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A SON EXCELLENCE
Monsieur le Marquis de Chasseloup-Laubat, Sénateur, Ministre Secrétaire d'Êtat,au département de la Marine et des Colonies.
Monsieur le Ministre,
Encouragé par les marques de bienveillance que vous avez daigné me donner, j'ai pensé qu'il était de mon devoir de publier sous le haut patronage de Votre Excellence, la nouvelle édition de mon Dictionnaire de Droit Maritime.
Vous avez bien voulu accepter la dédicace de cet ouvrage, permettez-moi de vous en témoigner ma vive gratitude.
La législation maritime est l'objet de profondes réformes; les grandes œuvres du passé, ne doivent pas être aveuglément admirées. Elles ne sauraient être, dans le présent, im obstacle à une révision complète des lois sur la mariné marchande. Pour satisfaire aux intérêts généraux du Commerce miu-itime, ne convient-il pas d'amender, de coordonner et de vulgariser ces lois?
Les questions qui se rattachent à l'avenir commercial et maritime de la France , sont l'objet de la sollicitude de l'Empereur. Votre Excellence, s'inspirant de la pensée du Souverain, ne néglige rien, dans sa sphère d'action, pour mettre nos anciennes institutions maritimes en harmonie avec les pouveaux besoins du Commerce.
Ce travail ne pouvait donc paraître sous de plus heureux auspices, et rien ne manquerait à ma satisfaction si, aux yeux de Votre Excellence, j'avais atteint le but que je me suis proposé.
Je reste, avec un profond respect,
Monsieur le Ministre,
de Votre Excèllence, Le très obéissant et très dévoué serviteur,
L. 88 ff. da -Ug
Pour ce qui concerne ipéclBlement le dro<td«5 gens ntarttbiM, ne peut-on pas dire que partie la plus eonsUérablB de U science est celle qui prépare etproroque de netiTenx progrtiî Le commerce marlMmo sera partout la base solide de la rlcheue, et par elle delà sptendeor et do la puiseance.
Cauobit. Droit tHorHimt imUniaUmiai>
1. — n manquait, sur toutes les matières du Droit maritime y un ouvrage complet et spécial qui présentât , dans l'ordre alphabétique et avec des tables analytiques et raisonnées , des résumés précis de législation, de doctrine et de jurisprudence au point de vue commerciaU administratif et pénal : un ouvrage qui Joignit à la sûreté des indications, des sources et des autorités, cette netteté d'exposition et cette mesure de développements qui, en excluant tout ce qui est superflu I n'omettent rien de ce qui est nécessaire.
2. — Après avoir rassemblé, de longue main, tous les matériaux indispensables , frayant, pour ainsi dire, la voie et croyant , en cela, servir noblement le progrès de mon époque , j'essayai hardiment , il y a douze ans, de combler cette profonde et regrettable lacune, en composant de mon mieux le Dictionnaire universel de Droit commercial maritime. Ce travail, resté jusqu'à ce jour unique dans son genre, renfermait, sous chaque article, un traité substantiel à l'usage de tous
ceux qui sont pratiquement mêlés au mouvement des affaires, et à l'étude du Droit. — Chaque solution jurisprudenlielle ou doctrinale était accompagnée des éléments de controverse, et des autorités pour et contre. On avait immédiatement sous les yeux le texte de loi à consulter, la doctrine propre à l'éclairer, et la jurisprudence à invoquer. — C'était là utiliser, pourie Commerce, la Magistrature et le Barreau, le capital le plus précieux dans l'ordre économique et social : le temps — Urne ia money.
3. — Malgré ses défectuosités et ses imperfections, mon livre avait cependant débrouillé le chaos de la multitude prodigieuse des arrêts qui, endroit maritime, avaient passé leurniveau régulateur sur les flottantes doctrines des commentateurs. — Aussi, fut-il encouragé par toutes les chambres de commerce de France et de l'étranger et l'objet des comptes-rendus de la part des plus savants jurisconsultes. — Mon devoir est de tenir compte de la critique. Elle exprime le désir de voir, dans mon style, plus de fermeté et de précision. — Je me suis donc attaché à conquérir l'expression propre, certain qu'elle donnerait plus de relief à ma pensée. — J'ai cru, d'un autre côté, que la meilleure manière de remercier les hommes compétents qui m'avalent fortifié publiquement de leur bienveillance et deleurs sympathies, consistait, de ma part, à donner, par une étude assidue et réfléchie, toute la matiïrité possible au perfectionnement de mon œuvre; autrement à rendre, après un long et mûr examen, cette nouvelle édition véritablement digne du public, par sa précision , son exactitude et son universalité ; surtout en donnant des lois maritimes, après en avoir pénétré le sens et l'esprit, des notions aussi justes qu'étendues ; en formant, de la jurisprudence nautique, un corps de doctrine suivi, précis et lumineux, maJgré l'immensité de sa profondeur.
4. — Dieu seul aidant — sans cesse ravivant mon zèle quand il menaçait de s'éteindre, alors que je peinâis sans relâche — que dis-je? changeant en vérité les obstacles en moyens de puissance et en éléments de succès (a); il m'est enfin permis d'accomplir, de nouveau, le grand devoir d'être utile aux populations maritimes, en leur oifrant une édition, entièrement refondue et considérablement augmentée, de mon Dictionnaire de Droit mantime. Depuis longtemps déjà cette nouvelle édition eût paru si de nombreux travaux, dont je ne pouvais ajourner l'accomplissement, ne m'en eussent réellement empêché. Je ne regrette pas cependant le temps qui s'est écoiilé, puisque, dans sa marche, il a produit des éléments nouveaux qui m'ont commandé, en complétant mon œuvre et en la rectifiant quelquefois, de donner, à cette taste composition, tous les soins qu'on est en droit d'attendre d'un jurisconsulte spécialement voué au droit commercial maritime.
[a) Toyei mon Plan de IKeu ou Pkj/siologie du Travail, 1861, in-8* Paris, Durand.
5. — En présence du mouvement économique, industriel et international 'qui affirme la solidarité des peuples, et dont le commerce maritime estVâme, n'était-ce pas un impérieux devoir de m'appliquer, avec ardeur, à réviser tout le droit nautique de ces douze dernières années; surtout en tenant compte tant des opinions des auteurs les plus récents que des critiques auxquelles mes opinions personnelles ont qudquefois donné lieu," ce qui m'a forcé de les soumettre à un nouveau contrôle? J'ose affirmer que, dans cette nouvelle édition, j'ai laboriensement condensé toutes les matières du droit maritime, dans des traités rédigés avec le plus grand soin, donnant complètement jusqu'à ce jour des résumés véritablement substantiels de la législation , de la doctrine et de la jurisprudence , dans leur dernier état : avec renvoi : 1° à tous les auteurs qui ont écrit sur la matière, 2" aux grands recueils périodiques de Dallo 'z, du Journal du Palais et de Sirey ; 3° aux recueils spéciaux d'Aix, Anvers , Bordeaurf , Havre, Marseille, Nantes et Ronen.
6. — Pour donner une idée vraie de la refonte de mon œuvre, qu*il me suffise de signaler, d'une part, que les tables spéciales de ces nouveaux traités sont, pour la plupart, plus étendues que certains articles renfermés dans mon éditi'on de 1855, et, d'autre part, que cette nouvelle édition comprend quarante-huit traités, reliés entr'eux par une table générale, et dont voici la nomenclature : V Abandon maritime; 2" Abordage; 3° Actes de commerce maritime ; 4" Actions maritimes ; 3" Affrètement ; 6" Armateur ; 7° Arrêt de Prince ; 8" Arrimage ; 9* Assurances maritimes ; 1 0*" Avaries; 1 1 " Baraterie de Patron ; 1 2" Bateaux à vapeur ; 1 3" Bornage ; 1 4" Cabotage ; 1 5" Capitaine ; 1 6" Chargeurs; 17° Chirurgien ; 18" Colonies françaises ; 19" Compétence; 20''Gon3uls;2l"Courtiers; 22** Délaissement; 23" Discipline maritime; 24"Douane;25°Emigrationeuropéenno; 26' Epaves; 27" Francisation ' (acte de); 28° Gage commercial et maritime; 29" Gens, de mer; 30" Guerre; 31" Inscription maritime; 32" Jet; 33" Marine de l'Etat; 34" Navigation ; 35" Navire ; 36" Ordonnances de la Marine ; 37" Pêches ; 38" Pilote ; 39" Police sanitaire ; 40" Ports; 4 1" Prises maritimes ; 42" Réformes maritimes; 43" Règlement d'avaries; 44" Rôle d'équipage; 45" Sauvetages; 46" Usages nautiques; 47" Ventes maritimes ; 48" "WaiTants.
7. — fès 4855, l'objet de ce livre, au moment où je Tentrepris, m*avait semblé un sujet éminemment digne d'être approfondi. Ce qui ^ me paraissait vrai,alors,me paraît l'être encore davantage aujourd'hui, surtout en présence des nouvelles lois sur le crédit. En effet, si l'audace et le génie du commerce ont créé la navigation, l'océan — théâtre . de l'importation et de l'exportation des produits du globe — ne demande-t-il pas, à l'industrie exaltée, des navires plus vastes ? Si la lettre de change affranchit de tout danger, sur terre et sur mer, les
transports d'argent ; si encore, dans sa fonction juridique, elle proclame hautement l'influence du commerce sur le bonheur (les peuples, sur la prospérité, la richesse et la puissance des Etats ; le crédit sur ■marchandises {b) n'a-t-il pas créé duelque chose de plus puissant que la lettre de change ? Par le mécanisme de ses instruments de négociation, la plus grande circulation n'est-elle pas donnée à la valeur' marchandise ? Quoi de plus merveilleux que 4e récépissé , cet instrument de transmission et de disposition, ce titre de propriété pour le déposant ; que le warrant , cet instrument de crédit par excellence, ce litre privilégié pour le porteur? — Rapides véhicules de circulation de la marchandise aliénée ou engagée, ne les voit-on pas, sans frais et sans déplacement, représentatifs d'une valeur matérielle , mobile et tangible; transmissibles.parla voie de l'endossement; plus solidement garantis que les lettres de change ouïes billets à ordre ; et, par suite, allant toujours frapper, avec certitude, au grand réservoir des capitaux? — L'institution du crédit sur marchandises fait naître des questions pleines d'intérêt, et qui se combinent avec l'économie politique (c) et les rapports internationaux {d). Plus que jamais destinée au mouvement, puisque la circulation peut anticiper sur la consommation, la valeur -marchandise attire les capitaux par ses instruments de crédit. — Aussi, dans ce nouveau travail, figure an traité sur les warrants.
8. — C'est ici le lieu de dirô un mot de l'application des warrants aux navires (e). De même que le connaissement représente la valeurcargaison, et renferme symboliquement la détention de la marchandise; l'acte de francisation n'est-Kpas appelé k circuler, un jour, en totalité ou coupons, àFinstar des connaissements ; et, dès-lors,à £aire son a4)parition, sur le marché des marchandises comme sur celui des capitaux, avec une annexe ou bulletin de gage ? Est-ce que la valeurnavire, essentiellement plus mobile et plus active que la valeurmarchandise, doit rester perpétuellement déshéritée des instruments de crédit qui rendent la valeur-cargaison toujours vénale dans sa rapide et vive circulation ? Espérons donc que la pensée des hommes d*£tat est fortement éveillée sur la nécesssité de warranter les navires , et d'ouvrir ainsi, à l'mdustrie nautique et aux spéculations maritimes, des horizons nouveaux. — Pourquoi ne l'avouerais-je pas? Promoteur de l'application des warrants à la propriété maritime, dont j'ai conçu le premier l'idée en 186?, je me suis réjoui lorsque, dernièrement, la commission du Corps législatif, chargée d'xaminer le projet de loi relatif à la marine marchande, s'associa, toute entière,
{b) Voyez mon InstiliUion de Crédit sur Marchandises. 1859, gr in-8°. Paris, Durand.
le] Voyez mon Discours de clâtured'un CoursdeDroit économique, professé à l'Hôtelde- Ville (In Havre, 1803-1864, in-8*. Paris, Durand.
(d) Voyez mon Étude sur la vie et tes travaux de Groiias ou le Droit naturel el international, 18G2, in-S". Paris, Durand.
le) Voyez mouApplicationdes Warants àla Propriété nwn(tjïw!,1863, in-S*. Paris,Durand.
à la pensée de « donner aux titres de propriété du navire des moyens de mobilisation et de transmission faciles, et de leur accorder la forme de valeurs négociables pouvant être warrantées ». Je me suis réjoui également lorsque j'ai vu celte même commission du Corps législatif demander aussi, à l'unammilé, la révision complète du livre II du code de commerce, intitulé : du Commerce maritime. Depuis 1860, parla plume {f) coqjime par la parole (9), je milite, avec courage et persévérance, pour obtenir cette révision.
9. — Qu'on ne s'y trompe pas , la véritable culture de l'océan consiste moins à tirer, de ses abîmes, des poissons, des coquillages et des plantes, qu'à labourer toutes les mers avec des navires qui exportent et importent les produits échangeables dea nations. On ne saumil trop faire pour appeler les capitaux sm* le domaine commun de la mer. L'argent affluera vers les constructions des bâtiments du commerce, du jour où un mécanisme juridique d'instruments d'aliénation et d'engagement rendja possible la circulation de la vateur-bâtiment de mer. Lorsque l'ingénieuse application des warrants à la valeur-navire sera légialativement consacrée, des sociétés puissantes se formeront pour se livrer à l'industrie lucrative des constructions el armements maritimes, dont les fruits et produits seront bien des fois plus avantageux que le loyer des maisons. Je consacre un chapitre spécial à l'étude de ces graves questions, sous le titre Réformes maritimes. Là, j'examinerai, aussi, l'assurance du fret à faire et du profit espéré (/i) et tous les amendements qui intéressent particulièrement les gens de mer {i).
10. — Peut-être la critique me reprochera-t-elle de joindre à la doctrine d'examen, qui consolide les faits et les idées, la doctrine novatrice, qui veut combler les lacunes du droit maritime et satisfaire, autant que possible, à toutes les exigences des spéculations nautiques. Ainsi, en même temps que j'ai proposé, depuis plusieurs années, que la valeur-bâtiment de mer soit symboliquement représentée comme \a valeur -cargaison {J)j j'ai tenté de créer la forme du nantissement direct des navires (A)qu*on n'aperçoit nulle part dans le droit maritime européen; comme j'ai essayé de prouver la nécessité d'abroger, si non totalement au moins partiellement, l'art. 347 du Code du commerce. — Il faut bien le dire, il a puissamment aiguillonné mon
(/) Voyez 1° ma lîevue critique de Junsprmlence mariUme, : 2" Des Cens de Mcr—Con ■ naéralions générales sur les Contrats nauhques, ) 860- 1863.
(g) \oyezle Journal du Havre dii26 avril 18C5, rendant compte de mon Discours de clôture d'un Cours de Droit maritime , que j'ai professé à rHôlcf-de-Ville du Havre, 18Gi-65.
{h] Voyez mon Assurance du Fret à faire el du Profit espéré, 1860, in 8% Paris, Durand.
(il Voyez mon étnde : Des Gens de Mer, 18C3, iB-8° Paris, Durand.
{jl Voyez mon Application des Varrants à la Propriété maritime, 1803. in-S", Paris, Oorand.
{ki Voyez mou fiantisaejnsnt el Vente des Navires, IWi, iu-S", Paris, Durand.
esprit, l'accueil favorable que le premier Ck>rps de l'État a daigné faire à ma pétition sur Vexécuiion interTiationale des Jttgements étrangers et surtout à ma théorie de l'assurance du fret à faire et du profit espéré^ objet des méditations des Chambres de Commerce qui ont, àTunanîmité, émis un avis favorable.
11. — Dominé par la conviction profonde de ne pas desservir la chose publique, en m'imposant la difficile et pénible tâche de découvrir des combinaisons pratiques qui sont une nécessité des besoins nouveaux du commerce maritime, je continuerai donc à me donner la liberté d'utiliser la doctrine d'investigation, et je chercherai, sans cesse, à juridiquement concilier les droits complexes, multiples .et contradictoires qui s'agitent dans le domaine maritime. Pour ne parler que des Gens de mer ', (m) la justice ne commande-t-elle pas de discipliner la liberté du contrat maritime ; et ne doit-elle pas empêcher que le matelot, presque toujours inhabile et inexpérimenté, livre ses salaires aux éventualités de clauses pénales ? Tout esprit calme et réfléchi verra, du moins je l'espère, dans mon étude sur les gens de mer, un salutaire contrepoids économique au décret disciplinaire et pénal sur la marine marchande. Les garanties qui doivent entourer civilement les intérêts des inarins ne feront qu'égaliser les droits réciproques et les devoirs commutatifs des propriétaires de navires et de ceux qui, par le seul fait de leur inscription au rôle d'équipage, sont rigoureusement astreints aux règles inflexibles de service, d'ordre et de discipline à bord des vaisseaux du commerce. Ce sera, du reste, le moyen d'éviter beaucoup de procès («). -
12. — Il ne faut pas se le dissimuler, ce n'est qu'en pénétrant les entrailles des matières du Droit maritime qu'on peut reconnaître la nécessité de le réformer et qu'on arrive à faire ressortir soit l'in-
. sui&sance, soit l'imperfection de ses dispositions. La loi solennelle du progrès, en s'avançant toujours avec son esprit civilisateur, fait que rien n'est moins stationnaire que la connaissance des principes .juridiques. Et voici, en effet, que le pouvoir législatif modifie les lois au fur et à mesure des besoins sociaux ; que la pratique soulève chaque jour des difficultés nouvelles ; que la théorie éclaire les points douteux ; et que surtout la jurisprudence fixe les incertitudes. Sans elle on n'a qu'une science imparfaite et inexpérimentée. Voilà pourquoi— obéissant aux conseils d'hommes recommandables et qui sont à la hauteur des progrès delà navigation; encouragé et soutenu par ceux qui ont rang dans la science ; et aussi fermement convaincu que la marine marchande ne peut plus attendre son salut du retour
(0 Voyez le Moniteur du t"mars 1863.
(m) Voyez monétnde : Des Gens de Mer, 1863. In-S- Paris, Durand. In) Voyez mon ouTrage intitulé : De l'Extinction des Procès ou l'Amiable composition remplaçant l'ArbUrage, 1859. in-S- Paris, Durand.
à un. régime que les révolutions économiques de ces dernières années ont désormais rendu impossible — j'ai incorporé, dans cette nouvelle édition, mes éludes critiques où j'ai notamm^ent combattu le mensonge authentique de la constitution indirecte du nantissement maritime; indiqué la forme légale des transferts nautiques, soit à titre de gage soit à titre de vente ; et ce que devait être le titre de propriété du navire, ainsi que l'assurance du fret à faire et du profit espéré. Ce sont là des matières intéressantes et dignes d'appeler constamment la sollicitude du Gouvernement et les méditations des Législateurs,
13. — Pour ne relater actuellement que l'Assurance maritime, sans doute d'iminenses services ont été rendus à toutes les nations par le développement de ce mode de garantie; mais il £aut bien avouer, cependant, qu'il est malheureusement au-dessous des besoins du monde commercial ; et qu'il ne faut point être sourd au vœu formé, par les hommes dévoués à la prospérité de la richesse nationale, touchant l'abrogation immédiate de certaines prohibitions légales qui empêchent le contrat d*assurance d'être au niveau des besoins universellement manifestés et reconnus. — Malheur à celui qui n'a point foi dans les principes immuables de la perfectibilité. Certes, toute innovation est difficile et constitue une rude épreuve pour celui qui la tente; mais qu'il soit rassuré, ce n'est point dans la patrie des sciences qu'il sera dit que le regard des législateurs s'éloignerait d'un système plus parfait sur les contrats maritimes, et qu'on refuserait de l'introduire dans le glorieux domaine de la jurisprudence.
14. — Valin, Pothier et Emerigon, dans leurs utiles et savants travaux sur le Droit maritime, répandirent sans doute de grandes lumières sur la science, en rectifiant deserreurs,enTfiisolvant des diffîpultés, et en conciliant des opinions contradictoires; pourtant, loin de faire accomplir quelques étapes au Droit maritime, ils le laissèrent au point où ils l'avaient trouvé. Effectivement ces jurisconsultes fameux se bornent à commenter, avec une grande hauteur de pensée, le Droit maritime français, dans sa partie commerciale, tandis qu'on était en droit d'attendre de l'étendue de leur science et de leur sagacité que le regard de leur critique porterait sur les. véritables principes, et qu'ils proposeraient de faire, à la législation, des améliorations et des changements.
15. — De nos jours, les juristes doivent s'ingénier à placer le Droit nautique en harmonie avec les besoins économiques, tels qu'ils se produisent expérimentalement dans la région avancée des spécuculations commerciales. Parlons avec plus de sévérité, ils failliraient à leur lâche, les légistes qui négligeraient le soin de combiner mûrement des dispositions réformatrices exigées par la pratique. La pra-
tique, avec ses nécessités impérieuses, ne provoque-t-elle pas ardemment rélimination des points vicieux de la législation actuelle ? Des principes nouveaux ne sont-ils pas engendrés par les découvertes, le progrès et le génie perpétuellement civilisateur du commerce maritime?
16. — On ne peut arriver, par example, à la connaissance de la vérité, en matière d'indemnité des risques,qu'en approfondissant, avec beaucoup d'attention et de soin, toutes les transactions nautiques constitutives des contrats d'assurances maritimes et de prêts à grosse aventure. Il n'est pas d'expérience, au point de vue juridique, quelqu'étendue qu'elle puisse être, qui soit capable, même après plusieurs années d'étude , de satisfaire aux besoins immédiats du commerce : en prévoyant tous les cas litigieux que peuvent entraîner, activement et passivement, les stipulations des contractants, relativement aux marchandises, au navire et au fret. Mais n'oublions jamais que l'élimination des imperfections juridiques doit' s'opàrer avec circonspection. Les réformes exagérées, au lieu de faire avancer le triomphe des véritables principes, seraient, par la réaction qu'elles pourraient causer, le plus grand obstacle à un progrès régulier. Donc, la pensée qui poursuit des améliorations et combine le thème de nouveaux perfectionnements, loin de se borner à des plaintes et à des critiques sur ce qui est, doit, avec sagesse, indiquer, d'une manière précise et lucide, ce qui devrait être pour satisfaire aux besoins de l'économie sociale. Aussi, pour plus de clarté, j'ai dû assigner au traité intitulé Réformes ma- Htimes, des fragments particuliers, en condensant, dans chacun d'eux l'examen approfondi des règles actuelles, pour faire ressortir les imperfections dont elles sont chargées, en émettant également des prmcipes nouveaux qu*une pratique éclairée appelle à l'état de maximes régulatrices des spéculations maritimes de chaque heure et de chaque jour.
17. — Dans l'ordre administratif il était réservé, à la sagesse du Ministre actuel de la marine, de méditer les reformes exigées par la navigation. Voyant que les abordages parlaient un langage trop éloquent, et que les sinistres maritimes appelaient, contre l'incurie sur mer, des mesures préventives aussi protectrices de l'intérêt individuel et collectif que celles qui gouvernent les transports sur terre, l'administration de la marine est entrée dans les voies perfectionnées de la sécurité sur l'océan. Effectivement, on ne saurait trop applaudir anx mesures'de police et de sûreté, soigneusement élaborées avec une haute expérience , destinées à régir la conduite et à gouverner la direction des navires de commerce et des bâtiments marchands sur les routes maritimes et fluviales où, comme sur les voies ferrées, la vapeur est l'àme de la locomotion,
18. — L'Empereur, à qui la France doit tant de réformes utiles
et dont la puissante initiative est si féconde en résultats pratiques, avait, dès le 17 aoùH852, garanti la sécurité de la navigation par un décret qui fut amendé en 1 858 et définitivement remplacé par celui du 25 octobre 1862. — Ce dernier règlement impérial constitue la police même de la navigation. Partout animé de l'esprit économique, engendré par la solidarité, il provoque perpétuellement la vigilance des gens de mer et chasse la négligence et l'incurie. Oue dis-je ? En stimulant l'àme des marips à la vigilance dans le devoir, il perfectionne éminemment notre droit maritime si laconique dans ses dispositions législatives. — Chose remarquable , leis régies presdrites par le décret du 25' octobre 1862 sont observées par la plupart des nations maritimes. En les respectant, on diminuera certamement les chances de collisions; et, par suite, on épargneradbs pertes au commerce et des regrets à l'humanité.
19. — n convient, en terminant, de dire un mot du Gode commercial des signaux à l'usage des bâtiments de mer. Voici que tous les navires, à quelque nation qu'ils appartiennent, quelle que soit la langue que parle leur équipage, échangent, entre eux, des avis et des demandes, et communiquent sur mer, d'une manière uniforme, au moyen du Dictionnaire des signaux, d'une série de pavillons et de boules noires. Cette langue de la mer m'a porté à chercher la création d'une langue universelle sur toute la terre (o).
20. — A cette heure où les peuples sont, par les signes les plus éclatants, irrésistiblement portés à l'union; à cette heure où la télégraphie sous-marine met en rapport les deux mondes et toutes les contrées habitées, j'espère avoir découvert la langue universelle de l'humanité. Dans les communications que j'ai faites, sur ce point, aux sociétés savantes, j'ai appelé ma découverte : « Langue universelle de l'Humanité, ou tél^raphie parlée par le nombre agissant, réduisant à Vunité tous les idiomes du globe, compris instantanément d'un pôle à l'autre et à toutes dislances. « Je m'occupe, avec ardeur, de terminer les écrits propres à faire expérimenter, le plus tôt possible, cette prodigieuse réalisation. Âi-je besoin d'ajouter qu'en présence des grdndes et mystérieuses destinées de la civilisation^ les conséquences de cette découverte seraient incalculables économiquement, politiquement, religieusement et socialement ?
21. — Mais il importe, avant tout, de doter les populations maritimes de la nouvelle édition de mon Dictionnaire de Droit maritime. Les esprits méthodiques et classificateurs reconnaîtront, dans la contexture des quarante-huit traités, objet de livre, les procédés de classement en usage au Palais. — Pour faciliter les recherches, il y a.
[o; Vcyez ma théorie sur la Langue universelle de l'humanité ou télégraphie patr Im par te nombre agissant, réduisant à l'unité tous les idiômes du globe.
en tête de chaque traité, un vaste sommaire alphabétique et raisonné : véritable tableau synoptique de la matière. Chaque table spéciale, permet d'embrasser, d'un seul coup-d'œil, l'ensemble de chaque traité. En outre, il existe à la fin de l'ouvrage une table générale qui retourne les matières sous toutes les faces. Rédigées avec la plus grande précision, ces tables rendent les recherches d'autant plus promptes et plus faciles qu'elles renvoient à une série numérique enchaînant tout l'ouvrage. Les hommes vraiment studieux, qui apprécient à sa juste valeur le bon emploi du temps, se prononceront sur l'utilité de pareils instrumeats de travail. Quant à moi, j'ai toujours pensé que des tables de matières doivent être à un livre ce que des escaliers sont à une maison. Une construction scientifique, fût-elle la plus belle de tbutes, peut-elle atteindre à son utilité pratique si elle n'est instantanément pénétrée, dans toutes ses parties, par des indications rigoureusement certaines qui fixent promptement le lecteur ?
22. — Puisse cette nouvelle édition être profitable au bien et à la prospérité Commerce maritime : ce sera la meilleure récompense de mon absolu dévouement au juste et à l'utile. — Au reste, bien loin de vouloir me soustraire à la critique sage et éclairée, je prie et même je conjure tous ceux entre les mains de qui cet ouvrage tombera, de prendre à mon égard la même liberté que je me suis donnée en étudiant ce dif&cile sujet qui forme, sans contredit, une des branches les plus intéressantes de la science du Droit. Si on me fait voir que je me suis trompé sur le perfectionnement d'une œuvre à laquelle j'ai sacrifié tant de veilles, je ne cesserai de profiter de l'avis.
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Délais et formes 86, «7, «8, 91, jour a quo du délaissement, en cas d'abandon forcé 48
Délaissements, 41,42
— accidents de l'expédition 40.
— basé sur rab8iid,4-2
— chances commerciales de l'armement 40.
— etnnbiné avec l'a-
bandon 41.
— différencié de l'abandon 2, 3L
— jour a quo du délaissement en cas d'abaudoQforcé48
— translatif de propriété 2, 3.
suivi de l'abandon 60, 98.
— recevable par suite de vente 44.
Délibération 122 à 126 Dépossession 40 à 43,
— forcée 42, 43.
— volontaire 42, 50.
Devoirs du cap. 122,
\U, 125, 1^6, Diatribe regrettable contre les armateurs 19.
Dissenliment des copropriétaires sur l'exercice du droit d'abandon i'i à 27.
Divisibilité de l'abandon -24, 25, 119.
Division l.
Droit M.(courB de) 100 Effets de l'aban. 103,
Emprunt à la grosse, abandon aux porteurs de la lettre 40 à 49.
— armateur participent 51,
— besoins du navire 31, 32,
— chargeurs I05àl08
— Délaissera' 45 à 47.
— participation de ramiateur5].
— porieur ne peut réclamer produit del'assur. 54 à 58.
— priraè par le salaire des marins6t
— ratifié par l'annamateur 52.
— reconnu nécessaire sur les lieux par l'armateur 51.'
Engagements a^an t le voyage 20, 67, 105 à 188.
Enquête sur les causes de l'aban. 133.
Equipage V. gens de mer.
Entreprise de Iraos ports maritimesSl
Esprit de la loi nouvelle 6 à 23.
Faillite 99. 100.
Fautes du cap* et de
l'équipage 27.
Fins de non recevoir 33, 35, 36, 39, 49, 50,51, 52, 68 4 72, 85, 94,99, 118,121.
Force majeure 122.13 2 Formes de l'aban. 88.
Fortune de terre 6 à ■23, 40, 44, 47..70,
— de mer basée sur l'abandon 44, 47.
Fournisseurs actionnant propriélaire locateur 37, 38.
Frais de conservation 104.
Fret à abandonner 25 antér. réservé 25 divisible 119.
converti en marchandises 18.
inférieur à celui stipulé 4-
— payé par abandon fli à 121.
— réclamé par l'ar roateur 98.
— stipulé dû sur la quantité décbar gée 1 16 à 120.
Futailles vides on presque vides 112 à 121. V. Abandon des marcbandises par les chargeurs.
Fûts mal conditionnés 115.
Gens de mer 65 à 80.
admis exceptionnellement 73, 77.
— abandon inadmissible en principe 68 à 72.
abandonnant le nav. 129, 122 à 136.
administration de la marine 68.
action personnelle contre l'armaf 65.
action réelle contre le navire et le fret 61.
armateurs personnellement obligés 65 à 80.
dépenses avancées
f>ar marins 76.
rais de conduite et de retour 68à 72 innavigabilité assimilée au naufrage seulement en matière d'assurances 69, lAj 75.
innavigabilité relative 68,69, 74,75 mépris des instructions de l'armateur 73.
firimant les prèeursà la gros&*61 salaires acquis av.
le sinistre maj. 71 voyage dernier 61 Importateur abandonnant marchandise 105 à 1U8.
Impruden. volontaire
du donneur 107 à
Innavigffbilité relat.
Insumsance du prix de la marcbandise 105, 107.
Législations comparées 141. i 148.
Lettres de change tirées sur l'armateur 40, 42, 43 i 47.
Lettre de crédit donnée par l'armatenr 35, 36.
Lettre de grosse V.
Emprunt à la grosse.
Livre de bord 124,126 Location du simple usage du nav. 37, 38 Loi française 4, 14t.
Lois étrangères. Voy.
Codes étrangers 23, 141 à 149.
Hat fondé de l'abandon 33, 35, 36. 39, 49, 50, 52, 68 à 72, 85 94, 99.
Mandat forcé et nécessaire 5 à 23 , 33.
—particulier 35, 36, 52 Marchand- 105 à 121
— abandonnées par le chargM05àl2l
— détériorées par vice propre ou cas forliiit m.
— dimin. de prix tll
— précieuses 122.
— sèches 117.
— susceptibles de fusion 115.
— vendues pour les besoins du navire 105 à 108.
Marins. Voy. Qens de
mer 65 à 80.
Mesures dir 122 A 127 Motifs des réformes légales sur le droit d'abandon 6 à 23.
Navire aband. aux créanciers 103 à
abandonné par le capitaine 122 à 136 appartenant an capitaine 14 26.
atteint de voie d'eau t3t.
conduit au lieu du déchirement 85.
conservé 104.
délaissé et grevé de charges 3, 59,
échoué 132. engagé pour dette inférieure à l'assurance 43, 50.
équipé en guerre
gardé 104.
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— hors de «ervice 85
— perdu totalement 86, 87.
— ressources manquant 76.
— saisi parleBcréanciers 50. 87.
— sauvé après ebaodon 135.
— sombré 87.
— substitué forcément 4.
— vendu 87. 93, 94.
— voyageant à nouveau 87.
Non recevabilité de l'abandon 3i. 35, 3IJ, 39, 49, 50, 51, 5ï, '8 à 72, 85,94, 99, 118, 1-21.
HoTaiion de l'armateur à ses droits l^nx d'abandon
Obli^àtiOD 33, 5i, OT,
~ payable à l'arri- ■ vée97.
— personnelle 33.
— ratifiée 33, bl, 100.
Opération étrangère
au navire 33.
Or et argeat in, 123,
OrlDS 140.
Papiers de bord 124.
Passagers 81 i 84
Pénalités r23.
Perte 40 fl 48, 81 & 84
Poursuites premières
Prêt à la grosse. Voy Emp. a la grosse
Préteur. V. Emprunt à la grosse.
Preuve testimoniale
Prime de sanvetage à
comprendre dans l'abandon 3. 62, Principes 6 i 23.
Iaissement2, 31,32 Rapport de mer 126,
li8, 129.
RaliOcation de l'armateur. 33, 5i.
Réduction du frét impossible, 105, 111.
Ré^ement d'avaries,
en avaries 42, 50.
Renonciation non présumée 86. 87.
— présumée 93.
Responsabililé limit*-
Sà 23. 104.
Retards dans l'exercice du droit d'abandon 92.
Salaires des marins.
V. Gens de mer
Sanction pénale 122.
Sauvetage du navire abandonné 135,136 Silence de la loi expllmié, 108 109.
— de l'armateur 86.
Subrogation légale i,
Substitution forcée 4 et 16.
— du capitaine 16.
— du navire 4.
Suicide const. abandon 134.
Tardiviié de l'abandon 92.
Temps écoiUé 86, 87.
Tratutlon du naTire
abandonné 104.
Traites sur l'armât', 40. 41,42, 43&49.
Transbordement forcé 4.
Transports maritimes
aJà 84.
Valeur assurée ne doit pas être comprise dans l'abandon 54 i 58.
— sauvée seule obli*
gée 106.
Vente 87, 93, 94.
— contradictoire
Procuration du capl-l - forcée 87, 93.
taine 89. — non-contrad'*
Propriétaire. V. Abandon dn navire et du fret par les armateurs 2 i 104.
— locateur do simple usage, tenu envers le8foanU8seurs37 et 38.
Propriété 2, 31,32.
— non- transférée d' l'abandon -2, 31, 32
— transférée au con traire dans le dé-
- volontaire 93.
Vétusté des fùls 1 15.
Vice propre 31.32,111,
112, fis.
- futailles 111, 112,
- liquides 118.
- navire 31, 32.
Voie d'eau 13 1.
Voyage postérieur du
navire 87.
Voyageurs maritimes 81 à 84.
I ]. Déflnilion et division
{. 2. Âoandondu navire et du fretparles
propriétaires (J à lOi).
i 3. Abaniion de» meathandiia par tes
chargeura(i05à1i4).
l A bandon du navire par le capitaine
(Uià 436).
g 5. Abandon aux points de vue adminis-
irait/, civil ou pénal («7 à 1*0].
g 6. Abandon - Législations comparées sur
le droit d' (m à 4Sû).
§ 1. Définition et diviswn (i).
^ . L^abandou maritime a une signification complexe. C'est l'action de délaisser un navire et son fret brut, une marchandise chargée par un importateur, son quat^ lier maritime, ses fonctions nautiques, etc. La signification de ce mot varie donc suivant la. nature de l'objet abandonné et surtout suivant le motif ou la cause déterminante de l'abandon. Cet article ^era divisé en cinq paragraphes : § I. Abandon du navire et du fret par les prcmriétaires et armateurs (2 & 104) ; g S. Abandon des marchandises par les chargeurs (105 à. 121); § 3. Abandon du navire par le capitaine et l'équipage (123 & 136); § 4. Renvoi aux cas divers d'abandon nautique aux points de vue civil , administratif ou pénal (137 à 140); § 5. Légi-slations comparées sur l'abandon du navire et du fret (141 à 150).
§ 2. Abandon du navire et du fret par les propriétaires (2 & 104).
2. L'abandon proprement dit, objet de ce paragraphe, le plus important de la matière, est celui que tout propriétaire de navire a la faculté d'opérer, quant au navire et à son fret brut, pour s'affranchir, à, rencontre des créanciers maritimes, des faits licites ou Ulicitea du capitaine et de l'équipage (Cassation, 29 Mars 1854. S. 54. 1. 236. — 216, C. Corn). Cet abandon aux <»>éanciers ne constitue qu'im acte libératoire (1269 C. Nap., 541. C. Co. — Paria, 29 Juillet 1862. N. 63. 2. 73. - H. 63. 2. 139) , sans auconemont transférer la propriété fCaen, 13 Mai 1862. S. 63. S. 487); tandis que l'acte par lequd l'assuré, pour obtaiir le montant de son assurance, délaisse en cas de sinistre majeur l'assureiir, le corps du vaisseaa, ou les facultés en risques, est au Contraire translatif de propriété (385. 386 C. Co. Cass, 4 Mai 1836. S. 36. 1. 333). Dans ce dernier cas, l'assureur prend propriétalrement le navire et lô fret grevés & la vérité de leurs charges ; or, s'il reste un excédant d'actif, les charges payées, la balance profite nécessurement aux assureurs qui en demeurent exclusivement béuMciiûres, puisqn'ik ont été légalem«at subrogés daûu les droits actifs et passife des assurés à partir de l'époque an délaissement (Cassai. 8 Déc'. 1852. S. 53. 1. 420). Au contraire, dans là eaa d'abandon propranwnt dit, comme l'as-
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SBTé n'est pas absolument dépouillé de sa propriété, si le prix du navire abandonné avec son fret est plus que suffisant pour déoiatéresser les créanciers, le reliquat actif de la liquidation appartient à l'armateur.
3. Du principe que le délaissement fait par un assuré à ses assureurs est a^tivevement et passivement une transmission complète, générale et absolue de la propriété de l'objet assuré et de tous* lett droits y attachés, & partir rétroactivement de l'époque du délaissement (3%. C. Com.) fl soit : que si le navire avait, avant »a j^erte, sauvé et ramené dans un port français un navire abandonné en mer, le montant de la prime de sauvetage payée à l'armateur doit être par lui remise aux assureurs à qui est fait le délaissement. (Marseille 24 Ami 1863. M. 63. 1 . 121). Par contre, les assureurs doivent satisfaire, aux lieu et place des assurés, tous les créanciers r^ui ont action réelle et privilégiée sur le navire et sur le fret brut délaissés. (Bordeaux 10 Juin 1860. N. 61. 2. 24; Seine U) Févr. 1862. H. 62. 2. 60; Bordeaux 16 Janvier 1860; D. P. 60. 1 439. - Cassation 17 Août 1650. S. 60. 1. 143. V. n» 59).
4. Très rarement l'action d'avarie est exercée préférablement à l'action en délai»soneat (409 C. Com.) L'assuré choisit toujours l'aetioa ea délaissement, parce que son intérêt le lui commande impérieusement dans la généralité des cas. Cependant, il peut arriver acddentellement- malgré le gouffre qui ser» comUé un jour par les polices d'assurances et qui sépare la faible indemnité résultant du i^lement par l'action d'avai'ie, de la somme assurée totalement payée en cas de délaissement- que l'assuré ait intérêt & opter pour l'esercice de l'action d'avarie, et même à se garder d exercer l'action en délaissement. Je m'explique. Soit un vieux navire d'un fort tonnage, réduit à une valeur réelle de 30,000 francs assuré contre les risques delà mer, mais gagnant un fret de 100,000 fr. pour transporter de New-York, lieu de chargement, au Havre^ lieu de destination, des cotons de provenance américaine. Dans le cours de sa navigation, ce navire éprouve des fortunes de mer, qui le forœikt à relâdier & Southampton. le navii-e est décUré innavigal^e, parce aae les dépenses pour lui faire rejn^di-e la mer, excéderùentla valeur assurée. Le capitaine, confiHmément anx articles 296, 391, 393 et 303 C. Co. satisfait à l'obligation de noliser on navire, (Mars. 9 Nov. 1864. 64. I. 297) pour le substituer à celui frappé d'innavif^bilité. Ce nolisement a lieu moyennant on fret proportionuellement inférieur i ccâui originairement stipulé. Que fera ranuateur soigneux et vigilant ï Au lieu JftflarftdéUisBamaBt à ses aesursura^ce qui |
le d^fKHiillerait du fret de 100,000 fr., il exercera contre eux l'action d'avarie en vertu de l'option que lui confère l'article 409 du Code de Commei-ce. 11 conservera par suite la propriété du navire et du fret de 100,000 fr.,en se chargeant nécessairement de payer le fret inférieur du navire substitué et sur lequel le transbordement forcé de la cargaison s'est opéré. (Aix. 11 Août 1859. H. 59. 2. 266, et la note oii se trouve ma consultation produite devant la Courd'Aix. D. 60. 2. 10).
6. Je reviens ^l'abandon dont parle l'art. 216 nouv. C.Co. (Loi du 14 juin 1841). Cet artide est ainsi conçu : < Tout pivpriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine, et tenu des engagements contractés par ce dernier, pour ce qui est relatif au navii-e et à l'expédition. — Il peut, dans tous les cas, s'affranchir des obligations ci-dessus par l'abandon du navire et du fret. — Toutefois, la faculté de faire abandon n'est point accordée & celui qui est en même temps capitaine et propriétaire ou co-propriétaire du navire. Lorsque le capitaine ne sera que co-propriétaire, il ne sera responsable des engagements contractés par lui, pour ce qui est relatif au navire et àl'expédition, que dans la proportion de sou intérêt » (C. Co. 191. 208. 221. S. 234. 270. 286. S. 298. 353.
S C. Nap
1230. 1384). — Il n'est pas înutUe pour établir une comparaison , de reproduire d'une part l'ancien art. 216 et d'autre part l'ord. de 1681. liv. 2. Ut. 8. art. 2. — Void le texte de l'ancien ari. 216 : < Tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition. La responsabilité cesse par l'abandon du navire et du fret. > — Voici également le texte de l'ordonnance : < Les propriétaires de navires seront responsables des faits du maître; mais ils demeureront déchargés en abandonnant leur bâtiment et le fret. > 6. Avant la loi de 1841, aucune disposition expi-esse ne limitait & l'égard du
Propriétaire du navire, la responsabilité ont U est tenu ft raisou des ei^agementa réguliér^nent contractés par le capitaine investi de son mandat. La responsabilité de l'armateur ne cessait par l'abandon du navire et du fret, que lorsque les propriétaires étaient civilement responsables des faits du capitaine. Or, cette responsabilité dvile, définie par l'art. 1384 C. Nap., était celle q^ui provenaitdes délits ou quasi-délits commis par le capitaine on l'éauipage ; ce qui n'avait aucun rapport avec l'obligation du mandant d'exécuter les engagements contractés par le mandataire, conformément au pouvoir qui lui avait été donné : QtU mandat tpsê facere vidatur.
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7. L'ordonnaoca de 1681 et la jurisprudence dvt parlement d'Aîx, sous son empire, décidaient que l'armateur n'exposait jamais ODB Boa naeire aux chances de la naviga^ âon c*esi-^ire sa fbrtvne de mer et non celle de terre. C'était aussi ce qu'enseignaient ZxKceniua et Vinmua. (Ar. Pari.
d'Ail. 18 Mai 1761 ; Sent. Amir. de Mars. 20 Déc. 1780; Eraerigoa, chap. 4, sect. 4 §6 ; Consul, de la Mer, chap. 194 et 239; GrotiuB, lib. 2, chap. 11 § 13; Stroman, part. 4, chap. 15, n« 190; Kurickequeat. 21 ; Pothier, traité des oblig., n" 451, et traité des Chartes-Parties ; Etoulay- Paty, 1. 270; Dageville, 2. 111 ; Fremetr, pag. 189 ; Caas. 9 nm-s 1814 ; Rennes, 16 janvier 1821 ; La Haye, 4 nov. 1&24; Mare. 20 sept. 1830).
8. Le Code de Commerce ne fit que reproduire les termes de l'ordonnance de 1681, sans trancher la question de ssroir si le propriétaire du navire pouvait être fondé & invoquer les dispositions de l'art. 216, pour s'a/f^anchir même des engagements valablement contractés par le capitaine dans, le cours de sa navigation, •— par exem^de, de l'engagement résultant de la vente dèS marchandises faite pour réparer le navire conformément à l'art.
9. Sans réfléchir assez sur le mot fait, qui pris isolément dans la loi, ne pouvait avoir de valeur fixe et déterminée, on fût jusqu'à donner à ce mot une valeur autre
?ue celle qu'il reçoit de son rapport avec objet relativemwit auquel il est employé. Ainsi, au lieu de reconnaître que les faits du capitt^ne^ dont les armateurs sont respoosablee aux tenues de l'art. 216, ne pouvaient s'enteiidre que de ceux qui donnent lieu & la responsabilité légale, le tribunal de Marseille (24 Fév. 1824) et la oour d'Aix fôô Mars 1825), invoquant la loi 218, ff. de verb. signif, ont professé : que V&n. 216 était conçu dans des termes tellement généraux et absolus, que ces termes embrassaient nécessairement tant les actes légitimes que les fautes du capitaine.
10. Valin, contrairement au sentiment d'Emerigon, était d'avia : que la faculté de se libérer par l'abwidon du navire et du fret, des faits du capitaine, devait être restreinte aux obligations dérivant d'actes illicites commis par le capitaine dans le commandement du navire, sans qu'on poisse étendre cette faculté aux fhitt li~ cites formant les contrats et produisant uns action directe et persoimelle contre les parties. (Valin, tit. 8, ai-t. 2, ord 1681 ; sic: Code d'Espagne ; de la Prusse, 2* part tit. 8; de l'Angleterre, Abbot, p. 102 et 115; Holt., t. 1. p 379. Pœals.Drott Marit. 1. 1, p. 207; des EtaU-Unis, Story, p. 184; de Naples, art 203).
11. La Cour de cassation, par un arrêt fortement motivé, fit prévaloir la doctrine de Valin, en harmonie d'ailleurs avec la légudation des peuples qui commercent avec la France. Su ccmséquence, elle mit en proposition, que la fsunilté accordée par l'art. 216 aux propriétaires de navires ou armateurs, de s'affranchir de toute responsabilité, pour les faits du capitaine, en abandonnant le navire et le fret, ne leur était permise que par rapport aux délits et quasi-délits du capitaine, et non pour se libérer des engagements valablement pris par lui, dans le cours de sa navigation, en vendant les marchandises pour réparer le navire (C. N. 1998, 1384 ; C. Co. 216. 217 et 298 ; Cass. 16 iuiUet 1827, D. 27. 1. 307; Cass. 14 mai 1833, D. 33. I. 248; Cass. 1" juillet 1834, D. 34.1. 294; Rouen, 29 décemb. 1831 ; 23 mars 1818; Bruxelles, 26 avril 1819; Rouen, 6 juin 1839; Cass. 24 janvier 1842, D. 42. 1.97).
12. Onol^ectait en vmnque les armements encouragés dans llnt^t de l'Etat et du Commerce, devenaient impossibles, puisqu'en confiant son navire à un capitaine, le propriétaire était censé lui avoir donné le pouvoir d'obliger tous ses autres biens, jusqu'au point de le ruiner entièrement. Le Code ne contenait effectivement aucuns exception qui dispensât les [uxpriétairea d'exécuter, sur leurs biens mobiliers et immobiliers, présenta et à. venir, l'obligation directe et pei'sonnelle qui résultait du mandat donné au capitaine (1998 et 2092 C. N.)
13. De nombrauses réclamations s'élevèrent de laçartdes armateurs on propriétaires de navires dont les intérêts pouvaiesit être compromis par les camtaines. Us voulaient que toute responsabilité cessât, par l'abandon du navire et du fret. Ces réclamations furent constamment repoussées parles affréteurs et chargeur8,qui voyaient dans la jurisprudence établie, une garantie tant pour le bon choix des capitaines, que contre la connivence qui pourrait exister entre les armateurs et les capitfûnes de mauvais navires, dont la valeur serait totyours couverte pïir les assureurs. Quoiqu'il en soit, la législateur crût devoir intervenir an milieu de si graves débats. Or, par la loi du 14 Juin 1841, on fit cesser toute incertitude, en déclarant, conformément & l'opinicm d'Emer^A, que l'abandon du navire et du fret devait mettre fin à toute sorte de rssponsalHlité de la part des armateurs.
14. A cété de la règle se trouve une sage exception, dérivant si naturdUement des principes que, dans le silence même de la loi nouvelle, le droit commun n'aurait pas permis d'admettre une autre doetrina. Lorsque le propriétaire commande lui-
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m^e soa navire, il agit et contracta en plône connaissance de cause: il ne s'agit point de le mettre ft l'abri de l'imprudence on de rinfidéUtô d'nn mandataire. An eoabùre, U y a nn engagemoit personnel qiu affecte indistinctement la fortnne de terre oammo la fortune de mer de l'obl^. Or, la bine saurait apporta- laj^uR légère restriction à cet engagement. De U, cett« disposition (jne : la faculté de faiife abandon n'est point accon}ée à celui «joi est en mdme temps capitaine et pnmnétûre ou co-ntmriétaire du narire. (Loida 14 juin 1841 ; C. Co. 216.)
15. Jngé que l'afirétement d'un naTÎre par son propriétaire, en sa qualité de ca- [»taine commandant ledit navire, est un obstacle insormontable à ce que le capitaine propriétaire puisse bénéficier de l'article 216 C. Co. Vainement ce dernier se prévaudrait de ce qu'en fait, le navire au lieu d'être commandé par lui, a été commandé par an capitaine qu'il s'est substitué et que les aÎErétenra ont connu cette dioonstance et ne se sont pas opposés à cette substitution. Une pareille substitution n'a pu conférer un droit dont le contrat d'affrètement le privùt. Ce contrat, malgré le silence des affréteurs, n'en continuait pas moins à régler la position juridique des parties, à produire ses effets légaux. Donc, le capitaine appelé & régler les conséquences de l'affrètement qu'il avait «oaaenti, ne peut repousser la qualité qu'il avait lui-même prise en donnant ce consentement. (Ail, 7 juin 1858. H. 59. 1. 103.)
16. n semble que cette décision est trop abeolne et qu'il faut distinguer. Si le propriétaire ciqntune rompt volontaifémsnt Je voyage et se démet sans vooUf"de sa fonction de commandant j „ a^^a Ueu de
ai faire 1 apphcati'^^-^ rigoureuse de la qua^ hté ou il avait pj,i3e de lui refuBOT le droit de délier, par l'abandon, de ses enf^^^^ioeata et de sa responsabilité. & au .on traire c'est un cas fortuit , une forae majeure, par exemple, la nuJadie ou la mort qui commande la substitution, et empêche absolument le capitaine fréteur propriétaire de commander, il nous parait incontestable d'admettre à son profit ou au profit de see héritiers,le droit de l'oKmérer de l'uuprudence ou de l'infidélité d'un mandataire nécessaire et forcé.
17. La loi admet aussi la restriction de l'obligation personnelle du capitaine copnçriétaire la proportion de son intérêt dans le navire. Il doit en être ainsi. Pour le »uiT)Iu8 de la propriété du navire, le copropriétaire capitaine n'est que le mandature de ses co-intéressés, il ne traite que cttnme capitaine; dès lors, U ne peut être tenu ind^mment qu'autant qu'il s'est per-
sonnellement engagé pour le tout. De là aussi, cette autre disposition finale : lor8({ue le centaine ne sera que co -propriétaire, U ne sera responsable des «igagements contractés par lui, pour ce qui est relatif au navire et à rexpédition,qaedans la proportion de son intérêt, (L. 14 juin 1841 ; C. Corn. 216).
18. Les modifications apportées par la loi de 1841, le furent non-seulement â. la sollicitation du Conseil du conmierce et de l'industrie, mais encore à la demande de toutes les Chambres de commerce de l'Etat. La réforme du principe de responsabilité indéfinie ne fut donc pas le fruit d'une influence intéressée des armateurs, mais d'un vœu émis dans l'intérêt général du commerce français. — Sous l'empire dtt principe de la responsabilité limitée du propriétaire de navire,on a vu grandir le commerce maritime de tous les anctens peuples de la Méditerranée et do la Baltique. — • Ce principe est enowe aujourd'hui <»lui de la Si^e, du Danmnark et de la Hollande.
19. SiM.deCourcysefÛtdonnélapeme de comparer notre droit maritime international (V. n«* 23. 141 à 150) et de faire concorder les art. 216, 334. 325. 327 et 330 C. Com., peutrêtre auraitr-U à regretter sa diatribe contre les armateurs. Voici comment il s'exprime & la page 25 < seul par un singulier privilège, le propnétaire de navire se libère des dettes sans les acquitter. 11 porte la tête haute devant le» créanciers frustrés . H lui suffit de leur ab«ïdonner le navire et le fret, qui peuvent être déjà engloutis au fond de la mer. H conserve môme tous ses droits contre ses assureurs, en sorte, qu'à vrai dire, le plos souvent il n'abandonne rien. » Swtt wr6a et voces prc^tereaque nihil. - On M. « Cûurcy a-t-il vu que l'armateur peut se libérer par l'abandon, des dettes contractes avantle départ par rannementi Oiia-tOvu
que le propriétaire de navirp aoi agit en j»ersonne, peut user du droit d*Bbanâonl U'm<< le oontraira qui existe. (V. n«* 20 et 66.) A quoi bon, d'un antre cdté, mâer ^assurance avec TabandoQ ? Il nV a entre eux aucun rapport. (Casa. 4 Jnil. 1864. D. 64. 1 . 259.) Eat^ que le propriétaire de navire ne peut pas rester son assureur, et courir les risques avec sa fortune de terre, en conservant dans sa bourse le prix du riscjue ? Eh bien ! au lieu de garder dans sa caisse la prime, prix des risques qu'il paie aux assui-eurs qui les lui achètent, l'armateur couvre son navii-e contre les périls de la mer et les fautes de l'équipage (350. 353 C. Co.) et vous ne voulez
f>as, qu'en cas de sinistre, soit le navire et e fret engloutis au fond de ' la mer, pour parler votre langage, cet armateur se retourne seul cùntre les asaurours et leur dise :
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» j*ai pa^é la prime de mes déniera, indemniaezHnoi? Autrement on efface de nos codes le^ntrat d'assurance. Que dis-jeîOn chasse les capitaux du domaine de la mer. Pourquoi oubUer que les créancLers du navire sont éti'angers aux primes payées
> par l'armateur daut) les vojages heureusement accomplis et ne les rembourseront
- pas? Ils doivent ignorer s'il j a eu assurance. Mais les acheteurs de risques qui ont encaissé la prime, ne peuvent se dispenser de payer, même sous prétexte du retour du n«vii-e.(385 C. Co. ï 106. 1104. 1102. 1165. C. Nap. V. n« 54 à 58. 65 à 72.) Ce qui est [dus grATO, pourquoi oublier encore que les CTéanciers inaritiniss achàtfflit eux-mêmes les risques, en recevant, pour les fonds
au'ils prêtait à la grosse aventure, un prot maiitime considérable de 20 à 40 p 100, qui les place sous le coup éminemment moral des art. 325. 327 et 330 C. Com. en les empécliant,dana certùns cas.de réclamer la somme prêtée soit totalement, soit partiellement, suivant c^ue le sinistre est majeur ou mineur ? D'ailleurs, ces donneurs de fonds n'ont-ils pas eux-mêmes le droit de faire assurer les sommes prêtées à la grosse? (334 C. Co.) S'ils mettent à profit la sagesse de la loi, que deviennent les acerbes ciitiquea de M. de Conrcy? Sunt verba et wces prœtereaque nihil. (V. n" 57. 67.)
20. L'art. 216 C. Co. ne confère au propriétaire du navire la faculté d'abandon, que pour se libérer des faits et engagements dont il serait dTilement responsable et qui anràirat été contractés en cours de voyage. On ne aaundt étendre cette faculté toute spéciale et exceptionnelle aux engagements que le propriétaire lui-même contracte au port d'armement, et dont il devient directement et personnellement responsable dans les termes du droit commun. — Cette vérité, qui ressort du texte du g 1 de l'art. 216, s'amrme avec évidence par les termes du § 2 (jui refuse le bénéiîce de l'abandon A celui qui est en même temps capitaine et propriétaire du navire (Cass. 4 juil. 1861. D.P. 64. 1. 259). On ne peut expnmer avec plus de clarté que, dans ce cas, le propriétaire du navire est tenu de tontes les dettes qu'il contracte pour l'armament de son navire, tout aussi bien sur sa fortune de terre que sur sa fortune de mec. — V. n« 72.
21. U ne faut jamais perdre de vue que le contrat t^ui intervient entre l'armateur et le capitaine chargé du oHnmandemeat, n'est point un mandat volontaire, un mandat facultatif de la part du propriétaire, mais au contnûre un mandat nécessaire, légal et forcé. En effet, il n*est pas au pouvoir du propriétaire d'un navire de le conduire, s'il n'est lui-même capitaine mnni d'un brevet ; il fant qu'il en ocmfie
la conduite à un capitûne. Or, ce capitaine
Faut-il du moins être librement dioiai par armateur, parmi tous les gens de mer?
Le propriétaire est-il maître de confier la conduite de son navire A tel ou tel marin dont il a pu apprécier l'expérienoe, la prudence et U moralité ? Nullement. L'armateur ne doit choisir qu'un capitaine en titre, et il peut se faire que parmi ceux qui se trouvent dans le port, il n'y en ait pas un seul qui lui soit connu et lui inspire pleine confiance. Comm6nt,dans ce cas, rendre l'armateur responsable d'un capitaine qu'il ne peut surveiller en merî Gela n'est pas possible.
22. D'un antre o6té, le capitaine n'est pas toujours dioisi par l'amiatear ; car il peut être reinplacé dans le cours de son voyage, en cas de décès ou d'empêchement absolu de continuer ses fonctions. Dans tous les cas, le propriétaire, séparé du capitaine par toute l'étendue des mers, est dans l'impuissance absolue de correspondre avec lui ; il ne peut faire parvenir, en temps utile, à son représentant, les instructions qui peuvent devenir nécessaires. Donc, le capitaine est entièrement abandonné A luimême. Il est nudtre après Dieu. - Mais sera-t-il toujours mandataire soigneux et diligent, prudent et fidèle, pour n'engager que la fortune de mer? En cas de négative, 1 armateur doit-il être obligé indéfiiument? La loi ne l'a pas voulu.
23. Je me résume sur ce point et je dis : en mettant son navire A la nw, l'armateur n'entend qu'exposer son navire et le ^t qui en est l'accessoire ou le fruit civil. C'est lA le terme de sa spéculatîon,dontlee chances ne peuvent jamais atteindre sa fortune de terre. VoilA pourquoi le mandat du capitaine doit, en cours de voyage, être circonscrit et' ne peut engager l armateur au-delà du navire et du fret, c'est-A-dire de l'objet enUer de l'expédition maritime. — (Sic .• législations éti-angères ; en Portugal, art. 1344 ; en Hollande, art. 321 ; à Hambourg, Statuts de 1603 ; en Danemark, Arg. des art. 5 et 15 du ch. du Code de 1^; en Suède et en Norvège, Ord. de 1667, tit. 2, ch. 16; en Russie, art. 649 ; dans les Deux-SicUes, u^. 203; A Malta, dans le royaume Lombardo-Vénitien ; en Sardaigne; - dans les paya régis par l'oi-d. de Bilbao, c'est-ènlire au Mexique et dans les Républiques de l'Amérique du Sud. — Contra : en Espagne, art. 621 ; mi Prusse, art. 1525 A 1529; en Angleterre, sta- -tuts 42, Georges III, ch. 61 ; et aux Etats- Unis, Vid. Anthoine de Saint-Joseph. V.
24. Lorqu'il y a dissentiment entre les co-propriétaires d'un navire— sur le point de savoir s'il convient d'acquitter les engageants du capitaine ou de s'en libénr
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par l'abandoD du nsrire et da frst— il est nécrasaire de faire las distinctions suivantes. Si U majorité, dont Taris doit être sniri en tout ce qui concerne Tintérât commun des propriétaires (C. Co. 220), se prononce pour l'abandon , cette dédaion doit prévaloir. Si , au contraire , la majorité, détenninée par Fart. 220 § 2, C. Co., opte pour la conserration du navire et l'acquittement des engagements du capitaine, les membres de la minorité ne doivent pas être tenus d'admettre cette mesure. Du reBte,la stipulattou finale de l'art. 216 démontre péremptoirement que sou véritable esprit est, que les obligations qu'il édicté, comme les facultés qu'il accoi-de, soient étendues à tous les copropriétaires ou intéressés d'un navire, chacun pour sa part et d'une façon spéciale et pour ainsi aire naninstive.
SS. Déddé que le co-fropriétaire d'un navire est recevable à se uWer par l'apbaodon de sa part, dans un emprunt A la grosse contracté par le capitaine en cours de voyage. L'armateur est sans droit pour conti^ndi-e les copropriétaires A payer leur part dans ledit emprunt, lorsqu'ils déclarent faire abandon de leur intérêt dans Le navire. C'est seulement le fret acquis dans le dernier voyage qui doit être abiandonné. Nonobstant l'abandon, las co-propriétaires ont droit de réclamer à l'armibteor leor part dans les frets des voyages antérieurs (Nantes 30 Août 1862. N.62. 1. ^5). L'abandon ne s'applique qu'aux dettes contractées par le capltaiue envers les tiers.. U ne peut dtre invoqué par les propriétaires vis-A-vîs de 1 armateur, leur mandataire légal, pour se libérer de ce qu'ils peuvent devoir directement avec lui pour les frais du premier armement ou pour les ssflaires des gens de l'équipage. Par suite, l'annatenr a évidemment droit de recours <»ntre ses co-participants ou sociétaires dans le navire, dirct^eut et personnellen^ent obligés comme lui. (Nantes 5 août 18fô. N. 65. 1. 209).
26. Quand le capitaine est co-propriétaire d'un navire, si les autres co-propriétaires font abandon pour s'affranchir des obli^tions contractées par le capitaine, celm-ci ne peut être tenu de ces obligations, que dans la prcqiortion de son intérêt dans le navire. Spédaleanent, le porteur d'une lettre de diange tirée en p^ement des dépens» faites A l'occasion de l'expédition, sur les propriétaires d'uû navire qui an ont fait l'abandon, ne peut poursuivre le paiemMit de la traite contre le capitaine copropriétaire, que pour un chiffre proportionnel A la piart d'intérêt que le capitaiae a dans le navire. Le capitaine ne serait obligé au paiement intégral, qu'autant qa'il Mrait cuirement justifié que, par
exception aux usines du commerce et en dehors de sa qualité de représentant depropriétaires, u a voulu s'engager person, nellement et en son propre nom (Rennes 21 Janvier 1862. N. m. 1. 43. - H. 62' 2. 223).
27. La ccqiitaine, non co-propriétairs, n'est responsable que de ses fautes (221 A 230 C. Com.) Les tribunaux les i^précient souverainement (Cassation, 8 Mars 1832,Havre260ctobrel857.H.57. 1. 185; Poitiers, 24 Juin 1831. M. 31. 2. 124; Bordeaux, 10 Mars 1857. M. 57. 2. 74; Cassation, 29 Mars 1854. M. 54. 2. 2W). Quand il contracte pour les besoins du navire et des marchandises, il doit agir en nom qualifié de capitaine, mandatera légal et forcé. Le c^itaine ne saurait trop se tenir en garde contre des engE^ements formels qu'on lolliciterait de lui personnellement (Mars. 23 Août 1854. M. 54. 1. 225). S'il s'engageait directement en son nom personnel, il serait juridiquement obligé, même par corps (Havre, 27 Mars 1843. H. 44. 1.63.) tandis (jue l'armateur, dont il est le préposé, pourrait toujours opérer sa libération par l'abandon, A moins qu'il n'ait ratifié les agissements du capitaine (Paris, 3 Déc. 1860. M. 61. 2. 27).
28. 29. 30. Les propriétaires de navires équipés en guerre ne sont responsables des délits et déprédations commis en mer, par les gens de gueiTe qui sont sur leurs navires, ou par les équipages de ces mêmes navires, que jusquA concurrence de la somme pour laquelle ils auront donné caution, A moins qu'Us ne soient particmants ou cMnplices de pareils méfaits (217 C. Co. - ar. 2. prair. an XI. art. .20. - Ori. Août. 1681. fil. t Vril. art. 3. -L 10 av. 1825. Déc. 29 mars. 18-24 juillet 1854. 16-28 avril et 3 Mai 1856.
31. L'article 216 est général et absolu dans ses dispositions. 11 n'est permis d'en resteindre l'application que par des exceptions que la loi elle-même a créées, ainsi que noua le verrons notamment pour les gens de mer, et les frais du premier armement (V.n°20.)Bien que l'art. 326 dispose, en matière d'emprunt A la gT08se,contracté conformément à l'article 234 Co. Com. que les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, ne sont point A la cliarge du donneur, cette disposition, loin de modifier l'art. 216, s'explique parfaitement, puisque le prêt A la grosse peut avoir lieu sur aub% chose que les corps et ' quille du navire , par exemple sur la car^ùson. Or, même dans ce cas, l'art. 298 réserve aux propriétaires du navire le droit conféré par l'art. 216, C. Co. D'un autre* c6té, il était nécessaire de dire, même en cas d'abandon, A la charge de qui, du prêteur on de TeiBpnui-
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teor, seraiwit lea portes («wenant du tùm propre de la dune affectée, puiwjue à. la différence du délaissement autorisé par l'art. 369, il ne transfère pas la propriété du navire. Il ne donne au préteur que la droit de se présenter avec les autres créancâem pour se fùre payer sur te prix & proveair de la vente. Donc, l'art. 386 ne s'est nollement préoccupé de la question de savoir par qm le prêt a été contracté, eommmt et sur qui le préteur pouirait exercer son action pour se faire rembourser. Il s'est borné à régler les droits du préteur, sans parler du mode de libéi-ation de l'empruQtour, et, par suite, il ne porte aucune attÙQte au droit d'abandon.
32. Décidé au suq^ua que l'abandon du navire et du fret pe«t être fait par le propriétaire mâme, afin de s'affranchir d'un emprunt à la grosse contracté par le ei^itaîne, pour foire fiu» aux r^wations nécessitées car le vice propre du navire.
L'art. 326 C. Co. ne déroge pas dans ce cas & la disposition générale et absolue de l'art. 216. — Conf. 234. 298 C. Co. Caen, 13 Mai 1862. S. 63.2. 487. N. 62. 2. 185. H. 62. 2. 261. -M. 62.2. 101.)
33. Du principe que le droit d'abandon est accordé & l'armateur, comme une ressource extrême, pour restreindre dans de justes limites l'étendue de son obligation, quand il est tenu des engagements du ca^pitaine, et des gens de mer, û suit : que la nature des choses et les termes de la loi s'oi^MBent k oe que l'armateur puisse, en ■lïMidonnant son vaisseau, s'affranchir de sespnmres engi^eanmts et notamment de la ratification pleine et entié» qu'A a pepsonneliement donnée ft la consommation d'une opération ûâte par le capitaine, surtout lorsqu'elle est entièrement étrangère ft la mission du capitaine et & ses attributions. Par suite , c'est avec juste raison au il a été décidé que l'armateur qni a ratifiél aohia-feit par son capitaine en dehors
™ ««"«iat- d'utt navire à .-M(fer en rMaplacemeni de celui expédié, ne peut s'affranchir par l'abandon, de l'obligation de rembourser l'emprunt à la grosse ccmtracté par ce capitaine pour payer cet achat. (Caas. 7 nov. 1854. D. - &4. 1.437- P. 54. 2. 433. S. 54, 1.797 - DaUoz n" 209).
34. Cependant, il ne faut pas confondre une ratification formelle avec une simple approbation d'un compta à payer à l'arrivée, mais sans novatioD aucune aux droits communs. Ainsi, la simple approbation mise par l'ai-mateur au bas d'une lettre de grosse, ne suffit pas pour lui enlever le bénéfice du droit d'abandon. H faut, effectivoment, pour entraîner déchéance, une obligation personnelle parfaitement caractérisée. Au surplus, les tribunaux sont
appréôateurs souverains des fiûts et ôrconstanoes qui peuvent entraîner renonciation ou dédiéance au droit d'abandon (Aix25juin 1818; Cass. 11 Juin 1845. D. 45. 1. 179. - Bordeaux, 9 août 1859. M. 59. 2. 163.- DaUoz, n» 209).
35. S'il est vrai que l'abandon peut aujourd'hui se ffûre sans distinction des obligations licites ou illicites du capitaine mandataira légal et forcé, cet abandon n'est plus possible cependant, lorsque l'armateur remet à. son capitaine une lettre dans laquelle, en termes précis, il provoque les préteurs à avoir confiance à sa personne. Alors il étend le mandat légal et engage sa fortune de terre, en ce sens ^u'il renonce ainsi, virtuellement, & l'exeraca du droit d'abûdon. En sortant du droit commun, il crée par cela même, contre sa faculté dV Iwndon, une déchéance parfùtemoit tanatérisée.
36. Décidé ^bctiv«Dent que l'armateur, qui donne ft son capitaine une lettre de crédit pour les nécessités de l'expédition entreprisé, est personnellement obligé an paiement des tituites fournies par le capitûne pour les besoins du navire, et dés lors non recevable à. exercer le droit d'abandon pour se libérer envers les préteurs des engagements ainsi contractés par le capitaine, en vertu du mandat particulier résultant de la lettre de crédit (Rouen 17 janv. 1863. H. 63. 2. 29).
37. Peut user du droit d'abandon, en dehors du recours contre qui de droit, le propriétaire d'un navire qui se borne à en louer le simple usage. Effectivement, en laissant la haute direction du bâtiment de mer A raflWteur,'qui devient par le fiât armatenr-fréteur, ce propriétaure dn navire porté mt l'acte de francisation n'en demenre pas moins réellement obligé vis-àvis des tiers pour les fournitures et besoins du navire en vue duquel ces fournisseurs ont nécessairement agi et privilégièrement contracté (BruxeUes 13 août 1855. An. 57.1.45).
38. Décidé cependant, que la responsabilité du propriétaire n'est point engagée, quand les tiers ont su ou du savoir que oe propriétaire était étranger à l'exploi- ,tation du navire et par suite aux obli- 'gations contractées par le locataire affréteur qui fait naviguer le navire à ses
21Ô suppose forcément un mandat tacite et néosssaira établi dans l'intérêt des tiers.
donné virtuellonent par le propriétaire au capitaine, oetensiblemait constitué gérant. Or, tout ce qui profite utilement au navire expédié, engage le propriétaire de la chose à Uqoelle seule on fiât foi. (1372-1375-
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1381 C. N.) (Cassation 26 mars 1817 - 18 novembre 1829. - Bordeaux 31 août 1831. S. 32. 2. 19. — D. 32. 2. 20.) ~ Tontefi^Bt la cour snprâme, par une application trop rigoureuse des pnncipea dn code NapoléoQ, parait contredire mon sentiment.
(Cassation 1 1 juin 184&. D. 45. 1 . 279 — P. 45. S. 52.^ S. 45. 1. 4^. Tout se oonùlie, quand on ne confond pas les règles en matière de location d'immeubles et celles en matière d'afiVéteraent de bâtiments de mer. Dans ce dernier cas, le ponvoir d'obliger le navire pour ses besoins et pour son expédition, est nécessaire et forcé aux mains du capitaine qui oblige le naTÏre seul, sauf à ce navire qui contracte par son ccHnmandant, à exercer ses recours et récompenses contre lesvâritables iat&vai^, quels qu'ils soient.
39. En* ancun cas, l'armateur ne peut se libérer par Tabandon des primes dûes aax assureurs 8nroorpB,alorsmâme que les assurances aunuent été souscrites parle caf pitaine 6o-propriétaiPG,qtii agit dans ce cas comme im mandataire orainaire. D'àillean, les sommes dont les assureurs peuvent être tenns^n'étant jamais comprises dans l'abandon et restant toujours acquises au propriétaire, ce dernier doit nécessairement et personnellement payer la prime qui forme son obligation r^iproque et cwnmutative ft l'égard des assureurs (Manieille,25 Mars 1862; J. Hav.63. 2. 43. J. N. 62. l. 126).
40. Sans doute, il est de principe que le c^itaine ne peut, k raison de l'armement engager la fortune de terre de l'armateur. La garantie donnée à celui-ci, sous ce point de vue, se trouve dans la faculté qui lui est maintenue, dans tous les cas, d abandonner le navire et le fret aux porteurs des lettres de grosse contractées par le capit^e. Mais aussi, d'uaau^ cdté, les rapports mutuels des aamirés et des assureurs doivent rester indépendants de toutes les chances commerciales auxquelles l'armement est ex^é. Donc, si les assurés sont amenés & fau« l'abandon aux porteurs des traites, il n'est pas toujours vnu de dire encore bien que ces traites aient été souscrites pour fournir aux firais des réparations que la fortune de mer avait rendues oécssaires, — que cette perte totale de la chose assurée, puisse autoriser le délaissement aux assureurs. — Ainsi, le délaissement a été jugé non-recevable, lorsque la pertè par abandon est la conséquence d'une relation qni n'a été détermmée que par les résultats combinés de l'existence des traites et des accidents ««amerciaux de Tnpédition ; cette perte, par abandon fait dans de telles circonstances, se place par cela seul, en dehors des chances dont les assureurs ont assumé la garantie (Rennes 23 mai 1859. N. 69. 1. 185).
41. Cependant, il est incontestable que les actions d'aband<m et de délaissement peuventf suivant les droonataaces, a'exer^ cer sfAt simultanémantf soit sucoesàvement de la part du prolétaire vis-à-vis des créaacieni et des assvreora enx-mteies. (V. n" 98.) Mus on ne peut en inférer que l'exercica de l'uie de ces actions, <»lle de l'abandon et son bien fondé, fait naître nécessairement le droit de délaissement.
Em effet, l'art. 369 a déterminé les cas dans lesquels le délaissement peut-être fait; et en établissant que tous antres dommages sont réputés avaries (371 . C. Com.) la loi a ainsi réglé que l'action d'avarie est une action ordinaire, et qu'au contraire, l'action en délaissement est une action exceptionnelle, qui ne peut-être appliquée
rdans les cas prévus : le tout laissé au ix de l'assuré <409 C. Com).
42. De cette situation aart tout naturellement cette double question : 1* Sont-ils fondés à faire délaissement, les armateurs qui, instruits par leur capitaine que des traites ont été émises sur eux, causées valeur en rénarations fsites au navire, notifient et déclarent A chacun des assurears qu'ils entendent faire délaissement, parce qu'ils font eux-mêmes, aux termes dis l'art. 216, abandon du navire et du fret aux porteurs des traites dont ils refusent le paiement ? 2° An ooatraire,Qe sont-ils pas f<mdéB à soutenir que l'armateur ne peut se déposséder volontairement, pour se créer une action en délaissement.les assureurs qui,— en dénonçant aux assurés qu'ils contestent formellement leur droit de mire le délaissement, et qu'il y a lien de procéder à un règlement d avaries, si les ntits signalés proviennent de fortune de mer^ — offrent de payer & l'avance et sous toutes réserves, le montant des lettres de duufe & roccasion deequeUes tes assurés entendent ftire aux porteurs, abandon dn navire et du freti
43. Sur ce point, le tribunal de Marseille a jugé que l'abandon dn navire et du fret doit être considéré comme un fait de dépossession inévitable et forcé, lorsque la dette, dont un armateur se trouve responsable, est supérieure à la somme assurée. Effectivement, l'armateur ne peut pas exiger de l'assureur que celni-d lui paie plus que la valeui' assurée, l'indemnise au delà de cette valeur, — Pour réduire la perte ft la valeur de son navire que couvre l'assurance et, par suite, au montant de l'assurance elle-même, il n'a d'autre voie & prmdre que de faire abandon du navire, n eu est autrement dans le cas où la dette est moindre qu^la somme assurée. Dans ce cas, Tassnré n'est pas obligé, pour ne pas rester A découvert, de faire abandon ; il a droit à être indemnisé par les assureurs de tous les débours qu*il fera, et s'il £sit
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abaDtloa, c'est bien muqnttnent parce qu'il préfère se Ubteer de cette maiaére pintdt que par le iuù«nent en espèces de sa dette. Les obligations de Tassurenr ne sauraient changer au gré de l'appréciation que fait l'assuré de ses convenances pn'sonnelles. L'assureur, garant des sommes dues par l'assuré, reste tenu de ces sommes, aoît que l'assuré s'en libère en les payant, soit qu'il s'en libère par l'abandon priSvu par l'art. 216. Dans ce cas, le mode de libération de- Tient étranger à l'assureur, comme «un acte que fait l'assuré dans son intérêt exclusif. (Mars. 8 Août 1859. N. 60. 2. 6).
44. Sauf répartition ultérieure entre qui de droit, d'une quote part dans le montfuit de la lettre de grosse, l'assureur maritinid n'est pas, en piincipe, toujours dispensé d'avuicer les fonds, pour empêcher la Tente des objets assurés. La question de saToir & qui, de l'assurear ou de l'assuré, incombe Tobliffation de cette avance, doîtétre wpréciée d'^très les dreinistanceB de fait. En conséquence, lorsque la mauvaise volonté de l'assureur cause la vente desdits objets, c'est l'action en délaissement et non pas seulement l'action en réparation d'avaries qui appartient & l'assuré. (Paris, 19 Janvier 1866. G. T.23 Janv. 66-
■tô. 11 faut serrer de près la question, la poser plus laidement et se demander très nettement : l'abEuidon fait aux porteurs de lettres de grosse, est-il constitutif d'une perte ae rattachant nécessairement à la fortune de mer, en ne faisant avec elle qu'un seul évènementi L'affirmative nous parait certaine,»! la dépensejs'élève & plus de trois quarts de la valeur assurée, quoiqn'en dise la Cour da Paris par son arrêt du S8 août 1863. — V. n» 49.
46. ' Toutefois, ce point étant gravement C(mtrov««é, il est intéressant de faire connaître ce qui a été décidé pour ou contre ; en constatant très soigneusement l'état actuel de la jurisprudence. On doit consulter pour l'affirmative les jugements et arrêts suivants : Seine 10 fév. 1862. H. 62.2. 60; N. 62: 2. 46 - Bord. 16 Mars 1857 D. 57. 2. 93 — Cass. 9 août 1860. S.V. 60. 1 . 693;— Cass. 17 août 1859. S.V. 60. 1.43.
— Bordeaux 16 janv. 1860 D. p. 60. 1. 439;
— Cass. 15 déc, 1851 S.V. 52. 1. 268. — Pour la négative, Paris 28 août 1863. S. 63. 2. 261: H. 63. 2. 263; Aix 15 janv. 1859. N. 60. 1. 177 - Rennes 23 mai 1859. N. 59. 1 . 185 —Mars. 8 août 1850. M. 50. 2. 6.— Ma». 13 août 1858. M. S8. l. 301. — Paris 27 mars 1838. S. V. 38. 2. 175.
47. Un arrêt d'admission est intervenu sur le pourvoi dirigé contre l'arrêt de Paris du 28 août 1863. S'il ; a cassatù>n, ainsi que nous sommes fermement porté à le croire, la cour suprême confirmera ainsi BOlffiuwUeaMDt les remarquables ensei-
gnements qui se rencontrent dans ses arrêta antéiiaum en date des 15 déc 1851 etl7aoÛt 1850 (8.60. 1.143.)
48. En admettant, conforniément à la saine doctrine, que l'abandon £tit par Tarmatanr aux porteurs de letb«s de grosse, constitue une perte par fortune de mer ou plutôt en est une suite naturelle et essentielle, qui donne nécessairement ouverture au délaissement, s'il y a perte de plus des trois quarts de la valeur as3urée,le3 délais établis par l'art. 373 devraient partir non pas seulement du jour de la vente, mais bien du jour de l'abandon aux créanciers, puisque, A partir de cette époque, les armateurs sont irrévocablement dégagés des engagements dn capitaine et définitivement libérés envers les porteurs des lettres de grosse (Paris 29 jnUIet 1862; J. N. 63. 2. 73; J. 'H. 63. 2. 129).
40. Décidé & tort et «1 violation des principes , que rassuré ne peut se prévaloir, pour fiire délaissement à sas assureurs, de rabandon du navire et du fret qu'il a cru * devoir faire aux créanciers du navire et aux poi'teurs des lettres de grosse, pour se libérer des dettes contractées par le c^itaine. L'abandon ainsi fut constitue un acte de dépossession volontaire de la part de l'assuré et nullement une dépossesaion forcée, résultat d'une fortune de mer, dont les assureurs aéraient responsables. En pareil cas les asam-eurs sont fondés à ne régler qu'en avaiies (Paris, 28 août 1863; J. H. 63.2. 263; S. V. 63. 2. 261. — Yoy, n<" 44 & 47.)
50. L'abandon, c|ue fait l'armateur aux créanciers, n'autônse pas le délaissement aux assureurs, ei les dettes & payer sont inférieures À la aamme assurée. En ptuTeil cas, la dépossession de l'amateur est un fait volontaire de sa part. Peu impoi-te que les dettes résultant de la faute du c^itaine excèdent les trois-quarts de la valeur du navire : te délaissement pour cause de perte des trois-quarts, n'est admis que si l'objet assuré a éprouvé une détérioration matérielle. La saisie du navire n'est une
■ cause de délaissement, que si les assureurs, sommés de dégager le navire, ont laissé la dépossession de l'assuré se consommer par la vente du navire ; main lorsque l'assuré s'est dépossédé lui-même volontairement par l'abandon du navire et du fret, U n'y a pas lieu à délaissement, mais à i-églemoitd avarias. (Mars.'S Août 18^, J. N. 60. 2.16. -Rennes, 23 Mai 1850; J. N. 59. 1. 185. V. n"» 44 à 47).
51. La faculté d'abandon n'appartient pas à l'armateur qui, avei-ti de l'état du navire, s'est rendu sur les lieux, a donné des instructions au capitaine et a reconnu la nécessité d'un emprunt à la grosse, alors surtout qu'il a laissé, & l'arrivée, le capi-
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taine débarqner les marchandises, toucher le fret et qn il a réexpédié son navire i la mer ^rès en avoir retiré des agréa. Dans ce cas, le droit commua doit reprendre son aaipire,piii5qae reogaganent contracté par le caxHtainej au tu et au bu de l'armateur qui l a ûoBi autanisé en ne le désapprou- Tant pas, devient personnel à, cet armateur qui est dés-lors tenu ind^iment. (Rennes, lÔJuin 1860. J.N. 61. 1. 165tJ.M. 61. 2. 88).
52. Ne peut plue user de la faculté d'abandon, l'armateur qui par des actes géminés, a ratifié l'emprunt & la grosse contracté par le capitaine. Spécialement, le mandat donné, accepté et exécuté, d'acquits ter la lettre de grosse, équivaut au paiement fait par le mandant lui même : ce qui rend incontestablement définitive l'acceptation du billet de grosse et impossible rez«x!ice du droit d'abandon (Paris, 4 Décembre 1860; J. N. 61. 2.99).
63. L'armateur qui déclare au préteur à la grosse lui faire abandon dn fret comme du navire, se conforme à la loi. Le donner à la grosse ne peut-tirar aucune fin de non-recevoir contre l'abandon, i^ultant de la conversion du fret en marchandises, ordonnéepar l'armateur et effectuée par lé capitaine. Seulement, le propriétaire du navire ne pouvant réduire le fi-et, est tenu de faire raison an préteur de la différence entre le produit des maitihandises et le fret employé à leur achat. (Aiz 8 février 1831.)
51. Lorsque l'armateur n'a pas cru convenable de faire assurer son navire, il aofSt qu'il TabandooDe avec le fret, pwur s.'affraachir de toute responsabilité des engagements du capitùne. On ne lui demande rien de plus. Or, si le pn^riétaire du navire a Jugé prudent de se faire assurer, moyennant une prime plus ou moins élevée qu'il a payée, il est évident que les préteurs et les chargeurs ne peuvent lui ravir le fruit d'une sage prévO^mce et recueillir l'avantage d'un contrat auquel ils sont restés étrangers.
55. Oo ne peut donc demander,indépradammeai du navire et du fret, que l'armateur soit tenu d'abandonner la montant de l'assurance qu'il a pu contracter. En vain dirait-on que c'est un moyen de préserver les préteurs et les chargeurs des ctxiséqnences d'un concert entre le capitaine et l'armateur désintéressé par l'assurance , poïir emprunter et vendre les marcfaaodiseB.Àrenet de réparer un bâtiment aans valeur ré^, La fraude qui fait exception A toutes les rj^les, ne se présume jamais, et si, contre toute attente, le coupable concert appréhfflidé se manifestait, il constittterait une véritable baratterie.
C'est donc avec raiwm qu'il a été
jugé : l» (me le propriétaire qui, pour s'affranchir des emprunts contractés par le capitaine en cours de voyage, fait abandon dn navire et du fret, n'est pas tenu de faire, en outre, raison au préteur, des produits des assurances souscrites sur le navire (Aix 8 février 1832) ; 2° que le propriétaire d'un navire qui opère l'abandon au duurgeur.n'est pas tenu d'y comprendre le prix de l'assurance. (Rennes, 12 août 1822.)
57. G<Hnment le propriétaire du navire pourrait-il être tenu de comprendre dans son abandon le montant de l'assurance qu'il a eu la précaution de prendre sur son navire? Cette assurance n est-elle pas le prix de la prime qu'il a pa^ée? Ce prix peut-il être affecté à la garantie des obligations contractées par le capitaine^ Est-ce que les rapporta établis par la loi entre les propriétaires dn navire et les préteurs ou chargeurs,ne doivent pas demeurer tout-àfiùt indépendants des contrats d'assurance que diaràn d'eus peut passer? U n'y a donc aucun motif d'enlever & rannataur, d^jà
[>rivé dn droit de faire assurer le fret et us oyers de l'équipage, celui de profiter de l'assurance du navire et de se mettre, an moins pour partie, & l'abri des risques que les préteurs et chargeurs peuvent euxmêmes totalement conjurer, en recourant à ce contrat d'assurance dont la protection bienfaisante doit s'étendre & tous les intérêts maritimes, au lieu d'être le partage exclusif de qnWques intérêts privilégiés. (V. n- 19).
53. L'abandon est donc circonscrit au navire et au fi'et brut des marchandises sauvées dans le voyage où le sinistre a eu lieu, sans pouvoir s'étendre au montant de l'assurance, si l'armateur a fait couvrir les risques du corps, ni à la cargaison, si cet armateur est chargeur, puisqu'il paye au navire le fret de la mardumdise transportée ou une somme équivalente à la valeur estimative de ce fret, qui se trouve nécessairement compris dans l'abandon du navire.
59. Le navire et le fret n'appartiennent aux assureurs, qn'éla charge de satisfaire aux droits des prêteurs & la grosse, à ceux des matelots pour leurs loyers et au paiement des frai^ et dépenses pendant le voyage. (386. G. Co.) -En effet, la propriété du navire n'a été transmbe à. l'assureur, par le délaissement, qu'avec les charges dont elle était gi-evée, sauf à l'assureur A faire lui-même abandon, s'il veut se dégager de toute responsabilité. U est A remarquer que l'abandon peut avoir Uen même après le délaissement, car l'abandon autorisé par l'article 210 ne transmet pas la propriété, il ne confère aux créanciers que le droit de se fiure indemniser par le navire et le fret aux mains des aam-
ABANDON MARITIME
ABANDON MARITIME
reura, qui, encore un ooup, ne nmt devenus
Eropriétùres par le délai8Bemeut,que sons i condition d'acquitter les chargea dont le navire est affecté (V no 3).
60. Décidé. que l'annatenr ^nt, après délaissement aux assureurs, faire abandon aux créanciers. Dans ce cas, ces derniers ont contre les assureurs un cecours pour se faire payer des créances privilégiées sur le navire, et les a.'isureurs ne peuvent s'en affi-widiir qu'en fîûsant eux-mêmes abandon-(Rennes, 12 Août 1822. V. n^eS). - Ainsi que nous l'avons dit, cet abandon ne rend pas les créanciers propriétaires ; s'il 7 a un boni après le paiement mtégralen principaux, intérêts et frais, il revient indubitablement aux assureurs qui ont accoté le délaissfflnentetqni sont dôs^rs devenus inoommutatiTmient propriétaires du navirdd^aé. (385. C. Co. V. n» 2).
61. Lors que Varmatenr ûût abûidon pour se libérer d'un emprunt, les salaires de l'équipage ne doivent primer le privilège du porteur du billet de grosse que
Î ourla dernière traversée (Nantes 16 nov. 861; J. N. 61. l. 304). On doit entendre par dernier voyage, le temps pendant lequel a duré la communauté d'intérêts entre l équipage, l'armateur et les autres intéressés. L'équipage a une action réelle sur le navire, indépendamment de son action personnelle contre l'armateur (Cass. 30 août 1859). Le droit des marins prime celui des prêteurs à la grosse. Les assureurs ne sont point subrogés dans l'action personnelle des matelots contre Tarmatenr, pour le planent des salaires, quand ces salaires ont été payés sur les produits dn gage conuutin et sans que les assureurs ùant été obligés de les payer de leurs doniers (Bordeaux lOiuin 1860 ; J. N. 61. 2. 24; - Nantes 28 nov. 1860; N.61. 1.43; Rouen 15oct. 1856; N. 61.1.17).
éZ, Le propriéttdre du navire qui, s^rès délaissement fait & ses assureurs, use envers les créanciers de la faculté d'abandon, est obligé de tenir compte à ces derniers du montant du sauvetage ; sans avoir recours contre ses assureurs auxquels ce même sauvetage a été transmis par le délaissement, lorsque les dettes & raison desquelles l'abandon a lieu sont, par leur nature, étrangères aux assureurs, notamment si elles ont pour cause des fournitnres d'approvlaioimement faites au navire avant te voyage dans lequel a eu lieu la perte (Aix!&déc. 1860;}. M. 61.1.68.V.
63. L'armateur qui a fait abandon est tenu, TÎs-à-vis des créanciers, à rapporter les avances aur fret (^u'il a reçues des affréteurs ; mais en faisant ce rapport, il a droit d'être crédité des dépenses d'expédition et autres, que le fret devait couvrir.
(Mars. 5 Juin 1860; J. M. 60. 1. 160). Bn cas d'assurance des avanosa sur fret, l'assureur qui,en cas de pertô, rembourse l'affrétenr, est nécessairement snbn^ dans les
droits de ce dernier, mais l'armateur peut user contre l'assureur de la faculté de se libérer par l'abandon (Bordeaux^ l*' Mai 1856. J. M. 57. 2. 7). L*armatenr ne peut compenser le fret perçu en cours de voyage avec ce que lui doit le capitaine. Dépositaire du fret , il ne peut , sous le prétexte d'une compensation impossible , le soustraire aux divfers créanciers du navire. C'est en vain que, pour tenter de s'appliquer le fret, l'armateur aurait recours & l'abandon du navire, puisqu'il devrait y comprendre ce même fret par lui conservé à titre de dépdt, jusqu'au jour dn règlement des comptes (Nantes, 25 Janv. 1860; J. N.ÔO. 1.61).
64. Lorsque l'armateur fût abandon, toutes les danses fûtes pour le navire, jusqu'au jour où le capitaine a souscrit les engagements qui motivent cet abuidim, sont la dette personnelle de l'armateur, et il n'a point le droit d'en réclamer le remboursement sur le prix 4e vente du navb-e. Il ne peut se faire rembourser que des dépenses postérieures à la date des engagements du capitaine. Spécialement, les gages de l'équipage sont au compte de l'armateur jusqu'au jour où le capitaine a souscrit des lettres de change à l'occasion desquelles on a fait abandon ; et si l'armateur a soldé intégralunent l'équipage, il ne peut réclamer le remboursement de ces gages, qif à compter dn jour de l'émission des traites. (Nantes, 29 Mars 1860; J. N. 60. 1. 259).
65. Du principe que le propriétaire qui commande son navire est privé du droit d'abandon, parce qu'il est présent sur les lieux, et ^ut par lui-même surveiller ses intérêts, il suit que tons les engagements pris par le capitaine avant le départ dn navire, dans le lieu de la demeure des pro-
Ïtrétaires, obligent personnellement, et sur Burs fortunes de terre, les propriétaii'esarmateurs qui sont légalement présumés y avoir été présents, en y intervenant ou en les autorisant, particulièrement en ce qui touche les act^ i-elatés aux art. 223 et 232. — Cette maxime domine avec nne force inéluctable la question controversée de savoir si l'armateur peut se libérer par l'abandon envers les gens de mer. Il convient d'examiner les arguments présentés.
66. La loi n'a nullement distingué entre le cas où le capitaine a agi en dehors du propriétaire et le cas où ce dernier a concouru,matérielIement ou légalement,avec le capitaine, h la formation de l'engagement (2a3 C. Co.). — Si l'intention du législateur eut été de placer ce dernier cas eu
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dehors de l'application de Tart. 216, ne s'en seraît-U pas exprimé formelleinenl ? D avait d'autfuit plus de motifs de le faire, que sous l'empii« même de l'ancien di-oit, certains tiibiiDaux exonéraient complétemeat le propiiétatre par l'abandon du navire et du fret. Il y a même cela de remarquable, que dans ime hypothèse anabgue — celle des engageroeats contractés, conformément à l'art. 232, par le capitaine avec l'autorisation spéciale du propriétaire — il était de jurisprudence que cette autorisation spéciale n'eogaf^ait pas le propriétaire, à qui était laissée la faculté d'abandon. L'esprit et le but de la loi, en donnant an simple propriétaire de navire cette faculté, sans ; mettre d'exception, a été évidemment de ne jamais le soumettre, même Tia-âp-vis de réqulp)age, audelà de ce qn'il expose aux risques de la navigation. Cet esprit et ce but sont clairement manifestés par la disposition de l'art. â53 , en vertu de laquelle les matelots ne peuvent prétendre aucun loyer de la part du propriétaire, lorsqu'il y a prise, bris ou naufrage avec perte entière ; ils n'ont de recours que sur le sauvetage et subsidiaii'eàient sur le fret. Pour le propriétaii-e du navire, le résultat est en définitive le même, que le navire soit perdu «1 entier de fait, ou que la valeur totale ea péi isse entre ses mains par l'absorption des dettes. Il n'en es't point ainsi pour l'équipage, puii>qu'en cas de perte matérielle et entière, il ne lui est rien dû pour salaire
r- le propriétaire, tandis qu'au cas où navire existe encore, il a un privilège sur le navire qui lui assure le paiement desdits salaires. 11 serait tout-à-fait illogique de soutenir que la loi ait voulu tanir le propriétaire iadéfiniment engagé eovM^ l'équipage, dans le cas te plus favorable à ce dernier (celui où il a le gage de sa créance) par le refus de la faculté d'abandon, alors que l'obligation directe et indéfinie du propiiétaire aurait un tai-me par la réalisation du cas le plus préjudiciable au matelot (celui où son gage ayant disparu, il se trouve exposé à perdre toutou partie de ses salaires). Les termes généraux de l'art. 216 n'autorisent en rien une parole Interprétation, et U ressort efficacement de cet article et des autres di<(poaitions combinées de la loi, que ta faculté d'abandon du navire et du iret existe pour le propriétaire, à l'effet de s'affranchir du paiement des salaires de l'équipage, lors même qu'il a agi de concert avec le capitûne. (Mgrs. 21 oct. 1859).
67. Noua ne pouvons admettre cette doctrine. "Voici nos raisons : la nature des choses et les termes de la loi (1384 et 1998 C. N^. 216 C. Com.) s'opposent formellement à ce que l'armateur puisse a'affrau-
chir, par l'abandon du navire et du fret, des engagements qu'il a contractés pour le naviie, au Jieu de sa demeure et en parfaite connaissance de cause ; —2'' il en est ainsi, par exemple, des contrats qu se rattachent à la péi iode de l'armement, à l'équipement du navire, aux préparatifs nécessau es pour le mettre en état de prendre la mer; — 3" il faut en dire autant de l'obligation principale qui pèse sur l'armateur, de payer les appointements dûs aux gens de l'équipage, alors du moins qu'ils ont été loués au lieu de la demeure de l'armateur; et de l'obligation accessoire de pourvoir à la noumture des gens de mer ; — 4° l'abandoh n'est efiectivemeat qu'une ressource extrême accordée à l'armateur, pour le mettre & l'abii de l'imprudence ou de l'infidélité de son capitaine mandataire légal et forcé, dont il est dans l'impuissance de contrôler la conduite et qu'il ne peut surveiller à. distance, ni révoquer A temps ; — 5" l'abandon a donc seulement pour objet de restreindre, au navire et au fret, l'étendue de l'obligation de l'armateur, quand il est tenu des engagements de son capitaine, exclusivement à. raison de sa qualité de propriétaire, et uniquement pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition ; — Q° dès lors,à l'égard du mandat nullement légal ou forcé, mais au contraire volontaire, conventionnel et spécial, donné pour une spéculation quelconque par Varmateur au capitaine, mandat contenant des pouvoirs plus amples que ceux que le capitaine tient du seul fait de sa préposition à la conduite du navire et & l'expédition, l'amateur est indéfiniment responsable,9an8 pouvoir se libérer par l'abandon du navire et du fret;— 7c même & l'égard des engagements pris par le capitaine, en dehors de son mandat, c'est-à-dire, en ce qui a trait à des actes étrangers à sa mission légale et en dehors de ses atti'ibutions de capitaine, si l'armateur vient à ratifier de pareils engagements, il se les rend ainsi personnels comme les actes d'un mandataire ordinaire,il ne peut plus se libérer par l'abandon; — S* cette dernière vérité devient éclatante, lorsqu'on est forcé de reconnaître, a contrario sensu, que si l'armateur n'a pas ratifié, il n'a pas besoin, pour s'afftûichir des engagements contractés par son rapitaina, en dehors de son mandat légal, i^e recourir au remède extrême renfermé dans l'article 216 du Code de Commerce, puisque le droit commun lui suffit pour écarter toute action. — V. n*»" 19. 20.
68. Sont non recevables et mal fondés à se libérer ])ar l'abandon, les armateurs qui ont signé le rôle d'équipage et participé ainsi à l'engagement des gens de mer. Dès lors, ils sont personnellement obligés même
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à Facqait des frais de rapatriement et retour des marine délaissés en pays étranger, à la suite de la condamnation du navire, pour innavigabilité. Ils doivent rembourser ces frais, tiomme les loi^ers dont ils ne sont que l'accessoire (Décret, 7 avril 1860), à l'Administration de la maiine, qui le» a avancés, conformément à l'obli^tioa directe et principale qui lui est imposée par Tordonnance du 31 oct. 1784 et par l'arrêté du , gouvernement du 5 Germinal, an XI 1 (Bordeaux, 22 Juin 1863. J. B. 63. 326. J. N. 64. 2. 66. J. II. 64. 2. 52. J. M. 63. 2. 158. S. V. 64. 2. 164).
69. À roccasion de cet arrêt, S. Esc. le ministre de la marine a expédié aux préfets maritimes et chefs de service, la cii-cnlaii-e suivante du 7 août 1863. c La Cour impériale de Bordeaux a consacré de nou- Teatt,par un arrêt du 22 juin 1863,les principes suivants entièrement conformes à la doctrine du département de la marine et & la jurisprudence qui s'est établie dans ces derniers, temps en matière d'engagements des gens de mer : — 1" la faculté de se libérer par l'abandon du navire et du fret concédée à l'armateur par l'art. 216 C. Co. pour les obligations résultant des actes du capitaine, n'est pas applicable à l'engagement des gens de mer, quand Tar^ mateur Ta dirigé lui-mâme, et aux obligations qui en résultent ; ~ 2" Tarmatear contracte ainsi une obligation personnelle envers les hommes de sou équipage pour le paiement de leurs salaires et des tcais de retour et de conduite qui n'en sont que l'accessoire et j sont en tout assimilés ; — • 3« les dispositions des art. 253 et 2^ C. Com., déi-ogatoires au droit commun, sont de droit étroit, elles ne sauraient s'appliquer au cas d'iDnavigabilité qu'elles n'ont pas prévu.— Ces artidefl supposent la perte entière du navire ou le sauvetage des débris, ce qui implique la destruction du bâtiment et non pas seulement des avaries plus ou moins gravas, même entraînant i'innavigabilité relative. L'exception «qu'ils autorisent^ inspirée par la pensée d'intéresser les gens de mer au salut du navire ou de la cargaison, ne peut être opposée à nn équipage qui a réussi, malgré la violence de la mer, à ramener le navire duis nn port ; — 4'* Tart. 360 qui assimile Tinnavigabilité par fortune de mer au gaufrage ou à l'échouement avec bris ne régla que tes relations des assureurs et des assurés ; — 5** la responsabilité personnelle de l'armateur subsiste toujours pour loyers échus, même dans les cas de force majeure qui rompent le contrat, mais qui ne sont pas expressément mentionnés dam les articles 258 et 259 C. Co.
70. Cette circulaire est basée sur des raisons pleines de sagesse. Efieotivemeut,
le bénéfice de la disposition exoeptionnelle de l'art. 216 n'est point susceptible d'extension et ne peut être invoqué par le propriétaire du navire, pour limiter les obligations personnelles résultant de ses propres engagements. D'ailleurs, la présomption dérivant de l'art. 223, est que le
{iropriôtaire armateur a dû concourir, avec e capitaine, au choix, et à l'engagement des hommes de l'équipage, lorsque cet équipage a été formé dans le lieu de la demeure.
71. n est sonverfunemeat équitable et conforme A la pensée de la loi, qne des' gens de mer ne subissent pas la [rârte de leurs salaires, et, s'U est vrai qu'en thèse générale, l'armateur ne doit pas être préaumé avoir entendu engager sa fortune de terre dans un armement maritime, il n'est pas moins certain que, du contrat formé entre son équipage et lui, il résulte foi-cément une obligation personnelle, dont il ne peut être libéré par la perte du navire et de la cargaison, que si les loyers n'étaient pas définitivement acquis et légalement dûs avant ie sinistre pour un vovaga déterminé (Rennes 6 juillet 1860 ; J. N. 60.
L'armateur ne peut, en cas de
ferte du navii-e, se libérer des salairas de équipage par l'abandon du navii-e et du fret, qu'en ce qui concerne les salaires du dernier voyage pendant lequel la perte a eu lieu. Il est tenu personneHooient dn paiement des salures relatifs aux voyages antérieurs dans lesquels des frets ont été g^és, alors même que ces frets, encaissés par le capitaine, auraient été employés en réparations au navire et ne seraient pas arrivés en mains de l'armateur (Rennes 12 août 1863. M. 64.2.90).
72. Décidé que l'armateur ne peut se libérer par l'abandon, de ses obligations envers les hommes de son équipage, lorsque cet équipage a été engagé dans le lieu de ta demeure. 11 est alors légalement présumé avoir concouru directement et personnellement a l'engagement des marins (216, 223 C. Co. - Cass. 30 août 1859. S.V.59. 1.888. D.p.59. 1.350. J.M. 60.
2. 3.; J. N. 60. 2. 15; 3, H. 60. 2. 28- Boi^ deaux 1» août 1854 J. M. 56. 2. 138 : Havre 29 avril 1861. J. M. 62. 1 . 126, 173 ; Marseille 25 mars et 30 mai 1862 J. H. 62.
Bordeaux août 1855; P
520— S. V. 56. 2. 492. J. M. 56. 2. 138; Rennes, 9 juillet 1860. J. N, 60. 1. 356. Dalloz. noâOO. Alauzet, n» 1108. — Bedarride, n" 298. Cass, V. n" 20. Contrà : Marseille 15 mai 1835; J. M. 35. 1. 170.
— Bordeaux 4 ianv. 1855; J. M. 55. 2. 40.
— Marseille 21 octobre 1859 ; J. M. 59. 1. 314).
73. Effectivement, le louage des g^s de l'équipage n'est pas un de ces engage-
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méats que le capitaine contracte k>in des jeu de rarmateor, dans l'exercice d'nn mandat dont eelul-ci ne pent tracer d'avance las limites ; il se forme au port d'armem«tt, sotts la snrveiUance immédiate de l'armateur avec qui, aux termes de l'article 223 C. Co. le capitaine doit se concfflier. Si ce dffl-nier a plus particulièrement le choix des hommes , le premier régie, en général, les conditions de leurs oigagements, la direction et la durée présumée du voyage. Le contrat est donc sou ouvrage,autaDt an moins que celui du capitaine , et l'oblige dès-lors, directement. (Bordeaux l«août 1854. J. M. 56. 2. 138.) ilaia, il ne saurait en être ainsi d'un voyage opéré au mépris des instructions de l'armateur qui, loin de ratifier ce voyage effectué contre son gré, a toujours protesté contre la faute du capitaine. Dans ce cas, il est fondé à être admis an bénéfice de l'art. 216, pour se libérer dea gages et salaires gagnés pendant un pareil voyage (Bordeaux 4 janvier 1855. J. M. 55. 2. 20). — Par contre, les espèces jugées par le tribunal de Marseille les 15 mai 1835 et 21 octobre 1859 {J. M. 35. 1. 170 ; 59. 1.314) n'étant point indépendantes de la volonté directe ou légalement présumée de l'armateur, doivent être T^t&aa conune contraires aux véritables principes. V. n' 77.
74. L'engagement direct ou légalement présumé de l'umatenr, au lieu de sa demeuref ne saunût dianger sa situation on cas de perte du navire par prise, bris ou naufrage. Dans ces hypothèses où la fijTce majeure n'a pu être vaincue par les gens de ma*, ils doivent supporter le sinistre oonnnun que leur impuissance n'a pu conjurer contre le navire et sa cargaison, et voir réduire leur action à. la chose, c'est-à-dire aux débris du navire, et subsidiairement sur le fret des marchandises sauvées (259 C. Corn.). Quant à l'action persomtelle, le sinistre majeur l'a éteinte antre l'armatem'. Inutile d'ajouter qu'il Eaut restreindre cette extinction de l'aotion personnelle aux cas taxativement indiqués par l'art. 258, sans pouvoir l'étendre à l'innavigabilité. Ainsi, les armateurs qui ont pardeipé k rengagement des marins, sont peraonnaUmient engagés à l'acquit des fnîs de leur rapatriement et retour. Ils ami, dès ItMi^non reoevablea & faire l'abandon du navire et du fr^ pour s'oi libérer (Marseille 15 déoem. 1831 . J. M. 31. 1.73).
75. Décidé en effet que si , d'après les art. 258 et 259, les matelots ne sont payés de leurs salaires, frais de conduite et de rapatriement, en cae de prise, de biîs ou nrâfrage, que sur les débris du navire, et sabaidiairMient, sur l'ensemble des frets
gagnés depoia que le navire a quitté son port d'iumament. (Décret, 7 1860.
art. 14; Mantes 20 aoàt 1864. J.N. 64. 1. 210, Cass. 25 août 1865, R. 22 nov. 1865. H.66.2. 17.)il8Conservent au contrtùre tous leurs droits vis-à-vis de l'armateur, dans le cas d'innavigabiltté (Marseille 4 novembre 1861. J. M. 61. 1.2.86.— Bordeaux 29 juiUet 1857 ; J. M. 57. 2. 155), sans que l'armateur soit recevable à se libérer pail'abandon (Bordeaux, U nov. 1S63. J. B. 63. 523; J. N. 64. 2. 66. S. V.64. 2. 165).
76. L'armateur, par suite du dénùment où se trouve le navire, ne saurait non plus s'affranchir par l'abandon, de l'obligation de reanbourser aux gens de mer les dépenses de leur nourriture , puisqu'il doit pourvoir aux vivres des marins et que c'est là une obligatioB aceessràre qu'il contracte envei's eux et dent U est tenu personnellement (Bordeaux 1*^ août 1855. P. 57. 520.
77, -t- 80. Mais l'armateur peut s'affranchir,par l'abandon du navireet du fret, de l'obligation de rembourser une somme avancée par le capitaine, après le premier voyage, pour la nourriture de l'équipage. U peut aussi se libérer par l'abandon, de l'obligation de verser au capitaine en second, un supplément de solde nécessité par la faute du capitaine en premier et pour avoir fait l'office de ce dernier (Bordeaux 1" août 1855. 8. V. 56. 2. 492. P. 57.620.
81. Le pn^riétaire du navire sombré, encore qu'il soit entrepreneur de transporta maritimes à tarifs, jouraet heures réglés, peut se libérer, vis-à-vis des chargeurs, de la re^^xmsabilité des fautes du capitaine, au moyen de l'abandon du navii>e et du fret. 11 en est du moins ainsi, lorsque le capitaine seul a signé le connaiBsement et qu'il n'appert point que lô propriétaire ait assumé aucune obligation autre que celle qui, dans le cae de navigation irrégnbère, résulte de cette même formalité (Bruxelles, 31 JuUletl858; J. Anv. 58. 1. 168 J. M. 58. 2. 138).
82. C'est en vain qu'on soutiendrait l'abandon inadmissible, parce que la Société est commissionnaire de transports.et comme telle tenue indéfiniment, conformément aux art. 97, 98, 103, 107 C. Com. et 17^ et suiv. G. N«)., puisque te d^rrât d'abandon est général et s'applique nécessairement aux entreprises de transports maritimes (Conirà Alger 16 Décembre 1846. P. 47. 2. 300).
83. Même lorsque le navire a entièrement péri et encore que le passager n'ait fait aucun acte de commerce, en prenant passage sur un bateau à vapeur, aucune disposition de toi n'autorise à soustraire à l'application de la r^te absolue de l'art.
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216 édictie au profit de tout armateur mâme subventionné, les passagers et leura bagages, puisque les râultata d'une respoasabilité spéciale en leur faveur, pourraient ôtre plus onéreux encoi-e que ceux qui s'appliquent au simple char^iemeat de marchandises. Une telle exception serait doue véritablement contraire à l'esprit comme au texte de la loi. Pour les passagers ne faisant auoon acte de commerce (Cass. 11 Jaiiv. 1860. N. 60. 2. 79. P. 60. 365. S.G0.1.232i D. 60. 1.91.) comme pour tous les autres intéressés commei'ciaux, la valeur du navii-e forme limitât! vement la garantie due par l'armateur. Si par les àrconstanceSf cette garantie est sans avantage, c'est là un résultat inévitable de la oatui-e du contrat et du caractère spécial des faits intervenus.
81. Décddâ que la Compagnie des Messageries impériales, propriétaire de bateaux à vapeur est, malgré son monopole, un mmateur faisant partie des voituriers par eau, ayant le droit, conformément à l'art. 216, d'abandonner le pat^uebot pour se soustraii'e à la responsabilité personnelle et sans limite des ai-t. 1782 et suiv. du code Napoléon ; même lorsque lô bateau à vapeur abandonné est perdu totalement et n'a pas continué à. exister après l'événement qui a causé le dommage (Paris 24 Mai 1862; N. 63. 1. 49. - S. 62. 2. 243. H. 62. 2. 261. M. 62. 2. 86).
85. Un bateau hors de service, se ren- . ^ dant au Ueu de son déchirement et n'ayant
à bord ni marchandises, ni agrè3, ni victuaillea, ne saurait dti-e assimilé à un na^ vire expédié ou en cours de voyage, 'même sur lest, pour gagner un fret de retour. Ainsi la responsabilité du propriétaire d'un pareU bateau, n'ayant pas à bord d'équipage, ne saurait être libérée par l'abandon dont parie l'art. 216, puisqu'il a à se reprocher d'avoir choisi des préposés qu'il pouvait surveiller à dl^itanceet dont il est responsable pour les faits dommageables commis dans le service de leurs fonctions. Décidé au surplus que la faculté arcordée au propriétaii<e d'un navire, d'en faire l'abandoa pour se libérer de ses obligations, comme civilement responsable des faits du capitaine, pour ce qui est relatif au navii'e et à l'expédition, ne s'applique pas au cas oit il s'agit du dommage causé par un bateau hors de service qui navigue, non pour une expédition , mais pour être conduit à une faible dLitance, où il doit être déchiré. (Cass. 25 nov. 1851. P. 53. 2. 471. D. 52. 1. 8. S. 52. 1.253).
86. Le législateur n'a pas déterminé le délai dans lequel le propriétaire devrait déclarer sa volonté de se libérer par l'abandon. Le temps que l'armateur aurait laissé s'écouler ne pourrait donc pas ci-éer
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une fin de non recevoir. Dans certaines
circonstances, il pourrût faire présumer la renonciation d'atundon. Mais le temps ne saurait être une présomption de renonciation, lorsque l'ai-mateur n'est pas poursuivi en condamnation. Effectivement, on ne peut pas être présumé avoir iwioncé & un mode de libération quelconque avant d'avoir été condamné. Dans le doute, on doit se prononcer en faveur de l'armateur, car il s'agit de savoir s'il a renoncé à. nu droit qu'il ■ tient expressément de la loi même. (Bordi 9 Août 1859; M. 59. 2. 163).
87. Du principe que la loi ne fixe aucun délai pour l'abandon, il suit que le propriétaire aimateur, tant qu'il n'a pas renoncé ou nové à ses droits légaux soit expressément,soit tacitement, peut faire cet abandon en tout temps et en tout état de cause (MarseUle 30 mai 1828. J. M. 28. 1. 193 ; Pai-is 3 déc. 1860. J. A. 61. 2. 8), i>our la première fois en appel (Aix, 2mars 1865. M. 65. 1. 68; Bordeaux 27 décemb. 1860. Mars. 61; 2. 48 ; Rouen I""" juin 1841. M. 41 . 2. 86), après que le navii'e est sombré (Bruxelles, 31 juillet 1858. J. Anv.
58. 1. 168), totalement perdu (Paris, 24 mai 1862. N. 63. l. 49.) ou saisi (Marseille 30 juin 1828) ou vendu après tortune de mer (Bordeaux 9 août 1859. M.
59. 2. 163), encore qu'il se soit écoulé un bng temps depuis les engagements qui donnent heu à l'abandon (Bordeaux 9 août 1859. M. 59. 2. 163) ; abrs même que depuis les engagement coonns , mais avant tonte demande de la part des intéressés, le propriétaire du navire l'aurait employé à de nouveaux voyages (Cass. 31 déc. 1856. M. 57. 2. 218. S. 57. 1. 837. P. 57. 522).
88. La loi ne trace aucune forme spéciale pour l'abandon (Bordeaux 9 mai 1853 D. 54. 1. 437). Ainsi il peut être fait soit par correspondance commerciale (Nantes, 30 août 1862; N. 62. 1. 285); soit par acte notarié signifié aux assui-eurs (Ia Haye 4 novembre 1824) ; soit au greffe du tribunal de commerce ; soit par exploit d'huissier (Bordeaux 9 mai 1853. D. 54. 1 . 437); soit enfin par déclaration du pi-opriétaiiB contenue dans des conclusions prises devant le tribunal (Pai'is, 24 mai 1862. N. 63. 2. 47. - Aix 2 mars 1865. M. fô. 1. 68) ; et encore aussi après des conclusions prises au fond, aXora du moins que l'abandon se trouve proposé par les mêmes conclusions que les moyens du fond (Cass. 31 déc. 1856. S. 67. 1. 837. P. 57. 522; D. 57. l. 188. M. 57.2. 118). Alauzet, 1112; Pardessn8.633. V. 91.
89. L'armateur renonce tacitement à l'abandon et çn rend impossible l'exercice, quand il est justifié d'un ensemble de faits et d'une série d'actes inconciliables avec ce droit de libération. Par exemple, l'accepta-
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tion pore et simple d'un emprunt dans un contrât commutatif, le mandat donné à un tÏOTS d'acquitter la lettre de groaae, constituent une renonoiation formelle au droit d'abandon; surtout si Tai-mateur accepte la sîtuatûm de débiteur pur et simple, au lien d'exprimer des réserves expresses pour conserver intacts ses droits légaux (Paris^ 3déc. 1860; H. 61 . 2. 8. M. 60. 2. 27 ; Bord. 9 août 1859; M. 59. 2. 163). L'abandon do navire et du fret doit être offert par le propriétaire du navire sur les premières poursuitjïâ des créanciers et dans l'état oii le navire se trouve au moment de ces poursuites. NotaounenC^ le propriétaire qui plaide contre un créanfier et obtient contre lui le aoulèveraent de l'opposition prise à la sortie du navire, et qui fait ensuite naviRiier oe navire qui est en définitive vendu dans un port éti-ang:er, se trouve déchu du droit de ae libérer plus tard par l'abandon sur les pourtmites ultérieures du créancier .{Mars^ 28 décembre 1864; M. 64. 1. 314; N. 65. 1. 155). U cession de \A police sur corps et la promratton frénérate donnée par l'armateur an capitaine ne rendent pas l'abandon non recevable. {/d. eod-loc.)
00. Au cas de vente des marchandises pour subvenir aux victuailles , radoub et autres nécessité» pressantes du navire, l'ai't. 2^ répète une deuxième fois le droit d'abandon (V. 109.) réservé aux propriétaires de navire par le § 2 de l'art. 216. L'art. 4(fô <^ui accorde l'ecoura, en csa d'avaries particulières provenant de la faute àa capitaine contre ce dernier, le navire et le fret, n'avait pas besoin de rappeler le droit d'abandon qui est absolu et général pour ce qui a trait & la baratterie de patron ou &nte de l'équipage, soit civile Mât criminelle (1382 S. C. Nap. -221.
-816. C. Co.).
91. Décidé d'ailleurs : 1" que la faculté donnée & l'armateur de s'affranchir, par l'abandon, de ses obligations comme responsable des faits du capitaine, s'étend, d'une manière générale et sans distinction, à tons les engagements piia par celui-ci, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition ; 2*> que la loi ne fixant aucun délai pour l'exercice de la faculté d'abandon, on doit l'admettre tant qu'il n'est inter- Tenn aucun fait duquel on puisse induire ma le propriétaire a renoncé A faire usage de son droit. Une semblable renonciation ne peut s'induire ni de la défense M fond, si l'abandon a été proposé par les mêmes condnsions que les mojens du fotà, ni de la ciroonstauoe que le navire a été emidoyé & d'autres voyages postérirarmient aux fait« qui ont donné lieu A r^ndoD, puisqu'on ne peut le proposer ivaat d'être actioaaé (Casa. 31 déc. 1856;
92. Le propriétaire qui, au lieu de faire abandon dès l'origine du procès, conteste la demande dirigée contre lui et ne déchire qu'en appel user du bénéfice accordé h l'armateur par l'art. 216, doit supporter, si l'abandon n'est pas contesté, tous les frais faits jusqu'au jour où il est effectué, en y comprenant également les frais de l'arrêt
3ui tient lieu de l'acte d'abandon (Boréaux 27 décembre 1860; M. 61. S. 48).
De méme.lorsque l'arraateur.au lieu d'ueer immédiatement du bénéfice d*abandon,conteat^ la demande en indemnité dirigée contre le navire pour abordage fautif, et déclare ne faire abandon que subsidiairement er pour le cas où la demande serait accueillie , peut être condamné, à titre de dommages - intérêts , aux frais et dépens du procès (Rouen l»' juin 1841 ; M. 41. 2. 8G; R. 1841. 274. Emerigon t. 2, p. 461 Dalloi , n* 222).
93. L'abandon peut ibre proposé spréa la vente judiciaire. En autorisant le propriétaire à se libérer par l'abandon, le législateur a voulu préserver la fortune de terre de l'armateur. Ce privilège lui est principalement utile lorsque des événements ont rendu l'expédition infructueuse. Mais il faut que la vente du navire soit la conséquence de la fortune de mer. Si la vente était la conséquence de la volonté du propriétaire, on pourrait en induire l'intention de renoncer au droit d'abandon.
(Bordeaux 9 août 1859; M. 59. 2. 163).
94. Effectivement, l'armateur n'est plus recevable è, proposer l'abandon, après avoir lain.<ié nt>Q seulement consommer la vente judiciaire à son encontre et quand il est poursuivi pei'sonnellement , mais encore lorsqu'il a laissé distribuer le prix de cette vente (Aix 26 mars 1825; M. 25. 1. 59; Aix 25 janv. 1832. M. 32. 1. 65).
95. On ne saurait tirer contre l'abandon,uue fin de non receT0ir,d'ui) réglem^it d'avaries communes provoqué par le capitaine, hors le Heu de la demeure de l'armateur et sans la participation de ce der^ nier (Aix'20 mars 1825; M. 25. 1. 61 ; Marseille, 30 juin 1828; M. 28. 1. 193). Au conti'aire, l'abandon peut être déclaré non recevable si, & l'arrivée du navire, l'armateur laisse son capitaine procéder k un règlement d'avaries, eu connaît le résultat, l'approuve et réexpédie le navire sous le commandement d*un autre capttaine (Rennes, 16 Juin 1860; M. 61. 2. 88; N. 61.1.165).
96. De méme,la saisie du navire ne rendrait pas l'armateur non recevable A en faire l'abandon. Cette saisie n'en Opère en effet que la séquestration, et nullement l'expropriation. Le propriétaire n'est v(^n-
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tairmiratdéponillé que par l*a4}udic&tion r^^oUàrement et directement prononcée oontre lai (Mars 30 juin 1828;M.S8.1.193).
97. N'eBt pu exclusive de la faculté d'abandcm la reconnaissance, fait« par la^ correspondance, de la dette de fournitures avec promesse de payer à. l'arrivée du navire. En effet la prcanesse de se libérer à l'arrivée dn navire, ne peut faire supposeï' la volonté de renonœr & la faculté d'abandon,puisque cette faculté n'estqu'un moyen libératoire. Or, en ajournant sa libérauoa jnsqu'àl'arrivée,I'annatearn'a pas entendu se lier d'une manière absolue , quels que puissent être les événements de la navigation (Bord. 9 août 1859; M. 59. 2. 163).
93. Môme après délaissement fait aux aSBUreurs, le proprétaire armateur, pourcesser d'être débiteur, a le droit de se délier par l'abandon, des engagements contractés par le capitaine (V. n' 41).- Oq ne saurait tirer une fin de non recevoir conti-e l'abandon parce que l'armateur aurait réclamé un fret qu'il croyait acquis au navire. En réclamant ce fret, il agit dans la limite de ses fonctions d'armateur chargé d'établir les comptes du navire, sans que rien puisse autoriser à penser qu'il renonce au droit d'abandon, surtout lorsqu'il s'empresse d'user de ce droit quand les charges qui pèsent sur le navire lui sont connues {Nanta8,.6avra 1859; J. N. 59. 1.215).
99. La recoQunaissance , par les curateurs, À la masse faillie d'uo armateur, qu'une dette,coQtractâB par le capitained'un naviredu &illï en cours de voyage, a privi- 1^ sur ledit navire, ne constitue pas, visà-vis du failli , une ratification de cette dette, de nature à le fordore du droit d'abandon consacré en sa faveur par l'article 216. Mais l'armateur ne pourrait pins se prévaloir dn droit d'abandon, si, par son concordat, il s'est formellement obligé à payer les dettes privilégiées sur les navires et la généralité de ses meubles ; pareille stipulation constitue droit acquis irrévocable en faveur des créanciers privilégiés, quoique non intervenus au concordat, ni même officiellement admis à la masse. (Anvers, 22 nov. 1859; An. 60. 1. 232).
100. Dans le cours de Droit maritime quej'ai professé à l'Hdtel-de- Ville du Havre, de 1860 à 1865, j'ai en8eigaé,en parlant des propriétaù«8 de navires, qu'ils pouvaient se libérer par l'abandon. -A ce «imt, j'w fait connaître la base in*»2. 31), l'objet, les limites (n<>« 20. 25), les formes (n» 88), les délais (n-" 86, 87 et 91), les efifets (n°» 103, 104), la divisibilité (n«« 24 et 25), la recevabilité (n"» 86 à 91), la tardivité (n" 92), et la renonciation tacite (n" 93), del'abandon du navire et du frot;j'ai soigneusement différencié l'abandon du délai8seinait(n«*2.31), signalé par des exon-
ples qne oelui-d est translstif de pt^riété et doit être fait dans certuiui délais, et œtnî-l& purement libératoire et fut en tout en état de cause, même pour la première fois en appel ; mais tous deux purs et simples sans pouvoir éti'e partiels, ni conditionnels; j'ai particulièrement fait ressortir que le mode de libération spécial et exceptionnel, résultant de l'absoidon, doit être circonscrit aux dettes contractées en cours de voyage,san3 jamais pouvoir être étendu aux engagements conti-actés avant le départ (û'*»20,65, 72), par exemple aux engagements des gens de mer, vis-à-vis dèsquels les propriétaires de navires sont toujours directement et personnellement responsables (n'^fô à 72); j'ai insisté sur ce point, que la faculté d'abandon est refusée au capitaine, propriétaire en lout ou pat*tie, dont l'obliganon indéfinie est cependant limitativement réduite k la proportion de son intérêt (n" 26) ; mais en exprimant le vœu que l'abandon soit pennis au capitaioe propriétaire partiel de moins de moitié. Fuis, en recherchant la solution de la question de responsabilité au cas où le propriétaire loue sotinavireà un tiers, avec ehai-ge de l'armer et de choisir le capitaine, j'aiprofesséque lenavire,en vueduquel les tiers contractent privilégièremeut, était i-éellement engagé, sauf au propriétaire ostensible à user du droit d'abandon, s'il y a lieu, et à formuler récursoirement toute action contre les véritables intéressés à l'armement (n"» 37 et 38) ; mais j'w surtout signalé la déplorable étrangeté des théories qui enseignent que l'abandon devrait comprendre le montant de l'assurance :
comme si l'asBurance avut le moindre i-apport avec l'abandon ; comme si le propriétaire n'était pas libre de rester son propre .assureur en gardant dans sa caisse la prime qui est le prix du risque (n" 19). Ces théo^ ries malheureuses chassent les capitaux du domaine de la mer, tendent à effacer de nos codes le contrat d'assurance (Jui est l'àme de l'économie politique (V. m. Cours de Droit économique. 1863-1864) et la sauvegarde du commerce nadtique. On oublie que les créanciers maritimes, à l'instar des assureurs (385C.CO. 1106, 1104,1102, 1162, 1 165 C. Nap.), achètent eux-mêmes les risques,en recevant pour les fonds qu'ils prêtent À la grosse aventure, un pr^t considérable qui les place sous le coup éminemment moral des art 325, 327 et 330 C; Co. D'ullenrs,ces créanciers ont le droit euxmêmes de fbire assurer les sommes prêtées À la grosse {a? 334). Abordant les rapports des chargeurs avec les préteurs à la grosse, j'ai enseigné que les premiers ont le droit de ae libérer par l'abandon des marchandises, pour les obligations forcément prises par le capitaine pendant le voyage et ar-
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Ti£te d'eux {a» 105 À 121), sans cjii'il soit pMsible, pour oe fait eotièrraient involontaire de la part des chargeurs, do fsàre contribuer ces derniers au-delÀ de la valeur des mardiandises; qu'effectivement, les
Prâteurs à la grosse ne doivent avoir que action réelle, puisqu'ils n'ont faitfcH qu'aux biens maritimes et nullement & la personne des réclamateurs. (V. mon Cours page 22).
101. Il ne suffit pas, pour qu'une question soit jugée, qu'elle ait été débattne dans les motifs d'un jugement ou d'an arrêt, il faut en outre, qu'elle ait été résolue au moins explicitement dans le dispositif. Dèslors, l'armateur qui, loin de saisir la justice de la question de savoir s'il a, en vertu de Fart. 216.1e droit d'abandonner son navire, se borne au contraire à demander au tribonal acte de ses réserves formelles & cet égard, ne peut excîper de la chose jugée, parce que dans lea motifs du jugement le dnùt d'abandou aurait été énoncé, brsqu'tl est certain, d'autre part,que dans son dispositif même, le jugement se borne simplement à réserver à l'armateorfle droit de se' libérer par l'abandon.
102. Décidé au surplus que le jugement qui donne acte à l'armateur des réserves par lui faites de faire abandon, n'a pas l'autorité de la chose jugée, sur le point de savoir si cet abandon peut être fait, bien que, dans ses motifs, il reconnaisse forraellement l'existence de oe droit (Cassation 7 novembre 1854. S. 54. 1. 797. P. 54. 2. 443. D. 54. 1. 437. - Consultez analogiquement Cassation 14 janv. 1852. D.
58. ]. âd; Casa. 21 avril 1840; D. 40. 1. 186. — Dalloz, V Chose jugée, n« 28).
103. Une fois l'abandon consomoné, les créancière n'ont pins d'action personnelle ; ils œ peuvent qu'exercer réellement leurs droits sur le navire abandonné ou sur te prix de la vente qui en a été opérée forcément et judiciairement (Mars. 20 sept.
1830; Dalloz, n'225.) -L'abandon affrandiit de toute responsabilité, même de la baratterie de patron 053 C. Co.) soit des prévarications et fautes du capitaine et de son équipage (Mars. 15 oct. 1833. M. 33. 1. 48), dn mécanicien, du chauffeur et du pilote (Cass. 29 mars 1854. S. 54. 1. 236). Tant que l'abandon n'est pas accepté, il
tétre révoqué. Quand il est accepté, assureurs, subrogés aux droits des assurés par le délaissement peuvent, comme las assurés eux-mémee,le dâtnûre; mais & la charge d'acquitter tout ce qui est dû (Canvet n* 327. V. n"* &9 A 60).
104. L'armateur ne doit la navire abandonné, que dans l'état oti il est réduit par les fortunes de mer et les événements naturels qui l'ont suivi. lies frais de oonservation et de gardiennage ne sont âL sa Aarge que jusqu'à oe que i'abiuidon soit
accepté ou Jugé valable. Sa responsabilité ne saurait être étendue -en ce qui concerne les soins à donner et les mesures À prendre depuis le moment où l'abandon est proposé, j usqu'au moment oii il est admis - au-delà des limites de celle d'un dépositaire tenu seulement de sa faute lourde (Nantes, 30 dôc. 1865. N. 66. 1. 17). Nous avons démoDb^ que le délaissement était b>an8latif de propriété et que l'abandon étut libérer toire ; mais cette distinction capitale n'empéche nullement que l'abandon ne produise son effet libératoire à partir de l'époque où il a été opéré. Par suite, les frais de conservation et de garde sont à la charge du navire. L'armateur ne serait rasponsable que des dégradations résultant de son incurie volontaire, jusqu'au moment de la tradition (1947. 1137 C. N.).
§ 3. Abandon des marchandises par les chargeurs (105 à i2i).
\QI5. Les chargeurs, affréteurs ou ira-
rortateurs ont-ils le droit de se libérer ,par abandon des marchandises ou facultés, pour les obligations forcément prises par le capitaine pendant le voyage et anière d'eux? Nous n'hésitons pas à répondre affirmativement. Sans doute les chargeurs ne peuvent, en aucun cas, ni demander de diminution sur le prix du fret (309,C. Co.),ni se soustraire au recours que le capitaine conserve contre enx,si la marchandise vendue au Heu de la décharge est insuffisante pour payer le firet (305 C. Co.), ni enfin abandonner pour le fret lea marchandises (310 § l), sauf l'exception des futailles vues ou presque vides (310 § 2. C. Co. Effectivement, toutes les obligations conti'aetées avant le départ obligent indéfiniment les chargeurs. Mais là n'est pas la question. Or, il importe de la bien préciser. Voici comment elle doit être posée :
106. Un chargeur a-t-il le droit d'abandonner au prêteur & la grosse sa marchandise affectée à l'emprunt forcément contracté an-ière de lui, par le capitaine, pour les besoins du navii-e, pendant le voyageî Fandra~t-il,au contraire, qu'ainsi engagé par un fait involontaire, l'affréteur contribue au-delà de la valeur de sa chosel Le porteur de la lettre de grosse ne doit avoir que l'action réelle, car il n'a fait foi
au'à la chose et nullement à la personne. 1 ne pourrait atteindre personndlement le chargeur, qu'autant que ce dernier se serait ^propné la gestion forcée du capitaine en retirant U marchandise. Donc, si la chargeur ne se porte pas réclamateur effectif, parce que sa cargaison s'est trouvée , malgré sa volonté, grevée de charges plue fortes que la valeur du gage, il faut dire que le patemeat des sommes
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empruntées est rtdoit k la valeur des effets sauvés affectés au contrat & la grosse (327 C. Co.), et que dès lors le chargeur est véritablemeat Iibéi-ô(32d C. Co.); saus qu'il y ait même uôcessitô d'ua acte particulier d'abandon, puisque cet abandon est implicite et virtud.
107. Effectivement, l'insuffisance du prix de la marchandise constitue une peite partielle que le préteur doit se reprocher personnellement, puisqu'il a commis la faute de bailler des fonds sur un gage insuffisant (327 C.Co.;Roueo 15oct. 1856; H. 57. 2. 61). - Le préteur ne pourrait méiae pas exercer de recours contre le capitaine mandature forcé, car cette perte est le résultat de Imprudence volontaire du donneur. Or, une perte volontaire ne saurait être plus favorablement envisagée qu'une perte forcée , totale ou partiale (325. 327. 329. 330 C. Co.).
108. Ceci explique parfaitement, quant au chargeur, le silence de l'art. 216, surtout si on le combine avec l'art. 298.
D' ailleurs, estril besoin d'ajouter que,dans la pratique de chaque jour^^ marchandise n'est affectée à l'empcunt qu'accessoirement au corps qui, usuellement, constitue le gage principal du donneur? Or, comment l'accessoire ne suivrait-il pas le sort du principal ? — Sans doute il est facultatif d'affecter séparément le corps ou les facultés (315 C. Co.) ; mais il faut voir ce qui a lieu dans la plupart des cas et nul- Innent dans ce qui prât se passer exceptionnellement.
109. Je suis tiiéme porté à penser que l'art. 298 n'avut aucune raison d'ébv,pour les armateurs, en présence du texte absolu de l'art. 216. Il n'a pu être édicté qu'en vue des chargeura, vu'taellement et légale- ' ment représentés par l'annateur. N'est-ce pas la faculté concédée au capitaine d'engager les marchandises pour les nécessités du navire, qui fait répéter le droit d'abandon dans l'art. 298? Cet article n'estr-il pas édicté pour le cas de dettes forcées qui grèveraient la marchandise ou en rendraient la vente nécessairo, et dés-tors, évidemment pour protéger les facultés des chargeurs, aussi efficacement que le navire des^ropriétùrea l'avait été par l'art. 216 ?
lïO. D'ailleurs, eafat-îlautmnent, que les usages mariUmes devraient suppléer au silence^ de la loi (1135 C. N.) - Je crois donc que les diargeurs ne soat tenus que jusqu'à, concurrence des valeurs des mai*chandises sauvées, des engagements pris sur la cargaison, par le capitaine, pendant le voyage (Mars. 9 nov. 1857. M. 57. 1. 294; Rouen, 15 oct. 1856. H. 57. 2. 61 ; Cauvet, n"* 68 à 69; Boulay-Paty, chap. 4. sect. XI; Ëmerigon, ch. 4. sect. 4;
Contra : Rouen, 19 avr. 1861. M. 62. 2. 40).
111. D'après le di-oit commun, le fréteur ou son capitaine ne doit jamais subir les conséquences du vice propre deladiiose. Si ia marchandi'^e vient à péril' en cours de voyage à raison de ce vice, le fret est dû, puisqu'il n'a pas tenu au fréteur que le chargeur ne jouisse pleinement de la chose louée. Aussi, le législateur pose les principes suivants : En aucun cas le chargeur ne peut demander de diminution sur le prix du fret (309 C. Co.) Le chargeur ne peut abandonner, pour le fret, les marchandises diminuées de prix ou détériorées par leui' vice propre ou par cas fortuit (C. Co. 310, §1).
112. Des nécœsités commoi'ciales ont motivé une exception en fût de liquides. Elle forme l'objet du §2 de l'art. 310 ainsi conçu : Toutefois, si les futailles contenant vin, huUo, miel et autres liquides, ont tellement coulé qu'elles soient vides ou piesqua vides, lesdites futailles peuvent être abandonnées pour le fret. > En pareU cas, la loi veut associer le navii-e au vice propi* des futailles que le fi-éteurou capitaine a acceptées et jugées convenables au transport des liquides.
1 13. U ne faut pas confondre la pei-to (302 C. Co.) avec le dommage résultant du vice propre (310 C. Co..). Daus le premier cas, les maràhanâUes pordues n'ayant pu être transportées à destination.Ie capitaue n'a donc pas rempli l'ol^et de son obliga^ tion : munen •oeheitdi fïmetus est. Aussi le fret ne lui est pas dû. Au contrtûre. daus le cas de vice propre^ il a rempli son obligation sans avoir i s'occuper de l'eudommagement ; par conséquent le fret lui estdû : munerevehendi fUnctus est^Or^om ce qui touche les futailles vides ou presque vides, comme c'est leur contenu qui a fait l'objet du transport et non 1© contenant qui n'est que l'enveloppe des marcHandises, si ce contenu n'existe plus au lieu de la décharge il est vôi'itablement perdu, donc on ne peut pas dire que le capitaine les a transportées à destination. Or, puis--' qu'il n'a pas entièrement rempli son obligatioa,le fréteur peut se dégager en abandonnant les bai-riques avec ce qui reste dedans. C'est Ift véritablement un sinistre commim commandé par la force des choses. (Sic Alauset, 1291 ; Contra Valin sur les art. 25 et 26 de l'Ocd. t. 3, Uv. 3).
Le capitaine a le droit d'exiger
?!ue les liquides soient renfermés dana des îita propres pour le transport, c'est même un devoir pour lui d'être on ne peut pins circonspect dans l'admission des fûts et dans leur arrimage à bord,puisqu'en acceptant le transport des liquides, il n'ignore pas combien cette mwcoandise est sujette
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à dimiatier par le coalage, et que s'il ne veillait pas avec une scrupuleuse attâutùm k Tétat du confectiounement des futailles, il exposerait le destinataire, sou- Tent autre que l'expéditeur ou chargeur, i vue perte considérable et & un recours BOuveat iUasrâre.
lis. L'art. 310 est tout à la foi^t énondatif et restrictif, n est éooaciatif en ce sans qu'il s'applique & toute matière susceptible de fustODf de perte et d'évanouiseonent, par exemple, aux mélasses, aux Butres inférieurs, en un mot & toute chose miscepUble de coulage. Au oiQtraire.il est restrictif en ce sens qu'il ne comprend que la coulage résultant d'une navigation labnieuse, c'est-à-dire de fatigues éprouvées par le navire battu par les eaux : le ïice propre des fûts, comme la faute personnelle du capitaine, étant exclu des prévisions du législateur. EfTectivemont.ni le vice propre des fûts, (Contra Anvers 8 juil. lœo ; Anv. 56. l . 248) ni le mauvais arrimage du capitaine (Mai-seille, 3 mars 1856; J.M.56. 1. 199) ne sont entrés dans les considérations légales. - Cependant, l'acceptation par le capitaine,de toute barrique, inqiUqne la prônomption de son bon ^t. En cas de doute,U devrait provoquer une expertise, ou dans tous les cas, n'accepter les fûts que sous protestation formelle de faire vérifier, au lieu de la dédiarge, leur mauvaia eondiUonnnnent ou leur vétusté.
116. Lorsque le coulage des liquides transportés par mer, n'est pas tel que des futailles se trouvent vides ou presque vides & l'arrivée, et soient par conséquent susceptibles d'être abandonnées, le capitaine est en droit d'exiger le fret sur la quantité diargée, et l'affi-éteur ne peut l'offiir seul^ent sur la quantité réduite par le coulage ; encore bien ^ue le fret stipulé dans la charte-partie l'ait été pour chaque touoeau de mardiandises reconnu au débarquemmit (Marseille 19 nov. 1856, 88 janv. 1857 ; Aix 8 juin 1857; M. 58. 1. 106).
117. Les- patties peuvent dérc^r ft la loi, c'est-à-dire par stipulation contraire, soit BOUS clause formelle de non -responsabilité du coulage et du paiement du fret k tout événement, sans pcmvoir recourir an mode de libération par l'abandon. Ce droit d'abandon ne s'applique, dans tous les cas, qu'aux futailles contenant des li-
r' les, sans pouvoir éti'e étendu aux marndises sèches, quoique su^ptibles de 60 foudre pendant le voyage, par exemple, à des balles de nitrate de soude qui seraient délivrées en vidange complète (Anv. 5 mara 18B6î A.56. I. 101).
118. L'abandon n'est plus recevable ai les diar^eure, après le débarquement, trinarasent l*hviie des ftitailtoi presque
vides, pour augmenter le contenu des autres (Anvers 18 juillet 1856. Anv. 56. 1. 213.) D'un autre côté,puisque le droit d'abandon est basé sur k coulage, le destinataire ne pourrait, par analogie, al>andonner pour le paiement du fret les liquides gAtés ; la perte par le coulage étant restrictive et nullement démonstrative. (Sic : Valia, aurl'art. 25; Delvincourt, t. 2. 293; Contra : Dalloz, Dr. marit. n» 948; Pothier, charte partie, n° 12; Boulay-Paty, t. 2. p. 498).
Puisque le fret est une créance
Earfaitement divisible, U faut admettre l'a^ andoQ par tiel des barriques. C'est au sur-
P' lus ce qui a lieu dans la pratique. Ainsi, affréteur ou consignataire peut abandonuer chaque futaille ou barrique vide poui- le fret proiwrtionael qu'il devrait sur la totalité du nolis convenu, et se borner à réclamer le surplus des futailles. Sic : Boulay-Paty 3. 496; Bedarride, 824; Pothier n°60;EIoy-Guerrand,1881;Contra : Delvincourt, 2. 294; DageviUe, 2.467; AljHizet, 1291; Dalloz, 947.
120. Du principe que l'art. 310, Umi do reposer sur la règle de la responsabilité du capitaine, s'appuie an contraire sur le non transport de la marchandise, il suit que l'abandon peut avoir lieu aussi bien dans te cas oii le fret a été stipulé payable par baril délivré - puisque cette stipulation n'a pour objet que d'établir la base même du fret - que dans le cas où le capitaine a signé le connaissement sous la réserve de
; non responsabilité du chef du coulage et avec la mention « poids et quantité inconnus » (Anvers 17 nov. 1862. An. 63 1. 31).
121 . L'abandon pour le fret des futailles vides ou presque vides, par suite de coulage, ne peut être déclaré non recevable faute de protestation (Mara. 26 janvier 1860 ; M. 60. 1. 56,); mais il doit être signifié par acte extroF-judiciairef sans qu'il soit possible d'admettre la preuve testimoniale, alors surtout qu'aucune durconstance n'est précisée, et que le foit est vaguement allégué (Anvers 1" oct. 1863;Anv.64. 1. 69).
§ 4. Abandon du tutvirepar le capitaine
132. Le capitaine ne peut abandcmner son navire pendant le voyage, pour quelque danger que ce soit, sans l'avis des ofBciers et piincipaux de l'équipage ;'et, en ce cas, il est tenu de sauver avec lui l'ai'gent et ce qu'il pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement, sous peine d'en répondre en son propr'e nom. Donc, si les objets tirés du navire, sont perdus par quelque cas fortuit, le capitaine en demeure déchargé. (G. Go. 241. Conf. 230 G. Go. 1382. 1118. im 1303. G. Nap. Sic : Ordon. 1681, Ut. 2, tit. 1«, art, 26 et 27 ;
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Jugements d'Oléron, art. 3; ordon. de Philippe II, roi d'Espagne, ann. 1563, art. 12; ordonn. de Wishuy, art. 15 et 16; Hans. teuton., aft. 44). La diaposition de l'ai-t. S41 trouve sa aancUon pénale dans les art. 80 et 81 du décret du 24 mars 1853.
Isa. Si l'équipage est contraint par un événement de mer d'abandonner précipitamment le navire en danger immment de périr, le capitaine n'est pas responsable de la perte des sommes qu^il n'a pu sauver (Aiï, 19 août 1840. M. 41. 1. 33). - U défaut de sauvetage des espèces chargées & bord, n'engage pas la responsabilité du capitaine , si la force m^eure le contraint à abandonner précipitamment son navire, sans pouvoir rien sauvt^ si ce n'est son livre de bord (Mars. 1^ mai 1851. M. 51. 1. 295).
124. Le capitaine doit aussi songer à sauver les expéditions, les connaissements et les autres papiers du navire. Surtout il ne doit abandonner son navire que le dénier et à. la dernière extrémité. (Valin, surTart. 26, t. 1, liv. S. 24 mars 1852, art. 80; Boulay-Paty, 2. 108).
\2b. Ce n'est que lorsqu'il n'existe aucune chuice de conserver le navire confié à la prudence et au courage du capitaine, que l'intrépidité dans le danger peut se ralentir, et qu'il est permis de quitter le navire. De même, quand vient s éteindre la dernière lueur d'eapériuice devant l'imminence d'une catastrophe, lutter contre la mauvaise fortune eertùt une folle témérité. Mais pour mettre sa responsabilité à couvert, le capitaine assailli par les périls de mer, doit se conformer strictement aux injonctions de la loi qui veille scrupuleusunent sur les intérêts des absents.
126. La dâibération dans laquelle on reconnaît la nécessité d'abandonner le navire, doit être consignée sur le livre de bord, par un procès-verbal si^é des officiers et principaux de l'équipt^, soit avant de quitter le bord, soit lors de l'arrivée à terre. Dans le cas oii il y a impossibilité de sauver le livre de bord, ie pTOCôs-vorbal doit être fait par le capitaine et affirmé par ré(}uipage, devant l'autorité omnpétente du tien le plus rapproché du sinistre. {Sic : Boulay-Paty, 2, 106; Dageville, 2, 224 ; Conf. 224 et 242, C. Co.)
127. S'il est \Tai que, dans le cas d'abandon de son navire, le capitaine doit re-
{irésenter un avis écrit des prmcipaux de 'équipage , constatant la nécessité d'en venir A une telle extrémité, il faut reconnaître, cependant, qu'en cas de force majeure, par QXMUple quand il est constant qu'un navire a été capturé par l'ennemi, le capitaine peat être déchargé de cette (AligaUon, et par vt»e de conséquence de Ut responsabUité de la pwte du navii«(Ca« .
llfév. 1836;S.37.1.74;D.36. 1. 2T7).
1 28 . Lorsque le rapport du capitaine atteste qu'il n'a abandonné son navire, après délibération, que par nécessité , il cesse d'être responsable; bien que des tiers jnstàAent c|u'u aurait pn sauver le navire. — La capitaine et l'équipage sont, m effet, les meilleurs jugM de la situation où se trouvait le navire, et il serait aussi ir^'uste de supposer qu'ils ont pris mal À propos l'épouvanta et abandonné lâchement le na^ vire avant que tout espoir de le sauver fût perdu , que de les accuser et de préféra des conjectures et des raisonnements plus ou moins spédeuî. faits hors du lieu et du moment du péril, A l'assentiment et au témoignage d'un équipage et de passagers qui ont pu apprécier le courage ou les craintes du capitaine , et qui ont été avec lui les témoins et les juges des événements (Marseille, 28 août 1828 ; M. 29. 1.73; Mars. 27 déc. 1826; M. 27. 1.33). V. Cire. 18 mai 1860 et V. Abordage).
129. Mais l'avis des principaux officiers et des matdots ne suffit pas pour que le capitaine se détermide A abandonner le navire et À s'enfuir ; il faut qu'il ait une juste cause de recourir à cette extrémité. Si l'équipage exige l'abandon à. raismi du péril, le capitaine, dans son rapport, constate cette exigence : ce qui équivaut à la délibération prescrite par l'art. 241 C. Co. (Marseille 28 août 1828; M. 29. 1. 73.) En ce qui touche le rapport que doit faire le capitaine après l'abandon de son navire , V. Capitaine,
130. Ladispo8itionderart.24l C.Co.qui prescrit au capitaine, en cas d'abandon du navire pendant le voyage, de sauver avec lui l'argent qu'il peut avoir à bord, ne doit être appliquée qu'autant qu'il est démontré qn'u a été au ponvdr du capitaine de s'y conformer. Par conséquent, lorsqu'on capitaine et son équipage, smit contraints par un fait de mer, d'abandonner prédjntanmient le navire m dtuger immimnit de péril, le capitaine n'est pas responsable de la perte des sommes appartenant à son armateur et qu'il n'a pu sauver (Aix, 19 aoûtl840;M. 41. 1.33; Sic: Valin, sur l'ordonn. de 1681, liv. 2, 1. 1«, art. 26; Dageville, 2, 244).
131. Mais un capitaine qui a été contraint par une voie d'eau d'abandonner son navire, et qui a été recueilli avec son équipage à bord d'un autre bâtiment, est en faute de n'avoir pas sauvé les espèces d'or et d'argent chargées sur son navire, s'il est constant que le transbordement de son équipage à bord de l'autre b&timent a été fait en plnsisnrs voyages, et que pendant ce même tempe H n'a requis ancnne assistance pour le sauvetage des espèces (Mars. 18 août 1830. M. 29. 1. 19).
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132. Le capitaine n'est pas responsaUe de la perte des effets même précieux, gui arrive pendant le désordre et la confusion du sauvetage de son navire échoué, alors surtout que les éti'angers qui s'y sont introdoits.sous prétexte de procéder au sauvetage, a'^ sont presque rendus maîtres, et que raisonnablemeut on ne peut lui im- DDter aucime faute (Bordeaux 6 déc. 1838; Mkw, n» 337).
133. En ce qui touche Tenquâte approfondie sur les causes de l'abandon, en cas de nuifrage on d'éohonement volontaire, je dois renvoyer au mot Abordage n'* 96 A 100) Là se trouve i^eproduite la circulaire du 18 mai 1860, adressée par le ministre de la marine aux chefs des services nautiques, pour élucider lus événements.
134. Le suicide du capitaine, qui, loin d'être réellement le fruit de l'insîmité, e»t au contraire le produit de la méditation et de la volonté, constitue l'abandon volontaire de sa fonction et ne permet pas, en présence de l'art. 238 C. Go., de faire au profit de se» héritiers l'application de l'art. 266 C. Ce. — S'il ne doit pas être assimilé au déserteur,ni privé de son profit proportionnel (L. 30 avrU- 13 mai 1791 , art. 4, g 7), il est responsable, ou ses héritiers pour lui, des aommages causés par son snicide ft ses armateurs (C. Co. 238 ; Rouen 8dér. 1841; S. 42.2.53).
135. Le voyage ne saurait être considéré comme rompu, si le navire,abandonné en mer parl'équipage.au milieu du danger, est retrouvé avec sa cargaison. — Bien oue cette épave maritime soit hypothéquée des frais ae sauvetage et d'invention, il n'en n'est pas moins vrai que le capitaine dont le navire est ainsi sauvé, doit pourvoir anx intérêts de tous, en bonifiant les effets sauvetôs. en faisant opérer les i-éparations et aussi en empruntant, pour y &ire face. 11 sei'ùt en faute s'il ne se rendait pas sur les lieux, et laissait procéder à la vente des ^ets sauvés. — Pour ce c|uî a trait aux droits de sauvetage des navires abandonnés, avec ou sans esprit de retour, V. 136 et V" Epaves maritimes.
Sauvetage.
136. Les sauveteurs d'un navire abandonné n'cmt droit au tiers des objets naufragés, que si l'abandon a eu lieu sans esfHit de retour et si le navire a été trouvé en pleine mer. Mais si le navire prétendu sauvé n'avait été que provisoirement quitté par son capitaine et son équipage, qui étaimt allée à terre chercher du secours pour le tirer du péril, et s'il se trouvait d'ailleurs en vue de terre , on ne peut le considérer comme ayant été légalement abandonné, et cenx qui t'ont ramené n'ont vhiB dnnt an tiers de sa valeur, maïs seulement ft «ne indemnité {voportionnée aux
services rendus (Douai, 20 mai 1863; M.
63. 2. 172). L'article 27 de l'ordonnance de 1681 qui accorde un tiers, pour droit de sauvetage, n'est nullement applicabte au cas où un navire, amarré à quelque distance du livage, a été momentanément abandonné par l'équipage, dans le but d'aller chercher du secours ; il ne saurait s'f^ pliquw qu'au cas où un navire a été trouvé abuidonné en pleine nwr. Mais il est dù pour assistance maritime, une indemnité proportionnée aux services rendus et aux pérus courus par lA sauveteurs. Le propriétaire de la marchandise doit contribuer au paiement de l'indemnité de sauvetage. (Bordeaux? mars 1865; N. fô. 2.
138). Les divers éléments d'appréciation des indemnitées dues sont souverainement abandonnés à la sagesse des tribunaux (Anvers 29 fév., 30 août et U juin 1861 ; A. 64. 1 . 378. 3il ; Bruxelles, 9 mai 1864 ;
g 5. Abandon atuo points de ' vue civil^ administratif ou pénal (i37 à i40).
Pour ce qui regarde l'abandon
1° des ancres, chaînes et cables,V. n°* 138, 139, 140,et Vo PHoUs et Sawpetageî2»à\i corps et des facultés, V. Assurances maritimes; df des mardiandises & l'admiulstration des douanes, V. Connaissement et Douane ; 4" d'escorte ou de convois, V. Guerre^ Marine de l'Etat ; 5° de s<rfde
r entrer dans les hospices impériaux, Inscription maritime; des fonctions de capitaine, du navire et du bord par les matelots, V. Discipline maritime; 7" des quartiers maritimes par les marins, V. Inscription maritime.
138. Si le capitaine qui, pour le salut conmiun, abandoune dans 1 opération de Tappai'eillage, des ancres et des chalne.<t, est dans l'obtigatton de les signaler par des crins ou des bouées, ce n'est qu'autant que ces précautions sont possibles. L'inobservation de cette règle n'entraîne auctue rasponsabilité pour le capitaine, si l'état de la mer, & l'endroit de 1 appareillage, ne lui permet pas de s'y con formel" (Marseille 8 drt;. 1863; M. 64. 1.^.
139. L'abandon des ancres et des chaînes, quand le navire court avec sa cargaison un danger de perte doit, à moins d'impossibilité résultait de la nature de la rade et de l'état de la mer, être signalé par des orins ou des bouées (Marseille 8 déc. 1863; M. 64. 1. 33). L'obligation d'at^ tacher aux ancres et câbles sacrifiés, des orins ou bouées pour en faciliter le eauvetage,u'est imposé aux capitaines que lorsqu'il y a pour eux unpossibilité de le faire (MarseiUe 21 avril, 1857 ; M. 57. 1. 139). Le capitaine qui, forcé d'abandonner une ancre etunedialns powle aalntoMnmun,
pou
ABANDON MARITIME
ABANDON MARITIME
néglige, quand il ne justifie pas dimpoeidbilité, d attacher aux objets sacrifiés des crias ou bouées, commet une faute qui le rend non recevable à réclamer l'admission des ancres et chaînes en avaries communes (MarseiUe 17 mars 1857; J. M. 57. 1. 137).
140. Le capitaine dont le navire part, trf^naat sa chaloupe à la remorque, est responsable à raison de ce fait,dQ3 événements de mer subséquents qui occasionnent la perte de la cnaloupe. Par suite, lorsque dans un mauvais temps, le eaçitain9,pour faciliter la ihanœuvre dans l'intérêt commun du navire et de la cargaison, abandonne volontairement la chaloupe et le câble qui la fanait oa navire, ta perte de ces objets est avarie particuli^. Il m 0bt ainsi , lors même qu'il s'agit d'un voyage au petit cabotage (MarseiUe 13 mai 1836; M. 36. 1. 187). Les dommages qui sont la suite directe et immédiate de 1 avarie commune, doivent ôtre accessoirement réputés avaries coranmnos. Spécialement, loi'sque des mâts et des vergues coupés pour le salut commun sont tombés à la mer et,avant qu'on ait pu s'en dégager, ont causé une voie d'eau par les secousses données au navire , la voie d'eau et les dommages qu'elle a faits aux marchandises sont avaries communes (MarseiUe 1 1 mai 1828. M. 28. 1. 116). U en est de même d'un mât rompu dans un abordage et jeté volontairement à la mer avec ses agrès et ses voiles (Rennes 9 janv. 1344. M. 44. 2. 17.); delavaleor d'un canot abandonné pour le salut commun, quoique les ferrures qui le retenuent an navire fussent endommagées (Rouen 15 mars 1842.M. 42. 2. 65); de la perte d'une ancre et d'une chaîne, ou d'un câble volontairement abandonnés
Sourie salutcommua (Bastia 18 juin 1844. [. 44. 2. 174), pourvu toutefois que le oapitaîne n'ait pas négligé, si les circon.stan- C83 lui ont permis (Marseille 21 avr. 1857. M. 57. l. 137), d'attacher aux objets ainsi sacrifiés. des orins et bouées destinés à les signaler et à en perm«>ttre plus tard le sauvetage (Azx 24 août 1857. M. 57. 1. 233).
§ 5. Abandon ~liégislations comparées sur le droit (T {i4i A iSO).
141. Code Fran^aù : Tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine, et tenu des engagements contractés par ce dernier pour ce qui est relatif au navire et à. l'expédition, n peut, dans tous les cas, s'affranchir des obligations ci-dessus,pai' l'abandon du navire et du fret. Toutefois, la faculté de faire abandon n'est point accordée à celui qui est en même t^ps capitaine et propriétaire ou co-propriétaire du navire. Lorsque le capitaine ne sera que co-propriétaire, U ne sera responsable des engagements con-
tractés par lui, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition, que dans la proportion de son intérêt (216. nouv. C. Co.)
142. Code Espagnol : L'armateur est responsable des dettes et obUgations amtractées par le capitaine de son navire pour le réparer, le mettre en état et l'approvisionner; il ne peut s'affranchir de cette responsabilité, en aUéguant que le capitaine a excédé ses^pouvoirs, ou agi contre ses ordres et instructions, mais il faut que le créancier prouve que la somme réclamée a tourné au profit du navire (Art. 621).
143. Code Hollandais : Art.32l comme 216, Code Fr. II, est ajouté : Cet abandon sera déclaré danà un acte notarié. Chaque co-propriétaire sera libéré de sa responsa» bUité par l'abandon de sa part, dans U forme d-dessus. Si le propriétaire on les co-propriétaires ont fait assurer leur intérêt dans le navire ou sur le fret, leur recours contre l'assureur ne sera pas compris dans l'abandon.
144. Code Portugais : Le directeur répond de toutes les dettes et obligations contractées par le capitaine pour réparer, ravitailler et approvisionner son navire. U est responsable, lors-méme c^ue le capitaine aurait excédé ses pouvoirs ou aurait agi contre ses instructions, si le créancier prouve que Je montant de sa créance a pi'ofité au uavii-e. Cette responsabUité cesse par l'abandoa (Art 1344).
145. Code Prussien : A l'égard des autres engagements contactés par le patron, relativement au navire pendant le voyage, les armateurs en sont tenus comme l'e^it un chef de commerce des faits de son facteur ou gérant (Art. 1525). Les armateurs ne peuvent alléguer que le patron a transgressé le mandat qu'il avait reçu (Ai't. 1526). Ils ne sont point affranchis de leur l'esponsabilité, lors-méme que le patron aurait affrété pour ^ou compte la totalité du bâtiment. (Art. 1527). I^es armateurs sont responsables des dommages éprouvés par la cargaison ou par les passagers du fait du patron ou de l'équipagfi, eu tant que l'auteur du dommage ne peut lui-même le réparer (Art. 1528) Cependant, les arma^ teurs peuvent se libérer des obligations qui procèdent des faits du patron, en abandonnant leur part dans le navire, et tons les profita qu'ils en ont retirés dans la traversée (Art. 1529).
14.6 Code Russe: Le montant des dommages-intéi'éts est évalué eu égard k la valeur du navire. Les armateurs ne sont
{>a3 responsables au-delÀ de cette valeur, orsHnémeque les dommages seraient plus élevés. (Art. 649).
Code Sarrfe: 231 comme 216, CF
143-1511: C. Anglais: La neuvième partie de l'acte (Merchant^hipping aet. Iïfô4),
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est applicable dans toute Téteadue des domaines de la couranae (Âi't. 503). Le pi-oprîétalre n'est pas tenu d'iudemnUer les intéressés, des pertes ou dommages sui'\'6nuSf aana qu'il j ait de sa faute, par suite d'iocendie, aux marchandises embarquées sur son navii e, non plus que de leur tenii" compte de l'or, de l'ai gent, ou de la bijou- *erie volée, etc., à moins qu'avant le cnai^ gement, déclaration a' ait été faite par écrit, de la nature de ces marchandises au capitaine, ou au propriétaire du navire (Art. 503). Dans les cas où, sans qu'il j aitfaute de la part du propriétaire, des pertes dévie, des iiyures corporelles, des diunmages ou des pertes de marchandises sui'viennent, soit À bord de son navire, soit à bord d'un autre navii-e avec lequel il a pu se ti-ouver en collision, le propriétaire n'est responsable que jusqu'à concurrence de la valeur de son navire et du fret, estimés au minimumà 151iv, st. par tonneau (Art. 504). Aux Ans de cette partie de l'acte , le fret est réputé comprendre la valeur du transport de toutes marchandises, appartenant au propriétaire , l'argent des passages , (passade money), la location du navire dans tout contrat autre que le contrat à terme, auquel cas la location peut ne commencer à âtre gagnée que six mois après la perte ou le douunage causé (Art 505). Cette responsabilité s'étend A chaque perte de vie, ou injure aux personnes ou aux marchandises, dans des occasions distinctes, comme si aucune auti-e n'avait eu lieu (Art. 506). La responsabilité des propriétaires de navires est limitée, dans les cas de dommages, pertes dévies, etc., occasionnés sans leur faute ou participation, aux pei'soones ou marchandises transportées sur le navim, s'il n'y a pas perte du navire, etc., à 15 liv. st. par tonneau du tonnage enregisti-é, s'il n'y a pas perte du navire,et à 8 liv. st. par tonneau, si le navire est perdu (Art. 54 du Merchaut ShiiK ping act amendment act I3G2.) L'art 55 limite la non-validité de l'assurance.
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Abandon du navire et du fret I87à 19*).
- distingué du délais-
semeut 190.
- d'après 214.
Abordage, l à «0.
- acceptions div. 1)
- à éviter I24à fiC.
- à prévenir 33.
& prouver fautivement 10, t55, 15ti.
- apprécié suivanlles légisiationsSàg, 3t)3 à
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trib. comp. 337 à 36î'
- caractérisé, 3, 4, 7, 93 à 100, 107.
- corps étr. 3, 4.:î05.
- dans le port, t'27.
- detroisnavires 195.
- défini, 1,3, 151. .
- délictueux tut à 150
- délibéré p' le salut commun lOl, lfi'>.
• disitng.âel'écboiicmcnt 3. 4: 30i, 305.
- donne lieu à des indemnités ,11, 146 à
- douteux 11,134, 151 à ICO, liiO.
en pleine mer, 76 à 80, 307 à 313.
- entraînant des res poDsabilités diverses 161 à iiQ
- enire nav. français et étranger 79. 8Û.
- exigeant des p.otcslaiious légales
à 'iQi
fàmïf 101 à 150, 181 el M.
- fluvial pur, 18, 343.
- fortuit, 'Ji à 100.
- incertain dans ses causes (54.
- légal' présumé fortuit 10, (55, lr)6.
- mesures prév. IL • mixie 94-
- motivé 9(i à 100,107,
- nocturne 18Ï.
- par absence de feux regle*5ià6(i, 103.
- par ancres iioa-paréesSi,
- par un navire de l'Etat 362,
- poursuivi deV. les trib. comp. 3.i7à 36i
- prod.* par diverses causes, 11,91, iOl et
- présumé procéd. de fortune de mer, 10, 155, 156.
- requiert une action en justice i93 â 3.5.
- rc[j par des fins de non - recevoir, 8, 9, 3^6 à 331.
- souverainement apprécié 13, 9i 102.
- suivi d'ennuêle rigouren-%a lOO, 107
- voloiilaire l(i3, I6ti.
Abrogation des décr*"
antérieurs. .i3.
Absence de feux réglera. 5ià6i;, 103, I5>
- du nav. abord' ils.
Acceptionsdiv. 11 Actions 393 à 3i5.
adminisiralive '293
- «Journée -^97 à 355.
- alternative 176.
- arrêtée p. des pourparlers 3:8 à 3;î6.
civile 193.
collective 295.
- compé lemment portée 30*i. 337 à 36/.
■ conjointe, 18i.
- contre le pilote et le mécanicien fautif :9li
- corporelle I8i.
- criminelle iSl.
- délictueuse
■ diverses. Kil à 260.
- en c;is d'avar. par tielles, '^96, 312, 313.
- en cas de naufrage, m, M l. 313.
- eu cas de perte totale, 3 313.
- en indemnité, 165.
i'.tS à 3ii).
- en justice (*.
- exercée utilement, •297 à 306.
' faite au port de refuge, 301.
- frappée de déchéance, ;99.
- non-rc evable, 8, 9, 17, 24, 1&5, m, 3i3, 326 ù 330.
■ ordinaire 305.
privilégiée 184.
- publique iSS.
- recevabie -^3 à 335.
- réconvention"» 277.
récursoire 161, 166, 171 & 190, 299.
refusée aux chargeurs 154 â 160.
- retardée par l'impossibilité d'agir, '297 à 3J5.
- sans déchéance crlminetlemenl 294.
- signifiée utilement 297 à 306.
- solidaire, 176, 182,
suspendue dans ses délais, -298 à 335.
- toujours recevabie crimiuellem' i94. 357.
AdmiaistratioQ de la
marine 362:
Agrès abandonnés '21 4
- en mauvais état 103,
Air 74.
Air de veut 136.
Amarrage mauvais 127
■ déf.d amarrage 127.
Ancrage 1 12, Ii7.
Ancres 112, \i9, 145,
Apparaux 1.16.
Appareillage, f règles
de I') 136, 112, 127, 1-29. U5, 136, 143, 144,
Appréciation souveraine des fiiils 13, 93, 102. III, 308.
Armateurs responsables 101 i 150, 161 à 173, 187 à 191, '213,
Arrangements proposés 314 à 336.
Assureurs 56, 14, 16, ■26i, 165, ICG.
- responsables de la baratterie couv" i\ï
■ subrogés légal' 166.
Aug. des délaft 303.
Anvers 133.
WfiïiX faire droit 314 A 3:25, 106, 107.
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Avaries â la cargaison 154 à 160, m à 190.
- grosses, 214, 215.
- massées 1 1, 150,151, i5:î.
- Tion-partaKeab'''"i09
- partageabl. 137,157.
-particulières 11,150,
■ partielles 28i à 284,
- précisées 2ti2.
- réparé"ll, 150,325 Ballon 74.
Baratleric âe patron
Bateaux à vapeur 196,
- abordant navire à voiles 196 à 199.
- apprécié dans pes manœuvres 196 à 199
- appuyant à trib. 196
- assimiiéà un navire à voiles ayant vent arrière 205.
- avec un b&tim' courant des bordées 204.
- conim"absolus2Q6.
- devoirs 204.
- de l'Elat 362.
- fautif 199 à 2)0.
- lois étraog3C3à420
- marchant 204.
- moyecdedirection appréciés 19b à 199.
- naviguant à contrebord 200, 201.
- la nuit 198.
- sur tribord 200, 201.
- police de la navigation 25à70. 371, 3«1.
- précautions à prendre pour éviter l'abordage 204, 205.
- prenant place dans le port 208.
- prescrip* absol" 20C.
- réglem' intelligera' appiiiiué (97.
- rencontre 200 à 204 ' steam" à hélice 204.
- sloper en arr. 198.
- vent largue présumé 204.
Bateau de pêche sur son chalut 144, 148,
Bateau pécheur de hareng 62. 144.
Bateau pilote 40, Ai- Brevet retiré pour défaut d'éclairage 62.
Brouillard l,f8, 48.
Brume 128, 48.
Capitaine auteur de la faille 165, 172.
■ chosejugée non défluitivement IfiS.
- étrang'71 à 90, 271 358 à 362.
- fautif impersonnellement 163,164,191 à
- fautif pers'. 165.
- inconnu 302.
- irréprochable pers' 1G2 à 164, 191 à 194.
- mandat" légal des charg* 171 à 174, 262.
- mis hors de cause
- non obligé de dérouter, rétrograder ou relâcher 301 .
- répondant en nom qualifié à toutes tes actions du corps et des facultés 194.
- responsabililé doit être débattue contradictoireraenl 165,166
- responsable envers chargeurs 172.
- represent. des chargeurs 171 à 174, 194.
- visiteur 6.'.
Caractères de l'jbor-
dage 3. 4.
Cargaison 11.104,105.
- benéQclant des protestations 186.
- contribuant 185.
- créancière du nav
- endom. 11,104, 105.
- ne contrib' pas 152.
- non indemnis, dans l'abord, douteux 1^4
- perd, pour les propriétaires 157 à 160.
- vendue avant expertise 194.
Cas fortuit 91 à tOO, 2fi5 à 276.
Charg' V. Chargeurs et Cargaison.
Chargeurs abandonn' les march-l89 190.
- aciionnant solidairement si la faute commune est prouvée 152.
- appelés en cause m i 176.
- ayant action récursoire .contre te nav.
et le cap» 172. 183.
- cargais. vend avant l'expertise 194.
- conlribuanls 185.
- créanciers du nav.
- interv* 175, 176.
- marchand**' endommagées U, 137, 146, 148, 150,221,224.
- nonrecevablesdan" leur action 171 à 177
- pouvant agir par le capitaine, mandat" légal 174 à 179.
• propriétaires de la car^ison 104, 105.
- primant privil. les armateui's2l:t.
- privés d'action si la
cause de l'abordage est incertaine 154.
- recourant contre le
- responsab'" de leur incurie 174.
- sans action dansl'abordage douteux 154
Chômage pendant les réparations II, 137,
Choc 1,3, 4. 195.
- de trois navires 195 Chose jug.au civil 183
- au criminel 183.
- défloitiv 175.
- non défio' 165, 183.
CircoGSt. part. 51, bl.
Circulaire min. pour
les enquêtes 96à 100, Godecom. dessignaux à l'usage desbâiim" de tous les peuples.
Codes étrang363à420
- Anglais369,38là4l9 ■ des Pays-Bas 371 à
- Espagnol 363.
tlambourgeois 370.
- Hollandais 364.-
- internationaux 420.
- I4éeriand. 37U 380.
- Portugais 365.
- Prussien 366.
- pu^-sances étrang" maritimes 420.
- Russe 367.
- Sarde 368.
- traités internationaux 420.
Collision 79,80,88,187,
Com" delamanne32l Communauté de la pleine mer 72 à 87 .
Compélence 306, 337 à 362,V. Trib. comp.
Conseil d'état 362.
Consignât**' 185, 186.
Constr. atteinte dans sonuniléll,146àt56 Consul 302, 322.
Contrainte par corps 12, 105.
Corps, V. Navire.
Cours public professé au Havre 150.
Coutumes de mer 13.
Dangers de la navigation 52.
Déchéances 8, 17, 83, 296 à 325. V. Fins de non -recevoir.
Décret réglem" sur la navigation 32 à 53. Déf. de vigil. 102, 164.
Délin-defabord. Ià4 Demande en justice 293 à 325. V. Action en indemnité.
Délais de l'ac. 296 à325
- appréciés souv* 308.
- à raison des distances 303.
augmentés 303.
- distanc*'271,272,303
- force majeure 276.
- jouraquo29Sà300.
- jour férié 285 à 291.
- moraux 308.
- prorogés 328 à 336.
- rigoureux 199.
- suspendus 285 à 291 Délaissement, distingué det'abauâon 190
Délibération pour le salut commun 103.
Délit 358 à 362.
Démarches faites 334 â 3J(3.
Dérogation aux règles légales 51.
Destinatair de la marchandise 173.
Détériorations souffertes, II.
Devoirs internat. 63.
Différence du vienx
au neuf II, 150,324.
Distance a03.V. Délais Dommages divers II,
Doutes 11, 134, 151,
Droit maritime pro-
fesé 150.
Eaux intérieures 24.
- libres 71 6 87.
Echelle 354.
Eléments des dommages, pertes et indemnités et préjudices, U, 146 à 15U.
Emprunt à la grosse II, 146 à )50.
Enquête 93, 9G à 100, 106, 107, 319 à 325.
Equipage fautif et insufiisan' 164,165,210.
Erreur commune, 159.
Espèces différ"' d'abordage?, 10. 11.
Etat vi62.
Etrangers7là87,279.
Exceptions au droit mariltDic 18 à 24. ' Excusa légaleOl.
Experlise l3,3L4à325
- avant faire droit 106, 107.
- enquête, 319 à 325.
- facultaliv*,316à320
- géminée 13
- préalable 185, 106,
renseignements 319 à 325.
- tt^moins entendus ,
Exposé des motifs du règlement sur ta navigation 25 à 31.
Facultés endommgée' il, 104, 105, 171 â 190
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V. Cargaison
Fausse-manœuvre 164 Faute 7,10, 11,94, 101
- appréciée par ses
- conséquences 64,65
- certaine 180.
- commune , 12, 62
- douteuse 11,150.180
- écartée par présom ption légale 165,156
- équipage 162 à 164
• Impersonnelle 163.
- impolab'* seulement en cas de preuve 15
- mesure d'imputabi lilé 108.
- motif principal 134,
• otBcter de quart 162
- person. 164,165,181.
préposés, 162 i 164.
- présumée. 66, 111 à 135, 144, 201.
- preuve contraire à la présomption le 13U, I4a, 144, m à 210.
- principale 134, 139
- prouvée 180.
- réciproque 12 , 62, 109, m. 134, 153.
- réparation proportionuelle UT. I»0.
Feux 2, -25 à 70.
- absence 103, 1^
- aperçus 54 à 60.
- décrétés 2, 25 à 70.
- établis 61.
- fanaux portatifs 38.
- lottallationei.
- insuffisants 103.
• omis5i, 64,65,66.
- ordre public 63.
- règlement"' 35 à 41
- responsabilité 52, 64 à 66, 153.
- nsage 54.
Fin de non-recevoIrS,
- chargement avarié vendu 185.
• cbar^urs 171 à 177
- consignalaire 185.
- couverte '268 à 870,
- couverte par des pourparlers sérieux
- de droit étroit 327.
- destinataire 173, 179
• étranger 333.
- loi amér. 330 à 3.15
- BaT.porteurl7J.l79 Don-cotée utilemcn t 268 à -m.
■ pertetotale281à284 ' protestation 278.
- remorqueur 225.
Force majeure 01 à 100. -265, 273, 276, 297
Formalités 295,296.
Formes 271, 282.
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Incompétence des tribunaux français 86 87 Indemnités 11, 146, isa
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Législation française 5 à 9, 82. 83 à 87.
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Mandat légal 194, 262.
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Nécanic. en faute 296.
Mlsebors de cause 162 Mer libre 7) à 87.
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feux 381 Â 385, 412 à
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pilote 389.
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signaux 3^1 à 385.
Mesures préventives à prendre 136.
Ministre de lamar. 362 Mouillage 136, 94,214.
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Navire 33 à 70, 79 à' 87. 121 à 136, 211 302 abordé 1 10.
àcontrebordl21423
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- délai 261 4 280.
- délais suspend. 285 4 291.
- ènonciationsî6l,262
- étranger 81, 82.
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- déllnition2l6.
- Duulterque,2l7,229 à 237.
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- prix dù en cas de perle -^âS.
- perles à répar*'2i4.
- pièces de rech. 233.
- registre à souciit, 234, ^37.
- remorq" 2-16 à 228.
- responsabilité forcée i20 à2i6.
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Surestaries 11, 146 à
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Tardivilé de la protestation -m i 270.
Temps de brume 48,
Tierce opposition fermée 175.
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Tribunaux compétents 337 à 363.
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- â raison du domicile 306, 337 4 341.
- de la matière 3W à 35().
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- conseil d'Etat 302.
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- coups 357.
- délit 358 à 362.
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- étrangers 86, 87, 358 i 36,^. 420.
- fleuve 342.
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- Heu du sinistre 350 i 356.
- ministre de la ma-
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- obligation contractée par un fait 358 à
- quasi-délit 31^362.
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- rat. loci 337 & 341.
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- rivière navig'* 343.
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tribunal civil 357.
■ correct. -^94, 357.
> étranger iw.
u le plus voisin du lieu du sinistre, 350 à 356.
« du port où le navire abordeur est venu termin. son voyage 355 , 356.
• souverain appréciateu' 13,93, i02.
Urgence prétextée 185 Usage des feux 54à lO lsa;;e public et libre des eaux 6!.
Us et coutumes de la mer 13 Vente volontaire du cbare* avarié t85.
Vice de construction ou d'installation du corps 211.
Vieux au neuf 11, 150,
Voilure réglée 13G.
8 1. D finilian-Lrgislation-PriticiprsftàîéJ
g i. Ffiix-Sitjnmix - fioufe fiS à 10).
\ 3. Mer libre - PariHfim dtrers fil à 90).
? î. Abnr^agp- fortuit f9t à iOOJ.
i S. Abordage fautif f 101 à i50J.
il s. Atiùrdoge dovle.uT flSI & ISfiJ
i 7. nrsponsabilHês diverses (161 à iSOJ.
Codes Règlements étrangers (3C3 à HO
g i . Définition - Législation - Principes (i à 24).
1. Définition. En droit maritime et dans le sens purement juridique de l'art. 407 C. Co., l'aboi dage est le choc de navires, l'un contre l'autre ; c'e--it-à-dire : le heuii dt! deux ou plu.ïieni'tî b.'itimont.s marcliauds. L'abordage est piodiiit ou caust>, soit par faute, ni.iladresse, ïnnii-udcncÉ', né^ligenfe ou incurie : soit par la fon-a des vents, dea rourants ou de l'afrïtation An la mer; soit par de faus.ses manœuvres ou loi-sque les navirps rha- sent sr.r leurs anrrea; soit par l'impossibilité i-écipi-oquiî de s'apercevoir au milieu do l'obcuiité do la uiut ou eu
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temps de bruines. Les abordages parlent os langage éloquent. Le tableau des naufrages sur les côtea d'Angleterre, pendant raimée 1856, prouve que Tes accidents dûs k des abordages ont atteint vingt pour cent de leur nombre total. Ainsi : fo 8 navires ont été BTHiés par ancrage hors de place; S" 7 perdus et 28 avariés par oubli des lumièi'es prescrites ; 3" 15 perdus et 59 ava- ■iés pai- manque de vigilance ; 4<* 11 perdus et 48 avariés par faute dans la manœuvre prescrite pour la route à prendre en cas de rencontre; 5° 5 perdus et 26ava- ' riés par négligence. De sorte que le total des abordages dûs à des fautes, s'est élevé au chiffre considérable de 296 pour les cdtes du Ro^auine-Uni seulement. D'un autre côté, 81 on veut élargir la statistique anglaise, on peut se convaincre, par la lecture des jouiiiaux maridmes de Londres, surtout du Lloyd's List et du Shipping- Gasette, que, de 1845 à 1855, 6,906 abordage se sont produits : sur lesquels 672 pertes classées de la manière suivante : 1° collisions entre vapeurs conti-e vapeurs SI; 2» collisions entre vapeurs contre navires & voiles 27 ; 3° collisions entre navires à voiles conti-e va]>eurs 73; 4° collisions entre navires A voiles entre eux , connus et spécifiés 364 ; 5° collisions enti'a navires à voiles entre eux, non connus et non spécifiés 151 ; 6" abordages doubles et coulages mutuels 36. — L'administration du Bupeau Véritas vient de publier la liste complète et détaillée des navires dont on a connu laperte du 1"^ au 31 janvier 1866. Voici le résumé de ces naviies par pavillons ; 267 navires anglais, 44 français, 26 américains, 11 autrichiens, 0 italiens, 9 norwégiens, 6 espagnole, 6 grecs, 6 hollandais, 5 prussiens, 4 banovriens, 3hambonrgeois , 3 turcs , 2 belges , 2 brémois. 2 russes , 2 slesvpig-holsteinois, 1 colombien, 1 mecklembourgeois, 1 mexicain, 1 portugais, 1 suédois, et 29 dont le pavillon est resté inconnu; ensemble, 411 navires perdus.
2. De pareils sinisti-es appelaient, contre l'incurie sur mer, des mesui-es préventives aussi protectrices de l'intérêt individuel et collectif que celles qui gouvernent les transports sur terre. Déjà. enAiiprleterre,le Merchant Shipping Act de 1854, amendé par ceux de 18^ et de 1862, avait posé les bast's d'une loi de sécurité générale, et
{ilacé dans les mains du Board of Trade, e droit de suspendre ou de retirer les brevets de tout capitaine, si, après enquête, sa conduite était reconnue fautive, Spécinlemen*, en matière d'abordago, \e ^ferchant Shippintj Act (art. 209) veut, que le dommage aux personnes et aux chose.'^, provenant de ce qu'un navire (^uelconfjne n'a pas observé les l'ègles presaitea, soit censé
avoir été occasionné par la faute volontaire de la personne en charge du pont du navire, au moment de l'accident : à moins
3u'ii ne soit prouvé que les circonstances u cas rendaient nécessaire la vûxtation du règlement. D'un autre oAté, le Merchant Shipping Act amendment Act Au 27 juillet 1862 veut, (art. 29) qu'en cas de colusion, par suite d'inobservation des règlements, le navire qui ne les a pas observés soit tenu pour responsable, s'il -ne prouve (juHt a agi par nécessité. Dans notre législation française, cette disposition existe depuis longtemps à l'état latent (1135-1382 C. N. s.). Les tribunaux, souverains appréciateurs des faits et cii'constances des collisions, ont pu, chaque jour, en faire une sage et légitime application. Mais, hâtons -nous de le diie , la Marine française est entrée plus avant dans les voies de la sécurité sur l'Océan. Dès le 17 août 1852, le génie impérial avait décrété les mesui'es de précaution & prendre en mer pour éviter les abordages etremédim-, autant que possible, aux coUisicuig maritimes. Ces mesures ont été de rechef l'ol^et d'amendements. Elles sont formulées, en dernier lieu, dans le décret du 25 octobre 1862, qui foime la police de ta navigation. Tous les navires de l'Etat et du commerce, sans distinction ni exception, doivent porter, dfepuis le coucher du soleil jusqu'à son lever, des feux et signaux (V. n"' 32 à 53).
3. Il résulte de la définition n° 1. qu'il ne faut pas confondre aWrder à un navû-e, avec aborder un navire. Effectivement, aborder à, c'est aller à l'aimrdage ou se disposer & faire l'abordage ; tandis qu'aborder un navire, c'est l'abordage comme choc involontaire qu'on désigne.
D'autre part, le heurt d'nn navire contre un corps quelconque ne constitue pas un abordage dans le sens juridique, mais un pur écbouement. Cette distinction influe sur la prescription de l'action , en même temps que sur la compétence.
4. Jugé ; l» qu'U n'y a pas d'abordage quand un navire se heurte contre un ouvrage à demeure non destiné à la navigation, par exemple, contre un ponton, fût-il établi sur la coque d'un ancien navire (Bordeaux 13 déc. 1860; M. 61. 2. 112) — 2" que si l'un des deux navii-es exposés à se rencontrer, a pu éviter l'abordage, mais en faisant une manœuvre qui l'a jeté snr une estacade oii il s'est endommagé, la recevabilité de l'action dirigée contre le navii'e,pour le faire déclarer responsable de ces dommages, n'est pas subordonnée aux conditions prescrite» par les articles 435 et 436 (Douai 13 mai 1859 ; S. 60. 2. 9. P. 00. 1130. M. 59. 2.113. Lemonniern» 158, STibille n" 19, Pardessus n" 52). — 3" q^ue le fait de liùsser tomber l'tmcre d'un navire
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sur un autre gisant au fond de l'eau, n'est point un abordage (Anvers 4 avril 1863; An. 63. 1. 308).
5. Législation française. ■— Sont aux risques des assureurs , toutes pertes et doiqntftges qui arrivent aux objets assurés, par tempête, naufrage, échouement, abordage fortuit , chaugements foixiés de route, de voyage ou de vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordi e de puissance, déclai'ation de guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer (350 C. Co,).
6. L'assureur n'est pas tenu des prévalicatioQS et fautes du capitaine et de l'équipage, connues sous le nom de barattaria de patron, s'il n'j a convention contraire (353 C. Co.).
7. EÎa cas d'abordage da navires, si l'événement a été purement fortuit, le domraage est supporté, sans répétition, par celui des navires qui l'a éprouvé. Si l'abordage a été fait par la faute de l'un des capitaines , le dommage est payé par celui qui l'a causé. — S'il y a donte dans les causes de l'abordage, le dommage est réparé à, frais communs , et par égale portion, par les navires qui l'ont fait et souffert. Dans ces deux derniers cas , l'estimation du dommage est faite par experts (407 C. Co.).
8. Sont non recevables ; Toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour dommage ariivé à la mai-chandise, si elle a été reçue sans protestation; — Toutes actions contre l'affréteur, pour avai-ies, si le capitaine a livré les martuiandises et reçu son fret sans avoir protesté; — Toutes actions en indemnité pour dommages causés par l'abordage, dans un lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point fait de réclamation (435 C. Co.).
9. Ces protestations et l'éclamatious sont nulles, si elles ne sont faites et signifiées dans les 24 heures , et si dans le mois de leur date , elles ne sont suivies d'une demande en justice (436 C. Co, - Cassation 8 mars, 10 avrQ et 1" mai 1865- P. 65. 1. 666.-D.P.65. 1.272.-S.60.1.283.V.174).
Principes. — La loi distingue (V
n" 11) trois espèces d'abordage : I" celui qui arrive foi-tuitement (V. Abordage foi"tuiiit , n"* 91 à 100); 2° celui qui arrive par faute (V. Abordage fautif, n« 101 à 15^); 3f* celui dont la cause est douteuse (V. Abordage douteux, n» 151 & 160); Conf.
407 C. Co.; Ord. 1681 1.3, tit. 7. art. 10 et 11-216, 221, 350, 353, 435, 436 C. Co. 1149, 1382 C.N.302S. C. pr.). Tout abordage est présumé fortuit jusqu'à preuve contraire. Or, nul ne r^ondant de la force majeure, cet abordage ne saurait engendrer aucun prinripe d'action : rc.i périt domino (Bédarride n" 1753). — Celui-là
doit prouver qui écartant tout cas fortuit ou de force mineure — attribue la
faute de l'événement à un tiera(I315C. N).. Or, cliacun étant responsable de sa faute, l'abordage fautif engendi-e une action en responsabilité (1381 C. N. Bédarride n" 1758-1759. - Alauzet n" 1588. - Valin sur l'art. 11 tit. 71iv. 3). — La faute commune est présumée lorsque, hors le cas fortuit, la preuve d'un fait personnel n'est pas r^»portée (Sibille n" 26).
11. Le mot abordage, répété trois fois dans l'art. 407, a des significations complètement distinctes. -§ 1. Au cas d'abordage fortuit, les dommages ou avaries se circonscrivent au navire, en excluant les pertes souffertes par la cargaison. Ce sont les navires qui supportent réellement et exclusivement les pei'tes. - g 2. Au cas d'a^ bordage fautif, ce ne sont plus les choses seules cjuî sont frappées de la responsabi-^ lité, mais les personnes en faute"; et le dommage qui atteintles fauteurs, comprend collectivement les pertes ou détériorations souffeilea tant par le corps que par la cargaison (Rouen 3 mai 1864. H. 64. 1. 231. Aix 2 fôv. 1859 ; M. 59. I. 145.) Ce dommage comprend, en outre, les dépenses occasionnées par l'abordage et les gains dont est privé le navire abordé (Rouen 3 février 1864. M. 65. 2. 31.) Aiu.si,les éléments du dommage, en cas d'abordage fautif, sont presque toujours multiples et doivent com-
Eirendre dit ectementet immédiatement, outre a perte totale ou partielle du uavire ou de la cargaison (V. n*»» 12. 152. 172-183.) les frais de sauvetage (Âix 31 déc. I856;M.58. 1.215), de remorquage, d'entrée et de sortie du poi>t de relAcue, les droits de navigation ou de douane, les frais de renflouement du navire, ceux du déchargement de la marchandise, de transport, d'entretien et de magasinage; les frais de séjour dans un port, l'achat de nouvelles victuailles, la nourritui'e et les gages de l'équipage (Rouen 3 fév. 1864. M. 65. 2. 31), le dépérissement du uavire à la suite des réparations qui ne lui i-endent jamais sa valeur primitive (Bordeaux 10juiUetl85G;M. 56.2. 164; Cherbourg 26 janv. 1866); la dépréciation des marchandises, par le retard qu'elles éprouvent à être transportées dans le lieu de leur destination; le fret ou la portion du fret que le naviie aurait aoiuis, rindemnité pour le chômage du navire (Mars, l"' août 1838; 23 mai 1856; 11 nov.I859;M.59.1.332); les frais d'întei-préte,si le navire est éti'anger, les frais de justice ; en un mot, toutes los dépenses faites à l'occasion du sinistre, par * exemple : les pertes ou accidents qui seraient survenus au navire.parle forcement de voiles, pour gagner le port; les frais de déplacement pour se rendi'e d'une rade à une autre, afin d'y faire des réparations
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(Conr de St-Denis 27 oet. 1849) ; le retard apporté à l'expédition (Nantes 22 mars 1865 N-éb. 1. 89.), la pferte du gain sur l'opération entreprise (Nantes 18 avril 1849); les dommages postérieurs à l'abordage, par exfflnple il'échouement forcé (Aix ^février 1859; M. 60. 1. Itô); le chômage pendant le tenns des rfoaratîons nécessité par l'abon&ge (Rennes 22 dée. 1864. N. 65. 1 . 38; Aix 18 février 1864. M. 64. 1. 7; Houen 3 févr. 1864. M. 65. 2. 31 ; Rouen 20mail859:M.59.2. 290; Rouen 12 janv.
1864. N.64. 2.37; Havre 23 mai 1856. 11 nov. 1859. M. 59, 1. 332; Nantes 2 avril 1864. N. 64. 1. UO.) -§ 3. Au cas d'aboi^ dage douteux, déciaé,8ur mes plaidoiries : 1' qu'il est fait masse des dommages éprouvés pour être supportés par moitié, ainsi qae les frais, entre les deux navires présumés fautifs (407 C. Corn.); 2* que doivent entrer dans ta masse des dommages, tant Le coAt des travaux effectués pour réparer les avaries matérielles occasionnées par l'abordage, que toutes les pertes qui en sont la oonfiéquence directe et immédiate (1149 et 1151 G. N.) ; 3* |]ue sont une conséquence directe et immédiate de l'abordage, linterrnption du vojage forcée et le retard nécessité par les réparations. Cette indonnité de cbtoiage, soit pour frais de s^onr et d'équipage, doit être fixée à cinquante centmies par tonneau et par jour, pour le temps écoulé entre l'abordf^ et le moment où te aavii-e réparé a pu reprendre sa navigation ; 4* qu'il en est de même de toutes les dépenses occasionnées par la relâche, et notamment des frais de déchargement, emmagasinage et rechargement de la cargaison, puisque ces frais sont des avaries particulières au navire porteur, n'ayant eu d'autre cause que la nécessité de le réparer pour qu'il soit en état de tenir la mer (403. § 3. 096. 297. C. Corn.); 5° qu'il n'y a pas lieu, en matière d'abordage, d'accoraer la déducdon du tiers pour difi&vuce du neuf u vieux ; 6° qu'il convient aussi de faire entrer, dans les éléments des dommages, tant la prime d'onprunt à, la grosse, (]uanâ cet emprunt a été réellement effectué, que la perte d'unité et de solidité, si la réclauation de ce chef est réellement fondée, et si la demande n'est pas tardive (Affaire du Professor Van-der-Bonn-Mesch contre le Washington; Cherbouiv 26 Janv. 1866; V.
12. On ne saurait parler, en cas d'abordage douteux, de la perte des marchandises ou des dépenses faites pour leur consei'vation. Ces pertes et dépenses regardent exclusivement les propriétaires chargeurs, mds qu'ils puissent recourir contre le ca-
Îitaine ou le navire (V. n« 14, 224, 146 à 60. 214). Au contraire, en matière d'abordage foutif, Iwaqa'il est reconnu que les
deux capitaines sont en faute,âan9 une mesure égale d'imputabîlité, ces derniers doivent supporter le dommage causé au chargement,aans la même proportion que celui survenu aux navires. On fait masse de tou- ■ tes les avaries éprouvées, y compris le dédommagement pour chômage pendant les réfiarations, des autres préjudices directs et immédiats et des frais du procès : le tout est supporté par égales portions parles capitaines, avec privilège sur les navim (Havre 28 juil. 1846). Lorsque la faute réâproque ne doit pas être imputée dans la même mesure, on arbitre le dommage, proportionnellement au degré de la faute commise individuellement (Rouen 12janv.l864. N. 64. 2. 37); mab toujours avec condamnation solidaire et par corps omtre les deux capitaines en faute et les propriétaires des , navires(l200. 1202. 1382 & 1384 C. Nap; Rennes 14 mars 1865. N. 65. l. 101. V. nM05; MareeUle 13 janv. 1859. M. 59. 1. 73) ; et par privilège sur les navires (191. g 1 1 C. Co.) - quoiqu'on dise un arrêt de la Cour de Rouen, du 3 mai 1864; (H. 64. 1. 131. V. n*> 213.) sauf aux propriétaires à utiliser le droit d'abandon s il j échet (216 C. Co. - V. n«* 214. 146 à 150. 224).
13. ^appréciation souveraine de la responsabilité uidividuelle ou eolledive est dévolue au pouvoir discrétionnaireHles tribunaux (Bédarride u"* 1759 et 1760). Lesma* gîstrats prennent toujours en considération les prêsomptiofts établies par la loi et par les usages maritimes (Mars. 14 janv. 1830; Cass. 7 juil. 1835. S. 35. 1.840; Casa. 14 janv. 1851. D.52.1. 19). Les éléments de décision sont dans les règles nautiques et les usages généraux de la navigation, qui dominent le rapport de mer et le livre de bord, ainsi que les enquêtes (Aix 12 mai 1857; S. 57. 2.721. - P. 58. 152; H. 57.2. 165). L'exécution littérale des règlements de navigation (V. Dée. 25 oct. 1862; D. 63. 4. 7, N. 62. 2. 158 et n«* 32 à 53) ne suffit pas pour couvrir enUèronent la responsabilité du capitûne qui s'y conforme. Il fout que les règlements soient observés d'une manière intelligente et opportune (Rouen 12 janv. 1864; N.64. 2. 37; Cf. 298. 299 du Merchant Shipping Act. 1854; V. n« 153 et 384). Les questions d'abordage sont tellement graves d^ns leurs conséquences, quand il y a faute déclarée et reconnue et le doute écarté, que les tiibunaux s'entourent avec juste raison de rapporta d'experts d'une science spéciale et d'une pratique éprouvée. Ce n est qu'après des enquêtes prolongées et des expériences décisives, qu'on peut exprimer des conclusions reposant sur des témoignages nombreux et sur des considérations de fait et de droit précises et satisfaisantes. Quand les rapports des ei^ierts, malgré l'habileté et le
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caractère tles ingt^nieure et marins commis par justîœ, no sont pas de nature à dissiper le» incertitudes di>3 magistrats et à servir de base à une saine décision judï- (aaire, les tribunaux peuvent recourir h une secoade expertise, pour avou- des appi-éciations, siaon plus éclairées au moîna gemiaées sur la certitude de la faute individuelle ou collective; c'est ce qu'a fait la Cour de Rennes par son airêt réfoimateur du UMars 186o(N.65. 1. 101.),avant de déclarer que toute la faute de l'abordage y relaté était entièrement et exclueirement imputable au capitaine de la Comtesse Luba, qui demeurait seul, solidairement et par corps avec l'armateur, responsable des avaiies éprouvées par le navii-e abordé (V. o" 314 à 325).
14. Lorsqu'une police d'assurance stipule formellement qu'en outre des risques géaéraux et oïdinaii'es (350 C. Co) tes assureurs pi-enuent expressément à leurs
' risques les prérarications et fautes du capitaine et de l'équipage, connues sous le nom de baratterle de patron f^SS C. Co.) si un abordage en mer arrive par la faute du capitaine du navire assuré, les assureurs sont tenus de relever et garantir l'armateur des condamnations prononcées contre le navire assuré, au pi-ofit du capitaine et des propriétaires du navire abordé.
15. Effectivement, l'abordage est une fortune de mer qui rentre dans les stipulations prf^citées. Bien que faboi-dage laisse entier et intact, matériellement, le navire abordant, U n'a pas moins causé à l'armateur un dommage se rattachant à la navigation, en créant, pour son propriétaire, l'obligation de payer la perte du navire abordé et de sa cai-gaison ; obligation ^ui aforcément grevé etnécessaîrementamoudri la valeur du navire assuré, dons les mains de son propriétaire.
16. Déddé souverainement que les assureurs BUi' eorp8,qui ont pris à Imv charge la baratterie de patron, sont tenus de rembourser à l'assuré les dommages-intérêts qu'il a du payer à l'armateur et aux chargeurs d'un autre navire abordé parle sien, à la suite d'une faute de son capitaine (Casa. Belgique 4 déc. 1862; Anvers Si. 1. 167.- Cass. des Pays-Bas 17 avril 1862, id cod.
- Cass. de France, 23 déc. 1857. P. 58. 559. S. 58. 1. 153. - M. 58.2.25. - Cass. 12 fév. et 4 mars 1861 ; P. 61 . 324 et 647.
- S. 61. 1. 239 et 426. - Alauzet 1515. -350,353 C. Co.-Aix23juin 1859; M. 59.
1, 291. - Rouen déc, 1853; M. 58. 2.
Aix 19 avr, 1837; M
17. Pour compléter les principes géné- >.raux, signalons dèsàpi^ent : l** quol'ac-
tionen dommages-intéi'éts pour abordage est frappée de déchéance, lorsque le capitaine du navire abordé n'a pas notifié ses
pretestations, dans les 24 heures, au capitaine du navire abordeur ^436 C. Co.),aloi'8 que la présence de ce dernier, pendant plus de 24 heures après l'événement, dans le port près duquel l'abordage avait eu lieu, rendait facile l'accomplissement de cette formalité, et que l'abordé ne Justifie d'ailleurs d'aucun onpéchement légal, d'aucune impossibilité d'agir dans ce délai; 2" que le départ du capitaine du navire abordeur, avant l'expiration des 24 heures, ne serait pas même une excuse pour le défaut de notification en temps opportun ; car, dans ce cas, la notification peut être valablement faite & la mairie du lieu de l'abordage, ou du lieu le plus voisin. Elle peut aussi éti-e faite entre les mains du coniiul français de résidence dans le port- si c'est à l'étranger; 3*" qu'il ne suflit pas que le procèsverbal du sinistre ait été dressé le jour même où il est arrivé, ni que l'assignation ait été donnée dans le mois; la signification des protestations, dans les 24 heures, est indispensable; 4" qu'aux termes de l'art. 436, trois choses scmt prescrites à peine de déchéance de l'action : 1* la protestation, dans les 24 heures du sinistre ; 2" la notification de la protestation dans le même délai; 3*^ demande en justice dans le mois; A" que faire la première et la troisième de ces choses, ce n'est pas remplir le vœu de la loi, si la seconde fait défaut ; 5° que la célérité qu'exige la loi, en pareille circonstance,est commandée par l'intérêt du commerce. 11 importe, en effet, que les propriétaires du navire abordeur sachent promf)tement que leui' chose est frappée de respousabitité, afin qu'Us ne fassent pas d'enti-eprises sur la foi d'un capital qui peut leur échapper et qu'ils ne soient pas indéfiniment paralysés dans des spéculations nouvelles. (Cass. 28 déc. 1859; A. 60. 30; Cf. Ca-sa. 8 mars, 10 avril, 1" mai 1865. P. 65. 1. 666; D. 65. 1. 272.; S. 65. 1. 283: Rennes 11 déc 1865. N. 66. 1. 73.
18. Avant de passer outre, comme ce travail traite uniquement de l'abordage maritime; U n'est pas inutile de rappeler que l'abordage {)eut parfaitement être purement et exclusivement fluvial. Il en est ainsi, à coup sûr, d'un abordage qui procède du choc entre deux bâtiments, naviguant intérieurement sur les lacs, étangs et canaux où les eaux ne sont pas salées, et sur les fleuves et rivières affluant directement ù la mer, mais seulement jusqu'aux limites oti commencerinRcriptionmaritime(0. 16juil.
16 sept. 1835 ; D. 19 mare 1852 ;V. wMS).
19. Si,d'uae part,le droit commun (13G^ C. N.) gouverne les actions d'avaiîes en matièrë de navigation intérieure pour l'instruction, ta suite et le jugement des affaii-es ; et, d'autre part, les art 407, 435 et 436 C. Co.) ne sont point légalement obll-
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gfttoine; qou3 D6 craignons pas d'idlrmer ^ne, dans la pratique, on agira sagement en se conformant aux règles des abordages maritimes; d'autant plus (jue très souvent des navires ont uiio navifi^ation mixte, c'estàrdii'â tout à la fois fluviale et maritime. N'j a-t-il pa8,d'aiUeurs, identité de motifs pour agir avec célérité 1 (Cf. Cass. 8 mars,
10 avril. 1" mai 1865: P. 65. 1. 666. D. 65.1. 272. S. 65. "1. 283.)
20. Si jamais les principes sont révisés, on ne disûuguera plus -maintenant que les bateaux à v&peur sillonnent, avec la rapidité de réclaii-, nos fleuves et nos rivièi-es - les bâtiments fluviaux des bâtiments de mer. Les législateurs reconnutront l'antique sagesse des anciens jurisconsultes qui sTaifiotraison do dire,d*une part : sub vo~ eabuio navis omnia nin)igatiomtm ge' nera œmprehendvntur; et d'autre part :
mte accipere debemus site marinam tk-efluviatilemsive inaliquo stagna natiget. (Cf. Rennes 21 mars 1812; Pardes- «la 1. 334 - Ord. 1681 - 419 C. pr. et sui^ tout le code prussien art. 1393) où toutes les dispositions des lois relatives à l'abordaf^ maiitime sont applicables, même aux bitînients qui naviguent en rivière. Contra : C..!ioUand.538. 540. 748. 749. et 756.
21. Ce qui prouve inéluctablement qu'il doit en être aidsi. c'est qu'en ce qui touche la i-esponsabilité des propriétaires, l'assitnilatioD des bateaux de rivière et des bateaux de mer est commandée par la force des choses. En effet, ud propriétaire 'd'un batean A vapeur naviguant non maritimement, mioiqne foi'cé d'arwr un capitaine & bord, dont le chmx est dès lors circonscrit et limité,' ne peut se libérer par l'abandon de sa chose (216 0. Co.) pour se soQstraire aux délits ou quasi-déUt^ (1384 §4 C. N.) du capitaine que la loi impose (Dijon 27 nov. 1848; 2o janvier 1849); tandis que le propriétaire d un petit bateau maritime ponn'a user du droit d'abandon.
11 y a dans cette occurrence, quelque chose de contraire à l'intérêt du commerce fluvial, dont l'existence doit éti-e entourée de la même protection que le commerce de mer. Quoiqu'il en soit, disons -jusqu'à l'assimilation des navires fluviaux aux navires nuui^nes- que les premiers n'engageront point la responsabilité du propriétaire, s'ils MMit frétés à un tiers qui aura préposé ses propres ccnpmettants. U ne s'agit <}ue d'un umago ordinaire nullement identjique au lonage maritime, où Tarmateur affréteur, conune le propriétaire, a le droit d'aband«i, sauf tous recours utiles.
23. Les art. 435 et 436 contiennent des dispositions exorbitantes dudi-oit commun. I^in de les étendre, il faut les restreindre BDx cas spécialement prévus. U ré.tulte,soit dn livre dans lequel ils sont placés et qui
a pour titre : du Commerce maritime^ soit des CAS indiqués dans les mêmes ni*ticles, que leurs dispositions nèVégissent que le commerce maiitime et ne sont point applicables aux événements surveuus dans le cas de transports sur les fleuves et ri- . vières. Ces cas sont régis par les ai-ticles 98. 99, 107 et 108 C. Co. - Conférez toutefois ad similitudinem (Cass. ftmai's. 10 avrU. l"-mai 1865. - P. 65. 1. 666. - D. 65. 1.272. -S. 65. 1. 2^*3).
23. Si des raisonf> (l'analof?ie peuvent, en certains cas, autoriser d'une matiéi-e à nno autre, l'extension de.s dispo.«itions légales, loi'squ'elles se fondent sur un principe de droit et d'équité , il ne saurait en être ainsi de fins de non-rece>-oir qui ne se justifient que par les exigences spéciales de la navigation msi'itime ; sans qu'il soit possible de les étendre & la navigation purement et exclusivement fluviale en dehors des limites de l'insa'iption maiitime (V. u»» 19, 22, 343).
24. Décidé que les fins de non-recevoir édictées par les art. 435 et 436 ne sont pas applicables au cas d'abordage sur un canal de navigation ou sur un fleuve, bien entendu en dehors des limites de l'inscription maritime (Amiens 4 mai 1858 ; S. 58. 2. 635 M. 58. 2. 142. - Nlme.s 21 février 1849; M. 49. 2. 30. - Rouen 24 janv. I8G0; N. 62. 2. 56.-Sibille p. 7 à 9. V. n'" 343, 19 et 22.-Conf. Cass. 8 mars, 10 a\Til et 1" mai 1865. - P 65. 1.666.) Décidé également: l'Anne l'action en dommages-intérêts du chefd*abordage,dans les eaux intérienres,*est de la compétence des tribunaux de commerce, lorsque les deux parties sont commerçantes et ont agi dans l'exercice de leur profession ; 2" que la navigation sur un fleuve ou le flux et le i-eflux de la mer se font fortement sentir, est soumise aux lois de la navigation maritime. Telle estla navigation sur leRupel,àrembouchure de cette rivière vers l'Escaut. En conséquence, à défaut de protêt notifié et de citation de justice dans les délais fixés par les art. 435 et 436 C. Co., l'action du chef d'abordage dans lesdites eaux du Ru-
Îel est non-recevable (Malines 27 novemb. 863; Anv. ^. 1.20).
§ 2. Feux. Signaux. Route (25 à 70).
25. Le règlement qui détermine les feux aife les bâtiments de guerre et les navires au commerce à voiles et à vapeur sont tenus de porter pendant la nnit,aété ad<^ité par la plupart das nations maritimes. 11 a été appliqué en. dernier lieu, dans la marine française, en vertu du déci-et du 28 mai 1858.
26. Les nombreux abor<lages qui Ont eu lieu et que le développement de la navigation & vapeur semble avoir augmentés
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dans ane graade proportion, ont démontré rinanffisance des prescriptions établies. Si dans bien' des cas, ces abordages ont pu être attribués à l'absence à bord des faux réglementaires, il a été constaté que, le plus eouveat , ces sortes d'accidents se sont produits par suita de la diversité des règles observées , en ce qui concerne la route à suivre pour éviter la rencontre de deux navires coarant Ton sur l'autre ou faisant des routes qui se croisent.
27. La nécessité de révûer les règles adoptées à cet ^ard par la Marine française, a été signalée à plusieurs reprises, notamment par une ctHnmission nommée en lft58 parmi les commandants des bâtimenta de l'escadre d'évolutions. Cette commissiott pr^arn un prcyet de règlement, mais le conseil d'Âmirauté,qui en fut saisi, déclara avec raison que, pour être efficace, une règle destinée à prévenir les abordages, devrait être eu q^uelque sorte adoi>tée par toutes les nations. 11 émit l'avis qu'avant de rien changer à nos usages, il était indispensable de s'entendre avec les principales puissances maritimes.
28. Le départonent des affaires étrangères fut donc saisi d'une proposition qui avait pour ottjet de soumettre & l'exameD
de provoquer la réunion d'une conférence internationale en vue de l'adoption d'unerègleuniforme,de demander l'ecUiésion dee différentes puissances & cequiauraitétéfoit.
29. projet du conseil, sauf quelques modî£cationB,a été adopté par le gouvernement de Sa Majesté Britannique et sanctionné par un acte du Parlnnent.
30. En présence de l'adoption définitive, par les administrations de la France et de l'Angleterre, des règles i. observer dans la navigation, on a pensé qu'au lien de réunir une commission spéciale,où tous les Etats intéressés auraient dû se faire représenter par des délégués chargés d'élaborar contradictoirement les règles à consacrer , il était préférable et {dus simple de fiidre remettre à ces Etats, simultanément et par rintafmédiaire dra agents diplomatiques de Francs et d'Angleterre accrédités auprès d'eux,- tme note identique pour faire connaître le texte du nouveau réglouent, en demandant d'y adhérer.
31 . Le nouveau règlement est observé par les navires de guerre et du commerce A. partir du 1*' juin 1863, époque à laquelle il a été mis en vigueur dans la marme britannique. Le décret ci-après a pour objet de .sanctionner les nouvelles règles doçt l'observation, il, faut l'esçérer, devra diminuoi' le.j chances des accidents de mer.
L'Ëmpereur — en visant la loi des
9-13 août 1791 ; l'art. 2S5 C. Ce. ; le décret du 28 mai 1358 ; le Conseil de l'Amirauté entendu ; sur le rapport du minbtre de la marine et des colonies — a, le S5 oet. 1862, décrété ce qui suit :
33. A dater du 1" juin 1863, les bâtiment de la marine impériale, ainsi q^ue les navires ducommerce,seront assujettis aux prescriptions ci-après, qui ont pour objet de prévenir les abordl^|;es. Dans les régies qui suivent, tout navire à vapeur qui ne marche qu'à l'aide de ses voiles est considéré comme navire A voiles ; et tout navire dont la machine est en action, qu^e que soit sa voilure, est considéré comme navire à vapeur (Art l*').
34. Règles relatives attco feuœ et aux signaux pendant la nuit. — Les feux mentionnés aux articles suivants doivent être portés, à l'exclusion de tons autres, par tous les temps , entre le coucher, et le lever du soleil (Art. 2).'
35. Les navires à vapeur, lorsqu'ils sont eea marche, portent les feux ci-après : (a ) En téte du màt de misaine, un feu blanc placé de manière à fournir un rayonnement uniforme et non interrompu dans tout le parcours d'un arc horizontal de 20 quarts da compas, qui se compte depuis l'avant jusqu'à deux quarts en arrière dn travers de chaque bord, et d'une portée telle, qu'il puisse être visible à 5 nulles au moins de distance, par une nuit sombre, mais sans brume. (^&) A tribord, un feu vert établi de façon à projeter une lumière uniforme et non interrompue sur un arc horizontal de 10 quarts du compas, qui est compris entre l'avant du navire, et 2 quarts sur l'arrière du travers à tribord, et d'une portée telle, qu'il puisse être visible à 2 milles au moins de distance , par une nuit sombre , mais sans brume, (c) A bâbord , un feu rouge construit de façon à. projeter une lumière uniforme et non interrompue sur un arc horizontal de 10 quarts du compas, qui est compris entre l'avant du navire , et deux quarts sur l'arrière du travers à bâbord, et d'une portée telle, qu'il puisse être visible à 2 mules au moins de distance, par un« nuit sombre, mais sans brome, (d) Ces feux de o6té sont pourras, en dedans du bord, d'écrans dirigés de rarrière & l'avant, et s'étendant & O^fOO en ^vant de la lumière, afin que le feu vert ne puisse pas être aperçu de bâbord avant , et le feu rouge de tribord avant (Art. 3).
36. Les navires & vs^ur, quand ils remorquent , doivent , indépendamment de leurs feux de côté, porter denx feux blancs verticaux en tête de mât, qui servent à les distinguer des autres navires à vapeur.
Ces feux sont semblables au feu unique de tête de màt que portent les navires & raçear ordinaires. (Art. 4.)
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37. Lasb&timentsAvoileSjlorsqu'Usfoot route & la voile ou en i-emorque, portent les m&nes feux que les bâtiments à vapeur «1 marche, à l'exception du feu blanc du mât de misaine, dont ils ne doivent jamais faire usa^. (Art. 5.)
38. Lorsque les bâtiments & voiles sont d'assez faible dimension pour que leurs feux verts et rouges, ne puissent pas être fix^a d'une manière permanente, ces feux f^ont néanmoins tenus allumés sur lejiont.à le\irs bords respectifs, prêts à être montrés instantanément à tout navii'e dont on constaterait rapproche , et Basez A temps pour prévenir l'abordage. Ces fananx portatifs^ pendant cette exhibition, Bont tenus autant en vue que possible, et présentés de telle sorte, que le fea vert ne puisse être aperçu de bâbord avant, et le feu rouge de tnbord avant. Pour rendre ces prescriptions d'une application plu9 certaine et plus facile, les fanaux sont peints extétdeurement de la couleur du feu qu'ils contiennent, et doivent être pourvus d'écrans convenables.
(Art. 6.)
39. Les bâtiments tant à voiles qu'à vapeur, mouillés sur une rade, dans un chenal on sur une ligne fréquentée, portent, depuis le côudier jïisqu'au lever du soleil, un feu blanc placé & une hauteur qui n'excède pas 6 mètres au-dessus du plat-bord et projetant une lumiéi-e uniforme et non mtemxnpne tout autour de l'horizon, à la distance d'an moins 1 mille. (Art. 7.)
40. Les bateaux pilotes à vcoles ne sont pas assujettis à porter les mtoes feux que ceux exigés pour les autres navires à voiles ; mais ils doivent avoir en tête de mât, un feu blanc visible de tous tes points de l'horizon, et de plus montrer un feu de quart d'heure en quart d'heure. (Art, 8.)
41. Les bateaux de pêche non pontés et tous les autres bateaux également non ponté8.ne sont pas tenus de porter las feux de cAté exigés pour les autres navires ; mais ils doivent, s'ils ne sont pas pourvus de semblables feux, se servir d'un faual muni sur l'un de ses côtés d'une glissoire verte, et sur l'autre d'une glissoire ronge ; de façon qu'à l'iqniroche d'un navire,ils puissent montrer ce fanal en temps opportun pour prévenir l'abordage, en ayant soin que le feu vert ne puisse être aperçu de bâbord, et le feu rouge de tribord. navires de pèche et les bateaux non pontés qui sont à l'ancre, ou qui a^ant leurs fUets dehors sont st^nnaires,doîvent montrer un feu blanc.
Ces mêmes navires et bateaux peuvent, en oatre, faire usage d'un feu visible à de courts intervalles, s'ils le jugent convenable. (Art. 9.)
42. Signattwen temps de brume. - En I temps de brume, de jour comme de nuit,
les navires font entendre les signaux aui-
'rants toutes les cinq minutes au moins, savoir : (a) Les navires à vapeur en marche, le son du sifflet à vapeur qui est placé en avant de la cheminée, à une hauteur de 2'*' 40 au-deasus du pont des gaillards, (b) 'Les bâtiments à voiles, lorsqu'ils sont en marche, font usage d'un cornet, (c) Les bâtiments à vapeur et à voiles, lorsqu'ils ne sont pas en marche, font usage d'une cloche, (Art. 10.) >
43. Règles relatives à la route. - Si deux navires â voiles se rencontrent courant l'un sur l'autre, directement ou ft peu prés, et qu'il y ait risque d'abordage, tous deux viennent sur tribord, pour passer & bâbord l'un de l'autre. (Art. 11.) V. n» 103. 126.
44. Lorsque deux navires ft Toiles font des routes qui se croisent et les exposent & un abordage, s'ils ont des amures difi^ rentes, le na>-ire qui a les amures à bâbord manœuvre de manière à ne pas gêner la route de celui gui a le vent de tribord ; toutefois, dans le cas où le bâtiment qui a les amures à bâbord est au plus près, tandis que l'autre a du largue, celui-ci doit manœuvrer de manièi-e à ne pas gêner le bâtiment qui est au plus près. Mais si l'un des deux est vent arrière ou s'ils ont le vent du même bord, le navire qui est vent arrière, ou qui aperçoit l'autre nous le vent, manœuvre pour ne pas gêner la route de ce dernier navire. (Art. 12.) V. n°* 103.
45. Si deux navires sous vi^ïeur se rencontrent courant l'un sur l'autrCf directement ou A peu prés, et qu'il y ait risque d'abordage, tous deux viennent sur tribord pour passer à bâbord l'un del'autre (Art.l3)
46. Si deux navires sous va^ieur font des routes qui se croisent et les exposent â s'aborder, celui qui voit l'autre par tribord manœuvre de m^îëre à ne pas gêner la route de ce navire (Art. 14). V. 196. S.
47. Si deux navires, l'un à voiles, l'autre sous vapeur, font des routes qui les exposent à s'aborder, le navire sous vapeur manœuvre de manière â ne pas gêner la route du navire â voiles (Art. 5.) V. n" 199.
48. Tout navire sous vapeur, qui approche un autre navire de manière qu'il y ait risque d'abordage, doit diminuer sa vitesse ou stopper èt marchër en arrière, s'il est nécessaire. Tout navire sous vapeur doit, en tempa de brume, avoir une vitesse modérée (Art. 16) V. n«* 128, 198.
49. Tout navire qui en dépasse un antre gouverne de manière â ne pas gêner la route de ce navire. (Art. 17).
50. Lorsque, par suite des règles qui précèdent, 1 un des deux bâtiments doit manœuvrer de manière à ne pas gêner l'autre, celui-ci doit néanmoins subordonner sa manœuvre aux règles énoncées à l'article suivant. (Art. 18).
&1. En se conformant aux règles qui
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précèdent, les navires doivent tenir compte de tOLiH iew diïrifïers de la navigation. Ils auront égard Jiux circonstances particulières Cj^iii peuvent rendre mîces.i.iire nne dt'To^^ition il fp^ règlcfî, afin do parer à un pi^^ril imuiMiat (Art. 19).
52. Rien dans les règles <i-de.---.-'«s, ne saiH*ait atfrant-birTin uavire, quelqu'ilsoif, ses aimatcurs, son eapitaiue ou son ^juipa^e, des conitéquences d'une omitision de porter des feux ou signaux, d'un défaut de surveillance convenable, ou, enfin, d'une négligence quelconque des précautions commandées parla pratique ordinaii'e delà navigation ou par les circon-stances particulières de la navigation (art. 20).
53. Le présent décret abroge, à partir du i"juin 1863, le décret du28 mai 1858. concernant l'éclairage do nuit des bAfimens àvnilGs Pt à vapeur et les signaux de brume.
54. Voici le règlement ayant pour Vjut de préciijer l'usage des feux. Le Bulletin officiel de la Marine, renfenne dans .«on texte les figures esplicative-s des position» qui sont au nombre de six, et que noui« «vous extraites de VAlmanack du Commerce du Havre, de M. Lemale. - Dans ce» figures : o indique le feu masqué paile volet - r indique le feu rouge - c indique le feu vei't.
Vlfe. l" itostt.
55. Première position. - < Le vapeur A ne voit que le feu rouge du vajïeur B, quelle que soit celle des titiis directions du plan que B suive , attendu que le feu vei't de ce dernier reste tm^ours masqué. A est donc bien sùj* quft B lui présente le côt^ de bâbord, et qu'il gouverne de manière à lui couper la route de tribord li bâbord; A peut donc, eu toute confiance, s'il fait assez noir pour qu'il redoute un abonlage, venir sur ti-ibord, il ne court aucun risque de rencontrer B. D'un autre côté, B. dans ses trois positions, voit le feu rouge, le feu vert et le feu de téte de A ; il les voit sou.s forme de tiîangle et sait par là que A coui-t droit sur lui ; B manœuvre en conséquence. Il est à peine nécessaire de faire remarqiier que les feux do téte du mât seront visibles, de part et d'autre, jusqu'à ce que le travers de chacini des vapeurs ait été dépassé des deux quarts sur 1 an-ièi'e du travers. >
Fig. ï""^ posit.
56. Detucième position. « A ne voit que le feu vert de B, ce qui lui indique clail'ement que B lui c<)upe la routa de bâbord à triboi-d. B voit au contraire les iras feux de A et en conclut qu'un vapeur court droit sur lui. »
Flg. 3"* poslt.
57. Troisi<-me position. — « A et B voient respectivement leurs feux rouges.
Les feux verts sont masqués par les éoi-ans. Il est évident que les deux navires {lasserout à bâbord l'un de l'autre. »
t'ig. i"' itoeiX.
58. Qttatrième position. — « A et B voient respectivement leurs feux verts. Les feux rouges sont masqués par les écran». Les deux navirea passeront À tribord IVn de l'autre. »
Flg. S"" poslt.
59, Cinrjwèm^ position, — « Les deux vajîeurs A et B apercevant l'un et l'autre leurs feux colorés, sauront qu'ils raarclient directement l'un sur l'autre. Dan.s cette cii"conslancc. ils porteront tous les deux la barre A balwrd. L'instiuction jointe ù l'ar^ rèté du 14 octobre 184^ prèsentait uue 6""> position que uous ax>;on8 utile de repro-
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dniref quoique l'îtistruotioQ de 1862 ne la routieune pu. >
60. Sixième position. — « Ce cas demande de l'attention. I.e feu rouge, qui est ■ aperçu par A, et le feu vert par B, annoncent aux vapeurs qu'Us s'approchent obliquement l'un de l'autre. A viendra sur tribord, confonn^ent à la rèf^e pcM<^pour le ras précédent. — Nota. - La manœuvre indiqi^ée par le tacticien anglais, quoique a!>xflS irén^'aLement Ruivie ou moins ^néi-alemeiit rt!(^nimand(V. pourrait, dans cpi-tains ras. être foi-t dangemise. Elle a jinur Imt constant de faire passer )e navii"*" B (levant A. qui seul doit nianœuvier pour éviter l'abordage. Le seul moyen d'obvier au danger qui poufrait résulter de cette inanoeovre. sera de prasciire que A, en venant sur tribord, doit stopper et ne mettre en route que loi-sque B l'aura dépassé de l'avant. Si le navireAnese conformait pas à cette dernière pi-esciiption, il Rei*ait re-sponsable des aTarien résultant d'un abordajre. >
61. La manière d'établir les feur de couleur doit être L'objet d'une attention particulière. Ces faux doivent êtj^e pourvus d'un écran en dedans du bordj de manière jiempécher qu'on puisse les apei^evcnr autrement que droit devant. Ceci est très important { carsans les écrans ou une installation pai-UniIière des fanaux en tenant Heu, aunine combinaison des feux de côté ne saurait donner une indication préciBO de la
.route suivie par le navire. L'évidence de ce fait résulte de l'inspection des figures qui pi-écêdent. Dans tous les cas, on voit clairement que. dans quelque position où deux navires puissent «e trouver pendant la nuit, les feux ooloréa leur indiquent réciproquement et instantanément leur rîiiite, c'està-dire que chacun d'enx sait si l'autre marche sur lui directement ou lui passe par le travers à tribord ou à bâbord. Cette mdicatîott est tout ce que Ton peut demander pour mettre les navires en état de nav^iwr par la nuit la plus sombra, avec presque autaiitdesécurîtéqu'en plein jour ; indication faute de laquelle ont eu lieu tant fie déplorables accidents. (Instruction pour disposer les feux. - Bull. Mar. 1852 p. 199).
62. Les dispositions relatives aux feux, ne sont plus applicables aux bateaux pécheurs de hai-ens" (Dép. 17 niai 185;^). Les «ipïtaines qui n^^gUgenf les devoirs de l'éc^air^ encourent la privation de leur bre-
vet (Cir. min. 30 oct. 1857.). Les navires ù vapeur ou à voiles du commerce jjeuvent piendre im modèle des fanaux à bord des bâtiments de guerreoudans les arsenaux de la marine. Le.'ï experts préposé.s à la visite des navires doivent mentionner dans leurs ceitificat», si les bâtiments visité.-! sont poui-vus de fanaux établis de manièi'e à !-emplîr les obligations imposées par les règlements; et l'autorité maritime ne doit procéder à l'expédition du rôle d'équipage, qu'autant que les certificats dont il s'agit contiennent, à cet égard, une déclaration affirmative (Cir. min. 28 janv. l^). L& suspension disdplinaire prononcée par le Ministre; contre l'un des capitaiuM, à raison de sa condmte,à la suite de l'abordage, ne peutsuffii-e, surtout loi-qu'ellene décide l'ien à cet égard,pour mettre & la chaîne de pp. capitaine toutes les conséquences qui ont pu résulter de l'abordage pour l'autre naviî-e (Rouen 3 mai 1804. H. &4. 2. 131). L'abordage dû à la faute commune des deux capitaines, doit être mis àleur charge, pi-opoi'tionnellement à la pi-avîté des fautes respectives (irf. eod. loc, V, 152153).
63. Du principe que pei-sonne ne doit gêner l'usage public et libre des eaux, sans pouvoir nuu'e aux navigateurs, il suit que les capitaines de toutes les nations doivent considérer comme règles d'ordre public en
fileine mer, l'obligation natui'elle de signaer convenablamMit - au moyen de feux suffisants, peu importe le nombi-e, la coxileiu: ou la forme - la présence et la mai'chc de lem' navire naviguant la nuit, quand même ce navim appartiendrait à un pavillon pour lequel aucun règlement national n'aui-ait i-endu obligatoii'e le port des feux ou signaux (Aix23déc. 1857. M.57: 1.338).
64. Le capitaine qui n'a pas à son boi'd les feux vèglismeuf ailes e^t en faute. Toutefois, au point de vue des intérêts privés, cette faute ne doit être appréciée que par les conséquences qu'elle a eues. Par exemple, s'il est établi que le temps était clair, que le navire aboi'dé a vu distinctement le navire abordant, bien que celui-ci n'eût pas de feux, et que c'est par suited'une fausse manœuvre du premier que l'abordage a eu lieu, le défaut de feux n'entraîne, pour le capitaine du navire aboi-dant, aucune responsabiUté (Marseille SSfér. 1859; M. 59. ï. 133. H. 59. 2. 234. V. n" 65).
65. Le navire abordé qui n'avait point de feux & bord, est sans action contre l'auti-tj navire, à moins que ce dernier n'ait luimême commis une faute (Havre 10 Juin 1856. H. 57 1 . 182). Le navire abordé pendant la nuit et non porteur de ses feux réglementaires est seul passible des conséquences de l'abordage (Havre, 2fév. 1^7, H. 57. 1. 299). En cas d'abordage survenu pendant la nuit, on doit déclai-er respon-
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sable le capitaine qui n'était pas porteur de ses feux r^lementaires, encore bien qu'on ignni-e quel est le rapttfune qui a'est toimpé dans les manœuvres faites (Mars. 7 avr. 1865. H. 65. 2. 174. V. a» 64).
66. En cas d'abordage entre deux navires, dont l'un seulement était pourvu des feux réglementaires, il y a présomption de faute contre le capitaine dont les feux n'étaient pas allumés, surtout aison navire se trouvait dans un lieu où les règlements du port Ini interdisent de mouiller (Nantes 15 avr. 1863. N. 63. 1. 115). Le capitaine qui n'a pas fait établir à son bord les feux réglementaires devient, par cela seul, reaponsable de l'abordage qui a eu lieu avec un navire pourvu des feux exigés. Peu importe que ce capitaine ait eu un seul feu à bord de son navire, et que son pilote lui ait déclaré qnerusage de la rivière de Nantes était de ne mettre qu'an seul fen. Getusage, alors même qu'il existerait, n'étant pas approuvé par 1 autorité compétente, ne peut prévaldr contre le règlement (Nantes 13 oct. 1860. N. 60. 1. 336).
67. Code Commercial de sxgnaitœ à l'usage des BMiment» de toutes nations.
« La pensée d'une langue maritime universelle, offrant à toutes les nations un moyen unifonnede communiquer sur mer,a été depuis longtemps, en Angleterre comme en France, l'objet de laborieuses recherches . La réalisation de cette pensée sera un nouveau signe de civilisation de notre époque. En approuvant la convention conclue avec la (Grande-Bretagne, pour l'établissement de feux réglementaires à bord des bâtiments des deux marines, l'Empereur a pu, par son décret du ^ octobre 1862, prévenir bien des sinistres. Les règles prescrites par cette convention - observées maintenant par la plupart des nations maritimes - ont, en diminuant les chancesde funestes abordages, épa^pié bien des pertes au commerce et bien des regrets à l'humanité. Le règlement qui a pour but d'établir des signaux compris de toutes les marines , a reçu Tapprobation de l'Amirauté anglaise, du Board of Trade et du Département de la Marine française. Dans quelque temps sans doute, tous les- navires, à quelque nation qu'ils appartiennent, quelle que soit la langue que parlent leurs équipages, pourront échiinger entre eux des avis, des demandes dont l'importance se mesure sur les besoins et les dangers de la navigation. Ils pourront, lorsqu'ils seront en vne des cdtes snr lesquelles des sâm^hores seront éta^ bits, donner d'utiles renseignements, attendre cens qu'il leur importerait d'avoir pour leurs opérations, réclamer les secours qui leur seraient nécessures, enfin interroger les avertissements de la météorologie.
C'est aux travaux faits dqmis
cinquante ans, pour créer un recueil général de signaux^que la commùsion nommée par les deux Gouvernements français et anglais a dû se référer, pour l'adoption du Code unique qu'elle avait missicm de proposer. Ces travaux étaient nombreux. Déjà, en 1818 et 1820,parai.'(saientenAngleterre» qui la première était entrée dans cette vote, les Codes mareiiands de Tynwetde Sguire, en 1836, celui de PkxHpp. Le plus connu de ces ouvrages a éte longtemps celui du capitaine Marryat^ dont la dernière édition (1854) est contemporaine du Code français Reynotd ainsi que du Code américain Rogers. Mais, au milieu de cette variété d'ouvrages, le besoin d'un seul- Code n'en était que plus manifeste ; les communications étaient demeurées A peu près impossibles entre les navires de diverses nations : aussi le Board ofTrade déaignaitil, en 1855, un comité composé de sommités commerciides et d'officiers de la marine royale, chargés d'étudier la question. Ce comité, dans lequel figuraient des noms considérables dans la science, et les amiraux Beeçhey et Fitz-Roy, formula en 1856 un projet de Code universel. Edité à la suite d'un laborieux examen de treize livres de signaux appartenant à diverses nations, et mis en ordra par M. Larkins du Board of Trade, et secrétaire du comite, ce Code, qui oflVait toutes les garanties désii'ables, et par le nombre de signaux qu'il renfermait, et par le soin avec lequel ils avaient éte classés, a éte accepte à Vunànimité.par la œmmission, comme celui qui désonnais devait être adopté. Toutefoi s, la oHmntssîon y a introduit des modificatioils nécessaires pour que les navùw puissent communiquer à grande distance et se mettre en rapport avec les sémaphores ; et aujourd'hui, il olfre un recueil complet et d'un usage facile. Au moyen de 18 pavillons combinés 2 & 2, 3 & 3 et 4 A 4, on obtient plus de 78,000 combinaisons, nombre plus que suffisant pour exprimer toutes les communications nécessaires à la mer et pour signaler le nom des b&timente de guerre et de commerce des différentes nations ; enfin, pour les signaux de grande distence, un nombre également suffisant de combinaisons est obtenu par l'emploi de trois l)0ules et de deux pavillons. Ainsi, tous les navires munis du matériel nécessaire et dont le prix est fort modique, pourront, lorsque le code des signaux et la liste des navires des divers pa^ aurcmtété publiés et traduits, communiquer entre eux sur toutes les mers du globe.
69. Le Cod» commercial de signaux à l'usage des bAtiments de toutes rtfiHons, tel qu'il a éte adopte par la «Hnmiaaion anglo-française, sera seul employé par les bâtiments frMiçBis,pour toutes les camran-
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oicaâoBs échangées h la mar, acât entre «Qx et ks sémaphores, soit avec les bitimeata étrangers (Art l'^. Tout bâtiment da la marine impériale et tout sémaphore dys côtes de France devi-ont être munis du diotionaaire des pavillons et autres objets nécessures pour Téchange des oDmmunicationa avec les navires de commerpe français et étrangers, d'après le systtoae de signaux déterminé par ledit code (art. 2). Las bAtimeats de guerre contiaueront à communiquer entre eux et avec les sémaphores français au moyen des signaux antu^leroent en usage dans la mai'ine impériale (art 3). Seront envoyés aux Chambres de commerce des ports, par les soins de S. Ëxc. le miniatr^ de la marine et des colouies, des exemplaires : 1*> du dictionnaire du Code commercial des siçnfiuœ, ainsi que de la liste des bâtiments français et étrangers et de leurs numéros officiels dans le Code commercial de* tignaux ; 2* de la carte des sémaphtHres français. Sertmt également envojrée aux Chambres de cMunerce, des modèles : 1* de la série nnivereelle des pavillons du Code commercial det signaux ; 2c et des boules noires employées pour les signaux à grande distance (Art. 4). Serait réglés par des dispositions ultÀ>ieures concertées entre nos ministres secrétaires d'Etat de l'intérieur et de la marine, les détails de transmission télégraphique des dépêches commei-cifiles reçues des bâtiments ou transmises par des sémaphores. (Art. 5). Un f^Tété de S. Ex. le ministre de la marine et des colonies terminera le jour à dater duquel le Code commercial des signaux sera exdusivemmt employé (Art. 6). Toutes dispositions contraires an présent décret smtt et demeurent abrogées (Art. 7). Par arrêté en date da 22 Mars 1866, le ministre de la marine a décidé qu'À compter du W Mai 1880, les bâtiments delà marine impériale 9i les sémaphores des cétes de France seront nranis du code commercial de signaux à l'asage de toutes les nations et qu'ils ooamonîqiieront exolasivement,par les signaux de ce code, avec les navires de commerce français, ainsi qu'avec les b&timents des marines étrangères. Au sujet de cA arrêté, le ministre de la marine a adressé te31 Mars 1866, la lettre suivante aux présidents des chambres de commerce du littoral de l'Empire. < Un décret du 25 juin 1864, a prescrit l'emploi du Code commercial de signamo, A l'usage des b&timents de toutes nations, à bord des navires de la raaruie impériale et dans les postes sémaphoriqneede noseâtes. Ltméinscode aété adopté par le gonvemement de S. M. Brv tan nique pour les navires de la marine royale «iglfiose. Les éditions françfuseet an- I^Êim de ce code, rédigé aprts «tenta en-
tre l'amirauté anglaise, le Board oftrade et mon département, viennent de paraître simultanément à Paris et à Ltmdrea. Dans ce système, 18 pavillons seulemoit sufllsent pour transmettre tontes les idées, tous les faits ; en outre, chaque bâtiment navi-
Swt est pourvu d'un signal spécial qui . permet de fidre connaître à la fois son nom, son port d'attache, son tonnage et la force de sa machine. De l'avis de la commission anglo-françai8e,c(m8ultée poui'l'adoption d'une langue maritime universelle, le Code commercial des signaux oflfre, aux navigateurs, les moyens de transmettre la pensée les plus smiples et les plus complets qui aient été proposés jusqu'à ce joui". Ses procédés sont économiques ; ils ne <»mportent que l'emploi de 18 pavillons et de trois boules noires en toile. Les dépenses d'installation seront enc<N<e atténuées pour les b&timents munis d'au des systèmes de signaux précédemment en usage, la série des pavillons dn Code commercial ayant été composée,antant que possible, de pavïlbns d^& onployés dans les autres codes. De plus, le ministère de la marine impériale s'est imposé des sacrifices, afin que les armateurs et les capitaines puissent adietor l'édition française du Code commercial & un prix peu élevé. J'ai fait dresser et publier la liata de tous les bâtiments français au-dessus de 50 tonneaux et de leurs signaux.distinctifs. Cette liste, annexe de l'édition française du code, sera nécessair«nent variable ; mais des mesures seront prises pour la tenir au courant. Le Board of trade a fait paraître une liste semblable des navù«s de la marine anglaise; l'une et l'autre listes seront fréquemment rééditées, afin que les bfttimente puissent se les procurer dans les meilleures conditimis d'exactitude. Les cmnmissaires de l'insoiptioa maritime tiendront toujours tes leurs à la disposition des marins qui voudront les oonsmtor. Les gouvememente anglus et français uniront leurs efforts pour propager l'usage du Code commercial dans les marines étrangères, et il y a lien d'espérer que leur concours aura, pour l'adoption d'une langue maritime univers^e, le succès obtenu pour la convention destinée à prévenir les abordages à la mer. D'autre part, des mâts de signaux, que j'ai fait élever près de tous les sémaphores du littoral, permettront aux guetteurs de ces postes de communiquer avec les bâtiments en vue, au moyen des signaux du Code commercial.
Ces installations, déjà terminées sur les côtes de la Manche, vont éti« incessamment adiavêés dans les postes de l'Océan et de la Méditerranée. Enfin, & la suite d'une étude approfondie de la question et ■ivès accord mtre le ministère de l'inté-
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rieur et le minîsttee de la marine, le nouveau sei-vice de la cori-espondance tAég\-&rphique postale niaritime sera inaugurâ incesaanmieiit. Il n'est pas possible, malheurauseuient, de lui donner tout d'abord rextension qu'il pmndra par la suite ; pour qu'un bâtiment éti'an«er puisse charger nos fiémaphoi'e» d'expédier un télégramme ou un message postal, il faudra réglei-, pai- des conventions internationales, le prélèvement et le i-embonreement des taxes ; mais le g'ourei'nement français n'a pas oni devoir atlresser aux. gouvernements étrangerB,dâs pi'opOBÏtions à ce sujet,avant d'avoir expérimenté pai' l\ù-mémele système adopté. Jusqu'à nouvel ordre, lea sémaphores français ne transmettront donc que les dépêchas et les messages & destination de la France et de TA^tie. L'échange de ces communications eu^ les sémaphores et les bâtiments se fera aussi au moyen den ■signaux du Code commercial. Vous appi^erez, combien il est à désirar que tous les navires marchands soient muni» des pavillons et du dlctionnaii-e de ce code, afln d'être à même de jouir des avantages que désii'O leur assurer le Gouvernement de l'Empereur. Je connais trop le dévouement des cbambi'esde commei'ce à tout ce qui intéresse la navigation, pour n'être pas assui-é que vous voudi'ez bieo joindi-e vos efforts aux miens, afin de propager l'usage d'une tangue universellelmpatiemment attendue, et qui pouira, je l'esiière, rendre de si grands services à la marine de toutes les natioas. (Mou. Univ.) »
70. A cette heure où les peuples sont, p&v les signes les plus éclatants, irrésistiblement portés à. l'unioa, j'esp^-e avoir découvert la langue univM-s^e de Thumanitè ou télégraphie pai'lée, par le nombre agissant ocM/airffment.i-éduiaant à l'unité tous les idiômes du globe associés et compris instantanément d'un pdle à l'autre et à toutes distances. Je m'occupe avec ardeur de teiminer les écrits propres à faii'e expéri menttir le plus tdt possible cette prodigieuse réalisation (V. VEcko des Provinces du 7 Mai 1865). Ài-je besoin d'njoutei' qu'eu présence des grandes et mystérieuses destinées de la civilisation, les conséquences de cette découverte de la langue universelle oculaire qui se lit et s'écrit dans des formules ad Xoe, seraient incalculables économiquement, politiquement, i-eligieusèment et socialement?
§ 3. Mer libre. - Pavillotis inte}Hationaux (7i à 90).
71 .Piesquetousles tarritoii-es nationaux continent avec la mer, ou par de grimds fleuves, ou par des baies nombreuses, ou pai- des o^tes étendues. La nature, ou plutôt son Auteur, a ainsi placé les peuples -
ces grandes familles de rHnmanité - comme
Eiur les mettre chacun en possession de urs droits sui' le resta Océan : domaine universel commun à tous. Tel est le fondement iodesti^ctible des droits des naUoos po\ir jouir de la pèche, de la navigation et du conunei'ce, relativement à leur force, àleuralumièi-eset ^Lleurs besoins.
71. Gi-otius, déUiantson jïfara /ifcerwm a tous les peuples libi'es du monde chi'étien, fait connaiti-e, dans un langage laconique, les fondements dudi-oit de tous et de chacun sur la communauté de la pleine mer. Fundamentum struemus kanc juris gentium quod primariam vacant regulam certissimam, cujus perspicita et tmmutabilis est ratio : licere cuivis genii qHontvi» alteram adiré cumque ea negthdari. Deus ipse Hocpernaturtm loguitur,
73. Il faut donciw»rinaltre avec GrotiuB dont Marteufi reproduit la doctrine, que : ni le vaste Océan qui recouvi-e la plus grande imrtiede notre globe,' ni la mei- des Indes foi-mant l'une des quatre mera dans leaqn^e^ on le divise idéalement ; n'ont pu éti-e acquis exclusiv^ent par une nation quelconque. Ce n'est pas la difficulté seule d'en maintenir la possession qui s'y op|)Ose, c'est ledéfaut d'une raison justificative pour soustraire à. la communauté primitive d'usage, ce qui suffit aux besoins de tous. La jalousie de commerce n'est pas un titre à une telle exemption : nila priorité du temps^ ni les concessions papales, ni la prescription, n'ont pu ft-ûstrer le reste des nations de l'imlvers , de la jouissance d'un droit commun à toua(Gn}tius p.
74. Ajoutons que l'eau de la mer est, comme l air, fluide, contiguë & la tem, mais saa» cohéi-eiiee ni homogénéité avec l'élémentsolide. L'eau n'est pas plusfixéesurla teti'e, qye l'aii- ne l'est sw toute la ccfavexité du globe. Qui oserait dire que l'aé* ronaute traversant l'air en ballon, ainsi que je l'ai fait personnellement eu 1B53, fait acte de possession sur le sol délaissé au-dessua duquel il navigue ? Cependant le ballon est une espèce de navire, quoiqu'il ne soit ni armé, ni m&té. Le fond de la mer ressemble à un sol délaissé. On peut parcourir l'Océan sui" les ondes fugitives, mais on ne saurait prendre possession de ses immenses et incommensurables abîmes.
75. S'il est de principe universellement admis que la mer n'appartient À aucun Etat, quoiqu'il ait dit Selden, il &ttt reconnaitre : l» que l'empire de chaque Etat s'étend sur les mers territotiales, qui diffèrent easeutielleitient de la pleine mer et se rattachent réellement au domine public des Ktats côtiei-s : 2" que les navigatMirs sont soumis aux lois de police et de sûreté de chaque Etat,daQ3 l'étendue de ses
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mers territorial«8. (Gandiy. t. 1. p. 34 & 40. -Martens, t. 1, p. 145 et !50, et t. 2, p. 394. - Dalloz, V. Droit naturel, n" 74. - Camnont, EtoAe sur Grotius, p. 193 & 204. MerdMntShipping Act. Am. Act. art. 38).
76. Quand un abordage, entre narâva ne portant pas le même pavillon, a lien m pleme mer, c'eat-A-dire dans un endroit
3ui, par sa nature , n'est pas susmptible *étre i^acé dans la propriété ou la saaveraineté exclunive d'un Etat, et dont l'usage commun & tontes les nations, n'appartient exclusivement À aucune d'dles :
ce n'est point aux règles de police édictées dans les règlements particuliers d'un Etat, qu'il jr a lieu de recourir jjour apprécier, au point de vue juridique, si l'un des capitaine est en faute. BfTectivement, du prmripe qne la liberté des mers est incontestable, il suit : 1° que les capitaines dont les navires sillonnent l'Océan, doivent prendre toutes les précautions nécessaires pour ne point gêner l'usage public et libre des eaux de la mer, ne point entiraver la navigation et ne pràntnmrë aux navigateurs; 2" que la fias indisi^sable de ces précautions,lorsqn'oQ nav^e la nuit par un t^ps brumeux, est de signaler sa marche ; 3*> que peu importent, & défaut de règlements na- ^naux ou d'insuffisance de ces réglem«its , les moyens qu'on emploiera' ft cet effet : que ce soit par des feux uniques ou multipués, blancs ou colorés , ronds ou triangulaires , ou tout autre raOTen ; toujours faut-il que la présence et la marche d'un navire soient suffisamment signalées.
77. Ces maximes sont d'autant plup respectables, que se rattachant à un principe admis pai- toutes les nations, elles deviennent la sauvegarde des intérêts du commerce maritime. Par suite de leur oubli, les sinistres nautiques se multiplient, n est donc d'un intérêt d'humanité et d'un intérêt international, autant que d'un intérêt purement privé, qne les tribunaux des divers Etats ramènent à leur observation tous ceux qui s'en écartent.
78. Les magistrats ayant, dans ces circonstances, à apprécier souvenunement les faits , ne sauraient apporter trop de vigilance, trop de prudence et trop de circonspection sur les causes des événements maritimes et sur la recherche de leur véritable auteur. En effet, leurs décisions peuvent entraîner la ruine de l'un ou de l'antre capitaine , s'ils viennent à reconnaître que l'abordage n'est pas fortuit, et qu'il n'y a aucun doute sui* ces causes. Us doivent toujours rendre hommage & cette vérité morale, acquise & toutes les législationa, qu'on doit réparation à autrui du dommage causé par sa faute , sa nfr* gligence on son imprudence.
"ra. Décidé, coufonnémeut aux prindpes
ci-dessus, qu'au cas d'abordage en pleine mer entre un navire français et un navire étranger, par ta faute du capitaine du navire étranger, dont la marche n'était pas suffisamment éclairée, ce capitaine est responsable du dommage causé par l'abordage, bien qu'il ne f^t pas obligé par les ré^ements de sa nation & avoir des feux à son bord (Aix 23 déc. 1857 : P. 58. 1. 155. - D. 68. 2. 39. - H. 68. 2. 25.
80. Au moment où la collision est intervenue dans l'espèce qui précède, le Lyonnais signalait au loin sa présence par trois feux brillants. UAdriatic, mal^ la nuit et la brume, n'avait nullement signalé la sienne. Ce tfest qu'à la vue du péril imminent, qu'une lanterne aurait été allumée à son bord. Ce feu, s'il a été réellement allumé, soit qu'il fût trop faible, soit qu'U ne fût point placé dans un lieu convenable, soit qu'il ait été hissé trop tard, n'a pas été aperçu du Lyonnais, et dès lors n'a point signalé suffisamment k ce navire la présence d'un autre navire dans la pleine mer. C'est à cette faute que l'abwd^ a été attribué : ce gui rendùt inutile d'entrer dans l'appréciation des manœuvres qui l'ont immédiatement précédé sur l'un et l'autre bord,alor8 que la collision était devenue inévitable. Au8Bi,la rourd'Aix, rendant hommage & cette vérité moi-ale, acquise à toutes les législations : qu'on doit réparation du dommage causé à autrui par sa faute, sa négligence ou son imprudence, a-t-elle condamné le capitaine du navire abordeur à indemniser, sur état,les propriétaires du navire abordé, du préjudice par eux éprouvé à la suite de l'abonlage ; maintenu la saisie-arrêt faite sur le fret dii au navire abordeur ; et validé contre ce navire l'opposition À sa sortie du ptwt.
81. La protestation ^te à Vétruigerse trouve réj^e par la loi du lieu, quant A la fimne et aux délais qu'elle comporte. H serait d'ailleurs teop rigoureux quSin étranger qui ne connaît pas la loi française, Ât obligé àtoutes ses prescriptions, au moment même de l'événement. On doit le considérer c<»nme étant alors dans l'impossibilité d'a^ gir d'après la loi française. Un délni indéterminé ne saurait cependant lui être ao cordé [)our réaliser son action, quand les nationaux ne peuvent agir quedans un délai précis et fort court. La loi française doit donc i-égirl'étrangerjlorsqu'il invoque cette loi. Tout ce qu'on peut accordw à un étranger,c"est d'ajouter, au délai d'unmois dans iefjueldoit être introduite l'action, d'après l'art. 433, celui à raifon des distances.
82. Jugé au surplus quele capitaine d'un navire étranger abordé par un navire français est obhgé, pour pouvoir intenter son action contre lecapitaine français.de se conformer aux prescriptions de la toi frui^e
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et d'observer les fbrmalitéa qu'elle impose, n est en conséquence passible des exceptions et fins de npn recevoii', résultant des art. 4^ et 436, et on peut lui opposer une fin non recevoir, tirée de ce qu'il n'a pas formé sa demande en justice dans le mois. 11 en est ainsi encore bien que l'abordags ait eu lieu dans des eaux étrangères. (MarseiUe 2 mai 1865. M. 66. 2. 52. Cass. ad similitudinem 8 mars, 10 avr. 1* mai 1865. P. 65. 1.666. D. 65. 1.272. S. 65. 1. 283. Mars. 8 mai 1861. H. 62. 2. 84. Aii 18 fév. 1859. H. 59. i . 202 - V. 85 et 303).
83. Si> en d^ors dn toiitoire françîdB, l'étranger ne se trouve pas sonmis aux lois fruiQaiau et avx oUigationB qu'elles impotent, on ne saunât admettre, qu*en venant en France les invoquer à son profit, devant les tribunaux, il puisse repousser ce qu'elles peuvent avoir de défavorable, pour n'accepter que ce qui protège sa prétention. La loi ne peut être ainsi divisée par celui qui vient s'en prévaloir, mais doit être prise, au contraire, en son entier et sans restriction, soit dans les movens de forme, Boit dans le^ moyens de fond. Les déchéances des actions organisées par la loi, étant une ressource que celle-ci offi^ à la partie attaquée devant les tribunaux français, il neseraitpasjustequ'elleen fiit ainsi dépouillée dans sa défense sur ta demuide, et qne la position de Tébiwiger fut alors plus avantageuse qne celle dn fruiçals lui-même (Mars. 17jniu 1858. H.58.2. 282).
84. Mais il faut se garder de confondre la protestation avec Taction. Le sinistre et ses causes doivent être constatés suivant les lois et usages du pays. Effectivement, s'U résulte dn rapport de mer dressé et déposé par le capttoine étranger au lieu d'abordage , ou voisin du sinistre, ou du port de refuge, on de destination, qu'il a protesté de la manière la plus énergique et la plus positive contre le vapeur étranger, son capitaine, son équipage, ainsi que contre les propriétaires et armateurs du navire abordeur pour tous les dommages, avaries, pertes , détériorations et préjudices occasionnés à son navire, par suite de l'abordage et pour tous ceux qui en pourraient être la conséquence ; et qne te défout de réalisation de la demuide ira été causé que par le départ du navire abordeur, avant le premier moment utile pour agir conformément à la loi dn lieu ; il s'en suit nécessairement qne le capitaine du luvire abordé, en protestant dans la forme voulue par la loi et les usages du pays, a conservé utilement son action, en faisant •tout ce que la procédure étrangère du lieu lui permettait de faire , pourvu qu'il renouvelle en France ses protestations avec citation en justice, avant l'expiration du mou (Marsolle 17 Juin 1858; H. 58.2.282).
85. Par contre, le cimitalne d'un navire étranger, cité par un français devant un tribunal fraQçais,ponr un abordage arrivé en pleine mer entre son navire et celui du demandeur, peut opposer & cette action la fin denon recevoir des art. 435et436C. Co. encore bien qu'elle ne soit pas écrite dans ia législation du pays auquel appartient cet étranger; mais cette fin de non recevoir ne peut être invoquée que iorsqne le capitaine demandeur a pn agir (Aix 1 2 mai 1857; S. 57.2. 721. -P. 58. 152).
86. Si les tribunaux de la nation dn de- •muideur wat compét«ats pour connaître d'une action en réparation dn dommage causé par un abordage arrivé en jleâxa mer et imputa À la fiiute du navire étranger (Aix 12 mai 1857. H. 57, 2. 165. - S. 57.2. 721 - P. 58. 152. - SibiUe n* 374. - Cass. 13 déc. 1842; S. 43. 1. 14. - D. 43.
1 . 15. - Fœlix, p. 221 .); ils sont incompétents pour connaître d'une action en dommages-intérêts fondée sur un abordage arrivé en pays étranger, entre deux navires étrangers (Anvers 4 mars 1853. An. 57. 1. 267). Il faut donc actionner devant les juges naturels de l'un ou de l'antre des litiganta {Contra : Sibille n" 372 et 379.); è. moins que l'incompétence ne soit proposée ni par les parties, ni d'office par le tribunal (MarseiUe 17 juU. 1854; M. 54. 1.
Bruxelles 15 déc. 1853 ; Pasicr
2. 109. - Rouen S3 avril 1855 ; D. 55. S. 167. - Parts 13 mars 1849. - Douai 5 juin 1851 ; D. 53. 2. 164. Nantes 2 juin 1800).
87. n serait A désirer qne l'abordage eatce navires étrangers, dansles eaux françaises, fût jugé par les tribunaux français. Sous l'empire de l'ordonnance de 1681, le conseil de l'amirauté connaissait des abordages entre tous navires , tant nationaux qu'étrangers. Aussi, est-ce avec juste raison que le tribunal de commerce de Rouen, par un jugement du 15 nov. 1843 {Gai.
Trib. 18 nov. 1843), s'est déclaré compétent pour connaître de l'action en réparation du dommage occasionné par suite d'un abordage en rade du Havi-e, bien que l'action se fut judiciairement engagée entre navires anglais, naviguant tous deux sous pavillon anglais. D'ailleurs, ainsi que le fût judicieusement remarquer un jugement d'Anvers du 4 mars 1853 (An. 57.
1 . 267) , n'y a-t-il pM nécessité d'apprécier, suivant les pariicularités et les i^glamenta locaux, les circonstances qui se rattachent au fait de l'abordage ? Le lieu du paiement du dommage, s'il y échet, n'esfril pas celui dn quasi-contrat ou du quasidélit î N'est-ce pas au lieu de l'abordage que s'apprécie efficacement la nature et l étendue des dommages causés, ainsi que l'exactitude des frais de réparation? C'est le cas ou jamais de se rappeler cette maxî-
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ow da droit nuritima iutonaticmftL, reproduite dans notre législation française par Tart. 419 Cproc., que les capitaines sont véritablement domicuiés à leur bord. (Arg. ad. siniil. ; Bruxelles 16 nuii 1815 ;B. 16. 1.254.-Caea22jauv. 1827.-V. ii<'349b.)
88 à 90. Pour ce qui a trait aux. collisions dans len eaux françaises, soit entre deux navires de l'Etat ou affectés au service de la douane, soit entre un navire de l'empire français et uu navire de guerre étranger, soit entre un navire de guerre français et un navire du commerce, soit entre un navire de guerre étranger et un navire du commerce français, soit entre un navire de guerre français et un uavire étranger, soit entre deux navires de guerre étrangers ; Y. SibiUe n» 338 à 367.
§ 4. Abordage fortuit (91 à 100).
91. L'abordage fortuit est celui qui est causé par force majeure ou cas fortuit, c'esl-âr4ire sans faute de la part du capitaine abordeur. Dans l'abordage fortuit le caiûtaine eet l^alement excusé envers et contre tous ceux qui, directement on indirectement, auraient éprouvé des avaries par la fait de l'abordage. C'est ce qu'exprime énergiquement l'art. 307 § 1 G. Co.
92. Donc, quand l'abordage est l'effet dn baaard, et oe peut être imputé ni à l'intention, ni à la maladresse, ni k la négligence, ni à l'imprudence de personne, c'est un événement dont quelqu'un peut souffrir, mais dont nul ne doit répondre. (Exp. des motifs.) - Le cas fortuit ou la fim» mineure, par exemple la violence des vents faisant heurter les navires l'un contre l'autre, se présume toujours. C'est à odui qui prétend le contraire,ft établir que le choc des navires ne provient point de fortune de mer. (Valln sur l'art. 10).
93. Les juges ont le droit d'apprécier les faits et circonstances constatés parles enquêtes : 1" pour recheit^er si les capitaines 36 sont conformés, dans leur conduite et dans la marche suivie par leur navire, aux arrêtés sur la navigation et aux usages constamment adoptés ; 2" pour cons-
t tater qu'il n'y a ni faute, ni négligence, ni imprudence à leur imputer, et que dès brs, l'abordage est le résultat de la force majeure. (Cass. 14janv. 1851; D. 52. 1. 134 -S. 52. 1.638.-P53. 1.274.)
94. Les tiîbunaux peuvent reconnaître dans un abordage,qu'il y a eu tout à la fols cas fortuitet faute. Bien que le capitaine soit déchargé <le toute responsabilité lorsqu'il y a force miyeui'e, si une faute quelconque se réunit à la force m8jeure,U capitaine doit supportei- proportionnellement & la mesure d'immutabilité de la faute, une pailie des avanes i-ésultant de l'aboi dage (Havre 25 mai 1850, 12 fév. 1853; H.&7. 1. 32.)-Cfr-
saregis nyatte abiolument rexoq)tion de cas fortuit,8i l'événemuit pouvait être évité ou avait été précédé de quelque faute (Disc 19, ao25). Dans re8jpèc8,le navire avait contrevenu aux prescriptions du règlement du port, en entrant sans tenir ses ancres prêtes à être mouillées ou en mouillant trop tard, c'est-à'^i'e après avoir dépassé le point du mouillage. (Cf 299 du Marchant Shipping act. amendement act - V. n°* 384 et 404.)
95. Dans tous les cas, il est certain que l'abordage fortuit constitue une avarie simple , aussi bien pour les dommages causés a\ix marchandises qu'aux navires eux-mêmes (404 , 407 C. Co.). Au contraire, sous l'ordonnance de 1681, les ava^ ries étaient mises en masse pour être supportées par égale portion entre les deux navires. Donc, l'art. 407 C. Co.,en faisant revivre la jurisprudence antérieure A l'ordonnance etenaccuMllant le système d*EImerigoa, a introduit un droit noiuuau.
96. Une circulaire ministénalu du 18 mai 1860 eiyoint aux chefs de service de la marine, commissaires de l'inscription maritime et conquis, de procéder & des enquêtes approfondies pour découvrir les causes des sinistres de mer. En voici la teneur (n*** 96 à 100) ; « L'ordonnance du mois d'Août 1681, liv. IV. tit. IX art. 18, et l'ordonnance du 29 Octobre 1833, art 52, imposent aux autorités maritimes et aux autorités consulaires l'obligation de rechercher les causes des naufrages et des èchouemeuts, et d'examiner par tous les moyens qni sont en leur pouvoir, si le sinistre ne peut pas être atlî-ibué & une intentiou coupable, À la négligence ou A l'impéritie. C'est assurément lA un des devoirs les plus importants des commissures de Tinscription maritime et des consub. Cependant, on n'apporte pas toujours dans son accomplissement, tout»
la vigilance nécessaire ; ainsi l'on se borne, la plupart du temps, à donner lecture du rapport du capitaine aux témoins de l'événement, et A leur demander s'ils en reconnaissent l'exactitiule : mode de procéder dont l'effet presque certain est un acquiescement banal des personnes interrogées. Il faut au contraire qnei'enquéte,à laquelle on se livre en pareille occurrence,soit aussi approfondie que possible, qu'elle ne néglige aucun moyen d'an-iver & la découverte de la vérité. Examen du navire ou des débris par des experts ass«igentée, examen des papiers de bord, et notamment du joui-nal ; examen très attentif des procès-verbaux d'avaries, laterrogatoiredea hommes de l'équipage et des passa^rs, qui ne dmvent pas seulement être invités A rapporter ce qu ils ont vu, entendu ou pénsé, mais pressés de questions multipliées sur toutes les circonstances du sinistre. Ilest, eneffet,impoBsible, dans des investigations aussi compteteset
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aussi minutieuses, de se former uae opinion motiTée qui permette de prendre, à Tégard du capitaine ou de tout auti-e homme compromis, telle mesure que de droit. »,
97. « Les consuls qui reçoivent du capitaine le rapport exigé par l'article 246 du Code de commerce, et qui pi-ocèdent, en conformité de l'article 247, à Tinterrogatoii'e de l'équipage et des passagers, ont entre les mains tous les éléments d'une enquête sérieuse. Les commissaires de l'inscription maritime peuvent suppléer à ces éléments d'appréciaticm au mo^eu d'investigations qui, si elles ami bien conduites, feront sans doute ressortir la vérité. Mais il est indispraisable que les consuls et les onumissaires de linsciiption maritime soient assistés par des personnes qui uent, en matière de navigation, les connaissances spéciales néoessatres pour apprécier les faits et les circonstances du naufrage ou de l'échqijiement. La plus gi-ande parue de ces informations administratives aura nécessab'ementlieudans les principaux ports de commerce oii la dii-ection des mouvements du port est confiée à un ofScier de la marine impériale, qui prendra naturellement part k l'enquête. A défaut, et sur les auti'es points où ce concours ne pourrait être obtenu, il y aura à réclamer l'assistance du capitaine de port ou du capitaine au long cours, i^»pelé à siéger au tribunal maritime commensal. Dans les consulats, il conviendra de se faire seconder par un ofBcier de vaisseau, s'il se trouve un D&timeut dans le port ou sur la rade ; ou, à d^wt, par le plus âgé des capitaines au lonff-cours, présents sur les lieux.
98. XenaaÂ'age,réchouementoules avaries peuvent être attribués à la force majeure, à un acte de bai'atterie, à l'imprudence ou enfin à l'impéiîtie. Dans le premier cas, le capitaine n'est que malheui-eux ; dans le deuxième, le coupable doit i-endre compte de son crime devant une cour d'assises; dans les deux autres, le capitaine encourt une peine disciplinaire et peut, en outre, être remis au procureur impérial, poui" être déféré, s'il y a lieu, aux tribunaux correctionnels, à fin d'application des ai'ticles 319 ou 320 du code pénal, lorsque son imprudence ou son împéritie paraissent avoû- été des causes de mort ou de blessures. Si l'enquête amenait la découverte d'un fait dont la connaissance appartient au tribunal maritime commercial, il conviendrait de l'en saisii- sur le champ ; si, au contraire, les délits ou crimes relevés par l'enquête, tombent sous la juridiction des tribunaux ordinaires, les commissaires de l'inscription maritime dénoncent directement les coypables présumés au procweur impérial, à qui ils transmettent toutes les iurormationB qu'ils ont recnedllies.
11 est aussitôt rendu compte de cette 'démarche.
99. > Quant aux consuls^ c'est au département de la marine qu'ils doivent adresser les procès^verbaux signés de tous les témoins, dans lesquels ils ont consigné le l'ésultat de leurs investigations ; Un font en même temps connaître les ports sur lesquels ils ont dirigé les hommes qu'ils ont été obligés de rapatrier, et dont ils indiquent les noms, prénoms, quartiers et numéros d'inscription. Ces hommes , qui ont déjà subi un interro^toire dans les consulate, doivent en subu' un nouveau, très mbiùtiaux, an fiir et à mesure qu'ils rentrent en FVance, et cet interrogatohra , signé par eux, est ti-ansmis au port où se poursuit rinstrucfion des circonstances du sinistre. Ces dépositions isolées, i-ecueillies quelque temps après l'événement, ont d'autant plus d'importance, qu'éloigné de son capitaine, le témoin se trouve à l'abri de toute influence, et n'a plus présentes à son souvenir des déclai-ations parfois c(Hicei>tâeB dans un but coupable.
100. » 11 pourrait y avoir de graves inconvénients, au point de vue des intérêts de l'annement, à retirer son brevet au capitaine qui aurtut échoué ou avarié son navire ; quand le bâtiment est complètement perdu, iec^itainenepeutprendreun nouveau commandement et si l'anquâte est défavorable au capiUdne, son' brevet lui est retiré. (Cire. 4 déc. 1860). Toutes les pièces de l'enquête à laquelle il aura été procédé, sont soimnises & l'examen d'une commission composée de deux officiers supérieurs de la marine présidée par un vice-amiral, membre du conseil d'amirauté, qui sera ap^telé à formuler un avis sur la conduite du capi-^ taine. Il est difficile de procéder à des in- ' vestigations efficaces quand un équipage est dispersé; d'ailleurs, l'éloignement ne permet pas de recourir aux preuves matérielles. Voilà pourquoi les consuls et commissaires de l'inscription maritime doivent apporter tous leui-a soins à réunir les éléments d'appi-éciation les plus complets pour les transmettre au ministère de la manne , en exprimant leur sentiment personnel et celui de l'offtcierde la maiine militaii-e, du capitaine de port ou du capitaine au longcours qui aura pris part à l'enquête touchant les sinistres dont les causes sont recherchées.
§ 5. Abordage fautif (iOi à 150).
101. L'abordage est fautif ou quasi-délictueux lorsqu'il est causé par la faute du capitaine ou dej; gens de son éouipafre. (1382, 1384, 1952. 1953, C. N. - 2Î0, 217, 221, 230, C. Co. -535 C. Hol. - 834 C. de Russie. - Dalloz n» 529. - Rouen 13 juin 1848. -Jvl. 49. 2. 25. - Rouen IS janv 1864.
4B0iU>A6B HARITIHE
ABORDAGE MARITIME
-N. 64. ^.SJ. -Contra : Mar8«aie 2 dte.
1868. M. 59. 1. 26). - Le capitame et le navire BODt responsables (1382 C. N. 216 C. Co. 836 C. de Ruesie. - Rouen 26 mai 1862. Gax. rrtft.Sjuin 1852). En aucun cas, les nuu^bandises non endconmagées ne contribuent aux. avariée causées au surplus du chsrgemenfà bord du navire en faute; sauf aux chai^eurs à recourir in aolidum oœtre le capitaine et le navire abordeur Bona vero mercaioris libtra marnant (Ëmerigon t. 1. p. 414. - Sic Droit Anséati<{U« - Contra : eu Angleterre.
IÛ2. Chacun eat responsable non seuleneat du dranmage qu'u cause par son fait -eoaunittendo - en ûuswitcequ'ilae doit pas foira ; mais aussi du dnnnu^ qu'il casse par négligence, - omittendo - en ne laia&iit pas tout ce qu'il doit faire. (Massé t. 6. p. 2U6. -U^f ad. leg. aquii).
CetenseigneanentestodiuideCt^as : Ét non fmcere,facere est; qui enim non facit,hoc facii ut nolit faeert fprieatto autem aeiionia, est actio : (Sic i9i7.C. Prussien. - 540. C. Hol. - Nantes 24 janv. 1852. - Mar».25janv. 1859 -M. 59. 1. 133. -20 jauT. 1853 -M. 53. 1. 221. - Pardessus t. 3 p. 885). L'appi-éciation des faits, impéritie, imprudence, négligence, défaut 4e Tigil&uce ou de précaution, inobservation des rteks étpbueaparun usage général ou local, eat aouverunement abandonnée & la prudence et aux lumières des juges (Cass. 14 janv. 1851. D. 52. t. 135).
103- Lee faits dommageables procèdent de causes multiples et complexes . Par example, l'abordage peut être la suite : W du mauvais état des agrès du navire ( Ha- Tre 12 fév. 1859. H. K». 1. 41) ; 2» d'une taarche trop rapide d'un navire à vapeur Havre 4 avr. 1" août 1860. H. 60 1. 85 et 80.) ; 3° du mépris des règles qui régissent le mouillage (Bordeaux 4 juin 1860. M. 60. 1. 461) ; 4° de l'abaence ou de Tinsuflisanoe de feux réglementaires (Havre 18 avr. 1859. H. 59. 1. 93. Mars. 25 fév. 1859. M. 59. 1. 133); 5" du mauvais pla^ eemeat des amarres et des ancres (Marseille 14JauT. 1860. M. 50. 1. 52. Mars. 6 fév. im. M. 50. 1. 55) ; 6» du fait de deux bateaux à vapeur qui viennent l'un sm- l'autre (Mars. 23 mai 1856. M. 56. l. 183) ; 7o ds bâtiments de mer qui naviguent l'un vent arrière ou sou» vergues, l'autre au plus près du vent (Aix 22 fév. 1858. M. 58. 1 56. -Aix Î5janv. 1859. H. 60. 2. 95) ; 8" d'une délibération pnse pour la bien et le salut ccMnmun du navire abordeur qui, [)Our se sauver, a causé dommage à un autre navire. (Havre 25 sept. WStiH. 60. 1. 207).
104. n n'est pas exact de dire, comme le fait M. de Courcj (p. 193), que l'art. 407 acnt absolument muet à, l'égaixl des mar-
cbandisea endommagées on perdues - Au contraire le §2, répétaot le principe général posé par les art. 1382 et suiv. C. N., vâilt en toutes lettres que le dommage fautif soit pajé par oehii qui Ta causé. Mais il incombe nécessairement au propriétaire de la cargaison, l^alement représenté par le capitaine du navire porteur, de rapports la preuve d'une faute commise (1315 C. N). Votla pourquoi si les capitaines ne sont pas reconnus fautifs, soit individuellement, soit collectivement, ni l'un ni l'autre ne doit supporter les dommages soufiferts par les marchandises. Par contre, si le tribunal déclare que l'abordage, loin d*étre rédlément douteux dams ses causes, a positivementeu lieu par la faute des deux capitsûnes, soit par exemple le manque de surv«llance constaté a bord de chacun des navires, cette fonte collective qui ne saurait être efiàoée par la faute individuelle de chacun, entralne,contre ces deux capitaines et leurs armateurs, la r^aration solidaire (1200 C. N.) du dommage causé à la cargaison (Marseille 13 janv. 1859. M. 59. 1.73).
105. Jugé avec raison : 1° que le chargeur dont les marchandises ont péri dans un abordage qui est reconnu provenir de la faute commune des deux navires, est en droit de réclamer le montant de la perte contre les deux capitaines aolidùremait (MarseUle 13 Janv. 1859. M. 59. 1. 73); 2<* qnesi les deux a^itaioee Boot reconnus et déclarés également fentife, ils doivent supporter chacun la moitié du dommage arrivé par leur fait aux chargem^ta, et rembourser le montant des avaries causées à ta cai^ison, soit aux propriétaires, soit aux assureurs desdits chargements (Havre 28 juil. 1856; H. 56. 1. 161); 3* ane le capitaine reconnu fautif peut être aeclaré solidairement et par coi-ps responsable avec son armateur des avaries causées par abordage (Rennes 14 mars 1866; N. 65. 1. 101. V. n° 12).
106. Il EUTive souvent, dit très judicieusement le recueil de Nantes (59. 1. 82.) que les tribunaux de commerce, n'ayant pas les éléments suffisants pour s*éc!airer sur la cause d'un abordage, ordonnent une expertise , non pas , comme le veut l'art. 407 C. Co., pour estimer le dommage causé par l'abordage, mais pour constater à quelle cause on doit l'attribuw - U arrive souvent aussi que les experts, chargés de cette mission préalable . interprètent mal l'art. 407 et semblent négliger son application, parce qu'il y a doute pour eux sur les causes de l'abordage, en ce seas qu'ils n'ont pu découvrir à quoi l'attribuer. Ils confondent ainsi l'abordage arrivé par.cas fortuit, par fortune de mer, sans faute de la i>art de personne , avec l'abordage dû & la faute certaine de quelqu'un , sans qu'il
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soit possibLe da préciser qui doit eu âtre responsable.- C'est là. uae eri-eur fréquente dans les rapports d'experts et qu'u importe d'éviter. L'art. 407, peut-être obscur dans 80Q texte, s'applii^ue à la dernière espèce.- La loi ne s'applique pas au cas où il y a doute sur les causes de Tabordage ; car alors f et jnsqu*& preuve conb'aïre, il est présumé fortuit. - Les experts chargés précisémoit d'examiner si 1 abordage est dû à un cas fortuit ou à une faute, n'ont pas k se pi-éoccuper de l'art. 407; ils ont à dire s'ils l'attribuent à un cas fortuit ou à la faute de quelqu'un; ou bien encore à établir qu'il est certain (jue l'abordage n'a pas été fortuit, mais qu'il est imposs.''ible de dire quel est celui dont la faute l'a occasionné. Ils ne doivent pas allerplus loin.- C'est sur leur rapport , établissant qu'il y a eu faute de la part de quelqu'un - sans qu'on puisse l'attiibuer à une personne plutôt qu'à une autre-que le tribunal aum à décider s'il j a doute dans les causes de Taboi-dage, et À ordonner Texpertise dont il est question à l'art. 407,pour estimer le dommage qui devra êti-e supporté par égales portions par les navires qui l'ont fait et souffert.
107. Tel est nussi notre sentiment. Donc, le jugement du tribunal qui renvoie toutes les parties devant les rapitaiuea experts chargés 1° de les concilier, et à défaut de faire leur rapport sur les causes de l'abordage et ses conséquences; 2" de donner leur avis sur la responsabilité (jui pèse sur chacun des capitaines ou propriétaii-es des navires, doit être soiffneusemeat exécuté. Pour accomplir parfaitement leurs obligations , les experts circonstancieront taxativementla cause de l'abordage etracberrheront très attentivement - lorsque le sinistie n'a pas été produit par un cas fortuit à qui doit remonter la responsabilité de l'acci' dent, précLieront si la faute est collective ou particulière , ou s'il y a doute sur la que chacun des capitaines a pu prea- A l'abordage dont la cause leur est restée inconnue.
108 Si les circonstances de l'abordage sont exclusives de toute idée de force ma^jeure et de cas fortuit, et qu'il ne s'agisse plus que de rechercher s'il y a faute et de qui elle procède, l'arrêt qui con.state qu'il y a eu faute commune de la part des deux capitaines, mais dans une mesure différente d'imputabilité,peut décidei'que sur la somme totale des avaries, un Ci4>italDe et ceux qu'il représente, preadimt k leur compte les trois quarts, l'autre quart restant à la charge de l'autre (Rouen 12 janv. 1864 ; N. 64. 2. 37). Raisonnant dans l'hypothèse 011 cette faute commune eût («usé l'avarie des cargaisons, il est de toute l'ividence que les chai'geurs auraient pu i-endre
les capitaines et armateurs des deux navires conjointement responsables des avaries essuyées par les marchandises , dans la proportion des «HuUunnatîons cl-dessua
Srononcées; c*Mt^-dire dans la mesure 'imputabilité de la faute. — Il ne s'agit pas seulement d'appliquer, comme le prétend M. de Coui'cy, la règle res périt do' mmo, ce qui est de toute évidence ; mais bien de savoii' si la faute collective n'entraîne pas comme la faute individuelle, une réparation conjointe et solidaire ^e la part des fauteurs envers les chargeurs ou propriétaires de la cargaison qui ont perdu leurs raai chandi^es par le fait commun des capitaines- C'est donc pai'uneéti'ang« confusion du corps et des facultés, que M. de Courcy (page 19S) a vu un cas de perte pure Gt simple, au lieu et plac^ d'un cas de responsabilité de la perte fautive des navires fauteurs envers les marchandises.
lOy. En cas d'abordage entre deux navires, à défaut par l'un et par l'autre d'avoir exécuté les manœuvres usuelles et réglementaires, chacun des navire doit supporter les avaries qu'il a éprouvées, sans répétition léciproque. Il en est ainsi surtout lorsque les avaries les plus (ffaves ont été souffertes par ceilui qui a commii> la faute la plus lourde (Havre 22 Mai 1^^; H. G3. I. 194. — Contra Rouen , 20 mai 1859 ; H. 59. 2. 290- Mars. 21 juil. IftôB; H. 59. 2. 200.- Havre 12 féviier 1859.)
110. li'omtssîon par l'un des capitaines, d'une maoceuvi-e qui aurait eu pour conséquence d'aider à l'atténuation de la faute de l'autre , ne peut lui être opposée comme constituant uue faute récipi-oque. lorsqu'il a exactement suivi les règlements maritûaes (Havre 20 juin 1863; H. 63.1.222). Il est de règle, en effet, que la possibilité de prévenir les conséquences d'une faute dont on n'est pas coupable,ne peut excuser celui qui l'a commise (Havre 4avi'il 1860). H. 60. 1.85. -Ai:i 18fév. 1859; H. 59'. 2. 203.-Cass. 7juU. 1835. S. 35. l. 140.- D. 35. 1. 388), Un bateau Ic-^tem' abordé et endommagé par le contact d'un navire manœuvrant dans les couditioQS voulues, n'a pas droit û indenmité,s'il stationne dans un endroit évidemment dangereux ou gênant pour la navigation. Peu importe que ce stationuementaitlieuielongd un autre navire auquel ilfournitdu lest. Peu importe encore que l'autorité l'ait toléré ou autorisé. Dans l'un comme dans l'autre cas, c'est aux risques et périls du bateau - Le bris d'une amaiTe de navire pendant sa manœuvi-e, n'est pas nétwissaii'ement uue preuve de négligence. Il faut, àcet égai-d, consulter les cil-constances - La non recevabilité édictée par les art. 435 et 430 C. Co. n'est pas appliciible t uu navire qui, actionné du chef d'abordage, prend son recom-s vei*» un
part are
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antre navire auquel il reproche de l'avdr poussé sur le bateau endommagé (Anvers 27 ianv. 1866 ; A. 66. 1 . 13. - V. Cass. 8 mars 1865; S. 65. 1. 283. - V.9. 17. 129).
111. Présomption de faute. 'Bien (jue les tribunaux soient souverains appréaateurs de l'abordage quant à sa cause, à sa natore, et k ses effets (Cass. 7 iuil. 1835- 2jua.l838; S. 35. 1. 840) et soient guidés dans cette appréciation par le rapport des capitaines, les déclarations de l'équipage et des passagers, et la position des navires ; toutefois, les usages de la marine ont introduit rertaines règles qui peuvent fariliter la détei-mination de la faute , selon qu&res règles sont observées ou violées, A l'entrée des navires , ft leur sortie, ou dans leur mode de navigation. Ces principes sont puisés dans le conmlat de la mer, dans les jugements d'Oléron, dans les oidonnannes de Wysbuy, dans l'oi donnanoe de lOBl et dans la ju isprudence.
112. Ainsi, est l'éputÀ en faute le navire qui a ses ancres sans gavîtanx ou bouées, sei-vant de signes pour en indiquer la plare et piévenir du danger de s'en approcher. 11 en est de même du navire mal placé dans le port, on mal araari-é, ou dont les càbes sont insuffisante, ou, enfin, qui est san'^ gardien, ou qui, encore, placé dans le port, ne garde pas la distance prescrite. 11 faut en di''e autant du na^'i^e qui met à la voile pendant la nuit (V. 127)ouj)ui est nal ancrér Les conditions d^nn ma ancrage sont un espace suffisant pour les manoeuvres du mouillage et de Tappareillage. une profondeur modérée, des courants peu violents, des oAtes-digues on antres obf^tacles assez élevés ou assez rapprochés pour amortir la force du vent ou de la mer. (V. n» 136).
113. Le navii-e qui sort du |)ort doit (aire place à celui qui entre- Celui qui sort le secondjétant plus maître de la mer que celui' qui est sorti le premier, est censé avoir causé le dommage - En cas de concours de deux navires , le plus petit doit céder au plus gros, si les circonstances ne s'y opposent - Lorsque deux navires se présentent pour entrer dans le même port, te plus éloigné doit attendre que le plus rapproché soît entré - S^ils s'abordent, le dommage sera iraputd au dernier venu.
114. La meilleure manière d'aborder pour une chaloupe on un canot, contre un navire; c'est de venir à peu de distance du bâtiment et de mettre tout à coup sous le tmt la barre du gouvernail, levant les rames ou carguant les voiles-On élonge le navire en présentant la prone au vent.
115. Le navire qui marche à voiles déployées est présumé avoir, par sa faute, abordé celui qui, étant à la cape on amarré 00 rade,n'a pu se mettre A l'écart - quand
même cehÙHi aurait été averti de se dé^ {dacer-sll en a été empêché par déftiut de temps, parcnUnta d'un plus grand danger ou antre motif légitime. (Arrêt du iWlementde Provence du 30 juin 1750.)
116. Lorsqu'il y a eu abordage de deux navires naviguant,run vent arrière, l'autre Vent au plus près , c'est le capitaine du premier qui doit supporter le dommage qui en est résulté, s'il n'a pris toutes les précautions nécessaires pour éviter l'abordage -Le premier navire doit manœuvrer de manière à passer en poupe de l'autre navire, s'il y a pour lui la moindre incertitude de savoir s'il pourra franchir le pomt d'iatersectùm (R6nne.o6 juin 1333).
117. Par suite, ce capitaine est sans droit pour réclamer des dommages et in-' téréts, ft riûiion du préjudice que lui a cau<<é l'abord^çe, encoiv bien que l'antre capitaine dont le navire était beaucoup plus léger eût pu , par une prompte manœuvre, éviter l'abordage; et que, au mépiis des règlements, ni ce capitaine ni son lieutenant ne se soient trouvé» en ce moment àWrposte (C. Co. 4*^-0. N. 1382- Cass. 7 jua. 1835; S. V. 35. 1.810).
118. Lorsqu'un navi>-e éprouve, sans faute de la part du capitaine et de l'équipage, un dommage quelconque en se déplaçant pour le salut d'un autre navire qui, sans ce déplacement, aurait été exposé à un accident, le premier doit en être indemnisé par le second, puisque c'est dans l'intérêt unique et exclusif de ce navire que la manœuvre a été faite.
1 19. Un naviro serait en faute si, pouvant sans danger se déplacer, lever son ancre on larguer son amarre, en vue d'éviter un donunage à un autre bâtiment, 11 reftieait de prendre une telle mesure - Toutefois, nu navire qui a intérêt & ce qu'un capitaine largue son amarre, nedoit pas, sur le refus de celui-ci, se permettre de la couper de sa propre autorité. Hors le cas de nécessité absolue; il doit s'adresser au capitaine de port ou au maître de quai.
120. Dans la navigation en rivière, les bateaux montant doivent faire place à ceux qui descendent, sur l'avertissement que ces derniers sont tenus de leur donner de se ranger et d'aller & terre. La responsabilité des suites de l'abordage t(nnberait sur leliavire descendant 8*il avait négligé d'avertir l'autre ; et sur ce dernier, s'il n'aviùt -pas obtempéré à cet avertissement.
121 . Lorsque deux navires naviguent la nuit en sens opposé et courent à contrebord, celui d'entr'eux qui a changé sa route de manière à venir couper celle de l'autre navire, sans s'assurer de la direction de celui-ci et de la position de ses feux, est responsable de l'abordage (Havre 20 juin 1863. H. 63. 1. 222). De même lors-
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deux uavirea vont au plus près du vent à couti-e-boi'd, celui des deux qui a les amu- 1-63 à bâbord doit cédei- la place à celui qui les a à ti ibord (Marseille 25 fév. 1859.)
122. 11 est d'usage constant à la mer, et cet usage fait loi, que lorsque deux navires naviguent au plus près, celui qui court les amures à bibord doitsen-erle vent; et celui qui a les amures à bâbord doit lùsaer aniver de façon que les navires passent à baboi-d l'un de l'autre (Havre 23 mai 1863. H. 63. 1. 194- Aix 15 janv. 1859. H. 60. 2.95.- Anvei-s 21 août 1857. 23 janv. 1858. M.58.2.127- Ais2fév. 1858.M.58.1.56).
123. L'art. 3 de l'arrêté royal du 4 mars 1851, portant que « les navires marchant vent arrièi'e ou vent largue laisseront aux bâtiments courant des bordées, tout l'espace uécessaii-e à leurs mouvements : ils feront en sorte de les passer à Tiu rière > est applicable même au cas où le navire, marchant vent aiTière, rencontre plusieurs bâtiments courant des bordées dans les mêmes eaux. S'il ne peut les passer tous &
■ Tarrière, il doit manœuvrer de manière à leur donner le temps de s'écarter (Anvers 18 ianv. 1862. Anv. 62. 1. 152).
124. Le navire qui a le vent sous vergues doit naviguer de manière à éviter le navira qui est au plus près, sous peine d'être responsable de l'abordage (Marseille 9 déc. 1856. M. 56. 1. 331) - Lorsque deux navires en cours de navigation, l'un a vent arrièi-e et l'autre a vent au plus près, c'est à celui qui a lovent arrière à prendre toutes les précaution.') nécessaires pour éviter l'abordage et à manœuvrer de manière à passer à l'arrière de l'autre navire, s'il y a, poui" lui, la moindre incertitude de franchir le point d'intersection (Havre 12 janv. 1857 H. 57. 1. 13- Mars. I5avr. 185B. M. 56. 2.42-Aix 2 fév. 1858. M. 58. 1. 56).
125. Un bateau à vapeur se trauve placé dans les conditions d'un navire qui aui-ait vent an-ière, ayant par sa machine la faculté de diriger sa course, de modérer sa vitesse, de s'arrêter et même de cuiei* au besoin- Par suite, le capitaine du vapeur doit prendre toutes les précautions néee.<)aaires pour éviter le navii-e à voiles dont la manœuvi-e est moins précise - S'il n'apporte pas la pi-udeiice nécessaire pour éviter l'abordage, il est tenu de réparer le dommage qu'il a causé (id. eod. lor).
126. Lorsque deux navires à vapeur courent l'un sur l'autre, la règle pre-scrite en ' pareil cas,])Our se préserver de l'abordage, est que les deux navires viennent à tribord. Cette règle doit être rigoureusement suivie. Par suite, le vapeur qui viole les prescriptions réglenientaii'ea en se rejetant sur bâbord et cause un sinistre de raer par cette fausse manœuvre, engage sa responsabilité aupliu haut degré (Àix 19 nov. 1852. M.
M. 23 mai 1856. M
127. Le navire sortant doit laisser libre accès à celui qui entre. En tas d'aboMage. le navire sortant estseul responsable (Mai-s. 16 fév. 1863. M. 63. 1. 74. H. 63. 2. 257). Spécialement, le navire sortant du port, la nuit, par un temps noir, doit, s'il aperçoit un auti-e navire entre les jetées et effectuant sou enti'ée, attendre, pour continuer sa route, que ce dei-nter soif entré (Havre 18 janv. lte9. H. 59. 1. 25), Par contre, le navire enti-ant a aussi des obligations à remplir. Il doit ralentir la vitesse de ses machines, maieher avec la plus grande précaution, pi-éparer ses ancres et mouiller utilement (Mars. 22 oct. 1855. H. 56. 2. 16- Havre 16 févr. 1861. H. 61. 1.53-Havre l"-- août 1860. H. 60.1. 180). De même encore un navii'e entrant dans un poi't fait faute, lorsqu'il passe près des navires déjà aman'és à quai, si d'ailleurs il lui était
fiossible de passer plus loin, et surtout si a direction du vent c^ui soufflait alors lui commandait de s'éloigner (Marseille 29 avrU 1863. M. 63. 1. 133 - V. n<» 112 et 136). L'abordage survenu dans un port entre un navire resté & sa place et un auti'o navire qui a été éloigné de la sienne, même par suite d'une bourrasse, doit être mis à la charge de oe deraier navire;, s'il est reconnu, en fait, que l'abordage est dû uniquement au mauvais amarrage de ce navire, ou encore s'il est constaté que ses amarres étaient mauvaises et in^uffisantrâ (Havre 1" avr. et 16 mai 1865.)
128. Lorsqu'un navire, pour se mettre à l'abri de la tempête, vient jetei* l'ancre tout près d'un autre déjà mouillé sur ses deux ancres, et que les deux navires, rapprochés par les courants, se sont abordés et causé des dommages réciproques, la res~ ponsabilité de l'abordage incombe à celui qui a mouillé le dernier, si le danger des coui'ants lui avait été signalé etque l'auti'e n'ait pu faire aucune manœuvre pour éviter l'abordage. (Mars. 24 mai 1860. M. 60. 1. 151). Est responsable des suites de l'abordage, le capitaine d'un navire qui, louvoyant dans une rade par un épais brouillard, vient heuï-terun navire à. l'ancre. C'était à lui A mouiller dès que le brouillard devenait assez intense poui" faire craindre des collisions (Nantes 22 mars 1865.)
129. Lecapitainedont le navirea été jeté sur un autre pour n'avoir été mouillé que sur une seule ancre, contrairement aux règlements et aux précautions commandées par la piTidence, est responsable des dommages causés aux navires vers lesquels celui abordé le premier a été poussé par l'effet du choc. Le capitaine du navire abordé le premier ne saurait, s'il est exempt de faule. sabir aucune condamnation envera les autres navkes qu'il a abordés par coq-
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tre-coup, même avec recours contre le capitaîneabordant. C'est ce dernier qui doit étift exclusivement et dii'ectemeat condamné au pi-ofit de tous ceux qui ont eoufTert de l'abordaffe (Bordeaux 4 janv. 1860. M. 60. 2. 45). Le capitaine qui i-este sm- une i-ade de mai-ée, sans affoui-rher son uavire sarses deux ancrea, commet une faute qui le rend responsable des suites d'un abordage, si cet abordafçe se produit parce que le navire u'était mouillt^ que sur une seule ancre. (Nant«s22raara ife N. 65. 1.94).
Cest au navire qui en aborde un a,uti-e,lequel était amarré contre le quai, à prouver la force majem«. Le ca^utaine du uavire convenablement affburchô sur deux ancres en rade d'Anvera, n'est pas obliffé de prendre des mesures exceptionnelleu en vue de son évitage . Ioi*sque le' tem))s n'est pas mauvais au point de icompromettre la bonne tenu© des liavii-es au mouillage. En conséquence , si pendant l'évitage les ancres viennent à déraper et qu'il en résulte un abordage contre Iec[uel,audit cas, toute manœuvre serait impuissante , le sinistre doit être réputé fortuit. L'existence de nreuds ou tours dans les chaînes qui retiennent un navire au mouillage ne compromet pas la bonne tenue de ce navire. D'îùl- Inni'Stle capitaine n'est pas responsable de l'influence nuisible qui pourrait en résulter, s'U a pris les précautions pour prévenir ras tours, en employant un aimeau d'afiburche (Anvers 13 mai 1S65; An. 65. 1.245- V.112, 127. 128. 91. 100).
130, Ily a présomption de faute contra un navire qui en aborde un autre, lequel était amairé - Mais cette présomption doit céder à la preuve contraire et notamment cette preuve serait faite si, au moment <le l'aboi-dage, le navire amarré n'avait pas à bord des matelot» en nombre suffisant pour exécuter une raaneeuvi-e propre à prévenir la collision ( Anvers. 6 sept. \S62. Anv. 62. 2. 194) - Est également présumé en faute le navire qui. marchant sous voiles, aborde un autre navire mouillé en rade. L'existence d'une bourrasque et la violence du courant ne sont pas élisives de cette préscHDption, si d'aiUeura le capitaine du navire abordant ne prouve ]iafl avoir pris toutes les précautions usitées ])our y ré- .sister. notamment s'il n'a pas mouillé une seconde ancre en temps utile (Anvers5nov. 1862. Anv.63.1.24).
131. Le navire qui entre au bassin , en se servant de tout ou partie de sa voilure, est l'esjiousable des avaries qu'il cause à un bâtiment amarré dans le chenal d'accossion (Anvei-s 21 août 1861. Anv. 61. 1. 364)- Lorsque deux naviies se pi-ésentent pour entier dans le mémo port . le phis éloigué doit attendre que le plus rajiproché soit entré. S'ils s'abordent,Ie dommage
sera imputé au dernier venu, A moins que celui-ci n'établisse la force majeure - On ne peut imputer à faute à un navire qui, étant amarré à l'entrée du bassin (d'Anvers) avec une amarre au côté noi^, n'a pas porté également une amarre au côté sud, puisque cette seconde aman-e, quoique d'un usage fréquent, n'est pas prescrite par Im règlements (Anvers 28 Avril 1860. Anv.61.1. 364).Ily a'présomption de faute contre le navire qui en a abordé un autre lequel était amari'é en rsAe et avait un pilote à bord. En conséqiiance,c'est au navire abordant à prouver la force majeure (Anvers 4 fév. 1860. An. 60. 1 . 270).
132. Si, en itrincipe, le cas fortuit doit être présumé , il n'est pas moins certain que cette présomption doit céder devant cette autre présomption que la pratique et une jurisprudence constante font dériver de la circonstance acquise en fait au procès, à savoir, qu'à la différence du naviro entrant, celui chargé et pi*êt à partir se trouvait <»nvenablement amarré contre le qnai , bien avant et au moment de l'abordage-Ce fait relève le navire aman-é de toute obligation de pi-onver la faute du navire enti-ant, lefpiel doit justifier que son drossement contre le bateau amarré est un accident purement fortuit- Cette preuve incombe d'autant plus au navire entrant, que le lieu de l'abordage n'est pas celui où d'or^ dinaire les bâtiments \'enant de la mei* et destinés À entrer dans les bassins viennent mouiller en rade (Bruxelleft 4 juin 1856).
133. Lorsque l'ancre d'un navire, mouillé en rade de la ville d'Anvers, à la hauteur de la bouée blanche, refuse de mordre, le devoir du capitaine consiste A. filer constamment de la chaîne ; et.si elle refuse encore,à présentei- sa seconde ancre - Faute par le capitaine d'avoir monillé sa seconde ancre en temps utile, il est responsable de l'abordage qui sui'vient par suite de la délivation de son navire par le courant (Anvers 8 avril 1851 ; Anv. 61. 1. 85).
134. La tesponsabilîfé des dommages occasionnés par l'abordage doit incomber tout entière à celui des deux capitaines dont les fausses manœuvi-es ont été la cause principale et détei^ninante de la rencontre des deux navires . La circons tance que le capitaine du navb<e aboi'dé aurait pu, par une manœuvre rapidement exécutée au moment 8Uprême,se dérober au choc qu'il a reçu et prévenii- ainsi les conséquences de la fauU' commise par le capitaine du naviro abordant, ne saurait être considérée^ comniepouvant servir d'excuse à ce dci-nier, ni constituer une faute réciproque enti'abiaut le
fartage de la re.iponi'abilité (Aix 18 févi'. 859. M.50. 1. 145), -lorsque des fautes ont été l'esiïectivenient commises pai- chacun des capitaines des navii'es abordés,
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sans qu'on puisse néanmoins déterminer d'une manière certaine «qu'elle est celle de ces fautes qui, en définitive, a occasionné l'abordage, il l'esté alors un doute véritable sur les causes de rabordage,etle dommage doit étte réparé A frais communs - Dans ce cas, le capitaine de l'an des navires abordés, qui a négligé de faire sa réclamatiou dans les S4 heures, est dédiu da droit de demander à &ire entrer dans les frais communs le dommage que ara b&timent a BubL - Ce défaut de rédamation le rend responsable envers son 'armateur à concurrence de la moitié du montant de ce dommage (RouenS février I364.M. 65. 2.31.)
135. Le navire qui appareille doit prendre toutes les précautions pour quitter le mouillage sans nuire & ceux qui sont à l'ancre - S'il survient des avaries, la responsabilité doit peser sur celui qui quitte la rade, & moins qu'il ne démontre que le navire abordé doit s'imputer à faut^ le dommage occasionné. - La présomption de l'abordage est-elle contre le navire qui met à la Toile pendant la nuit ? Est-ce au cajiitaine appareillant qui a causé des avaiies k UQ navire à l'ancre- dans les eaux du mouillage - & faire la preuve qu'il a pris tontes les précautions po38ible8,et que l'abordage a eu lieu soit par la faute du navire abordé, soit par cas fortuit (Contra : Rouen 22 janvier 1858. H. 53 2.68)î Nous ne le pensons pa9-AinAi,il est d'usage dans tous les pays tropicaux , d'appareiller à l'entrée de la nuit, pour profiter de la brise de terre qui s'élève toi^ours dans Ik 8oi[-ée-ll n'j a donc aucune imprudence à attendre l'entt ée de la nuit pour lever l'ancre (Rouen 10 fév. 1857. H. 57. 2. 54.)
136. Lorsqu'il n'existe pas, dans le lieu, de règlement ou arrêté interdisant l'appareillage de nuit, il doit être facultatif au capit^ne de profiter indistinctement, la nuit comme le jour, de tout temps favorable pour mettra à la mer - La présomptito de cette farulté naît de rétablissement des feux destinés à guider lei navire» pendant l'obscurité (Bordeaux 16 Juill. 1856 et H. 57. 2. 56)- L appareillage est la manœuvre
Ïui a pour but de quitter le mouillage et e mettre sous voile, après avoir tout assujetti à bord pour obvier aux mouvements du tangage et du roulis, préparé la voilure afin d'en pouvoir di^tposer selon les temps et les circonstances, levé les ancres ou s'être débarrassé des chaînes ou cordages qui tiennent le bâtiment amarré - U faut faire établi'- les voiles et placer la barre du gouvernail de manière à faire tourner le na^ vii-e, s'il y a lieu, jusqu'à ce que sa proue se dirige vers les passes de la rade ou sur la route qu'on doit suivre. - On ne donne alors que peu de vitesse au bâtiment. On le mat imme en pannot si cela est nécesaaire
ou possible, afin d'achever de lever l'ancre qui a été dérapée la dernière. Cette opération teiniinée, on gouverne sur Taire de vent pi-eacrit. et l'ou rèfîle sa voilure sur le temps yu'il fait ou d'après les oi-dres donnés. -Lue observation essentielle dans les rades à marée ou à courant, c'est de n'j jamais faire un mouvement sans avoir calculé quelle sera l'influencedeces marées ou courants, et sans avoir prévu tous les cas fâcheux qui peuvent en résulter.U faut aussi régler ses opératùms sur les vents locaux, et sur Ip pi'obabilité qu'il peut y avoir de leur variation, soit en rade soit sur les c6tes.- A ce sujet, les baromètres sont bons à consulter. - On doit, enfin, avoir soin de garder une ancre prête k être mouillée, jusqu'à ce que l'on soit en dehors de tous les dangers qui avoisiuent le lieu de l'appareillage. Avant de perdre la terre de vue,on
firenil lej>oint do partance, pour marquer a position du bâtiment sur la carte au moment où l'on apriscei)oint(Bonn.et Paiis). On entend par apparaux tous les objets nécessaires à certains monvements d'un navire, tels que les voiles, les vergues, les poulies, les ancres, les cabestans, etc..
137. Le règlement qui, dans le cas de rencontre de deux navii-es courant àcratr^ bord, prescrit au navire descendant de serrer le chenal à droite, ne peut s'entendre que dans le cas où les ,deux navires sont dans la nécessité de suivre une même ligue qui tende à les rapprocher de manière h rendi-e un abordage possible. Quand, an contrains, il y a nufiisamment de phce pour que les deux navii-es puissent passer aisément, en suivant la ligne qu'ils occupent quand ils s'aperçoivent, il y a <aute de la part ducapitaioe qui, abandonnant la route
3u'il suit pour aller prendre la position iuiquée par le règlement, occasionne un abordage par cette manœuvre qui n'étut pas nécessitée par les circonstances. Le o»pitùne de l'autre navire est aussi en faute SI, en pareil cas, il ne prend pas tontes les précautions pos ibles prar éviter l'abordage, bien qu'il ait pris celles indiquées par le règlement. On doit comprendre dans le paiement des avai ies, le (4idmage dee navires pendant le temps qu'ont duré les réparations nécessitées par l'abordage (Rouen 12 janv. 1864. N. 64. 2. 37).
138. Décidé 1* qu'un capitaine qui a contrevenu aux règlements et qui a été abordé par un autre navire, ne peut être seul passible des avaries qui sont résultées de l'abordage, si cet autre navire l'a occa^ eionné lui-même par une faute pei-sonnelle, par exemple, en manquant à toutes les règles de la prudence, en dirigeant son navire vers une rive qu'il voirait suivie et serrée par un mire bateau ; 2^ que le pr6texts d'obsow les T^Iemsnts ne pent
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autoriser un capitame à compromettre tout & la fois le salut de sbn navire, de son équipage et celui du bateau qui, à tort, s'est écarté de sa route; alors surtout que le fleuve offre un passage facile et bien plus que suffisant pour énter tout danger de «QOODtre(Rouen8juial859.H.60.1. 139).
139. Mais décidé, avec plus de raison, ^'nne manœuvre qui n'apas été faite parun navire ft l'ancre, alors qu'eUe eût pu l'être avec succès au moment suprâme, ne peut fonder le navire,par la faute duquel la collisMMi a eu lieu, à faire retninbei' môme partiellement sur ie navire abordé tes suites de Tabordage (Havre 4 avril 1860).
140. Sans doute, il est du devoir d'un capitainemenacé d'une collision, défaire, de Bou côté, tout ce qui dépend de lui pour éviter l'abordage, quand il s'aperçoit que, par suite d'une fausse manœuvre, un autre navire vient sur lui. Mais lorsqu'il n'est nicertain.ni démontré, qu'en opérant une manœuvre irréguHère, le navii-e blessé eut pu éviter l'abordage, oq ne saurait être « ™"te pour n'avoir pas ainsi manœuvré.
141. Eu admettant même que cette manœuvre^ rapidement exécutée au moment de 1 ahordaçe, eut pu effectivement prévenir lu collision, le capitaine abordé ne saurai.tétre en faute pour ne l'avoirpas faite,vu U marche irréguUèi'e et par lui incoraprébensible du navire abordeur. - D'atll*>urs, c'est la faute première du capitaine abordeur qui, en amenant une situation anormale, aurait nécessité cette manœuvre.
142. La possibilité où se serait trouvé le cajiitîùne abordé, de prévenir les consé- •pie^ices d'une faute dont il n'était pas l'au- *iflir, ne saurait excaser la coupable, ni constituer une faute réciproque (Aix 18 févr. 1859. H. 59. 9. 200). Cette dérision, conforme aux véritables principes, est en harmonie avec la jui ispiudence antérieure (Rennes 6 juin 1833. S. 31. 165.^- Cassation 7 juillet 1835. D. 35. 1. 388).
113. Un navire a l'ancre, dans une ri- Titoe on sur une rade, est un écueil pour osax ^ni naviguent dans ses eaux - 11 est dft jurisprudence constante de mettre A la Aarge du navli-e marchant A voile ou 6 ^peur, l'obligation de prendre toutes les
eutions pour éviter celui qui est à «-Dans le cas d'avaries, la responsabilité doit peser sur le premier; k moins qu'il œ prouve que le navire qu'il a abordé est loÎHuénie en faute. - La présomption d'abordage est contre celui qui navigue la nuit (Havre 4 avril 1860. H. 60, 1. 85).
144. Il est également de principe que lorsque deux navires se rencontrent, l'un étant au plus prèf, l'autre ayant vent arri^, c'est à celui-ci à dévier de sa route •t A manœuvrer de manière A prévonir l'a- ^lordage -A pl«s forte raison il doit eu dire
ainsi, quand l'un d'eux est un bateau de pêche sur son chalut- position qui ne lui permet de faire aucune manœuvre - et qui peut lé faire considérer comme étant au au mouillage- ou â l'ancre (Havre 7 avril 1860; H. 60.1.94). Ain9i,le navire en mai^ che qui n'évite pas un bateau de pêche sui" son fiief, est responsable des avaries, n ne peut s'en exonérer sous le prétexte que le bateau abordé aurait peutrétre pu, au moment de Tabordage, raire une manœuvre qui en aurait atténué la gravité (Havra 18 nov. 1865. H. 65. 1. 2Sff}.
145. Il 7 a faute pour un capitaine: l" d'entrer avec tix)p grande vitesse dans le port lorsqu'il est encombré de navires.
(Havre l"" août 1860. H. 60. 1. 180) ; 2» de ne pas t<?nir se.s ancres parées pour le mouillage, afin d'amortir à temps l'aire du navire (Havre 13 janv. 1857. H. 57 1 . 32); 3" de ne pas placer à chaque bossoir un homme prêt à mouiller les ancres, au commandement immédiat qui en est donné (Havre ISfévriei- 1859; H. 59. 1. 41); 4« d'employer de mauvais agrès dont la mp ture, causée par vétusté ou détérioration, est la cause défausse manœuvre (V.127), . 146. Quant aux éléments des dommages a payer par le navire abordeur an navire a1>Drdé,en cas d'aboi>dage fautif.ils sont le plus souvent multiples. Ils comprendront, outre les avaries matérielles, une indemnité : 1<» pour chômage pendant les i^arations (Marseille 23 mai 1856 - 11 nov.
1859. M. 56. 1, 183.M.59. 1. 332); 2° pour les surestaries pendant les réparations et les frais et primes d'emprunt & la grosse contractées pour solder les avaries et continuer le voyage (Havre 4 avril - l" août
1860. H. 6*». 1 . 85 et 94) ; 3» pour les frais de sauvetage et perte de fret (Aix 31 déc. 1=^56; - MarseîUe l"juin 1859; M. 59. 1. 215) ; 4<» pour perte d'unité et de solidité de construction (Bordeaux 16 juil. 1856. M. 56. 2. 16 1)'; 5" en un mot pour tous les dommages postéi ieurs résultant de l'abordage (Aix 18fév. 1859. M. 59. 1.245)» par exemple le chômage forcé (Rouen 20 mai 1859; H. 59. 2. 290), les fiai» da la remorque A laquelle le navire endommagé a dû recourir pour gagner un port voisin» et ceux de retardement pendant le temps nécessaire aux réparations (Anvers 18 janvier 1862. An. 62. 1. 152. V. n» 11).
147. Outi-e l'importance des réparations matérielles et l'indemnité pour chômage, le capitaine en faute doit payer la prime et les frais d'emprunt à la grosse et les jours de retard (Havre 1** août 1860. H. 60. 1 . 182) - L'indemnité pour frais de retard du navire et nourriture de l'équipage pendant la relâche est fixée à 50 centimes
{lar tonneau et yar jour pour tout le temps e temps qui. s'est écoulé entre l'abordag»
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et le moment où le navire abordé a pu continuersa navigation (Caen29niail8Ô6. Havni4aT.1860.(NaQtes22raars 1865.N.65.
Rouen 3fév. 1864. M
soit pour surestaries pendant la durée des réparations (Havi-e 19 mara 1860. H. 60. 1. 73) ou séjonr forcé ou chAmage du navire (Mars. 24 mai 1860. H. 60. 2. 288).
148. Effectivement, pour être complète, la réparation doit s'appliquer non-seulement aux dommages matériels, mais encore à tous les préjudices qui ont été la con.'îéquence immédiate et directe de l'événement - Par exemple, en perdant leur bai-que.c'eut^à-dire leur instrument de ti'avail, les abordés éprouvent un chftmage qui les piive du produit de la saison de p^fhe; il est de toute justice de les indemniser de ce préjudice (Havre 7 avril 1860. H.60.2.94) -Ces principes sont applicables en cas de pèche pendant la nuit, du moment où la barque de pêche est munie de Bon feu réglementaire (Havre 18 novembre 1865. H. 65. 1.229).
149. Et c'eut parce qu'un sinistre comporte,commecon8équence'naturelle,les tentatives propres à le répai-er ou à Tamoindiïr, quand elles sont faites dans des conditions raisonnables de réussite , que le capitaine abordeur doit, outre le paiement du navire perdu par sa faute, rembourser les frais du sauvetage tenté et payer une indemnité tant pour la perte de fret du voyage commencé que pour ces**ation de service et perte de bénéifice (Marseille l"' juin 1859. H. 60. 2. 96). Mais.ainsi que je l'ai dit plus haut (n<* 148), la réparation du préjudice souffert ne doit et ne peut comprendre que les dommages immédiats et directs - On ne saurait voir œ caractère dans le coup de filet d'une bargue depddie an moment de l'abordage, puisque peraomie ne peut dire s'il s'y trouvait alws du poisson; et qu'on ne saurait faire estimation du poisson qui n'était pas pris - On ne doit comprendre dans les dommages, que le chômage qui a été la conséquence de l'accident , la perte de l'appareil de pèche, et le coût des répa^ rations de la barque (Havre 18 nov. 18to. H. 65. 1.229) -De môme encore,le retard qu'a subi le capitaine pour attendre l'issue du procès auquel a donné lieu l'abordage, alors qu'aucune impossibilité n'existe au départ du navire abordé, après les réparations effectuées, n'est point un préjudice immédiat et direct - On doit se borner à condaDmo* le navire aboi^enr à payer : 1** le ooût des r^>arations des avaries reçues par le navire abordé ; ^ les retards A, lui occasionnés par suite desdites réparations; 3** les intérêts de droit et les dépen8,y compris les frais d'expertise et d'enquête (Mai*seille 11 nov. 1859. H. 60.2. 111).
Dans le Cours de Droit Maritime
que j'ai professé à t'HAtel-de-Villedu Havre, (1 860 à 1866)j enseifmé 1 » que,si la déduction d'un tiera pour différence du neuf au vieux a lieu en matière d'assurance, c'est uniquement parce que cette diminution est stipulée; - 3° que, cessant cette stïpulatioa conventionnelle , cette diminution ne saul'ait avoir lieu. En matière d'aborda^,tou8 les principes du droit s'opposent à ce que cette déductiim puisse èti'e appliquée ; car le dommage causé par l'al^i-dage, loin de procéder de fortune de mer , i-ésulto au contraire d'un fait ayant le caractère d'un quasi-délit, et est, dès loi's, essentiellement gouverné, dans ses conséquences actives et passives , par la loi seule. Or, un fait dommageable ne peut être, pour le navire qui le souffre involontairement, une cause de perte ou de dépense ; - 3° que l'état du navire, avant l'événement, et la nature des dépenses,]-epoussent presque toujours une prétention aussi étrange, puisque d'un côté le navire peut être tout iwof, b-ès solidement construit, porter la plus belle cote au Veritas, et qu'un pareil navire ne saurait dès lors ôti-e traité comme un navire, vieux, usé et mal coté ; et que d'un autre cAté, ce navire, loin de recevoii' même l'ombre d'une plus-value qui ne serait point d'ailleurs le résultat de la volonté , est souvent frappéet atteintd'une parte considérable qui donne lieu à un élément de dommage à réparer : pai- exemple quand, pfti- ébranlement général, le navire, atteint dans se.s parties vives, soit dans le chevillage et le plissage du cuivre, ne peut reconquérir par ses réparations, l'unitô de consti-uction et la solidité qu'il réunissait avant l'abordage ; - 4° que d'ailleurs l'expert, qui ne procède pas à des distances éloignées , mais sur les lieux et sous les yeux de tous, doit vouloir, avec la loi , que le montant du coât intégral des réparations soit payé; et dès lors, il a pour mission, de soigneusement éviter de tomber dans l'iiyuste diminution d'un tiers pour différence du neuf au vieux;-5*' qu'enfin,on ne saurait oublier qu'il ne s'agit pas d'avaries occasionnées par fortune de mer, ni des conséquences d'un contrat d'assurance , mais bien au contraire de la réparation, par égale portion, d'un malheur résultant d'une faute ; qu'une grande partie des dépenses consiste en main - d' œuvre ; que pour les articles remplacés,on se borne à accorder le coût de l'objet fourni mi remplacement; qu'enfin, le produit net de la vente des débris sonvent modique, est toujours déduit dans les procés-verbaux des experts; 6" qu'en ce qui touche l'indemnité du i-etard etl'interruption du vojfage, soit le chômage du navire, avec salaires et nourriture de son équipage , le tout fixé à 50 centime.% par tonneau et par joui' , depuis l'abordage jus-
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qu'an jour oii le navire a pu continuer sa route poui- son port de deaunation, il suffit derappeler,avec réquité^I'usageet la loi,que les suites immédiates et les conséquences directes de l'abordage constituent un dommage DOD moins réel que les avaries matétMles; qu'effectivement, l'article 407 se sert du mot dommage ; or ce mot n'est pas moins api^icable au chômage du navu'c, aux gages et à la noun-iture de l'équipage pendant tes rét>arations , et à toutes les conséquences naturelles et forcées de l'é- Ténement, qu'aux avaries matériellement nouâertes dans l'abordage et qui sont particulières au navire. Il faut dès lors, conformément & la loi, que tous le.s dommage.^ soufferte dans l'abordage, avec ce qui en est une suite immédiate et directe, soient int^ralement payés par qui de droit :
Euisque d'une part, la peine dont le léj^siteur a frappé les deux navU-es a été éiUctée par un întéi-ét d'ordre public; et que, d'autre part, le caractere d'avarie particulière a été irrévocablement fixé au moment mémo dn fait de l'abordage, et s'est impiïmé & tous les actes subséquents ^ui se rattachent k cet abordage, par un lien nécessaire, et en sont la conséquence forcée. V. 1 1. Il suit de là, fjxte toutes les dépenses immédiates et directes de l'abordage , par exemple les dépenses de remorquage du navire, le déchargement, le magasinage et le rechargement de la cargaison ; la perte d'unite et de solidité de coostruction non i-econquises par les réparations, la prime des fonds baillés, soit d'emprunt & la grosse, etc., ete., pai-ticipent du caractère de l'avarie qui en a été la cause, et dont ils sont une suite immédiate et directe, et doivent dès lors entrer dans la masse des dépenses causées par l'abordage, puisqu'elles n'ont été faites que dans Tintait du navire seul, et nullement dans celui de la marchandise. Or, d'une part, si fixber incudem aut malleum (Yegerxt, non imputaretur et gui locaterit (Dig. Lib. XIV, tit. II, L. 2 g i de Lege Rhodia); et d'autre part,«umft«f imtmendœ magis nacis quant conser~ vandarum merciitm gratta factus est (id. eod. loc. 1. 6). En effet.l'affréteur n'est tenu que d'attendre les i-éparations (296 et 297 C. Co.V.Il.) C'est en se pénétrant de ces véritesjuridiques.que la Jurisprudence n'hésitera plus sur ces quastions délirâtes. Pourmoi,le caractere de l'avarie dépend au moins autant des règles du droit <^ne de» laits et circonstances de la navigation. (V. n- ll.95.-Conf.Cas8.3 fév.64.D.64. l.
67-3 et 22 juin 1863. D. 63. 416 et 418. -2.d«c 1840.D.41.1.2S-Reane8 27avr.
et27jml. 1860. D. 61. 2.38 et 39.) g. 6. Abordage dmtieuai (iSi à 460).
L'abtnâage douteux (V. n* 11) est
celui qui est le résultat d'une faute inconnue, qu'elte Boit individuelle ou collective. Il y a faute, mais on n'en connaît pas l'auteur - L'art. 407 est vicieux dans son § 3, en ce sens (ju'il aurait dû déclarar que le doute portait seulement sur l'auteur de la faute et nullement sur la cause de l'abordage. Ces mote cs'ily adoatesurlescauses de l'abordage» sainement et juridiquement inteqirétés, . veulent donc dire : lorsqu'il est impossible de précisw par la faute de
Îui le dommage est arrivé (Nantes 15 avr. 863. N. 63. 1. 117. -Rouen 3 fév. 1864. M. 65. 2. 31). - En ce qui touche le corps, s'il 7 a faute constatée des deux côtés, on fait masse des préjudices causés aux na^ vii'e3,et le dommage est réparé à frais communs et par égales portions. On ne répai'tit j>as le dommage proportionnellement à la valeur des navii'es, mais au contraire eu • égard à leur nombre et par portion égale entre les vaisseaux, sans responsabilité ni recours des armateurs contre leur propre capitaine (V. Grotius, au rapport de Loo* ceniuB de Jnr. Mar. 1. 3. chap. 9., n" 11. n< 312. - Valin. t. 2. p. 183. SlbiUe. 79.)
152. La marchandise, eoit la carguson, ne contribue pas au dommage. C'est ce qu'exprime énergiquement le droit anséatique : utraquenavis, exceptis tamen bonis mercatorum, damnum simul resar~ cire débet. J'ai démontré au g d'abordage fautif (n"' 101 à 150), que les propriétaires de la cargaison, soit les chargeurs, loin d'être privés d'un recoui's contre les navires porteurs, quand la faute est manifestement prouvée contre l'un ou l'autre des capitaines ou tous les deux ensemble, ont au contraire action, soit individuelle, soit collective, suivant que la faute est commune ou particulière, contre les navires en faute, ou pour mieux dire contre leurs capitaines ou armateurs - Décidé conformément & mon opinion,cpie l'abordage dû & la fouto commune doit être supporté parles capitaines et armatours,proportionneUementà la gravité des fautes respectives (Rouen 3 mai 1864. H. 64. 2. 131-V. n« 11. 62. 172. 183. - Mars. 13 janv. 1859. M. 59. 1.73).
153. [jorsque, par l'onbU des règlements et leur imprudence, les deux capitaines concourent simultanément aux avaries cau- 6ée8,et qu'il y a doute déclaré sur les causes de l'abordage, on fait masse de tous les dommages (407 g 3) occasionnés par la réparation des avaries souffertes par les deux navii-es, en comprenant ensuite, dans le compte dressé contradïctoireinent, le chômage du navii'e pendant la durée de la réparation, sur la justification qu'il est resté pendant ce tmups inactif & la charge de l'armateur - Les frais sont suppifttés par moitié. - Onrenvcne pour faire comjite devant un expert - En cas de «mtestation sur
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le compte, les parties i-eviennent devant la hiatiee (Rouen 8juin 1860. H.èO. 2. 140). En matière d'abordage, lorsqu'il y a faute réciproque, les avaries doivent être réparées à frais communs- Et si à la faute réeipi-oque se joint cependant un doute, l'abordage doit être répai'é,par les deux parties, dans des proportions égalea (Cherbourg 13oct. I865-Nante.'*9 ianv.ï864.H.
64.2. 116.- Rouen 3 févr. 1864.M.65 2.31). Sont récwroqaement en faute deux iiteamen qui se sont abordés dans une rade encombrée de bâtiments 6 l'ancre, «Ion qu'Us marchaient l'un sur l'autre k toute vapeur (Nantes 9 jauT. 1864.H.64.2. 116). Daos un abordage, bieu que, d'après l'enquête, on ne puisse pas déterminer quel est celui des capitaines qui s'est trompé dans les manœuvres faites; et qu'& ce point de vue l'abordage soit considéré comme douteux, on doit déclarer responsable celui des deux capitaines qui n'avait pas allumé les feux prescrits parles art. 4 et 5 du décret du 25 pet. 1862 {Marseille? avr. 18fô. N.65. 2. 126.-Nante3 15 avr. 1863. N. 63. 1. 1. 115.) De même, quand deux navires suivent deux routes i^ui ne iK'i-mettaient pas de se rencontrer, s'il.'* continuaient à les suivre, c'est à celui qui eu change k gouverner de manière & ne pa.s se jeter sur celui qui n'a point à changer de i-oute-On ne peut prétendre que, dans ce ca-i, U y a doute dans les causes de raborda(re,parce
Sue le capitaine du navire abordé n'a pas kit une manœuvre correspondante à celle du navire abordeur, par exemple, n'a pas fait 8topp<(r dè."! qu'il a vu l'immiiience du danger, s'il n'est pas démontré que la collision eut été néressai-cment évit-^e par cette manœuvre (Renne;- 14 Mars 1865).
151. Si,dan3 te cas piévu par le g 3 de l'art. 407, soit l'incertitude sur lo? causes de l'abordage, la loi a voulu oife !e dommage éprouvé par les navii-e-s fut supporté à frais communs ; c'est là une diî-po?ition toute exceptionnelle et qui ne peut être étendue au prc^t des tiers. Le chargeur des marchandises ne peut avoir action contre le navire, le cai^taineet l'armateur, qu'anteni qu'il est établi, suivant les règles du AnAi commun, une faut^ commise & son préjudice. La disposition légale qui partage, entre les navires, les dommages occasionnés par un abordage dont la cause est restée douteuse, impose ainsi aux deux armateurs une règle dont ils ont à la fois les charges et les bénéfices. Mais les propriétaires de la cargaison, qui ne supportent pas la condition onéreuse, ne doivent pas en recueillir les avantages. Il n'e.st pas permis»aux tribunaux .de prononcer une condamnation motivée sur un doute, quoiqu'eu dise M. deCourcy (paçe 193et 197). VoQft pDnrqiwi les prc^ffiétairea de la car-
gaison ne sauraient avoir d'action contre les capitaines et les armateurs pourle dommage éprouvé par leurs marchandises, puisque ces marchandises ne contribuent, en aucun cas, à réparer le dommage occasionné au navire où elles ne sont point plftcéetj - Pour que l'art. 407 pût être invoqué parles chargeurs des marchandises, il fandrait en étendre les dispositions aux deux cargaisons.et enfin,ce qui est complètement inadmissible, faire enb-'elles la même répartition de pertes que celle qui s'aère entre les deux navires (Paris 15Fév.l8ol).
155. Quand il est constaté et reconnn judiciairement qu'il y a doute sur les causes de l'abOTdage, les chargeur8,dont les marchandises ont péri,n'ont aucun droit à des dommages-intérêts. La réparation du dommage ne pourrait regarder l'un ou l'autre des capitaines ou tous deux , qu'autant qu'il serait manifestement ju-^tiflé que l'événement est en réalité imputable à leur propre faute.- Sans démonstration d'une cause détei-minée , l'abordage est juridiquement censé procéder de fortune de mer, de sorte que le.s chargeurs sont privés de toute action. L'art. 407, loin de présumer ime faute, au i-esjicct des chargeurs, la repousse énergiquement tant par son esprit que par son texte, puisqu'il ne contient pas même l'expression de fiiute , et dit au contraire c<:'il y a doute sur les causes de l'aboi'dage» sans ré[)ëter le mot faute dont il s'était servi dans le paragraphe précédent (Caen 24 novri863. P. 6:^. 1083; H. 63. 2. 127).
156. Si l'art. 216 porte que le propriétaii'e du navire est responsable civilement des faits du capitaine, cette disposition ne n'applique qu'aux faits qui peuvent lui être intputés. Mais s'il y a doute, ou plutôt s'il n'esit pas pos:-ible de savoir sî le capitaine s'est ou non rendu coupable d'un fait repréhensible, cet article ne peut plus recevoir son application (Caen 24 nov. 1863).
157. Décidé , par application des principes qui précèdent, qu'au ras oii la cause d'un abordage est incertaine, le dommage souffert par les maichandises reste &Ia charge de la cai-gal<*on comme avarie particulière. L'art. 407 §3 portant que s'il y a doute dans les causes de l'abordage « le dommage est réparé à frais communset par égales portions » ne s'appliçiue qu'au dommage souffert par les navires eux-mêmes (Paris 15 fév. 1861 ; P. 63. 1083. - Caen 24 nov. 1862; P. 63. 1083; H. 65. 2. 127; M. 63. 9. 72. - Havre 18 avril 1859; H. 59. 1.93; N. 59.2. 82. -Nantes 9 avril 1859; N. 59. 1. 209. - Anvers, 21 août 1857; M. 58. 2. 127. - Bordeaux 19 juill. 1850 at limai 1855;M.55. l. 136. - Conf. Valin, sur l'art. 10. de l'ord. lit. des avaiies, p. 598-Emerigon,t. l.p. 414a418-BouI^ Pa^ t.p.4.4te. -Pardes!nis,ja«88-SibiUe
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n° 48. Àlauzet n° 1589. Bédairide 1778.
158. Loraqu'UQ navira, placé au lieu le plus étroit du port, a été abordé par un autre navireentrantou sortant et qu'il n'est prouvé,ni que le navire abordé ait cherché à se i-etirer, ni que l'autre navire ait causé l'abordage par sa faute, il y a lieu de déclarer douteuses les causes de l'abordage et de Élire snppoi'ter le donuaage contre les deux navires asaia une mesure égale, quant au quantum du préjudice prouvé , sans avoir égard à la râleur des navires (Havre 22janv. 1856. H. 56. 1. 37).
Ia9. Il j a doute sur les causes de l'abordage , lorsque l'abordage a eu lieu en rivière, pendant une nuit noire, entre deux bateaux à vapeur porteurs de leurs feux réglementaires, mais qui , trompés par le reflet des côtes, et se croyant l'un et l'autre,
{>ar suite d'illusions d'optique produites par es lumières, plus éloignée qu'ils ne l'étaient réellement, ont fait simultanément, pour s'éviter l'un et l'autre, une manœuvre analogue qui a précisément occx'^ionné l'aboi^ dage (Havre 20 juill. 1858. H. 58.1. 148).
160. Dans le cas de doute sur les causes d*un abordage, la perte des mai-chandises chargées & bord de l'un des navires qui a été coulé à la suite de l'abordage, ne peut être comprise dans le dommage à supïtorter (407. C. Co. V. U 157)- n y alieu de considérer comme douleunen les caùse» d'un aboi-dage survenu entre deux navires dépourvus de leurs feux réglementaires, alors qu'aucune oi'oonstance ne ri^vèle qu'il y a eu faute de la part de Tiui des capitaine», plutAt que de K part de rantre (Havre 18 aT. U 1859. N. 59. 2. 82).
S 7 Responsabilité» diverses (i ôi à 260)
161. Armateurs. - Les armateurs peuvent intervenir dans l'instaure en répai'ation des avaiies pour demander garantie contre le capitaine de leur navire , au ras où les rondunnations que pourrait encourir le capitaine,seraient exécutées sur leur navire- Et le tribunal peut condamner le capitaine à garantir,par corps^ses armateurs en principal, frais et intérêts des condamnations, objet des avaries matérielles et dommages-intérâts pour chômage , etc. , tant pour le cas où rexérution aurait lieu sur leur navire, comme dans celui où les armateurs en paieraient le montant pour la prévenir (Marseille 24 mai 1860. H. 60. 2.588. M. 60. I. 151. V. 166).
162. Un abordage an ivé la nuit , par suite de fausses manœuvres commandées par l'officier de quai-t, et pendant le sommeil du capitaine, s'engage pas la responsabilité personnelle de ce dernier, si d'ailleurs il avait choisi avec prudence l'heure de son sommeil. Le capitaine, qui a été cité flnmétue temps qiierannatenr,ooitdtre lois
hors de cause : la responsabilité civile des faits de l'officier qui a commandé la fausse manœuvre remontant diiectement à l'armateur (Mai'seille 2 mai 1865. M. 65. 2. 52. - Marseille 2 déc. 1858. M. 59. 1. 26).
163. Lorsqu'aueune faute personnelle n'est rapportée contre le capitonne du navire aboixlant, il ne peub être condamné personnelleroent à des dommages-intérêts (Anvers 21 Août 1857. M. 58. 2. 127). - Il va de soi que, si les armateurs ne s<mt point au procès, le capitaine peut être condsuouié, mais alors en nom qualifié seulement. - Si le capitaine est Responsable des fautes de son équipage ou du pilote, cette responsabilité qui ne \)ès^ sur lui qu'à raisou de sa qualité, ne saurait l'atteindre porsonnellfrment, lorsqu'il est démontré que la faute ou la négligence qui a causé le dommage ne provient pas d un fait qui lui est personnel (Aix 11 juiU. 1833. M. 33. 1. 273. - Rouen 13 juin 1848. M. 49. 2. 25. - Rouen 3 mai 1844. S. 44. 2. 293. -Mara. 8 nov.l859.N.60.2.1.Rouen8aviU 1864.)
164. Du principe que le capitaine n'est responsable envers son armateur que de ses fautes personnelles , sans répondre de celles que ses préposés ont pu commettre dans l'exercice de leurs fonctions , alors qu'il n'est lui-même passible d'aucun 1*6proehe ; il suit que ce même capitaine qui a été, en sa qualité, condamné à. réparer les dommages causés à un autre navii-e aboi'dé par le sien, ne peut être tenu d'indemniser sou aiTnateur ou les assuieurs subrogés aux dmitF de celui-ci, des sommes pay^^es par suite de cette rnndamnation. Il doit être ainsi, surtout pi lea fausses manœuvres et le défaut de -surveillance qui ont été la cause déterminante de l'aboi dape, se sont produits, à. boid, pendant que le capitaine prenait son repos , et si d'ailleurs le navire ne se trouvait pas à ce moment,dans une f ituation qui exige la présence du ca^ pitainesurlepont (Marseille 22 juill. l'^l. M. 61. l. 20S. - Mars. 1 et.2 mai 1865.)
165. L'u*rêt qui, statuant sur une action en iodemniLé pour cause d'abordage, a condamné un capitaine,comme auteur de la.faute, et son armateur.comme civilement responsable, à répai-er le dommage souffert par l'autre navire et les maichandises & bord, n'a pas l'autorité de la chose jugée entre cet aimateur et ce capitaine sur la responsabilité de celui-ci envers celui-la. (Mars. 29 juin 1864. H. 65. 2. 120- Mars. 23 nov. 1860. M. 60. 1. 317 - Mars. 24 mai 1860. M. 60. 1. 151.)
166. Si le remboursement fait par les assureurs, au nom de l'armateur, a pour effet de les subroger dans tous les droits de l'assuré contre le capitaine dont la faute a causé l'abordage, et dont il a été déclaré judidairameat garant, il en eat autranent
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auand le capitaine n'a pas été taxativement ëclaré responsable de l'abordage. Effectivement, la garantie comporte im débat ^ui doit toiqours être agité en pleine connaissance de ca\ue, car il peut arriver que le capitaine ne soit nullement garant personn^ement envers son armateui-, bien que le fût de l'abordage ait préjudicié aux tiers et ait grevé l'anmemeut du ramboursement du dommage éprouvé.-Il en est ainsi, par exemple , d'une manœuvre délibéi>ée pour éviter la perte de son navii-e. Bien que cette manœuvre ait causé des avaries â un autre navire, elle n'est point i-eprochable juridiuemont au ca{>itaiQe du navii-e abordant, u chef de ses ai'mateurs ou des réclamateurs qui ont souffert de l'aboi-dage, ou des assureurs subrogés dans leui-s droits par le paiement des avaries. Les assureurs responsables de la baratterïe de patron qui sont condanmés à garantir à l'armateur du navire assuré, des condamnations pi-ononcées contre lui & riùson du dommage causé par son navire à un autre navire dans un abordage, doivent obtenir eux-mêmes leur garantie à l'encontre de l'officier pai- la faute dui^uel il est reconnu que l'abordage est amvé (Marseille.2 mai 1865; M. 65. 2. 52; Conf. M. 38. 1.317. 42. 1.286. 16. 1. 19.)
167 à 170. Lorsque i'amiateui' et l'assureur d'un navLi-e qui a péri par suite de l'abordage d'un autre navire offrent, sur la demande en dommages-intérêts par eux formée contrôle capitaine de ce dernier bâtiment, de pi'ouver que l'abordage est im-
Eutable à ce capitaine, le tribunal saisi de i contestation peut refuser la preuve de ce fait, sur le raobf ija'U est victorieusement conb^dit par les pièces du procès, sans C|ue cette décision^ fondée sur une appréciation d'actes et de documents puisse donner ouvOTture& cassation (Cass. 2^uUl. 1838).
171 . Chargeurs. - L'article 435 s'applique à l'avarie causée soit au navu'e,soit à ta cargaison - Le mot dommage, dont se sert la loi, comprend évidemment tout ce qui est la conséquence directe du sinistre. D'un autre çûté, le chargeur a pu agir puisqu'il est, pendant le vovage, représenté par le capitaine; l'action que ce dernier intenté pour la cargaison est celle des chargeurs, comme celle qu'il intente pour le navire est celle des propriétaires armateurs. - En effet, il n'y a pas de raison de distinguer eu faveur des char^nrs , puisque si , le plus souvent, ceux-ci ne se trouvent pas sur le lieu de l'accident pour pouvoir agir, il en est de même de l armateur du navire.
172. Il n'y a aucune distinction à fure entre le dommage causé à la car^ison et le dommage causé au navire, entre le char* geur et le capitaine, ce dernier étant le re-
Erésentaut de l'autre et son mandataire ïgal pour les actes relatifs à ce double in-
térêt - Si le capitaine a omis de remplir les prescriptions i-igoureuses de la loi^ le chargeur n'a plus de recours que contre la capitaine pour le pr^udice souffert par la marchandise (Aix 22jaQv. 1862; M. 82. l. 17. -V. n-11. 152. 179. 183).
173. L'article 435 C. Co. n'impose point au destinataire d'une mai'chandise chargée sur un navire qui a été abordé, l'obligation de faire notifier une réclamation contre l'abordage , au capitaine et à l'armateur du navii-e sur lequel la marchandise était chargée. La marchandise n'est pas réputée reçue sans protestation quand le destinataire l'a reçue comme séquestre, en vei'tu d'ime ordonnance du président du tribunal de commerce et pour le compte de qui il appartient - En conséquence lorsqu'une marchandise transportée par eau a été perdue ou avariée à la suite d un abordage, et que cet événement ne peut être attribué au cas fortuit, le transporteur doit indemniser le destinatûre du pi-éjudice qu'il éprouve par suite de la perte ou de l'avarie de la marchandise) sans pouvoir lui opposer la lin de non recevoir tirée de ce qu'il n'a pas protesté dans les foimes et délais des articles 435 et 436 du C. Co. (Nantes 6 avrU 1864 ;N. 64. l.llO.-Conf.
analogue. - Cass. 8 mars, 10 avril et l" mai 1865. -D.65. 1.272.-S.65. 1.283. - P. 65. 1. 166. V. n" 185.).
174. Le capitaine du navire abordé est tenu, coname représentant des chargeurs , de réclamer les dommages éprouvés par le cJiargement , en tant qu'ils seraient la conséquence de l'abordage -Toutefois U satisfait à ses devoirs eu protestant de tous dommages le lendemain du sinistre, et en {^pelant les chargeurs en cause avant l'es.piration du mois, de muiière à leur pei-mettre de veiller utilement à leurs intérêts. Lesdits chargeurs, ainsi mis en cause, sont tenus de foniier une action recuraoire , ou du moins de conclure en indemnité contre les propriétaires du navii-e abordant, dans le mois k partir du protêt du capitaine ; faute de quoi ils sont non recevnbles (436 C. Co.).- Il ne suffit pas que, dans le courant du mois, ils aient acquiescé & l'expertise (Anvei-e 21 août 1857. - Brux. 23janv. 1858; Anv. 57. 1. 314. - Cass. Smars, 10 avril et lo' mai 1865. - P. 65. 1. 666. - D. 65.1.272. S.65. 1.283. -V.no'9.171. 173).
175. Si les chargeurs ne sont point appelés dans l'instance , Us ont le droit d'y intervenir pour les facultés, comme l'ar^ mateur a le |)ouvoir de le faire pour le coi'ps. C'est leur propre cause qui se débat sous le nom de leui' représentant légal. Leo£4>itaine est si bien le représentant légal du chargeiu" pour les marchandises et de l'ai*mateur pour le navire, qu'ils sont frappés définitivement par la chose jugée qui atteint leur muidataire, comme s'ils avùent
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été pi-ésents à l'instaure, sans pouvoir it>venir par tierce-opposition.
176. Dès que les chai'geurs sont en cause par intervention diiwle ou apiielée , ils doivent veiller eux-raénies à leurs intérT'te, en formulant utilement leur demande pour les doniniaffes-intéréts éprouvés pai-leenargement, en tant qu'il.s seraient la conséquence de Taboi-dage; autrement leur action ()OuiTait être i-epoussée par une fin de non-^-eoevoii-, si elle n'avait pas été intentée dans le mois - C'est -en vain que les chargeurs intenenants opposeraient la préniatiuïté d'une demande en justice, tant qu'il n'est pas jugé quel navire est en faute ; car rira ne les empêche d'agir contre les parties en instance, solidaii'ement oa alternativement, en tant que l'abordage serait imputable, soit h Une f&Mte coUecMve, soit h Qoe faute pai'ticulière( An vers 21 août 1 857) .
177. Décidé que l'action des chargeurs du navire aboi'dé contre le navire abordant, pour dommage causé par l'abordage aux marchandises , doit-étre , tout aussi bien que Taction du capitaine lui-même ^our le corps, déclarée non-recevable faute d'avoir été introduite dans le délai voulu par l'art. 436 (MarseUle 8 mai 1861- M. 61. 1.213- Bruxelles 23jaDv. 1858. M. 58. 2. 127). Mais il j a lieu à augmenter le délai à i-aison des distances s'il y échet {Marseille 8 mai 1861. M. 61. 1. 213. H. 62. 2. 84. - Aix 18 fév. 1850. M. 59. 1. 145. -Mars. 17 juin 1858; M. 58. 1. 316. - Aix 12 mai 1^570
178. La Un de non-recevotr que les articles 435 et 436 ont édictée en matiâre d'abordage, pour défaut de protestation dans 'les 24 h. ou de demande en justice dans le mois, n'est paa applicable aux actions en indemnité formées par tes chargeurs dont les marchandises ont aouifert dans l'abor^ dage du navire porteur - Est donc recevable, malgréledéfautde protestation, la demande. d'uD chargeur en réparation du dommage que lui a causé l'abordage, sî d'atUeur!! il n'a pas refiréla marchandise qui fait l'objet de sa i-éclamation (Paris 15 fév, 1861).
179. Si le capitaine n'appelait pas les chargeurs pour veillei' à leurs intérêts, il devi-ait exercer utilement - comme repi-ésentant de ces mêmes chai-gem's-toutes les actions de ces derniers - En ne réclamant pas du chef des chargeurs, contre le navire abordant, les dommages éprouvés par le chargement, il faitUraït à son devoir légal et serait, par application directe des articles 22Sà230,350.353 C.Co.suiv.l382S.C.N., responsable des conséquences de son incnne et de ses omissions.- C'est pouravoir méconnu le principe que le capitaine a toutes les actions du navire et de la cargaison, et la maxime contra non valentera apcre nnn currit prescriptin, que M. de Courcy, dans son étonnement, se récrie abusive-
ment contre ce qu'il appelle leii étranges erreiu^ du législateur (p. 199) - On reconnaît bien ici tes illusion!? de l'auteur. Il nous pemiettra, à nous qui poursuivons sur de nombreux points la réfonne du Dioit maritime (V. 1° notre travail sur l'asaurance du fret à faire et du profit espéi"é; 2° l'application des warrant.<î à la propriété maritime ; 3° les annales de l'association internationale pour le progrès des sciences sociale.'< siégeant au congrès de Bruxelles , année 1863 p. 653), de lui dire que les dispositions des art. 4% et 436 sont pleines de sagesse ; que ces articles ne sont que la reproduction amendée de l'oixlonnimce de 1681, 1. 1 , t. XII. art. 5, 7. 8 et 6 ; et qu'enfin le code sarde (art. 466 et 466) a textuellement erapi-anté ces points de droit à notre législation nationale.- L'expéi'ience devrait enseigner la modestie aux réfonnateurs et, surtout ie respect dù A la sagesse de nos ancêtres (V.Valiu, t. 1 .p. 322, art. 8 de l'Ord.).
180. Lorsqu'il y a doute sur les causes de Tabordage, le dommage à supporter en commun par les deux navires ne doit pas comprendre l'avarie ou la perte des marchandises (Cherbourg 13 octobre 1865. - Nantes 9 avrU 1859; M. 60. 2. 57. - Havre 18 avril 1859. M. 59.2. 88. - Aii27nov. 1857 ; M. 58. 1 . 95. -Bordeaux 1 1 mai 1855; M. 55. 2. 136). Il en est tout autrement quand il est reconnu qu'il y a faute certaine du chef des deux capitaines, lors même que la faute devrait leur être imputée dans une mesure diflfêrente (Rouen 12jaDv.l864)
181 . En cas d'abordage causé par la faute du capitaine , le propriétaire du chargement, comme celui du navire, a un droit certain contre l'auteur de la faute, par suite du principe général consacré par l'art. 1382 C. N. auquel ne déroge pas l'art. 307 C. Co. (Aix 27nov. 1857; M. 58.1. 95) - Le chargeur dont les marchandises ont péri dans un abordage qui est reconnu provenir de la faute commune des deux navires , est en droit de réclamer le montant de la perte contre les deux capitaines solidairement (Marseille 13 janv. 1859; M. 59. 1. 73). Dans le cas d'un abordage provenant d'une É^ute commune aux deux navires, il '^ a lieu d'appliquer le principe de la réparation à frais communs du dommage souffert (MapaeiUe 21 juiU 1858; M. 59. 1. 68.)
182. Dans le cas d'un abordage nocturne entre deux navires à vapeur par suite duquel l'un de ces navires a sombré avec son chargement , et plusieurs passagers ont perdu la vie ; lorsque lacause de l'abordage est attribuée à la lante du capitaine du navire sombré, la responsabilité de l'événement doit retomber sur le capitaine et l'armateur. Us sont tenus solidairement, envers les chargeurs du navire sombré, de les dédommager de la perte de leurs marchan-
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dises, sabs recours contre lé capitaine et l'armateur de l'autre navire! (Aix 19 nov. 1852; M. 52. 1.33.)
183. Dans les mômes circonstances, lorsque, indépendamment de l'action civile des chargeurs, et en l'état d'une première décision émanée de lajuridiction commerciale, qui avait déclaré l'événement fortuit et rejeté l'action des chargeurs, In justice correctionnelle, saisie par le ministère public des poursuites exercé contre les deux capîtaine j des navires abordés, soit leurs seconds qui les remplaçaient lors de la sur- Tenance du sinistre , les a condamnés l'un et l'autre pour le fait d'homicide par imprudence résulté de l'abordag-e, les char-
feurs, pour étendre leurs recours, à raiwn e la perte de leurs marchandises, au capitaine et à Taimateur du navire sauvé, ne peuvent, en cause d'afpel de la décision commerciale, se pi'évaloir contre ceux-ci de l'eiciptioa de la cho^^e jn^e, lésultantde la condamnation correcii mnelle conti'e les deux capitai-ies. par le fait de l'abTdage, et les soutenir- non-i-erevables à contester que c'est [mr faute que les mai chandises ont pé, i avec U navi e sombré. On doit, au contrairj. recomaltre o'.ie la défision rorrectionndle, relative à la répi es ion dans l'int6.-ât public du délit d'farânicide par imprudence, ne peut exercer aucune iimuencesur Tactioa civile des chargeur», en r^aration de la perte de leurs marchandi.^eB. (Aix 19 nov. 1852. M. 5i. 1. 33 - V. n« It. 152. 172. 173. 174 . 230. 357.)
18 1. Lorsque les chargeurs des marchandises ou leurs réclamateurs actionnent les auteurs de l'abordage fautif, comme ils ignorent le plus souvent fi la faute est imputable individuellement â l'un ou à l'autre des capitaines, ou collectivement aux deux ensemble, la prudence leur commande d'assigner en nom qualifié etconjointement,le3 capitaines des navires quiont fait et éprouvé la collision, poui- les faire condamner solidairement au paiement de toutes avaries et dommages causés à la cargaison par l'abordage, par le fait et faute desdits capitaines auteurs de la collision ; sauf au tribunal ^ si la faute commune n'est pflb justÏRée, à resta'eindre l'action contre le capitaine et le propriétaire du navire seul en faute, et audit ca.s, en rendant ces derniers responsables exclusivement (407. § 2. C. Çom.- l^SS.C.N.) des pertes et avaries éprouvées par les chargeurs et spécifiées dans leurs conclusions respectives, à les condamner solidairement et par corps et par privilège sur le navire abordeur et sur son fret, à payer aux chargeurs la valeur deadites pertes et avaries, avec intérêts commereiaux moratoire==. Comme les parties sont presque toujours discordantes, tant sur la nature et le chiffre des avaries
et dommages subis par le corps et les facultés, le tribunal, avant faire droit, nomme comme experts des hommes compétents, lesquels, serment dûment prêté, sontchar'gés d'examiner tant les navires qui ont fait et éprouvé l'abordage et leurs dépendances, que la cargaison à leur bord; d'évaluer les avaries etdommages causés par l'alwrdage, d'estimer les frtus de sauvetage, etc.
1^. Le consignataira de marchandises avariées sur un navire abordé ne peut, soua prétexte d'urgence, faire vendre ces marchandises sans expertise préalable et contradictoire avec toutes les parties intéressées au règlement, et sans accomplir les formalités prescrites en matière d'a'iordage. Une fin de non-recevoir insurmontable milite victorieusement contre le ré< 1 traateur qui fait vendre ainsi volontairement les marchandi-'es avaiiées, sans les protestations légales en matière d'abordage et sans expertise prt'alable constatant les rau.ses de l'abo dage, l'estimation des dommages et la valeur des ma ■ch'îndises. (Nantes 30 juil. 18.=>9. 59. 1. 356. V.D-nS.)
186. En ca.^ de dommages causés par l'abordage, les protestations faites par l'armateur profitent aux consignatai-es des marchandises. A cet égard l'aimateurdoit être réputé le mandatai-* des consignataires-Il n'est pas indispensable que les protestations soient faite - par le capitaine ou patren du navii-e. Efectivement, le mandant a toujours le droit d'agir à défaut du mandataiie (Rennes 3 août 1832. S. 32. 2. 547- D. P. 33. 2. 19).
187. L'annateur responsable de la fautp du capitaine et de l'équipage (Rouen 8 avr. 1864; H. 61. 2. 69.) peut s'en exonérer en la limitant au navire et au fret du navire abordeur, au moven de l'abandon autorisé par l'article 216. Cet abandon, en cas d'abordage, ne peut s'entendre que du navire à l'occasion duquel la responsabilité est encourue. On ne considère comme garant que le navire en faute. Dés lors, peu importe que l'armateur de ce navire en faute soit propriétaire également du navire avec lequel l'abordage a eu lieu; si ce navire n'est pas en faute, il ne saurait être l'objet d'une action W-elle. L'abandon est recevable, quoique fait à l'audience seulement et par des conclusions subsidiaires (MarseUle 2 déc. 1858; M. 59. 1. 26. SibUle n° 428.- Cass. 31 déc. 1856 ; M. 57. 2.118. - Bruxelles 31 juil. 1858. An. 53.1. 168)- L'aimafem" qui ne fait pas abandon du navire et du fret, est tenu personnellement de toutes les condamnations prononcées contre son capitaine en nom qualifié et comme rcnré^eiit.iut l'armement (Marseille 22 juil. 1861 ; M. 61. 1. 208).
188. L'armateur qui use de la faculté d'abaudoo, restreint à la chose, c'est-à-dire
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aunavire et au fret- frnit civil du navire' les obligations contractées aii'ière de lui parson capitaine (Cf. Merchant shipping act, amendment act, 29 juU. 1862. art.54). II n'est obligé que léelleiuent- S'il est eu même temps capitaine, connue il contracte en pei-souue, il est obligé personnelleraent pour sa part et |)Ortion - Les engagements pm par le capitaine, comme un mandataire ordinaire ou avant le départ du navii-e dans le lieu de la demeure des propriétaires, conformément aux art. 233 et 2^. C.Co., obligent p^oanellement les aimateure qui ne peuvent, dans les can pi-évus par ces ai^ ticle?, se libérar par l'abandon (Cass. 30 août 1859. S. 59. 1. 8^8. - Mars. 4. nov. 1861 . M.59. 1 . 2-28 - Boi d. 22 Juin 1 863. B. 63.336. H. 61.2. 52. M. 62. 2. 158.-Alauzet n" 11 08 - B^dan ide n" 23^ - Cauvet n°» 65 à 67. - Caumont, des Gens de mei' § 19. page 27 et Cours de Droit Mai-itim)§ 4).
189. C'est pour avoir méconnu la distinction des obligations contractées par It^s chargeur.=< .personnellement etavantle voyage, de celles contractées par le capitaine, aniere d'eux-mêmes et durant lo voyag.', qu'une certaine jm [--prudence (Rouen 19 avril 1861 .M.61 .2.40.)a obligé indéfiniment les chargeurs qui restreignent au contraire les ri-'<ques de mer & la chose engagée -I« chargem- (dit Emerigon, ch. 4. sect. 6. du cofltrat à la grosse) dont le capitaine a géré la cargaison, est tenujusqu^àla valeur dos mai'çhandises confiées à ses soins et des retraits qui en proviennent -En d'autros termes, les engagements forcé», contractés par le capitaine pour le compte des chargeurs, ne peuvent pas dépassai' la valeur des marchandises sauvées (325.327.330.
C.Co. Mars. 9 nov. 1857. M. 57. 1. 294.)- Les obUgation<i des chargeurs, quand elltts ont été conii actées forcément par le capitaine en cours de voyage et arrière d'eux, sont donc purement réelle." - Or, les chargeurs doivent pouvoir, à l'instar des armateurs, faire abandon tant qu'ils n'aui^ont pas nové à leurs engagements - (Cauvet, n« 68 à 70 - V. Abandon n« 105 à 121).
190. L'assuré peut, api-ès avoii- délaissé aux assureur, faii'e abandon aux créanciers (V. Abandon n°* 60.98) - 11 faut se garder de confondre les efTeta de l'abandon et du délaissement -M. Cauvet (n» 3CT) ea rappelant que l'assui-é peut tout à la fois d^aisser aux assureurs abandonner aux ci'éauciers, professe que l'abandon et le délaissement sont en eux-mêmes deux transferts de propriété-M. de Courcy enseigne la même doctrine, (p. 50.)- Or c'est-là,6elon non.'", une véritable Iiéi'é.'=ie- La différence qu'il y a entre le délaïssemoat et l'abandon con.siste en ce que le délai.iseraent transporte à l'aesui-i'ur la propriété de la chose délaissée (385. 386. C.Co.) - c'esUi-«Ui-e at-
tribue propriétairement la chose,^ otnet du risque, à 1 assureur (Cass. 4 mai 1^6. S. 26. 1.333.) qui est subi-ogé légalement (CasB. 8 déc. 1852. S. 53. 1. 420.) dans tous les droits de l'ancien propriétaire. - L'abandon, au contraire, n'est nullement translatif de ))i'opriété absolument, c'està-dire que le créancier auquel il est fait n'a que le droit de se faire payer sa créance sur le navii-e qui est affecté, jusqu'à concurrence de ce qui est dû (1269 C.N.); mais sans Jamais jiouvoir faire de bénéfice sur l'abandon -(V.Aband<Hi.n°«2.3). CettedistinctioQ entre le délaissement et l'abandon doit jeter la lumière sur une grave questirn ti-és sagement et très juridiquement décidée, selon nous, paj- la vour de Bordeaux, le 16 janv. 1860. Eu effet, du double principe que les asaui-eurs ne sont jamais tenus au-<:lelà de la valeur assurée, et les armateurs au-delà du navire et du fret» il suit : 1° qu'où ne saurait engager l'armateur sur sa foi'tune de teri o, soitdi ectement, ."oit indiwctemeut, pai- des paiements qui, suite de la fortune do mer, dépassf-raiont la v.ileur assurée; 2° que le» remaujuables eii-eigncments du la cour d» Bo'doaut ne peuvent fléohii dcvaiit la doctrine (.■onti-aiit; delacourd'Aix du 15 janv. 1859. - de U cour de Pai is du 28 août 1863. (S.^. 2. 261.) - et du tribunal de commerce du Havi-e du 14 janv. 1861 - Seulement les assurés, qui auront fait délaissement, agiront prudemment en dénonçant les poursuites aux assureurs, afin qu'il* aient à les' faire cesser, et en appelant les assui-eurs dans la procédure d'abandon,enfia en faisantdéclarercetabandon commun.
Effectivement.quoiqu'en dise M. de Courcy, la vente d'un navire assuré, effectuée pour paiTenii' au remboursement d'une dette au port d'arrivée, se rattachant à la fortune de mer qui a motivé la dépense, ne fait du tout qu'un seul événement autorisant le d^ laLssement (Cass. 17 août 1859. S. 60. 1. 43. - Cass. 9 août 1860. S. 60. 1. 693. - Cass. 15 déc. 1851. .52.1. 268. Alauzet 1498).
191. Du principe que le pilote, en montant sur le navire et en prenant la direcition, ne devient que le préposé du capitaine, qui ne peut se condamner à un i-ôle passif, ni s'abandonner sans contréle et sans surveillance à la discrétion et aux fautas d'un pilote (Bruxelles 4 juin 1856. Anv. 56. 1. 186. - Rennes 3 août 1832. D. 33. 2. 19.) il suit, en cas d'abordage : 1° que malgré la présence d'im pilota 4 bord , le navire abordant est responsable vis-à-vis du navire abordé (Nantes 22 mars 1865. N. 65. 1.89. BruxeUes 31juU. 1858. Anv. 58. 1. 168. - Bruxelles 23 janv. 1858. 58. 2. 127. - Rnnnes 3 août 1832.); 2" que cette présence ne donne pas au capitaine du navire en faute le droit de décliner^ vis-àp-vis de
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l'autre navire, la responsabilité de l'abordage (Mai-s. 21juil. 1858.59. 1. 68.- Anv. 6sept. 1862. Anv. 63. 1.194.)-3<' que tout en ne constituant pas fin de non-reeevoir contre les intéressés, cette circonstance peut ôti-e pi-ise en considération pour apprécier la responsabilité du capitaine {Paris ISfév. 1861. M. 61. 2. 63.)-4'' que par exemple, lorsque les armateurs du navire abordant sont au procès, et qu'aucune faute personnelle n'est alléguée contre le capitaine du navire abordant, celui-ci ne peut-être condamné prïvatiTement à des dommages-intértts. (Anv.21 août 1857. AnT.57. 1.314. Contra en Angleterre, V. l'art. 388 du Merchant Skipping act, 1854. V.n" 163.)
192. L'armateur ou le capitaine du navire abordant par la faute du pilote a,sans qu'il soit besoin de protestation, une action recursoire contre ce pilote- Cette action peut s'exercer directement, ou par voie d'appel en garantie devant le tribunal de commerce qui est seul compétent poui- connaître du fond de la demande, bien que la question préjudicielle de faute reprochée au pilote soit de lacompétence exclusive de l'autorité maritime. (Déc. 12 déc. 1806 art. 50. - Cass. Hianv. 1842. S. 42. 1.432. -P.
42. 1. 666. - C. d'Et. 16 avrU 1807. 6 sept. 1826. - Sibille n«* 327 à 386.)
Ifô. Déddé que les tribimaux de commerce sont compétents pour connaître de l'action récursoire dirigée par le capitaine du navire abordant contre le pilote sur leqnel il rejette la responsabilité de l'abordage. - Ils doivent surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'administration maritime sur la question de savoir si le pilote a manqué à son devoir et transgressé les réglemente. (Bord. 4 janv. 1860. M. 60. 2, 45. - Cass. 17 janv. 1842. D. 42. 1. 1 12. - L. 27 vent, an VllI. art. 80.)
194. Les droite des pilotes, en cas d'abordage et de naufrage de la chaloupe, sont retracés dans le décret du 12 déc. 1806 art, 44 à 50- Mandataires du capitaine et negotiorum gestor du navire (G. N.2000 - 1375. - art. 46 et 47. D. 12 déc. 1806.) ils dMvent être indemnisés des perte» éprouvées dans leur gestion utile et nécessaire. Par exemple la perte totele ou partielle de la chabupe, réparée pai- le navire secouru, doit être remboursée sans qu'il soit besoin de protestation et sur simple certificat du capitaine - Ce certificat est suppléé au besom par la déclaration des gens de l'équipage, on par Vaveu du capitaine inséré dans un rapport. (Poitiers 12 mai 1847. - D. 47. 2. 3. - P. 47.1.196.) - Comme le capitaine a toutes les actions du navire, le pilote,sans attaquer les propriétaires de la cargaison et du navire, peut s'adresser uniquement au capitaine en nom qualifié, bien que les diargeurs soient tenus de contribuer au
paiemeu t de l'indemnité (46. D . 1 2 déc. 1 806; Poitiers 3 mai 1847.- D. 47. 2. 111.)- Le ti-ibunal compétent estl'administration pour les navires de l'Etat (Aix 15 janv. 1856. M. 56. 1. 113.)Pourles navires marchands, c'est le ti'ibunal de commerce du lieu où est inscrit le pilote (Poitiers 3 mai 1843. S. 44. 2. 7(l,),ou du port d'airivée du navire pUoté (Havre 16 fév. 1863. H. 63. 1. 80.) qui doit connaître de Taction en indemnité.
1%. Bien qu'un capitaine de navire soit cité, non comme Tauteur de Tabordage, mais comme personndlement responsable du choc d'un antre bfttiment contre celui d'un tiers, le tribunal de commerce est seul compétent pour connsdtre de cet abordage, et il est satisfait au prescrit des art. 435 et 436. par la signification au défendeur de l'exploit de protestetion, bien que tons les faits relatifs à l'abordage des ti-ois na- ' vires ne soient pas taxativement rappelés, et que particulièrement le heurt du navire du défendeur contre le bateau lesteur n'y soit pas mentionné. Effectivement , cette protestation place le défendeur à même d'exercer, s'il j échet, tels recours que de droit. - Si les faite cotés sont démés, il convient d'ordonner la preuve même orale et de procéder provisoirement, tous droits saufs et dépens réservés, à la constatation régulière des avaries par nn expert. (Anv. 15 sept. 1863. Anv. 64. 1.29.)
196. BateatMc à vapeur. - Dans l'appréciation des causes a'un abordage vitce un navire à vapeur et un navire à voiles, il n'y a pas à tenir compte de la difiérenee de leurs moyens de direction - 11 faut apprécier les manœuvres du capiteine sur le- (^uel on veut faii-e retomber la responsabilité - Spécialement lorsque deux navires s*avanceht l'un sur l'autre, il n'y a pas de faute à. imputer au capitaine qui, conformément aux réglemente, a fait appuyer à tribord (Aix 25 juin 1862. A. 62. 260).
197. L'exécution d'un règlement, pour couvrir la i*esponsabilité, doit être opportune, intelligente et conforme À son véritable esprit- n peut arriver ctu'U y ait dans le sinistre faute commune des deux capitaines, mais dans une mesure dlfïërente d'imputabilité. (Rouen 12 janvier 1864.
198. capiteine d'un bateau A vapeur naviguant de nuit sur un fleuve, sous ses feux réglementaires, n'^t pas responsable de l'abordage de navire avec un bateau à voile ou à rame qui n'est pas éclairé; lorsque, aux premiers ciis des marins de ce bateau, il a fait le commandement de stopper en arrière, et que l'on ue peut, d'ailleurs lui reprocher aucune manœuvre fâcheuse (Bord. 11 mars 1837. B. 57. 136.)
199. Dans l'appréciation des manœuvres par suite desquelles il y a eu abordage d'un
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UTire A vapeur avec un navire à voiles, il âuit tenir compte de Textréme différence qui existe entra l'un et l'autre, quant aux moyens dont ik disposent pour se diriger. (Test au navire à vapeur à manœuvrer poiir éviter le navire à voiles, «t s'il n'a pas pris ou n'a pris que tardivemeut les disposidouH qui auraient pu prévenir l'abordage, laresponsalsilitëderévèneraent lui incombe tout entière. (Marseille 28 nov. 1860 -M. 61.1.18.) Les bateaux à vapeur pouvant diriger leur mai'che à volonté, doivent raaoœuTi'er de manière à ne ^ner en rien la marche des navires à voiles et à ne pas couper la route à ces derniers. (Mai-seille 22 mars 1864. N. 65. 2. Ic6-Aix 18 fév.1864. M. 64.1.7. -MarseiUe 13 déc. 1864. M. 05. I. 37. H. 65. 2. 92.) Spédalemant, un navire à vapeur qui voit sa route traversée par un navire à voiles,doit s*arréterou manœuvrer pour passer & Tarrière de ce dei"uerrMarseille 13 déc. 1864. N. 65. 2. 02.)
200. Deux bateaux à vapeur qui se rencontrent doivent, pour s'éviter, se diriger chacun à contre-bord. (Aix 19 dov. 1852.» M. 1. 33.) Voilà la règle générale rappelée de i-echef par un ju^:eroent du tribunal de commerce de Mar:jedle (23 mai 1856) M. 56. 1. 183.) dans les termes ci-après qui sont équipoUents : « Lorsque deux navires à vapeur ai'rivent l'un sur l'autre, chacun des deux capitaines doit venir sur tribord. > La règle d'après laquelle deux n&vireB à vapeur se rencontrant et courant l'un vers l'autre directement ou à peu près, sont tenus de venir sur tribord pour passer & bâbord l'un de Tautre, est applicable non-seuleiiient en pleioe mer, mais encore & la sortie et & rentrée des ports. Tout navire entrant doit manœuvrer de manière 4 ouvrir le port, afin de se préparer aux mouvements auxquels peut donner lieu la rencontre possible des navires sortants.
(Décret 25 oct. 1862, art. 13 et 14 - Havre 22 nov. 1864. H. 64. 1. 226.)
201. Lorsque deux bateaux à vapeur, naviguant la nuit à contre-bord, s'aperçoivent l'un l'autre par le feu vert (celui de tribord), chacun des deux doit tx>ntinuer sa route droit devant lui. Celui qui, sans nécessité, dévie pour se diriger sur tribord, commet une faute qui le rend responsable de l'abordage (Marseille 12 août 1858; M. 59. 1. 113). Lorsque des steamers marchent soju voQes et sous vapeur, ils sopt considérés comme navires à vapeur (Déc. 25 oct. 1862, art 1). Si deux de ces navires se rencontrent courant l'un sur Jl'ftUtfB et qu'il y ait risque d'abordage , tous deux doivent venir sur tribord pour passer à bâbord l'un de l'autre. En conséquence, si deux navires s'abordent eu ces circanstauceSiU j a présomption que l'aboi'dags a eu Ueni par la laute de celui qui a
maintenu sa barre à trîbord, quand l'autre, en mettant sa bure & bâbord, dés qu'il a aperçu le navire qui venait sur lui, a obéi aux prescriptions du décret du 25oct. 1862 (Rennes 22 dée. 1864 ; N. 65. 1. 39).
202. Bien qu'en piincipe âmx navires qol se i>encontrent doivent, pour éviter la collisioQ, se diriger chacun à tribord, cette rë^le doit souffrir exception et constituerait une fausse manœuvre si elle était observée pai" un navii-e qui, placé en face des deux autres au milieu desquels il pouvait passer, n'a fait, en gouvernant à tribord, que rapprocher les distances et se jeter au devant d'un des deux. (Marseille 3 juin 1857. M. 58. 1.63).
203. Lorsque deux navires vont au plue prés du vent k contre-bord, celui des deux qui a les amures & .bâbord doit céder la place à celui qui les a Àtribord (MarseiUe m février 18^; M. 58. 1. 1^. C'est une conséquence du principe général en vertu duquel chamn des deux navires, naviguant à contre-bord, doit prendre à tribord, soit à droite. Effectivement, celui qui a les amures A bâbord et qui reçoit, par conséquent, le vent de ce obtA, peut très facilement laisser porter sur tribord ; tandis que celui qui a les amures A tribord et qui serre déjà le vent au plus près, ne peut pas f^)puyer davantage A tribord. 11 faut donc que le pi-emier cède la place au second, ainsi que le fait judicieusement obsei-ver l'aiTétiste de Marseille (id.eod.loc.)
204. Les navires marchant vent aiTÏére ouventlarguedoiveutlaisBerauxb&timents courant des bordées tout Tespace nécessaire A leurs mouvements et fane en sorte de les passer à l'arriére (Arrêt R. 4 mars 1851, art. 3). Les navires à vapeur enmar* che doivent être considérés, dans tous les cas , comme b&tiraents naviguant avec un vent largue. Si, par.suite d'accidents ou de circonstances indépendantes de sa volonté, un navire à vapeiu' ne pouvait exécuter la manœuvre prescrite par l'art. 3, il devra s'arrêter et hisser (pendant le jour) un pavillon bleu'à mi-mât (id. art. 6). Ces cUspositions s'appliquent aux steamers à hélices comme aux bateaux à roues et palettes.
. C'est un devoir pour les steamers de ne : s'avancer dans les endroits sinueux qu'à petite vapeur, de manière A pouvoir parer en temps utile A tout événemeut.Aussi ne pourront-ils, en cas d'abordage, invoquer comme excuse ou force mesure, la sinuosité du fleuve, laquelle ne Umr a permis de reconnaître la position du bfttiment qui les devançait,qu'A petite distance (Anvers 21 août 1857; An. 57. 1.314).
205. Ces principes sont généralement admis dans tous les pajs maritimes. Ile ont été rappelés avec force par ua juget ment sagement motivé du tribimal de corn-
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marc» dn Havre du 12 janv. 1857 et doot void le sommaire : un bateau & vapeur doit être assimHé en navigation muitime, & un navire & voiles qui aurùt veut arrière. Lorsqu'un bateau à vapeur rencontre un navire ft voUes naviguant au plus près du vent, c'est au navire à vapeur à prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter le navire à voilea. Le navire à vapeur qui n'aurait rien fait ni pris aucunes précautions pour l'éviter (devrait être responsable de l'abordage (An. 57. 1. 314).
206. Aucune déviation ne saurait être admise, à moins d'une foi-ce majeure parfaitement établie. - Si le bateau A vapeur s'est approché si prés d'un navire à voiles, que le moindre événement, la moindre manœuvra , bonne ou erronée , peut amener une colliaion,iI est responsable de celle-ci - L'art. 4 de l'arrâté du 4 mars 1851, portant que « deux navires ùdés d'un vent favoraole et marchant en sens inverse, se passeront réciproquement & bâbord, n'est ^plicable qu'à la rencontre de deux navires à voues. > (Anvers 17 juin 1862.)
207. Est en faute,le steamer qui a abordé , par l'avant , un baquet de charbons manœuvrant au moyen de rames, dans la rade d'Anvers, pour gagner un des canaux. Le steamer devait manoeuvrer pour passer le bateau à l'arrière , ou bien stopper en temps utile ( An . 25 nov . 1 862; An . 63. 1 .37) .
208. En cas d'abordage d'un navire à voiles et d'un bateau à vapeur, la présomption de faute est contre le capitaine du ba^ teau & vapeur (MarsràUe 28 déc. 1860; N. 61.3.137) - Le capitaine qui vient prendre place dans le port,doit manœuvrer de manière à éviter les navires déjà ancrés - Il r^nd, ainsi que ses armateurs, de la manœuvre qui caune l'abordage (Marseille 20 fôv. 1860; N. 60.2.144). Le capitaine d'un navire à vapeur doit être déclaré responsable de l'abordage qui résulte de la manœuvre par lui faite induement (Marseille 22 mars 1864 ; N. 65. 2.-106).
209. Est présumé enfaute,le navire qui, marchant sous voiles , aborde un autre navire mouillé en rade - L'existence d'une bourrasque et la violence du courant ne sont pas élîfiives de cette présomption, si d'ailleurs le capitaine du navire abordant ne prouve pas avoir pris toutes les précautions usit^ pour j résister, notamment s'il n'a pas monillé une seconde ancre en temps uaie(An.5nov. 1862. An. 63. 1.24}.
210. La présomption de faute contre le navire qui marche et qui se jette contre un navire amarré, doit céder à la preuve contraire- Cette pi-euve serait faite si, au moment de rabordage, le navire amarré n'avait pas à bord des matelots en nombre suffisant pour exécuter une manœuvre propre à préveuir lacoUision (Anvers 6sep.tl8o2).
211. Vice de eonstruetion. 'UhxLta^ similer A la &ute du capitaine du navire abordenr, les vices de construction ou d'installation qui ont pu donner lieu àl'accîdent. On ne saurait prétendre qu'en pareille circon&tance,le vice de construction ou d'installation constitue un cas fortuit qui oblige le navire abordé à supporter le dommage sans répétition. Quand l'abordage s'est produit dans ces conditions , alors que le navire abordenr était remorqué et qu'il n'y a aucune faute imputable au capitaine du navire abordé ni à celui du remorqueur, c'est le capitaine du navire remorqué qui est seul
, responsable (Nantes 2 avr. 1864).
212. Baratterie de patron-J'ai professé V.14.15.16.)quele5 assureurs sur corps qui ont pria à leur charge la baratterie as patron (353. 350. 216. 397. 407 C. Co.) sont tenus de rembourser & l'assuré les dommagea-intéréts qu'il a dû payer à l'armateur et aux chargeurs d'un autre navire abordé par le sien à la suite d'une faute de son capitaine (Aix 29 janv. 1866. Cass. 2 février 1861. - Cassât, de Belgique 4 déc. 1862; Anv. 63. 1. 167.; - Cass. des Pays- Bas 17avr. 1862; Magazyn van handeldregt 1862, Regtspraak,p.88). - Effectivement, dans la limite dn capital assuré, les assureurs doivent réparer les pertes, dommages et avaries qui viennent , même indirectement,grever les objets assurés - C'est ainsi que l'art. 350 auquel se réfère, quant à ses effets, l'art. 353, place - sur la môme ligne que le naufrage, dommage direct s'il en fut jamais — le changement tmié Se route et l'arrêt du navire par ordre de puissance, bien que ces dermers faits laissent subsister dans leur intégrité le bâtiment assuré. Il suffit donc qu'un dommage occasionné par fortune de mer tombe, môme indirectement, à la charge du navire assuré, pour qu'aux tonnes de l'art. 350 il soit aux risques des assureurs, alors même <^u'it serait le résultat de la faute du capîtame ou de l'équipage, si les assureurs ont garanti la baratterie de patron.
213. Avaries. - Le chargement du navire fautif ne répond jamais du dommage envers le navire non fautif, pas plus que les chargeurs des marchandl.ses non avariées ne contribuent aux avaries toujours simples .et particulières causées aux autres marchandises à bord (Sibille n« 59 et 89) - En ce qui touche les chargeurs des marchandises qui ont souffert l'avarie par la faute du navire, du princi{)e que les dommagesintérêts dûs aux affréteurs pour le d^ut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées ou pour remboursement des avaries souffertes par lesdites marchandises et par la faute du capitaine ou de l'équipage, sont privilégiés sur le navire en faute (191 § 9. C. Co. - Cleirac , sur l'article 21 des
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rfties d'OIéron. - Bmerigon, Contrats & la grosse, chap. 12 8ect.4. -Dufour, no«230 & 232),U suit : que les chargeurs sont préférés non seulement à l'armateur du navu e abordé, mais encoi'eàrarmateurdunavii'e abordant qui aurait faitjudiciaîremeQt condamner son ca{)itiûne à lui porter garantie des condamnations qui l'auraient atteint, par suite d^un abordage jugé avoirété causé par la &ate perBonnelle da son capitaine.
21 4. Des avaries grosses ou particulières peuvent résulter de l'abordage en le précédant (AU 31 déc. 1834 - DaUoz n«5f4) ou en le suivant- g 1 . Il 7 a avaries grosses lorsque force a été : 1° de couper les manœuvres (Mars. 24 déc. 1830. M 30.1. 312-2° de relâcher pour le bien et lu salut commun A cause du danger immment que courait le navire abordé (Mars. 10 juin 1856. M. 56.1. 206) -3° d'abandonner volontairement, soit un m&t de misaine avec ses agrès et voiles (Rennes 5 janv. 1844. M. 44. 2. 17. - Dalloz, 513), soit un câble et une ancre au mouillage (Bastia 18 juin 1844. M. 44. 2.74.44. 2. 128.)- 4° d'exécuter une manœuvre délibérée dans un péril extrême pour se sauver corps et biens et fidr devant la tempête (Havre 25 sept 1860; H. 00. 1. 201)- 5° soit de faire tout antre dommage volontaire. - Voyez tes deux mémoires adressés par MM. Engels et van Pebot^h, à la chambre de commerce d'Anvers et à l'International générât average commitee, à Londres. g 2. Mais par contre, sont réputées avaries particulières (403C.Co.) les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées par unevoie d'eau à réparer- Rien de plus juste. L'armateur n'a-t-Upaa contracté l'obligation de transporter le chargement à sa destination ? n doit donc supporter les frais nécessaires pour réparer le.s accidents arrivés au navire durant le cours du vojage, surtout quand ces acddents peuvent éâ-eattribués à des erreurs commises par le capitaine- Effectivement, aux termes des art. 221 et 230, le capitaine est garant de ses fautes, mêmes légères; et sa responsabilité ne cesne que par la preuve d'obstacles de force majeure- 1° Ainsi, si un capitaine qui calcule mal sa route et prend un phare pour un autre, échoue fautivement et remet son navire à flot, en relâchant forcément pour réparer la voie d'eau causée par l'échouemeut; la nécessité inévitable de décharger ta cai'gaison pour efffectuer les réparation!:, l'eDunagasinage et le rechargement de cette cargaison qui n'a souflert aucune avarie, et l'emprunt à la grosse contracté pour payer les diverses dépenses, sont bien certamement des avarie.? particulières - Si la cargaison, qui n'a subi aucune avaria, a été déchargAe, c'est parce que ce décbargonent était la condi^ufine^uanon des ' réparatàons.Leslî-ais de renflouementetde
relâche ont pour objet de remédier À l'aocident arrivé par suite de la double erreur commise par le capitaine - Ils sont la suite ou la conséquence de l'échouement, leijuel incontestablement est une avarie particulière - En acquittant les dépenses^en remettant le navire à flot et en le réparant de ma^ nière k pouvoir reprendre la mer, la capitaine ne fait que rouplir l'engagementcontracté pai- lui envers les propriétaires du chai;gement (Rennes 27 avril I86D. N. 60. 1. 221. D. 61.2.38.) - 2f> Ainsi encrai et A plus forte raison, si un navire souffre gravement dommage par suite d'abordage, et ne peut continuer son voyage sans être ré-
fiaré; le déchargement, Lonmagasinage et e rechargement de la cargaison, n'ayant d'autre cause que la nécessité des réparations, constituent des avaries particulières (Rennes 27 iuil. 1860. D.61.2. 38.) - Ces relâches et la dépense se lient intimement à l'abordage, dont elles sont la suite et la ■conséquence nécessaires - Cen'eatpas principalement en vue d'éviter un sinistre futur et pour la salut commua du navire et de la marchandise, mais sous le coup d'un accident arrivé au navire seul et ponr en réparer les suites, que la relâche a lien et
Siue les frais sont faits - En agissant ainsi, e capitaine ne fait qu'exécuter l'engagement contracté par Vuinateur envers les chargeurs.de transporter la marchandise & sa destination et de mettre A ceteffet à leur disposition un navire en état de tenir la mer -C'est donc à tort qu'on classerait ces dépenses eu avaries communes - En supposant même qu'il existât dans la pratique commerciale une tendance à les classer de la sorte, cette pratique abusive, favorable aux armateui's et préjudiciable aux chargeurs ne saurait prévaloir contre le texte et l'esprit de la loi (Rennes 27 juill. 1860; D.61.2.39).-Du reste, jn^, sur joies plaidoiries.par la Cour impériale de Caen. sous la date du 29 mai 1866, dont l'arrêt a «infirmé le jugement de Cherbourg du26janvier 1866(V.n°ll),quelecaractèr6 d'avarie particulière est irrévocablement fixé au moment même du fait de l'abordage et s'imprime à tous les actes subséquents qui se rattachent â cet abordage pu* un lien nécessaire et une conséquence forcée -La Cour de Caen est revenue sur sa jurispmdence, elle avait jugé lecontrab-e le 20 nov.l82B- L'an ét du 2Ù mai 186Ge8ten harmonie avec lesenseipoemeuta delà Cour suprême(Ca8S.
3fév. 1864. D, 64.1.57.-Cas8.8et22juin 1863. -D.63. 1.416et 418. - Cass. 2déc.
1840 - D. 41. 1.25) - g 3. Lorsque le navire est assailli par le mauvais temps, mouillé dans un port de relâche d'après une délibération de l'éqidpage pour le salut commun et quitte ensuite le mouillage m verta d'une autre dâibération pour éviter une
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perte certaine, et courir l'éventualité préférable d'éprouver des avaries et pertes partielles, les dommagfis qui sont la siiitè ào l'appareillage doivent être classés en avaries communes (Marseille 24 juillet 1846- Aix 20 ^anv.1847; M.46. 1 . 36;i. 47. 1 . 33). - Le mouillage d'un navire en cours de voyage et son appareillage à la suite, sont des faits ordinaires de navigation. En conséquence, l'abandon qui a du être fait des aacres , mouillées uniquemeut à cause de l'irapossibili'téoùroas'est trouvé, en apparelUaut, de les retirer du fond dans lequel dles s'étaient engagées, ne constitue p^ une avarie commune, mais un simple accident de mer (MarHeiUe 13 mai 1836; M.36.1.187) - 11 en serait autremeat,si l'abandon avait eu liflu pour h&ter l'appareillage et éviter d'être surpris par lemauvùs tempsdana unmouillafi^e dan f^reux (Marseille 11 nuùet24BOÛt
215. Du principe que, même pour se sauver, on ne peut causer préjudice à autrui, il suit : que le classementen avaries gi-osaea des préjudices occasionnés au bateau à vapeur abordé.ne peut donner au capitaine abordant le droit de repousser l'action résvUtant des dommages volontairement causés - Jugé au surplus qae, lorsqu'un abordage a été la conséquence immédiate de l'exécntion d'nna délibération prise pour le bien et le Bijut commun du navire abordeur et de sa cargaison, ce navire est responsable de toutes les avaries causées au navire abordé et nécessairement à lacargaisopde ce dernier navire (Havre 25 8ept.l860- H.60.1.207.).
216. Le remorquageest une branche importante du commerce maritime- On appelle remorqueurs les bateaux A vapeur destinés à remorquer d'autres bâtiments - Dans les ports de mer, les remorqueurs sont utilisés pour faire entrer et sortir en peu de temps les bAtiments à voiles - Les droits et les devoirs des bâtiments remorqueurs,daus leurs rapports avec les bâtiments remorqués, résultent des conventions et de la loi - Que le remon^uage ait lieu par concession administrative ouautrement,les conventions sont ordinairement constatées par polices et annotations snr les tarifs de prix.
217. Ain8i,la création et l'entretien d'un service de remorquage par bateanx à va-
Feur, dans le port de Dunkerque, ont été objet d'une loi du 18 juin 1859. (S. L.59. 74). Un décret du 10 Septembre de la môme année (S. L. 59. 102) a autorisé la chambre de commerce à établir à ses frais, Hsques et périls, et aux clauses et conditions d'un tarif et d'un cahier des charges, un service de remorquage pour l'entrée et la sortie du •port, au moyen de droits variant suivant les zdnes parcounjea, le nombre des navires, leur nationalité ou leur assimilation.
Le remorquage de la Sàne est, de
son cété, l'objet d'une exploitation librement abandonnée à la concurrence. Des conditions expresses et de rigueur pour toute espèce de remorquage, sont l'objet d'une police soigneusement rédigée,dont les principales dispositions pratiques diffèrent essentiellement de celles renfermées dans le cahier des charfçes imposé à la chambre de commerce du port de Dunkerque. (V. 238.)
219. D'un côté, les articles 4, 6 et 9 de la police deDunkerque, mettent & la diai^ de la chambre de commerce l'entretien, en htm état, de chaque bateau remorqueur qui doit être constamment pourvu : 1<* de toutes les pièces de rechange nécessaires pouréviter les chômages autres que ceux t^ul pourraient être occasionnés par des acadents de force majeure; 2° de tous les cordages nécessaires pour ta remorque, avec obligation de les fournir gratuitement et d'&n avoir de rechange un nombre suffisant pour remplacer ceux qui viendraient à casser; tandis que, par contre, la p(dice de la Seine ; 1*" par son art. 1*" exonère le bateau remorqueur de toute responsabilité, môme provenantdesa faute; et 2* par l'art. 9. stipule que si les grelins fournis par le remorqueur viennent A casser, le navire remorqué ne pourra rien exiger pour la cessation du remorquai et de ses conséquence.
220. Peut-on s'affrandur de ses fautesf Est-il contraire à Tordre public de -vouloir sesoustraireàla responsabilité de ses actes? Sans doute, les art. 1384 et 1385C. M. sont d'ordre public, mais ces articles traitent de la responsabilité des commettants envers les tiers, â qui les préposés ont causé des dommages - Dans l'espèce, il s'agit de la responsabilité de l'entrepreneur envers ceux-là mêmes avec qui il a contracté et des suites de l'exécution du contrat. Or, quand la néglijïence n'est ni volontaire ni réfléchie, il semble qu'il peut s'en exonérer, sauf à ceux qui contractent avec de pareilles clauses, à s'assurer contre la néfïligencft involontaire (arg. Gass. 23 fév. 1864. S. 64. 1. 385)-Toutefois,la doctrine est presque unanime A reconnaître que toute convention qui affranchit l'entrepivneur de la responftabilité de sa faute,m^e involontaire et irréfléchie, est immorale et dépourvue de force obligatoire. Massé et Vergé sur Zachariae 4. § 709 - Alauzet 467 - Sourdat995- Pardessus 576 - Troplong 942 - Casa. 26 mars 1860. S. 60. I. 879. -D.60. 1.49. - Conf. analog. Caas. 17 mai 1865. D. 65. 1. 373. - D'après cette doctrine, du moment oil il est justifié qu'ily a fait dommageable de lapart de l'entrepreneur, il doit être responsable des avaries causées par ses faute, négligence, imprudence ou incurie, aux navires remorqués qui viennentà s'aborder entre eux. Et cette responsabilité doit être appliquée, nonobstant toutes les clauses d'exemption
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insérées dans la poUœ (V. 238. 2S3.)
221. Que les bateaux remorqueurs aient cbercfaé par les art. I et 9 delà police de la Seine & s'exonérer des accidents des fortunes de mer que la prudence humûne ne peut préïoirni conjurer, on le conçoit; mais soutenir qu'ils sont affranchis de leur propre fauta, de leur propre imprévoyance et qu'ils peuvent, par conséquent, affecter iTapunèment au service du remorquage des grelins atteints de vétusté ou de tout autre vice,et par cela même hors d'état de supporter les efforts les plus ordinaires à ce genre d'op^ ration; c'estlAunepr^tontioBqni est répudiée par la raison,qui s^oppose avec la loi,& ce qu'cm emploie des moyens défectueux ou insaffisBDts pour accomplir un service qoi deviendrait ainsi la source de nouveaux et nombreux dangers, ajoutés h ceux que présente la navigation elle-même. - La responsabilité des fautes, surtout volontaires, est nne loi sociale tellement inéTitable,qtt'onne conçoit pas qu'une société puisse exister sans que chacun soit tenu de veiller sur ses actes - Les crimeB,délit3 et les quasi-délits •ont tous la violation d'un même principe : le reepect de la propriété d'autrui.
Mais qu'on y prenne garde, ces clauses d'eiemptioD ont cependant indirectement une très haute utilité,en établissant, en £aveur des remorqueurs, une présomption d'irrespoDBabiliw; de telle aorte que la preuve do la faatû vi^ontaire est & la cha^ du navireremorquenr.Sans preuve l'action serait mtû fondée - D'un autre cdté, si cette preuve est rapportée, les remorqueurs, loin de pouvoir partager les avaries, conformément à l'art. 407 C.(Jo., devront les payer en totalité- En effet,il ne peut être question d'abordage doutaux en présence des art. 1 et 9 de la police de lemorquage de la Seine. Aiuai,les remorqueurs paienttoutas les avaries ou en sont entièi'ement exemptés, suivant que la faute est ou n'est pas prouvée et rapportée à leur charge.
223. En cas de doute sur la cause des avaries éprouvées par us navire, pendant qu'il était remorqué, la compagnie de ramorqnage peut se prévaloir de la clause d'»xanptitm de responsabilité insérée dans la police (art. 1 .}- Une telle clause ne peut être considérée cranme ilUcita (Rouen 15 janv. 1846.S.47. 2. 347.) - Elle établit en faveur des remorqueurs une prés(Hnption d'irresponsabilité - Ces derniers peuvent exciper à leur décharge d'uae pareille stipulation (Rouen 8 mai 1845.R.45.214.) - SiU faute est prouvée conti^ lea ronorqueurs, ils doivent payer toutes les avaries faites aux navires remcH^uée , parce qu'il est contraire à l'ordre public de stipuler cpi'on ne répond pas de née faute.<i (Rouen 26 mai 1853. Havre 17 nov. 1869. H. 59.1 . 206). Les remonpmors sont responsables des aVaribs
causées aux navires remorqués par la faute dès capitaines remorqueurs ou par suite du mauvais état des remorques, et cela, nonobstant toutes les clauses d'exemption insérées dans la police (Havre 19 mars 1860. M. 60. 2.8à.H.60.1.73.).-Leremorqueur loue la remorque, dont le prix du loyer se confond dans celui du tarif. Il suit de là,qu'il est garant envers le navire remorqué,des vices et des défauts de la chose louée, alors même qu'il ne les aurait pas connus (C. N. 1721.) - Si les navires qu'U traîne à sa suite doivent se soumettre aux conditions qui leur sontfaitea.de son côté, le remorqueur contracte, avant tout, l'engagement formel de ne ^mir que des gre- Uns en bon état et capables, par leur force et leur solidité, de satisfaire au service qui leur est payé. (V. 220. 231 .)
224. Le préjudice résultant du chômage pendant les réparation.s, étant la conséquence directe de l'abordage, il rentre nécessairement dans le dommage dont l'art.
407 ordonne la réparation (Rouen 20 mai 1859. H. 59. 2. 290). - Ainsi, indépendamment des avaries causées par l'abordage, le remorqueur en faute doit payer les frais de relâche et surestarips à raison deSO c. paitonneau et par jour (Havre 19 mars ItoO; H. 60. 1 .73). - De même, le capitaine en faute doit être condamné non seulement au coût des réparations ou avaries matérielles, mais encoro & une indemnKé pour la privation de jouissance que les réparations entraînent (Marseille II nov. 1869; M. 59. 1. 3^. - Le capitaine du navire abordant , responsable de la perte d'un navire par suite de sa fautR, qui a causé l'abordage, doit payer, outre la valeur du navire perdu, tant les frais du sauvetage fait régulièrement, quoique demeuré infructueux, que l'indemnité pour la perte du fret et des bénéfices résultant de la cessation du ser\'ice auquel le navire abordé et perdu était employé (Marseille l'' juin 1859; M.59.1. 215). -Le préjudice matériel résultant de l'impuissance des réparations à rendre au navii-e l'unité de construction et la solidité qu'il réunissùt avant son abordage, doit être compris dans le dommage que l'article 407 met à la charge du capitaine abordant (Bordeaux 16 juin. 1856. M. 56. 2. 164.- V. 11. 146& 150).
225. La fin de non-recevoir édictée par les articles 4%et436C.Co., s'applique au cas d'avaries causées en cours de navigation par nn navire remorqué dans l'abordage d'un navire non remorqué, arrivé par la faute du navire remorqueur - Il n'est pas nécessaire que l'abordage ait lieu "directemént, c'est-à-dire que le remorqueur responsable prenne part à la collision - U suffit que l'action ait pour fondement uu fait d'abordage ^RenDes 17 août 1857; Case. - 17 nov. nëS; S. 59.1.728).
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226. Le navira mnorqué obéit néceasairement à l'impiilsion du bateau remorqueur etabdique forcémeot la liberté de ses mouvements, par l'effet de la marche sui- TÎe par le remoi-queur - Dès Ior8,sl le navire remorqué, bien qu'ayant un pilote à bord,
, éprouve une avarie en touchant un autre navire, il y a présomption qu'il n'a reçu ce dommage que par la marche suivie et l'impulsion donnée pav le bateau remorqueur qui, par suite, est seul responsable de l'avarie (Marseille 4 nov. 1858 ; M. 58. 1 . 388- ' Havre 19 mars 1860 ; M. 6X 2. 82). - Le c^taine du navipe remorqué « subissaut la força qui Tentralne, ne serait en ûinte ' qu'autant qu'il ferait par lui-même, et eu ddiors de 1 action du remorqueur, une marnoeuvre qui le jettenùt sur la bâtiment abordé (Rouen 15 janv. 1846; S. 47.2.347).
227. Le remorqueur est responsable des avaries causées par sa faute aux navires qu'il traln3à sa suite -Spécîalement,&i .les navires remorqués viennent à s'aborder entr'eux, par suite de la rupture des amarres fournies par le remorqueur et qui étaient en mauvais état ; ce dernier doit être condamné à réparer les dommages matériels soufferts dans l'aboi-dage et à payer les dommages-intérêts ou surestaries pour le chômage des navires pendant la durée des réparations (HaT.19marsl860;M.60.2.82)- Loj^qu'un abordage a lieu entre navires remorqués, s'il est reconnu que l'accident est imputable & la faute du CE^itaine remorqueur, le capitaine du navire remorqué ne peut encourir aucune condamnation envers le capitaine du navire abordé et doit, au contraire, être mis hors de cause (MarseiUe 22 mars 1864. N. 65.2. 106).
228. Le navire remorqué par un bateau à vapeor.participant de la vitesse et de la facilité de dii-ection propres à ce dernier, doit lui être assimilé relativement au bâtiment naviguant sous voiles- Partant, il lui incombe d'éviter les voiliers ou de s'arrêter en temps utile. - En ca8d'abordage,il y a contre lui présomption de faute - Cette présomption se change en preuve, si le capitaine s'est écarté de la i<ègle consacrée par rexpérience,de mouiller l'ancrearentrée du port, avant de porter l'amarre à terre -En conséquence,le capitaine est responsable des manœuvres qu'il fait à ses risquas et périls en opposition avec les us et coutumes delà mer, qui prescrivent de ralentir la marche de leurs navires â l'entrée des ports et bas- 8ina(Anvers27 nov. 1863. Anv.64. 1. 100).
229. Port de Dunherque. - Les compagnies de remorquage sont astreintes à des régies de sûreté et de prévoyance qui ne doivent jamais faire défaut -Voici le^ règles générales du remoi-quageàDunkerque ainsi que les devoir^s des remorqueurs (V. n''217).
Règles générales. - Lorsque deux
ou plusieurs navires sont remorqués ettsemble, chacun d'eux participe au minimum payer proportioaneUemeatàsaJauge-Lorsque, dans une remorque de plusieurs navires, il se trouve des navires étrangers non assimilés, le calcul de la somme À payer par ces navires se fait en leur appliquant le prix des navires français, mais en augmentant leur jauge légale de moitié.Les bâtiments et navires militaires paient les droits d'usage comme les navires de commerce de leur nation, il8 0Qt,pour le remorquage,la priorité sur les autres navires - Les bateaux armés pour la pèche au poisson frais ne seront admis à se servir «Je remorqueur que lorsqu'il sera possible de le faire sans nuire au remorquage des auti'es navires , qui auront toujours lapiioiîté sur eux; les droite d'usage pour ces bateaux seront réduits de moitié, tout en conservant les minima; néanmoins,ces mtmmane seronfà leur charge que si la remorque ne comprend que des bateaux de leur cafég-orie ; dans le cas conti-ait e, le prix payé par le^ pêcheurs viendra seulement en déduction du minimum â payer par les autres navires, réglé comme s'ils étaient seuls -Tout cE^itiùoe de navire qui, s'étant fait inscrire pour prendre son tour de remorquage, renoncera, pai'un motif quelconque, à en profiter, payera à la chambre de commerce à titre d indemnité, une somme égale au 1/4 du droit d'uaage pou r le minimum de parcours calculé d'après le tonnage de son bitimaot ; cette indenmité sera égale 4 la moitié du même droit, s'il attend que le remorqueur ait déjà chauffé pour faire comiaitre qu'il ne s'en servira pas.
231. Les servicesextraordinairesrendus & la mer, dans le chenal ou dans les bassins, donnei-ont lieu à une rétribution particulière et indépendante des di-oîts de i>em(irquage, qui sera déterminée à l'amiablt^ ou fixée par le tribunal - Du i-este, ces services ne seront pas obUgatoii-es (Art. 2.)
232. Devoirs des remorqueurs. - Ija chambre de coramfivce doit (îonstarament tenir équipé, chauffé et prêt â prendre lamer, dès qu'il sera à flot, un bateau l'emorqueur poui-vu d'ua appareil à vapeur qui puisse
Î réduire sur le bateau un b-avail effectif do 20 chevaux , c'6st-&*dire un tra^'ail brut sur les pistonA de treize mille kilogrammëti^s au minimum. — Au bateau , elle pourra en joindre un ou plusieurs autres de foive moindi'e - Elle sera tenue, d'ailleurs, d'opérer, dans le nombre et la force des ba^ teaux à vapeur employés au renlorquage, les augmentations quel'administi'afion jugeranécessairespour satisfaïi-e aux besoins du service - La fourniture de ses remorqueurs en noiùbre suffisant et leur entretien en bon état seront, dans tous les cas, à sa charge (art. 4). La lon;çucur du bateau remorqueur, mentionnée au commencement
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de Tarâcle |fféoéâeat, sera an tninimnm de 30 mètres de tdte en tète ; son tirant d'eaa & pleine diarge, sera an twATim^^m de deux mètres (Art.5. V. n"219.233.235.238.247).
S33. Chaque bafean remorqueur sera constamment pourvu de toutes les pièces de rechange nécessaires pour éviter les chômages antres que ceux qui pourraient âtre occasionnés par des accidents de force majeure (art. 6). - Un pilote présenté par la chambra de commerce et a^réé par le préfet du département, sur l'avis de la commission de surveillance des bateaux à vapeur, fera partie du personnel de chaque batean; il sera payé par la chambre (art. 7).
234. A l'effet de rendre facile et satisfaisante l'exploitation du service du remorquage, des places spéciales pourront être accordées dans le port de décharge , à la chambre de ccHumerce, par arrâté du préfet du départaient, pris sur l'avia des ingéniaors - Elle sera a'ulleurs tenue d'avoir un bureau situé à proximité du port, et dans lequel il sera tenu un registre à souche pour l'inscription des tours de remorquage basés sur les tirants d'eau (art. 8).
235. Les bateaux remorqueurs devront constamment être pourvus de tous les cordages nécessaires pour la remorque, ils seront tenus de les toumir gratuitement et d'en avoir de rechange en nombre suffisant pour remplacer ceux qui viendraient à casser (art. 9. V. n<* 219. 238. 247).
236. Dans le cas où tons les bateaux remorqueurs de la chfunbre de commerce seraient déjà sortis et on le besoin d'un remorqueur supplémentaire se ferait sentir, ■oit & raison du mauvais temps , soit par l'apparition en vue da port, d un bâtiment en détresse , la chambre devra s'entendre avec les propriétaires des bateaux & vapeur existant dans le port,pour pourvoir r^idement à ce servie» imprévu (art. 10).
S37. Lorsque plusieurs navires demanderont à éb e remorqaés ensemble, c'est le capitaine du remorqueur qui en déterminera le nombre , de concert avec les pilotes des navires à remorquer (art. 1 1). - Les capitaines de navires à remorquer, soit à l'en- We,Boit à la sortie, paieront le prix du remcoquage dans les mains du capitaine du rwnorqueur, qui leur délivrera en échange une quittance extrfiite du registre à souche dont il sera toujours pourvu - Ils auront le droit de renvoyer leurs pilotes par la voie du remorqueur et sans frais (art. 12). La perception des diints fixés & l'entrée des navires se fn« sur la présentation du rôle d'armemmt, au moyen du congé de la douane.pour le tonnage de jauge légale et dQinanifestefaprâs vérification de la douane, peorle tonnage des marchandises (art. 13). Passons maintenant aux statuts pubHt^s pour le remorquage du Havre et de Rouen.
Bemorguaga de ta Seine. - En aucun cas, le bateau ronorquenr, son propriétaire, ni aucune des personnes composant sou équipage, ne seront responsablei des événements, de quelque nature qu'Us soient, que pourra éprouver le navire remorqué pendant la durée du remorquage, ou avant ou après le remorquage, et notamment sans que les cas spécifiés dérogent en rien à la généralité du présent article , de tout dommage, résidtant d'échouement et d'abordage. En conséquence, aucune action principale ou recursoire nepoun'a être exercée contre le capitaine ou le propriétaire du bateau à vapeur, lesquels, an contraire, auront, dans tous les cas, recours et garantie conti'e le capitaine et les propriétaires du navire remorqué, de toutes les condamnations qui pourraient être prononcées dîrectnnent contre le remorqueui; au profit des navires auxquels Taborai^ du remorqué aurait occasionné des avai ies ; il en sera amsi, lors-mémequele capitaine oulea propriétaires du navuv remorqué ou de son chargement, allégueraient et prétendraient prouver que l'événement et le dommage ne seraient arrivés que par la faute du remorqueur, ou de quelqu'une des personnes qui se trouvaient & bord, les pi-ésentes conditions ayant pour but et pour effet de déroger, à l'égard du remoitjué et en faveur du bateau à vapeur, aux dispositions des articles 1382 et suivants du Code civil, 407, § 2 et 3 du Code de Com., ainsi qn'à toutes autres dispositions de la loi en vertu desquelles une responsabUitéquelconque pourrait pesé:' sur le remorqueur, son capitaine ou se» propriétaires. Ces conditions seront également applicables aux bâtiments qui réelainei'aientun remorqueur au moyend^ signal, ùuq^i recevraient laramorquetStnt en rade, soit en rivière, et qui^ par cette raison, n'auraient pas préalablement siçné .les présentes conditions, ieur acceptation ré-iultant du seul fait de l'acception de la remorque et de la publicité qui pourra être donnée auxdites conditions , tant par la voie des journaux que par la voie d'affiches à la Bourse et dtitres lieux publics des villes du Havre, Honâeur et autres (art. 1. V. n<" 218. 220. 222, 232, 235).
239. Le prix du remorquage sera payé par tonneau de mille kilogrammes, sauf le cas où le poids total du cnargement fournira un tonna^ inférieur icelui delà jauge légale du navire remorqué, auquel cas le remorquage serapa^é par tonneau dejauge légale. Ce prix, qui pourra dtre vanable, sera celui arrêté par procès verbal de ta Compagnie, dont le tableau sera affiché dans ses bureaux, et un exemplaire remis an capitaine sur sa demande-Le bateau destiné à faire le remorquage du navire engagé ou non, pourra, tant au d^art que route ftd-
ABORDAGE MARITIME
' ABORDAGE HARITIHE
sant, être remplacé par tout autre, et même par on bateau n'appartenant pas à la Compagnie, et sans que le capitaine du navire inuAse s'y refuser ni prétendre à aucune mdfflnnité pour ce fait - Le capîtainè du navire sera tenu, A hoa arrivée & Rouen, de fournir au propriétùre du remorqueur, par aoD courtier ou son représentant, à défaut de courtier , un état authentique du poida de son chargement total - Si les pai^ ties ne sont pas d'accord Rur le poids total porté en cet état, la oonstatation ou vérification dudit poids aura lien anx frais dn navire remorqué (art. 2).
240. Lorsqu'un navire remorqué sera laissé dans une partie q'oelconque de la route, par suite d'échoueraent, de venta contraireSf de marée baissante ou de tout autre emp4chemeat, accident ou diâpositioQ Jugée convenable par le remorqueur, le navire re- ■ m^H^ué piusra le remorquage, seulement en proporticm de la rou te pEurcowne et le remorqueur n'aura pas l'obligation de revenir le rechercher Auoemarée subséquente (art. 3).
241. Tout capitaine de navire, avant d'être remorqué, sera tenu de déclarer le tirant d'eau exact de son navire - Si la déclaration est fausse, le prix du remorquage Bera dû pour la distance arrêtée, comme si elle avait été pai'courue, sans préj udice des dommages-intérêts, et de la responsabilité des événements r&iultant de cette faussedédwratlon - Le remorqueur pourra refuser de prendre à la remorque tout ft^vire tirant plus de trois mètres à la mer coirespondant à trois métrés M m. en rivière (art. 4).
243. Lorsqu'on navire étwt échoué en rivière, et ayant son équipage & bord , le chef de pilotage de QuiUebeuf ou toute autre personne réclamera le secours du remorqueur, le navire secouru paiera comme suit : àraisonde 3 francs par tonneau, s'il est mis à flot et en posée ; à raison de 2 francs, s'il n'est pas à flot, ou si, après y avoir été mis, il reprend terre. Lorsque le travail du remorqueur se fera pendant la nuit, le prix payé sera de 4 fr. 50 c. dans le premier cas, et de 3 fr. 50 c. dans le second cas (art. 5).
243. Lorsqu'un navire , étant échoué en rivière, et n'ayant pas son équipage à. bord, ou se trouvant en détresse, aera secouru par le remorqueur, soit que le secours ait été demandé, ou porté spontanéaaent, le prix du secours porté au navire sera taxé extraordinairement par le tribunal de commerce de Rouen, sur le rapport du chef du
Silots^ de QuiUebeuf (ou de tout autre ofcier), co'tiflant le travail opéré de jour ou de nuit; et, dans aucun ca3,le prime devra âtre moins de 4 fîrancs par tonneau (art. 6).
244-245. Tout secours réclamé, dont un navire ne fera pas usage, sera payé au remorqueur comme s'il avtût mis le navire à 6ot et eft poaée. Le THaalrtptewc aura tou-
jonrs le droit de se refuser à tout travgJl qui lui présentera danger et dont il sera seul juge, même après engagement (art. 7)..
246. Le prix du remorquage, quel qu'il soit, sera jpayable comptant, écus, et pourra être exigé avant le remoi'quage; sauf le cas 011 te capitaine ou le propriétaire du remorqueur consentii-ont à recevoir le bon du capiteine remorqué, payable à vue par le courtier ou consignataire du navire, à l'ordre du propriétaire du remorqueur (art, 8).
247. Los grelins nécessaires au remorquage seront fournis par le navire à. remoi> quer - Ces grelins devront être très solides, parce que s'ils viennent à casser, le remorqueur ne sera pas tenu do manœuvrei* pour reprendre le navire en dérive -Ledit navire
Îiaiera alors suivant la route parcourue - Si e remorqueur consent à fournir lui-m^e ses grelins, ils lui seront pa^és comme il est stipulé au tableau des prix de r&aorquagp, et s'ils viennent & casser, le navûv remorqué ne pourra rien exiger pour la cessation du remorquage ou de ses conséquences - Le remori^nagc du navire sera payé à raison de la distance parcouiiie - H ne sera rien dû pour l'usage des grelins du remo:^ queur ainsi rompus, si ce n'est dans le cas où la rupture des grelins sera causée par l'échouement du navire remorqué -Les sorties de port de navires montant la rivière, autres que ceux qui , la veille du remorquage , se seront fait sortir sur rade pour monter le lendemain, seront payées le même prix que celui des grelins qui seraient fournis, et dans la proportion du tonnage (art. 9. V. n<- 219 à 222).
24B. n n'est pris, par le présent, aucune obligation absolue, directe ou indirecte, et le remorqueur ne peut être contraint par qui que ce soit, autre que son propiiétaire, de remorquer tel ou tel navire, soit A partir d'un port ou d'une posée ou échonemeat quelconque, soit route labant, à moins qu'il y ait eu préalablement convention , promesse, engagement de l'armateur dû remorqueur ou de son capitaine, ou inscription à cet effet du navire à remoiquer , chez les propriétaires du remorqueur. - Le propriétaire du remoi-queur, même après engagementpris, n'estpas responsable des circonstances de tous genres qui pourraient p&rter obstacle au remorquage promis (art. 10).
249. Des i-egistres d'inscription pour les navires à remorquer sont tenus par le pro-
În'iétairedu remorqueur, isesbureaux pour es navires montants, et à QuiUebeuf ou à bord pour les navires descendantn,etrordre suivant sera observé dans l'exécution du remorquage - Le navire le plus grand ou du {ilus ^'and tirant d'eau aura toujours la priorité pour monter ou descendi'e la rînàre, quelque soit le rang de son iuscripttoa pour tes grandes mers m pteîne et mfavdlia lune,
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àmoina, cependant, que jour et ordre de départ n'aient été donnés & an autre , même ^ moindre dimension, auquel cas, ce remorquage devra être effectué avant tout - Les mscr^itioDs d'un mâme jour ne donneront rang que suivant l'importance dn tonnage et du tirant d'eau de cliaque oàtiment- 11 ^udra au moins une différence de 30 tonneaus, et tirer plus d'eau, pour pouvoir réclamer la priorité sur un antre -'Tout navire
?ui, aprèa Tinscriptaon, ne serait pas prêt à aire route le jour fixé, cédera son tour au suivant- Les allèges du Havre et d'Honfleur prenceut tour de remorquage après les navires venant de la mer (art. 11).
250. Tout capitaine qui aura réclamé le remorquage, aura été inscrit et ahra reçu ordre de se tenir prêt pour un jour fixé, et qai voudra profiter d'un vent favorable et ne pas se servir du i-emorqueur, paiera 1 fr. 50 c. par tonneau,et sera tenu d'en prévenir le propriétsdre. - Dans le cas oii leremorqueui- se serait mis eii route pour être à sa disposition, et qu'il ne s'en servirait pas, il devra payer 2 fr.par tonneau - Dans le cas ou le remorqueur, une fois rendu, ne pourrait exécuter le remorquage & la première marée pour cause de brume ou de toute autre de force majeure, indépendante des navires à remorquer, il sera tenu d'attendre, pour l'effectuer, s'il est possible, le jour suivant. - Si,le second jour ,1e travail ne pouvait avoir lieu par les mêmes ou autres causes du même genre, alws le remorqueur serait libre après la maréede ce dernierjour, i moins qu'une juste indemnité, stipulée de gré & gré entre les capitaines respectifs, ne fi»te renouveler l'engagonent pour un ou plusieurs jours suivante -Dans le cas où le navire, partant d'un j^rt ou d'une posée q^oonqne, éprouvenût des avaiies ou accidents qui anpécheruent de le prendre à la remorque, ce navire paierait 1 franc du tonneau, et le remorqueur serait libre (art. 1 2) - Les parties déclarent, pour toutes les discossionaet contestations sur l'exécution des présentes et de leurs suites relativement A la montée et A la descente en Seine, ainsi qu'à l'entrée ou sortie des ports du Havre et d'Honfleur, se rendre justiciables du Tribunal de Commerce du Havre, et à. cet effet, elles font élection de domicile : l'entropriee, dans ses bureaux, et le capitaine, à soii bord (art. 13) - Les cas non prévus aux présentes conditions Feront jugés par an»u^e et dans le sens le plus favorable à la Gmopagme de remorquf^fe (art. 14).
Soi- Q est du devtâr du commerce d'eiw coorager les secours k dotmer aux navires en détresse, en allouant des indemnités proportionnées tant aux saoïifîces matériels
În'anx dangers courus (Marseille 21 sept. 344, 31 ma» 1845. M. 45.1.15 et 125).-' Le EteUA^[iagb ti^êifé dans déa (Âniditiom
cxceptionn^es mérite une rétribution supérieure à oeUb du remorquage ordinaire i-émuûératioQ doit se mesuivr & la difficulté de renbeprise,à raison du tanp9 et de l'état de lama-,et À l'importance dn service rendu (Havre 11 avril im H. 59. 1. 87)- ûi oondamiiation pour les indemnités allouées peut être prononcée contre le capitaine et les consignataires par privilège sur le navire, le fret et la cargaison (Havre 2 juill. 1852. H. 55. 1. 1); sans qu'il soit besoin d'appder en cause les armateurs et chai'geurs, puisqu'on cours de voyage ils sont légalement représentés par le capitaine (Marseille 21 sept. 1844. M. 45. l. 15). 252.Lorsque des remorqueurs concourent, par la puissance de leurs bateaux et par les dangers de l'entreprise, au sauvetage d'un navire trouvé en mer, naufragé et abandonné, ils ont droit de revendiquer collectivement avec les inventeurs le titre et la qualité de sauveteurs , et de prendre part au tiers attribué par l'art. 27, t. 0. 1 ■ 4. or^ ■don. 1681 (Roaen2déc. 1840. S. 41. 2. 38). -Quand il ne s'agit pas de sauvetage proprement dit, il serait regrettable et contraire aux mœurs ft^oçaises, d'introduire dans notre pays les usages des côtes voisinas mais inhospitalières sur lesquelles le sauvetage estdevenn une indu8trie,le moindre danger, un désastre et l'assistance plus périlleuse que le péril lui-même (Gaen 5 fév. 1859. H.59.2.48). - VoUà pourquoi le bateau à vapeur qui. appelé par un navire en détresse, délaisse sa route pour donner une remorque et sauve du danger le navire on péril, u'adroitqu'aurerabourscmBntdes frais faits pour le sauvetage (art. 24. ord. 1681)- Dans ces frais entra nécessairement une large indnnnité proportionnée au service rendu (Havre 9 fôvrîer 1857. H. 57. 1 . 23)- Lee tribonaux sont appréciateurs souverains dn quantum de rindemnité (Hsvre2jna. 1858. H. 55-1. 1.) dans laquelle doit toujours entrer la perte faite et le gain dont le remorqueur a été privé (1 149 C. Nap;)- Si le bateau remorqueur n'a jamais droit à l'indemnité du tiers de la valeur des objets sauvés des périls de la mer, non pas seulement lorsqu'il s'agit d'un simple remorquage d'un navire non sérieusement eu déti-esse (Mai-seille, 26 janv. 1855. M. 15. l. 41), mais même lorsqu'il s'agit du renflouement d'un navire échoué ou abandonné près des côte.s (Marseille 3 juil. 1857; M. 57. 1. 195); on doit cependant payer au capitaine, à l'équipage et i. l'armement du navire qui pOTte secours, la récompense dn service rendn,indfoenâaBunentdes avaries, des frais de relAr&e et autres ( Rouen 7 janvier 1863. H. 55. 1.3).- L'art ST? de VOrd. de IA8I allouant un tiers pour sanvetage,n*e8t pas api^ieaUie & un navire qui, Ibln àréti^ abBat^Stené en pteinb lAsr, est
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amarré près du rivaiiçe et uniquement dé- IfÙBsé pftr l'équipage, pour cherchei" du secours - U n'est aÙL ^r le navire et la cargaison qu'une indemoité proportionnée aux services rendus et aux périU courus (Bordeaux 7 mars 1S65. H.65.2.Ug.) - Cette indemnité doit être répartie proportionnellement entl'e les sauveteurs au marc le franc du .^en-ice (Havre 18 juU. 1865. H. 65.1. 174.) - L'indemnité du tiei-s n'est due qu'autant que le sauvetage porte sur des objets sauvés en pleine mer ou tirés de bou fond - Ainsi,un navire, quoique complètement désemparé, faisant eau, ayant ses pompes engages, exposé à. couler et n'ayant aucun moyeu de se sauver par lui-même, par suite de ta perte de ses voiles et de son embarcation, mais ayant encore son équipage à bord ; ne doit pour sauvetage qu une indemnité proportionnée à l'importance des services pietés et aux dangers courus (Havre 18 fév. 1865.
H. fô. 1. 64.) Quelle est l'indemnité due pour Tassistance maritime donn^ k un navire en détresse ï La rémunératitm des services maritimes se déduit de l'ensemble des circonstances^et notamment de l'importance du péiil dans lequel se trouvait le navire secouru, des difficulté» et des dangers qu'a présentés l'assistance prêtée, et enfin de la valeur cumulée du navire, du chargement et du fret. (Anvers 13fév. 1865. An. 65.1.52.) - I/assistaace maritime acquiert un degré tout spécial d'importance en présence du danger exceptionnel que présententles bancs de Batt formés de sables mouvants, danger bien connu des navigateur», attesté par des sinisti-es nombreux, qui ont prouvé que les navires échoués et en danger de périr sur ces bancs pouvaient imminemment être ensablés et couchés sur le flanc (Anvers 6 mars 18fô.-An.65. 1 . 104.) - H n'y a pas lieu à attribuer le tiers de la valeur du navire aecouru, au capitaine qui prétend en avoir opéré le sauvetage, loi-squ'U résulte des circonstances que le navire n'était pas en perdition et que le secours qui lui a été donné, n'a été qu un simple remon^uage. - Le remorqueur n'a droit qu'a une indemnité laissée à l'appréciation du juge et proportionnée au service rendu (Mars. l«'mai 18fô. M.65.
I. 151.) - Le navire qui se détourne de sa route pour porter secours & un bâtiment en danger, prend celui-<!i à la ranorque et le conduit dcms un |»ort voisin, pose un acte d'assistance maritime donnnant lieu à une récnnpense arbitrio boni viri (Anvers 31 déc. 186B. An. 66. 1.55.)
263. La bateau reawrquenr peut s'affiranchir des fortunes de mer par nue danse formelle. En conséquence si, pour le bien et le saint commun, il est forcé, par les évènementa de la nav^tion, de couper les remorques et de laisser à l'abandon le navire renuvqné, sa veapoiuabiUtô ne saurait Mre
engagée soit directement , soit indirectement ; mais il doit supporter la perte des remorques qui ont été coupées s'il s'était engagé à les fournir (Aix 20 avril 1842.)
254. Dans une assurance portant sur un chaland h remorquer snr mer jusqu'au lieu de sa destination, pour naviguer dans les eaux tranquilles d un port ou d'une rivière, la nature seule de l'objet assuré suffit pour indiquer aux assureurs qu'on leur offre un risque d'un genre spédal- Si le remorqueur a stipulé que son fret lui serait p&yé dans tous les cas, ce n'est point là une circonstance tenant à l'objet assuré et qu'on soit tenu de déclarer aux assureurs (Marseille 10 nov. 1858. M. 59. 1. 23).
255. Le prix du remorquage, surtout s'il a eu lieu à forfait, doit être payé, même en cas de perte (302 C. Co.) du navire remorqué, ne procédant pas de la faute du bAtïment remorqueur. - En effet, l'affrètement d'nn navire ou de tout antre bâtiment de mer pour le transport des marchandises, ns peut être cofnpiètement assimilé à la location d'un remorqueur. Dans le premier cas, la marchandise & transporter est entièrement confiée & la foi du capitaine, qui peut et doit exercer sur cette marchandise, dès qu'dle est venue à son bord, une surveillance incessante pour sa garantie de toute perte et même de toute avarie; tandis que dans la deuxième hypothèse, le capitaine du bateau à vapeur qui s'engage à remorquer un navire, nh fait que prêter sa force motrice à une embarcation qui en est dépourvue - Le navire, indépendamment qu'il se trouve toujours forcément A distance du remorqueur, doit, comme tout autre navire et alors même qu'il est remorqué.être dirigé par son propre éouipage, qui est spécialement chargé de veiller à sa conservation (Cass. 5 mai 1855. S. 56. 1.622). - Déddé que l'art. 3(fô, d'après letmel aucun fret n'est dû pour les marchandises perdues & bord, n'est pas applicable au prix convenu pour le remorquage d'un navire ; ce prix est acquis au remoitjueur, quoique le navire remorqué ait péri dans le voyage (MontpellierSmars 1859. M. 59.2.43).
256. 11 est en usage sur la place de Rouen, que les frais du remorquage, depuis les ports du Havre et d'Honfleurjusqu'à Villequier, doivent être répartis et supportés à raison d'un tiers pour le navire , et les deux tiers pour la cargaison -Ce qui a été l'origine et la base de cet usage est une délibération de la chambre de conunerce de Rouen du 1 1 jnlUet 1828 (H. 43. 2. 25) qui a émis l'avis qu'il était dans l'intérêt général du commerce d'opérer ainsi la répartition des frais de remorquage à l'embouchure de la Seine, en tant toutefois que ces frais n'excéderaient pas 3 francs da tonneau en totalité (Ronen 3 avril 1843. H. 43.
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2.100)-HaiB la diamtoe de oontniense n a jn,en attribuant les deux tiers des frais do fflOKvqiiae^ an eharçoment, entendra qna «s dsox tàem pèseraient en entier sur tella minime portion da chargement primitif rea- Ue à bmi Avréa aUégem«it au Havre - An coatrùre, elle a indiqué les limites aux frais ^éraux de remorquage, qu'elle a fixés, pour les rédamatenrs, & 3 francs du tonneau en totalité, sans toutefois prévoir la qoestioQ du plus ou moins plein du navire, i^irès allégement ; les deux tiers doivent porter aussi bien sur le vide fait pour s'alléger que pour les marchandises restées à bord (Rouen 7 avrU 1843. H. 43.2.99) - Si les remorqueurs exigent des capitaines nn supplément pour la sortie du port du Havre, ce supplément ne doit être considéré que comme une augmentation au prix de remorquage du Havre & VlUequier, s'il se trouve au-dessous de 3 francs, prix maximum fixé par la chambre de commerce (Rouen 3 avrU 1843. H.43.3.100) - On peut déroger & l'osage et s^niler, au profit des chaigvurs, que la caivaison sera roidne k Ronen, moyenant un fret net de tons frais de livière et de rmnorquage.
%7 à 260. Le remorquage ayant été établi dans rintérôt commun de la marchandise et dn navire, les frais qui en sont la conséquence ont été, par une sûne appréciation, regardés comme des avaries communes et mises à la charge du rôclamateur et du chargeur - Il est d'usage constant et accepté par tous les commerçants que la moitié de ces frais est due, par les chargmrs, toutes les fois qu'une convention particnlièrfi ùeles enapas exemptés -En stipolîut que les frais de rivière pèseraient sur l'armement seul, le chargeur ne peut s'affranchir des frais du remorquage - Pour qu'il en soit autrement, il faut que soit la outrte-j^artie, soit le connaissement, mette nomm&nent à la charge du capit^une le.s frais du remorquage(I^uenl4juil. 1858).
S 8. Protestations légales - (261 à 292.)
%1 . La protestation est l'acte fait à la requête du capitaine du navire qui a souffm d'un abordage , soit dans son corps, soit dans sa cargaison. - Cet .acte doit être signifié par huissier (art. 8, Édlt 1778. -D. 22 aoAt 1791 . - Cir. 29 mai 1843. - Rouen 2 mars 1842. D. 42. 2. 93), dans le délai de 24 l»eures{435-436 C. Co.- 1030-1037 C. pr. - Rennes 1 1 déc. 1866. N. 66. l . 73. - Cass. S2>o6tl864.S.64.1.408.-Nantes IBmars 186B. N. 65. 1. 85. Cf. ad similit. Cass. 8 man l»avr. et 10 mai 1865. S.65. 1. 283. P. 65. l . 666. D. 65. 1 . S72), à l'auteur (Rennes 9 aoAt 1851. - Bord. 14 mai 1847) ou présumé (Sibille l^] de l'aboi dage ; à )b personune du capitaine ou à son bord 168-il9 C. pr.-Cass. 26 déo. 1835); et à dé-
faut au parquet (Aix22Jaav. 1862; M.68.
1 . 17.); et,dims oertùns cas, k la mairie du lieu de rabordage (Nantes 9 sept. 1851 ; 4f6T. 1852; SibiUe 162. 163-CaaB. 17nav.
1858. H. 69. 1.239; S. 69. 1.728. P. 59. 600); avec déclaration qu'on proteste contre tout ce qui est à protester et qu'on rend l'auteur de Fabordaga responsEible envers tous tes intéressés au navire et au chargement (296 C. Co. 1732, 1782, 1784, 1952, 1953 G. N.), de toutes les avaries sur corps *et facultés généralement quelconques.
262. Les avaries sont précisées sonmuùrement dans leur nature, leur cause et leur importance, mais sans forme sacramentelle et par un seul acte qui profite à tous les intéressés au navire et au chargement, c'est^ â-dlre aux propriétaires, alfi-éteurs, arma^ teurs, chargem-a, assureurs, et même tacitement aux consignataires (1372 C. N. - Rennes 3 août 1832. S. 32. 2. 547); puia-
?<ue le ci4>itaine est le mandataire légal et orcé de tous les avanMroit (216, 222, 230, 238, 296, et 391 C. Co).
263. Le délai pour protester »t de vingtquatre heures (436 C. Co.). - Il se compte de momento ad momentum et non de die ad diem (Sic. Cass. 5 janv. 1809. S. 13. 1. 131.-TroploDg2.814.-Ct>nrraEmerigon2.
336. - Bordeaux 20 nov. 1846). Il y a lieu à l'augmentation des délais à raison des distances pour rexercice de l'action ; mais il n'y a pas lieu à, l'addition du délai des distances pour la signification dos protestations et réclamations (Cass. 22 août 1864. S.64.1.408.-V.271.272. 302)- Udéiai légal est fatal ; U ne souflFre que l'exception tirée de l'Impossibilité ou de riDq>uissance d'agir (V. n« 265. 273. 276. 297 k 325). - Par exemple , lorsque le capitaine est en pleine mar, la maxime contra non valentem agere non currit prescriptio est nécessairement applicable ; et les tribunaux apprécient sonveralnemeat l'impuissance d'action (Rouen 2 mars 1842. D. 42. 2. 93.- DaUoz2293et2300.-V.n« 13.93. 102.297 à 325) . - Le délai de 24 bmres, fixé pour la notificatioa du protêt requis par l'art. 435, doit se compter d'heure à heure - Mais ce délai ne court pas pendant le temps que le capitaine a dû employer aux soins exigés par son navire, tant au moment qu'à la suite de la collision. - En cas d'abordage, Il y a présomption de faute contre le navire remorqué par un bateau & vapeur qui aborde un navire au mouillage (Anvers 20 octobre 1865. iU. 66. 1. 2S(^.
264. Le ci^itaine dont le navire^ a été abordé en mer,pw un autre navire c[ni s'est éloigné sans avoir étâra(»nntt,ne doitpas ae contenter de raconter les circonstances de l'abordage, en faisant sou rapport de mer le jour de sou arriTée,devant lo tribunal de commerce du premier port oii il tondie ;
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mais annoncer son intention de réclamer une indemnité coatre l'auteur du préjudice, dès que celui - ci pourrait être connu ; et faire constater, en attendant . l'ignorance oii il ae trouve à cet égard , avec réserve de tous ses droits. - Cette utile précaution sauvegarderait ses intérêts et donnerait plus de force à son exception d'ignorance du nom du navire et de son capitaine, et ferait nécessairement rejeter la fin de nonrecevoir qu'on voudrait tirer de son inaction (Àix 2 fév. 1858. S. 59. 2. 109). >
2fô. Pour établir l'impossibilité d'agir, le capitaine prétexterait vainemeat qu'il ne connaiaâait ni le nom du défendeur ni celui du navire - ESèctiTemfflittles noms des navires étant écrits à la poupe, suivant la loi, il lui était facile de connaître le nom dont il avait besoin pour foi-mer sa réclamation- Au reste, il n'a pas besoin néceasaîrement de connaître immédiatement ce nom, puisque l'essentiel est , pour l'exécution de la loi, de fixer par écHtlea avaries souffertes, de déclarer qu'il réclamait au sujet de ces avaries , et de signifier sa réclamation au maire du lieu, en cas d'absence ou d'éloignement du navire qui avait fait l'abordage ; sauf à, former plus tard sa demande en justice (Rennes 28 nov. 1836 - Sibiilo . 179. -V. 273. 276. 278. 280).
Sil'art.63C.pr.comblaéavecrart
78 exige que toute signification soit faite, A peine de nullité, à personne ou & domicile, cette disposiUoD est inconciliable avec la célérité que l'art. 4% C. Co. impose pour la validité de la protestation qu'elle prescrit- Cette protestation est régulièrement signifiée au cf^itaine, auteur de l'abordage, soit à bord soit & personne -Si le navire a quitté son ancrage et ne peut être retrouvé, la signification est valablement faite , d'après les dispositions du même article, au maire du lieu où le capitaine se trouvait avec son navire avant le départ (Cass. 17 nov. 1853. H. 59. 1. 239- S. 59. 1.728- P. 59. 600- Nantes 15 mars 1865. N. 65. 1.85).
267. Si un abordage alieu le samedi et que le lendemain dimanche le capitaine après avoir obtenu du juge la permission nécessaire pour instrumenter un Jour férié, (1037 C. pr.) fasse consigner les protester tions et réclamations dans on acte d'huissier^ et qu'en outra l'officier minîstérïd constate dans son exploit qu'U s'est transpoi'té sur le quai pour y chercher le navire abordeur et son capitaine; et. qu'après avoir reconnu leur absence, il notifie au maire du lieu de rabordage,qiû vise l'mgioal et re- ^it copie-il n'est pas douteux que cette no* tiflcatioa sati^^fasse au vœu du législateur. Effectivement la loi, àraia(ia du court délai qu'elle impartit, n'exige pas qu'on signifie à personne ou à domiciie, selon les formes ordraaii^ dbs {youn^^nuelnts-Ciattâ signi-
fication peut facilonent parvenir au capitaine et à Tannateur- D'ailleurs, la signification donne aux protestations et réclamations la date authentique qui est principal iement le but des dispositions des articles 435 et 436 (Rennes 17 août 1857. M. 58.2. 98. - Aix 18 fév. 1864. M. 64. 1,7).
268. Lafin de non-recevoirfondéesur la tardivité de la protestation ne peut plus être opposée, si on a consenti à la preuve des fai^ articulés et même conclu au fond. A plus forte raison elle doit être repoussée lorsque, n'ayant pas été expressémoit cotée en pi'emière mstance, elle se produit nettement pour la première fois devant la Cour (Rennes 14 janv. 1858. M.58.2.102) - Décidé également que la fin de non-recevoir tirée du défaut de protêt est couverte par la discussion au fond (Anvers 7 janv. 1864; Anv. 64. 1. 138. - V. n"" 269. 322).
269. Cette opinion me parait contraire aux véritables principes-Sans douteon doit généralement proposer in limine litis la fin de non-recevoir ; mais quand cette fin de non-recevoir, loin d'être une exception (173, 186 C. pr.) ordinaire, est véritablement une prescription libératoire constituant un moyen du fond, pourquoi ne poup^ rait-elle pas être opposé» en tout état de cause , et même devant la Cour impériale (2224 C. N. - Troplong, n» 27. - Emerigoh 2. 335. - Sibille, 112. - Pothier 1293. - Duparo-Poulain 9. fô. - Arg. Cass. 17 uov. 18^. H. 59.2.239. S. 59. 1 .'728. P. 59. 600)?
270. Décidé, par trois arrêts de la Cour de cassation, que la déchéance de l'action d'avarie, résultantde l'expiration des délids fixés par les art. 435 et 436, est une exception péremptoire opposable en tout état de cause (Cass.Sraars, l^'avr. et 10 mai 1865. P.65. 1.666. S. 65. 1.283.D.65.1.272). - Décidé également que l'art. 173 C. pr. (dont on voudrait exciper pour soutenir que le capitaine et les assureurs, n'ayant pas fait valoir devant les premiers juges la fin de non-recevoir tirée de l'art. 435, ne' sont plus recevables à la présenter en cause d'appel) n'est applicable qu'aux vices de forme des expbits et antres actes de procédure; mais ne saurait l'être lorsqu'il s agit d'an droit foncier on de l'extinction de ce droit, par le défaut d'action dans le temps déterminé par la loi. Dans ce dernier ca9,la règle générale qui permet de déduire en cause d'appel les moyens négligés et omis en première instance, reprend toute sa force (Aix 4 janv. 1820. 25 nov. 1864. - S. 65. 2. 132).
271 . La forme des actes, et spécialement la protestation & faire en cas d'abordage, contre l'auteur du dommage, est régie par la loi du lieu : Locus régit actitm (Qand 2jum. 1859. Anv. 5^.2.74). - Aussilecapitfdne du navire abordé mt recevable dans sa demandé en in^mmté , quoiqu'il n'ait
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tût signifier sa protestation qu'après les ringt-quatre heures, si le retard apporté à Is sigoification provient aniquement des formalîtésqu'ila fallu remplir d'après la loi du pa;s. Aussi les fins de □oc-recevoir de la loi française doivent être appliquées, alors même que c'est un capitaine étranger qui actionne en France - DonCiS^il n'a pas forÊaé sa demande en justice diuis le mois de la protestation, augmenté du délai des dis> tances quand l'cibordage a eu lieu en pays étraofrer, son action est non recevable (MarseilleSmai 1861. M.61. 2.213.-59. 1. 145.
- 58. 1. 216. - 57. 1 . 1 13. V. n° 303. - Conf. Cass.Smara, I"avr.etl0mail865. P. 65.
272. Les articles 435 et 436 C. Co. exigent protestation et signification- La protestation doit être faite dans les 24 h. de l'abordage - Toutefois, lorsque l'abordage a eu lieu en pleine mer, la protestation peut être faite dans les 24 h. de l'arrivée du na^ vire abordé au port de destination, sans qu'il soit besoin d'attérir au poi-t le plus
§ roche, - Cette protestation peut résulter 'un rapport d'avaries par le capitaine au président du tiibnnal de commerce - La signification doit également être faite dans les 24 h. - Mai.s,dans le cas où le capitaine n'a pas eu connaissance, au moment de l'abordage, des noms du capitaine oïl de l'armateur du navire abordeur, le délai do 24 heures ne court que du moment où le capitaine abordé a 8U & qui U devait signifier la protestation. - L'article 1033C.Pr. doit être appliqué aux délais des art. i35 et 436 C.Co.,en sorte que le délai de l'action doit être augmenté de celui des distances, lors- ^e la signification voulue est faite loin du lieu où s'est produit l'abordage (Poitiers 14 janv. 1863. N. 63. 2. 1 19 - V. n« 301 et 303 - Conf. CasB. 8 mars, 1« avril et 10 mai 1866. P. 65. 1. 666. - S. 65. i:283).
273. Lafln denon-recevoirn'estpas opposable quand il est constant, en fait, que le capitaue du navire s'est trouvé dans l'impossibilité d'agir ; par exemple quand, le navire abordant, parti après I événement n'a pu être rencontré (Cass. 4 mars 1861. N. 61. 2. 175. S. 61. 1.425.0.61.1.113. -V.n« 265.303 et 330.)
274. Le délai de 24 h. est impératif; U commence à courir du moment où le capitaine a pu descendre à terre. La fin de non recevoir doit s'appliquer même au cas de perte totale (Rennes 11 déc. 1865.- N. 66. 1. 73.- V. 312.282.) - Les délais delà déchéuice ne sont pas suspendus par 'des poiirparlers, lorsqu'il est constant que ces pourparlers n'ont pas eu pour but d'arriver à un arrangement entre les parties, et {qu'ils n'ont pas été tels, qu'on puisse en mduire an accord tacite de se faire, durant un certain temps, r«nis6 des rigueurs de
ta loi (Rennes 2 janv. 186). N. 61.1. 249. - Havre 21 juin 1862. M. 63. 2. 38).
275. Le délai de 24 h. ne doit être compté que du moment où le capitaine a pu agir - Les tribunaux sont chargés d'apprécier si le capitaine du navire abordé justifie avoir fut utilement les diligences nécessaires (Mautel 9 fév: 1859. N. 69. 1. 287)- En caa d'abordi^ d'un navire à bord duquel il n'y ani ci4>itaine ni équipage, le gardien qui s'y trouve a qualité pour faire le^protestations nécessaires pourconserver le recours de l'armateur contre les auteurs de l'abordage (Marseille 20 février 1860. N. 60.2. 143. M. 60. 1.18).
276. Le délai de protestation ne peut être opposé au capitame du navire abordé, lorst^ue celui-ci s est trouvé dans l'impossibilité de faire signifier sa prot<?station en temps utile. - Tel serait notamment le cas, ai le navire abordant était en" cours de voyage, avait continué sa route et que le capitaine abordé ignor&t au juste sa destination. - Il sumra alors que ce capitaine justifie de toutes diligences, pour que sa réclamation parvienne au plus tât À qui de droit (Anvers 4 fév. 1860. Ânv. 60. 1.270).
277. La d^ande recouventionneUe d'à-bordage n'est pas l'ecevable si elle n'a pas été pi^édée de protestation signifiée dans le délai de la loi (Gand 2 juillet 1859. M. 59.2.74). - Mais des réparations partielles faites par le capitaine du navire abordé,avant l'expertise contradictoire, ne forment pas obstacle à ta demande d'une indeo^ nité pour les avaries souffertes fAnvers l" juil. 1858. -Anv. 68. 1.266).
278. Le capitaine d'un navire abordé en merest nonrecevable à former nue demande en indemnttépour lesdoomiages causés par l'abordage, s'il a omis de faire signifier sa protestation dans les 24 h. de son arrivée en un lieu où il pouvait agir ; et cela quand même le capitaine du navire abordant n'y était ni présent ni domicilié - En pareil cas la signification,De pouvant être faite à personne ou & domicile, doit l'être au parquet du procureur impérial en Fruioe,et au consulat ou au vice-consulat dans les Echelles du Levant- L'absence ou le départ du capitaine du navire abordant ne saurait surtout dispenser le capitaine du navire abordé de faire signifier sa protestation dans les 24 heures, lorsqu'il existe sur les lieux un agent de la coD^agnie à laquelle appartient le navire abordant (Aix 22 janv. 1862. M. 62. 1. 17. - V. n« 265. 266. 330).
279. L'étranger qui porte contre un français, devant les tribunaux français, une demande en indemnité pour abordage, estnonrecevable s'il n'a pas protesté dans les 24 h. ou s'il n'a pas fait suivre sa protestation d'une demande en justice dons le mois , conformément aux 1^. 435 et 436; lors méca»
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que la loi qui r^it cet étranga* ne contient aucune dispositiou aemUabl e -H en est ainsi snrtoutlorsque cet étranger s'étant réfilgié, anmomentde l'accident, sui; le navire abordant, a été débarqué dans un port françus où il lui a été facile d'agir (Aix 29 janvier 1866. M. 66. 1. 80. - V» 81 A 87). ,
280 La fin de non-rec8T(nr édictée par les art. 435 et 436, n'est pas applicable à Tac» tion en indemnité exercée par la veuve d'un marin tué dans un abordage - Cette demande doit être jugée selon les règles du droit civil (AixSOianv. 1866.M. 66. l. 80. - V. 357).
281. ifl est de principe,en matière d'abordage, que le capitaine ou propriétaire du navire qui l'a subi et qui se prétend fondé à réclamer, doit, sous peine de déchéance absolue, et là où il peut agir, faire signifier une protestation dans les 24 h. accomplies du moment qù le sinistre a en lieu. Telles sont tes dispiositifms des art. 435 et 436 C. Co. qui ont voulu empêcher de mettre & la diarge du navire aboraeur des avaries causées çap un autre accident pouvant sun'enir depuis l'abordage, et donner le moyen de vérifier les allégations des parties pendant que les causes de l'événement sont encore saisissables (V. n" 330).
282. C'est en vtùn qu'on prétendrait qne la déchéance n'est relative qu'aux actions en indemnité pour domma^ partiels ou avaries, et que le cas de naufrage ou de perte entière du navire abîmé sous les eaux n'est plus susceptible d'être endommagé par aucun accident ultérieur - Elfrectivement,on ne saurait admettre que le législateur ait employé dans une acception restreinte le mot dommage - Cette expi'ession, dans une acception générique, s'applique aussi bien au naufrage et à la perte entière du naidre qu'aux détériorations partielles qu'il peut avoir éprouvées; d'ailleurs,cette interprétation trouve appui dans- tes art. 369 et 371 C. Go. où le mot est pris dans les deux sens et où le législateur rapplique aussi bien an naufrage qu'aux avaries ; et dans l'art. 407 où,posant le principe de l'indemnité due en cas de sinistre occasionné par l'abordage de deux navires, il donne au mot dommage le sens le plus général - Enfin la disposition finale de fart. 435, étant conçue dans les tenùes les plus absolus, doit être considérée comme exclusive de toute distinction.
283. Au surplus, le législateur, en matière de commerce maritime, a pris soin d'abréger les délais de prescription ou de déchéance -Il n'a certainement pas voulu donner à Twïtion procédant de l'abordage une durée de trente ans ; résultat où l'on arriverait forcément,s'il était possible de supposer que la prescription du droit commun mt la seule dont serait paisible l'action en dommage pour perte totale du navire par suite da l'abordage - Cette hypothèse, dé-
mentie par les art. 96, 99, 107 et 108, est d'autant moins admissible.qu'wrès un certain laps de temps , il devienorait , dans presque tous les cas, extrêmement difficile, sinon impossible , de constater juridiquement les causes auxquelles le sinistre pourrait être attribué 'et les mauvaises manceuvres de l'un ou de l'autre des navires qui auraient pu l'occasionner (Conf. Cass. 8 mars, 1" avril et 10 mai 1865. -P. 65. 1. 666. - S. 65. 1. 283. - D. fô. 1. 272).
284 . Décidé en conséquence que la fin de non-recevoir établie par tes art. 435 et 430, s'applique non-seulement lorsque l'abordage n'a causé que de simples avaries, mais également lorsqu'il a causé la perte totale du navire (Aix29janv.l866.RenneB 11 déc.
1866. -Rennes 2 janv.l861.N.61.1.149. - Nantes 15 mars 1865. N.65. 1.86.-Cass.
4 man 1861. D. 61. 1. 113. - Aix 12mai 1857. D. 58. 2. 13. - Contra Savenay 6 février 1863. - V. a- 280. 294. 312. 357).
286. Jbw férié. - Si l'abordage a lieu le 10, le lendemain II étant un jour férié, la protestation a pu être faite valablement le surlendemain 12 - XjC capitaine ne saurait avoir encouru k cet égard une déchéance qui n'est pas écrite dans la loi - Ily aurait lieu, au contraire, d'étendre par analogie, au cas d'abordage, les dispositions de Vart. 161 C. Co. (Rennes 14 janv. 1858. V. 292).
286. Jugé à tort, que si le lendemain du jour de l'abordage est férié, le délai accordé par la loi ne saurait être prolongé, puisqu'aux ternes de l'art. 1037 C. pr. les significations peuvent être faites un jour de féte légale,en vertu de permission déjuge, dans le cas où il y a péril en la demeure (Rennes 28 nov.1836 - SibiUe 170.V.289).
287. S'il fallût écarter du dé1ai,]e jour de féte légale pour dire que la déchéance ne peut être opposée à celm qui.dès le premier jour utile, a rempli les conditions exigées (Cass. 28 nov. 1809), il n'en faudrait pas moins réclamer dans ledébù de vingt-quatre heures , on comptant le délai d'heure à heure, sans pouvoir le faire commencer A courir après l'expiration du jour où l'abordage a eu lieu. Autrement il pourrait arriver que le délai serait quelquefois de deux jours ; dans le cas, par exemple, où l'abordage aurait eu lieu de grand matin. Ce serait contraire à la loi qui a fixé un nombre d'heures pour former la réclamation (id. eod. loc.).
288. Pour se conformer à la lettre et A l'esprit de la loi, dont le but est d'éviter les surtwiaes, c'estrikHlire d'empêcher que Ton puisse faire considérer comme résultant d'un abordage des avaries qui n'auraient été souffertes qu'après, il faut dédderque la réclamation faite par le capitaine abordé le 2 mai, à 5 h. du soii-, bien que l'aboi-dage ait eu lieu le 30 avril au matin, est nulle pour avoir été fute après l'expiration du
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dâai de 24 h., par conséqneat le capitaine est Bon-recevabU daas son action contre le iiavire abordeur (id. eod. loc. V. 289).
289. Siles jours fériés sontcomprisdaas ta supputation des délais qui se comptent par année, par mois et pai- Jour, il eu est aucremeot à. l'égard des délais supputés par heures - En matière de prescription et de déchéance, les 24 b. accordées doivent s'entendre de 24 h. utiles. - Ce délai cesserait d'être complet, si le jour férié s'y trouvait compris (Cass. 17nov. 1858. H. 59.2.239. -N. 59. 1. 109. S. 59. 1.728. P. 59. 600).
290. Bien que les art. 63 et 1037 C, pr. peiinettent exceptionnellement de donner un exploit on jour de féte légale, en vertu de la permission du président du tribunal, c(»Qmecettaexceptlon, consacrée senlanent pour te cas où il j a péril en la doneure, ne saurait avoir pour effet d'exiger un acte dont la validité dépendrait d'une autorisation que le magistrat est libre de refuser ;
11 suit que l'arrêt validant comme faite dans les délais légaux, la protestation opérée le
12 janv. pour une avarie arrivée le 10, le 11 étant 'un Jour férlé.n'a ni violé nifaussement appliqué les art. 435 et 436 C. Co.
291. Pour se mettre plus ^u'à devoir,le demandeur ferait bien de notifier ses réclarmationsmémeunjourde féte légale, puisque l'exploit n'est pas nul pour cela, et ne donne lieucootrerhuissler qu'à une amende de 25 fr.- La prohibition de faire des significations avantou après certaines heures d^ terminées n'emporte point nullité des signiflcatioub. - Hors des limites, l'huissier est seulement passible d'une amende (Cass. 29 jain 1819. S. 20. 1 . 55; 26 avr. 1839. S. 39. 1 .867) - La difficulté ne naîtrait qu'autant que l'huissier refuserait d'instrumenter un jour férié et aux heures prohibées ; mais nous ne pensons pas que sur une réquisition formelle, avec obligation de répondre de toatesles amendeset suites del'acte, l'huissier refuse son ministère. - Cela n'empêcherait pas de réitérer l'acte le lendemain.
2^. Pour moi.il est certain que le jour férié doit être exclu des délais que la loi accorde pour fah'e la protestation. - Cela résulte de la combinaison des art. 435, 436 C.Co. - 162. 173. m C.pr. - 2224.2225 C. N.-On ne peut abrtoer un délai qni doit se composer de 24 h .utiles - Ainsi,au cas d'un ^lonlage arrivé le 10, la protestation est atilement faite le 12, si le 11 est un jour férié - Telle étaIt,sous l'ancien droit, 1 opinion de Valin sur l'art. 8. t. 12. 1. 1. ord. l681,etd'Emérigon, âesassnrance8,2<305- Co«(ra Boulay-Patj 4.609.Sibille 179-On a soutenu qu'il devait en être auti'ement depuis le code, mais cette prétention a été formellement repouasée par la Cour d'Aix le24 nov. 1852 (D.54.5. 66. - Bedarride !fô23) - Au sui^us,la Cour de cassation a
confirmé la rectitude de la solution par son arrêt du 17 nor. 1858 (P. 59. 600) rejetant le pourroi dirigé contre un arrêt de la Cour de Itennes du 17 août 1857 (S. 57. 1. 109).
§9. -Actions en indemnité. (293 à 325.)
293. L'abordage peut donner lieu à trois actions : 1° à l'action administrative s'il y aeu contravention auxrèglementsd'un port ou de la navigation fluviale (Cass. 5janT. 1B39.D.39.1.209- 0. 15 août 1839. D.40.
3. 61); 2° à l'action publique en cas de crime ou de délit (437 C. pr. - loi 10 avrU 1825, D.24 mars - 26 avril 1852, art. 89) ; 3° à l'action civile en cas de faute, délit ou crime du capitaine; cette dernière se divise et comprend : 1" l'action mandati de la part de 1 armateur et 2o l'action ex condueto de la part des chargeurs.
294. En ce qui touche l'action résultant de la faute commise dans un abordage ordinaire, les art. 435 et 436 C. Co. dtHUÏiient la matière. Mais,quant à. l'action civile résultant d'tm abordage délictueux ou criminel.les déchéances du code de commerce ne tiennent point état (Aix29janv.1866.Ca88.
17 juin 1847. - Rennes 17 janv. 1833; - SibiUe 97. 98. - Bordeaux 20 déc. 1853'; M. 54. 2. 9. - Contra Aix 19'nov. 1852;
- Cass. 3 août 1853. V.^280. 284. 357.). *
295. On doit accomplir rigoureusement, même dans le cas d'abordage douteux (Sibille 104), les fonnalités prescrites par les articles 435 et 436 - La darté de leurs dispositions l'emporte sur celle de l'art. 8 1. 12. 1. 1 .Otd.1681 - Les moti& de brièveté des délais sont parfaitement précisés par Valin (1. 322) et littéralement répétés par Pardessus (3.92), Boulay-Paty (4. 609) et SiblUe n" 103 - Les commandements de la loi peuvent être accomplis collectivement par un seul et même acte ou particnlièrement par deux actes différents - Effectivement, la protestation est entièrement distincte et séparée de l'action en justice.
296. Les formalités légales sont obligatoires, même pour les capitaines de navires étrangers(Aixl2mail857etI8fév. 1859; M. 57. 1 . 123; 59. 1. 145. - Mar6eille2 mai 1865. M.65.2. 5&) - Il en est de même pour les patrons de barbue en rivière dans les limites de rinscription maritime (Cass. 20 fêv. 1844. D. 44. 1. 158 ; 21 janv. 1853; - Gaz. trih. 22 janv. 1853), sans qu'il 7 ait lieu de distinguer la perte entière , soit le naufrage (Rennes 11 déc. 18fô. N. 66, 1. 73. -Rennes 2 janv. 1861. N.61. 1. 149. Cass. 4 mars 1861. D. 61. 1. 113. -Aix 12 mai 1857; V. 57. 2. 751. P. 58. 162), de l'avarie simple(Cass.5me8S. an xiii; S. 16. 1 . 215. - Boulav-Paty 4. 610. - SibilleÔlô;
- Marseille 9 nôv. 1818; M. 20. 189. - Con^ tra Saint-Malo, 2 déc. 1808; - Livoume 16 août 1842; - Rennes 4 fév. 1838; - Eme-
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rigon 2. 304); mais aans 4tre applicable, toutefois, vis-à-vis du pilote ou du inécanicieu eu faute (Marseille 16 août 1342).
297. Toutes actions en indemnité pour dommages causés par l'abordage, dans un lieu où le capitaine ^u navire abordé a pu agir, doivent être r^ues, s'il j a eu de la
Jiart de ce capitùne : 1° protestation dans es 24 h., de réclamer le dommage causé par le navire aboixlant; 2° signification de ces protestations dans le même délai ; 3'* dans le mois, demande en justice pour obtenir réparation des dommages (4^. 436 C. Co.} ord. 1681, art. 8 t. 12. - Cass. 8 mars, 10 avril et 1«' mai 1865; P. 65. I. 666. - S.Ô5.1. 283. - D. 65. 1. 272. - Aix g2janv. 1862; A.62.49.-V.n'>*301et330).
208. Les délais ne courent pas si réellement le capitaine du navire abordé est dans l'impuissance d'agir. Les tribunaux apprécient souverainement les drconstances de lieu, de t^ps, de départ ou autres qui causent matériellement rimpuissance d action. Les délais reprennent leur cours , du moment de l'arrivée dans un porf où lé capitaine peut agir (Sibille, 170. 178 - Bedarride 2119 - Boulay-Pat; 4. 699. - Nantes 9fév. 1859; D. 59.5. 1. -Poitiers Ujànv. 1863; D. 63. 2. 65. - S. 63. 2. 111. -Mai^ seille 21 mars 1865. M. 65. 1. 81).
299. On ne saurait faire reposer une impossibilité d'agir sur ce que le capitaine en faute n'est ni présent, ni domidlié sur les lieux - Dana ce C8a,la signification doit âtre fiute, ainsi qu'il est établi au code de procédure, faute de quoi la protestation devient nulle - Il n'y a pas lieu de distinguer entre le dommage causé à la cargaison et . le dommage causé au navire, entre le chargeur et le capitaine, ce dernier étant le représentant de l'autre et son mandataire lé- ^al pour tous les actes relatifs k ce double intérêt; de sorte que si le capitaine a omis de remplir les prescriptions rigoureuses de la loi, le chargeur ne saurait plus avoir de recoui's que conti*e lui pour le préjudice soufTert par la marchanaise (Àix 22 janv. 1862. A. 62. 49 -V. 00 330).
300. C'est afin d'éviter que des avaries poatéiieures ne soient injustement portées au compte de l'abordage, que la loi exige uneprotestationonrécliunation dans les 24 h. - Si l'abordage a en lieu en mer,ce3 protestations, dont le code n'indique pas la forme, qul,suiTant Valin, se ùmt au grefiè on parlant noture, et qui quelquefois sont rendues authentiques sous la forme d'un rapport d'avai'ies par le président du tribunal de commerce, ne dràvent être faites que dans les 24h.de l'arrivée àunport : le capitùne n'étant pas obligé d'atterrir au port le plus proche, mais pouvant continuer sa route Jusqu'à destmation (Poitiers 14 Janv. 1863. D. 63. 2. 65).
301. Le capitaine ne pourrait être autorisé k rétrograder, dérouter ou relâcher, qu'en vertu d'une délibération constatant 1 urgence et la nécessité de se réfugier dans un port voisin pour se réparer, et vu l'impossibilité de continuer sonvoyt^e à cause de lagravité des avaries - Dans ce cas,c'est an premier port touché et où le navire s'est réfugié, que le capitaine du navire abordé doit faire sa réclamation sans pouvoir 1^ joumer jusqu'à son arrivée au port de destination (Aix 18 fév. 1864. M. 64. l. 7).
302. C'est afin que les intéressés puissent être en mesure de se défendre, que la loîexiçe une signification dans les 24 h. - Cette signification, qu'aucune loi n'ordonne de fkire & un consul ou au maire du port d'arrivée - ce qui, du reste, lorsque le nom du capitaine du navire abordenr est inconnu, serait complètement illusoire, - ne peut évidemment être donnée que dans les24h. qui suivent la connaissance acquise du nom du capitaine ou de l'armateur du navire abordeur (Poitiers Ujanv. 1863. D. 63.2.65).
303. A première vue, il parait indispensable d'appliquer à la signification des réclamations, comme à la demande en justice, l'art. 1033 C. pr., lorsque les intéressés habitentloindulieuoùl'abordageaété fait.
Les délais de dL3tance,justement admis pour les actes de procédure,ne peuvent être considérés C(Hnme dérogeant au court délai qui «st prescrit pour la manifastation dea intentions du capitaine du navire abordé (Poitiers 14 janv. 1863 S. 63. 2. 111 - Rouen 30 janv.1843. S. 45. 2. 326. - Cassât. 27 nov.1822. S. 7.1. 622 - Bedarride n» 2017. MarBeiUe8 mai 1861. M.61. 1.213). -Mais décidé,avec raisou,par laCourdecassation, que si le délai d'un mois fixé par l'art 436 pour l'exercice de l'action d'avaries, doit être augmenté à raison des distances ,confoiTu^ment aux art. 63 et 1033 C. Pr., il n'en est pas ainsi du délai de 24 h. fixé par le même art. pour la signification des protestations etrfclamations-Le délai des distances ne s'ajoute pas aux 24 h. pour faire signifier les protestations et réclamations dont parle l'article 435 C. Co. - Il s'ajoute, au contraire, au mois accordé par l'article 436 C.Co.pour faire suivre d'une demande en justice ces protestatkina et réclamations (Cass. 22 août 1664. Geui. dea trih. n° 11656. S. 64. 1. 408- V. n»* 271.87a. Conf. Cass. 8 mars, lOavr. et 1« mai 1865. P. 65. 1. 666. S. 65. 1. 283. D. 65. 1. 272J.
304. Du principe que l'abordage doit s'entendre uniquemeutdu choc de deux navU'es, et nullement du choc d'un navire contre un autre ot^et, alors même que cet accident serait produit par une manoeuvre exécutée pour éviter la rencontre d'un autre bâtiment, il suit ^ue l'action en réparation n'est pas soumise aux règles et dé-
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lais prescrits par les art 435et 436 (Douât 13niai 1859. S. 60. 2. 0. - P. 60. U30).
305. Eat paiement soumise & la prescription ordinaire et nullemeut à celle des art. 4% et 436, l'action^ pour dommages éprouvés par un bâtiment qui a échoué contré mi pieu placé dans une rivière (Bordeaai 17 mars 1830. D.31.2.240 - S.31.2. 3311) ou contre un bateau dragueur.au contie un navire naufi-agé ou échoué , mais abandonné de son équipage (Sibille 22-23. Contra : Rennes 9 août 1851. V. 34.)
306. 11 n'y a pas lieu, en matière d'abor^ dage, de déroger au principe général d'après lequel le défendeur doit être assigné deTantle tribunal de son domicile (Bord. 23fév. 1863. B.63. 106- M.63. 2.78). C'est l'opinion adoptée par M. Duvergier dans une consultation rapportée par Ûalloz, V. Dr. marit. n*> ^06 - Elle est géoéraWent repotissée ^ l'uBa^ et les autorités connuures qui s'accordent, il est vrai, assez pan »u- le tri^nal compétent en pareil cas. ^ Tabordage est arrivé en rivière, dans un fart ou m rade, on attribue volontiers compétence au tribunal du lieu du sinistre (Bruxelles 16 mai 1815; Rouen 15 août 1819; Stbille £65) - Si l'abordage a eu lieu en pûine mer, les uns veulent que ce soit le tribunal de commerce le plus voisin du sinistre (Rouen 24 nov.1840); d'autres que ce soit le tribunal du déchargement (Li- TOume, 16 août 1841 ; Dalloz 2303); d'autres enfin se prononcent en faveur du tribunal du poi't oii se réfugie le navire endommagé (Caeu oct. 1848; Sibille 268) - Le silence de la loi est donc à déplorer : ultra legem tendere opits (V. 337 à 356).
307. Au cas d'abOTdage en pleine mer, à noe grande distance des cdtes,et par conséquent dans un lieu oii le capitiune n'a pu agir; et où, par s«te,il n'a pu faire les rédamatioits prescrites par la loi, aucun délai ne court, faute de pointde départ, pour l'exercice de l'action en indemnité (Cass. 29déc. 1857. S. 58. 1. 45- P.58.480- Aix 12 mai 1857. P.58.152 - S. 57. 2. 721).
308. Dans ce cas, l'action en réparation du dommage causé par l'abordage doit être intentée dans un délai moral-11 appartient aux tribunaux d'en mesurer l'étendue selon les circonstances. Dans l'espèce précitée,les lumateurs n'avaient pu intenter l'action aussi longtemps qu'i^ ont ignoré le nom et la nationalité du navire abordeur, ainsi
3ae le nom des personnes contre lesquelles 3 devaient agir. 11 n'y avait^onc pas de retards calculés à leur rejuttcher, puisqu'îla ët^nt dans Fimposslbilité de faire en tempfl utile les réclamations prescrites.
309. Si,& la suite d'un abordage en pleine n)er,lesortdu capitaine du navire abordé est resté inconnu, les obligations n'incombeitt p(unt aux autres officiers de l'équi-
page - On ne sanrut tirer uné fin de nonrecevoir conti'e l'action des propiiétaires du navire abordé, de ce <|ue ces officiera n'auraient fait ni réclamation ni protestation aussitôt leur arrivée dans un lieu où ils pouvaient agir; ceux-ci ayant pu se croire dispensés d'accomplir ces formalités, comptant que le capitaine les accomplirait lui-même. (Aix 12 mai 1857).
310. Peu importe que l'un des officiers qui n'était pas le plus ancien , et qui dès lors ne remplaçait pas de plein droit le capitaine, ait cru devoir faire un rappoi't de précaution au consul de France aussitôt son arrivée dans un port de salut; ce rapport ne pouvant faire considérer cet officier comme investi des droits et des obligations du capitaine. (Aix 12 mai 1857).
311. Lorsqu'un navire n'a plus à son bord ni c^itaine, ni équipage, le gardien se b*ouTe investi du droit de faire les actes conservatoires et de pi otester pour compte^ dans l'intérêt des propriétaires intéressés, le lendemain de l'accident. - Autrement la loi, en prescrivant une protestation, dans* un délai de vingt-quatre tieures, aurait des exigences impossibles dans bien des cas où les propriétaires ne pourraient être prévenus à temps (Marseille 20 fév. 1860. N. 60. 2. 144). - Il me semble qu'il faut distinguer le mandat conventionnel du mandat légal;etque,dan3 respèce,on aurait dû agir à la requête des propriétaires, au lieu d'agir à celle du gaidien. Auti'ement il faudra admettre que le subrécargue, le commissionnaire, le consignataire et le negotiorum gestor peuvent protester ; ce que je ne saurais admettre, quoique cela résulte formellement d'un mrét ae Rennes du 3 août 1832 (S. 32. 2.547),
312. Perte totale. - Ces niot8,d(Hnmages causés par l'abordage (435 g 3) comprennent nécessairement l'hypothèse oii l'abordage a causé la perte du navire; à moins d'admettre, ce qui ne peut se supposer, que ce fait si grave eut échappé à l'attention du législateur. Si,dans le cas où il y a avai'ie seulement, on explique la rigueur de la loi
[)ar la nécessité de ne pas confondre, en es constatant sur le champ, les avaries causées par l'aboi'dageavec celles qui pourraient avoir une autre cause, cette même rigueur se justifie également et même à plus forte raison,lorBqu'il y a perte totale,par la nécessité de faire constater ce sinistre luimême, d'éviter ledépérisseroentdes prauves et de ne pas laisser indéfiniment incertains les droite si importants qui peuvent naître d'un abordage ayant causé la perte entière du navire aboraé - Cette rigueur, au sur> plus, cesse de paraître excessive, lorsque l'on sait qu'elle n'atteint le capitaine que du moment oii U a pu agir (Nantes 5 mars 1865. N.66. 1. 8^-RannesUdée. 1866.
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N. 66. 1. 73. - Mx 12 mai 1857 P. 58. !, 32; S. 57. 2. 761. - Cass. 5 mess, anxiii; S. 16. 1. 216. -Boulay Paty 4, 650. - Cott' tra : prd. 1861. 1. 1, tit. 12, art. 6 et 8. - Emérigon, traité desAss., ch. 19 aect. 16. - Reones 5 fév. 1838. - DaUoz 2294. - Alànzet 1633. - Saveoay 6 fév. 1863. N. 63. 1. 1 17 À 123. - M.63.2. 126. V- 274. 281).
313. L'abordage peut produire, soit de simples avaries, soit la perte du navire. - Dana le premier cas, U sera toujours facile d'agir sans retard. En effet, tant que le navire subsiste, le capitaine, et en cas d'empôchement ou de décès, l'officier qili le rem-
Silace, ont qualité pour agir et connaissent eurs droits et leurs devoirs quant à ce. - Mais en cas de perte, au contraire, alors que l'équipage peut périr aussi, que les ofnoiera peuvent être engloutis par les dota à l'insu les uns des autres, qu on ne sait , pendant UQ certain temps du moins, sur qui, en Uit, repbaent les actionSf il est tnqKWaible d'admettre que les drdts de tous les int&%8aéa puissent âtre compromis et perdus ni tel omcier sanvé, mais comptant sur des chefs dont il ignorait la mort, négligeait une fonnalitô qu'il ne se croirait pas nécessidrement obligé de remplir. - Kn pareil cas, les armateurs, assurem'B etautres intéressés seraient toirt au plus tenus d'ar gir dans un délai moral (Aix 12 mai 1857. P.58.152. - S. 57. 2. 761. - Conf. cass. 8 mars, 10 avr., l«mai 1865. - S.65. 1.283. D. 65. 1.272. -P. 65.1.666).
314. Expertise. - Las affaires d'abordage sont presque toujours très graves , surtout à raison des intérêts considérables qui s'y trouvent englués. Comme la solution c(épend d'un ensemble de futs dont la saine appréciation exige des connaissances spéciales dans l'art de la navigation , les juges doivent, avant de stataer définitivanent, s'entourer de tous les éléments de conviction et de tous les moyens de s'édtdrer mis à leur disposition par la loi - Douc,pour manifester la vérité et rassurer sa râigion, le tribunal, avant dire droit au fond, tous moyens des parties sur ce point réservés, consulte nécessairement des hranmes spéciaux et compétents pour avoir leur avis raisonné sur la nature do l'abordage et des causes qui peuvent l'avoir amené, en égard aux faits et aux pièces et documents versés au procès, et eu recherchant notamment quelles manoeuvres devaient respectivement faire les deux navires pour éviter l'abordage, quelles mesures de précaution auraient dû être prises ou auraient été négligées par l'un ou l'autre des navires, depuis le moment où ils s'étfùent respectivement aperçus ; si les manœuvres (^>érâes par l'un ou p^ Tautxe des navires doivent être regardées comme la canse déterminante de l'abordi^ et si les capi-
taines ont respectivement et piivatlveraent fait tout ce que conseillaient la prudence, les usages çâaéranx de la navigation et les règles nautiques (Aîx 12 mai 1857. H. 57. 1. 170. - P.58. 152. - S. 57.2. 761 . - Rflunes U mars 1865. N.d5. 1. 101. - V. n» 13).
315. DoncendébontanttS'îlyédietides fins de non-recsvoîr proposées, ou encore tous moyens tenant état, même sur les fins de non-recevolr de toutes sortes en la forme , mais préparatoirement avant de statuer au fond, le tribunal nomme des experts, lesquels après avoir dûment prêté serment, prennent connaissance des rapports de mer des deux capitaines et des autres documents versés au procès , examinent toutes pièces à conviction , particulièrement les fanaux s'il y échet, fout aux parties telles demandes et réquisitions qu'ils jugent nécessati'es et ont tel égard qvie de raison k Imm dires et observations ; pour, ensuite de leur examen, donner leur oiùmon raîsonuée mr les causes de l'événement ; dire si l'abordage est purement fortuit, douteux on fautif ; et, audit cas, 81 la faute est individuelle ou collective* - De tout quoi les experts dressent leur rapport; ce que fait et aéposé.et parties plus am[)lement ouies, il est statué ce que de droit définitivement sur le fond.
316. L'expertise dont parle l'art. 407, G.Co., soit 1 appréciation du dommage par experts , est purement facultative pour le juge (Cass. 6jua. 1857- D.57.1. 388).- H faudrait une disposition expresse de la loi pour la rendre obligatoire (Cass. 1" juîl. 1856. D. 56. 1.274). - Or, en matière d'abordage, l'estimation par experts des avaries qui en résnlte n'en est pas obligatoire (Cas3.9avnl 1862-0.62.2.468); ni même nécessaire, si les juges trouvent dans la cause tons les éléments d'aptHrécîation (Cassation 13 déc. 1842- P. 43. l. 411).
317. U appartient aux jugesdu fQnd d*^ précier la nécessité d'une expertise. Ils ne doivent l'ordonner que dans le cas où les autres documents de la cause sont insuffisants pour les éclairer (Cass. 9 avril 18^).
318. Décidé même - bien que cela me paraisse fort délicat et susceptible de tomber soUs les coups de la critique - que les juges peuvent, sans se préoccuper de l'évaluation du dommage causé par le navire abordeur , se borner à. ordonner que les avaries seront réparées par les soins et aux frais du ciipitaine abordeur ; alors même qu'une indemnité serait allouée par chaque Jour de retard dans les réparations; œtte indemnité n'étant pas accordée à titre de r^uu-ation du dommage éprouvé , mais comme sanction pénale de robligatton de foire - imposée par le jugenunt (Cassation 9 avril 1862 - D. GZ. 1. 468).
D'i^rès Ids sages enseigiiementa de
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lapratique et sur l'assignation à l'eflet d'obtenir condamnatlciil des avaries souffertes, le tribunal , s'il y a lieu , nomme , avant &îre droit, des experts, avec mission d'entendre les parties ainsi quo toutes persoanes qu'il leur plaira d'appeler, de s'entourer de tous renseignements utiles, de constater par la rue et l'examen ou tous documents probants, l'état des avaiïes mat^Uas, d'indiquer les réparations et te chiffre des dommages, etc. Ce n'est point 1* rcoourir à une enquête véritable,Qi destitBor ce mode d'iuformation des garantiei dont il est entouré par la loi ; c'est nmjdoBent fHwcrire une expertiae par gens & ce oonaaissant, sur des points qui n'étaient point susceptibles d'être aussi bien éclairés par de sunples témoignages, et antori«er les experts Â entendre les parties eileê-raémea et à se renseigner auprès des personnes qui pourraient leur donner d'ntiies informations. Or, cette mission est permise, puistfb' elle n'est point légalement prohibée (Rennes 17aofttl857.M.58.2.98).
320. Effectivement, les tribunaux ont le droit de donner aux experts ou h l'un d'eux, U mission d'entendre les parties et leurs témoins simplement À titre de renseigaements. - Ce n'est pas là ordonner une eotpéto, quoique les témoins ne prêtent pas Bermentet ne signent pas leurs déclarntions. SHl n'^jpartient qu'aux magistrats de procéder à une enquête régulière, sdbnles formes prescrites par le Gode de procédure civile, 0 n'est pas interdit aux experts, commis par la Justice, d'éclairer leur religion A l'aide d'une enquête officieuse, alors surtout qu'ils j auront été autorisés parle tribanal (C. pr. 302 et suiv. - Cass. 23 nov. 1867. -P. 58. 1032. - S.58.1.377. -Cass.
19nov. 1856. -P.57.871. -S. 57. 1. 33). Ainsi.le8 tribunaux peuvent donner mandat de presdre toutes informations, de se renseigner auprès de toutes personnes sur la nature, la cause, le caractère et l'importMce des faite litigieux. Le rapport des experts De contient qu'un avis auquel lesjuges ne sont pas tenus de se ooafonner. Ils Mdoiveat y avoir que tel égard que déraison (CoDf. CSS8.23 nov. 1857. S. 58. 1 . 37. IdnoT. 1850.-S.57. 1.33.-Rouea l^anT.
Ï846.- S.^.2.347. - Contra.îaom 29 août 1844. S. 44. 2. 615. - Cass. 22 avr. 1840.)
3S1, Sans doute,le3 interrogatoires re- ÇQs parle commissaire de la marine ne peuvent être aasimilésàune enquête judiciaire rontradictoirementfaiteeten avoir la force; inais des actes dressés parunfonctionntùre publîc.dans l'exercice de ses fonctions, et pour les besoins du serv ïce dont il es t chargé, sont toujours des documenta qui peuvent être utilement consultés, surtout quand ils sont d'accord avec les autres pièces du protte(Pi)iti8n UJanv. 1863. - D. 63. 2.
322. Le capitaine dunavireabordantne saurait exciper de sa qualité de français pour contester larégularité de l'expertise ordonnée dans le lieu de l'abordage, eii pays étranger, par le consul de la nation du capitaine abordé, lorsque ce consul n'a agi qu'avec le concours du consul de France et que le capitaine français aété lui-même prévenu des vérifications k opérer, au moment où elles allaient avoir lieu (Marseille 24 mai 1860. M. 60. 1. 151). La fin de non-recevoir, résultant de la tardivité de la réi^amaticm B^^niâée après l'abordage, peut-être considérée comme couverte, si lecajutune quiroppose,assiste sans protestation à l'expertise et & l'enquête ordonnées aur l'évê-' nement fautes 9 avr. 1859. H. 60. 2. hi). ■
323. En matière d'abmr^ge, il n'j a pas lieu de faire évaluer par experts lès frsis de sauvetage : c'est à. celui qui les a déboursés à justifier de leur importance. L'indemnité de chômage ne peut être assimilée à celle de snrestarie et portée au même taux : 6 francs par jour suffisent pour indemnité dech6maged'uD bateau de401a8ts (Anvers 23 janv. 1863; An. 63. 1. 274). La demande en dommages - intérêts du chef d'abordage est non recevable, si le capitaine réclamateur a fait réparer ses avaries avant la constatation de leur importance par expertise judiciaire (Anvers 8 fér.
An. m. 1. 2C&). - Est également non recevable, l'actioa qui n'a pas été précédée de la Bonification utile de protestation exigée par l'art. 436 (Aix 18 fév. 1864. M. 64. 1. 7 - Mar8.21 mars 1866.M.6B.1.81.V.330).
324. Il n'y a pas lieu de faire une réduction sur le montent de l'expertise des dommages causés : 1 ° pour différence du vieux au neuf (V. 150); 2» pour conservation de ceux des objets remplacés, auxquels les experts n'ont attribué aucune valeur, sans contradiction de la part do l'aboi-dant fautif (Anv. Ifijuil. 1862. A. 63. 1.85). Le dommage doit être taxé par experts. L'expertise est censée contradictoire, encore que Tune des par* ties n'y ait pas assisté , si d'ailleurs cette partie a été représentée aux débate qui (mt précédé la nomination des experte, «t à leur prestation de BermeDt.'L*éTaluation dra experte doit élre admise, si elle n'est pas combattue par des élfownte sérieux et précis de rectification. 11 n'y a pas lieu d'accorder, en matière d'abordage, la déduction du tiers pour différence du vieux au neuf (Anvers 18 juin 1860. An. 60. 1. 409.- V. 13. 150).
325. L'expertise ne peut être utilement combattue par la production de comptes relatifs aux réparations exécutées , surtout lorsque ces réparations n'ont pas été faites BOUS la surveillance d'un expert. - Dans le même cas, le temps employé aux travaux pourra être jugé excessif ot l'indemnité de chômage réduite en oonséqnenoe. Une in-
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demnité de chômage représeottut les fnùts de la cho8e,ne saurait produire des intérêts avant la demande judicuure (Anvers 28 juil. 1863. Ai* 62. 1. 131. Nantes 2 avrU 1864).
§ 9. Fins de non-recevoir ;(326 à 336).
326. Les fins de non-recevoir sont formulées par les art. 4% & 436 C. Co. et reposent 5Urde.s princîptes extrêmement sagas. Elles doivent recevoir leur application dans le» cas ofi elles sont textuellement édictées. Elles sont établies dans l'intérêt bien entendu du commerce et de la navigation, pour imprimer aux opérations de ce genre la célérité qui est nécessaire au négociant, afin qu'il sache de quels fonds il peut disposer pour continuer ses vastes entreprises, et qti'U ne s'arrôte pas, par la cramte de contestations tardives, dans des spéculaticms nouvelles. Elles sont également édictées dans us intérêt d'ordre général, afin de
i>arer aux fraudes possibles et d'accélérer es contestations judiciaires. - Voilà pourquoi il faut bien se pénétrer des trois derniers arrêts de Cassation des 8 mars , 10 avrUet l-'mai 1865 (S.65. 1. 283).
327. Si c'est un devoir pour les tribunaux de se conformer strictement aux prescriptions des art. 435 et 436 C.Co,, et de les appliquer dans l'esprit de la loi, il est aussi de principe que les déchéances, que les fins de non-recevoir, sont de droit éti-oit. Dès lors ,ie8 parties peuvent y renoncer par des transactions arrêtées de bonne foi expressément ou tacitement. (V.268. 270. ^22).
328. Le délai de 24 h. doit être prorogé.' quand il existe des pourparlers qui ont pu faire croire au capitaine du navire abordé que sa réclamatjjon était admise. - Si les pourparlers n'ont point Bbouti,on ne saurait admettre la fin de non-recevoir de l'art. 435 (Havre 13 février 1855. M. 55. 2. 27 - Rouen 30 janvier 1843 - D. 43.2.74 - Cassation 10 février 1B40 - D.40. 1. 120).
329. Le propriétaire du navire abordeur qui, sur réclamation verbale, a demandé au capitaine abordé de produire les témoins de l'abordage, mais refuse de les entendre au moment de leur production, n'e^t plus recevable à opposer la déchéance résultant du défaut de signification dans les 24 h.; aloi's du moins qu'il a été assigné dans les 24 heures de la rupture de l'engagement relatif k la production des t^oins (Cass. 19nov. I856-S.57. 1.33-P.57.87I).
330. Au cas d'abordage près d'un port étranger, le capitùne du navire abordé conserve ses droits conire rabordant,par une protestation dans les 24 h., suivie d'une demande en justice en temps utOe; encore bien i^ue dans ce délai de 34 heures il n'ait pas signifié ses protestations à l'abordant
aui a quitté le port. L'abordeur a été mia ans l'impossibilité d'agir autrement qu'il
ne Ta fàit (Casa. 4 mars 1861 - S. 61. 1. 4^- D. 61. 1. 1 13). - %i3 la signification de la protestation , au cas où elle ne peut avoir lieu dans les24h.,doitétreMteaussitôt qu'elle est possible -En conséquence, dan.s le cas d'un abordage arrivé sur le Danube par la faute d'un paquebot des Messageries impériales,ay«it à Constantinople uùe agence, cette agence peut être considérée, quant à ce, comme un domicile ; et le camtaine abordé qui touche à Constantinople, est dans l'obligation d'y faire signifier sa protestation, faute de quoi il est non recevable (Aix 18 février 1864. - M. 64. 1. 7. - V. n« 278-280. 297. 323).
331. Si la loi a voulu, dans le but d'en assurer la sincérité, que les réclamations, k raison d'un abordage, fussent faites dans les 24 h. qui suivent l'érènement, réquité demandait que l'on ne prescrivit ce délai que,lorsqu'au moment de rabordage, le carpitaine se trouvait dans un lien où il pouvait agir, ainsi que l'a reconnu le législateur (§3.435). Ifest donc juste d'admettre que lorsqu'àla suite d'un abordage en pleine mer, le capitaine, dont le navire a éprouvé des donunages.se trouve séparé du navire qui les lui a occasionnés, sans pouvoir le reconnaître, le capitaine du navire abordé ne peut être considéré comme ayant pu agir qu'au moment de son arrivée dans son port de destination, alors qu'il ne peut signifier utilement une protestation et une demande en justice, puisqu'il ignore le nom du navire et du capitaine à l'encoatre de qui il veut réclamer (Marseille 9 déc. 1856).
332. Le capitaine doitf le jour de son arrivée, en faisant son rapport de mer devant le président du tribunal de commerce, ne pas se contenter de raconter les <dreonstances de l'abordage, mais annoncer son intention de réclamer une indemnité contre l'auteur du préjudice,dès que celui-ci pourrait être connu, et faire constater, en attendant, l'ignorance où il se tronve à cet égard, avec réserve de tous ses droits. Néanmoins, malgré l'absence de cette utile précaution qui sauvegarderait ses intérêts, l'ignorance dont il se prévaut,peut paraître aux magistrats suffisamment établie, pour admettre les conséquences juridiques qui en découlent (Aix 2 fév. 1858. S. 59.2. 109.)
333. L'étranger traduit devant les tribunaux français pour se voir appliquer la loi française, a le droit de-se prévaloir des moyens que cette loi peut fournir A. sa défense, quand 'intoie ils ne aeraioit pas admis par la loi de son pays (Aix 12 mû 1857. D. 58. 2. 13. - S. 57. 2. 721 . - P. 58. 15^. Par contre, les même.s fins de non-recevoir peuveatluiétrcopposée8(Mars.2mail865).
334. S'ilestuniversellementreconnuque des poui^arlers^ peuvent quelquefois sus- ' pe^re les délais de la dédiéauce, il faut au
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dkhu que cas conférences aient pour but d'airiveràiinaiTangemententre les parties, par des propositions aérieasement échangées; de sorte qae l'on puisse dire que la lignification de la protestation dans les 24 h., a véritablement été arrêtée par des propositions d'arrangement et par des démarches ayant pour objet de terminer l'affoire, sans frais, au moyen d'une indemnité. VcôU le seul cae de pourparlers où les tribanaux poissent faire flérhir la rigueur des dispositions des articles 435 et 436 C. Co.
335. liO délfû de 24 h. pour la sig^iification^eet suspendu par l'effet de pourparlers qui impliqueraient» de la part du propriétaire du navire abordenr, la volonté de régler l'affaire à Tamiable (Rouen 24 janv. Ï86Û. N. 62. 2. 56. - Havre 6 sept. 1862. H. 62. 1. 152. M. 62. 2. 174). Pourvue les délais de rigueur édictés parla loi puissent être suspendus par des pourparlers, il faut qu'il soit constaait que les deux parties ont t«oté de s'entendre amiablement. - Si les poorparlers oonsistent seulenient dans des (otipositions non acceptées, il y a déchéance fuite de protestation (Havre 21 juin 1862. N. 62. 2. 127. H. 62. 1. 75). - Effectivement,les délais de la déchéance ne sont pas suspendus par des pourparler3,Ioraqn'il est constant que ces pourparlers n'ont pas été tek,qn'on puisse en induire un accord tacite de se faire, durant un certain tempe, remise réciproque des rigueurs de la loi (Reuies2janvier 1861. N. 61. 1. 249).
336. La preuve des pourparlers mécon- Diis, soit des propositions et démarches qui n'(»it pas abouti, peut être faite et ordonnée,s'iL3 ont le degré de pertinence et de nrécision suffisant pour les faire admettre. Parexemple,Ie capitaine du navire abordé peut être admis à prouver que,s'il n'a pas »gnifié sa réclamation dans les 24 h., c'ext sur la foi d'ouvertures àlui faite» parle capitaine du navire abordeur, pour terminer A, l'amiable, au moyen d'une indemnité, l'afhirt & laquelle l'abordage pouvait donner naissance (Rouen 15 mail860. N.62.2.58).
Tribunaux compétents {337 kdS2).
337. C'est une question coatroversée,que celle de savoir quel est le tribunal compélat. Commençons par indiquer (3.'i7 à 34 1 ) la jurisprudence contraire Â mon opinion (V. 349 s.). L'action en réparation d'avaries causées par un abordage a, connue résultant d'un quasi-délit, tous les caractères d'une action personnelle. En règle générale, tcfflt défendeur doit être assigné en matière pW8onn^e,devant les juges de son domicile, et en matière de société. devant les ju-
Kdu lieu où elle est établie (59. C. pr.). ir déroger, à propos d'abordage, aux règles posées par l'art. 69, U faudrait trouw l'exception écrite dans la loi,en termes
aussi formels et aussi précis, ^ue le principe lui-même. - Ainai,rexception est spécialement édictée dane les cas prévus par les art. 420 C. pr., 4!4, 416 C. Co.; mais il n'est pas possible de l'induire de certaines assimilations avec les cas spéciaux énumérés auxdits articles. II n'exbte, entre ceux-ci et le cas d'abordage, qu'une analogie lointaine et trop incomplète, pour être décisive au point de faire fléchir la régie générale (Bordeaux 23 février 18Ô3.-S. V. 63. 2. 252. - Contra V. 306. 349 à 356).
338. EfTectivement, si dans le cas de jet & la mer pour le salut commun, le code de commerce (art. 414 et 416) attribue, en termes exprès, juridictitm au tribnoal du lieu de déâiargement du navirstptmr le règlement de la contribution qui doit s'en suivre , cette disposition exceptionnelle prend son origine dans l'int^t commun qu'ont toutes les personnes engagées dans une même expédition maritime, à régler le plus tdt possible les avaries dont chacune doit supporter sa part, là où Mies peuvent être le mieux constatées et appréciées, là aussi où chacune des parties a presque toujours, outre le capitaïiie, un correspondant chargé de veiller à ses affaires. Dans de telles circonstances, tous les co-intéressés de la même expédition maritime peuvent facilement être réputés avoù-, par un accord tacite, accepté d'avance, & raison de la ns^ ture et du but de l'aitréprise, une jnritUction àûat la compétence les sert au mieux de leurs intérêts (Bwdeaux 23 fév. 1863. - S. 63. 2. 252. - V. 306. 349 à 356).
339. Or,un tel quasi-contrat ne peut être supposé entre les armateurs de deux navires qui ne se rapprochent cpie par hasard, et qui, d'ordinaire, sont de provenances et ont des destinations différentes. - En effet, entre ces armateurs, dont l'un aura rarement un représentant an port où l'autre a expédié son navire, le fait de l'abordage, évidemment imprévu de part ét d'autre, ne fait naître qu'une obligation unilatérale, pi'océdant d'un quasi-délit, sans se rattacher directement ni indirectement à aucun autre intérêt commun, n n'y adonc aucune analogie de situation, et on n'aperçoit nullement la parité de raison indispensable pour étendre au second cas la juridiction exceptionnelle établie pour le premier (Bordeaux 23 fév. 1863. S. 63. 2. éSZ. H. 63. 2. 218. M. 63. 2. 78. - Contra V. 306. 350 à 356).
340. Les art. 435 et 436, uniquement relatifs aux protestation*; k faire en cas d'abordage, ne peuvent être étendus au-delà de leur objet, ni avoir poui- effet dedêpUtcer la compétence; leur silence, même sur ce point essentiel, aloi-s qu'il se pi-ésentait imturt'lloment i\ ratt«^ntion du If'-gislateur. df^montro hien t^w cplui-oi n'a voulu lirn modifier aux pnnciiws ; ce qu'il a fait, par
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contre, en e'occapant du jet et de la contribution (Bordeaux 23 fév. 1863. S. 63.2. 252. H. 63. 2. 218. - V. 30Ô. 349 i 356).
341. L'article 420 C. pr. ne peut, non plU8,étre invoqué utilement pour attribuer juridiction aux Juges du lieu où le navire arriTe,& l'effet de se réparer ; s'il autorise le demandeuren matlèra de commerce.à assigner le défendeur, devant le juge du lieu oit le painnent doitétrefoit, c'estqu'il suppose que ce damier, ea contractant rengagement de payer dans un lieu au^ que ce- Ini de son aotnicile, a nécessairement pria IfiB mesures pour y défendre aussi sur les difficultés qnecepaiement pourrait amener. En effet, ce contrat implique par lui-même élection de domicile, etjnstiiîeainsilacompéteace in loeo eontractus ; mais,au contraire,!! n'est pas possible d'admettre, mé me par hypothèse, m une prévision, ni un engagement tacite de cette nature de la part de l'armateur d'un navire, pour le cas tout à fait aceidentel,et dès lors inattendu,oii ce navire en aborderait un autre (Bordeaux 23 fév. 1863. - S. 63. 2. 252.-M. 63. 2. 78. - Contra V. n" 306. 349. 353. 356).
342. L'action enréparationdudonuoage causé par un abordage aurrenn entra deux bfttimenta de mer, dans les eaux maritimes d'un flenve, est de la compétence commerciale (633 C. Co. - Bordeaux23 fér. 1863. -S. 63. 2. 252.-H. 63.2. 818.-M. 63. 2. 78). L'abordage précité est survenu dans les eaux maritimes . 11 a eu lieu entre deux navires, tous deuxb&tîmentsdomer, dont l'un venant du Havre à Bordeaux et l'autre ee rendant deBordeauxàNantee, faisaient un service maiitime entre ces divers ports. D'oii il résulte que cet abordage était eaeentiellement maritime, ét ressortissait , comme tel, aux tribunaux de commerce. Le tribunal de commerce est aussi compétent pour connaître d'un abordage qui a eu lieu dans les eaux intérieures, à un endroit sujet aux flnctuations de la marée (Anvers 7 Janv. 1864.Ànv.61. I. 138).
343. L'action en réparation du dommage causé par un abordage purement fluvial, est-elle de la compétence de la juridiction consulaîret ( Cassation 24 août 1863. - S. 63. 1. 497.-Amien8 4 mai 1858-S.58. 2.
635. -Havre 13 janv. 1857. -H. 57. 1. 32. -Paris 21 août 1855-S. 56. 2.715. -Bordeaux 23 août 1851. -S. 52.2. 228-Cass.
27 fév. I854.-S.54. 1.538.-Ca88.4mars 1845. -S. 45. 1.273. -Grenoble 5 janv. 1834. -S. 55. 2. 711.- P. 34. 1. 13.-D. 34. 2. 203. -Maasé 2611. - Contra : Orléans 14 mars 1857.-S. 58. 2.70.- Lyon2août 1855.
-S. 55. 2. 711. -Paris 10 mar.s 1854. - S. 55. -2. 534. -Rouen 13 avr. 1853-S. 53. 2. 6ifô.-MontpelUer 15 mai 1847. - S. 55. 2. 711. -Aix 16juia 1841.-S. 42. 2. 158.-P.
D. 42. 2. 161. - BruxeUes
avr. I816.-Brux. 11 fév. 1837. - Pa». 37. 2. 33. - V. n" 344, 346, 346 et 349).
344. Sans doute.un abordage purement âuvial,entre deux bateaux exerçant une navigation intérieure,ne sauraîtdonner naissance & une obligation conventionnelle ; il n'en peut résulter qu'un quasi-délit (1382 C. N). Sans doute eDcore,ou se pi-ôvaudrait abusivement de ce que les faits d'abordage maritime sont attribués À la juridiction commerciale (407 C.Co.) ,puisqu on ne saurait étendre an^gtquement, d'un cas &un autre, une juridiction exoeptionneUe (Aix 16juinl8U.D.43. 2. 161). Mais,silefait dommageable est véritablement commercial ou se rattadie réellement à une op^ ration de commerce, ou constitue positivement la méconnaissance des règles et l'oubli des devoirs d'une industrie, de nature à créer un lien juridique enti-e l'auteur du fait dommageable et celui qui en souflre (631 .632 C.Co - 1370 C.N.), il faut bien reconnaître que les tribunaux de commerce ont compétence pour juger les contestations relatives aux obligations qui se forment sans conventions, parl'effetd'unquasi-délit nautique commis dans l'exercice d'une industrie fluviale (V.n« 19. 22. 24.345.34fi. 358) .
345. Les tribunaux de commerce sont compétents pour conn^tre,entre négociants d'une action fondée sur des fûts ayant le caractère d*un quasi- dâit, alors surtout que ces faits ont eu lieu & l'occasion et dans 1 exercice même de leur industrie. Il en est ainsi spécialement de l'actaon-en réparation du dommage causé par un abordage entre deux bateaux sur une rivière navigable (Cass. 24 août 1863 - S. 63. 1 .497- D. 63. 1. 348. 349. - V. n" 24. 342. 314. 346).
346. Les bateaux sont employés à des ti'ansports commerciaux et ne sont, en réalité, que des ia3trunniQt.s de coinmei'ce, soit pour le transport des personnes, soit pour celui des mardiandises. Or, toute entreprise de transport, soit par terre, soit par eau, est déclarée commerciale, aussi bien,à mea yeux, pour les conventions volontairement prises, que pour celles involontaires qui, dans le cours ou à l'occasion d'nne opération commerciale, i)envent résulter de l'autorité seule delaloifOnn^tred'nnfttit personnel, par exemple, du quasi-délit par lequel un bateau servantautransportcauscdu dommage à un autre. Mémeen restreignant la question au point de vne personnel, on a dans la personne,soit des capitaines, .soit des armâteurs, de véritables commerçants, qui sont forcément Justiciables de-s tribunaux consulaires, puisqu'ils font respectivement acte de leur commerce au moment où l'aJwrdage n euURu;peu importe la nature dclanavigation où U se produit, qu'elle soit intérieure ou exférieuro - Donc.en s'étayant de la jurisprudence que nous approuvons ,
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poiiqiie le I^UUteur n'a fait ni dâ faite aucune diatmction entre l'engagement purement volontaire et celui qui résulte des dispositions de la loi, on peut soutenir, ■érieueement, qu'un abordage fluvial doit rentrer dans la compétence des tribunaux de commerce; et cela,8aQ8 attaquer la doctrine pliLB ou moins rationnelle qui prohibe l'exteosioa, dans la navigation fluviale, des règles de compétence en matière de navigation maritime. V. 343. 349. 358 362,
347. Les tribunaux de conunerce sont OKnpétents pour conn^tre de l'action en réparation des avaries causées par l'abordage d'un navire à un établissement maritime qodflonqnef par exemple au gril de carénage (Havre 13 janv. 1857.H. 57.1.32). Le qaaû-délit consistant en ce Qne,par suite de L'amarrage d'un radeau aans un pastage très resserré d'un fleuve, un autre radeau anrait sombré avec toutes ses mardiandisee; s'il a été commis par un commarçanf^an préjudice d'individus commerçante, est jnsticiable de la juridiction comnKreiale(Grenoble5janv.l834-P.34.1.13).
348. Les arrêts de cassation du 24 août 1863 (S. 63. 1. 497. - D. 63. 1. 348.) ont définitivement rectifié et épuré la jurispindence, en ce sens qu'ils déclarent la compétence consulaire applicable à tous les cas dVordage, soit manttmes, soit fluviaux ; bien entendu truand ils viennent à se prodsirepar le fiait, la négligmco ou l'imprudence de commerçants ou de leurs préposte, & Toccasion on dans le cours d'une CfiémUiNl commerciale, pai- exemple, d'un transnort pai- eau. - V. 343. 344. 346.
349. L'aoordage forme un quasi-contrat par lequel le crpitaine est obligé de payer une indemnité pour le dommage qu'il a ransé. Or, le lieu du paiement d'une obligation n'est pas toujours expressément dé- Bigc^. Cette désignation peut-elle résulter tacHement de la natm-e de l'obligation et da£ accessoires de son exécution? Question grave. Ainsi, il faut considérer comme lieu dn paiement, en cas d'action en contribution d'avaries , celui où le règlement des avaiea doit être fait ; en matière de contrat i la grosse , celui où le risque finit. Mab doit^ considérer comme lieu de paiement, pour la demande en indemnité du dommage canié par l'abordage de deux naviiw , le poii où a^ive le b&timent qui a éprouvé le donunage ? Nous sommes portés à le croire. Cette doctrine tendrait de plus en plus Â établir que les dispositions de l'art. 4S0 § 3 daCod. depr. civ., sur la compétence nommeixîiale, sont générales et applicablcsr en toute matière et à tontes cNfiècos do nontrals ou quasi-contrats on il s'agit de pai'>went à fairo en un lifu détf rmint'* (V.361).
^0. Décidé, cependant, qne l'nction pn 'ipttiition du dommage causé pai- un abor-
dage,est de la compétence du tribunal du domicile du défendeur et non du tribunal du lieu où le sinistre est amvé. (Nîmes 22 mai 1855. S.55.2.771 . - V. 337. 338. 341). Je dois combattre cette jurisprudence. Ën effet, quand il s'agit d'action en i-éparatiim de dommages occasionnés par un abordage, l'état des pertes et dommages est fait dans le lieu du déchargement du navire. Les experts sont nommés par le tribunal de commerce; d'après l'art. 416, la i-épartition est rendue exécutoire par l'homologation du tribunal. Il résulte de l'ensemble de ces dispositions, combinées avec l'article 436, que l'action même en réparation dn dommage, peut être portée devant le tribunal decxaxtmerce le plus voisin du lieu du sinistre. _ 351 . Ce n'est pas un devoir de porter l'aiv tien devant le tnbunal le plus voisin dn lien où l'abordage est arrivé. Il n'y a pas exclnsion du tribunal du domicile du défendeui', dans le cas où le demandeur croirait devoir y porter son action. Cependant^l'incompétenee du tribunal du domicile du défendeur sembleétreimplicitementproclaiïiéepar la Cour de Rouen, dans son arrêt du 2^nov. 1840 (S.40.2.79).MaiB ancnne exception n'ayant été apportée au droit commun .(59 C. pr.), pour les actions de cette natnre, il me semble que c'est aller au-delà des principes, et même les violer, que de circonscrire la compétence au tribunal de commerce dans le ressort duquel l'abordage aen lien. Evidemment, le principe général conserve toujours sa puissance f dn momoit qu'il est mis enjeu par une action portée devant les juges naturels du défradeur. V. 3S&. 353.
Jugé cependant , contrurement & mon sentiment : 1° ^u'en matière d'abordage maritime, l'action en r^Miration du dommage souffert doit être portée exclusivement devant le tribunal dn lieu le plus voisin du sinistre, lorsqu'il est possible au réclamant d'agir dans ce lieu ; ^ que l'absence du défendeur ou de représentante chargés de ses intérSte, dans le ressort dn tribunal le plus voisin' du sinistre, ne peut pas changer la compétence territoriale de ce tribnnal,etn'estpa8d'ai!leur8 un obstacle légal à ce qne le réclamant puisse agir devant ce tribunal ; 3* que le tribunal du domicile du défendeur est, en pai^àlle matière, et lorsque le sinistre n'est pas arrivé dans son ressort, incompétent pour connais de cette action, lors même que le capitaine demandeur aurait présenté requête au tribunal du lieu le plus voisin du sinistre et fait rendre un jugement lui corrédant acte de ses protestations et réserves pour poart^uivre.au domicile des armateurf* du navire advevf-c dont 1p capitaine était parti, la pnration du pi-éjudice causé (HaVre 12 jnil. 1856. M. 56. 2. 145. - V. 337 ù 341). 353. Mais jugé , conformément à mon
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avis* que le tribunal du domicile du défendeur est, en principe, toujours compétent ; qu'on ne saurait voir dans les art. 435 et 436 C. Co. une attribution exclusive au tribunal le plus voisin du lieu de l'abordage ; que oes articles statuent sur les réclamanons et protestations qui doivent être faites,mai8 ne contienneat,ni dans leur lettre, ni dans leur esprit, aucune dérogation au principe posé par Fart. 4S0 C. pr. (Rouen 23 nov. 1857. M. 58. 2. 35. - S. 58.2.503).
354. Dans le cas d'nn abordage survenu dans un port étranger, entre deux navires étrangers, de nations âifFérentes,dontrun, bateau À vapeur, a dû, après protestation de son capitaine, partir immédiatement, et dont l'autre a dâ partir ensuite pour une destination différente, l'action du capitaine du navireabordé, contre le capitaine auteur de l'abordage, en paiement des dommages résultantdei'événement.estcompétemment portée, par citation régulière,' au parquet, devant le tribunal du lieu d'arrivée (Aix 24 nov. 1852. M. 52. 53. 1. 132). - La jurisprudence, en décidant que les actions pour cause d'abordage seraient portées devant le tribunal du port la plus voisin, et, dans certains cas, dans celvida lieu dereste, a voulu que le capitaine ne fiftt pu astreint & suivre une instance dans un Udu d*éclwUe,d*oii la nécessité de la navigation l'obligeait & partir eaus retard ; mais au lieu oii, toutes UI8 oWgations contractées & son départ étant accomplies, U peut faire valoir ses droits, sans que les mtéréts qui lui sont confiés puiaaent en soufiHr.
355. Si, en matière d'action en réparation du pr^odice causé par un abordage, la jurisprudence et l'usage ont admis - par dérogation au principe de l'art. 59 et par extension de l'exception apportée à cet article par l'art. 420 - que le tribunal le plus voisin du sinistre, ou même le tribunal du lieu ota le navire abordé termine son voyage, pouvueutétre compdtemment investis ^ aucune d« raisons que justifie cette compétence exceptionnelle ne peut être invoquée quMidle tribunal saisi n est ni le plus voisin du lieu du sinistre, ni celui du lien du reste, mais le tribunal du lieu ou a déchargé le navire abordeur.(Mars.!Knov. 1856).
Cette solution est on ne peut plus judicieuse. Effectivement, lorsqu il s'agit du tribun^ le plus voisin du lieu du sinistre, la compétence s'explique par l'urgence des vérifications & faire, des réparations a ordonner. On comprend, en ce cas, qu'une sorte de compétence territoriale ait été admise par l'usage - S'il s'agit du lieu oii le navire abordé termine son voyage, la compétence a pu être établie par assimilation de ce qui se pratique en matière de règlement d'avaries et dejet à la mer .Mais, il n'est pas possible d'appliquer ces diverses
considérations, au cas où le tribunal saisi est celui oîi le navire abordeur termine son voyage ; rien,dan8 ce cas, ne peut justifier l'exception au principe qui commande d'assigner le défendeur devant le juge de son domicUe. (Voye? n"' 306, 337 à 341).
357. Si, aux termes del'art. 407, on doit ranger dans les rapporte qu'engendre le commerce, les dommages résultant de l'abordage des navires, c'est par la rubrique du titre àoai cet laiida fait partie, en tant qu'ils constituent des avaries fidtes, soit aux marchandises, soit aux navires, considérés comme des instruments deeommeroe maiitime. ïl en esttoutautremmt des blessures occasionnées aux personnes et de la protection qui leur est due. Un fait de cette nature est, dans toutes les liypothô9es,complétement en dehors des lois commerciales et de la Juridiction consulaire. Jugé, conformément à mon sentiment, que l'action en dommages - intéréte, pour blessures occasionnées aux personnes par un abordage de navire, est de la compétence exclusive des tribunaux civils ou con'ectiounels. Cette action n'estspumise ni auxformes, ni aux délaia prescrite par tes articles 435 et 436. (Bordeaux 20 déc. 1853. M.54. 2.9. - Aix 29janv. 1860. M 66. 1.80.) - L'incompâtence des tribunaux ci^,en matière «nn.
merdale, n'est point absolue et peut être convraie par le silence des parties, surtout s'il a éte conclu au fond; k plus forte raison, si le déclinatoire n'a été proposé <ju^ armés avoir mis en cause un garant (Aix 29 janv. 1866. M. 66. l. 80. - Cass. 20*ov. 1848 et 18 mars 1839. - Bordeaux 29 juin juin 1848. M. 49. 2.44. V. 183. 280. 294).
358. Toutfrançaisaledroitdes'adreaser aux tribunaux de son pays pour demander justice. Ce droit est une conséquence de la protection due par lapuissance publique aux régnicolos. Le principe se trouve proclamé par l'article 14 C. Nap. quidisposeque l'étranger, même non résidant en France ,
Kurra être traduit devuit les tribunaux da ance,pour les obligations MUitractâss par lui en pays étrangers envers des Français. Ces expressions, obligations oontractées, peuvent s'appliquer aussi bien anx obligations résultait d'un dâit ou quasi-d^t, qu'aux obligations provenant d'une convention expresBse. L'art. 14 ne restreint pas le droit qu'il accorde auscoQventions.maia il l'étend à toutes les obUgation8,saQS dUtin* guer entre les divers moyens par lesquels elles peuvent être contractées - Il résulte évidemment des termes des art. 1370 et suiv., C. N. et notamment de l'art. 1382, spécialement applicable au quasi-délit^ qu'une obligation peut aussi bienétre contractée par un fait ayant le caractere d'un délit ou d'un quasi-délit, quepar une convention expresse. - D'aiUeurs,cetto dtôiû-
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tin dsB obli^tÛHU n'est que la reproduction de edle qui âtùt donnée parla loi romaine (bat. Ub. 3. tit. 13. g 2). - Enfin, ncan motif assez puissant n'existe pour établir', entre les diverses obligations dont va étranger peut être tenu envers un fran- {Sis, une distinction que la toi française n'a pascréée, alors que cette distinction aurait ponrrésoltat de restreindre une protection qu'elle a voulu généralement assurer aux nationaux contre l'étranger, et de transporter aux tribunaux du pays de cet étranger, une juridiction que le droit de souveraineté française doit maintenir à la justice nationale (Rouendfév. 1841. D.41.2.122).
3^. La question précédente s'est élevée devant le tribunal de commerce du Havre, iroccasion dudwnmage cauaéau navirele PAMta;,appartenBnt&nneeompagnie fran* çaise, par suite de l'abordage du navire le Britatmiay appartenant & une compagnie anglaise. Cette dernière déclina la compétenoB , sous prétexte qu'il ne s'agissait, dans l'espèce, de l'exécution d'aucune obligation eontractée.Le tribnnal retint la causa et, snr l'appel, la cour de Rouen confirma.
360. Sur le pourvoi, la cour do cassation rejette par le motif l" qne l'affaire est régie non par les principes généraux du droit des gens, mais par les règles positives du droit <!ivil;2*' que le mot obligation n'étant limité ni modifié par aucune expression, doit nécessairement être entendu dans le sens gé- R^aiqQeet absolu qui Ini appartint en droit; 3° (ju'ils'applique dès-lors àtontea les obli-
Etions, qndles qu'en soient la nature et cause, contractées par une convention voioniaire ou par le faït de cdui qui, ayant eonmris va quasi-dâit, est obligé k réparer le dmnraage (1382 s. C.N. - Cassation 13 iéc. 184â. D.43.1.15).La question se présenta de nouveau À Marseille - Voici dans quelles circonstances : - Le 2 nov.l85d, le bateaa français le Lyonnais, à la suite d*Dne collision avec la barqne américaine àdriatic, sombrait à 11 h. du soir. Quel-
rs hommes de son nombreux équipage et ses passagers pouvaient à peine se sauver, après des souffrances et des dangers inoois. - § 3. Actionné en paiement,en raison de la perte du Lyonnais, le capitaine de VAdriatii^ contesta la compétence des tribunaux français. § 4. - Le tribunal reponasaoette exception etla Coard*Aix<conflnna am raison - g 5.Effectivemeat,i'art. 14 établit le droitde demander justice dins tes termes les plus généraux. - Ce droit iie Sanrut être restreint dans son exercice que par on traité. Le mot obligation exprime gtoéralementle lien dedroit créé, soitconvsntîoDndlement, soitlégalemont, ou né du fcit de l'homme, qui fait encourir une rosponsabiHté. Ana»i,te terme obligation n'est pas Bofau général que le mot droit qui en
est le corrélatif. Donc,rart.I4f'embrasiant toutes les obUgattons contractées envers des français, en quelque lieu que ce soit, étend la juridiction française àla connaissance de tous les droits privés que les na^ tionaux ont à exercer A l'égard des éti'angers. Par suite, les tribunaux français sont compétents,puisqu'il8 sont -saisis de l'action par un français (Aii 12 mai 1857. - S. 57. 2.721, - D.58. 2. 13. -P.58,215).
361. § 1. Un tribunal français est incompétent pour connaître d'une action en dommages-iatéi'éts fondée surun aboi'dagearrivé en pays étranger, entre deux navires étrangers (Calais 30 mai 1866) - §2. Dans l'espèce, il s'agissait d'une demande d'un siyet norwégien contre un sujet danois, A l'occasion d'un abord»e qui aurait eu lien dans le chenal de la l^mâte. Les certaines étMent l'on et l'antre étrangers, naviguant tous deux sous paviUons étnuayjïers et n'avaient ni domicile' ni résidence en France. L'abordage aurait eu lieu à proximité des Goodswin Sands , c'est-A-dire, en dehors des eaux françaises et dans celles britanniques. Enfin, le navire abordé s'était réfugié dans un port anglus pourlavisiteet les réparationsjugées nécessaires avant de poursuivre sa route vers son lieu de destinatiou-g3. Sans doute, l'étranger qui vient résider en France doit être présumé avoir placé sa personne et ses biens sous la protection dé la loi française,et s'être .'■ouniis, pour l'exécu tion des obligations qu'il a contractées en France, A la juridiction de ce pays ; mais ce ciq>itaine peut-il être présumé avoir renoncé A ses juges n^tureU, pour le cas tout à faitaccidentolet imprévu d'un abordage en dehors des eaux fi-aoçùsés ? - g 4. Conséqoemment, il ne s'agit pas d'obligations contractées en France et tombât sous les dispositions de l'art. 420 C. pr. Aucun motif ne justifiait donc L'action devant le ti'ibunal de Calais oii le défendeurn'étaitpas domicilié et ne se trouvait qu'accidentellement. Au contraix-e,les coDsidérationH tirées d'une différence dans lalégblation sur les abordages, des nécessités d'apprécier, selon les particularités et usages locBUX^les circonstances qui se rattachent au fait d'abordage, de la diflScnlté d'évaluer efBcacementlanatureetl'étendtte des dommages, ainsi que l'exactitude des frais de réparation,et enfin,dece que le lien dupaiementdudommage,s'Uyécbiet.estcelui du quasi contrat ou du quasi délit, toutes ces drronstaacesétaientdétenninantw pour que le défendeur ne fut pas tenu de
Elaider devant le tribunal de Galûs.-g. 5. lécidé également que les tribunaux d<nveat se déclarer incompétents sur une action en dommages-intérêts née d'un abordage survénu en mer, hors des eaux belges, entre deux navires sous pavillon étranger
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et commandés par des capitaines étrange», lesqaels,pasplus que leurs annatr"irs, n'ont de (lomicUe, ni de résidence en Belgique, lien de Tintentement de l'action, bien que les deux navires s'y trouvent momentanémeatenaemble (Anvers Ujanv. 1866. Any.
66. 1 . 126). - §. 6. Si l'abordage était survenu dans la mer territoriale de la Belgique, le tribunal aurait, selon moi, dù ba déclarer compétent (V. n" 87). - g. 7. Effectiv&ment, les règles de compétence édictées par l'art. 420 C. pr, sont générales et absolues et peuvent être invoquées par lea étrangers. En conséquence, en matière commerci^e, on étranger peut être valablement assigné par un autare dbwiger, devant un tribunal français, si c'est au Uea où siège ce tribunal que le pù^neut doit étreeffectué (Bordeaux 15 mars 1865. M. 66. 2. 18. V. n« 86, 87 et 349). - g, 8. Décidé analogiquement,que les tribunaux belges doivent se déclarer incompétents pour .connaître : 1" d'une action eatre deux étrangers, sans domicile ni résidence en Belgique, au sujet de l'inexécution d'une charte-partie qui ne devait point être exécutée en Belgique, bien que le navire se trouva saisi conservatoirement dans les eaux belges (Anv. 17 août 18Ô5. An.65.i.252.-21aoùtl861. Bi-uxel.
26 fév.l862.M.62.1.172); 2» d'une contestation entre capitaine et marins étrangers au sujet d'une retenue sur les gages, opérée en pajB étranger, par le consul d'une puissance étrangère dans le rarcle de ses attiibutions (Anvers gOjuil. 1865. Anv. 66. 1. 184. - V.71 à87 et279).
362.. g 1. Quel est le tribunal ccHUpétent pour connaître de la demande formée contre l'Etat, pour réparation du dommage causé à un navire marchand,par suite d'un abordage arrivé par la faute de l'officier de la marine de rEtat,commandan t les vaii^aux de l'Etat ? — Comme il s'agit d'un quaaîdéUt (1382, 1384 C. N.) l'art. 14 du décr. du 1 1 Juin 1806 n'est point applicable,puisque,pour provoquer la compétence du conseil d'Etat, il faut qu'il y ait marché administratif ou contrat maritime(Roueii 30 juil. 1855; Alger 23 juil. 1865. - Mars 23 nov. 1855). Ce n'est pas non plus le conseil d'Etat puisque les droits ciu'on entend exercer contre TËtat^par implication des art. 13SZ et 1384 doivent être appréciés par l'autorité judiciaire. (Arr. Cons. d'Etat 25 fév. 1804. 8.64.2.308). Ce sera donc la jurittiction ordiaalre, soit les tribunaux civilB,Boit lea tribunaux commerciaux. § 2. Sous le prétexte
?ne les vaisseaux de rEtat,aaviguent dans intérêt des services publics,pour les besoins généraux du pays, la cour do Paiis a d.ioidé,le 26 mars 1847,(D. 47. 4. 91), qu'on ne devait pas assimiler les expéditions maritimes des navires de l'Etat ii des actes de commerce dans un intérêt piivé; et que,dès
lors, les tribunaux civils seuls sont compétents; sans que leur compétence puisse être critiquée,parce qu'il s'agirait d'une demande en dommages-intérêts par appUcation de l'article 1^2 C.K., tendant à faire déclarer l'Etat débiteur d'une certaine somme. Ce n'est pas 1&, effectivement, une question de liquidation de la dette publique. Or, les tribunaux ordinaires ne sont incompétents,en pareille matière, que lorsqu'il s'agit d'apprécier des documents administratifiï. - § 3. Ne faut-il pas,au contraire, reconnaître que les tribunaux consulaires sont seuls compétents pour prononcer sur une par^e action,en présence du texte de Tart. 633 C.Co.. (fui repnta actes de commerce, toutes expéditions maritîmes;surtout siron rapproche ce texte : 1*> de l'arrêt de cassation du 22 avril 1835 (S. 35. 1 . 435); 2° de l'article 418 C. pr. ; 3° de l'art. 407 combiné avec les art. 435 et 436 C. Co. et les arrêts de cassation des 8 mars, 10 avril et 1« mai 1865 (P. 65.1.666); 4° de l'art. 8, 1. 1 , loi 9 août 1791 et de l'arrêt de la cour deRenne3dul7févr.l849(D.B0.2.20)?g4.
Effectivement la qualité d'agent du gouvernement,qui appartient à tout officier de la marine de rEtat,ne le dispense pas de satisfaire à la loi commune dans un abordage avec un navire de commerce, soit aux dispositions édictées par les art. 435 et 436 C.Co. D'autrepart,tout capitaine de làmarine de l'Etat pent,Ban8 autoiisation préalable du gouTeraement ou de aes cbafs faiérarchiqueii,deniandw judîcialraineDt à, un capitaine de la muine marchandera réparation d'avaries, soit t^u'il introduise cetto action en son nom, soit qu'il la forme au nom do l'Etat(Sibille340.344).§5.Nepeut^ on pas dire que la réciproque est vraie contre l'administration de la marine et que le fait qui a occasionné le donunage. ne rentre pas dans la classe des actes oit l'officier de la marine exerce.comme agent du gouvernementjUn pouvoir de police,d6 aurveillance, mais dans la classe des actes qui dépendent des fonctions ordinaires d'un commandantde navire. (Aix 9 décemb. 1836 S.38. 1 .680) g 6. - C'est à tort,selon raoi,qne la cour d'Aix a changé de jurisprudence le ISJanv. 1856(M.56.1.U3),endécidant^UA ^'autorité judiciaire n'est pas compétente pour statuer sur l'étendue delà responsabilité de Tadministration de la marine, à ruson du fait de l'un de ses agents commandant un navire de rEtat,lequel,danB l'exercice de ce commaDdement,a causé des avaries à un navire marchand. - Cet arrêt se trouve victorieusement combattu par ceux de la cour de Paris du 26 mai-s 1847. (D.47. 4.91) et du conseU d'Etat du 26 mars 1864. (S.64.2.308.) Ccpondant,uno circulaire de S. Eic. M. le Ministre de la marine, du 22 mai 1865 (V. Bull, n» 138), professe une
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doctrine eonfome à Varrét d'Aix de 1856.
8l2.Codes, Reniements (^(ran^r. (363420).
363. Code Espagnol. - 861, 862, 863 identiques avec 350 C. Co. Fr. Est avarie particnlière, le dommage qa'éprouve le navire on le chargement.par le choc on l'abordage avec un antre h&timent, s'il a été accidentel et inévitable. - Le capitaine devra payer le dommage qui résultera de cet évônfflnent,8'il estarrivé par sa faute (art. 935) .
364. Code Hollandais. - Si nn navire en aborde UQ autre parlafautedu capitaine ou des gens de l'équipage, te dommage enticr causé au navire abordé et à son charnment doit ébv supporté par le capitaine du navire qni l'aura causé (art. 534). - Si retordage a eu lieu par la ûiute des deux capitaines ou des gens desdeuï équipages, diacun supportera ses dommages . - Les capitaines sont responsables envers les propriétaires des luvires et des marehandifies, dans les cas prévus par cet article et le précédrat, sauf leur recours contre les officiera et les gens de l'équipage, s'il y a lieu (art. 535). - En cas d'abordage d'un navire par un accident purement fortuit, le dommage est supporté par celui des navires qui l'a ^rou vé,sauf les dispositions derarticle540 (art. 536). - La disposition du précédent article sera enfin applicable au cas oii les dans navires n'ont pas de chargrMnent (art. 537). - Lorsque m la faute , ni l'aceiaent fbrhiitne peurent être prouvés, et qu'ainsi il 7 a doute sur les causes de l'abordage, le dommage arrivé aux navires et aux cfaai^ gements sera réuni en une seule masM et supporté par chacun d'eux en propoi-twK de ta valeur respective des navires et de leurs duirgements .- Le montant de ce que chaque navire et chaque chargement supportera dans te dommage commun, sera réparti en proportion de leur valeur sur chaque navire et sur chaque chargement (art. 538). - Si après l'abordage, un navire périt dans la route qu'il a dû prendre vers un port de relâche pour se faire radouber, la perte du vaii!s<«u est présumée cjiURée par l'abordage (art. ^9). - Si un navire sons voile on flottant endtmuDage, par abordage, un atttte navire qui est A l'ancre ou amarré dans on lien oonvenable, et que l'abordage ùt été Adt sana la fou te du ci^itaine ou des gens de l'équipage du navire abordant,1e na^ vire qoiétMtà la voile ou qui flottait.supportera la mmtiâdudommagedu navire qui était & l'ancre ou amarré, et du cJiargement, sans que ce demiOT navire sent tmn des dommages arrivés à l'antre ou A son chargement. - Ces dommages sont répartis par forme d'avarie grosse sur le navire ot le chargement. - Il n|yapaslieuà dommage8-int<^râtfi,f!i lo, capitaine du navire amai'ré avait pu prévenir labMidage on en diminuer U âMomags m
relAchant les cAbles ou coupant ses amarres; s'il a pu le faire sans danger, et s'il ne l'a pas fait après en avoir été requis à temps par le capitaine du navire abordant (art. 540)-Siun navirô,cha83ant sur ses ancres, est jetû sur les cftbles d'un navire qui se trouve à l'ancre près de lui, et que le capitaine du premier navire coupe les câbles de l'autre et le détache ainsi de ses ancres, de sorte que par cet événement il en soit endommagé ou fasse immédiatement naufrage, le navire chassant sur ses anci-es est tenu de tout le dommage arrivé A l'autre navire et A son chargement (art. 541). - Si un navire A l'ancre ou aman<é dans le port, sans se détadier et par l'impétuosité des eaux, d'une tempdte ou par autre force majeure, endommage d'autr» navires qui se trouvent près de lui, les dommages qui en résultent sont supportée par le navire endommagé comme avi*!^- particulière (art.
542). - Lorsqu'un nanre ae trouve sur des bas-fonds et ne peut s'en retirer, son capitaine a le droit, en cas de danger, d'exiger que le navire qui en e^^t proche, lève ses ancres ou coupe ses cAbles pour lui faire passage, pourvu que ce navire soit en état de faire cette manœuvre sans risque; A charge par le navii'e en danger de dédommager l'autre de ses pertes. - !> capitaine du navire voisin qui, dans ce cas, aurait refusé ou négtigéde satisfaire A la demande, doit supporter les dommages qui en résultent (arf. 5tô). - Tontcapitaine dont le nar vire est A l'ancre, est responsable de tous les dommages causés parle manque de balises on bouées A ses uicres, A moins qu'il ne soit prouvé qu'il les a pei-dues sans sa faute et n'a pu les remplacer (art. 544). - Art. 637 comme du code français , avec cette addition : A moins que l'assureur ne soit libéré de quelques risques par la loi ou par convention inaérée dans la police.
3(®. Code Portugais. - 1752 comme 350 C. Vo. Fr. et 637 C. Co. HoU. - Art. 1567 A 1570 comme 407 C. Co. Fr. - 11 est ajouté : le dommage provenant de l'abordage sera réparti en forme de grosse avarie, entre chaque navire et chaque chargement.
- Art. 1571 comme 541 C. Co. Holl. Art. 1574 et 1575<¥imnie 544 et 542 C.C. HoU.
- Art. 1577 comme 548 § 1. C. C. Holl.
366. Code Prussien. - Art. 1789. L'a- * bordage ne constitue pas une grosse avarie. - 1911 A 1915 comme 407 C. Go. Fr.
367. Code Russe. - On entend par avarie réciproque.le dommage que te navire ou le chargement a éprouvé de la part d'un autre navire (art. 833). - ï^a port*; provenant de co dommage est Hup|inrtée par celui qui l'a occasionnée (aH. 834).
368. Co(i<fSarrf^-.- Art. 380 comme 350 C. Co. Fr. - Art. 437 comme 407 C. Co Fr. Art.465 61466 comme435 et 436C.CO. Fr.
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369. Code Anglais. • L'abordage efit un risque de mer dans le sens de ]'Rrt. 407 du code de commerce français( V . n"** 1 à 41 9) .
370. Code Hambourgeois. ~ Si la Capitaine du navire endommagé par abordage, prouve que l'autre navire a volontairement causé son avarie, le capitaine coupable, s'il ne peut sejustiiier, doit pajer le dommage sur la valeur du navire et de son chargement. Dans ce cas,le5 as5urears,après avoir été informés de l'événement, sont tenus de payer le dommage ou l'avarie.
37 1 . Rég lements étrangers (Mon . 3 cet. 1858. - Gouvernement des Paye-Bas, feux pendant la nuit, tant «n pleine mer que dans lefl eaux int&ieares néerlandaises. - N** 54. Ord. 28Juin 1858 désignant les fimanx que les navires doivent montrer, la unit, &i pleine mer, et les signaux de brouillard qu'ils doivent faire^ ajRn d'éviter les coUisions; en place desArd. 29janv. IfôOet 17 mars 1853. - Nouswiillaume III ; - Vu les rapports conformes de nos ministres etc., ouï le conseil d'Etat (avis du 25 juin 1858, n° 3), Nous avons ordonné ce qui suit, savoir : Les ordonnances roydes du 29 janv. 1850 (Staata-blad, 3), et du 17 mars 1853 ^Staats-blad, n» 14), sont révoquées ft partir du 1"^ oct. 1858, et remplacées par les réglemente suivants :
372. Bateaux à vapeur. Tout bateau àvapeur, eumarche, montrera, à partir du coucfara* Jusqu'au lever du Rolëil^es feux suivants : !<> Un fanal blanc et clair au sommet du m&t de misaine ; un iîmal vert
tribord ; un fanal ronge à. bâbord ; 2> le fanal an haut dumftt de misûne doit être disposé de manière à être visible ptu* une nuit sombre mais calme, à une distance d'un mille et un quarthollandaia an moins, et répandre une lumière égale et sans intermittence sur un arc de l'horizon de 20 points du compas. 11 doit être placé de manière que la lumière se répande sur dix points du compas de chaque côté du navire, savoir, depuis l'avant jn.squ'à deux points en arrière de la ligne horizontale, de chaque câté ; 3» le fanal vert à tribord, et le fanal rouge À bâbord, devront être disposés de manière à ce ^ne, parune nultsombremais calme, on puisse Im voir & la distanced'un demî-miUe ludlandais an moins, et qu'ils répandent une lueur constante et égale sur un arc de Thoiizon de dix points du compas. Elles devront être placées de manière k éclaii'er depuis le devant jusqu'à deux points en amère de la ligne horizontale, tant ft tribord qu'à bâbord ; 40 les fanaux sur les côtés devront être munis, vers le boi-d intérieur du bâtiment, d'un écran dont la portée en ligne droite dépasse d'an-moins une aune celle de la lumière du fanal, afin d'empêcher que le fanal de l'autre bord ne devienne siroultanémoit visible ; 6" Les bâ-
timents à vt^Mur , marchant à la voile, ne porteront aucun fanal au haut du m&t.
373. Signauv de Brouillard. Tout bateau à vapeur maritime, à«ubes ou à hélice, prêt à marcher ou marchant à la vapeur, se servira, comme sigtkal, en cas de bivuillard, d'un sifflet à vapeur placé devant la cheminée, A une aune et demie au moins au-deesus du pont ; oe sifflet ee fera entendre au moins une fois tontes les cinq minutes - Daùs le cas où le navire ne serùt pas sous vapeur, on se servira d'une trompette de brouillard ou d'une cloche, ainsi qu'il est pi'escritpour les navires A voUas.
374. Navires A voiles, g 1. Tout navire & voiles de haute mer, sous voiles on à la i-emorque, portera, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil, un fanal vert à tribord et un fanal rouge à bâbord. Ces tBnnaux seront disposés de manière A ce ^ne, par une nuit sombi-e mais calme, on puisse en voir chùremènt la lumière à une distance d'un demi-mille hollandais au moins et que cette lumière se répande égalemeut et sans intermittence, sur un arc de l'horizon de dix points du compas , depuis le devant jusqu'à deux points en arrière de la ligne horizontale, tant à bâbord qu'A tribord - g 2. Les fanaux coloriés seront, autant que possible, fixés de manière à avoir la direction ci-dessus indiquée. Us seront munis, vers le bord intérieur du b&timoat, d'écrans dont la portée en ligne droite dteasse d'an m<^ une aune celle de la lumière du fanal, afin d'empattor que le fanal de l'autre bord ne devienne siorâltanément visible- % 3. Lwsque les fanaux colAiés ne pourront être fixés A bord des petits navires, ou par le mauvais temps,.on les tiendra tout prêts, depuis le coudier jusqu'au lever du soleil , sur le bord du vaisseau auquel ils appartiranent,aân qu'on puisse les montrer iustaotantaient ; et, A l'approche d'un navire quelconque, ils seront montrés de manière que la lumière soit hiea visible, et cela assez longtemps pour prévenir toute collision, en ayant soin que la lumière verte ne soit pas visible A bâbord, ou la lumière rouge A tribord.
375. Signause de brouillard. 'Toatiuirvire de haute mer,étant sous voilea,Re sm^* vira, en temps de brouillard, d'une tnmpette s'ilest amnré A bab(B^,rt d'une elodie sïl « les amuras à tribord. Ce a^^l sera donné au mmns une fois parcuq minutes.
Les bateaax-pilofes à voile porteront seuls une lumière blancheau hautdum&tet montreront toutes les quinze minutes une lumière brillante. Ils f&oat les signaux de brouillard comme les navires de hante mer.
376. V(m*ea»«F(tra«cre.- Tout navire de mer à raDcre,sur rade ou dans un chenal, portera, depuis le coucher jusqu'au lever du stdeil, dans l'endroit le plus voyaBt,
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maiB pSB plus haut que sept aanes au-dessus du plat-bord, unelumiôre blanche dans a ne lanterne sphérique de deux décimètres dedîamètre.diBpoeée de raanièreàoe qu'elle projette tout autour de Thorizon, à une distance d'un quart de mille hollandais, une Inmière égale et sauB intermittence.
377. Dm flgores terrant A expliquer l'u- Hge dos ImnureSf par les naviroB en pleine mer, et * indiquer ooimnent en InmiArea d(RinBr(mt.aa naTÎre qni les aperçoit, la position et la route du navire qni les porte, sont annexées à l'ordonnance royale du 28 juin 1858 (StaOts-àlad n« 54). -Voici le résumé de l'expUoatioQ des dessins §1. Lorsque A Toît À l'avant une lumière rouge et une lumière verte, il sait alors qu'un navire vient droit devui t lui, sur la même ligne ; si A voit une lumière blanche en haut du m&t, an-dessus des deux autres , il sait que 6 est un bateau & vapeur - § 2. s'il voit ta lumière rouge, mais non là lumière verte, A voit i l'avant ou sur ses bossoirs une Inmièn ronge : il sait abra : on qa'nn navire s'if^roche de Iw à bâbord, comme B, ou oa'an navire se trouve devant hii, & ba>boraD. D.D.: si A aperçoit, en outre, une hunière blanche an haut du m&t, il sait que c'est un bataan A viqteur - §3. s'il voit la huni^ verte, mais non la lumière rouge : A voit à l'avant, ou sur ses bossoirs, une lumière verte ; il sût alors : ou qu'un navire s^approdw de loi, A tribord, comme B, OQ qu'un navire se trouve devant lui, snr sa route, comme D. D. D.; A voit, en outre, unelnmi^ blanche au haut du mit : il sait alors que c'est on bateau A vapeur.
378. Arrêté du 28 juin i858, modifiaiU l'art. 2 de t'arrétédu 9 déc. i84S. Nous, OuiUanme III, par la grâce de Dieu, roi des Paya-Bas, etc. ; - Vu les rajiporta, faits de commun aoowd, de notre mintatre de la marine, «i date du 20 main* 71; de
, notre ministre de rintèrienr en data du 3 juin 1858, lettoe D, 0* part.; de notre minîrtra des atttàres Mvngères, en date dn 4juin 1858, n* 3, et de notre,minûtre des finances en date du 19juin, no98, J. U. R., relatifs A lamodification de l'art. 2derarrété royal du 9 dècemb. 1845 (Galette d'Etat, ïfi 68), et après avoir entendu le conseil d'Etat (avis du 5 juin 1868, n« 3) : - Avons arrêté ce qui suit :
379. A partir du 1«» cet. 1858, l'art. 2 de l'urâtè riyal en date dn 9 déc. 1845 est modifié ainsi qu'il suit - Les bateaux A va^ peur qui naviguent exclusivement sur les fleuves et les rivières devront porter, depuis le coudier jusqu'au tever dn sdeil, deox fimanx aUnBaés,dait l'nn rouge A l'arrière, l'antre vwt A l'avant. Ces fiuutuz seront respeetivement fixés anx m&ts d'antnt «kd*«rtière. Les navins ciai oe aaront mu- ■^qntd'nn inftt,â»nHitie fîaul roa^gà an
mAt de pavilIon(flaggBtock')de l'arrière. Les navires A voiles fluviaux, quand \\» seront hàlés sur les fleuves et les rivières, porteront, A partir du coucher jusqu'au lever du soleil, un fanal blanc au sommet du grand màt. Les navires qui, étant sou»! voiles, approdiercHit d'un autre navire, soit A vapeur, soitA voiles, ou qui en seront approchés, montreront un fanal blanc, de sorte qu'il soit vu assez A tonps du navire approchant ou approché,pour éviter tout danger d'abordage. - Les navires fluviaux .qui seront A l'ancre, soit sur nn fleuve, soit en rade, porteront un fanal blanc an sommet du grand mAt - Les navires de bng cours, tant A vapeur qu'A voiles, se trouvant dans les rades ou sur les fleuves et lacs de notre royaume, porteront les fanaux pi-escrits par notre arrêté en date de ce jour. {Omette d'Etat, D» 54, art. 1). - I^e présent arrêté ne préjudicie nullement A la prescription relative aux fanaux A montrer , contenue dans le règlement de police concernant la navigation du Rhin A la mer, confirmé par Tairâté rc^al du ISnovemb. 1851. Gazette d'Etat ïfi \4A^ art2.)
380. Naviffation Danubienne. - Aux termes dn règlement, tout bateau A vapeur naviguant sur le Danube,est tenu d'éviter les bâtiments à voiles marchant A la dérive, et doit àrrdter sa machine en cas de danger. - Le capitaine d'un bateau A vapeur qui contrevient à ces prescriptions est donc en faute et responsable de l'abordage qui résulte du défaut d'observation de cette règle ^Aix ISfév. 1864; M. 64. 1.7)- Il est de jurisprudence constante que les bateaux A vapeur, qui peuvent A volonté arrêter ou accélérer leur marche, doivent prendre les plus grandes précautions pour éviter la rencontre des bateaux À voiles, et doivent an besoin se ranger pour laisser le passage A ces derniers (V. n<» 196 A 209).
381. Angleterre. 'JderchMnt Shipping Act i854, modifié par eemi de i8S5 et i862. - Feuos et signaux de brume. - Rencontre. - L'amirauté est autorisée A faire et publier dans la GaiettejAes règles relatives A l'usage defeuxetde signaux de brume, et lea pi*opriétaires et capitùnes seront tenus de s'y conformer sous peine de 25 1. st. d'amende (art. 295).
382. La règle A suivre en cas de rencontre est cell&KÀ : Si deux navires, A vapeur ou A voiles, courant bâbord ou tribord amures, an plus près ou non , se croisent A contre-bord et courent risque, en continuant leur route respective, de s'aborder, lea deux doivent mettre la barre A bâbord, de manière A se passer récq>roqn«nent par bâbord A moins qu'un danger iramédiatne puisse être la conséquence de cette manoeuvre. L*«iiécntion de cette règle est, bien entendu, ntbordonnée A i'^qn-éeiatÙHi du o^taiiie
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et aux dangers que peut en présenter l'appUcation en cours de navigation, comme aussi & la nécessité de tenir le navire obéissant, quand il est au plus près tribord amures.
383. La règle pour les vapeurs, dans les chenaux étroits, est que charân doit, autant que possible, se tenii' dans la partie du chenal qui est sur son côté de tribord (art. 297).
3o4. Dans le cas de collision, par suite d'inft'aetion aux régies ci-ilessus, le propriétaire du navire qui les a enfreiates. n'aura droit à aucune indemnité, à moins qu'il ne puisse prouver que l'infraction a été rendue nécei^saire par les circonstances (art. 298)- - L'infraction est déclarée volontaire,toutes les fois qu'un dommage en résulte pour une personne ou pour une propriété, à moins que la nécessité de cette infraction ne aoit démontrée (art. 299).
385. Instructions de l'Amirauté au sujet des feux que doivent porter les navires pour prévenir les abordages {l" mai 1^).- D'ordre des commissaires remplissant les fonctims de lord grand amiral du Rtnraume-Uni de la Grande Bretagne et de rirUndef etc : vertu du pouvoir et de l'autoriti à nous conférés par Tacte 14 et 15 de Victoria, chapitre 79, daté du 7 août 1851, nons prescrivons, par les préaenfes, que les règlements suivants soient strictementobservôs. - Navires ù vapeur.
- Tous les navires à vapeur anglais allant à la mer, ft aubes ou à hélices, dans toutes les mers, golfes, Manche, détroits, baies, criques, rades, hâvres, ports et rivières, et en toutes circonstances, devront poi*ter, du lever au coucher du soleil, des feux disposés de la manière suivante : les navires faisant route : un feu brillant sans couleur à la tête du mât de misaine ; un feu vert sur le côté de tribord ; un feu rouge sur le côté de bâbord; lolefeudelatétedu màtdevradtre visible & la distance d'environ cint^ milles pendant la nuit, par un temps clair, et le fanal sera construit de manière k montrer une lumière uniforme et sans înterruplion sur un arc de l'horizon de vingt points du compas, ce qui donne dix points de chaque côté du navire.soit à partir de l'avant, deux points sur l'arrière du bau de chaque bord; 2° le feu vert à tribord sera visible à distance d'environ 4eux milles pendantla nuit, par un temps claii', et le fanal sera construit de manière à montrer une lumière uniforme et sans interruption sur un arc de l'horizon de dix points du compas , soit depuis l'avant jusc^u'à deux points sur l'airière du bau à tribord ; 3" le fou rouge à bâbord sera disposé de la même manière, pour projeter la lumière à la même distance de ce cdté ; A" les feux de tribord etde bâbord seront en outre garnis, sur la face intérieure, de volets d'au moins trois pieds de longueur, pour qn'on ne voie pas la lu-
mière du câté opposé k celui de chaque feu. A l'aurore, un feu ordinaire sans couleur. - Navires à voiles. - Nous prescrivons , par ces présentes, que tous les navires à voiles, faisant route ou i-emorqués, ATap* proche de tout navire, devront montrer, du coucher au lever du soleil,un fen brillant dans la position d'oti il pourra le mieux être aperçu par le navire où les navires, et en teinps suffisant pour éviter l'abordage. Tous les navires à voiles, À l'ancre dans les rades ou dans tes passes.devront avoir constamment, du coucher au lever du soleil, un feu brillant & la tête du mftt, excepté dans les porta ou autres lieux où des règlements pour d'antres feux à bord des navires sont également établù. Le fanal dont on doit se servir à l'ancre, tant pour les vapeurs que pour les navires A voiles, sera construit de manière à montrer une lumière bien claire tout autour de l'horizon. Nous annulons , pai- les présentes, tous les règlements faits précédemment par nous, concernant l'éclairage des bateaux à vapeur, et nous <n^oanons qu'à partir du I*'août I8!tô, le présent n^lement sera strictement observé.
386. Accù/eHte (Merdiant Shqtping Act 1^4). Tous accidente éprouvés ou causés par les navires & vapeur doivent, le plus tât possible, être port^ à la connaissance du conseil du commerce, avec les détails y relatifs, sous peine de 50 liv. st. d'amende.
387. Âvis doit également, sous peine da 50 liv. st. d'ammde, être donné au conseil du commerce par tout propriétaire qui suppose son navire perdu (art. 327).
388. Les cas de collision, avec tontes les circonstances qui les ont accompagnés, doivent être insérésen détail au journal officiel du bord, et cette insertion doit être signée
r le capitaine, par le second et par un mme de l'équipage (art. 328).
389. Réserve des droits des propri4~ taires et des capitaines contre le pilote - (Merchant Shif^âi^ Act 19164). Nîil propriétairè ou csipitaine de navire n'est i-esponsable pour les dommages occasionnés parla faute d'un pilote juré,dans les limites de la circonscription où l'emploi de ce pilote est oWigatoire (art. 388).
Enguéte en matière de naufrage
(Merchant Shipping Act 1854). Les officiers inspecteurs du service des gardea-côtes, on ' des douanes , ont le pouvoir d'instituer des enquêtes toutes les foi<« que,sur ouprès les côtes du Royaume-Uni, un navire est perdu, abandonné ou endommagé ; ou bien qu'il a occasionné la perte d'un autixt navire,on lui a causé des avaries ; ou bien que les pertes de vies ont été le résultat des accidenti; survenu». Quand la perte, ou le dommage éprouvé, a eu lieu ailleurs que sur les côtes du Royaume-Uni, lesdits officiers sont également autorisés à institnei* renquête, si dea
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témcignages peuvent être i-ecueiltis sur quelque point du Hoyauine-Uni (ai-t. 432).
391. Une invè.stig3tion enfoiiuepeut être faite par devant deux juRes de paix, ou un magisti'at, si l'olficier-inspecteur le juge utile, et le i-appoH-de cette investigation doit être adressé au Conseil du Commeix».
392. Ce Conseil peut nommer un ^s6.<iaeur nautique (nautical assessor), sur la requête desdiu juges de paix ou magistrats pom- examiner le cas et conclure. (434).
393- Dans les endroits où il y a un conseil local de Marine, dont l'un des membi'es est magistrat payé, l'instruction a lieu par devant ce magistrat, qui l'eçoit, à cette occasion, des indemnitéi^ du fonds de la marine du Commerce (art. 435).
394. La fixation des fi'ais est laissée à la discrétion des juge±i de paix, mais ils peuventétre payés par le Conseil du ComiiiBfce.
3%. En E>^se, les InvestigationH \>evi- \mt être remises aux soins de l'avocat général (lord advocate) jjirt. 437).
396. Capitaines et omciers sont lenu?i de i-Knettre leurs certificats au magistrat, ou à la personne qui diiigs l'investigation; une fins Tinvastigation close, ces certificats sMit, selon le caa., rendus aux titulaires, 8aspBndu8ouannidés-(art. 438). V. 96.
397. Mesure de sûreté. {HerthmtSiû^ ping Act. Amendment Act, 29juil. 1802).
-Apartirdn l^juin 18Ô3, ou de tel autre jour ultérieurque fixera le conseildu commerce, les règlements concernant les feux, les signaux dé brume, les lois de la toute, etc., seront mis en pratique. Sa Majesté pourra modifier ces règlements (art. 25).
398. Les règlements en question, comme toiiitiB les modifications qu on y pourra plus tard apporter, seront rendus publics et communiqués en copîeaux propriétaires et capitaines qui en ferontla demande (art.26) .
399. Les propriétaires et capitaines sont tenus d'obéir à ces règlements ; toute violation volontaire ast réputée délit (27.)
400. En casde dommages aux personnes 00 aux propriétés, par suite de la non-obaemtion de ces i-églemeuts, lafauteenest imputée à la personne responsable sur le pont, an moment de Taccident, A moins qu'il ne puisse être établi ^ue cette non- «riMoration était rendneobligatoire parles ôrconstances (Art. 23).
401. En casdecoUision parsutt« denonobsMTatiou desdits règlements, le navire qui ne les a pas observés sera tenu pour responsable, s'il ne prouve qu'il a agi par nécessité (Art. 29).
402. Envued'assurerl'exécutiondesdits règlements, les inapecteura désignés dans la troisième partie de l'acte principal, s'asiureront que les navires sont pourvus de tons les feux et signaux requis et, dans le eu CKMitnira, prendnmt contre mz. les ma-
sures nécessaires ; un certificat constatera que les navires sont en règle (Art. 30)^
403. Les régieraents locaux pour les feux et signaux restent en vigueur (Art. 31).
404. Dans les ports et rivières où il n'existe pas de réglementa locaux, il pourra en 6tTe fait sur permission (Art. 32).
En cas de collision, c'est le devoir de chacun des deux navires de venir au secours de l'autre , dans la mesure que permet sa sûreté personnelle (art. 33).
406. Malgré les dispositions de Varticle 31 1 de l'acte principal, il ne sera pas indispensable de faire les inspections des vapeurs dans les mois d'avril et d'octobre ; mais les certificats délivrés par les inspecteurs, à quelque ^loque que ce soit, ne seront valables que pour six mois (art. 34).
407. Une amende de 40 shillings sera infiigée aux passagers ivres ou turbulents; aux personnes qui molestent les passagers; aux personnes qui s'embarquent de force à bord d'un navire déjà plein ; aux personnes qui refusent de quitter un navire déjà plein; à celles qui esquivent le paiement {35).
4X36. Amende de 20 sh. infligée aux personnes qtà font des dommages à un vapeur, on qui molestent l'éqnipage (art 36).
409. Le capitaine, ou tout autre ofilcier d'un vapeur à passagers , peut faire détenir les coupables (art. 37).
410. Les dispositions de rart.329de l'acte principals'étendroQtaux navires étrangers, dans les liinitcs du Royaume-Uni (ai t. 39) .
411. Nul ne peut, sans en avoir dûment donné avis au capitaine, qui a la faculté de refuser de les prendre, erat)arquer àes marchandises d'une nature dangereuse. Le fait d'embarquer de semblables marchandises à bom, sans les avoir au pi-éalable marquées d'un signe distinctif ou sans en avoir donné avis par écrit, est passible de 100 Ut. sterl. d'amende.
412. Dispositions relatives aux fetue, aux règles de la route, au sauoetaffe et au jeaugeage des navires étrangers.
Merchant Shipping Act Amendment Act.
20 juillet 1862. Les navires éb-angers sont, dans les limites de la juridiction anglaise, soumis aux règlements mentionnés à l'art. 25 pour prévenir les collisions (art 57).
413. Ces règlements, comme tous les autres relatifs aux collisions, quand ils sont acceptés par une nation étrangère, peuvent être rendus, par Sa Majesté, applicables aux navires de cette nation en haute mer, aussi bien que dans les limites de la juridiction anglaise (art. 58).
414. Les dispositions relatives aux récompenses pour sauvetage de vies peuvent, avec le consentement d'une nation étrangère, être rendues applicables aux navires de cette nation, en haute mar (art. &^).
Les navires étranger» qui suivent
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larâ^le anglûse pour leur jangea^^sont dispensés de l'obligation desâ foire jauger an Angleterre {art. 60).
416. Toutes les fois que, par suite d'un ordre eu conseil, une disposition du premier acte on d'un règlement y relatif sera rendue applicable aux navires d'une nation étrangère , œs navires seront, pour les Ans de cette disposition, traités comme s'ils étaient angUùs (art. 61).
417. Ces ordres en consul peuvent être d'une durée limitée et sujets à certaines conditions, etc. (art. 62).
Us peuveut être modifiés ou annulés
419. Ils doivent être publiés dans la Gazette de Londres (London Gazette) art. 64.
420 La nécessité de faire réviser les jugements en pays étranger {Moniteur l" mars 1863; V. Qensde mer, p. 35) fait que les navigateurs prièrent saisir les tribu- DMix TOisiaa du lieu du aintsb«, quand des avaries sont causées maritimouent dans des eaux étrangères, plutôt que de réserver leur action aux tribunaux de leur nation, n est donc Intéressant de conn^tre sommairement les codes et tribunaux de chaque pays, relativunent aux matières maritunes, ainsi que les traités enti-e la France et les puissances étrangères (V. Toussaint, p. 441 à 548). Là «e trouvent analysés les quarante-trois traités avec les puissances étrangères dont voici ta nomenclature :
Angleterre, Autriche, Belgique, Bolivie, Brésil, Buenos-Ajres, Chili. Chine, CostarlUca, Danemark, Deux-SicUes, Equateur, Espagnol Etats-Unis, Quatemala, Hù'ti, Hanovre, Honduras , Japon , Liberia (République de), Mascate, Mecklembourg- Sdiwerin, Mexique, Nicaragua, Nouvelle- 6r«iade, Grand-Duché d'Olderotwurg, Pa*raguay, Pays-Bas, Pérou, Perse, Portugal, Prasse, République Dominicaine, Russie, Salvador (République de), Sandvrich, Sarda^ne, Siam, Suède et Norwège, Turquie, Uruguay, Venezuela, Villes Anséatiques.
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) . La QaTigation est le plos puissant él^ mut du commerce. C'est même le principe de la prosi)|faiié commerciale des nations. Tmt ce <fù s'y rattache se trouve oaturelloiMnit rangé dans la classe déa actes de eanmerce. Le principal effet des actes de aKnmerce est de soumettre celui qui s'y livre & lajuridictioaconsnlalre. Le simple particnliw qui fait ua acte commercial est, pour cet acÂe et toutes ses oouséquonces, asaimilé au CQmmerçant,et,comme tel,régi par une législation exceptionnelle et spAciiiIe.Uaedâfimtion exacte serait précieuse. Dans le sens légal,rien n'est plus dilBcile qoe de donner une définition; au8si,U loi se borne à réputer acte de commerce : toute entreprise de construction et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure; - toutes «^éditions maritimes ; - tout achat ou Totte d'agràs, apparaux et aTitaillemeuts;
- tout affrètement ou noliasement, emprunt oaprétàla grosse; •toutes asaurancea et sabes contnitB concernant le commerce de ma* ; - tons engagements, tous accords et GOQvaitioas pour salaires et loyers d'équipages de gens de mer pour le service des bâtiments dncommerce{633. 195. 223. 250.
C. Co
S. Quelque étendue que soit la compétence attribuée aux tribunaux de commerce, parlée art. 632 et 633(Cass. 24 janv. 1865. S. 66. 1. 153. D. 65. 1 .72. P. fô. 1 . 3. 69. - Dijon 27 avril 18fô. S. 65. 2. 205.- V. 41), la jorisprudenceraencore augmentée (Cas.
24ao4tl863. D. 63. 1 .348.349. S.63. 1 .497) . Ainsiles tribunaux consulaires connaissent de tous les faits de mer en général, des contestations sur les avaries et sur les contributions, du bris, du naufrage, deTéchouemeot et du jet (400. 403. 414. 4J6 C. Co.
- Cast. 3 fév. 1864. D.64. 167. P. 64. 1 .555. -Cass. 16 f«T. 1841. D. 41. i: 157) et de ractim en responsabilité qui en découle pour défaut de constatation de l'état des pertes en cas de jet ou auti'ement (Cass. 14 nov. 1859. S.m.l. 367. - Cass. 23 juil. 1856. P. 56.2.517. S.56.1.659.-Rouen23mars 1864. H. 64.2. 179. - Cass. 13 août 1840. S. 40. 1. 857. - V. Abordage. 344. 358).
3. Les constructions navales destinées à subir un mouvement continuel, à changer incessamment de placeet de direction, doivent conserver nécessairemment leur nature de meubles, et être considérées oamne de véritablM marchandises. Par smtSfles four- Diture et mise eo œuvre de ces constructions onutttaent des actes de commerce. C'est le contraire dans las constructions terrestres (Chambéry 14mars 1863. D. 63. 5. 6). Elles s'incorporent et s'identifient au sol (Nancy 4 juifi. 1846. - D. 46. 1 . 236. - P. 47.1.07. - Paru 24 mai 1864. P. 64. 588).
L'art. fô3 ne s'applique qu'aux expé
ditions maritimes faites par les particuliers . Les vaisseaux de l'Etat naviguent dans l'intérêt des services publies, pour les besoins généraux du pays ; on ne saurait, dès lors, assimiler leurs expéditions t des actes de commerce dans un intérêt privé- Ainsi, les tribunaux civils sont compétents pour oonnaitzv de la demande fomree contre r& tatpour réparation du dommage causé,par suite de l'abordage d'un navire de l'Etat (407.435.633 C.Co. - Paris 26 mars 1847. D. 47. 4. 91. - V. Abordage, 362).
^. L'art. 633 ne s'applique pas davantage k une navigation fluviale purement intérieure (Aix 16juin 1841. D. 42.2.161). Mais la compétence commerciale, existant pour les transporta par terre et par eau, s'étend au quasi-délit par lequel un bateau servant au transport fluvial cause dommage à un autre (631 C. Co. Cass. 24 aoftt ISfô. D. p. 63.1.348.349. S. V. 63. 1. 497. - V. Abordage, 346 suiv) . Cette compétence s'étend gÀa^^ement à tout fait constitutif d'un quasiwiélit, relatif au commerce respectif des négociants (Paris 38 avril 1866), par exemple à l'enlèvement indû de guano extrait d'une lie et chargé &bord de navires (Havre 24 nov. 1862. H. 62.1.272).
6. L'acqnisition en commun d'un navire et son expédition constituent un acte de commerce (Rouen 24 nov. 1849. D. 50. 5. 9). Mais la qualité de propriétaire d'un navire faisant des expéditions maritimes, n'emporte pas celle de commerçant; par suite, les engagements commerciaux, souscrits par un capitaine de navire, n'obligent par corps tes femmes et les filles co-propnétairesdece navire,qu'autantqiieceB femmes ou filles «mî marcnaudes publiques ou légalement réputées teUss (L. 17 avr. 1832. art. 2.-Cass. S4JanTier 1842. D. 42. 1. 07).
7. Est delà ccmipétenoBcommerciflle,rBctioudir^ée contre un père tuteur ,en paiement du prix de vente d'un navire, à titre de dommages-intérêts, pour avoir omis d'a^ vertir le demandeur de rétat de minorité de son fib, et lui avoir inspiré,par ses agissements, une conviction opposée (Anvers 31 juillet 1863. Anv. 63. 1.3^).
8. L'armement d'un navire est un acte de commerce. - Par Buite,les contestationa qui surgissent entre l'armateur et les actionnaires intéressés à. l'ai-memeot, sont de la compétence commerciale (Rennes 22 juil. 1863. P. 64. 637. - Rennes 9 juin 1860. P. 61 . 1000. Paris l^août 1810. S. 14.2.146). n en est de méme'de tons les actes du capitaine (Bordeaux l** août 1831). Mais,un capitainen'estcommerçantquedans l'exercice du commandement du navire, et dans' les faits qui s'y lattachent (Mars. 27 avr. 1866. M. 66. 1. 190).
9. n y a lieu, pour les tribunaux natii>* naux, de se déc^wer incompétents pourcon-
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naître entre deux étrangers ; 1° d'nne demande en paiement du montant d'un pr4t garanti par une hypothàque{Mort-gage)9ttr un navire étranger (anglais) c^ui se trouve dans les eaux belges, alors d'ailleurs que le paiement dudit prêt n'a pas été ûxé expressément en Belgique (Anvers 27 septembr-o 1862. Anv. 63. 1.214); 2° d'une contestation entre étrangers, môme lorsqu'on invoque un c^uaai-délit perpétré en Belgique, si la solution du litige comporte l'appréciation du mérite d'un acte de vente de navire, passâ h Tétrauger, et critiquéan point de vue de son caractère sérieux et de la bonnefoi des parties (Anvers, 27 sept. 1862 Anv. 63. 1 . 215. - V. Abordage,361).
10. Les tribunaux de commercene peuvent connaître des prises. - Un billet souscrit par un commerçant ne peut être réputé commercialilorsqu'U est causé pour valeur en frais de poursuites d'une affaire de prise; en ce cas, il n'; a pas lieu à la contrainte par corps (Caas. 8 janv. 1812. S. 12. 1. 254. V. 5. 9). Ils sont également incompétents quant à l'inventaire et à la délivrance des effets délaissés dans les vaisseaux de ceux qui meurent en cours de navigation; ce ne sont pas là des faits de mer.
' 1 1 . Le passager qui traite avec un armateur ou un capitaine pour être transporté par mer aux ookmîes, fait-U un acte de commerce f Voià le système qui reAise de soumettre ft la Juridiction cousnlairele noDHXHumerçant qui voyage sur mer : aucun texte de loi n a déféré à la juridictiou eommerctale,lA connaissance du litige qui B'ôldre entre le capitaine d'un paquebot et le vOTt^eur qui réclame ses bagages. En prenant place sur un bâtiment, avec les effets qui raccompag1ient,le passager ne fait pas un acte de c(Hnmerce. - Si absolus que soient les termes du§ 4de rart.633.C. do., ils reçoivent une limitation nécessaire des expressions qui le terminent et qui restreignent la qualité d'actes de commerce aux contrats coucemant le commerce de mer.
D'ailleurs, pour gue le contrat que fait le passager, pour lui et son bagage, f&t un affrètement, il fmudrait çm'il fût constaté par écrit dans un acteque la loi appelle chartepartie (273 C. Co).-Donc, on ne saurait prétendre que le passager qui monte accidentellement sur un navire avec ses bagages, et dont les conventions sont purement verbale3,ait contracté un acte d'affi-étement et, par suite, souscrit un contrat commercial qui lui enlève le bénéfice de ta Juridiction ordinaire, pour le rendre justiciable des tribunaux de commerce (V. n" 13).
12. Décidé que le contrat formé entre le capitaine et un commerçant pour le transport do !ft personne et de ses bagages, n'a pas le caractère d'un affrètement dans .le sens de l'art. 683. Par suite , l'action en
paiement de la valeur des bagages qui oat péri avec le navire, est de la compétence exclusive de la juridiction civile (C&ss. 11 janv. 1860. D. 60. 1. 91. S. 60. 1. 231. N. 60. 2. 79. - Carré 519. - Boulay-Paty 369. - Orillard 464 . - Massé 105. - AlUuzet 2C63. - Moiînier 82. - Contra Pothier 1 . - Looré art. 633. - Valin sur l'art. 18. V. 13. V. Actions maritimes n» 124).
13. N'est-il pas plus juridique de professer qu'il est des contrats qui, par leur nature et par des raisons d'intérêt général,
- entraînent, tpfo/'aeto, devuit la Juridiction c(Hnmuciide,mane les non commerçante qui s'7 tranvent engagés (83S, 633, 635 C. Col? Comment, un non-commerçant qui stipule un transport de mer, pour lui-même et ses bagages , c'est-à-dire qui loue dans uu navire une cabine et une partie de la soute ans colis, ne ferait pas un nolissement partiel , aussi bien que le chargeur qui stipule pour te transport d'un ou plusieurs colis de marchandises ? - Qu'on ne parle pas d'acte écrit. - La nécessité d'un écrit (273 C. Co), ne concernant que la preuve ae l'affrètement, n'est pas substantidlement indispensable à la validité de la con-
. vention(292C. Co. Bordeaux lô^uin 1863. 12 mars 1861) . Ëlst-ce que le pnx du passage ne fait pas partie du fret ( Paria S4 mai 1802. N. 63. 1. 491. M. eSt. 2. 86.) t Ce prix n'est-il pas soumis aux oontribntions auxquelles le fret doit concourir (4 17
C. Co)? - N'est-il pas légalement compria dans les délaissement et abandon (385, 386 et 216 C.Co. - Rouen 19nov. 1862. M. 68. 2. 44. Rouen 27 janv. 1852. M. 52. 2. 10.
D. 53.2. 61. -P. 52. 2. 360. S. 53. 3.693)? Est-ce qu'une expédition maritime n'amène pas souvent, entre tousceux qui y prennent part, à quelque titre que ce soit, une telle complication d'engagements de toute nature, qu'il n'est véritablement pasjpossible juridiquement de scinder l'expédition nautique, pour réserver à certains des contractants une juridiction qui ne serait pas celle des autres (403 à 436 C. Co.)^ Or, comme dans une expédition nautique, ce sont les intérêts commerciaux qui prMomînent,ilnons semble nécessaire que la juridiction consulaire sdit seule oomp4tentB, et les prescriptions et fins de non recevoir des art. 430 à 436, seules applicables (Cass. 8 mars, 10 avril et 1" mai 1865. -P.65.1. 666.-8. 65.1.383. D. 66. 1.273).-Cel«est d'autant plus désirable, en ce qui oonoeme les passagers, ç[u*en les laissant soumis à la Jnriliction civile, on leur donne le droit de n'être actionnés que devant les juges de leur domicile,ce qui cause de la perturbation dans le système du contentieux maritime. Je termine par un argument & fbrtion'.Sî un prêtre,un mi^istrat ou un avocat, souscrivait des actions dans «ne sooiMâ «a
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«nmmdite Ç/. no*35. 36), Us font acte de eammaroe, bien qu'ils soient Décessaii-eme&t et alwolumeut étrangers & toute opératioacinnmerciale (V. n°22). Et cetuî-là, oui prend passage à bord d'un vaisseau. ne iKmt point acte de commerce? Ko vérité, cela me sembleraitpen ration iiel(V.ii° 34).
14. Effectivemetit, même A l'égard d'un non commerçant , tous marchés , aifrétement&, sous-afirétemeDts, cessions de qolissements, locations ou ventes de navires, constituent des actes de commerce (633. C. Co.- Bord. lÔjuin 1863. B. 63. 309.- Brux. 13 août 1855. An.57.1 .45). - Toutefois, le fiiH n'est plus commercial, lorsque sans ma- MBOVTM dolosives.t'engagement a lieu delà part d'un minear^quaDd il n*a pas été ha- Ultté ft £sdre le commerce. Ce mineur n'est ai justicialile de la juridiction consulaire, ni contraigfiable par corps (2. 632, C. Co. -2063C. N.- Cass. 6 août 1862. -P. 63.
> 1086.-D.62.1. 375.-S.64. 1. 172.- NW 5 nov. 1863. - S. 63. 2. 256.- P. 64. 1 . 439. Caes. 1» nov. 1856. - S. 57. 1. 33. - Nantes 2déc. 1863. -D. 64. 3. 16.-Rouen23fuiI.
1858.- P. 60. 1059-Amien8 8 fév. 1862).
15. Les tribunaux consulaires ne peunnt connaître de la validité de la saisie d'un navire (Aix 10 mai 1858. S. 58. 2. fi7I.D. 59. 2 192. - P. 59.431). L'action doit néceesairement être portée devant tes tiftnasux civils. C'est encore la Juridiction ordïnaiia saule, qnl peut connaître de la vente forcée des navires (Cass. 4 Juillet 1856. . P. 59. 1 152. D. 58. 1 . 450. S. 59. 1 . 660. - Vo^ez ma dissertation dans le 3fonittur des tribunaux des 26juin et 3 juil. 1859), ou de leur licitation (Boulogne 21 dée. 1860. - S. 61. 2. 308). La compétence conmurcialo n'a lieu qike pour les ventes rdontairea. - Il en est autrement pour les ventes judiciaires (633. 1^4 C. Co.- Dufour n* 361. 481 à 486. - Mars. 31 déc. 1845. M. 45.1 . 267. - Cajis. 16 mars 1864.- S.64. 1. 111) et les ventes de navires aux enchères publiques après faillites (Cass. 17 BOT. 1862. P. 63, m D. 62.1 533. S. 63. 1. 100) par les courtierB maritimes (Rouen 4 déc. 1861. S. 62. 2. 163. - Déc. 8 mai. L.3 juU. 1861. - Havre 27 août 1860. H. 60.2.239. -Mantes 12 aoftt 1865. N. 65.2. 215.-aaDJ)es 10 déc. 1861. N. 62.1,27).
16. Las iirais sanitaires faits à bord d'un navire, diuvnt Texpédition maritime, étant une conséquence de cette expédition, font aécessairemrat partie des dépenses qu'elle oceasioane. Dés lors, les contestations qui ■'élèvent à leur occasion, rentrent par leur nature , dans la compétence commei-ciale (CS6.22 avrUlB35.D.38.1.94.S.35.1.435).
17. Celui qui est.tout à la fois, directeur et actioBnaire d'une société d'assurances contre l'incendie etlee risques de la mer, a la^^nalité de commerçant. La loi considère
d'aUIen» comme actes de commerce, tontes agences et assurances de mer - De même, l'achat fait, par un non négociant, d'une portion d'intérêt dans une société d'assurances maritimeSfConstitne un acte de commerce (Cass. 10 mars l^.-S. 1. 613.
-P. 55.3. 631). et aussi contre les chances des faillites. ( Amiens août 1858. D.50. 2. 39. - P. 59. 625. - S. 58. 2. 702. Cass. 1" avril 1830. - D. 30.1 .191 . - Bordeaux 4 fév. 1846. D. 46. 4. 6).
18. L'art. 633 qui mentionne les assurances maritimes parmi les actes de commerce, n'a pas un caractère limitatif. Tonte assurance qui a pour oUet des spéculations commerciales, a indubitablement le caractère d'un acte de commerce (Cologne 1" fév. 1847. D. 47. 2.142. - Cf. ï^ris 28 mars 185". P. 57. 1066. Grenoble 25 juin 1852. D. 54. 5.51. S. 53. 2. 272).
19. L'acquisition faite àpérils et risques, moyennant un prix déterminé,dela liquidation d'une société commerciale, pour 1 exercer en actif et en passif, constitue un acte de commerce qui soumet les acquéreurs à la législation et A la juridiction commei-ciales (Lyon 6 août 1850. - P. 52. 2. 214). II en est de même de la cession faite par un associé & un négociant, de tous ses droits dans la liquidation de la société (Cass. 174uU. 1837.- S. 37. 1.1022. -Bastia 30 janvier 1856. S. 56. 2. 84). Mais, ne fait point acte de commerce, le non commerçant, qui ne se rend cessionnaire que du droit de toucher, au lieu et place de son débiteur, la somme qui reviendra à celuici, an résultat de la liquidation d'une société dont il fait partie (632. 633 C. Co. Bordeaux 8 juin 1863. B. 63. 204).
30. La cession d'une créance résultant de lettre de change faite par un commerçant à UD autre commerçant, dans une forme même non commerciale,est on acte de commerce (BastiaSO janv.l856.-P.56.i.358).
21 . Le passagerqui fait assurer les effets à son usage, fait un acte commercial. 11 est en ainsi, à plus forte raison, lorsque l'afisurance se rattache & une op^atiou de commerce. En conséquence, cetui qui expédie outre-mer des marchandises pour y être vendues et les assure contra risques maritimes, fait acte de commerce. (V. 13).
22. Les convenances sociales et l'intérêt public interdisent le commerce & certaines personnes - Ainsi, les administrateurs de la marine, les consuls, les vices-consuls établis en pays étranger, ne peuvent ee livrer à des opérations commerciales (O. 3 mars 1781 ; 22 août 1833, art. 34). - La prohibition qui frappe ces fonctionnaires, s'étend aux courtiers chargés de rédiger les contrats maritimes (79. 85 à 87 C. Co.). Toutefois , les courtiers peuvent s'associer ptiur l'exploitation de leur charge, sans que
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ce fait tombe aous rapplicationde la loi pénale (Algar28juil. 1860.-S.61.2.61.V.23).
23. Toute contravention aux prohibititms L^ales entraîne contre les courtiers ta peine de la destitution et une condamnation & nne peine pécuniaire. Du reste^les actes de commerce, opérés au mépris des défenses ds la loi,sont parfaitement valables et doivent recevoir leur effet (Cass. 14 fév. 1856. S. 56. 1.837. P. 57. 927. - Cass. 13janv. 1854. P. 54. 2. 483. - Cass. 26 janv. 1853. P. 54. 2.296. S. 53.1.129. Cass. 27 juin 1851. S, 52.1.154.Cas8.18déc.l828. ISmars 1810).
24. g l.L'achatd'une charge de courtier et les emprunta faits pour cet achat n'ont point un caractère commercial (Aix6juia 1855.
P. 67.297. - S. 57.2. 15. Paris 22 août 1832. D. 33.2.16. S. 33.2.50. - Aix5mai 1840. M. 40. 1. 217). §3. La cession d'une charge de courtier étant un acte purement civil, le tribunal de commerce est dono incompétent pour connaître d'une dranande en paiement d intérêts, sui> une somme prêtée pour l'acquisltiond'une pBreiUecharga(Mar seUleS mars 1866. M. 66.1. 143). Les actes àa courtage étant qualifiés actes de commeroB,lB> courtiers doivent être considérés comme commei-çants , et le tribunal commentai se trouve compétent poui' statuer sur la demande en paiementdesbiUetsqu'ils revêtent de leur 8Îgnature(Aix 31 août 1865) .
25. Bien qu'officiers publics et ne pouvant se livrer à aucun commerce, lea attributions et les devoirs des courtiers sont réglés par la loi commerciale.Efifectivem«nt, te courtage est un véritable acte de commerce qui les rend justiciables de la juiidiction consulaire (Bordeaux 8 juin 1853. D.53.2.209). - L'action des courtiers mai'itimas , en paiement de leurs débours et ho- DOrairea, est compétemmeat portée devant la tribunal du lieu oti ils ezeroent leorminiatàre, bien que ce ne soit pas celui dn d(H mieila dadéfendenr (1247 C.N. - 60. 420 G. pr. - Bordeaux 11 mai 1864. B.64. 200. - Reuues 15 mars 1864. - S. 64. 2. 112).
26. L'article 633 oonnprend.daus ses termes générauZfles expéditions faites quotidiennement en mer par un pécheur (Aîx 23 novembre 1840. P. 41. 1. 253).
27. Sont de la compétence commerciale, les contestations relatives au prix d'une pacotille maritime,confiée à un capitaine de □avire,pour la vendre au lieu de sa destination, et en partager le prix au retour du navire (Rouen 6 mai 1828. D. 30. 2. 232).
23. L'adjudicataire d'un cantonnement de pêche fait acte de commerça en revendant les produits de la pêche. Dès lors,il est aoum& à lajurî^tion commsrdale (Touloose 27 juillet 1860. S. 61. 2. T7. P.él. 1193).
iSi. L'exploitation de la ferme des drûts de peaage public ne coiutîtue pu uo acte de cmnmerce ; la société formée pour cette
exploitation, est exclusivMuent civile. Elle nb rentre nullementdans la compétence consulaire (Nîmes 27 mai 1851. P. 52. 1.224).
30. L'établissement d'un bateaufrvapeur pour faire le tn^et d'une viUe&nne autre, constitue une entr«trtse anDmaraale (Bordeaux 10 Janv.l843).nenest de même : l" du transport des manshandlses par.dea bateliers (Lyon 30 juillet 1827) ; 2? des entre-
Îrises de travaux publics ( Poitiers $0 fév, 851. D. 51. 2. 129. S. 51. 2. 637. P. 53. 2. 664);3'* de l'acquisition à forfait de la recette d'un spectacle public, tant parce qu'elle a pour objet lea bénéfices d'une exploitation ludusti'ielle, que parce qu'elle participe de la nature de l'assurance terresti'e à prime (Mars. 9 oct. 1865. M 66. 1. 135. - V. 40).
31. Les contestations à raison d'une entreprise à forfait, pour le déchargemai t d'un bateau, ne rentrent point dans la juridiction du conseil des prudhonunes (Anvers 16 janvier 1863. Anv. 63. 1.251). -Mais,est justiciable de ce conseil, un entrepreneur de construction, dans toutes ses rolations avec ses ouvriers, lors même qu'il fait bAtir sur son propre t^rain (Mars. 5 avril 1866).
32. LÀ mise à la chaîne d'un navire eat une voie d'exécution antic^>ée , étrangère dans ses conséquences aux attributions de la juridiction consulaire. Le tribunal de commerce est donc incompétent pour statuer, soit sur la main levée de mise à la chaîne, soit sur le paiemuit des frais y relatifs ou des dommages-interêts (Anvers 4 avr. 1863. Anv. 63. 1. 310). Cependant, accessoirement a la décision sur le fond, et provisoirement contre le dé^t, parla partie saisie,à la cùsse des consignations, d'une somme égale à celle pour laquelle la saisie a été autorisée, les tribunaux de commerce sont compétents pour prononcer la main levée (Havre 11 Jum 1864. H. 64. 1. 138).
33. Les (^)^tions de bourse qui conaistMit en wduts et reventes de vaienrs.daBS un but de spécalation,Bontde8 actes de commerce, le tribunal commercial est compétent pour en connaître - Il est impossible de subordonner la compétence oonsulaire au point de savoir si les opérations ont éte sérieuses, puisque le juge de l'action est aussi le juge de l'exception (Paris 12 mai 1866. Orléans 15 mars 1864. P.64.249.-Âix 16 juU. 1861. D. 63.2. 71. S. 62. 2. 109. P. 62. 1192. - Con*raAix6 mail861.D.63.2.71.- Paris22nov. 1852. D.54.5.10.P.64.1.390.
- Paris 14 mars 1842. D. 42.2.232. - Cass. 24 janv. 1856. P. 58. 160. - Paris l"' mai ïm. D. 49. 2. 89. -Cass. 13 juiU. 1859).
34. La souscription d'actions dans une société en commandite, ou l'engagement de verser une certaine somme dains cette société, constitue un acte de commerce de la part du souscripteur noanégociEmt,etraction qui en découle est de la compétence de
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Isjnnâictioa commerciale (Casa. 15 jnill. l8fe.P.64.93. D.p.63.1.347.S. 63.1.485.
- Cass. 3mar3 1860. S. V.63.1.137. ParÎB 10 juin 1861. S. V. 61.2.188. - Rouen 25 juin 1869. P. 60.917. D. 60.5.7. -Lyon21 juin. 1858. P. 60.65. S. 60.2.247.D.59.2. 29. -Cass. 13 août 1856. S.56.1.769.P.57. 55. - D. 56. 1. 343. - Grenoble 25 fév.1857. P.58.e68. S. 58.2.693. D.59.2.15. - Contra: Angers 18 janv. 1865. D. 65. 2. 67. - Dijon 20 mars 1851. S.51.2. 764. P. 52. 2.
320. - DgoQ 4 aoftt 1857.P.57.915.S.68.2. 1%.D.58.3.117. - Cass. 22 fâr. 1860.D.59. 1.268. P. 59. 945. - S. 59. 1. 331).
35. La sonserlption faite,nidme à titre de cnitionnaaMnt,confititae un acte de commerce (Cass. 15juil. 1863. P. 64.93. - Caas. 22fév.l859.-P.I59.945. -D.59.1.262. - Paria 10janv.l861.-D.61.1.19.1.S.6I.2.
188) - Le fait,de la part du gérant d'une société de commerce simplement projetée, d*a* voir reçu d'un tiers une certaine BOnnae en adiat d'actions de Ijt société et de l'afoir enmite utilisée dans le roulement de ses affaires, constitue,de la part de ce gérant, un tcte dis commerce qui le soumet à la juridiction comiaerciale,quant à l'action en restitution de la somme dont il s'agit ; alors mteie que la projet de «odété n*aunùt pas reçu son exécution. En un tel cas^ le versement de la somme entre les mains du gérant, ne sanrait 4tre considéré comme un d^t dont la rutituticm ne pourrait donner lirâ qu'à une action devant le tribunal civil (Metz25aoùtl857.P.57.ll06.S.58.2.196).
36. L'engagement de faire tes fonds de traites & leurs échéances^ mais qui n'a, en hii-^néme et dans sa forme, aucun caractère commercial, ne constitue pas un acte de commerce qui soumette le signataire à la Juridiction commerciale (Cass. 30 avril t862.S.62.1.687.D.62.1.351.P.62.573).
37. Le cautionnement d'une obligation commerciale, souscrit par un non-commer- ^t, dans une forme non-commerdiale, constitue un engagement purement civil.
En conséquence, il ne soumet le signataire si ft la contrainte par corps, ni & la jurifictiônoonsiilake, alors même qu'il serait acdonné conjdntemeot avec m débiteur principal (Cassation 16 mai 1866. Cassalion 29 août 1859. P.60.215. - S. 60. 1 .526.
- Rouen 7 janv. 1859. - P. 60. 829. S. 60. 2. 93. -Rouen4nov. 1858. S. 59. 2. 669. P. 60. 829. - Pau 28 mai 1859. - Grenoble 6 ami 1854. S. 54. 2. 277. P. 54. 2. 33:3. - Cass. 26 janv. 1852. P. 52. 2. 258).
38. lly a plus, le cautionnement d'une obligation ccmunerciale par un commerçant, ta constitue qu'une obligation civQe, & moins qu'il n'ait une cause conunerciaJo ou ait ité donné dans une forme commei'ciale, OQ que la c8ation,au lieu d'agir dans une pensée de pure bienfoisance, ait un intérêt
dans l'opération cautionnée (Rouen 12 fév. 1864 H. 64.2. 172. - Cass. 21 nov. 1855. P. 57. 623. S. 56. 1. 496. D. 55. 1. 459. Paris ISjuil. 1854. S. 55. 2. 657. P. 55. 1. 418. D. 56. 2. 12. Bourges 9 jnil. 1860. S. 61. 2. 141. P. 61. 637. Besançon 21 mai 1860. -P. 60. 829.- S. 81.2. 141).
39. Le tribunal de commerce est compétent pour connaître du cautionnement, s'il est prouvé ÇRouen 12 fév. 1864), que le commerçant qm a cautionné,avait l'intention de se lier commercialement et de tirer avantage de l'entreprise commerdale qui en était l'ol^et.- Le oommerçuit qui s'est porté caution pefut, d'ailleurs, être traduit devant le tribunal du domicile du cautionné conjointement avec lui. (Havre 25 juil.
1863 Hav. 63. 1. 267. et ta note. Cass. 3 janv. 1859.P. 60. 829. S. 60. 1. 993. Poitiers 8juinl859.P.59.1.166.S.60.2.39}.
40. L'asanrance contre des accidents de voitures, souscrite Â une compagnie d'assurances à primes par un entrâpreneor de transport, a le caractère d'un acte de commerce se rattachant À l'entreprise commerciale de l'assuré; et, par suite, l'action formée en verta de cette assurance, notamment par l'assuré contre la compagnie, est de la compétence exclusive du tribunal de commerce (C. Co. 631 et 632. - Caas. 24 janv. 1865. D. 65.1.72. S. 65.163. -P. 65. 1. 369). Les oomiuigDieB d'assurances A primes, étant étabUas dans un but de spéculation, sont des sociétés essentiellemeot commerciales (Cass. 8 avril 1828. D. 28.1. 204. - l*'- avril 1830. D. 30.1.191.- 30 dôc. 1846. D. 47.1.80. -Caen l-'juil. 1845. - D. 45.2.162.- 12 mai 1846. D. 47.2.193.- Cologne 1" fév. 1847. - D. 47.2.142. - V. Griin n<> 345; MalepcTre et Jourdain p. 7; Alauzet, Assur. 2. 506 - Nouguier, 1 . 433).
4 1 . Celui qui recrute des travailleurs libres qu'il transporte aux colonies, pour spéculer sur le prix deleurs engagements,peut être cité devant la juridiction consulaire, A fin d'exécution de ses obligations, par ceux & qui il a cédé les engagements dé ses travailleurs (Cass. 10 nov. 1868. D. 58. 1. 79. P. 59.378.-8.59.1.61).
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Indo-Chine 143.
InnaTigabilité 6.
Instance 1 . *
Intérêt distinct 21.
Intérêt maritime 57.
Interpellation judiciaire 98, 101.
Interruption de preseriptton 98, 101.
Intervention loi S 7.
Jet 20 8 7, 8. 93.
Jonction 147.
Jugement 12, 2t, 150.
- en dernier ressort
- exécuté 151 S 9, %
- par défaut 150.
- sIgniQé 151 g 13, S
fô, 8 19.
Jugea naturels 147.
Juridiction 11,83, 30.
- attribuée par l'exé-
cution 30.
- criminelle 1 1, g 3.
- paviUonldu)ll83.
- territoriale 12 g 3.
Jury 8, 8 8.
Justice maritime 8,58.
Lieu 29, 30.
- de la formation 13,
~ de l'exécution 29,
Lieu d exécution 146.
Lillspendance 147.
Livraison 66, 145.
- A l'açbeteur 145.
- àun tiers 145.
Livreur 145.
Locus régit aetum 13, 8 3,28,29, 30. 33, 44, 45, 46, 146.
Loi 12. 13, 28. 43 à 46, 51,71, 146.
- américaine 12, 13.
- anglaise 29, 146.
- conventionnelle 13
- de police 12. 28.
- étrangère 13, 43 i 46, 146.
- française 13,29, 42 i 45. 146.
Loyer de gens de mer 6, 7,^, 106. 131 à
Magasin de la Douane
Mandat 13 8 4, 8, 24, 25, 42. .
Mandataire 4 8 5, 24
- Judiciaire 4 3 5.
- légal i 2 5, 42.
Manquant à la sortie
âunavire6, 39.40, 59, 60, 77.
Marcbandise 38, 39,52, 53, 55, 58 à 60.
— appropriée 39, 52,
Jî, 55 à 6a
— avariée 37, 38, 58,
— constatée 54.55,56.
— débarquée 61.
— demandée 106.
— enlevée 39, 5Î, 55
— emmagasinée 39,
~ livi-ée 31, 52 à 54.
— mise à quai 57à 5S.
— mise en magasin
— reçue 52 à 54, 57 i.
— vendue en voyage
— vendue en filière
Marché en filière 145.
Marins 6,7 86, 55, 106,
Marine (administration de la) 6.7,55, 106, 131 A 143.
— marchande 8, 113,
Matelots 6, 8 8 8.
Mise A quai 57, 5S.
Mise en demeure 121.
Moyen de droit 2 g 4,
Naufrage 72, 135. 140.
Ï!avire7,8,42.45,52, 94, 135, 140.
— coté an Veritas 24 r3.
— détruit 8 g 8i 58.
— en débris 122.
— perdu 8, 5. 85 4 88,
— risques (d'un) 1 8 12
— naufragé 72 , 135.
Non - recevd>illté de
l'action 5, 16. 28.
&Go,)i8, 119, m,
Nouvelle de la perie 85 A 88, 92. 94, 100.
Nul en France ne plaide par procureur
Nullité 35, l.'O.
Obll^t^ion 1 g 10. 75,
— nouvelle 75, 134.
— vantée l 3 10.
Officiers de réquipage
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Obligation 5,S2,98,t0i 106, 112, 113.
— de l'assurés, S2.
— du iemandeur 7.
Cppositlon -24 f 3.
— D0D-receTa!ilel50.
Ordonnance du président 161 I g.
Ordre public 11, 12,
OuTTages 106.
Paiement 102 à 104.
Paquebots de Tlndo- Gbine 143.
Peine 109, 100.
Péremption 14, 18.
Perte 5, 85,94, 100,135.
— partielle 86 à S8-
— présumée 135.
— totale du navire 5
Piraterie 8 2 8.
Plus pélilioa 2. Police ni aritimeSàll.
Police 13, 101 à 104.
Port troublé 11, 12.
Possession prise 61,
Pourparlers 35, 53. 98.
Préjudlceactuell §12.
Piématurité de lac-
tion I,g 12.
Prérogatives 11 |3.
Prescription 19, 81 à
— sbr^e conren-
tionnellementSl.
— abordage 118déchéance 109.
— délaissement 93,95
— interrompue 14,18.
— libératoire 110.
— poiotdedépart (de
la) 85. 93, 135.
— renonode 134.
— treotenaireti-2,132 Prêt à la grosse 84 g
Prenve 6 8 9.
— écrite (i â 14.
— non-recevable 6,
— partémoinB&gl4.
Preuves 6 g 9, 35, 53,
t;4, no.
Prévenu 8 à 11.
Prise 88.
PriTllége US.
Procédure devant les tribun, de commerce 151.
Procureur 24 ù 27, 42.
Propriétaire 6, 7, 19, 20, 126, 143.
Propriété 117.
Protestations 31, 32, 34, 35, 38, 39, 52,
— abordage 118.
— absence 31,^,54,
— délais 44, 57, 74.
— défaut ide)31, 52, 54, 55, 56.
— dispensée 76.
— écrite 64
— régulière 35.
— irrégulière 35.
— signifiée 38.
— staries l'il.
— testimoniale impossible 53, 64.
QQalification 9 84- Qualité 21 à 27, 13!.
Quirataire 7, g 2.
Rapatriement ( frais dei 7, 86, 112, 113, 136, 14U, 143.
Rapport de mer 6 1 9,
g It, g 15.
Réassurance 99, 103.
Rébellion 8 g 8.
Recevabilité de l'action iOO.
Récépissé 53.
Réception de la marchandise 38 , 39, 40, 41,44, 5>à54.
— à l'étranger 42, 43,
erronée 54.
pure et simple 5^, 53, 69, 60, 149.
Réceptionnaire 40, 145 béclamaleur 7, 67.
Réclamations 31 & 40,
Recoauaissance 75.
Recours 7, 19, 126.
Règles de la procédure 151.
Règlement d'avaries 32, 84 § 2.
— de police 66.
Renonciation 5, 76.
Renvoi 147. .
Réouverlnre des débats 129.
Répétition 33, 104,
Requête 3S, 49, 63.
Responsabilité 1, g 12, 6 g 8. 815, S 16, 79, 119.
-- civiles 8 8, ï '5.
— exonérée conventionnetlement 79.
— en matière d'abordage 118.
— deiïiategis.iie.
— impersonnelle G 8 3 à 7.
— personnelle 6.
Ressort 1,12,21,22,23.
Réserves 39, 53.
— défaut (de) 93, 149.
Restitution 102 à 104.
Retard 149.
Réticence 8.
Revendication 148.
Honte directe 6 g 15.
Saisie [procès-rerbal
de) 150.
Salaires des marins 80, 106, 131 à 143.
Sanction du droit 1, 1 4.
Sauvetage 140.
Serment 32, 108 à 110.
Signification 38, 63,
— au greffe 151.
— de défaut 38,63.
Sinistre 6.
Société civile 24 g 2.
Solidarité 21,24,113,
Sommation 1 g 9, 95.
~ insuffisante 95.
Staries un. 120, 121.
Surestarieslgll,120,
Suspension del'action
civile 10.
Sursis 10.
impossible 151 % 17 Tarifs 143.
Tierce consignation
55, 56, 62 Traités internationaux 11.
Transports maritimes 19,31, 62,79, 124 125, 126, 146, 150.
Tribunaux tu 9^
— appréciateurs sou-
verains 91.
— civils 151 I 16.
— commerciaux 15t.
compétents 7, 8 ,
— français 13 { 5.
— incoÎQpélentsl32S
— justice maritime 8,
— maritime de révt
sion 8, 2 8.
— maritimes com-
merciaux 8 8 4.
— maritimes perma-
nents 8, 28.
— saisis 147.
Us et coutumes SI.
Vaisseaux de guerre
Vendeur primitif 145.
Vente par filière 1,45.
Vérification 52à&4,64.
— contradictoire 64. Vol 8, 105.
Voiturierl9,31,79,58,
Voyage 124 à 126. 135.
— fini 135.
— maritime 19, 31,
1. g.l. L'actionestledroitdepouraaivre ânjusticecequinonsestdù: Acfio nihila- Hud est quàmjusperseqttendi in judicio
Cod nobis debetur (Inst. 1. 4. t. 6). g 2. sanction du droit se trouvedans raction (V. n-» 14). §3. L'action judiciaire peut être prinâpale, incidente, récnreoîi'e ou acoaa- Boîre. § 4. Nul nepeutsefairejustice jkaoiméme, mais doit s'adreaso: au juge institué, eu observant la compétence et les degrés de juridiction. § 5. Pour ponvolr intentei uno action, trois conditions sont quisea : I" intérêt; 2*» cu)acité;3o qualité. § 6. C'est le caractère de l'action introduite qu'il convient d'examiner, pour détar^ miner la compétence (V. n'^S. H. 13.29. 30. 118. U0).§7.Lettibunal saisi de l'aotion,est le juge de l'exception (Paris 12 mai 1866. Cassât. 8 août 1864.). § 8. Du moment où un droit est contesté, Taction ad futurum peut être intentée. §9. Une sommation mettant en question un droit acquis, provoque nécessairement une demande judiciaire (Bordeaux, 23 août teSl. S. 52.2. 228.)pour qu'il soit statué sur les préten>tions élevées (Bordeaux 15 fév. 1851. S. 51. 2. 288.-Caen 4 août 1851. S. 62. 2. 210). § 10. Celui quisevante^'avoiruntitred'obligation contre un tiers, peut être actùmnô en exhibition, pour en voir prononcer Is nullité (Riom 9 janv. 1849. S. 50. 2. 1). § 1 1 . On ne peut conclure fk. une condamnation du chef des surestaries éventusUaa et à courir, surtout brsqae le délaide staries n'est pas expiré lors de l'introduction
ACTIONS MARITIMES
ACTIONS MARITIMES
de Is demande, et qu'il n'&at point possible ie prévoir, dès à. pilent, les circonstances résultant, soit de la force miyeure, soit du fait des parties, qui pourraient éventuellement venir interrompre le cours du délai <le88tariea(Anv lOjua.1862. An.63.1.408).
1 12. Pour qu*il y ait onvertui-e à l'action en responsabilité, il faut que le préjudice Mit actuel. Les risques courus ou à counr par unnavire, neoonstita«it pointnn domnage effacfaiâ dont il sràtposBible d'appré- OK l'étaidiM «t n'en sont point l'équralent La responsabilité établie par l'artide 138SC. N., n'est applicable qu'à un préjudice con8taté,et ne sauraitétre basée hypothétiqa^ent et d'avance, sur des faits contingenta et éventuels. Mais l'action rejetée comme prématurée, au chef delà reaponeabilité des risques du navire, peut être réservée pour le cas de sinistre ou d'avaries (Bordeaux 5 mai-s 1866. Bord. 66. 169. - Sourdat 32. 45. 447). fi 13. La simple éventualité de poursuites, soit le dommage purement éventuel, ne suffit pas pour OBviir Taction en dommages - Intéi'éts (Douai 18 déc. S. 55. 2. 190. Cass.
10 janv. 1854. S. 54. 1. 136). jg 14. Cependant, Taction en responsabilité est recevable, bien que le dommage soit subordonné à l'insolvabilité ; mais la condamnation ne doit être qn'éventnelle et seulement fomme caution (Cass. 22 ft0x\t 1864 D. 65. 1. 63). § 15. Ainsi, bien qne le dommage ne soit qu'éventvel, si la canse en est dès 1 préfient actuelle et certaine, on peut obtmir nne condamnation immédiate à fin de garantie.parvoie de mesure conservatoire, dajM^judice futur (Bourges 29 mais 1860.
P. 60. 653). § 16. Je pense qu'on ne peut, dans ce cas. tirer une fin de non recevoir eontre l'action, parce qu'elle ne procéderait pas d'un intérêt actuellement né et d'un pc^ndice actuellement inféré. La justice «flat qu'on puisse immédiatement obtenir darsateoT de la faute, nne réparation qni lût l'éqtanlent de la chose perdue partÎBDemmt, évratuelle comme rexercice ultérienrdu droit compromis, g 17. Le débiteur dn commerçant qni a suspendu ses paiements, est en droit.lorsqn'il est créancier éventuel, raison d'effets en circulalatioQ, menacés de revenir impayés, de ne se libérer qu'après règlement définitif du oempte' résultant de ces diverses opératÎMs, sauf à verser provisoirement en DUnne tierces la somme diïe (Marseille 5 avril 1866. M. 66, 1. 158).
2. S'I. n ne devrait pas être permis au dsmandeur de réclamer plus qu'il ne lui est dû. g 2. Dans l'étatactud de la lég^lation, lapbs-pétition est tolérée. §3. Le inge ■'accorde au demandeur que ce qui Im ap-' partent enréalitAï pm importe l'exagératioii de sa demande. 9 4. Les magistrats
peuvent suppléer d'office les UK^ens juridiques omis par les parties : ut guœ desunt advocatis partiumjudéx suppléât.
§ 5. Toutefois, ils ne peuvent juger que sur les demandes dont ils sont saisis, saus pouvoir déduire celles qni seraient même connexes à.' l'action introduite devant eux.
3. § 1. Le droit maritime renferme plusieurs aortes d'actions (n' 20 § 8), notam* mant l'action ea dâaissemeut et l'actaou d'avaries. (V. Abandon, n« 3, 4, 37, 38, 41, 44, 50, 61, 68, 78. -V. Abordage, 296, 312. 313, 393 à 325 ). g 2. L'assureur est passible de la part de l'assuré , soit de l'action d'avarie, soit de l'action en délaissement, suivant qne les choses aseuries ont été détériorées partiellement, on sifivant qu'elles ont p6i-i entièrement on qnasî-entièr^ent(C. Co.369. 371.- V. 5.82, 83).
4. § l.On appelleexeràtoire^l'actiondes tiers contre l'armateur ou propriétaire de navire. § 2. Pour qu'il soit tenu des engfrgements souscrits par le capitaine, il faut que les obligations soient relatives à l'expédition nuffitime. § 3. Le jugement rendu contre lecapitaine, en nom qualifié, lie l'armateur, qui est tenu d'exécuter la condamnatum. § 4. Le capitaine est effectivem^it le mandataire l^al et judiciaire du propiiétaire (Cauvet, Revue de lég^L, 1. 51. 404 - Cass. 12 fév. 1840. - V. 24 ii 27).
5. § 1. L'assuré a l'option entre l'actioo en délaissement et l'action d'avarie ( 409, 369 C. Co. - Bordeaux 30 juin 1862. H. 63. 2. 64. - Cass. 15 mai 1854. - P. 56. 1 . 100. S. 57.1.64. - V.n«83). - §2. Cetteoption a lieu anssi bien dans le cas de simple innavigabilité que dans celui de perte totale (Paris 18 mai 1855. S. 56.2.91. -Bordeaux 9 août 1853. S. 54.2.273. P. 55.1.192). - § 3. La renonciation à l'action en délaissement ne saurait résulter de la simple souscriptioa. par l'assuré, d'un compromis eu nomination d'experts chargés d'ordonner et de suivre les réparations à opérer au navire s'ils deviUant avant tout apprécier l'importance du d«nmage. § 4. Au contraire, rasBuréqui, ayant encore l'option entre l'action d'avanes et l'action en délaissement, fait immédiatement.et avant toute évaluation du dommage, opérer à son navire,les réparations indiquées par les experts, et ce, sous la survcdllance de son pi>^ posé qui approuve et visite les comptes des_ ouvriers, se rend par cela mémo non-rece-" vable à faire plus tard délaissement (Bordeanx30juinl862.B.62.347.-H.63.2.64).
6. ^ l . L'action en re8pouBabiIitâ,dirigée par l'armateur ou par le capitaine eontre tes ofiSciors ou matelots, pour les préjudices qu'Us auraient pu causer au navire dans l'exerdoB de leurs services, doit être accueillie par lajnstice. -g2. Spéeialemeat, le second dunavire, chargé de présider aux
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opérationB d'embarquemeat etde débarquement des marcbancuses composant la carguson, est responsable envers fon capitaine, du déficit reconnu à l'arrivée, surla quantité . indiquée dans les connaiBsements. iZ.Ea consâ^UMice, si le capitaine actionné par les consigoataires, à raison du manquant, estcpùaamaé&leurenteaircoi^te, w second doit le raleiTer et garantir à raison de cette condamnation (MarsoUe 20 décembre 1837. M. 38. 1. 1^. - Casa. 14 juin 1861. D. Ôl. 1. 453. Contra: Havre 22jml.l861.D. 62.3.23.) §4. Au surplus.la capituaen'estpastoigoarsrespoos^edas fiantes de sesofficiara.â 5. Spéaalement,la responsabilité civile des faita de l'officier de quart, qui a commandé une fausse manœuvre pendant Je sommeil du c^itaine, remonta directement à l'armateur, et le capitaine actionné, non fautif, doit être mis hors de cause (Bruxelles 23 janv. 1858 M. 58. 2. 127. - Marseille 2 décembre 1858. M. 59. 1. 26). § 6. Pai-eillement, le capitaine n'est pas responsable de Tincendta aiTi?ô k boni poidant qu'il est & terre et qne le navire eat resté sous le commandementdnsacoud (Rouan 13 Juin 18tô. D. 50. 5. 407. - M. 49. 2. 25). $7. SI 1» capitaine est responsable des fautas de son équmage, oette responsabilité ne .saurait l'atteudre parsonnellement.lorsqu'il est démontré que le dtmunage ne provient pas d'un fait qui lui est propre (Aiz 11 juillet 1833. M. 33. 1 . 273). §8. Il n'est pas inutile de rappder qu'en pj-incipe,le propriétaire ou armateur eat civilement responsable, tant des fautes du capitaine que de celle des gens de Téquipage^commises pendant le service ou & 1 occasion du service auquel ils sont emplovéa (Cass. 29 mars 1854. S. 54. 1. 236),alorfl mâme qu'il lui aurait été impossible d'empécbarlas faits dommageables résultant de délita oommis & bord, et que les auteurs de ces laita anraient été engagés non par lui directaoïent, mais par le capitaine. (Rouen S avrU 1864. N. 64. 2. 99). ^ 9. En cas d'incendie de son navire, le Cf^taine n'est dispensé de rendre les marchandises chargées, ou d'en tenir compte au propriétaire,qu'autant ^u'il prouTe que cet incendie n'est point miputable à. sa faute, mais bien À un fait de force majeure (222. 230). Cette solution découle des principes généraux du droit, qui veulent que toute excepUon aoit prouvée par celui qui l'invoque (1733. 1784 C. Nap.) Toutefois, cette preuve peut résulter de l'appréciation des circonstances, en l'abeenca même d'indication précisée par le capitaine,du fait qui a oauaé le sinistre. Spécialement, lorsque le f!m s'est déclaré à fond de cale et dans une marehandiBe dont l'état d'hnmi^té pouvait amener râchanffement, les jugea, apprédateurs souverains des docûnenta
probants, peuvent trouT^ dans ces circonstaoces la preuve que l'incendie est dâ à une combustion spontanée, bien que le capitaine, dans son rapport de mer, n'ait indiqué ce fait que comme cause probable de l'événement (Aiz Udéc.l865.MT6a.l.l29).
'i 10. C'est à tort, selon moi, que le ixfOanal de Marseille (18652fév. U. 65. 1. 25) avait décidé que t'incendie qui a éd^ à bord d'un navire,ne fait pas n^tre la présomplioQ légale de faute contre le capitaine, n est de toute évidence (222. 230 C. Co.,1784 C.N.) qu'aucune dispositioulé^slative ne place le capitaine d'un navire sous l'empire d'une autre règle que le droit commun. § 11. Si le rapport de mer établit que len fortunes de mer et la force majeure bnt causé l'avarie , le capitaine n'en répond pas, bien que 1» certification de l'MTimagen ait pas été opérée (Marseille 24 janv. 1866.1 .162). Mais la responsabilité du capitaine subsiste, quant au mauvais conditionnement de l'arrimage, même au cas ou le chargeur aurait placé un arrimeur à bord (Mars. 24 avril 1866 M. 66. 1. 174), et que cet animeur serut payé par l'affréteur (RoœnQnov. 1859. H. 60. 2. 168).
g 12. Si le capitaine n'est tenu envers son armateur que de ses fautes propres (Mais. 22 juil. 1861. M. 61. 1. 208. V; Abordage 188), il ne saurait, par contre et sous le moindre prétexte , effacer ou affaiblir sa responsabilité personnelle si largement et si rigoureusement édictée par l'art. 22 C. Co. g 13. Spécialement, si en cours de voyage le capitaine rel&che sans motifs plausibles , il est responsable des avaries causées au chargement par une tempête dontil eutpu éviter les effets en faisant directement route pour le port de destination (Rennes 8 avr. 1862. S. 62. 2. 505) g. 14. Il V a plus, le c^taina adionné en responsabilité, est non recevable & offrir la [nrenve par témoins de prétaidna Haits de force majeure qu'il v'a consignés ni sur son livre de bord, ni dans son rapport de mer (Renn. 8 a>T. 1862.- P. 63. 3re.S.62.2.505). g 15. L'État n'est pas responsable de l'abus de mandat commis par un agent consulaire au préjudice d'un particulier, alors même que le ministre des affaires étrangères ae serait chargé.à titre purement officieux,de transmettre la procuration sur la demande du mandant (Conseil d'Etat 6 déc. 1855. - D. 56. 3. 42. - S. 56. 2. 438). g 16. Dans tous les cas, la responsabilité de l'Etat, à l'égard des fàits de ses agents, ne peut jar mais être que civile (Cass. Il août 1848.- D.48. 1 . 186 - P. 49. l . 415. - S. 48. 1.739).
7. § 1. Le rédamateur, assigné en paie, ment du fret, ne peut retarder le paiement dn fret par l'appâ du chai'geur, par vois d'action en garantie (Havre 13 janv, 1863. N. 64.2.17). § 2. Un destinataire peut va>-
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UdflnMat appeler l'annateor en garantie de Itdenîaiule âe aes co-ûtâressés lorsqu'il B*a pasexpresstoient approuvé les comptes de rarmateur, et bien qu'il n'ait élevé de son àxt aucune contestation (Rennes 27 déc.
1866. N. 66. 1. 33). g 3. Lorsqu'une action est dirigée contre plusieurs défendeurs, il s'est pas nécessaire, pour qu'on puisse les assigner tous devant le même tribunal (59 C. pr.), que la demande repose sur le même titre. Il suffit qu'il n'y ait qu'une demande, formée contre plusieurs personnes.pour que le demandeur ait le choix du tribunal de l'one d'elles (Paria 8 mai 1863. N. 63.2. 1 13. -Rouen 31 janv. 1861. N. 61.2.177). §4. Quuid avenue action personnelle ne peut être oxOTcéa contre l'armateur ^SS. S&9. 271 C. Co.), par exemple, quand le matelot ii*a droit k aucun aàlaire, ce qui a Heu en matîte« de pr^e, bris on naufrage, puisque BOB droit ne repose que sur les débris du navire et subsidiairement sur le fret des marchandises sauvées; ne &at-il pas dire qa'an accordant & l'équipage une action rteUe,le législateur a, par cela même, éteint tonte action personnelle, non pas seulement pour les salâires,mais aussi pour les frais de subsistance, d'entretien, de rapatriement et de retour au quartier ? § S. En efièt, ces frais ne sont à la charge de r.irmement qu'an même titre que les loyers de l'équipage (D. 7 avrU, 4jnin 1860. Havre 11
oct. 1864.H.64.1.210. Bordeaux 22jnin et Ilnov.1863. H.64.2.211.S.64.2.464.165.
• Marseillell avril 1864. H. 64.1.246.- Aix26juil. 1864. H. 65.2.215. - Havre 24 mars 1885. H. 65.2.71). §6. Ne faut-il pas dire.au contraire,et c'est 1& mon sentiment, 1"* qne les fraîa de rapatriement sont régis par d'antres règles qnant àla prescription ; ^ qne l'armateur, même en cas de naufrage et de perte du navire dans son vo/age lie retour, est astreint par son obligation perBoanene,et passif directementde l'action pour le remboursement des frais d'entretien et de rapatriement de l'équipage, non senleoient jusqu'à concurrence des débris du navire et du fret des marchandises saumais encore, soit en cas d'insuffisance <l«s débris et du fret des mardumâbes sauvées, s(Ht,en caa de perte sana sauvetage, jvaqa'i concurrence dea frets gagnés depuis le d^»rt du navire de son port d'ariiKaient,danfl les escales antérieures & celle où a eu lieu le nanfrage (Havre 16 juillet 1866. Cass. 9 juillet 1866. Rouen 22 nov. 1866. Cassation 23 août 1865. - Nantes 20aoùt 1864. - H. 64. 2. 242. - Rouen 12 MÔtl863.H.65.2.28.-V.112. 113. 140)?
S 7. L'armatenr qui fait abandon, pour w libéwn" des condamnations prononcées contre lui à la suite d'un abordage, doit délaliser lefretbrut, quelque soit le compnxsis de navigation intervenu entj:^ lui et
le capitaine, et quand même le navire serait armé aux cinq huitièmes. Lorsque l'abandon n'est proposé qu'après plaidoiries, il ne le libère que de la condamnation principale, mais non des frais d'instance (Nantes 4 nov. 1865. M. 66. 2. 83).
8. g 1. En permettant, suivant les cas, de poursuivre l'assureur ou l'assuré. Fart. 368, C. Co. n'ouvre l'action correctionnelle qu'au ministère public. Cette action peut être exercée avant que l'action civile ait fourni la preuve de la fraude. La partie lésée ne peut agir qne devant les ûibunaux ordinaires. § 2. Ne fait point obstacle & l'exercice de l'action publique, contre l'aiiteur de manoenvres franduleusea, le règlement des intérêts civils entre rassurenr et rassuré en cas de réticence, fausse déclaration, diflSrence entre le contrat d'assurance et le connaissement, diminuant l'opinion du risque ou en changeant l'objet (348. 336 C. Co. 405 C. pén. - Cass. 2 juin
1864. - P. 64. 998). g 3. A plus forte rai- Bon,rauteur d'une assurance faite après la perte ou l'arrivée des objets 'assurés, doit-il être poursuivi correctionnellemeiit (368 C. P.-Caas. lOjuil. 1857.-P. 57. 809).§4. Un jugement du tribunal maritime commercial n'est pas nul, bien que l'accusé contre lequel il a été rendu, n'ait pas été assisté d'un défenseur, s'il n'est pas constaté que cet accusé ait demandé à l'être (Déc. 24 mars 1^, art. 1). -Les tribunaux maritimes commerciaux sont incompétents pour connaître des infraiitàons qualifiées crimes, telles que vol «nnmis à bord, d'un objet dont la valeur excède 10 fr. (Déc. 24 mars 1852, art. 9, 22 et 93.- Case. 4 janv. 1857. - P. 58. 47). g 5. En l'absence de dispositions 9[>écial^ sur le mode de position des questions dans le décret du 24 mars , les tribunauxmaritimes commerciaux doivent, Â cet égard, se conformer aux dispositions du droit commun, et particulièrement Scelles de l'art. 16ZC. Just. marit. - Ainsi, un tribunal maritime commercial ne peut atatuer sur une seule question à l'égard de deux accusés, tant sur le fait principe de vol que sur la circonstance aggravE^te de la valeur de l'objet volé; 11 doit poser nne question séparîe, pour chaque arônsé, sur le fait prlnc^uU qtii est hnputé à chacun d'eux, et une question distincte sur la drconstanoB aggravante (Cass. 7 avril
1865. - S. 65. 1. 367). §6. L'obligation de poser, quant à un prévenu ou accusé ftgé de moins de 16 ans, la question de savoir s'il a agi avec discernement, exista pour toutes les juridictions,â moins de dérogation spéciale par un texte de loi. Les tribunaux maritimes commerciaux y sont donc soumis,le décretdn 24mars 1^2 quilesa institués.ne contenant point une telle dérogation (C. pén. 66; G. Just. marit. 162), - H
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suffit, pour qu'ils soient tenus de poser la
Ïuestion dont il s'agit, que rnllégation e Taccusd d'être âgé de moins de 16ans, soit confirmée tant par l'extrait des registres matricules produit au procèfi,qae par les contestations du jugement lui-mérae (Cass. 7 avril 1865.- S. 65. 1.367. - Cass. 26 sept. 1850. - S. 50 1. 691. - P. 52. 2. 319). § 7. L'art. 26 du décret du 24 mars 1852, qui enjoint au capitaine sur le navire duquel un délit a été commis, soit en mer, soit dans une localité étrangère où il n'j a ni b&timent de l'Etat, ci consul de France, de remettre sa plainte dans le premier port où il aborde , soit au eommiasaire de l'InscripticHi maritime, soit an commandant du bâtiment derEtat,ne crée pas une compétënoe excloaive pour connaître dtt délit, en faveur du tribunal maritime commercial du premier port d'outremer où abOTdera le navire.En conséquence, 8i,pai une cause quelconque,le tribunal du
{iremier port de relâche n'a pas été saisi, a plainte peut, au retour du navire, être soumise au tribunal du port de débarquement ; alors, surtout, que ce port est en même temps celui de l'immatriculation du navire et le lieu dà la résidence du prévenu (C. cr. 23. 63. 69.-Cass. l"oct. 1864.- S. 65.1. 389). §8. 1» La juridiction des tribunaux maritimes créée par la loi du 10 avril 1825 , pour juger le crime de piraterie, o'eet-àpdire le brigandage commis en mer, ne devient pas inomipétente pour juger ce crime, par cela ra^e que pour en faire dî^ paraître les traces, les coupaUea auruent commis des crimes de droit commim :
tels que la destruction du navire, la rébellion, l'assassinat, etc., justiciat^e des tribtmaux. ordinaires. Ces derniers crimes ne font qa'ag^aver le crime de piraterie avec lequel ik se confondent et dont ils sont des éléments constitutifs ; ils doivent donc suivre le crime de piraterie devant la juridiction spéciale mai-itime, loin de l'attirer & eux pour le soumettre à la juridiction ordinaire. (Cassation 26 avril 1866- Gax. tribunaux, n<* 12174). 2" Le tribunal ma^ ritime permanent, séant & Brest, a condamné à Ui peine de mort, pour crime de piraterie, certains matelots dn Fœâeris- Arca. S" Le tribunal maritime de révision a, sous la date du 30 Juin, déclaré l'incompétence du tribunal maritime et a, par suite, annulé la condamnation 4" Voici le texte de ce Jugement : < Attendu que la qualification du ùit est un élément de compétence, et que,con3équemmeQt cette question rentre dans les attributiOQK du tnbunal de révision ; attendu que la loi du 10 avril 1825 ne devait recevoir d'application qu'autant que les crimes imputés aux marnna du Foederis-Arca, constitueraient des actes de piraterie; attendu que le fait d'a-
voir coulé le navire,qaelques Jours après que l'assassinat du capitaine et du second les en avait rendus ms^tres, détruit à lui seul toute intention de piraterie ; d'où 11 suit que les oiimes commis appartiennent à la Juridiction des tribunaux ordinaires : le tribunal, sans s'arrêter aux autres moyens proposés, annule - pour cause d'incompétence, À la simple majorité - le jugement rendu le 22 juin 1866 par le premier tribunal maritune permanent de Brest,et renvoie l'afi'aire devant qui de droit. > 5" La question est tme des plus graves' et des plus noavélles qni se soient présentées ea matière de droit pénal. On a soutenu deux moyens : le premier, que le tiibunal maritime n'était pas compétent (art. 87 Cod. proc. pén. mant.); le second, que rien n^est venu prouver que les crimes commis l'aient été sur l'Océan, attendu que les seules preuves que l'on en ait, sont les allégations des accusés, et dès lors, que le Sibunalde Brest ne devait pas Juger les marins du Fœderis-Arca,Tia.f\r^ armé à Marseille, chargé k Cette, et ressortissant, par conséquent, au tribunal de Toulon (art.
17 de U loi des 10 et 11 avril 1825): deux cas d'incompétence, l'une absolue, tendante au renvoi devant les Juges de droit commim; l'autre relative, et subsidiaire au cas où le. premier moyen serait écarté, et tendante k fûre renvoyer l'affaire pardevant le tribunal maritime de Tonlou (Méditerranée). Les dispositions dn dnût pénal sont strictes, absolues, et ne peuvent être restreintes ni étendues. - Or, puisque c'est en vertu de la loi des 10 et 11 avril 1825, sur la piraterie, que les marias du FœcUris-Arca, navire marchand, ont été envoyés devant un tribunal maritime, il faut voir si les faits relevés, soit dans les enquêtes, soit dans les débats, peuvent être qualifiés des actes de piraterie. Si cela n'est pas, le tribunal maritime était nécessairement incompétent ; 6° Les cours impériales de Rennes et de Gaen, et même aussi la Cour suprême , avaient déjA qualifié les faits. Mais rien ne liait le tribunal appréciateur souverain; et,si respectables que soient ces décisions^ l'indèpeudaaoâ dn tribunal, ses lumières spédales sur une question spéciale , les nouons techniques et la
firatique donnaient une pleine latitude & 'appréciation. D'ailleurs, lorsque les cours dont il a été question ont statué, elles ne l'ont fait qu'avant les débats et l'enquête orale, sur des pièces qui n'étaient pas com-
Elètes. - Or, depuis la date de leurs arrêts. 93 témoins sont venus devant le tribunal, tout cela s'est déroulé au grand jour de l'audience ; donc, l'appréciation du tribunal a pu être fondée sur des éléments entièrement complets et nouveaux. 7' S'il en est ainsi, le tiibunal a empêché de se pro-
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duireane véritable déviation de la procédure criminelle, en matière de compétence, et restitué au jury, l'une des institutions les plus importantes de la justice, une affaire qui est essentiellement du droit commun. 8" Le jugententaui acassé, adessaisi le trilnmal maritime de Brest. Les accusés condamnés restent sans juges. L'acquittement prononcé enfaveuroecertuns accusés est irrévocabls. Anx termes dn Code d'insbuctioa crimiodUe, il 5 a lieu ponr eux a r^Iement de Juges par la Cour de cassadon, et la compétence qu'indiquera l'arrêt de règlement ne pourra plus être disentée. 9° Un des condamnés ne s'étant pas pourvu en révision^ on ae demande quelle sera sa situation devant une décision qui roDiat tout en question pour les autres condamnés. IQoLa solidarité et riodirisibi- Uté parabsent bénéficier au condamné cpxi ne s est pas ponrvu et qui est ainsi virtnellement relevé de la déchéance ou forclusion par lui encourue. {Ca^s. 10 avril 1866. - l" déc. 1863, -25 mars 1861.- S. 61 . 1433). § 9. L'annatenr d^iui navire qat l'est associé pour la propriété et le charg^ent^avec des tiers dont il s'est constitué le mandataire, et qui a liquidé l'opération an nom de tous, doit compter à ses cointéres3és,sou8 peine d'être déclaré coui>fr> ble d'abus de confianceipartiederindemnité qa'Q a touchée comme représentant les intéi^ts communs (1984 C. Nap.408C. pén).Les héritiers dn mandataire (^ui,ajant continué l'exercice du mandat qu'ils ont même mené i bonne fin, ont franduleusement caché la mort de tous leurs auteurs et leurs actes personnels au mandant, afin de s'approprier les sommes reçues en vertu du mandat, sont passibles des peines prononcées par l'art. 403 C. pén. contre les abus de confiance (2003, 2013 C. N.- Cass. 12 iaoT. 1866. -P. 66. 1.182. V. n*83).
9. S !• L'action publique et l'action civile, résultant d'une infraction à la loi pénale, sont indépendantes l'une de l'aubv. Sans doute,U faut apporter un sage tempérament & ce principe en caa de condamnation criminelle et attribuer à la chose jogée une influence légitime sur le sort des intérêt) privés, afin d'éviter la contrariété des décLiions jadicîaires. § 2. Mais, en aucun cas.le juge civU ne peut être lié parla décision cnmiaello, quand l'action civfle qui est soumise ne prend pas naissance dans rînfraction, et n'a pas pour but la réparation du dommage causé par un délit, g 3. Spécialement, la décision du tribunal rè-
r»sif qui , dans la poursuite dirigée par ministère public contre un capitaine de natire, pour funnidde par imprudence dans on abf^daM, déclare que cet abordage a été causé par U fonte de ce capitons, ne lie pas fejage dvil appelé à statuer sur l'action en
réparation des dommages occasionnés par l'abordage (Cass. 3 août 1853. - D. 54. 1. 74. - P. 55. 1 . 384.- S. 55 1. 437.- Aii 19 nov. 1852. M. 52. 1. 33. - 27 no*-. 1857. M. 58.1.951.- Conf. Marseille 2 mai 1865. M. 65.2.52. - Casa. 20 nov. 1848. M. 49. 2.44). Mais, décidé que la chose jugée au criminel a lieu au civil, non - seulement quant ft l'existence du fait mais encore quant À sa qualification (Cass. 3 août 1864.
- Cass. 23 déc. 1863. - S. 65. 1 187.- D. 65.1.80- P. 65.426). H- Malgré ladédaratioD d'absolution du jury, le juge civil peut casser le contrat d'assurance pour les mêmes causes qui ont motivé la poursuite (Aix Tjanv.l8^.M.24.1.305). ^5. La décision rendue par un tribunal étranger déclarantn'y avoir lieu àpoursuivrecriminelment sur la plainte en baratterie, formée pardes assureurs français contre un assuré étranger, ne forme pa.s diose jugée (Mars, l-juin 1864. M. 64. 1. 154.- Aii 17 août 18Ô6.M.65.1.246). Décidé également, que le jugement corrâctionnel , fondé sur ce que le Êùt constitutif du délit d'iniprudence n'est pas suffisamment établi, ne fidt pas obstacle, par l'autorité de la chose jugée, a ce qu'on forme ultérieurement une demande en réparation Sivile motivée sur l'accident dont on a été victime en accomplissant un ordre d'un chef en sa présence et sous sa direction (Case. 9 juif, 1866).
10. g 1. L'action publique qui suspend l'exercice de l'action civile (3. C. Cr.) doit s'entendre do celle qui est poursuivie par le ministère public. §. 2. Une plainte formée devant le tribunal correctionnel, par la partie elle-même, ne suffit pas pour faire ordonner le sui-sis de l'action civile (Mars 11 déc. 1863. M. 64. 1. 31).§. 3. L'art. 3. C. C, n'est pas applicable au cas où l'action civile a été seulement réservée. Eln tous cas, il n'y a pas lieu à la suspension de l'action civile jusqu'au jugement de l'action publiqu6,loraqtte le juge accueille l'action civile, sans tenir compte des faits délictueux invoqués. (Cass. 9fév. 1864. D. 64. 1. 211. Cass. 4 juin 1862. S. V. 64. 1. 107. S. 62. 1. 175. D.62. 1.334.) g 4. Si l'action publique était intentée devant Tins* tance au civil, le sursis au jugement de l'action civile devrait être prononcé à peine de nullité (Cass. 28 mars 1836. D. 36. 1. 155. Dalloz V. Question préjudicielle n* 17. V. Instmction crim. n" 197).
1 1 . g 1 . Les tribunanx français sont compétent pour connaître des crimes et délits commis à bord d'un navire étranger, stationnant dans un port français, même par les gens de l'équipage entre eux, bien entends lorsque la répression n'intéresse pas exclusivement la discipline et t'adnùnistration intérieure dn bwd. - g 2. Il eu est
ACTIONS MARITIMES
ACTIONS MARITIMES
aiosifiurtout alors que l'autorité locale a -été récUmôe par l'auteur du crime oa du délit, et que ce crime ou ce délit a troublé la tranquiUité du port. (3 G. N. Avia Cons, d'Etat, 20 nov. 1806. Cass. 25 fév. 1859.- S. 59. 1. 183. P.59.520. D. 59.1.88. CasaregÏB, dise. 136 n* 9 suiv. - JenkisBOO, discours© on tfae ocNodnct of the govemment of Great Britain in respect to neutral Dations. Lampredi, conun. des neutres l^** part, g 10. -Azuni, Dr. mar. de l'Europe, 1. 1. ch. &f art, 7. Martens, Droit des g:ens § 322. Hubner, de lasaisiedes bâtiments neutres. De Rayneval, de la liberté des mers. Ortolan, Diplom. de la mer, t. 2. chap. 10. Hautefeuùle, des droits et des devoii-s des nations neutres, t. 1. tit. 6. chap. 1. sect. 1 . Weathon, Elôm. de Droit int. t. 1 . part, ch. 2. g 9. - Massé, Dr. com. t. 2. n° 42. Caumont, Etude sur Grotius, ou le Dr. oat. et le Dr. inter. g 3. Liberté dea mers, p. 193 4 207. - Fœlùt, Dr. int. t. 2. p. 258 et 294. Démangeât sur Fœlix, t. 2. p. 258. Ferrera, Dr. pub. p. 5. art. 18. Héhe, ins. cr. t. 2. p. 512. - CauchT, Dr. mar. intem. t. 2. p. 84, 85, 153 à 157, 274 à 276. Dedcûrq et de Vallat, guide pratique des consulats, t. 2. Uv. 2. ch. 7. sect. 3. g .3. Uv. 8. ch. l. sect. 1. g 2. - 2 3. A moins qu'il n'existe une convention diplomatique contraire, les consuls étrangers nd jouissent pas des prérogatives et immunités atta^ chées & la qualité d'agents diplomatiques. Ils ^peuvent donc $tre traduits devant la juridiction criminelle à raison des délits qui leur sont imputés (Cass 23 déc. 1854. P. 56. 2. 586. S. 54. 1. 811. Le principe de Texterritorialité à l'égard des ambassadenrs et autres agents diplomatiques, ne peut être invoqué par les personnes attachées à leur service, du moins lorsqu'ils ont eux-mâmes porté plainta ou donné leur assentiment aux
rirsuites (Cass. 11 juin 1853. D. 52.1.83 53.3.57. S.53.3 1.467). U «n est ainsi, a fortiori, touchant les mdividus absolument étrangers à Tambassade (Oass. 13 octobre 1865.- P. 66. 15. - S. 66. 1. 33. - La principe de l'exterritorialité est rigoureux à l'égard des vaisseaux de guerre qui mouUlent dans un pprt étranger, ils restent soumis à la juridiction exclueive de leur pavillon pour tous les actes civils ou criminels accomplis à bord (Ortolan 1. 215 Hélie2. 510. Vattel 3216. Fœlix 544.
12. fi 1. Du principe que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire frtinçMs (3. C. N.), il suit que les étrangers, même transeuntes, s'y trouvent soumis, g 2. Donc, tout bfttiiiaent de commerce entrant duis le port d'une nation autre que celle & laqnelle.il aj^ tient ne peut,à.moins de tn^tés spéciaux entre Etats, être soustrait à la juridiction ten itoriale, lorsque le fait compromet la tranquillité du
port,ou que l'intervention de l'autorité locale est réclamée. § 3. 11 n'y a que pour la discipline et l'administration intérieure du bord,que les bâtiments mai'chands étrangers ne soQtpas soumis à la juridiction territoriale. § 4. Dans l'espèce de l'arrêt préclté,l'actionderautoritéfrançaisea été tout autant requise par la claipeur publique, qu'invoquée par le prévenu lui-même. Effectivement, pendant plusieurs jours, laaurexcitation causée parmi les matelots des équipages des bâtiments, mouillés dans le port du Havre, a produit des collisions que la police n'a pu arrêter que par une vigi^ lance toute spéciale, g 5. Or, l'avis du conseil d'Etat du 20 novemb. I806.réserve la compétence des tribunaux français, m^e & l'égard des délita commis à bord des bâtiments de commerce neutres, entre hommes du même équipage, toutes les fois que le secours de l'autorité est redamé ou que la tranquillité du port est compromise.
13. g 1, En matière de Droit maritime, l'étranger assigné devant les tribunaux français, à raison des obligations contractées par lui envers un Fhuiçais, a la droit de se préralfflu* de tous les moyens et exceptions que peut fournir la loi française, quand m^e'ils ne seraientpas admis par la loi de son pays, g 2. Spécialement, le capitaine d'un navire américain, assigné devant un bibunal français en réparation de dommages causés à un navire français par suite d'un abordage, a le droit d'opposer à l'action une fin de non-recevoir prise de l'inobservation des formalités que la loi française prescrit au capitaine français endommagé, bien que la législation américaine n'exige pas de mesures semblables (Aixl2mai 1857. D. 58. 2. 13 P. 58. 152. S. 57. 2. 721. Mars. 2 mai 1865. - 66. 2. 52. Demdkxnbe 1. 350. - Bonfila 71.- Dragonmis p. 135.- Soloman p. g 3. D'un autre cAté, il ne faut Jamais oubîi«',eu matière de contrats, que la loi du lim où un acte a été passé r^tcet acte, quant h la forme, à ses conditions fondamentales et à son mode de preuve (3. 1 134 C. N. Cass. 23 fév. 1864. D.64. 1. 166). -Nouguier 3. 484. - Proudhon 1. 53. -TouUier 1. 120). Pour l'interprétation des aoccords et la force de leurs stipulations, le statut local doit être consulté (Caas. 13fruct.an 9. S.2.150) g 4. En matière commerciale, et spécialement lorsqu'il s'agit de contestations relatives ^ l'exécution ou â la révocation d'un mandat relatif â une ag^ice oommerdale, l'étranger peut,en vertu de l'wt.420C. pr. applicable aux étrangers comme aux français, être assigné en France, par un autre étranger,deTant le tribunal du tien oii ont été faites l'acceptation du mandatât la promesse de payer une commission an maodataire(C. Go. 631. - C. pr. 4S0. - Cass. 10.
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juU. 1866. S. 65. 1. 350. - 9 mars 1863. P. M. 433. S.63 1.225. V. 146). Lea triboDiax français, incompétents pour connaître des engagements contractés envers un français par un gouvernement étranger, ne peavent, dès lors, valider une saiaie-arrét formée en France sur les sommes appartenant au gouvernement étranger (Cass. 23 jtnv.49. D.49.1.5. P,49.1.166. S.49.1.81).
14. La demande en justice, dont le but prinâp&l est la sanction du droit violé (n« 13), pi-oduit des effets importants. 9 2. Elle -peut. Ruivant les cas, interrompre la prescription {C. N. 2246) 2 3. Quoiqu'incompétomment dirigée, elle «institue une véritable interpellation judiciaire d'oU n^sulte me action régulière, pi-écise et formelle (L. 3. S. Jud.) 4. Même une demande en péremption d'instance n'est pan nulle pour avoir été portée devant un juge inconipétent. (Cass. 30 juin. 18^. D. 25. 1. 354).
Î5. g 1 . En toute matière contentieuse, on ne peut entendre par demande judiciaire que celle formée par exploit d'ajournement (C. pr. 59). 2, La demande en nomination tl'eiperts, pour évaluer des avaries, ne natiafait point au vœu de la loi. | 3. Elle M peut remplacer l'action qui doit avoir Béeessairement pour objet le paiement du dommage occasionné. - Ëflbctivement, les tomes de l'art. 436 sont absolus et coranuindent un ajoumonent, dans lequel on amdut aupai»ient de la smnmeàlaqnetle
rt s'év^uer le dommage occasionné par avaries. Les mesures préalables & cette action, telles que le constat des avaries et b redierehe de leur causa par des experts quoique désignés par ju.ttice, ne sont pas éqaivalents à la demande, ou mâme le commencement de cette demande (Bordeaux 4 juin 1862. - S. 62. 2. 503. - V. 17. 31).
16. I ) . Une partie ne peut former une tlemwide préparatoire que devant un tribanal saisi d'une demande au fond. ^ 2. Spécialement , des assureurs qui ont reçu délaissement d'une marchandise pour cause d'avaries de plus des 3/4, s<mt nmi recevables si, avant l'expiration du dâai d'nn mou dépnis le délaissement, et sans citer em-mémes en débouté des fins en délùssement, ils assignent l'assuré, pour voir wdonner une nouTetle expertise on une Teute aux enchâres de l'objet assuré (Mar- •eille, 13 mai 1863. Anv. 63 1. 144),
17. §1. L'ancienne lé^gislation consacrait das principes contraires. § 2. Sous l'ordonnMce. l'assuré avait toujours le droit d'actionner l'aspareur lorsque, dans le mois de 1» lignification des protestations , il formait uoe simple demande en nomination d'expertsafin de constater et évaluer les avaries (Vaiin, t. des Presc, art. 6. - Emérigon, t. 2., p. 30p). § 3. Aï^urd'hni.l'as- Miié doit former son action au Sotià avec
^onmement devant le tribunal dans le mois, en se conformant pour ce délai àcelni fixé légalement à raison des di.'itances (Ca8s.27nov. 1822. -D. 23. 1. 122.V.15.
18. ji 1. La péremption est un motif d'extinction del'exerdce de l'action (397 C. pr.) g2.Toute8 les causes d'extinction d'un droit sont des sujets d'anéantissement de l'action. ^ 3. Les fins de non-recevoir (n** 3 1 à 80) militant contre le droit d'agir combattent nécess^aireraent la demande. ^ 4. 11 faut en dire autant de la prescription (n"* 81 à l20)conmie mode d'extinction de l'action, soit du fond du droit.
19. g 1. L'inobservation des formalités et délais (435 et 436C. Co.)pour l'exercice, contre le capitaine ou ses commettants, de l'action en réparation du dommage arrivé à des marchandises transportées par mer, rend cette action non recevable, non-seulement qnand c'est le destinataire qui la forme directement contre le capitaine , mais 'encore lorsque l'expéditeur actionne ce dernier par voie de recours en garantie, sur la demande en responsabilité dirigée contre lui par le destinataire, g 2. L'art. IO8C.C0.. conçemant la prescription des actions contre le commissionnaire et le voiturier, à raison de la perte ou de l'avarie des marchandises, ne s'applique pas anx transports par mer, lesquels sont exclusivement régis par les art. 435 et 436 (Mars. 5 oct. 18^. M. 66. 1.294.-Cas8.8mars,10avr., 1*'mail865.
20. g 1 . L'action en contribution est réelle desanature(414. 416à 428C.Co.).fî2. Elle s'évanouit, si les effets, sauvés par le jet. périssent avant d'arriver à leur destination. ^ 3. Elle compète contre tous ceux dont les effets ont été sauvés, par le moyen de la dépense faite ou du dommage souffert pour le salut commun. |4. La contribution se fait dans le lieu de la décharge, sauf te cas de force majeure (Cass. 16 fév. 1841. S. I4l. 1 . 177). 1 6. Le règlement d'avarie peut être demande par tout intéressé. ^ 6. Habituellement l'état des pertes et domm^es se fait àla diligence an capitaine (4I4G. Go.), qui requiert le règlement en justice, savoir : . an nom de l'armement et des diargeurs, ai les propriétures du corps et de la cargaison sont absents; contre les chargeurs présents, s'il y en a. ^ 7. Le défaut de constatation de l'état des pertes au lieu de débai-quement, à la diligence du capitaine, en cas de jet & la mer de marchandises pour le salut commun, rend tant le capitaine que l'armateur personnellement responsables de ces marchandises envers les chargeurs (Cass. 14 nov. 1859. 414 à 428. 221 A230.ei6C. Co.
- S. 60. 1. 367. P. 60. 43). f) 8. Effectivement,aux termes des art. 414 S.C. Co., le capitaine d<nt fttire procéder A la répartition
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des d(Hmnageâ sonfferts pendant la navigartion. Ce devoir légal lui incombe directement : l" parce qu'm cours de vo^rage il re~ présente tous lea intéressés : Féquipage, le navire, les marchandises ; 2** parce que le chai^eur de la rnaVchandi^s jetée pour le salut commun a, contre le capitaine, l'action ex locatOyOt que le capitaine a, conb« ceux dont les effets ont été sauvés, Taction eœ amdttcto; 3*>pai-ceque l'art. 'i28 donne au a^itaide un privilège sur les marchandises chargées sur son bord pour le montant de la contribution, et qu'il n'est autorisé à n'en &ire la délivrance qu'après le paiement de ladite contribution ; 4° parce que le capitaine est porteur de tous les documents et pièces nécessaires à ladite répartition ; 5° en£n, parce que les marchandises doivent être estimées au prix courant du lieu du déchargement, g V- Le ci4>itaine doit ftùre admettre en avarie onmiiune la marchandise chargée surleptmt au petit cabotage,
Înand elle a été jetée à la mer(Aix 22 déc. 858. S. tK). i. 337). U en est autrement au grand cabotage (Mars. 3 fév. 1865. M. 65.1.49). g 10. Le capitaine n'est le représentant légal des chargeurs, dans la procédure en règlement d'avaries , qu'autant qu^ ils sont dans l'impossibilité d'agir, ou d'être f^pelés. ^11. X^es chargeurs peuvent former la demande en contribution, les uns contre les autres, a^oc le privilège dont parle l'art. 428. 12. Le règlement d'avaries, fait extra-judiciairement et à l'amia^ ble, ne lie que ceux qui y ont adhéré. § 13. Les effets jetés, vendus ou donnés pour le salut commim, sont estimés au prix du lieu ^ de la décharge, déduction du fret, des droits * et autres frais, g 14. U faut se régler sur les connaîssementSffactures et autres pièces supplétives, pour juger de la qualité de la marchandise. § 15. S'il y a fraude sur la qualité, la marchandise d'une plus grande valeur contribue, en cas de sauvetage, sur •a valeur réelle; et n'est payée, en cas de porte, que sur le pied du connaissement; au contrant , la marchandise d'une qusilité moins précieuse conti'ibue, si elle est sauvée, sur le pied do la déclaration ; et n'est payée, si elle est jetée ou endommagée, que sur le pied de sa valeur, g 16. Le capitame est le mandataire légal de tous les intéressés au corps et À la cargaison ; et l'action , pour exiger les avaries, luie»t dévolue sur la part de chaque contribuable, afin d'obtenir paiement. ^. 17. Â moias de fautegrave, le capitaine n'est pas responsable de la portion des i&solvables,qu^est,au contraire,ra- Jetée sur les autres intérMsés à la contribution 429 C.Co. (V. Alauzet l595à 1612. Bedarride 1820 & 1834, 1916 à 1928). ^ 18. La An de non-recevoîr édictée pai'rai*t.435 en matière d'avaries communes, n'est établie qu'au profit du oonBigoataire qui a reçu la
marchandise et payé le ^t. Elle ne peut être opposée par le porteur du billet de grosse appelé à contribuer à des avaries communes postérisures au prêt (Mars. 31 août 1B65.3 et 9 janv. 1866. M. 66. 1 . 52).
21. j;! 1. En matièra de condamnatioD prononcée contre plusieurs assureurs, la question de savoir si le jugement est en premier ou en dernier ressort, doit être résolue en considération non pas du diiffre total de la demande, mais delà somma afférente à chaque assureur, g 2. Peu importe que la demande ait été foi-méepar un. même exploit collectivement et en vertu d'un même titre, cette demande n'en a pas moins pour objet, à l'égard de chacun.une valeur légalement distincte. § 3. À plus forte raison, létaux du demier ressort doit être calculé d'après l'intérêt séparé des parties, si la demande est i-éellement fondée sur un titre distinct (Casaat 18 et SI janv. et 90 mars 1860.- D. 60. 1. 76, 77, 173). § 4. Cette jurisprudence n'est qiie l'application de la r^le suivant laquelle le jugement rendu contre plusieurs parties as3ignéea,m&ne pai' un seul exploit d'ajournement,eBt,à l'égard de chacune d'elles, en premier ou dernier i-essort, selon que le chiffre de sa part, dans la condam- Dation,est supérieur ou inférieur à 1 ,500 fr. § 5. Effectivement, le dernier ressoi*! est déterminé par les conclusions et non parle jugement : Quantum petatur non quantum debeatur. § 6. Il n'existe aucune solidarité,entre les divers oontractants.dans' les obligations dérivant des contrats maritimes, à moins de stipulation formelle (Anvers ISnov. 1861. Anv BS. 1. 5^.
^ 1. C'est d'après le montant delà «Hnme 8asurée,que sa détermine le premier ou dernier ressort du jugement qm statue sur une demande en validité de délaissement maritime et en paiement de l'assurance, g 2. La demande en délaissement ne peut être considérée isolément de la demande en paiement, et comme étant d'une valeur indéterminée, par suite de quoi lejugement serait,dan8 tous les ca6,en premier ressort seulement (C. pr. 453, - C.Co.639. - Cass. 18 fév. 1863. S. 63. 1. 498. D. 63. 1. 372. - Rennes 26 mars 18.^0. S. 50. 1. 438).
23. § 1. Le jugement est en dernier ressort &régard de chacun des assureurs auxquels est demandée une somme inférieure à 1,500 fr.,bienqud,dans laméme instance, des sommes excédant ce taux avaient ét^ réclamées àd'autres assureurs engagés par la même police,personndIeinent et sans solidarité. § 2. Le délÛ98enient,en lui même, est sans doute indivisible, mais ses eRets se divisent entre les assureurs dans la proportion de leurs engagements respectifs, (id. eod. loc. - Bedarride 1081. Contra : Estrangin p. -489, - Megrin n« 300).
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24. ^ 1. Dans le caa où une cotnpagnie d'auiiraiNe ns s'eat consUtn^ ni en nom GoUestif , tii ea sodétâ anonyme, et s'est établie, par exemple, sons la simple dénoimiuition de Cercle Breton, les tiers qui Mt traité avec le ^éi-ant de cette s(K-iété,eD cette qiudité,et plaidé contj'elm eu la même qtuditô, ne sont pas recevables, à demander plus tard la nullité de l'instance engagée au nom de ce ceicle pai' le gérant, pour violatioa de la maxime : Nul en France ne plaide par procweur {Caas. 17 mai 1847. P, 47. i-7). g 2. Un cei-cle ne constitue pas unesodété civile; il peut cependant ester en justice par les mandataii'es que la réunion qui le amstitue, a désignés à cet effet. Spécialement, lès commissaires d'mi cercle ont pu au aom de la communauté qu'ils r^réseDtent,etdemandero(Hnpte aux commHMires qui les ont précédés, de Texcédaat des racettea sur les dépenses votées an budget commun ( Cass. 2o Juin 1866 ) . j!. 3. La demande en main-levée d'une opposition, formée conti-e l'un des consignataîres d'un engagement, pai' le mandataire des autres consignataires,estréguliéremeat dirigée contre ce mandataire,8aas qu'il aoit Bécèss^re de mettre en cau^e tous ses mandaats. L'engagement pris par des conmiei^ çanfSjComme armateurs proprîétAires de navires,peut, d'après les circonstances, ue constituer qu'une obligation purement viagère, uon ti'anemissible à leurs héiitiers. -Pris par uae société, un pareil engagement ne Murait, ^-ôs la dissolution de celle-ci, coQttnuer d'exister à la charge des anciens associés. 1 4** On doit dire a tort, et sans droit, la défense aux experts du Veritas de coter un navîiv, en pranoncer inun^ diataneut la mun-levée, et k défaut de ce faire, dans lejorn- de la sïgniflcatiott de l'arrêt, autoriber i'armateu'.- à faire coter lui^nâne son navire au Veritas (Bordeaux 5 mars 1866. B. 66. 169).
25. .§ 1. La demande formée contre des aMorem-s, réimis sous le titi-e de compagnie d'assurances de Marseille, mais sans aucunUeo légal d'association et sans aucune solidarité entr'eux,et sous la condition, au «mti^ire, de n'être tenna. chacun, quepi npoilionnellement k la part pour laquelle iiafigurent,duis la répartition des bénéfices et d^ pertes, est en dernier ressort, à l'égard dé celle des parties dont la part dans l'aswraDca est inférieure à 1500 fr. , nonob ataat que oes assureurs aient été aasigués Dca individuellement, mais en la personne de leur mandataire g^éral ou gérant, et qu'il ait été formé contre ce demier,en cette W^ité, une demande unique supérieure h IiàOOfir. §2. La fin de non-recevoir,contr0 l'aftpel, est indépendante de la questioa de uimt si les assureurs ont été i-égulière- ■neat rsprésentéa par le gérant, seul mis eu
cause, et si la maxime c nul en France ne
illaide par pi*ocureur * n'apas été violée. I 3. Le mandataire, assigné sous le nom de 'union qu'il repi-ésente,peutexciperdeHoa défaut de qualité pour faire déclarer l'aottou non l'ecevable. -Faute, par lui, d'avoir élevé cette fin de non-recevoir, l'instance était réfutée régulièrement engagée entre les parties , suivant les qualité énoncées dans l'exploit, et conaéquemment,en ce qui touche le défendeur, avec la quahté de mandataire agi-isant valablement au nom de ses mandants (Cass. 18 fév. 1863. P, 64. 183. D. 63. 1. 373. S. 03. 1. 498.- Cass. 20mai"B 1860. S. 60. 1. 641. P. 61 404. D. 60. 1. 273. - Cass. 3 mars 1852. S. 52. 1 . 225. - P. 52. 1. 681. D. 52. 1. 91. Grenoble 17 février. 1853. - D. 54. 2. 253).
26. § 1- Ce n'est pas plaider procurem* que d'être repr^euté en justice par un
Erocurateur qu'on anommémrat etspécioiment constitué. D'ûUeurs, la prétendue maxime invoquée et qui n'est inscrite dans aucune de nos lois, fut toujours étrangèi-e au droit maritime, surtout en matière d'assurance et de mandat( Rennes 26 mars 1849. D.51.2.154.S.5l.2.705).g2. Maislamaxime:nul enFrance ne plaide par procureur, est applicable à une association constituée pour des travaux ; tels que la construction d'un canal, tant qu'elle n'a pas i-eçu un caractère légal et public, qui en fasse une personne civile et juridique (Colniai'5 juil. 1864. S. 65. 2. 16. - Cassation 11 novembi-e 1829. Conf. - Cass. 6 juil. 1864. S. 64. 1. 327. P. 64. 1038). g 3. Lorsqu'il s'agit d'associations constituées admmiatrativement, elles peuvent ester en Justice en la personne de leurs administrateurs ou ^dîcs (Cass. 30 août 1859.8.60.1.359. - 21 mai 185LP.53. 2. 127. - Cas.s. 20 fév.l844.S. 44. 1. 302).
.§ l. La maxime que nul en France ne plaide par procureur n'est pas admise dans le droit maiitime (Cass, 3 niai-a 1852. P. 52. 1.681. D. 52. 1.91. S. 62. 1 225. - Boi-deaux 21 fév. 1851. S. 51. 2. 245. P. .")1.2. 184). § 2. M^nie en matièi'enon maritime, cette maxime n'est pas d'ordi-e public; et sa violation ne peut être proposé»» pour la première fois devant la Cour suprême (Cas.-». 30 mai 1854. P. 56. 1.94. S. 56. l.348.-C'on(ra: Aixl8 fév.lSOS.-Nlmes 23 déc. 1830. - CasB. 8 nov. 18;i6. S.36.1. 811), -§3. Elle ne s'appliquerait Jamais, dans aucun ca8,au mandat légal (Aix 6 avr. \SaSi. S.35.3.22). g 4. II7 a plus, aucune loi n'interdit (Oann. Tl avril 1803. D. 63. 5. ll.-Cats.8déc.id62.D. 63. 1.34) l'exeicice des actions par un prête- nom, loi*8que cet exercice a lieu sans fraude,et qu'il n'en résulte aucun préjudice fmui- le défendeur (Toulouse 22 fév. 1828. - Bordeaux 21 nov.1828. - Montpellier 9 mai 1851. P. 53. 1 . 482). - §5. Ën tout cas,la parti* qui
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a actionné une association, en la pai'sonne do ses syndics, est non recevable à opposer, à ces dei'niers, qu'ils sont nana qualité et ïncajiables de défendre à l'action dans l'intéi'ét de leurs commettants {Cass. 6 iuil. 1864. D.64. 1.424).
28. ^ 1. Une convention, contraire à une loi de polio* et d'oi-di-e public, ne i>ent avoir son exécution en France, contre un français ou en sa faveur, encore bien que le contrat 80it intervenu à l'étranger. - § 2. On ne peut accorder actwn eu justice pour l'exécution d'une police d'assurance sur frefc esTtéré, alors môme qu'elle est intervenue dans un pays étranger où la loi ne prdiibe pas l'assurance sur fi-et. g 3. L'inexécution de cette police ne peut donner lieu à une action en doramages-intérâta (347 C. Co. - 1382-1 151 C.N. - Rennes 4 déc. 1852. S. 63. 2. 178. -IUnne8 7 déc. 1859,8.61. 2. 101). g 4. Même entre français, l'action qui tend en réalité & obtenir,par voie d'as- 8urance,le paiement d'un fi-et non acquis, doit être foi-mellement déclarée non recevable (302ôt347C.Co. Casg.4juil. 1864.
U.64.1.269. Mars.Savr 1866 M.66.1.ie2).
29. (il. Au cas d'un contrat passé en pajs étranger, entre un entrepreneur de iransiiort étranger et un vojageur français, pour le transport de ses bagages, c'e.st d'après la loi du lien du contrat gue doit âtre décidée la question de Bavoir st^auxteraies de ce contrat, reDta>epreneur de transports sera ou non exonéré de la responsabilité de la perte des bagages. ^2. Spécialement, un passager embarqué à Hong-Kong, poi^session anglaise, en contj-actant avec la com-
fiagnie anglaise péninsulaire orieutalcf reève, quant à la convention, de la législation anglaise.en vertu de la règle qui fait régir l'acte par la loi du lieu où il a été passé. ^ 3. Donc, en appréciant suivant la loi française, la preuve produite pai- la Compagnie, à l'effet de se prétendi'e exonérée du dommage résultant.pour le passager de la perte de ses bagages; et en refusant ainsi d'examiner le litige au point de vue du statut anglais, les tribunaux ont expressément ^é l'art. 1134 C.N. (Cass.
23fév. 1864,-S.64.1.385.-V.43,44.146).
30. g 1. Rn efFst, un principe constamment et universellement suivi, soumet tmit tx)ntrat intervenu entre pei-sonnes de nationalités diffîrentes.à la loi du lieu où il a été passé, non-ï:eulement pour sa forme, mais encore pour sa validité et son interprétation. S 2. C'est donc à tort qu'on considérerait le lieu d'exécution du contrat comme déterminant la loi qiii régit les effet-^ de ce contrat. § 3. Ce lieu est attributif de juridiction, mais il ne décide pas 'l*^ la loi «pp!icAi>lc, }j 4. il est jHjssible. surtout en matière mniitime.qn'un seul et même contrat s'exécute en plusienrs pays ;
or, il est inadmissible que les difficultés qui surgissent soient tranchées d'après des législations différentes. § 5. line saurait y avoir ex<«ption au principe que tes contrats sont régi.s par la loi du lieu oii ils interviennent, loi-sque le contrat indique un lieu pour la délivrance et le paiement, ou lorsque la difficulté porte, non sur les suites naturelles, mais sur les causes accidentellesdu contrat, sur des faits nouveaux qui se sontproduits pendant réxécution duoontrat (V. 1. 28. 29. 43 ft 46. &1. 146).
31. g 1. Sont non recevable» : l" toutes actions contre le capitune et les assureurs pour dommage arrivé &la marchandise, si elle a été reçue sans pi-otestation (435.436. 221. 332. C. Co.); 29 toutes actions contre l'affréteur pour avai-ies, si le capitaine a livré les mai'chandises et reçu son fret sans avoir protesté (435. 436. 286. 397 C. Co.) ; 3° toutes actions en indemnité pour dommages causés par l'abordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point fait de réclamation (435. 436. 305. 307), g 2. Ces protestations et réclamations sont nulles, si elles ne sont faites et signifiées dan.i les 24 heuras, et si, dans le mois de leur date,elle8 ne sont suivies d'une demande en justice (435. 436 C. Co.). |3. Les transports maritimes sont excluBiroment régis par les art. 435 et 430. (Ctws. l*' mai 10 avril et 8 mars 1865- P. 66. 1. 666. S. 65. 1. 283. D. 65. 1.271 et 132. V. n- 57. 124 et 125. MarsrîUeS oct. 1866. M. 65. 1. 294). g 4. La fin ^e non-recevoir édictée par l'art. 435 constitue non pas un ■ vice de forme , mais une déchéance absolue, c'est-à-dire une exception péremptoii'e opposable en tout état de cause (Cass. 10 avril 1865. S. 65. 1 .283); et même pour la pi-emiére fois en cause d'appel (Aix 25 nov. 1864.,M. 65.1.100.S.65.2.132).g5. On ne doit entendt'e,par demande en Jastice,dans le sens de l'art. 436,qu'une action formée avec ajournement devant un tribnnal.contre celui à qui est imputé le dcunmage i-é- Bultantdes avaries (Bordeaux 4 juin 1862. S.69.2.603. - Cas8.27 nov.1822.- AUaiuet 1632. - Bedarride 2002. - Dalloz 2308).
32. g 1. Les actions en règlement d'avaries communes et particulières, peuvent être reponssées par des fins de non-reoevoir (MarK . 3 et 9janv. 1866. M. 66. 1 . 59). Une fin de non-recevoir spéciale aux règlements d'avaries particulières est édictée par l'art. 408 (Rouen 9 jaiî.l824.Mar8 l»-- déc. 1824. Cauvetn"390). g 2. Les art. 435 et 436 développent les fins de non-recevoir BOUS un triple aspect : 1*» au point de vue des l'éclamations pour avaries des marchandises contre le capitaine et les assui-fturs (règlement d'avaries communes, règlement d'avaries particulières et détaissemfflit) ; 3" au point de vue des réclama-
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tùns d'un caftîtaine contre un afi^'éteur (r^ement d'avaries communes poursuivi par un capitaine) ; 3" au point de vue des réclamations pour abordage (Cauvet n"' 391 à 395. - V. Abordage, n"" 8.9.17.37. 271 à 284. 286 à 336). g 3. ^uand la p»testation n'est pas exigée, la prescription pour les actions en règlement d'avariea dura cinq aas (432 C. Co.), bien entendu, sauf stipulation» coutraii'es qui, dans ce cas, tiennent lieu de loi (6. 1134 C. N. - Cass. 16janv. 1865. S. 65. 1.80. V. a* 81). I 4. Quant aux draaandes des avaries com- DaoDfls, loi^u'ellês n'ont pas été plus tôt éteintes par une fin de non-recevoii' expresse, elles sont pi'esciites un an après l'arrivée du navire au terme de son vojage (433C.CO. - Cauvet n°* 405. 406). § 5. Ré- Rtunant les déchéances applicables à chaque sorte de réglementa, M. Cauvet dit en rabstaace, n° 407 : 't" les actions en règlement d'avaries sont preacrite9,lorsqu'il faut protester , après un mois de la protestation, augmenté du délai de distance s'il y échet ; 2° celles en règlement d'avaries particulières, après cinu ans à dater du contrat d'assurance (432 C. Co.) ; 3" celles en règlements d'avaries communes i^rès un an du voyage fini : cette dernière preacriptioQ est fixée par celle du fi et (433 G. Co,); 4« les art. 430 à 436 entraînent des déchéances complètes, de sorte que le senuent jib peut être déféré & celui qui cf>pose les pi'escriptions établies par ces ail (Cauvet 505.V.31.81. 108. 110.134).
33. § i. La pi-escription ne couit que du jour oii le créancier a pu agir. § 2. Elle ^t donc susceptible d'interruption, g 3. Cette interruption peut s'induu'e des cir- «nstances qui ont mis le créancier dans l'inipossibiUté d'agir (Cass. 16 juil. 1860. S.60.I.839). I 4. Il estde principe que la prescription ne saurait courii* contre celui •jui De peut agir : Conira non valentem agere non currit prescriptio.
34. 1 1 . Jugé eéectivement que le délai ne court qu'à pai-tîr du moment où le capitaine peut agù* (435. C. Co. -Poitiers 14 Janv. 1863. D. 63.2.65. Osas. 4 mars 1861. D.61.1.113.-CasB. 29déc. 1857. D. 58.
1. 106. - Rouen 3 mars 1842. D., 43. 2. 93. Cass. 17 nov. 1858. D. 58.1.32). § 2. Mais le délai doit être obsei-v é aussi bien en cas de perte totale qu'en cas d'avaries partielles (Cass. 4 mars 1861. D. 61. 1.113. Ail 12 mai 1857. D. 58. 2. 13), même par l'étranger qui vient réclamer en France la réparation du dommage qui lui a été causé en pays éti-anger (Cass. 4 mars 1861 D. 61. 1. 113). § 3. Pw réciprocité, l'étiangar pourrait cot6r,d'après la loi française, uoe Un de uon-recevoii', tirée de la tai-divité delà protestation et de l'action (Aii 12 mai 1857. U. 58. 2. 13). § 4. Le délai est
suspendu pendant Jes Jours fériés (Cass. 17nov.l858. D.59. 1.32), gô. lln'est pas, quant à la protestation et à la signi^cation, susceptible d'augmentation à raison des distauceci ; cette augmentation n'existe que pour l'action (Cass. 22 août 1864).
35. ^ 1. Les dispositions des art. 435 et 436 sont édictées dans un intérêt d'ord^'e général,afiu de parer aux fraudes possibles et d'accélérer les contestations judiciaii'es.
2. Ën parlant de protestations faites et signifiées dans les S4 heures, Fart. 436 exclut la possibilité de constater des protestations par la preuve vocale, g 3. Cette disposition n'est que l'application du principe que des protestations ne peuvent se prouver par témoins (Boixleaux 29 août 1854. D. 55.2.92). 4. Par demande en jiuitice, on doit entendre une action formée dans les délais /rancs de la loi (Cass. 22 août 1864. Voy. 15. 17. 31. § 5), par exploit d'ajour-
. uement devant le tribunal, et renfermant des conclusions tendant à condamnation pour réparation du dommage causé. ^ ô.
Lue demaude.eQ nomination d'expert serait
, insuffisante ; elle n'est qu'une simple foiToalité qui peut n'avoir aucune suite, et qui n'engage pas nécessairement l'affaire judiciairement. 6. Ooitâtre considéré eomma non avenu,le procès-Terbal d'une expertise à laquelle U a été procédé, sans que lejugement ait été nonfié au défendeur (Nantes 21 juin 1865. N. 65.1.143). g 7. Mais une partie qui a tacitement accepté une expertise amiable, ne peut en critiquer les fbiTaes (Nantes 27 mai 1865. N. 65. 1. 129).
36. ^ l. Décidé que, pardemandeenjustica, la loi entend une action avec i^oumement devant ua tribunal, dirigée contre le débiteur, g 3. Les mesures préalables à cette action, telles que le constat d'avaries et la recherche de leur cause par experts, ne sont ni équivalentes à la demande spécifiée par l'art. 436, ni même le rommencemeut de catte demande (Bordeanx 4 juin 1862. D. 63.3.132). ^ 3. La demande doit conclure à. la condamnation du préjudice causé (Cass. 37 nov. 1822. - Sie: Alanzet 1632. OalloK 2308. - Contra: Bedarride n°2002).
37. g 1. Le réceptionnaire d'une mai"chandise est non recevable & réclamer du capitaine des dommages-iatéréts pour avsr ries, bien que, dans le délai fixé par l'art. 436 C.Co., il ait obtenu,snr requête, la nomination d'un expert pour vérifier l'arrimage du navire, et ensuite celle d'un autre expert pour constater et estimer l'avarie, ji 2. Ces i.iociiij.iies en expertise ne constituent pas et ne peuvent i-emplacer la demande en justice (Mars. 16 janv. 1^6. M. 56.1.41.- V. 31.35. 36.129).
38. ^ 1 . La l'equêtti en nomination d'experts, présentée par leconsignataire.à l'ef-
I fet de faire constater les avaries sonflertes
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|iar les marchandises durant la travei'sée, etrexpertiseelle-môme ne peuvent être cottsidérées comme uiieprote!ita.tinii suffisante, dans le sens des art. 435 et 436, qu'autant que la sigaification eu a été faite dans les 24 heQi"es. g 2. La sommation adressée par l'expert au capitaine d'assister A l'expertifie, et la simple présence du capitaine à son bord ne peuvent suppléer ii cette signifioation. g 3. 11 importe peu, d'ailleurs, que la marchandise n'ait été i-eçue pai- le consijpiataire qu'en vertu de la décision dosexperts, puisque le capitaine, dauH es cas, est étranger à l'expertise (Bcn^eaux 13 mai 1866. M. 56. 2. 118).
39. 2 1. n ne suffit pas au destinataire de protester et de réserver ses droite du chef du manquant et auti'es causes, U doit recourir à tous les mt^ans capables de fiure constater l'état extérieur et intérieur de la marchandise, ainsi que les causes des prétandttb manquants et dommages, 2. Si, après le débarquement, il fait enlever purfflnent et siniplemeut les objets, en opère l'emmagasinage et dispose ainsi de la mai*^ chacdise, il détruit par cela même sa protestation oiiginaire. Rien ne peut astreindre le capitaine & reconnaître que la mai'chandise délivrée est au même état qu'au moment du débarquement.
40. § 1. L'art. 435 g 1, s'applique à tous dommages généralement quelconques; et partant à la perte, diminution ou déchet, aussi bien qu*& Tendommagement. ^ 2. - L'enlàvement de la marchandise, sansconstatation et vérification préalable de son état, de la qualité ou du nombre, rend irrecevable la réclamation ultérieure du réceptioonaii-e. § 3. Peu importe qu'un acte de protestation prétenduement conservatoire ait été fait avant tout débarquement ou constatation à borddu ûavire(Anv. 21 nov., 6 déc. 1865. Anv.66.1. 5. - V. 59 et 60).
41. § 1. Le réceptionnaire, pour conserver son action, contre le capitaine, du chef de dommage arrivé à la marchandise, ne peut se borner à protester. ^ 2. U doit faire constater l'état de la marchandise avant de la mettre en magasin, et aussi intenter son action dans le mois de la date du protêt. ^ 3. Il est non-recovable, si, au cas où le fret lui est réclamé en justice, il ne condut pas reoonventionneUemeat à la réparation du dommage avant l'expiration du mois du prêtât, puisque les demandes ne procèdent pas de la même cause et n'ont véritablement aucune subordination (Bruxelles 19 déc. 1855. Anv. 56. 1. 345).
42. § 1. fin de non-recevoir de l'art. 436 est générale et s'applique Â l'action en délaissement aussi bien qu'à, l'action d'avaries (Cassation 12 janv. 1825. - S. 25. 1 . 73. -D..25. 1.111). -3 2. 11 ne suffit pas d'ilnepi-otestatiou régulière, il faut dans le
mois de sa date la faire suivre d'une demande en justice (Cas». 8 Mars, 10 avril, l« mai 1865. - P. 65. 1.666). g 3. La réception de la marchandise à rétranger,par un consignatûre de Tassui'é, exige qu'en cas d'impossibilité de faire personnellement aux assureurs la signification et la demande dans les délais voulus, on signifie et donne l'assignation au capitaine qui représente tous les intérêts de l'annement et même les intérêts des assureurs, lorsqu'ils se trouvent en opposition avec ceux d'un chargeur particulier (Bruxelles 23 jauv.
1858. Anv. 58. 1. 314. - V. 4, 24 à 27).
43. § 1. L'application des lois françaises ne peut être repousséa par les étrangers demandeurs (Mars. 2 nuû 1865. M. fô. 3.
' 52. - V. Delobre, V» Abordage, 81. 88. -Aix 10 janv. 1863. M. 64. 1.323). §2. Lorsque le contrat a été formé en France, bien qu'il' doive recevoir son exécution en pays étranger, il est régi par la loi française (Cass, 26 mars 1860 S. 60. l. 311.- Cass.23fév. 1864. D.64.1. ]66).§2. Quid s'il doit être exécuté àl'étrangei*? Est-ce la loi du lieu où la créance est née, ou la loi du lien ou elle est payable, ou la loi du lieu où est iramati'iculé le navire ? 11 y a controverse sur ce point (Mars 20 déc. 1865. M. 66. 1.36. - Mars. 17 oct.l865.M.66. 1. 14. -Mars. 29 sept. 1864.M.64. 1. 276. H. 21 ianv. 1856). Je pense que c'est personnellement la loi du lieu de la formation, et l'éellement la loi du lieu de la nation où est immaùiculé le navire. La loi doit conserver tout son empire sur les contractants, soit qu'Us agissent par eux-mdmes, soit qu'ils agissent par mandataires, peu importe où l'exécution ait lieu. (V. 4. 15. 17. 28. 29.30.44.45.46. 51. 146 V. 97).
44. § 1. Dans le cas d'une assurance contractée en France, sur des marchandises chargées sur un navire étranger, dans un port étranger, et à destination d'un (lort également étranger, l'exécution du contrat d'assurance et les actions respectives qui en découlent entre l'assureur et l'assuré n'en doivent pas moins être régies par la loi française - § 2. En conséquence,et en cas d'avaries des marchandises assui-ées, l'assuré est tenu, pour conserver son i-ecouri sur l'assureur français, de se conformer aux dispositions des articles 435 et 436. § 3. Par suite, l'acdon d'avarie, dirigée par l'assurécontre l'assureur, doit être dérlai-ée non recevable lorsque les marchandisas ont été reçues sans protestation, ou oue les protestations et réclamations de I as.suré, ou de ses représenfanti, n'ont été faites qu'après le délai de 24 heures ^ partii' de la réception (Rouen 7 juin 1K6. H. 56. 2. 131. V 31.124125).
45. § 1. Si. d'une part, c'est par la loi du lieu où elle a été formée, qu'une convention
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interranna an pays étrangers,eatFe français et éti'angers, eat i-égie, quant à aa forme, A ses conditions fondamentales et à boq modo de preuve (Cass. 23 févr. 1864. S. 64. 1 .3fô);et si d'antre part,à pins forte raison, la police d'assurance, souscrite en France entre regnicolea, doit être régie pai' la loi française (V. n* 44), il en est autrâment den obligations personnellement imposées au capitaine étranger, préposé à la conduita d'un navii-e étranger, à l'arrivée de ce navire à son lieu de destination conventionselle. § 2. La loi française ne peut n'appliquer qu'au navire fi-ançois et ne saurait étendre ses dispositions au navire étranger, que la fiction légale répute partie intégrante de la souveraineté dont il jwrtele pavillon. I 3. A l'égard des navires étrangers, las oliligations dos capitaines qui les commandent, sont détermioéffit pai* la loi de leur nation, et non par celle du territoire au-
Îiuel ces navires abordent accidentellement Caaa. 11 fév. 1862. D. 62. 1. 248). g 4. Il a été jugé par application de cette règle : 1" que le rapport d'un capitaine de navire étranger est valablement fait devant le consul de sa nation et peut être opposé à des français (Cass. 25nov. 1847. D. 47.1.369); 3° que te capitaine éti'anger n'est pas tenu de faire visiter fOu navii-e au départ, si la loi de la nation du navire ne l'y oblige pas ; 3* qu'il suffit qu'U se conforme à la loi de son pays pour la constatation des avaries (Cass. 11 fév.1862. D. 62. 1.248.- V. 43. 44. 46. 146, et Afli-étement n»- 1. 117).
46. ^1. La demande en règlement des avarieB éprouvées par des facultés assurées, doit itre écartée mv la fin de non-receroir des art. 433 et 436 : 1** lorsque les marchandises assurées ont, après l'événement quia occasionné les avaries, été acheminées sans protestation ni constatation , par un agent de Tassnré vers leur destination défini tive,et là i-eçues par un autre agent.sans que celui-ci ait fait constater la date de leur anivée, encore bien qu'il ait fait procéder à leur vérification et qu'il en ait fait ordonuer la vente ; 2" lorsque les marchandises, arrivant àla consignation d'un agent intermédiaire de l'assuré, api-ès le sinistre qui avait occasionné les avaries, cet agent, loin de leur donner des soins, commet l'imprévoyance de les acheminer vers leur destination oti elles arrivent complètement détériorées, g 2. n en ait ainfit,surtout, lorsque la police impose strictraoent À l'assurâ 1 obligation de veiller k la salvatîon et & la conservation des marchandises qu'il devait bonifier on vendre, et que l'agent intermédiaire de l'assuré ne pouvait ignorer que res mai'chandiitcs se trouvaient afteintas d'avaries (C.Co. 381. - Havre 7 juin 1858. H..t8. 1. 129. - V. 31. 124. 125).
I i. L'iie expertise régulière tient
lien de protestations, g 2. On ne peutoonsîdérra* comme sufilsante, ni l'expertitie faite par de simples pai'ticuliers sans une ordonnance de Tautorité compétente, ni Texpertise opérée par les Port-Wardens de la NouTfille-Oriéans. § 3. Un pareil document ne peut même être utilement consulté s'il ne renferme point les éléments nécessaires pour l'appréciation des indemnités (Havre
21 ianv.1856. H, 56. 1.25.V.31. 124 125).
48. § 1 . L'expertise, au lieu de destina^ tion, ordonnée et exécutée dans lee délais légaux, peut tenir lîen de protestation, g 2. Il en eat autrement, s'il n'est pas établi à quelle époque lesmarchandises sonteati'ées dans les magasins du destinataire ; dans ce cas, Fassui-é peut être repoussé par la fin de non recevoir de l'art. 435 (Havre 7 juin 1858. H 58. 1. 129). g 3. Lorsque le navire, porteur de facultés as8nrée8,foit naufrage, après avoir été abandonné par l'équipage, les assureurs ne peuvent se refuser au paiement de l'assurance, même quand elle aété faite par lecapitaine pour le compte de qui il appai'tient, sous pi*étexfe que le rapport de mer, fait au port de salut oii il est parvenu à aborder, n'énoncerait pas la date de son arrivée dans ce port; si les assureurs ne prouvent pas que c'est plus de 24 heures après son arrivée que le capitaine a fait son rapport, et s il parait résulter au contraire des cii'constances, que c'est bien dans les 24 heures qu'il a été opéré (Havre 27 oct. 1857. H 57. 1. 192).
49. g 1. En admettant que ta requête ea nomination d'expert et la notiflcatioD, faite an capitaine, de l'ordonnance, puisHent tenir lieu de protestation, c'est dans le mois, , du jouroii la requête aété présentée et non À compter du jour oii le rapport de l'expert a été tenniné, que doit être formée, sous peine d'être déclarée non-recevable, la demande en justice tendant k la réparation du dommage, g 2. Une demande formée uniquement dans le but do faire vendre, pour le compte de qui de droit, la marchandise avariée, ne peut être considérée comme remplissant les prescriptions de la loi (Mars.
22 déc. 1856. M. 56.1.336. V. 31.124.125).
50. Les fournitures faites . d'ordre de l'afi'réteur, à un navire naviguant pour compte de ce dernier, donnent aux fournieseurs une action sur le navire et contre son propriétaire, lorsqu'il n'est pas justifié que le fournisseur a connu que celui avec qui il traitait, n'était pas Ini-mAneleTéritaUe propriëtairedu navire (Mars. 15 déc. 1865. M. 66. 1. 33. 65. 1. 221 M 51. 1. 37). U fournisseur, au contraire, n'est pas i-eœvable à poursuivre le propriétaire du navire et n'a d'actim que contre l'affréteur, lorsqu'il est constant qu'il a connu la qualité de ce dernipt',avec lequel d'ailleurs il a traité (Marseille 20 déc. 1865. M. 66. 1 33).
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51. § 1. Las assurés sur facultés ne peuvent être admis & en faire le délaissement pour cause de perte supérieure aux 3/4, par cela seul qu'ils se seraient conformés aux ua et coutumes du paya où le nau fi-age du navire aurait eu lieu; ils doivent justifier de la constatation des causes et de l'importance de la perte, conformément à la loi française et aux stiputations de la police. I 2. Lorsque les assui-és, saijs avoir fait procéder à cette constatation, ont fait délaissement, ce délaissement est non-recevable. si les marchandises ont été vendues à. un prïx supérieur au quart de la valeur assurée (Bordeaux 26 mai 1856. H. 56 2. 197. - V. 43 A 46. 91. 93 k 100. 146). § 3. Quand l'action d'avaries est foiinellement exclue par la police, et que les assuré» ne peuvent se pi-évaloir que de l'action exceptionnelle du délaissement, sons la condition de prouver qu'ils ont éprouvé une perte de plus de 3/4 dans la valeur des effets assurés, il n'y a pas lieu de mettre en compte, i>onr compléter la perte des 3/4, le fret,le8 frais de sauvetage et de contiibution des marchandises aux avaries communes, g 4. Pour déterminer si la perte est supérieure ou inférieure aux 3/4 de la valeur assurée, on ne doit avoir égard qu'à la perte ou détérioration matérielle résultant des événements de mer {Cass, 6 nov. 1865. M. 66. 2. 90. S. 66.1.58). § 5. Ainsi, il faut que les objets assurés soient tellement alWéB par la fortune de mer dans leur qualité ou quantité, qu'ils se trouvent réduits aux 3f4 de leur valeur première (Cass. lOjanv. 1859. S. 59. 1.405. D.59. 1.60. P. 59. 118). % 6. Par exemple, au cas de dommages éprouvés par un navire assuré, on ne doit comprendre dans la perte que le montant des réparations nécessaires pour remettre le navire en bon état (Rennes 5 avril 1861 .S. 61. 2.558) sans tenir compte d'aucunes dépenses accessoires (Bordeaux 3 mars 1862. .D. 52. 2. 4.) telles que déchargement de la cargaison , dépenses imprévues ou provenant du vice propre (Rpnnes 19 janv, 1864. P. 64. 831. S. 64. 2. 156), valeur des vivres,montant des salaires des gens de mer pendant 1m réparations (Rennes 5 avril 1861. Cass. 10 janv. 1859) ni les frais de consulat (Bordeaux 3 mars 1852). §7, Mais on doit comprendre,dBnB le coût des réparation8,la valeur des ancres , chaînes , câbles , les fi-ais do halage et de déhalage nécessaires pour vérifier les réparations (Paris 8 avril 1864. S. 55. 2.252), la prime d'empnint à la grosse (Rennes 19 janv. 1^64. P. 64. 831. S. 64. 2. 156). g 8. Les tribunaux peuvent décider que le navire n'était pas détérioré aux 3/4 et rejeter le délaissement, sans être liés par l'avis des experts et la déclaration d'innavigabilité du consul qui, n'étant
qu'une mesure administrative etpi-ovisoire, ne peut avoir l'autorité de la chose jugée (Aix 28 mars 1865. N. 66. 2. 59. Rennes 4 déc. 1860. S. 61 . 2. 340. Bordeaux 17 juin 1856. -Paris 16 déc. 1854. S. m. 2. 64.- Casw. 23 d-^c. 1850. D. 51. I. 280. - Casa. 21 août 1843. - 3 août 18^1 . Dallo/. 2078).
52. § 1 . La fin de non-recevoir de l'art. 435, à l'égard de l'action pour dommage arrivé à la marchandise, s'applique au cas d'un déficit anr la quantité reçue à bord (V. n«76. 77. 78. 39. 40. 59. 60). | 9. Effectivement, le silence du deatinataii-e peut porter le capitaine à négliger le.s moyens de consei'vatton de son privilège, et lui enlever toute idée de s'enqu^r, en temps utile,des causes d'an dMmt qu'il a été bien moins à même de prévoir et de justifier que celui d'une avarie. ^ 3. D'un autre eété, il est plus aisé au destmataii-e de reconnaître un déficit sur une quantité déterminée de caisses ou colis , qu'il n'est facile de distingner le dommage matériel, et surtout d>napprécierrétendue(V.59.60.76.77.78).
53. § 1. La fin de non-recevoir de l'art. 435 est applicable aussi bien au déficitqu'au dommage matériel (Anvei-s 3 avril et 2 oct. 18.56.AnT..56.1. 145 et 363. - Mars. 7 juin 1830 et 23 mai 1838.M.17.1.33. - ('ontra Mars . 30 juin 1 8.56.M .56. 1 .257. - Mars .29 juU. et7 oct. 1839. M. 19.1.132). g 2. Elle est applicable même au cas où la demande, dirigée contre le capitaine, est formée par vcne d'exception (Bordeaux 15 nov. I&i4. Mars. 15 janv. 1856, M. 56.1.41). g 3. La protestation, faite dans les dâais,e8t nulle, si elle a été précédée d'une prise de possession de la i>art du constgnataire qui a délivré récépissé sans rései-ve (Mars. 13 sept. 1844. M. 23.1.334). % 4. Le consignatAire qui a reçu la marchandi se s ans protes tation, ne peut justifier testimonîalement que le capitaine a pris l'obligation de payer le dommage (Mars. 28juin 1820. M. 2.1 .190. Bord. 29 aoâtia54. D. 55.2.92. V. 59.60).
54. § 1. Les fins de non-recevoir sont de droit étroit, p 2. Elles ne doivent recevoir leur application que dans les ca.s où elles sont textuellement prononcées. | 3. Donc, la fin de non-recevoir contre raetion dn capitaine en i-èglement d'avarie communes, n'existe la double condition que la marchandise ait êié livrée et le fret reçu sans protestation. § 4. Si les deux cir^ eonstauTOs de la réception de la marchandise et du paiement du fret ne se ti-ouvent pas réunies, la fin de non-recevoir ne peut être accueillie (Mars. 27 nov. ISSS. M. 56. 1. 14). § 5. En cas d'erreur dans la d^ivrance, le capitaine ne peut exciper ni du défaut de protestation du destinataire, ni du défaut de vérification immédiate; lé réceptionnaire ne devaiitprotester que lorsque l'erreur est découverte (Anvers 2 oct 1856.
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55. I 1. 11 faut combiner les ai-t. % I et 436 C. Co. avec l'art. 106, et reconnaître, sou peine d'attribuer à mie nimple protestati(m plus d'importance qu'à la con.statAtioQ régulière de l'état des marchandises, que VfiTt. 435 § 1 suppose : 1" que l'état de la marrhandise n'eat point contesté ou a été constaté d'une manière suffisante avant la réceptioQ sous protêt; 2° que le réceptionnaire sous protêt, A. défaut d'autonsation de jnstice pour opérer le d^t en magasin neutre, se rend nonr-recevable dans ses réclunatiODH contre le capitaine, par le seul CutderealàremeDtjpuis^u'en s'appropriant la chose, en l'ânima^asinant, il rend impossible d'en eonetater Tidentitéet d'indiquer le dommage. § 2. Effectivement, le législateur, loin de dispcier que l'exiatecce d'an protêt suffit^dans tous les cas^pour la GOBservatioa de tous droits du chef dédommagea arrivés Â la marchaodise, se borne an ooo traire à établir une lin de non-recevoir par suite de l'absence de protastation, avant la i-éception ou simultanément. § 3. DoDO,le réclamateur qui prote.ste , doit eu outre faire expertiser et opérer préalablement le dépôt en mains Ùerces, d'accord avec le capitaine, ou à défaut par autorité dt justice. § 4. S'il néglige de fsdre constatât l'état de La marchandise , confoimâment à l'article 106, et quaad les choses sont encore entières, le capitaine ne peut
Elua être tenu de reoonnaitre que l'état et , ! conditionnement intérieur et extérieur des boncauts sont identiqafHnent les mêmes qu'au nxHDâotde la mise à qwu (V. 77.78).
56. § 1 . Le réceptionnaire de la marchandise, pour cooserrer ses droits contra le cafut^une, du chef de l'avarie ou du manquant, ne peut se borner & protester conforméinentàrai-t.4%.|2. Udoit. en outre, faire déposer la marchandise, soit du connnieraent dn capitaine, aoit par autorisation du présiden t (C. Co. 106) , dans uu magasin Qeati'e,pour être vérifiée pai- de.'i expert* commis par justice. £ 3, L'enlèvement, sans expertUe ou autorisation,empoi'te renonciatirài toute réclamation contî'e lo capitaine. S4.Ce principe ne saurût fléchir parce que ununWidlse est placée en entrepôt, si le traagpoit en est opéi-é par les acàjia des réetamatears. §5.1^ constatation con^adiotoira d'un raauouant en nombraffaite entre le a{ntaine et le destinataire, au fur et à loerare des opérations du débarquement, ^ être interpi'étée dans \e sens d une dispense de la formalité du dépôt provisoire. -§6. On iavoquei'ait, en vain, las vérification.'i de la douane,ainsi que la pesée faite avec le capitaine en vue du règlement du fret, alors surtout que les opttrations ont eu lieuf^M'èR débarquement total et ^éjouT- des ""«chandises sur le quai (Anv.8 déc. 1865.
Anv.66. 1. 113. - Anvers 7 nov. 1863. Anv. 64.1.75.- Anv. 7janv. 1859. 59.1.23. -Id.
19oct. 1858. 58.1.250. - Id. 27 nov. et 20 juin 1857. 57.1.163 et 375. - Bruxelles 19 déc. 1855. Anv. 56. 1.345. - V. 59.60).
57. § 1. En principe, le destinataire n'a fpe 24 h. pour prote^^ter, à partir de la délivrance. -§2. Ladélivi'ance par le capitaine s'établit par lamise à quai, et la rt^ceptioa par le destinataire, au moyen (!f; l'enlèvement de la marchandise, sans que le dépôt en douane puisse sus^jeudre les délais légaux ; de telle aorte, que le fait matériel du débarquement et de l'enlèvement con- .■^titue une réaction définitive de la part des réclamateurs. - g 3. Même mdgré le dépôt de la marchandise dans les magasins de la douane, cette mai-chandise doit être considérée comme reçue dans le sens de l'art. 435 C. Co,, parce qu'elle cesse d'être sous la garde ducapitaine.-g4. Dans l'enU'epét de la douane, elle se trouve aux risques et périls du destinataire, pour le compte duquel l'administration la détient ; dés lors elle est ausceptiblede vérification. -§ 5. La possibilité de cette vérification entraine forcément la nécessité de.-? j>rotestation.s,en l'absence desquelles le bon état de la mai-- <:handise est légalement présumé. §6. L'avarie, le déficit ou lemanquantdoivent être signalés au moment oii s'opère le dessait^issèment par le capitaine respou»able.-g7.
Siledépôten douane suspendait le délai de riui..43â,on arriverait &ce funeste résultat, que le capitaine devrait suivi-e les divers inci' dents de dépôt, de véiiScation et d'enlèvement, pomr l'énomie quantité d'objets qu'il débarque etqu'illivreàlOOdestinataires différents. -§ 8. 11 est impossible d'admetti-e qu'un capitaine soit forcé de prolonger son séjour pour constater, contre chaque réceptionnaire, le jour et l'heure où il place définitivement la marchandise dans son maga.Hia. - § 9. 11 est bien pluslogique de reconnaître que la réception de la marchandise es t, au regai'd du capitaine, consommée par le seul enlèvement de la part du réclnmateur,8aas réclamation dans les 24 heures. § 10. Laisser aux magistrat.^ un pouvoir d'^préciation, c'est contrarier les princil)es sur la matière , qui imposent célérité A toutes les opérations maritimes,en édictant des déchéances contre tous les destinataires après l'expiration du ti-ès court délai de 24heui-e8(V. .31). -g 11. Le système de la déchéance, par le seul fait de la réception, telle que nous l'avons ci-deasus cai'actérisée. sans distinction aucune, sans égard aux circonstances qui gêneraient la vérification, repose sur des considérations d'oi dre public et d'intéi-êt général, qui ne doivent fléchir que devant la force majeure, c'est-à-dii^e l'impopsibilité matérielle do se Itvi-er à la vérification dans les délais yn tis-
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ci-ite par la législateur (V. 59. 60. 61).
58. g 1. Ni l'art. 106 C. Co., ([ui oblige ' le voiturier. en cas d» refu« ou de coute»tation pour la réception de.s objets par lui tran.spoi'téa, k faii'e véiifier et consulter leur «■tat par experts nommés par le pré.-sident du tribunal de conuueroe ou pai- iejuge de paix ; ni les art. 435 et 436 conceruant les actions intentées contre les capitaines de navires, assureurs ou affréteiu-s , du chef de dommage anivé à la mai-cbandise, ne sont applicables à Tiicheteur qui prétend que la marchandise livrée n'est pas conforme à la commande. - § 2. lien estaftisi, surtout loi-sque lesopératioDS auxquelles il y a nécessité de procéder, pour rex^nnaiti-e si la marchandise réunit toutes les conditions du marché, ne |>euveiit ètva faîtes au lieu convenu pour la livraison, c'est-à-dire à une station du cheiuin de fer, mais doivent nécessairement se faire dans les magasins ou h l'usine de l'acheteur. -§ 3. En ce cas, ni l'entrée de la marc-Uandîse dins les luagiusins de l'acheteur, ni même la mani|>ulation d'une partie de cette marchandise, ne peuvent ôti-e considéi-ées comme une acceptation. - § 4. Le veudeur, en cas d'inexécution par lui d'un marché fait sur échantillon, n'est point recevable à invotiuer comme excuse, soit son défaut de connfussanco de la qualité de Téchantillon, soit même la qualiticatiou erronée ou inexacte que l'acheteur poun-ait avoir donnée à la qualité de tet ^rf'hantillon (Liège 26 février 1R57). -§5. Les protestations signifiées n<i sont exigées par les art, 435 et 436, que tout autant qu'il y a eu réception de la marchandise de la pai-t du destinataire, - ^ 6. Le transport de la marchandise , dans les magashisde ta douane, nef aurait présenter,
tion de la marchandise, de la jiart du destinatahVf venant 6 manquer, il n'y a pas lieu de i-echercher si cett« réception a été accompagnée de pi-otestations verbales(Cas, 20maral860.D.60. 1.27). S-gLorsquela loi a vouluquelapi-otestation fut faiffl dans les 24 heures de la réception de la mai-chandise, elle a entendu que la partie devait nécessairement avoii" été mise dans la possibilité d'acquérir la connaissance de l'avarie, objet de laprotestation. - § 9. En ne déterminant pas quels faits constitueraient la i-éception, la loi a voulu laisser aux tribunaux la faculté de décider, suivant les cii'constaucea, de quel moment le rôclamateur serait réputé avoir reçu la mai chandise (Rouen30jauv. 1843. D. 43. 2. 74). 10.
J'ai toujours repoussé de pareilles théories et j'ai vu, avec satisfaction, la uour régulatrice, par trois an-éf s qui cassent, passer son niveau régulateur smv les flottantes doc-
trines des tribunaux et cours (Cass. l'""mai 10 avril et 8 mai-s 1865. S. 65. 1 .283. D. 65. 1.271. R 65.1.666, ¥.57.19.31.124.125).
59. § 1. Monaentimentestd'aillemsappuyé parlajurisprudenceconiitantedu siègo d'Âuvers. Ainsi, quaud ou a reçu et enlevé la marchandise , ce fait, en l'absonce de toute indication contraire, établit une présomption, enfaveur du capitaine, d'avoir délivré convenablement ce qu'il avait chai^ à80nbord,cequi le diapensede toute pi'euve dii-ecte. §2. D'après lajurispi-udence constante du siège d Anvers, l'art. 4'35 concilie les nécessités toutes spéciales du commerce maritime, et régit tout aussi bien le eas de manquant, soit«n poids, soit en déuombi'ement, que le cas de dommage ou avai'ïe; puisque le capitaine, k défaut de réclamation tempestive du destûiataire, est placé dans l'impossibilité de vérifier de pluti pi'êa le véritable état des cho.'jes. - g 3. L'iri-ece- \'al(ilitéde toute lûclaniation faite aprè.<i coup «.stprin(-i|iaJement basée sur ce que le silencedu destinataire, enlevaut les marchandises, équiTaut,en commei-ce, à nu aveu de bonne exécution des obligations du capLtaïne, à. moins de vic6scadhés,de dol ou<ie fraude. - § 4. Cette règle solutfdre devient illu80Îre,si on doitaccueillii- la preuve testimoniale. - § 5. Ce serait, en effet, t(»n1ier dans toutes les difficulté et dans tous lea inconvénients que la dite règle a pour objet d'éviter : inconvénients d'autfuit plus graves que, d'une part, la récqttion de tout ou partie des loyers acquis se trouverait souvent paralysée, au grand détriment de la navigation, pour un temps plusou moîus long; et que, d'antre part, le capitaine, ou bien se verrait obligé pendant les devoirs de preuve à reprendre la mer et à abandonner ses intérêts aux soins insuffisants d'uu tiei's, ou bien serait dans le cas d'avoir à déplorer le départ de ceux de sou équipage contre lesquels il aurait pu prendre 8oa recours (Anvers 21, 28 nor. 6 déc. 1865. An. 66. 1. 5 à 12. Anv. 12 oct. 1837. 8 oct. 1840. 7 fév. 1851, 3 août et 28 oct. 1856. Anv. 1. 145. 3:^. 365. 20 juin 1857. Anv. 57. 1. 163. 19 oct. 1858. Anv. 58. 1. 250. 7 janv. 1859. Anv. 59. i 24. 28 nov. et 21 déc. 1861. Auv. fô. 1. 65 et 98. - 28 juU. 1862. 27 sept. 1862. 14 fév. 1863. Anv. 63- 1. 133. 213.290.9fév. 1865.Anv.1865. I.
V. 40, 52. 53. 56 et
60, Jusqu'alors, la question n'avait été jugée qu'au point de vue de la signification spéciale et restreinte du mot dommage. Des motifs d'analogie, justifié» pai" les priucii>es en matière de quasi-contrats et dequasi-<lélit«,ont seuls ét^invoquésà!'^)pui das décisions rendues dans le sens af- . finoatif, tandis que les décisions contraires se fondaient sur la nature pénale et par conséquent exceptioiui^d et re»tricliT« de_
ACTIONS tlARITlUES
IN
ACTIONS UARITIMES
toute fin de non-i'ecevoir^ctée par la loi. 1>n voit dans les Jugements citôa (q" 5^) la dificasaion n'est élar^ et que le juge. pAoétrant à fond lett raisons de la fin
de non-m»voir , l'applique a fortiori an CHS de àéRcit (^Marseille 6 janv. llKfô. M. 65. 1. 9). de dëcbett diminution ou perte. Sans Hucun doute, des mconvénieuts peuvent surgir pour le commerre, de l'obligation de constatfir les quantités, etc. ,etc.,au fhr et à mesure de l'appropriation par enifrvement de la marchandise, mais les intw'êts'fle la navigation maritime doivent également être sauvegardés . Eux aussi sont l'objet de la follicitude du législateur. Du reste, il s'en faut que ces difficultés soient insurmontables; il faut bien se persuader
Îue tout ce qui tient aux vérifications, lors u déiwquenient et jusqu'à Tenlèvement, M réglera au g^nd avantage des intérêts mtn m iii-ésenre (V. 40. 52. 53. 56. 57. 77).
61. Jugé cepmulant, que le seul fait de la rAœptkin ne peut conatituer une fin de non recevoir conti-e toute réclamation uUérienre, (misque, dans le plus grand nombre de» oa», il est impossible de v^ifler la marchandise sur le navire au momeDt oii elle est débawjuée. Il suffit, pour conserrer .'^es droits, que le destinataii-o proteste dans les 'M heures A partir de la délivrance (Rouen 29 nov. 1844. D. 45.4. 33), Est-il vrai que leti magasins de le douane où une marchandise est déposée à son dél>arqueiiipnT, ne peuvent être considérés comme magasiuf du destinataire, qu'autant qu'il i-éault*? des cirronstauces, une prise de passession de la pM^ de ce dernier? Spénalement. lorsque le destinataire a retiré de ce magasin une partie de sa marrliandise et t a laissé Tautra pour la soumettre & une expertise, »*t-il uuffiMamtnent inanifesté,par 1&, l'intention de ne pas recevoir cette dernière, et le i-etard apporté à rex])er(i»e peul-il constituer une fin de non recevoir oontie la demande dirigée plus tard contre les assurenr.-) en règlement d'avaries ? Il en est surtout ainsi, dit le tribunal de Marseille (14 juU. Ifi^. -M. 65. 1. 225), lorsque le déljar(iuement de la marchandise n'a pas été suivi du paiement du fret, le fret ayant été l«ijé d*avance. Je crois, au contraire, que la marchandise est censée re^-ne, lorsqu'elle eut déjMsée dans les magasins de ladouane, et que c'est de ce moment que court le délai de 24 heures dans lecjuol doit ètn' faite et signifiée la protestation légnle, à peine de déchéance, puisque ce dépôt en dmiane énoiTant ft Ui'éception (Mars. 30 sept 1862. M. 03. 1. 270). Dans une espèce oulantai'^ chandise déposée en' douane ne présentait aucune trace extéi-ieure d'avarin, la cour de Rouen (30 janv. 1843. M. 43. 2. 65) n décidé que les 24 heiiitts accoi-décs pour la {nvtestation à raison du d(Hnmage, avaient
couru à iiartir seulement de l'ouveitur© des ballots, pai* les «nplojéa de la douane, en présence du consignataire ; cette décision me parait évidemment conti-aire aux véritables principes (V. n" 57).
62. Lorscju'à l'arrivéo des marciiandises, le destinataire i-efuse de les recevoir et les ' laisse déposer dans des mains étrangères, il ne peut y avoir réception dans le sens de la loi ; et les fins de non-recevoir pi-évues par les art. 435 et 436 ne peuvent être opposées au destinataire qui a présenté requête, le jour mémo de l'aiTivée des marchandises, pour être vérifiétis et vendues. Peu importe qu'il ait aniuitté, sans protestation . le iret et les frais de débai-quement et fait procéder judiciairemeift à la vente en l'absence du capitaine (Cass. 14 juin lft43. D. 42.1.364). Lai-equéte présentM.par le destinataire, ]iour faire nommer des experts chargés de vérifier l'avarie de la marchandise, équivaut & la protestation exigée par rart.435,C.Co.8ans laquelle toute action est non-recevable (Mars. 30 sept. 1862. M.62. 1.270).Mais cette requête doit être non-seulement pi-ésentée dans les 24 heures fixés pai- l'art. 436, mais aus.si signifiée dans le même délai (Ca.-'s. 10 avril 1865. S. 65. I. 283. D. 65. 1. 271).
63. § 1 . Le rapport fait par le (a]jitaine, devant le juge do paix du lieu du sinistre, est une réclamation suffisante^si cette pièce a été signifiée dans le délai légal.^ 2. Il en est de même d'un rapport d'exi>ert constatant les avaries. § 3. Il faut en dire autant dea protestations entre les mains des consuls de France, par la retjuéte (^uileur est présentée (Rouen 2 mars 1B42. 30 janv.
1843. CasH. 12 janv. 1R25. Aix 26 nov. 1864. S. 65. 2. 1c3). % 4. On ne doit jamais oublier que les ti'ansjwi'ts maritimca «ont exclusivement régis par les ai't. 435 et 436. en ce qui touche la réparation des avaries éprouvées par les mai-chandises (Cass. 8 mars. 10 avril. mai 1865. S. 65.1.283.
64. § 1. Une vérification par experts, qui n'a pas été ordonnée coutradictoirement avec le capitaine, et A laquelle il n'est pas légalement prouvé que celui-ci ait pris part, ne saurait tenir lieu des j)rotestatioQs exigées jxirt l'art. 435. § 2, Le.H protestations ]irpscnte.s par cet article, ne |>euvent éti-p constatées à l'aîde de la preuve testimoniale (Boi-d. 2U aoùtl854.I).55.2.92).
65. fi I . La déchéance prononcée parles art. 433 et 436 doit être étendue à tous les cas d'avaries. La loi,par sa disposition générale et absolue, repousse toute distinction. I 2. C'i'st dans ce sens que le commerce a toujours entendu les art. 5 et 6, 1. 1. tit. 12. Ord. 1681, dont le code est la i-f^producfion - Dè.s lors,lô défaut de protestation et de signification, tant do la part du
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capitaine que de celle des consignataires de la cargaison, les rend non recevablec^à l'égard des aaaui-eurs, à demandei- un règlement d'avaries communes, quoi que le capitaine ait fait un consulat dans lequel sont relatés tous les dommages soufferta pour te salut cfMnmun (Aix 29 nov. 1830).
66. I i. L'encombremeat des quais et la aéoessité d'obéir aux l'èglmaents de police, s'opposent le plus souvent à. ce qu'une avar riepuissed^ reconnue immédiatemeat.§ 2 La nature des choses indique que ce a'est que sur l'examen de la mai<chandiBe, et par conséquent après l'avoir reçue, que le consignataire peut reconn^tre s'il y a ou non avaiie et s'il lui convient de protester. § 3. 11 est de pratique, là ou une livraison de marchandise ne s'effectue pas en un seul jour, que la protestation est faite utilement dans les 24 heures qui suivent le dernier moment de la livraison (Aix 21 août 1845).
(i7. - § 1 . Si les rérlamateui"» sont dans riiD[M>88ibilité de pouvoir connaître les avaries avant l'ouverture des colis en douane, il serait contraire à, l'équité de vouloii- faire courir les délais de la protestation avant cette ouverture. § 2. Loi-sque la protestation est tardive, par suite de fraude et de dissimulation de l'avarie, elle peut être admise par les tribunaux, si elle est faite dans les 24 h. de la découverte de l'avatie (Valin, art. 6, tit. 12, livre l. - Rouen 30 janv. 1846. D. 43. 2. 74. - V. 57. 60. 77)
68. § l. 11 n'y a pas lieu d'appliquer aux assurés les fins de non-recevoir, tirées des art. 436 et 436, lorsqu'ils n'ont jamais pris livraison des marchandises, et qu'au contraii'e ils ont informé les assureurs qu'il existait des avaiies. - § 2. Il doit en être ainsi, à plus forte l'aison , lorsque les assureurs ent demandé, depuis l'avis qui leur avait été donné, que l'estimatitHi des avaries fût faite en justice {Cass. 21 avr. 1830).
69. g 1. Lorsque l'action contre le capitaine n est fondée que sur le refus des assureurs, de payer les avaries constatées par un rapport, la presciiption d'un mois, établie par l'art. 436, ne commence à courir, que du jour du refus. - § 2. L'assuré peut utilement actionner le capitaine et l'armateur par une citation donnée avant l'expiration de ce délai (Aix 7 mai 1821). Les déchéances des ai't. 435et 436 ne sauraient être invoquées par («ux qui, connaissant tout à la fois, et l'existence de l'avarie et la valeur des pertes, auraieut pris avec le capitaine,au momeot du débarquement, des arrangemeat.<t pour le règlement de l'avarie; etqui, pai- suite de ces art'angement.«, auraient renoncé à. se prévaloir de l'inobservationdes formalité légales. (Cass, 10 fév, 1840. D, 40 1. 120. - V. 64. 71).
70. Les assureurs peuvent renoncer k sa prévaloir de riiiobsei*vation des délais as-
signés aux assurés, par les art. 435 et 436. Cette renonciation est présumée résulter de ce que les assurés, ayant ainiablemeut réclamé dans les délais, les assureurs ont promis de faire droit à. la i-éclomation, à condition que certaines pièces justificatives seraient produites (Cass. 17 mai's 1846).
71. § 1. Les fins de non i-ecevoL- et déchéances sont de droit éti-oit. g 2. Les parties peuvent y renonoei'. § 3. Lorsque des transactions dérogatoire^ ont été aii-étéea de bonne foi, on ne peut les annuler, g 4. Effectivement, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi aux parties (1134, 1135 C. N.-Cass. 19 nov. 1856. S. 57. 1.33. -P. 57. 871. - Rouen 24 janv.
1860. -Mars. 61.2. 174. - Rennes 2 janv.
1861. - Nantes 61. l. 249. Valin, t. 1. p. 323. Boulay-Paty, t. 4. p. 608. Bedarride, n<» 1981àl983. -Emerigon,ch.l9,secJ;.10.
1 3. V. Abordage n" 328, 329, 334, 335 et 336).§5.Ces arrangements, engagements et pouiparlers, peuvent emporter i^nonciation tacite & opposer la déchéance et à suspendre son cour8,parce qu'ils impliqneoila volonté de régler à rBmiable;et aôs-lors,de se faire,durant un certain temps,remise des rigueurs de la loi.g Ô.Sont abandonnés à l'appréciation souveraine dés juges de la causej sans que cetteappréciation puisse êtiB critiquée ou censurée par la Cour de cassation (Cass 29 avr. 1835. D. P. 35. 1. 226), de pareils accords qui sont toujours dangereux.
72. Ije capitaine naufragé, sauvé seul ou avec partie de son équipage, étant tenu de se présenter devant le juge du lieu, d'y faire son rapport et de le faire vérifier par réquipage8auvé(C. Co. 246, 247), n'est en mesure d'agir et de faii-e ses protestations qu'à partir du moment ou il a terminé son rapport devant l'autoiitécompétente; c'est alors qu'il possède sa liberté d'action.
73. Le délai fixé par l'article 436 du C. Com. , à Tefi^et d'introduire contre le capitaine et les assureaK l'action en i-épai-atioo d'avaries, est susceptible de l'augmentation du délai des distances , conformément aux art. 73 et 1033 C. N. (Cass. 27 nov. 1822. Rouen 30 janv. 1843. D. p. 43.2.74. S. V. 45. 2.326. - Cass. 22 août 18ô4.-Gaj. tr. n° 11656. - S 64 1.408. - Poitiers 14 janv. 1863. S. 63,2 211. -V. 34. 74).
74. Eu est-il ainsi du délai de 24 heures fixé par le même art. 436, pour la signification des protestations et réclamations ? L'arrêt de Poitiers du 14 janv. 1863.(S V. 63. 2. lll),8e prononce pour l'affirmative. Mais la Coui' de cassation , par son arrêt du 22 août 1864(S.V.e4 1.408), enseigiie formellement la négative par les motifs que voioi : attendu que si les ^xitestatioas et réclamations doivent 6tre faites et signifiées duis le délù de 24 h., sans addition du d^lai des distances, c'est parce qu'eUes
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doivenit avoir Heu 4 1b diligence de la personnechargée de prendre livraiBOn des marchjmdû'es et *tre adressées à la personne diarg^, sar les lieux mêmes, d'effectuer cette livraison ; mais que la même suppression du d^ai des distances ne saurait être iftpliqnée & la demande en justice, lorsque U personne &laqudle elle appartient, et qui n'est pa.<<, quuit à ce, Topràientée nécesnairemratparledes^ataire, se trouve domiciliée à une distance qui ne lui permet pas d'agir dans le mois (Conf Cassât 8 mars, 10 avril et 1" mai 1865. P. 6p 1. 666).
75. § 1. L'armateur n'est pas recevable & invoquer les prescriptions de l'art. 433'C. C<i. lorsque le capitaine qui e.'^t son mandataîre légal, inscrit sa reconnaissance de la dette au basdela facture. § 2 En effet, la prescription est inopposable quand il y a obli^tion de paver. | 3. L'armateur, tenu ponr (out ce qui est relatif au navire ou à l'espédition, ne peut ejtciper d'une novation prétendument opérée par changement de dflnteuret résultanidepoursnitosexernées nmtre le capitaine par le fonmisseur du natire (Nantes 21 fév. 1866 N.66 1 5^).
76- § 1 La convention, pai' laquelle le fréteur autorise le destinataire A prendre râc^ttion d'une marchandise avariée, tout ea i-estant entier dans ses droits et pi-étention.«!, a pour effet de dispenser le destinataire de protester ronfonnément à l'art. 4^, mais non pas d'intenter son action dans le délai d'un mois fixé par l'art. 436. § 2. Le délai court.dausce cas, du jour de ta réception de la marchandise % 3. L'action en délivrance de la marchandise, les réaeiTBs y faites au sujet de dommagesintérêts pour avaries, la poursuite en nomination de la constitution amiable d'experts et les opérations de ceux-ci, ne peuvent suppléei- â l'action dii-ecte en réparation.ni justifier le retard mis à son intent^ent. § 4. La déchéance qui résulte de t» retard s'applique : 1* A la détérioration de l'objet transporté, sans distinction si «lie résulte du voyage ou est survenue d*v puis le débarquement; 2" aux frais de.s expertisee faites pour la constater.puisqu'elles ne constituent qu'un accessoire du dom niage principal dans lequel ellas sn confondent (Anvers 6 juin 18ft5. An 65. 1. 189).
'n, g 1, A mes yeux, le iégislatenr en se w^ant du mot dommage dans l'art 43.'î, 81, a compris ce mot dans un sens génériqne, comme il l'a fait dans l'art. 407 (Boi^ deaux 31 août 1841, RoUen 20 mai 1S.>9), c'est-à-dire, en vue de touteperte. de toute diBiiBution.detoutdéchet(Valin,oi-d. 1681.
U,t 12,art. 99). - § 2. En se'pénétrant de r^ipritde cette disposition, on doit demeurer convaincu qn'elle est plus rationnelle etplus importante au cas de dommage par d^t oa manquant, qu'au cas ofi tout ou
partie de la marchandise serait simplnnent endommagée, puisque, dans la première hypothèse, le fait est plus saillant et partant mieux susceptible d'être immédiatement signalé et vérifié que dans le second cas; et que les investigations du cf4)itaine, constitué responsable, sur les causes et circonstances du déficit, sont rendues comparativement fAw infructueuses qu'au cas d'endommagement A mesura qu'on s'âtHgne de l'époque du débarquemwit (Anvers 6 déc. 1865 Anv. 66 1 II. - V.6 39. 40.52.53^
78. § 1. Si la non recevabilité," fiiute de demande contenant une fia directe en responsabilité, s'étend à tout le dommage considéré génériquement, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les faits accomplis pendant le voyage et cens jiostérienrs au débarquement (V n''76, § 4), cette exception ne saurait s'appliquer aux fins en refnsion du chef de la baisse de la marchandise , des intérêts et des frais accessoires qui ne constituent pas un dommage affectant la marchandise, mais un préjudice subi en dehors de celle-ci et né du défaut de délivrance par le capitaine au temps voulu. |3. Le capitaine doit donc répondre des cniuéquences dommageables qui en sont résultées, g 3. En l'absence de tonte articnlatàon de mauvaise foi, ces dommages ne peuvent consister que dans les suites directes et immédiates (In refus de délivrance (1149.1 151 C. N.- Anvers «juin 1865. Anv.fô 1 189).
79. g 1. Une doctrine professée par les auteurs les plus accrédités et sanctionnée par la jurisprudence, est que toute convention qui affranchit le voiturier des soin» exclusifs de la faute est immorale et dé-
Îourvue de foi'ce obligatoire (Casa. 26 mars 860.S.60.1.879. - Sourdat n» 995. Troplongn"942). § 2. Ponr comprendre la gravité et le caractère impédeux des art. 17B4. 1785 C. N. et 103 C. Co., et pour écarter l'analogie de ce qni est décidé pour les autres contrats, il faut se rappeler que la contrat de transport participe du dépÂt nécessaire et de son inviolabilité, g 3. Ces principes.qni touchent à l'ordre le plus ^evé, exercent leur empire sur les mers du glolw. § 4. Je fais remarquer que les art. 1384 et 1385 ne traitent que de la responsabilité des commettants envers les tiers A qui les préposés ont causé des dommages. S 5. Or, quand il s'agit de la responsabilité du commettant envers ceux-là même avec qui il a contracté et des suites de l'inexécution d'un contrat, n'y a-t-il pas une nuancp considérable ? Je le crois ^ 6, Efff^rtivement, les rapport» avec les tiers sont exclusivement réglés par la loi, les r.ippoi't'' entre les contractants sont aussi régis par tout ce qu'il y a de licite et de nuyrai dans leur convention interprétée d'après la loi du lieu où elle s'est formée.*| 7. C'est
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▼ainement qu*oa objecterait qu'une stipulatton qui exonère de la responà^i'-jUité des fautes, ne produit aucun effet, même dana lest transports par chemin de fer (Cass, 2S janY.1859, S.59.1.316. Boi-d. 5 marsim S. €0. 2. 288), puisqu'au moins la clautse met la preuve de la faute à la charge de l'expéditeur. § 8. Cette objection qui peut avoir sa force au point de vue d'un voiturier par terre, surtout en considération de son monopole et de ses tarifs, me parait iiuontenable maritimement,puisqueleslois m toutes les nations permettent de rejeter sur autrui.par un contrat d'assurance, les conséquences de ses fautes involontaires et irréfléchies, des fautes et même des fraudes de ses commis et subordonnés, par exemple de la baratterie de patron. § 9. Donc, dans un transport maritime, convenir que l'entrepreneur ne répondra point des pertes pi-OT«iant de la faute de ses agente, n'ea^ ce pas ]>i*oposer au passager de s'assurer lui-même contre ce danger ; de prendre à sa charge les risques de ces dommages éventuels , moyennant une diminution du prix de transport? Je suis porté à le ci'oii'e, § 10. Le droit international prouve qu'une pareille clause, loin d'être contraire à. la morale universelle, est pai-faitement autorisée en Angleterre : ainsi,d'api-ès la législation anglaise, une mention imprimée sur un bulletin, sur une quittance,ô8t obligatoire et fait partie du contrat de transport, par celaseul que le passager en recevant le bulletin a pu et dù eu prwidre connaissance. Ainsi encore, toujours d'après la législartion anglaise, un entrepreneur de transport peut, par une clause expresse, se décharger de la l'e^toimibilité non pas de son dol, non pas de sa faute personnelle et
r-ossière, mais de la faute de ses agente. 11. Pour moi, ja ne vois rien d'immoral dans une clause qui modifie la responsabilité des fautes iwdinures, encore moins dans une clause qui modifie la rraponsabilité {>our un commettant, des actes de ses préposés. 1 12. D'où je couclus que l'entrepreneur de transport maritime qui a stipulé avec un passager, d'une part, que l'assurance des t agages peut d'effectaer â des conditions modérées; et d'autre part, qu'il ne répond pas de ta perte des bagages, ni des avaries ou retards qu'ils pouiTaient éprouver, peut, en se retranchant derrière cette clauBe,repous8er,par une fin de nonreGeToir,l'action en paiement pour indemnité de la perte des bagages, imputable aux gens de mer qui ont causé le naufrage ( Ai^. del'arr. de (^s. 23fév. 1864. S.64.1.386).
80. Dans le cours de Droit maritime que j'ai professé à l'Hôtel de Ville du Havi'c, ■(1860à 1866) -j'ai enseigné : § 1. Que 1 administi'atîon de la maiine , comme tutrice dea'gens de mer^ et représentant tant
la caisse des gens de mer quela caisse des ùiTalideB, a intérêt et qualité pour agir en justice contre les débiteurs des mai-ins, surtout en ce qui concerne les tojei's im[>ayé8 des matelots absente (V. 131); g 2. Qu'il en est de même des frais d'entretien, de rapatriement et de conduite, puisque cette administration, en effectuant le rapatriement des matins congédiés en pays étranger pour une cause quelconque, accomplit directement et principalement une véritable obligation qui lui est juridiquemeut imposée. (V.^ 132); § 3 Qu'aussi, l'administration de la marine a, contre les pi-opriétaires et aimateurs , dans tous les cas où ceux-ci sont légalement obligés au rapatriement, une action directe en rembom'sement des sommes par elle avancées pour cet objet; § 4. Que cette action en i-épétition déiive et procède du devoir légal accompli ptu' l'administration conune mandataire nécessaire des armateurs, et nullement d'une subrogation aux droite des marins; § 5. Que cette même action se distingue essentiellement de celle applicable aux salaires ou gages des matelote, puisque la première n'est prescriptible que par trente ans, tandis que la dernière est prescriptible |>ar un an à partir de la fin du voyage (V. 132); | 6. Qu'il est de toute nécessité d'interrompre la presciiption annale par rintarijellation judiciaire, et qu'on ne doit entendre pai' in teipellation judiciaire, au cas actuel, qu'ime citation en justice , c'est-àrdii'e une demande inttx)ductive d'instance par exploit d'^oumemeni devant le tribunal (V 133); § 7. Que cetta instance a pour effet souverain d'empêcher laprescriptien de s'acctnnplir et de faire courir les intérêts des sommes judidairoment demandées; que la iirescripUon qu'elle interrompt est une véritable déchéance s'acœompiissant par le seul fait de l'expiration du temps \4gal, sans qu'on puisse déférer le serment à l'armateur sur le point de savoir s'il a réellement payé , n'invoquer sa correspondance pour établir qu'il ne s'est jamais libéré; | 8. Que,8eule, l'obligation de l'armateur cons> tituant novation, peut rwuplacer ta citation en justice; que cette novation fonnelle ne peut résulter, envers l'équipage, que d'une nouvelle obligation trentenaire contractée par l'armateur (V. 134); § 9. Qu'en cas de naufrage du navire le voyage est réputé légalement fini par le naufrage lui-même ou par la perte pi-ésimiée, par suite du défaut de nouvelles ; que cependant laprescription annale ne peut courir du jour du naun-a^, si l'admioistration de la maiiue, non mformée, estdans l'impossibilité d'agir; g 10. Que cette administration doit être r^;mtée avoir pu agir et est tenue d'oxercer son action en justice, du jour mémeim eUe aconnaiasance du naufrage ou de la perte, sans
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pouvoir Poat'Mlir que le cours de la prencription est suspendu jusqu'au moment du désarmement administi-atif (V. 135); § 11. Qu'il ne faut pa.5 ronfondi-e la justification Sfecrintroductiondelademande; que rien n'empfche de mettre l'action en mouvenwnt, même d\tne manière indétei-min^, anssitdt que la nonv^le du sinistre par- Tîentà l'administration (V. 113. 1 13).
81. § 1. Kst licite la clan^e d'une police d'asinirance portant que toute action de la partdera!>tmré,en paiement de dommages par lui soufferts, sera preaciitp par un certain délai (3 mois) à compter du sinistre (C. Co. 439. C. Nap. 6. 1134. 2220. Cass. le janv. 1885. D. 65. 1. 12. S. 65. 1. 80). 8 2. La Cour suprême l'avait déjà décidé, à. lav^fé, en matière d'assurances terrestres (Caas l-fév. 1853. P. 53. 1. 697,0. 53.1.T7.-Cf. Nancy 25 jnil. 1851. P. 52.
1. 315. V. n» 28. 101. Contra. Paris 10 iéc. 1849. D. 50, 2, 40). g 3 L'art, 2220 C. N. u'atteint que les pactes qui tendent à rendre les actions perpétueiles.
82. g 1. L'art. 48 de Tord, de 1681. au titre des assurances, 1<hq de distinguer en n qni touche la prescription de Taction, TafTiion eu avarie de l'action en délaissement.les qualifie tontes denx par ces mots : le délai!<8eiTient et toutes demandera en exération de la police seront faites dan.< les six semaines après la nouvelle des pertes, i 2. n en est autrement sous le Gode. 1 3. L'action en délussemeut^hors du délaiutile, ne rend pasnonrecevablel'action d'avaries. § 4. En effet, ractionen délaissement, antoriséeparrart,369.n'e3t qu'une exception an principe posé dans l'art. 350. g 5. L'aastré est libre de ne pas s'en prévaloir. |ô. Cette action en délaissement peut être pi-escrite. sans qu'il v ait pour cela prescriptionde l'action en paiement des dommages (Rouen 10 mars 1826. D. 26 2.210.V.97),
83. 1 1. J'ai enseigné (n" 5) (jue l'assuré t ft^tion entre l'action en délaissement et Taction d'avaries (Bordeaux 0 aoAt 1853. S. 54. 9. 273 - P. 55. 1. 192. - Casa. 15 mai 1854. S. 57. 1. 64. - P. 56 1. 100. - Alauzet 341. - Pardessus, 857). g 2. J'a- Jonterù que l'action d'avaries 1" peut s'exercer subsidiairement & l'action en délaissement qui la comprend implicitement et Tirtuellement (Rouen 10mar.sl826. D. 96.
2. eiO.-Paris 18mai 1855. H. 55. 2. 812) ; etStreintroduite.méme en cas d'expiration des délau , après lesquels le délaissement ne seraitplusi-ecevabfe (Paris ISfév, 1857. H. 57. 2. 69). g 3. Je dii-ai même quel'assur6 qni a intenté une action en détaUseiMat.peiitTaubstituar,en appel.une action d'avaries, parce que ce n'est pas U former iHMdmianâe nouvelle (^ C. Co 464 C.
pr. -Oass. 22 juin 1847. S. 47. 1. 598).
g 1. Cwnment l'action d'avKÏe ne
serait-elle pas comprise dans celle en délaissement, puisqu'elle a le même but, soit la réparation des pertes résultant des événements de mer? Dans l'un et l'autre cas, il faut examiner et apprécier les mémas éléments pour savoii* si la perte est audessus ou au-dessous des trois quarts de la valeur assurée. - Je ne saurais trop ëv^ler sur ce point l'attention du monde maritime, car selon moi, il y a toujours lieu à délaissement qnand la perte dépasse les trois quarts , tandis qu'il n'échoit simplement qu'A l'égler en avarie quand la perte n'atteint pas les trois quarts de la valeur assurée, -g 2. Sans qu il soit besoin d'examiner si. en droit (cé qni rae parait certain, V. Abandon n<* 45. 46. 47), il y a innavigabilité par fortune de mer, et, par suite, faculté de délaisse!' le navire à l'assureur, lorsque ledit navire a été pei-du pour l'armateur, par l'obligation oii celui - ci s'est trouvé de l'abandonner ou de le laisser vendre ponr payer les dettes cwtractées à l'effet de réparer ses avaries résultant d^une fortune de mer (V. Abandon n"* 42 à 50)quand en fait : 1*> les avaries réparées à 1 aide de l'auprunt A la grosse provenaient, ponr une partie notable . du vice propre du navire ; 3" ledit ^prunt a d'ailleurs servi à payer aussi tes frais faits dans l'intérêt de la cargaison, ftiusiiui ne pouvaient concerner les assureurs* sur corps; 3° il est impossible de dire avec certitude que l'abandon du navire, fait au porteur de la lettre de grosse, a été le résultat d'avaries occasionnées exclusivemmit au navireetpar fortune, de mer: il ne peut y avoir lieu, on pareil cas, qu'à règlement d'avaries. Conséquemment, en décidant, dans ces circonstances, que les assureurs ne pouvaient être tenus d'accepter le délaissement du navire VUruguOif pour innavigabilité par fortune de mer, et qu'il y avait lieu à un simple réglemmt d'avaries, l'arrêt de Paris, du 28 août 1863, loin de violer les art. 369 et 389, en a fait une juste application (Oass. 30 juin 1866 V. § 7). - ji 3. Maiasi l'abandon est le résultat d'avaries dépassant les 3/4 de la valeur assurée et occasionnées exclusivement au navira et par fottune demer,le demande en délaissement procédera bien, du moins c'est mon sentiment (V. Abandon, n» 45). - g 4. Le privilège du préteur à la grosse de deniers empruntés pour les besoins de l'annemeut, ces-ie sur le chiu-gement qui a été aiTectéen même temps que le navire, si les marchandises pnt été délivrées au consignataire , sans que le préteur ait réclamé l'effetde son privilège {234. 315, 330 C Co. Aix 18juil. 1862. Cass. 8 janv. 1866, P. 66. 1. 420). S 5. Lorsque la part contribotiva du prêteur à la grosse dans les avaiies A raison desquelles l'imiavigabilitâ a été déclarée en
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cours de voyage, absorbe te montant du prôt obtenu pour les besoins de t'aimemeut , et employé pour ces besoius , la créance résuttatit du billet de grosse est éteinte, et le droit du préteur réduit aux produits du sauvetage, sauf le rang préfé-" rable d'autres créances. Dans ce cas, l'extinction de la ci'éance du préteur à la grosse a pour effet nécessaire l'extinction du privilège ou droit réel qui eût appartenu au pi'éteur sur le chargement, si la créance n'eût pas été éteinte. (Cass. Sjanvier 1866, P. 66. 1.420). § 6. Liss garanties données, par les arrâtés du commandant des lies St- Flen-e-Miquekni des 18 août 1825 et 26 octobre 1839, aux négodants deceallesf sur la paît de pèche du marin, pour sûreté du paiement dra fournitures de pi-emière nécessité, ne sauraient être détruites par la désertion du muriu débiteur. La toi du 30 avril 1791 et le décret du 24 mars 1852, établissent une peine contre le dés^tâur, qui ne saurait l'ejaillir sur les tiers,dont les fournitures n'ont été faites qu'en vue du privilège que leur garantissent les arrêtés précités ; la peine édictée pai' l'ai't. 69 du décret du S4 mars 1852, n'atteint que le surplus du produit de la pèche, déduction faitedes prélèvements réclamés pour solder les fournitures privilégiées (Cass. 18 juin 1866.Jlfont*. tib. 8iuU. 1866). 'i 7. l^En règlement d'avaries, les articles du rapport des experts ^oi n'ont pas été coatrâtés en première ma tan ce , peuvent Vêti-e pour la {nrenùàrfl fois en appel. Mais après ftvmr conduà l'homologation du rappott, on n'est plus recevable, quelques réserves qu'on ait pu faire antérieurement, à attaquer tes chefs du jugement qui ont consa^ cré tes propositions des experts (Bordeaux 15 mai 1866. B. 66. 225. Contra : Cass. 24 nov. 1841. S. 42. 1. 158. V. § 2. et n"» 20 et 22); 2" Dans la foi-mation de la masse contribnablé, ou ne doit porter que la moitié de la valeur donnée par les experts , à la mâture et autres objets de l'armement sacrifiés pour le salut commun et remboui^ sés pai" contribution (417 C.Co.) - 3" Lorsque l'innavigabilitè et la condamnation du navire ont été la arnséquence directe des sacrifices de la rel&che décidéa pour la salut commun, c'est la valeur mâne du navire qui doit être portée dans raTai-ie(4:23 C. Co. - Bordeaux 15 mai 1866. - B. 66. 225. V. n» 20. Cf. Cas». 23 juii. 1856. P. 66. 2. 517. S. 56. 1. 659. V. Ji 2. et n"» 20. 32.61 V. 2 3 ù 8). Je reviens k la prscription .
85. § 1 . Les délais indiqués pu* l'art. 373, constituent le termedans lequel il j a présomption légale que l'assuré, a pu et du prendre tous les renseignements nécessaires et indispensables pour que son action soit intentée. § 2. L'arrivée delà nouvelle du sinistre est iavariablwient le point de
départ de la prescription (373 C. Co.-Ord. 1681. art. 48. tit.6. liv. 3. -Emerigonsur l'art. 48. Pai-dessus 848. Boulaj-Paty 4. 297.Mars. 16mai-8 1866M.66.1.160.V.93).
86. 87, Ne peut-on pas dire que la loi, en ordonnant que le délaissement aurait lieu dans les six mois, à partir du jour de la réception delà nouvelle delà perte, s'est nécessairement référée à la disposition écrite dans l'art. 369,qUant k la quotité de cett« )}erte,et qu'il est nécessaire d'attendre qu'elle ait été déterminée par un règlement d'avaries, dont laconnaissaace constituerale pout de d^>art de l'action en délaissement] Jugé en effet,qtte le délai de l'aotion en délaissemmt ccnirt, non du joui* oii les assut*és ont reçu la nouvelle de la perte partielle, mfûs de celui oit ils ont reçu les renseignements suffisants pour appi"écier si l'importance de cette perte partielle autorise le délaissement (C. Co. 373, 431. - Nimes 23 déc. 1844. -Casa. 22 juin 1847. D. 47. 1. 218. - V. 93).
88. 1 1. 11 .en est autrement, quand il y a perte totale, c'est-a-dire naufrage ou toutautr68inisti'em^eur(Aix 18fév. 1828.
M. 28. 1. 41). § 2. Les termes de l'article 373 sont ti'op formels poui- laisser matière a interprétation. § 3. Én effet, le délais^ement doit être fait aux assureurs dans les délais légaux, à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte, ou bien en cas de prise, de la réceptun de la Botfvelle de la conduite du naviredansruu des ports cil lieux légalanent désignés.
' 89. 1 1. L'assuré doit avoir le temps de se renseigner sur l'état de la mai-chandisef afin de vérifiers'il lui sei'a plus avantageux de délaisser que de fonner l'action d'avaries. § 2. Cette véi-ificatiou est plus ou moins possible, en raison de l'éloignement du lieu du sinistre. § 3. C'est là le motif pour lequel le législateur a fait varier les délais du délaissement.
90. Une disposition spéciale existe pour la Guyane française. L'ord. du 1" octobre 1830, porte que la délai du délaissement est de six mois, après la réception de la nouvelle de la perte, si cette perte aeu lieu dans l'un des ports des Antilles ou du coutineut de l'Amérique ; d'un an, tà. la p«>te a eu lieu dans les mers d'Europe ou d'Amérique, au-delà de l'Orénoque et de la Plata ; de deux ans, pour toutes les pertes arrivées sur les côtes d'Afrique, jusqu'au cap de Bonne- Espérance; e^n, de trois aus pour celtes arrivées dfms toutes antres parties du monde.
9J. § l.Le droit de fairele délaissement, malgré l'assureur, et de le forcer ainsi à dev^r propriétaire d'objets qu'il n'avait l>oint entendu acheter, est un droit rigoui-eux et exceptionnel, § 2. C'estlà le motif dès limites restreintes dans lesquelles l'e-
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xerdce de l'acrion se trouve circonscrit. 1 3. Le délai, pour opérer le délaissenieut, ne court qn'& dater du jour où la nouveBe dê la perte du naTire est p&rrenue à l'aa- SDr6d uQeinaiuèr8positÏTe.|4. Si lanoutelle de la perte est de notoriété publique un lieu de l'assurance, il est diffiole d'ad- Dwttre que rassuré puisse prétexter de l'igDorance du siaisti'e. g 5. Au surplus, le fait de la conaaissaoce personnelle de la perte dépoid des circonstAnces et peut être aonverainement apprécié par les tiibunaux.
OS. §. 1. La nouvelle s'entend du fait mime de la réception de l'avis, et non de l'événement qui donne ouverture à l'action, g 3. L'assuré qui notifie l'avis de la perte qu'il a apprise, avec protestation qu'il délaissera dans les termes de droit, donne lui-même toute la notoriété possible à cet avis, et, s'il ne réalise pas le délaissement dans le délai légal, il se trouve dé^^liu.
S8. $1. Sl,d'aprèsrartîde373C.Co.,la prescription, en matidre de délaissement, wttt courir dnJunT de lanouvelledelaperte, cette disposition n'est applicable qu'au cas de sinistre majeur, que lai intéressés connaissent soit par les journaux, soit par la notoriété publique. $ 3. SpéciaUnnent, lorsqu'une nuuxhaadîse assurée est, en entier, jetée à la mer pour le salut commun, dans 00 voya^reau grand cabotage, et que la valeur de cette marchandise D'est pas comprise dans un règlement d'avaries communes, dressé an lieu du reste, parce qu'elle avait été chargée sur le pont, le délai de l'action en délaissement, qui compète au propriétaire de cette marchandise contre les assarenro qui ont garanti le liaque du put, ne doit pas ôtre compté A partii- du jonrde l'entrée du navire en relAche dans un port d'Europe, mais A partirdu jour deson arrivée au li«i du reste (MarseiUe 16 mars 1866. M. 66. 1. 150).
94. S 1. n est indispensable que la nouvelle présente un caractère de certitude de nature à écai-ter tous les doutes sur la réalité de la perte. ^ 2. Une lettre écrite à l'as- Horé. annonçant que des bruits inquiétants w sont élevés sur le sort de son navire, et qu'on se propose de demander des renseignements sur cette nouvelle, afin, si elle ^tait vraie, d*euvojer les documentn néces- Haires pour exiger la réjmration delà perte, ne peut, tant qu'elle n'a j>oint i-eçu de confirmation, faire courir le délai du délaissement (Cass. 4 mars 1845. D. 45. 1. S14).
§ 1 . Il ne suffit pas qne l'assuré fasse la déclaratioD du délaissement avec »omnttitm de paiement aux assureurs (385 C. Co); raaBui<é doit demander, par une action en justice, la validité du délaissement. § 2. La prescription de cette action est encouine (431 C. Co), si ellen'a été formée dans let> dilùt expriiQés dans tes art. 373 et 375
du Code de Comm«-ce (Cauvet, n" 330).
96. § 1. Contrairement à l'oi'donnance de la marine de 1681 , le code ne cumule plus la déclaratum du délaiasonent avec l'action en validité, vpxi avaient lieu simultanément dans l'antaen droit, g 2. Mais il n'a pas pour cela entendu, dans l'ai-t. 431, sous le mot action, l'estreindre cette dénomination à l'exercice du délaissement, g 3. Il résulte manifestement' de la combinaison des art. 373, 379 et 431, que le délaissement en soi, et la demande en justice de sa validité, sont soumis aux mSmes délais de prescription , quoique le délaissement puisse être fait aujourd'hui séparément, et avant l'action en validité (V. 83).
97. § 1. L'assuré est tenu de faii-e le délaissement, par action en justice, dans les six mois de la i-écepdon de la nouvelle du sinistre, A [wine de déchéance, g 2. La déclaration de délaissement.par'acte exti-ajudiciaire,ne remplit point la vœu de la loi, et ne peut avoir pour effiat d'étendre A cinq années (432 G. Co.), l'exercice de l'action judiciaire en condamnation. A début de
Eaiemeat volontaîi-e (Cass. 29 avril 1836. 1. 35. 1.226 V. 15. 16. 17. 31. § 5. 82).
98. g 1. L'art. 434 exige, pour interi-Ampre la prescription, uoe oédule, une obligation, uu airété de compte ou une interpellation judiciaire, g 2. Les pourpai'lers. facilement admis dans l'ancienne jurisprudence, ne peuvent pas être considérés comme interniptifs de la prescription, g 3. La preuve de ces pourparlers, étant incoucluante , ne doit point être admise. (Cass. 29 avril 1835. D. 35. 1, 226). Mais il n'jr a pas lieu d'appliquer le bénéfice de l'art. 433 an cas où l'armateur a Ini-mÂae demandé un délai,et que ce n'est que pour mienx sauvegarder ses intérêts que Tactum judiciaire a été retardée (Ca8s.27iiov,1866. V. Abandon 328 A 336).
09. g 1 . En autorisant le contrat de réassurance, et en n'établissant aucunes régies particulières à ce contrat, la loi l'a implicitement soumis A celles qui régissent le contrat d'assurance. |i 2. Dès-lors, les obligations légales de l'assuré à l'assureur, doivent également peser sur l'assureur visà-vis de son réassureur, g 3. Ce dernier doit faire le délaissement dans les formes et délais de droit, c'est-A-dire conformément à l'art. 373, sous peine d'être déclaré non recevable en son action (V. n<> 103).
100. g i. Le défont de communication de la nouvelle du sinisti-e aux assureurs, en confiormité de l'art. 374, n'entrabie pas dédiéance de l'actbn en délaissem«it. g S. Ce défaut peut seulement donner lieu, de la part dos assureurs. A une demande en dommages et intérêts, pour le cas oii la non participation de cette nouvelle leur a causé pr^udice. g 3. La In n'attache A l'o-
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mis8ton de U signification de Tavis aucune fin ile non- recevoir (Aix 20 janv. 1847. M. 47. 1.33.-Cass.3juil. 1839. D. 39.1.370.
Reimes 26jutUet 1819. - Bédai-ride 1468 à 1473. Pai-deasus n" 846).
101 . § 1 . Toute action dérivant d'un contrat à la giwsse ou d'une police d'assurance, est prescrite après cinq ans, à comptar de la date du contrat (C. Co. 432). § 2. Le commerce réclamait ce changement de l'article 48 de l'ordonnance , qui avait donné lieu à de nombreux procès, g 3. On peut conventionnellement abréger <'tis délais (Cass. 16 janv. 1865. S. 65. 1. 80. V. n« 81).
102. La prescription de 5 ana^ établie par l'art. 432 C. Co., s'applique à raction en paisment ou en restitntioii de cotisations dues ou perçues en vertu d'une police d'une 8odété d assurances mutuelles. § 2. On ue saurait soutenu* qu'il s'agit de règlement entre ansociés, et que la prescription de 30 ansestseuleapplicable (Ca.<!s.30avr. 1862.
-S. 63. 1.9&.-D. 62. 1. 528. -N.63. 1. 29.-Nantes 8 mai 1861. N. 61. 1. 204.- Nantes 6 fév, 1861 . N. 61 . 1 . 65. - Rennes 22ianv. 1861. S. 61. 2.242. N. 61. 1. 75. Daïloz, n" 2259 suiv. -Paria 1 1 août 1860).
103. § 1. Le contrat de réassurance est placé par la loi sur la même ligne q^ue'le contrat d'assurance. § 2. La prescription qui atteint toute action dérivant d'une police d'assurance maritime, après cinq ans, à compter de ladate du contrat, est parfaitement applicable, quand il s'agit de réassurance.-§ 3. On nesaurût soutenir que la prescription court seulement du jonroii l'assuré a pu exe)*cer son action récui'soire (472C. Co.Cass. 11 nov. 1862. S. 63. 1. ^. D. 62. 1. 489. - Mars. 63. g. 142. Paris lOaoùt 1860. -Mars. 61. 2.33. S. 61. 1. 450. D. 61. 1. 30. - Ca.s3. 3 déc. 1860. Rennes 22 janv. 1861. M. 61. 2. 39).
104. § 1. En supposant que l'action en répétition puisse éti-e exercée par les as- Bureurs contre le commissionnaire assuré (Cauvet. n''231), cette action en répétition se preaci'ii-ait par cinq ans , de la date du contrat (Boi-deaux 5 août 1840. Cassation 18 mai 1844). - § 2. Le commissionnaire (432 C. Co), assuré pour compte, a le droit d'opposer lés déchéances et prescriptions relative au contrat d'asaui-auce. - g 3. Il faut distinguer entre le commissionnaire à l'assuruice et le commissionnaire au recouvrement de la perte, g 4. H n'existe pas d'action contre celui qui a reçu en nom qualifié et qui s'est dessaisi de bonne foi. § 5. Ne suit-il pas, dès-lors, que l'assuré pour compte, qui a reçu etremis,peut décliner raction,conime ayant i-ecouvi-é la créance en qualité de mandataii'C ou représentant autnii. (Ca-ss. 12 niar.s 1814) ?
105. § 1. Le commisaionnaii*e à l'a-ssui-ance peut, alors que .sa bonne foi est re-
connue, se prévaloir de Tartiole 432, pour repousser l'action, dii-igée après plu» de cinq années, en i-épétltioa des sconmes pa-
?ées pour le montant de l'assurance; eocora ien que cette action repose sur le vol et sur la fraude dont l'assui-é commettant ae serait rendu coupable (Bordeaux 5 août 1840. P. 40. 2. 722).
106. S 1. Sont prescrites toutes actions en paiement pour fret de navii-e, gages et loyers des officiers , matelots et autres gens de l'équipage, un au après le voyage fini ; pour nouiriture fournie aux matelote par l'ordi-e du capitaine^un au après kl livraison ; pour fournitures de bcns et autres choses nécessaii'OB auxconstmcti(His,^uîpement et avitaillement du navire, un an après ces fimmitores faites ; pour salaires d ouvriers et pour ouvrage faits, un an après la réception des ouvrages ; toute demande en délivrance de marchandises, un an après l'aiTivée du navire (C. Co. 433).
107. § 1. La pi'eecription d'an an, à partir de la fin du voyage à laquelle l'art. 43^) soumet l'actioa des gens de mer pour le paiement de leurs loyers, ne court pas, au cas où le voyage a fini par la perte du uavire, du jour même du naufi'age ; mais elle court du jour où les parties intéi-essées en ont été infoiTuées, et non pas seulement de ladate du râle de désarmement (Bordeaux 1 1 nov. 1863. S. 64. 2. 166. Cass. lÔjuiUet 1860. S. 60. 1 . 839. Contra : Bordeaux 1" août iaô5. Cass. 5 juin 1850. Bordeaux 26 mai'sl847).S 2. La prescription dont s'a^t, s'accomplit par le seul fait de t'expiratitm d'une année, sans que l'on soit admissible & déférer à l'armateur ,par lequel est opposée la prescription , le serment sur le point de savoir s'il a réellement payé la somme réclamée. L'art. 2275 étant inapplicable en ce cas ; et aussi sans qu'on puisse établir pai' la con-espondance tjue la somme dont il s'agit n'a pas été payé** {4;îlî C. Co. Cass. l6iuU. 1860. S. 60. 1.839, Cass.-lSXév.
18o6. S. 56. 1. 643.-Boi<deaux IGnovemb.
108. S 1. Kffectivement, c'est pai- dérogation aux pi'incipesgénéraus,et à l'égai-d de quelques prescriptions particulières de courte durée, que l'art. 2275 du Code Nap. permet de déférer le sei-ment au débiteur, sur la question de savoir si la chose a été i-éellement jmyée, on en cas de décès, à iie« héiitiers.poui- qu'ils aient À déclarer s'il« ue savent pas que la choBe est due. $ 2. Cette faculté exceptionnelle ne se trouvant pas reproduite eu matièi'e do conimeixv maiitime, il n'y a pas lieu de déférer le sei-ment pai- application à J'ait. 2275. ^ 3. le législateur n'aurait pan manqué de s eK.pliquer claii-empnt à c«t égard, s'il avait entendu ])ci'mettre ru.sage de ce moyen pour énener la pre«cripti(m qui opéra par
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BUe>-ra£me dans sea modes d'acquisition et de libératioa.
109. § I. J'insiste sur ce jioint. En mati^roaritime,lai)i-esci-iptioR est d'une nature toute spéciale, g 2. Loin de rej^ser sur one présomption de])aiement,elle s'appuie, iuconti'aire,8ur une considération d'ordre public, d'après laquelle le créancier est puni de sa négligence, g 3. Ainsi, elle doit, à l'instar de lapi-esmption de l'art. 2277 C. N., être pi-ononcée lorsqu'elle est invoquée par le dàiiteur, encore qu'il y ait aveu de non-paiement. (Bourges 26 avr. 1815. Paris 10 fév. 1^. Bourges 29 juin 1831. 14 nai 1833. Cassation 10 mars 1834. MontpdlierlSmai 1841. P. 42. 2. 549. D. 42. 2. 134. S. 41. 2. 447). § 4. 11 n'y a donc pas Heu de déféi-er le serment. § 5. près- (TÎption est une peine, une déchéance motiTée snr ta célérité nécessaire aux opéi-aticffls maritimes (^tc : Gand 2 juin 1836- Bordeanx 16nov. 1848. S. 49. 2. 266. Cass. I3fév. 1856. S. 56. 1. 643. - Contra ; DaUoz uP 2268. -Nantes 15 fév. 1860).
no. s 1. Ainsi, !a prescription est un moyen de sfi libérer par un certain ' laps de temps qui dispense de toute preuve celui au profitduquel elle existe. § 2. Auannepreuve n'est admise contre la pi-ésomption légale qui en déeonle, à moins que cette preuve n'ait été i-éservée par la foi. - § 3. Cette eégh générale est applicable à toute» les prescriptions, quelle qu'«n soit la durée, & c^les réglées parlaloiomimerciale, comme à«elles prévues par la loi civile, g 4. Si,i)0ur certaines prescriptions réduites,qui ont paru au législateur reposer exclusivement snr une prâomption de paiement, il a cru devoir réswver, au créancier, titre de preuve contraire, le droit de déférei- le sonnent au débiteur, sur le fait de sa libération ; cette ré(ier\-e a toujours été l'objet d'une disposition expresse, limitée au cas qu'il a pria soin de spécifier. § 5. On ne .saurait, sous
tirétexte d'analogie, l'étendreà d'autres cas aisséfi, par le silence seul de la loi, sou» l'empii-e du dmit commun. §6. L'exception à ce prinei|)e, posée par l'art. 2275, n'est api^icable qu'aux prescriptions prévues par les art. 2271, 2272, 2273 et 2274 gm le précèdent. S 7. L'art. 433, C. Co. ,ne donne pas an créancier le droit de déférer le sermairt& son débïttnir ; il n'appartient pas au juge d^admettra contre la presciiption une preuTe non réservée par la loi. L'admission de cette preuve serait non seulement contraire au texte, mais encore à l'esprit de l'art. 433, dont le but a été d'amenci- dans nn court dâu le règlement des intérêts multiples qui se rattw4ient k une c^pédition maritime et de protéger i'annatour ctmtre des réclamaKons tardives qui concernant l'armement tout entier, quoiqu'il en loît' seul responsable vis-À-vis des tiem
(Cassation 13 février 1856. S. 56. 1. 643).
1 U . Sous l'expresBiou générale d'ofBciei*s l'art. 433 C. Co. comprend évidemment le capitaine du navii-e. La prescription dont parle cet article est applicable à la rémunération acccordée au capitaine sous le titre de chapeau, véritable accessoire de ses gages (272 C. Co. Gand 2 juin 1836).
112. Lorsque l'administration de la marine remplit une obligation principale et directe, qui est à sa charge, comme mandataire légal des armateurs, en venant au secours des marins congédiés et en opérant leur retour en France ; l'action contre les armateur^, légalement obligés au rapatriement, en Répétition des sommes par elle avancées, n'a pas son principe dans la subrogation des dioits des matelots; elle dérive, au contraire, des obligations qui lui sont imposée.^ . Par 8uite,cette action ne doit pas être .soumise à la prescription spéciale établie par l'art. 433,mai8 à cellequi résulte du droit commun (Ord. 31 oct. 1784, t. 14, art, 16. - AiTété 5 gemi. an 12. - Angers 29 janv. 1830. Bordeaui 11 «ov. 1863. S. 64.2.164. Ca-^s. 2 janv. 1829. S. 29.1.275).
113. I 1 Décidé, contrairement & mon opijiioo et en violation des véritables principe.-* : 1" que les frais de rapatriement et de conduite sont assimilables aux gages et loyei-s, quant à la prescription de l'action (433 C. Co.-Nantes 24 mars 1866. N. 66, i. 115.- Contra, avec raison. Cass. 2 juin 1829. M. 29. 2. 105, - Aix26juil. 1864. M. 64. 1. 232. -N.6e.2. 49); 2^ qu'eu cas de pert« du navire, les matelots pourleui's loyers, et l'Etat |)our les frais de rapatriement, n'ont de recours que sur les débris du navire et le fret des marchandiaes sauvées, sans pouvoir atteindre les frets antéiienrs gagnés depuis l'armement (Nantes 24 mars 1866, N. 66. 1. 115-Caen 17juil 1865 R.
C 65. 2. 181 -Bordeaux 22 juin 1863 S. 64 2. 164. -Aix 26 juil. 1864. -S. 65 2. 206. Toussaint, p. 449 Bedai-ride, n" 598. Beaussant, 280-281. - ('ontra, avecraison, Havre 16 juil. 1866 - Rouen 22 nov. 1865. N. 66, 9. 56. -Nantes 20 août 1864. N. 64. 1 . 210) La chambre des requêtes delà Conide Cassation a, les 22 août 1865 et 9 juillet 1866, admis les pourvois formés contre les arrêta d'Aix et de Caen, des 26 juillet 1864 et 17 juillet 1865 ; 3° que la solidarité n'existe point entre les propriétaii-esarmateurs et le capitaine d'un navire,pour les foi-cer à reconstituer et rapporter le.«i frets privilégiés encaissés par eux (Nantes 24 mais 18i.;.. N. 66.1. 115) -Jejiense, au contraire, qu'il y aobligation non-seulement solidaire (1200. S. 1382 S. C.N.) mais même indivisible, puisquet^'est parun véritable quasi délit ou fait dommageable (1382,1384,1850, 1892C.N.)qne les freU gagnés et encaissés ont été détournés de
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leur destination piivilégiée (271 C. Co- - Caas. 4 mai 1859^ -D. 59. 1 314. - F. 59. 815-S. 5». 1. 377-£f Cass S8 aoùtlB62 D. 63, 1. 265. Cass. 13 iuU. 1859. S.58. 1. 281. Bordeaux S5ianT.l862.- P.63. 266).
D'ailleurs,le privilège est indivisible dans son aliment à due concurrence de son impoi'tance, etd'uuautrecâté, l'obligation q^ui a pour objetle rapport des frets, afin qu'Us r^ivent leur destination légale, doit être considérée comme indivisible, collective et aimultanée dana son exécution ( Cas». 12 avr. 1864. D. 64. 1. 137-P. 64. 730. - S. 64. 1. 269), bien qu'elle ait pour objet une chose divisible de sa nature (1220 & 1235 C. N.-Cass. 13 juin 1860. D. 60 1.43.). - P. 61. 655. -8.61. 1.165). - La BoHdaiité et l'indivisibilité ne doivent s'affaiblir et s'effacer qu'autant qu'il est possible de déterminer aistînctement la proportion dana laquelle chaque quirataire a participé au fait dommageable (Cf Gaen lé août 1864. S. 65. 2. 33-Lyon 8juin 1864.P. 65. 217. -Rouen 12janv. 1864 N. 64 2. 37. V.
Abandon n« 63, 3, 4, 41, 44, 50, 58, 68, 72). I 2. Ainsi queje l'ai tov^ours enseigné (V. n' 80) , l'Aibninistration de la marine, soit ctHome représentant la caisse des invalides, soit comme i-eprésentant les gens de mer, a qualité pour demander en justice le paiement de salaires des matelots ( Edit dejuil. 1720. Ord 31 Mai 1838. art. 568, 570, 573,575, 583.-Boideaux 1 1 nov. 1863. S. 64.2. 165. -Rennes 9 juU.1860 S. 62. 2. 267. - Cass. 20 nov. 1860. - S. 61 . 1. 345. -Cass. 16 juU. 1860. S. 60. 1. 839. - Cass . 15mM 1857.-S. 59. 1. 170. V. 131).
114. § 1. En déclarant prescrite, un an api-ès l'aiTivée du navire , toute demande en ^Uvrance de marchandise, la loi entend parln* de Taction qui appartient soit à l'expéditeur,B0it au destinataire, g 2. Au i-egard du réclamateur,le délai court de l'arri^-ée au port de destination. § 3. Pour ce qui a)nceme l'expéditeur, la prescription prend cours du jour du retour dans le jiort d'expédition (Rouen 31 mai 1825).
115. § 1. L'action on paiement des marchandises chargées et vendues, par suite d'un sinistre qui a empêché le navire d'a^ chever son voyage, n'est pas pi-escriptible par un an comme l'action en délivrance (Cass. 24 mai 1830. D. 30. 1. 250). § 2. T^'est point sujette aux foimalités et délais des art. 435 et 436, l'action appaj-tenant au propriétaire de la cargaison contra le capitaine,da chef de délaissement reconnu d'une partie de la cargaison dana un port de i-clâche. ji 3. Cette action ne constitue pas une demande en l'é^leraeat d'avatie,
3ui serait non l'ècevable après la signatui'e "un compi-oniis tendant & faire régler les avaries iiar le-s di-^patoheurs (Anvers 39 nov. 1865. Auv.' 65,1.235).
1 16. § 1. La prescription annale jw s'i^ plique qu'à l'action du fournisBeur contre le capitaine propriétaire du uaviiv. Elle ne régit pas cette action fbnnée contre le foui^ nisseur par des tiers auxquels il a acheté les bois (Montp. 12 fév. 183D. D. 30.2.168).
117. § 1. Le capitaine ne peut acquériila propriété du navire par voie de pi-cscription (C. Co. 430). § 3. La raison de cette disposition est pmsée dans ce principe que : ceux qui possèdent pour autiiii ne presciivent jamais par quelque laps de temp que ce soit (2236 C. Nap.).
118. Pour tout ce qui se rattache aux actions, pi-escrîptiona, protestations et fins de non-recevoîr en matière d'abordage maritime ou fluvial, ou mixte, ou purement en rivière intérieure, il convient de se importer au mot Aboi'dage, savoir : 1° pour ce qui a trût aux prot^iations tégales,du n" 261 & 292 ; 2° pour ce qui concerne les actions en indemnité, du n« 293 à 325; 3^ pour ce qui concerne les fins de non-r©cevoir, du n^ 326 à 336; 4° en ce qm touche les tribunaux compétents, du n" 337 k 3^; 5" enfin, pour la détermination des caractères de l'aboi'dage, suivant qu'il est fortuit, fautif ou douteux, et pour les i-esponsabilitésdiverses qu'il engendra comme pour les demandes judiciaires qui en sont la conséquence n^«ssaire et forcée, du n** 91 au n" 260. il convient surtout de se reporter à la table spéciale du traité sur l'Abordage aux mots : action, délais, demande en justice, protestations, fins de .non-recevoir, tribanaus compétents.
119. ^ 1. Le destinataire doit, sous peine de non recevabilité, exércer son recours contre. le capitaine, du chef d'avarie, dans le mois du protêt. § 2. S'il y a plusieors chefs de dommages-intérêts, il doit lespi-oduire tous dans le même délai, g 3. Ainsi, bien que le destinataire ait actionné en justice, daus le mois de la protestation, pour avoir paiement de l'avarie, plus des frais de pi-otét, expertise, dépôt, emmaga^ sinage et sequesti-e, il ne peut, après le mois,intenter une nouvelle action en paiement de la dépréciation de la marchandise, par suite de la baisse de prix pendant le procès. - § 4. Il ue lui sufiiraic même pas d'avoii- fait des réserves à cet égard dans sa première citation. -§ 5. Il devi'ait, au moins en principe , faire décider la responsabilité du capitaine quant à cet objet (Anvers 17 déc. 1862. Anv.d4. 1.5).
120. g 1. Le cwitaine a une action directe en paiement des jours de surestaries, contre tous et cfaacuades destinatairas qui le.s ont employés (Anvers 14 oct. 18d2. -Anv. 63. 1. 220., 3 mai 1862. 62. 1.309). g 2. Lecapitainednitdiviserson action,tout en agissant collectivement conti-e les i-éceptionnaites par un même navire, pom-
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avoir pai«m«it des aurestaries, au prorata appartenant &duunin, dans le dâial totalde la planche, -g 3. Il n'existe effectivement, entre les divers destinataiivs par même navire, atirnne solidarité légale ou conventionnelle,de vider le navire dans le délai de planche ronvenu (Anvers 8 fév. 1862. Anv, 62. 1, 304. - 5 déc. 1861. 62. 1. 73. - 16 nov. 1861. 62. 1. 56. -Mars. 22 avr. 1842. 43. 1 -304). ^ 4. Lecapitaineest non recevable à agir, en p^eraent de surestaries dùes par les destinataires directeraent,contre leçonsignataire du navire qui n'a aucun intérêt quelconque dans le cnarKement. - | 5. Ce consi^ataire n'est que le mandatait-e de l'affréteur , aux fins d'encaisser le fret, et nullement l'avant-di-oit des destinataires (Anvers 14 fin. 1863. Anv. 63. 1. 2^. - 60. 1. 267.-58. 1. 221. -V. Affrètement). * 121. ^ 1. Pourque la dnnandeensurestaries t>oit recerable de la part des bateaux de l'intérieur, comme iwur les navires de mer, il faut une le capitaine ait mis le destinataire en demeure à l'expiration du délai de ta planche. jJ 2. Il ne suffit |ia« qu'il ait protesté antérieui'ement.du chef de retarda mis & commencer ledéehai^raent,avec déclaration que le délai de starîe oouiTa à partir du jour oii le navire a été prêt à décharger. g3 . Cette protestation n'a pu avoir pour effet que de fixer le point de départ des jours de planche. ^ 4. La mise en demeure est uéces8aire,soit que la convention ait fixé la durée da délai, soit que ce délai se règ^e d'après les usages du lieu du débarquement (Anvers 17 juin 1862. Anv. 62. 1. 270. 3 déc, 1861 . 62. 1 . 78. 29 oet. 1861 . 62. 1.47. 6 janv. 1863. Anv. 62. 1. 107. 12 juin 1863. 63. 1. 341). - g 5. Commei^ eieubment, lamise en demeure peut résulter de réclamations faites par la correspondance des parties, et il est permis aux magistrats d'en induire l'existence d'un accord sur le mode d'exécution (1139.
1146C.N.-Ca.ss.ll juil. 1866. Ga*. trié.
12 iuil. 66. - Bordeaux 22 nov. 1864. M. 65. 1. 14. Anvers 26janv. 1864,64.1.153. Casa. 27 avr. 1863. V. Affrètement, n- 81 . 91.126. 196. 296. 215. 279. 304). §. 6. La mise en demeure dontparle l'art. 1146n'est applicable qu'enmatière d'obligations conventionnelles ; elle n'est pas exigée au cas de responsabilité, à. raison de faits ou négligences constitaant des quaai-dé!its(Cass , 30 nov, 1858.-D. 59. 1.20. -P. 59. 857.
S. 59. 1.265.-Cas8. 8mail832.-S. 32.
CasB. 30 janv. 1826. S
ISS. 123. § 1. L'action que le domaine exerce contre les particulier, se nomme action domaniale. 2. l'État a une action contre les i propriétaires des vieux bâtiments hors do sefrviee, pour les obliger il en faire enlevei- les débris, et en dommages et intérêts, faute par eux de satisfaire à
leur obligation (Ord. 1681 liv. 4, 1. 1, art. 11). 3 3. Mais l'Etat n'a pas le di-oit de s'emparer desdits bâtiments, de leurs débris et accessoires pour les vendre (Bordeaux 18 mai 1835).
124. § 1. Les art. 435 et 436 sont spéciaux au commei-oe maritime, g 2. En cas de transport de marchandises par cette voie, c'est à ces articles qu'il faut se reporter, et non aux articles 93, 106 et 108, relatifs aux voituriers ou commissionnaires. 3. S'il est établi en fait : l** que le navire, arrivé au lieu de reste le l"" avril, apportait au destinataire un colis dont l'état à été vérifié par expert le 3; 2*" que l'expertise n'a été suivie d'une assignation en justice que le 29 juin ; 3° que, dès lors, il c'a pas été satisfait à l'art. 436 qui exige une d^ande en justice dans le mois ; Il est certain que la fin de non-recevoir ébdt enconrue,en admettant même que l'expertise du 3 avril pût remplacer la proteatatian dans les 24 h. - § 3. Si les ai-t. A3b et 436 accoi'dent cette fin de non-recevoir au capitaine, c'est que la loi le déclai'e tenu BOUS la responsabilité de l'armateur, g 4. La fin de non-recevoir, accordée à celui qui seul est mis en rapport avec les destî- .nataices, en raison du peu de temps qui leur est accordé pour leurs réclamations, doit bénéficier à 1 armateur lui-même. 5. Autrement, cet armateur serait privé de son recours contre le capitaine responsa^ ble en premier ordre (Cass. 8 mars 1865. P. 65. 1.666. D.65. 1. 131. S.65. 1.373).
125. § 1. La demande en dommagesintéi'éts, & raison d'avaries «ui'venueB à des mardiandises transportées par mer, est ' non recevable, aï elle a été formée plus d'un mois après les protestations. § S. Si une expertise a été ordonnée, on ne peut considémr la requête présentée afin de f 811*6 nommer un expert, comme tenant lieu de demande en justice. § 3. Seule, la demande
en homologation du rapport peut avoir ce caractère. § 4. Elle doit donc être intentée dans le mois qui suit les protestations. § 5 L'exc»ption de déchéance, tirée de ce que la demande a été formée après les délais légaux, est opposable en tout état de cause (Cass. 10 avrU 1865. P. 65. 1. 666).
§ 1. Aux termes des art. 435 et 436C.Co. r^issantlesti-ansports par mer, la recevabilité de toutes actions, soit contre le capitaine, soit conti'e les armateurs dont il est le pr^wsé , pour dommage arrivé ft la mai-chandise, est subordcranée, sansdistL.^'tic.:: - trelaction du destinataire et celle de l'expéditeur, A une triple condition, savoir : l" que la marchandise n'ait pas été reçue sans protestation ; 2° que les protestations et réclamations aient été faites et signifiées dans les 24 Iieui-és, et 3* qu'elles aient été,dans le mois de leur date,
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HUÎTiesd'unedemandeen justice. §. 2. Motivées par la o»k!eaaité df procéder sans retard, et contradictoirement avec le capitaine, a des vérifications et constatations qu'un ajournement rendrait difficiles ou incertaines, ces formalités essentielles doivent être rif^oureuseruent obsei-vées. - § 3. Lorsqu'à raison de leur inobservation, l'action se trouve frappée de déchéance, il ne saurait être permis à l'expéditeur, dii ectement poursuivi par le destinataire comme responsable d'un dommage provenant de son propre fait, de la faire revivre sous le prétexte d'un recoura en garïuitie contre le ca^taine ou ses ccMumettiuits. - § 4. D'où il suit qu*on décidant le oontrûre et en condamnant l'expéditeur envers le destinatau'e à répam* le dommag:e, objet de l'action de celui-ci, et le capitaine et ses commettants & garantir et à indemniser l'expéditeur des condamnations prononcées contre loi, nonobstant l'inobservation des formalités et délais prescrits par les art. 435 et AdÔ C. Co., le jugement dénoncé à la Cour suprême a faussement appliqué les principes enmatièrede garantie, ainsi que l'art. 108 C. Co. et formellement violé les dispositions précitées (Cass. l^i'mai 1865.-D.p. 65.1. 272. - P.65. 1. 666. - S. 65. 1. 373). .
127. 11 résulte avec foroe des trois aiTÔts précités de la Cour 6Upi'éme,eQ date des 8 mars, 10 avril et 1» mai 1865 (P. 65. 1 666)f arrêts qui cassent^ que les transports mariâmes sont «dusivement i-égis par les art. 435 et 436; et nullement par les art. 96, 106 et 108 C. Co. qui gouvernent spécial^ent les transports par terre et par ^u (Amiens 4 mai 1858. S. 68. 2. èsè. - Cass. 19 nov. 1856. P. 57. 871. S. 57. 1. 33. - Cas8.25 nov. 1851 - 25 oct. 1814. - Rennes 21 mars 1812. P. 53. 2. 471. S. 52. 1. 253j - Dufoui- n» 50 et suiv. - Alauzet 1098 et 1108. - Boulay-Paty 1, 245).
128. La requéteen nomination d'experts, présentée et signifiée dans les 24 heures pour la constatation des avaries, constitue bien protestation dans le sens de l'art. 436; mais pour satisfaire entièrement au vœu de la loi , il faut l'inti-oduction d'une demande en justice d&ns le délai d'un mois, concluant formellement à la condamnation des avaries contre le capitaine ou Tarmatsur sous peine dedéchéanceconstituiuitune exception péronptoire opposable an tout état de cause (Cass. tO avr. 1865. P. 65. 1 . 666. Ail 25 nov. 1864 et 14 janv. 1820. P. 65. 1.597. Bordeaux 4 juin 1865. S. 65.2. 503. Cass. 27 nov. 1822. Cauvet n''403. Alauzet n" 1632. Bedarrido n" 1995).
129. Dans le cas où des conclusions ont ètésignifiées après les plaidoiries et la mise en délibéré, les juges ont la faculté, tant que le jugement n'a pas été prononcé, de permettre^dtt consentement des pai'iies ou
mt^me d'office, la !"éouverture des débats), poui-vu que les conclusions nouvelles aient trait au litige engagé (Décr. 30 mars 1808 art. 35et87.-C. p. 340 et 342 -Cass. 10 avr. et 31 janv. 1865. P. 65. 1.666et 272. Lyon l" juU. 1840. P. 41. 2. 708)
130. L'action, dérivantd'un contratd'assurance, ost une action pi-incipale et directe, qui n'a ni les caractèms ni les effets d'une demande en garantie. Par suite, lors même que l'assurance porte sur des cas de i-esponsabilité de l'assui-é envers les tiers, les règles de compétence applicables ne sont pas entre Fassureur et l'assuré, celles propres à la matièi'e des garanties, mais bien celles auxquelles lecontrat est soumisài*aison de la natura des engagements qui le constituent (Cass. 24 janv. 1865. P. 65. 1. 369. -Cas8.21 janv. 1863. -P. 63. 1.431. - S. 63. 1. 67, -V. 102, 103, 104). *
131. L'administration delà marine, ncni seulement coimue tutrîce des gens de mer et représentant â ce titre la caisse fondée dans leur intérêt, mais encore comme ré-
firésentant aussi la caisse des invalides à aquelle doivent revenir, à défaut de réclamation par les ayant-droit, les valeurs, objets ou produits attribués aux gens de mer, a certainement intéi'ét et qualité, et, dèslors, droit et devoii- pour en pour.'iuivre utilement et judiciairement le recouvrennent contre les débiteurs, notanunent eu ce qui concerne les loyers impayés des matelots absents. (Edit de Juillet 1720. -Béci^t 31 mai, a août 1862. - art. 780, 782, 785, 787, 793,- Bordeaux IluoT. 1863. S.64.2.164).
132. g. 1. Il en est de même, à plus forte raison, des frais d'entretien,de rapatriement et de conduite des^naiins qui a«viguent sur les bltiments du commei-ce, puisque l'administration de la marine accomplit directement et principalement une véritable obligation qui lui est juridiquement imposée, g 2. Aussi, l'admmisti'ation a, conti-e les propri^ii-es et araialeurs, une action directe en remboursement ou i-ôl>étition (Ord. 31 oct. 1784. tit. 14. art. 16. An êté 5 germinal an 12. - Bordeaux 21 juin 1863.- Cass. 2 juin 1829. - S. 29. 1. 275.- MarseUle 11 avi-U 1864). g 3. Cette action se distingua de celle pour salaû'os, puisqu'elle n'est prescriptible que par 30 ans (2262C.Nan.-Cass.2juîn 1829. Marseille 1 1 avr. 1864) tuidis que l'action des maiins pour leurs levers est prescriptible par un an (433 C. Co. Bordeaux 11 nov, 1863. Cass. 16juil. 1860. V. 112).
133. g 1 .11 est impérieusement néoe.ssjdre d'interrompre utilement la prescription annale (433 C. Co.), par l'interpellation judiciaire (434 C.Co.) g 2.0r,par inteipellation judiciaire, on ne[)eutet<!bitentendrequ'une demande introductivo d'instance devant le ti-ibunal (C. pr. 1, 61, 415), de façon i)ue
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le droit ne soit plus subordonné qu'au sort de l'instance judiciairement engagée et réguli^ment pendante. §. 3. Cette instanca,
r'i ne se périme on ne s'éteint, en cas de coaUniiatioa de ponrsnitea, que par le dâai de trois ans (397 C. pr.), a pour effet tréa important 1° de soustraire les salaires des marins à la prescription (433 C. Go. Bédarride 1977 à 1979),et 2» de faire courir les intérêts des sommes à rOTenir aui gem de mer, puisqu'ils sont demandés dans les fonnes Ivraies (C. N. 1153.Cass.l9féT. im. S. 64. I. 137. 31 ianv. 1865: S. 65. 1.123. 13 janvier 1852).
134. j{ 1 . La citation en justice apparaît dans sa puwsance, quand on considère que la prescription qu'elle interrompt est une véritable peine, une déchéance formelle ; & tel point,que cette prescription s'accomplit •t ilevïent opérante par le seul fait de l'expiration d'une année après le vojage fini. I 2.0d ne peut déférer à un armateur, à la conscience duquel la prescription ne répu- > gne point comme mOT0D de se libéret- (2zl9 C. H.) le serment {WB C. N.) anr le point de savoir s'il a réellement pajé la somme demandée (Cassation 13 fév. 1866. - Bordeanx 16 nov. 1848). - 3. On ne peut établir par la correspondance de cet armateur, que la somme réclamée au nom des mawlots absents et sans re3source8,n'a jamais payée (Aix 13 août 1^9). § 4. Une obligation constituant novation pourrait seule remplacer la citation eu justice (C. Co. 434. - C. Nap. 1271, 1373.-Cass. 18 m: 1854). j) 5. Le propiiétaire ou armateur, bien qu'il soit obligé personnellement et ne puisse se libérer envers l'équipage, par l'abandon du navire et du fret (C. Co. 216, 223. Cass. 4 juU. 1864. 3 août 1859, Rennei 9 juil. 1860. - Bordeaux l*' août 1855), consentirait-il à faire une novation fbrnielle,en signant envers l'équipage une flUigatioanonvélleunaiconçne : > Je m'oblige à pajer les salaires dAa à l'équipage de tel navire, à fournir par état ou parle ritte de désarmement, plus les intérêts légaux & paHu' de ce jour, et je renonce en outre &la prescription de l'article 434 C. Co »? J'ai peine à le croire.
135. S I. Levoya^, au cas denaufrage dauavire(Ca8s. lôjuil. 1860. Bordeaux 11 août 1863)ou par saperteprésumée par suite du défaut de nouvelles (Rouen 15 août 1863) est réputé fini dans le sens de l'article 433, soit par le naufrage même, soit pail'expiration des délais de la perte présumée (375 C. Co. - S 2. Toutefois, la presaiption de l'art. 433 ne peut courir du jour du naufrage qui a terminé le voyage, si radminiatration, non encore informée de cet éTéBcaneat,est dans l'impossibilité d'a-
(Bordeaux 11 nov. 1863). % 3. L'administration doit être réputée avoir pu agir,
et est tenue dès tors d'exercer son action en ju8tice.du jour même où elle a connaissance du naufrage, c'est-^-dire du jour où le sinistre est connu d'un consul français, ou tout au moinfl à partir de celui où la nouvelle de la perte parvient au ministre de la marine ^Cassât- lejuill. 1860). g 4. L'administration ne peut soutenir que le cours de la prescription est suspendu jusqu'au désarmement administratif opéré sur le râle dans les bureaux de l'inscription maritime (Bordeaux 11 nov. 1863).
136. § l ■ Il importe au plus haut degré de ne pas confondre la justification de l'action avec l'introduction de la demande.
§ 2. Pour justifier les fins de l'action d'une manière parfait^ent déterminée, U faudra bien,de toute néceessité, attendre la liquidation du sauvetage du navire, et le rôle de désarmement qu'il est quelquefois difficile de produire régulièrement, surtout quand oertainea pièces de bord ontétépea> dues dans le naufrage ou anb^ent. % 3. Evidemment, la production ultérieure du dossier consulaire fixera d'une manière taxative le quantum de la d«nande introduite collectivement et indétermintoirat ; mais, ce n'est pas une raison de négliger l'accomplissement des devoirs légaux qui commandent, sous peine de forclusion et de déchéance absolue du droit, la mise en mouvement de l'action par citation en justice, aussitôt que la nouv^e du sinistre parvient à l'administration de la marine (Bordeaux 11 nov. 1863). § 4. Cette citation doit conclure au paiement : 1° des gages dus à l'équipage du navire naufragé ou déclaré innavigable, ou vendu depuis son départ, jusqu'au jour du naufrage ou de la vente ; 2^ des frais d'entretien, de rapatriement et de conduite de ce même équipage,le tout pour chaque chef à fournir parétat et à déterminer tant par leqAle
. d'armement que par eelni de désarmement; 'à^ des intéréû des condamnations i intervenir tels que de droit; 4° des dépens, avec exécutimi provisoire nonobstant app^ et sans caution, sous réserves de tous autres dus,droits et actions comme d'autrement et plus amplement conclure à l'audience, particulièrement de demander qu'il soit surais à statuer jusqu'à ce qu'il soit possible de fournir le rôle de désarmement du navire.
137. g 1. Sans doute,raviB du naufrage n'apprend à l'administration ni pour quels matelots elle doit nominalement agir ni pour quelles sommeii elle doit déterminément assigner l'armateur ou propriétaire. §2. Sims doute encore, la composition de l'équipage
Sent n'être plus la même qu'an moment du épart; par exemple, certains matelots auront déserté, quâques-nns seront mort*, d'autres auront été engagés dans des ports de relâche, etc., etc. - § 3. Or, quel est le
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n(Bnbre, quelle est l'époque précise de ces désertions, de cm décès ou engagements ?
Ce sont-là des circonstances que l'administration ignore, quand elle reçoit la nouvelle du sinistre. - § 4. Mais en quoi cette ignorance peut>^lle parîdyser Teiercice de l'action indéterminée, qui repose sur un intérêt actuel, né de rengagement des gens de mer à bord du navire sinistré ? § 5 L'administration pouiTa modifier, dans le cours de la procédure, et par des conclusions écrites les demandes qu'elle aura formées par l'exploit introductif d'instance.ll n'y a que les conclusions prises à la baire qui fixent définitivement l'état delacause (141.433 C. pr. - Rennes 14 aoAt 1815. - Cassation 10 avi-U et 31 janvier 1865. P. 65. 1. 166. - Nancj 11 aoùtl865.6tu.tn^5oct. 1865).
g 6. On peut demander qu'il soit sursis À statner sur raction jusqu'à ce qu'il soit possible de fournir le rôle de désaiTuement ou tout auti'e document déterminant le montant de la demande (Dalloz, V" quest. préjudicielle, u« 234. 243). S 7. 11 y a plus, on peut obtenir une condamnation en paiement des salaires dûs à réquipage,à déter* miuer par le ràle de désarmement ou à fournil- par état (Nîmes 21 mai 1819). § 8. Seulement, et c'est quelquefois un bien, la demande est soumise aux deux degrés de jui-idiction (Lyon 24 août 1854. Cass. 14 janv. 1845). § 9 Mais par des conclusions écrites, le demandeur peut, contradictoirement, réduire sa demande à un chiffre inférieur au taux du premier ressort (Besancon 14déc. 1864.Nanc7ll aoùtl865).
138. § 1 . C'est ici le lieu de rappeler, d'une part, que, lorsque le navire a fait heureusement soit le voyage d'aller, soit plnsieura autres voyages intermédiaires, les frets acquis pendant ces différents vc^ages sont affectés, par privilège, au paiement des loyers dus aux matelots pour ces mêmes voyages ; bien que le navire ait péri dans le voyage de retour (Rouen 12 août 1863. Havre 16 juiUet 1866. Nantes 20 août 1864. An-é(a d'admission 22 août 1865 et «juillet 1866. -Voyez 113.); et d'autre part, qu'il y a légalement fret acquis en faveur des marins et en le prenant au plus haut prix, (292 C. Co.) lorsqu'il y a transport et délivrance de la cargaison dans le voyage d'aller. $ 2. Il importe peu que l'annateur ait dérogé & la loi, en stipulant en foveur du diargeur qu'il ne recevrait de fret que sur les diatvements de retour, ceint d'aU«- étant gratis de fret. Une pareille Btîpulation,ineonnue des marin8,ne peut leur être opposée (C. N. l Ifô. Rouen 19 nov. 1862). g 3. La loi veut que les salaiivH des gens de mer soient exclusivement régis pai" les conventions des.parties (250 C. Com.), maa tolérer que des chai*te8 pu-ties auxquelles n'ont pas figuré
les matelots, puissent être opposées & ces derniers (1165 C. Nap.).
139. § 1. Enfin, c'est à tort qu'on argumenterait des anciennes lois (Régi. 10 mai 1728, art. 8. Déd. roy. 18 déc. 1728 art. 5 et 6 - arr. du cons. 19 janvier 1734), maintenues en vigueur par le décret du 4 mars 1852, pour continuer abusivement à soutenir que la prescription tmnale ne devi'ait courir que du jour du désarmrauent administratif (Rouen 12 avril 1863) ; ces lois se bornent à disposer sur l'exécution des conventions qui servent de base à l'action en justice. § 2. Or, il ne faut pas confondre l'exécution d'une obligation avec l'action que cette obligation fait naltiv. - § 3. Donc, les lois précitées suj^xKent que Tobligatitm n'est pas éteinte, pui-s^u'elles édictent des amendes contre ceux qui paient et reçoivent autrement qu'en présence du commissaire de l'inscription maritime.
140. § 1 . Les tribunaux civils sont compétente pour connaître de l'action intentée
Kr l'administration de la marine, contre imateur, en rembom-semmt des fi-ais de rapatriement. - § 2. Cette administration n'est pas tenue de porter son action devant le tribimal consulaire (Havi-eSOfév. 1865). ^ 3. Décidé au contraire, avec raifjon, tjue c'est au ti-ibunal de commei-ce qu'il appartient de statuer enb-e l'armateur et l'Etat (Bord. 30 janv. 1865. B.65.82. D. Il sept. 1790. 9aoûH791. t. 1. art. 1.8). fi 4. La demande en remise d'objets sauvetés, formée contre l'administration maiitime par le capitaine du navii-e naufragé, agissant soit dans son intérêt, soit dans celui de tons autres intéressés, est de la compétence des tribunaux de commei-ce et non de c^le de l'administration maritime (Rennes 17 fév. 1849. - D. 50. 3. 20. P. 49. 2. 196),
141. § 1. Le délaissement n'a pas }Krar effet d'enlever aux g(His de l'équipage, soit à l'administi-ation de la marine qui les représente, l'action directe ou personnelle qu'ils peuvent avoii' contre rarmateur,pour ne leur laisser de recours qne contre les assureurs détenteurs du navù'e ou de son produit et du fret délaissé, g 2.Ed pai-eil cas, l'administration a, pour le paiement des gages, et des fi-ais de conduite et de rapatriement, action personnelle contre l'arma* tour, et réelle rontre les assureurs, jusqu'à
f concurrence du pi-oduit du navire et du montant du frat d^aissé. ^ 3. LorBque,siir l'action intentée par radnunistintîon, l'un des marins, soit lecapitune, intervient pour âtire vatoii' aes droits, l'admimstratioa de lamarine cessede r^r^nter l'iaterrettant, et son action ne peut subsister, en œ qui le concerne, que pour le montant des droits des invalides afférents aux gages dûs au marin (Havre 18 tév. ]965. - H. 65. 1. 9^. Hi. % l. L'administratiffli peut ne s'»*
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drasser qn'à rarmatenr. % S. Elle nW pas obligée d'actionnar les dtvet-B copropriétùr«B inecriU A l'acte de firancisation, alors même qu'il serait vrai que l'aimateor aurait opéré entre les co-propriétairea,la répartition du fretaffocté au retnboarsement des frab dont il 3'agit| 3.L'aiiiiatenr ne peut serefiuei-aupaiementdes loyers de l'équipage, en iuToquaut le compromia de uavigiâoa qui met ces loyers au compte du capitaine naviguant aax cinq huitièmes dn fret. § 4. Ce compromis doit demeurer étranger aux matelots et A radministratioa qailes repi^ente. § 5. Les loyers des matelots doivent être payés en présence des coqbuIb de France, A l'étranger, et en France dans les bureaux de l'administration. § 6. Dans le cas d'un armement A 5/8 du fret, les frais de conduite et de rapatriement après naufrage, doivent être iaia,oomme les loyers, au compte du capituoe, et l'armatrar, condamné a les rembannisr & l'adminiatratiaD, a un recours en garantie contre le caintaioe (Nantes 20 août 1864. N. 64. l. 210).
143. A défaut d'ime désignation nominative des capitaines au long-cours dans le obier des charges des paquebots de l'indo- Chine, ces marins peuvent être considérés par les consuls chargés de pourvoir ^ leur r^triementaux frais de l'armateur, comme de» rapatriés de Tordre civil. Par suite, la position à leur donner A bord de ces paqnebot« reste soumise À l'appréciation de l'autorité colouiaic ou consulaire (D. 7 avril 1860. art. U. (Bordeaux 31 juiU. 1865. B. 6&. 354.) Le principe du recours de l'administration de la marine contre l'armateur, n'était pas contesté dans Tespèceet ne pouvait Ntreaérieusement (Bord 22imn 1868.
B.63.326 et la note).Mal8 l'an^t du 31 jnUlet 1865 prédté a un© importance considérable, en ce sen» qu'il comble une étrange lacune du cahier des charges de l1ndo- Chine ; et il le fait dans des termes honorables pour une classe de marins qni mériteraitde trouver dans le commerce, comme partout ailleurs, une plus juste appréciaiioa de son incontestable râleur.
144. L'assuré, dont le nom figure sur UBB police, a une action directe contre l'assureur qui a souscrit cette police, encore bien ^ue l'assurance ait été contractée par l«« soins d'un intermédiaii'S, assureur luimême, qui a conservé une partie des risquas (Nantes 13 janv. 1866. N. 66. 1. 12.). U s'agit d'une police souscrite d'ordre dn «Uroctaor du bureau Int^ritas (Vtnr sur In cAta de cette espèce tonte particulière d'assurance, le jugement de Nantes du 35 jiin 1864. (N. 64. 1.187).
14B. § 1, Le vendeur qui Itvi-e la mar- ^^i>n£se, non A son acheteur direct, main k UQ sons-acheteur, a atMson contre ce der-
nier ponr le paisroent du prix de la facture; et conserve cette action tant qu'il ne résulta ni du laps de temps écoulé, ni d'aucune autre ciitxmstance. qu'il y a i-enmicé. Ën conséquence, si racheteur direct vient à tomber eu faillite quelques jours après la livraison, le syndic ne peut exiger du sousacheteur réceptionnaire le paiement de la mai'cbaiidise au préjudice du livreur nonpayé (Mai-s. 15nov. 1865. M. 65. 1. 346). § 2. Dans la vente par filière, c'est au réceptionnaire que le vendenr primitif doit Uvi«r la chose. Effectivement dès qu'on est entré dans une filière, on contracte l'engagement formel de participer A la liquidation. Qu'irapoiie que te réceptionnaire n'ait jamais traité avec le livreur 6 l'origine du contrat. C'est l'exécution de ce contrat,qui se réalise exclusiremantentreeux.qu'il faut envisager. Dès que le réo^tionnaire a consenti A recevoir des mains du livreur vendeur primitif, il est devenu son débit«nr direct, soit par le fait de la délivrance, soit par lasubstitution.qni s'est opëi>ée sur sa tète, du droit et de l'obligation de l'acheteur originaireconsistant A recevoir la chose et A en payer le prix. La jurispi-udence a toujours consaci é l'action du livreur contre le réceptionnaire et le caractère direct do cette action. (Aix 29 août 1863. M. 65. 2. 106. SeinelSjuin 1852. CaenSOnov. 1861.
Ail 23 nov. 1859. Rouen 17 avril 1849. - Aix 12 fév. 1848). - § 3. U faut, toutefois, pour que l'action du livreur contre le ré^ oeptionnaire soit recevable,qu'elle soit intentée dans un bref délai (Mars S7 nov. 1861. -M.61 .1 .992. -Mars. 21 nov. 1862. M.63.1 . 21-Mars.21sept.l8e0.16avr.l858.8janv.
1858. 24 août 1847.30 juin 1847. lô nov. 1843.6mail839.M.65.2.112) ji4.Décid6au snrpltiSfpar la Cour de cas8ation,qu'en matière de vente par filière, le dernier i^ptionnair«de l'ordre de livraison ne pont va^ lablement payer son prix entre les mains de son vendeur immédiat, lorsqu'il est A sa connaissance que le vendeur primitif n'wt pas déaintéi-es.sé (12.39 et 1650 C. N). Et au ca."? même oii la filière a été interi'ompue et où les marchandises ont été revendues A l'enchère par l'un des acheteurs, celui qui s'est rendu ainsi acquéimr ne se libère pas valablement entre les mains de cet acheteur i-evendeur, si, d'après le» (irconstances, il n'a pu ignorer que le vendeur primitif, dont il a \\k;m livraison, n'était pas payé(GaRB. 30 janv. 1865. S. 65. 1 . 403. M. 65. 1 . 106 et la note), g 5. Mais lorsque le vendeur d'une marchuidise, qui la livre à un tiers, nir l'ordre de son achechet0ur,nemanife8tepas,& ce moment,riniMition d'user du droit que l'usage lui reconnaît de se fsire payer par le réceptionnaire le montant de sa facturn. ot déclare même qu'il n'entend avoir affaii-e qu'à
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acheteur lui-même, il est non recevable, après que cet acheteur est tombé en faillite, à reTenircontreieréceptionnaii'e,pour exigei- de lui le paiement de sa factui-e (MarseUle3I mars 1863.M.(i3. 1. 104). ji 6. Le livreur doit, pour pouvoir exercei" ce droit, manifester .son intention immédiatement.
L'écoulement d'un certain nombre de jours après la livraison, san^^ quecatte intention ait été maiiiftïstée, fait pré-iuraer que le livreur y a renoncé {Mais. -Tl nov. 1861, M. 61. 1. 292). -§7. EfFectiveraent,si le vendeur qui livre, à un tiers indiqué par l'ac)i(^tâur, une marchandise payable comptant, a une acUon contre ce tiers pour le paiement du prix , c'est en vertu du droit qui lui appai'teoùt de ne livrer que conb-e espèce et auquel il est présumé n avoir renoncé qu'en tenant pour oblif^ le l'éceptioniuure de la marchandise. L'action contre ce dernier doit donc être refusée au livreur, lorsque la présomption sur laquelle elle est basée est démentie par les cix'conatanoes, notamment par I» temps qui s'est écoulé entre la livraison et la réclamation du livi-eur, ou par le règlement intervenu entre ce livreur et son propre acheteur. (Mai-s. 27 nov. 1861. M. 61. 1. 292).
146. § l. La question de savoir si une obligation p<!rsonneUe a t'té éteinte par la
{irescription, doit elle être jugée d'après la oi du pays où l'obligation devait étreexécutéeet non d'après laloidu pays où elle a été contractée?^ 2. Spéciaiement.est-ce d'après la loi angluse que doit être jugée ta question de savoir si la .presciiption a éteint l'obligation prîse,pai- un commissionnaire de transports maritimes , de transporter une mai'chandise d'un port d'Italie dans un iwit d'Angleterre (Mai-seiUe 20 déc.
1865. M. 66. l.37)Ue n'admets pas la jurisprudence qui enseigne que,si l'exécution d'un («ntrat doit avoir lieuen pays étranger, len contestations qui y sont relatives doivent éti-e jugées au point de vue de la loi du pays oii l'exécution définitive doit avoir lieu (Marseille 29 septemb. 1864. M. 64. 1. 276. MarseiUe6mars 1860. M. 60. 1.124).
Il me semble que la convention doit relevei-f quant À son exécution, de la législation du lieu de la formation de ractâ^en vertu du principe locus régit ocfum (Cas. 23 fév. 1864. S. 64. 1. 385. D. 64. 1. 165. M. 64. 2.5. V. Caaa. 26 mara 1860. S. 60. 1. 311. P. 60. 743. V. n- 13, 28, 29, 30, 43, 44, 45, 46 et Affrètement u<>* 1, IJT).
147. g 1 .Si Taction du capitaine,en apurement de ses comptes et en paiement de ses gages, chapeau et frais de conduite, peut être introduite devant le trtbuned du lieu où le rôle d'équipage est désarmé et où la-capitaine estdébarqué (Rouen 17 déc. 1862), ce n'est pas un motif de méconnaître qu'il y a connexité uèoessitaut le
renvoi devant le tribunal du dCNiiiàle de l'armement, saisi antériaui-ement par l'assignation de l'armateur, puisque c'est la date de rexpioit,et non le jour indiqué pour raudience,qui doit servir à déterminer quel tribunal a été saisi le premier entre les véiitables pai ties (Rouen 7 févr. 1845. S. 46. 2. 16). § 2. L'exception de litispeudauce doit é^re proposée devant le tribunal saisi de la deuxième assignation (Cass. 7 juin 1810.S.10.1.270). § 3.L'art.59, § 2, C. pr. cesse d'être applicabl€,quand il est reconnu que le demandeur se sert d'une action feinte eu vue de distrûre le véritable défendeur de ses jugM naturels (Caas. 5 juU. 1808. S. 8. 1. 426. Caas. 27 avril 1837. P. 36. l. 421. Nancy 27 février 1841. D. 41. 3.94. Douai 12 juin 1844. P. 44. 2. 372. Favard 1. 132. -Carré-Chauveau 257. -Boïtard 1.
194. - Rodière l.1 10). § 4. S'ilappai-altpar écrit ou par l'évidence du fait, que la demande originaire n'a été foi-mée que pour traduL-e l'appelé en prétendu jugement commun hors de son tribunal, on doit. A fortiori, renvoyer cet ap|ielé devant ses juges naturels, surtout loi-squ'll y a, outre l'incompétence rationœ materim et personnes, litispeodance entre les véritable» parties (Montpellier 30 août 1851. S. 52. 1. 132. 59 § 1. 168. 169. 171 C. pr.). § 5. Dans ce dernier cas , il y a nécessité de ]-envoi devant le tribunal premîei- saisi entre les véritables parties (Régi, déjuges 23 févr. 1837. S. Î7. 1. 264. Contra Cas». 22 juin 1862. D. 62- 1. 172).g6. Le jugement statuant sur l'exception de Ittispendance est toi^ours suseeptUile d*appel (Bordeaux 19 août 1858. D.Sg.1.394). §7. L'exception de litispendance doit être pro poifée avant toutes autres exceptions on défenses (Cass. 18 jiûllet 1859. S. 60. I. 779). g 8, Elle ne peut êti-e proposé© que i-elativement à. des instances liées devant les tribunaux fi'ançaïs, sans pouvoir être étendue aux tribunaux étrangers (Seine 14 jUiUet 1866. M. T. 66. Cass. 21 nov. P. 61 . 732. - 1 1 déc. 1860. S. 61 . 1 . 331 . 731 ). (j 9, Lajonctioa peut être prononcée d'office pour causede connexité (Cass.SOuov. 18&3k D. 53. 1. 270). § 10. Bien que les parties aient plaidé dans une instance évidemmmt connexe & une auti'e instance également introduite, rien n'empêche que le juge, acàt «ir la demande d'une dea parties pendant les débats sur la deuxiesne instance, soit même d'office,, n'ordonne la jomMion de oes instances pour y être statué par un seul ot même jugement(ABvera24mai-8 1866).
148. S l. Doit fournir la caution judicatum *oic 1,1 'étranger qui en matière criminelle se porte partie civile, directement ou par intervention (Gas-s. 18 février 1846 D. 46. l . 128) ou qui revendique des objets saisis (Paris 3 mars 1^4, P. 54. 3.530).
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L'étrMigBr doit être déclaré, quant à présent, non recavable tsate de foniiiir cette caution (Bordeaux 21 jaar. 1851. S. 51. 2. 264);quuid même il aarait été admis au Wnéiice de raasistancejuiUciaire (Soissoas 28 Mftt 18&1. D. 61.5. 195), et nonobstant le traitô internatkmïd qui admet, dans les Aeax p{^,IarédprocitAd'êsécutiondea ju- (Kment8(Colmar 12ftvr. 1859. P, 59. 1067). S 3. La caution judicatunt solvi peut être dsmandée en appel, quoi(^u'elle n'ait pan étéeitgée devant le premier juge (Douai 25 août 1857. PariB 19 nov. 1856. Boi^ *»aux23janv. 49. P. 51 . 2. 239). § 3. Mais «tte caution ne peut éin exigée par le défendeur étranger, du demandeur également éti-anger (Paria 2jiiil. 1861. S. 61. -2. 614), ni de l'étranger incarcéré provîsoiremeHtpoRr dette.s et demandant 5on élargissement, puisque sa demande ne constitue ea réalité qu'ane défense & l'action du crfrmrier incareêratenr (Paris 24 avril 1840).
149. Le destinataire d'une mai-r-handise transportée parnier,qui après avoir intenté notre le oommUsionnaire de trnnn{)ort5 nneacti(Hi en paiement de la marchandise, faute de limuaOB, reçoit ensuite cette marchandise sans protestations ni réRerres, ne » rend pas, par là, non recevable à pourmirre lut^eurement son action réduit» h ose demande en dommages-intéi-éts pour le retard. (Mars. 5 mars 1866. - M. 66. 1. 138. -Aii25janT. 1865. M. 65. 1. 144. - Mars. 29 mai. 3 janv. 1865 M. 65.1.169 «t 5.- Contra. Mars. 27 nov. 1864):
150. j; 1 . Le procés-verbal de saisie exécution, fait en parlant au débiteur, constitue une eiécutioa du jugement par défaut. Le conunei^nt peut prouver cette exécution par toutes les voies commerciales, tant contre iedébitenr que contre les tiers (1341 C. M. 12. 109. C. Co. Casa. lOjuil. 1866);mai8 la preuve testimoniale oS^« contre le contenu aux actes doit étrerefa8ée,!rai'toutsila «mtestation a un caractère purement civil (Caos. yjuil. 1866). S 2. Le débiteur qui foime opponition purle procès-verbal. sans la relever dans les trois .jours, est déchu et dè»-Iors non-rpoevable (643 C . Co. - Mars . 4avp. 1866. M. 66. 1. 157. -Mars. 21 nov. 1861. M. 61. 1. 119), surtout si le débiteur a apposé ea signature sur le procèsverial de saisie tentée (159. 162 C. pr. - AîrB»25 janv. 1834. D. 38. 2. 197. Nancy Wfév. 1828. S. 29. 2. 219). g 3. Le jugement par défaut est même réputé exécuté P«rnnprocè8-vei*baldec4irence,quand il aété connu du détntenr et dressé en sa présence (Twlottse I6fév. 1850. S. 52. 2.ÎS1 -V. DlUoï. V" Jugement par défaut, n" 3150). $4. Le débiteur qui a payé les frais du juffttnent par défaut, n'est plus recevable à former opposi1»ni,mâme quand il auraitpayé avae réserves sur le eonmiaademeat (Cass.
24 janv. 1854. D. 54. 1. 197. - S. 54. 1. 648. - Orléans 1 1 août 1853. D. 54. 2. 236. Cass. 31 aofit 1853. S. 52, 1. 803). - § 5. L'oppositUm faite à Tinstant deTexéRution est nulle, si raasignation réîtérative est por^ téedevant un juge incompétent(438C. pr.
Bordeaux 19avr. 1850. S. 51. 2. 181. -D. 52. 2. 162). -§6. L'opposition au jugement rendu par défaut, faute de plaider, doit, à peine de déchéancejéti-e formée dans la huitaine de la signification faiteÀpartia (157. 436 C.pr. - Cass. 26 avr. 1859. P 59.910).
151. §1. La procédure devantles tribunaux de commerce, en première instance et en appel, est déterminée par les art. 414 h 442 C. pr. et 642 à 648 C. Co. - § 2. Leiuorganisation et leur compétence est fixée par les art. 615 à 641 . - § 3. Le ministèi-o des avoués est seulement obligé en appel. § 4. L'insti-uctiou par écrit no peut être ordonnée, mais les affaires jieuvent éti'e mises en délibéré sur rapport, - S 5.La partie qui succombé ne peut être condamnée & payer les honoraires dus an défenseur de sa partie adverse, mémeen Algérie (Cass. 14mai 1860. D. 60 1. 264. - P. 60. 594. - S. 60. 1. 411). S 6. Les r^les générales du Code de procédure sont applicables aux tribunaux de commerce,s'il n'y a dérogation paides règles spéciales (Rouen 18mars 1828. D. 28. 2. 90), pour les deux degrés de juridiction (Nimes9 août 1819. S. 20. 2. 262). § 7. La demande ou l'intei-vention est formée par exploit d'ajournement (415. 61 C. pr. Aix 16 mai 1860. S. 60. 2. 1183), signifié à domicile réel (Bruxelles 9 mai 1810). - Le délai est au moins d'un jour franc augmentable à raison des distances (416. 72. 73. 1033 C.pr.). § 8. Dans les cas qui i-equièrant célérité,le pi-ésident peut permettre d'assigner même d'heure à benrc et de saisir les effets mobilters seulement (Toulouse 26 avr. 1861. S. 62. 2. 232. - Paris 29 janv. 1855. P.55. 1 . 520. D. 55. 2. 187), même par voie de saisie an-ét (^8 C. pj'. -Paris 26 janvier 1861. S. 61. 2. 273. D.61.2. 158.P.61. 122). Il peut assujettir le demandeur à fournir caution ou à justifier de solvabilité suffisante (417. 49. 20. 72. 558. 808C. pr. 172 C Co). § 9. Lesoi-donnances du président sont exécutoire.^, nonobstant opposition ou appel, sans qu'il soit pog3ible,devant le juge des référés, de faire surseoir à l'exécution (Toulouse 22 nov. 1832. -D.33. 2. 47. 417 C. pr). L'opposition à l'ordonnance doit être portée devantle tribunal (Bordeaux 7 avr. 1862. S. 62. 2. 536) et non devant le président (Contra : Rouen 21 déc. 1861. P. 63. 769. S. ^ 62. 2. 5%. -La demande en validité de la saisie rentre exclusivement dans le domaine de la juridiction civile (Grenoble 24 raai-a 1857 S. 58.2.583. - Limoges 4 juin 1856. D. 57.2. 4.- Douai 18 nov. I854.P.56.1.
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115, S. 55.2.623. - Nlmea 13 joil. 1854). § 10. Dans les afiau'ea maritimes oit il existe des pai'ties nou domiciliées, et dan» celles où il s'agit d'agi-ès^victumlles, équipages et l'adouba de vaisseaux prêts à mettra à la voile , et auti-es raatièi'es urgentes et provisoires, Tassignatioa de jour à jour, ou d'heui'e à heui-e, iwuiTa être donnée sans ordonnance, et le défaut poui-ra être prononcé sur le champ (418 C.pr)- Toutes assignations données à boi'd, à la I)ersonne assignée seroutvalables(419C.p.) L'assignation peut être laissée en parlant à une personne de l'équipage trouvée à bord (Caen 22j«nv. 1827. S. 28. 2. 83);et portée devant le tiibunal où le navire est amarré (Bruxelles 16mai 1£15). - g U.
Les règles de la compétence établies par rart.420 C.pr.sont examinées au mot Compétence commerciale). - § 12. Les parties sont tenues de compartdtre en personne, ou par le ministère d'un fondé de procui-ation spéciale (421. 9. C.pr. -627 C. Co.) Les magistrats ordinaires, mais non ceux consulaires (Rennes 10 juillet 1320), et les huissiers ne peuvent représenter les parties (86 C ï»\ - 627 C.Co. - Cass. 19 mars 1847.S.47.1.469). - L'agréé lui-même doit êti-e muni d'un i>ouvoir spécial (Or. 10 raai-s 1825. Metz 23 août 1822. S.25 2.73. Nimes 24 mars 1830. D.30.2. 240). Los frais d'enregistrement du pouvoir sont à la charge de la partie succombante (Cas. 5 no\'. 18cfe. D.36.1.320).Le8agrôés,alors surtout qu'ils ont la qualité d'avocats,ne sont pas tenus de déposer en justice sur des faits qu'ils déclarent n'avoircomius que dans le secret du cabinet,par suite de révélations qui leur ont été faites dans l'exercice de leur profession (Rouen 17déc. IfâS. S.59. 2. 454}. Le tribunal empiète sur les atb'ibutions de l'autorité administrative, en réglant par délibération le tarif de ces agr^ (Cass. lÔmars 1852. D.52.1.I27). - § 13. Si les parties comparaissent et qu'à la première audience il u'intei*vienne pas jugement définitif, les parties non domicilias dans te lieu où siège le tribunal seront tenues d'y faire élection de domicile. - L'élection de domicile doit être mentionnée sur le plumitif de l'audience ; â défaut de cette' élection , toute signification , même celle du jugement définitif, sera faite valablement au greffe du tribunal (422 C. pr.), même pour faire coui'ir le délai de l'appel, puisque l'article 422 déroge à l'article 443 Code proc. (Cass. 25 mars 1862. D. 62. 1. 176. P. 62. 1090. S. 62. 1 . 607. - Ntmes 6 août 1862. S. 62. 1. 607. Cass. 21 dêc. 1857. D. 58. 1. 59. Aix 25 nov. 1857. P. 58. 440. Bordeaux 29 juU. 1857. S. 58. 2. 29. Bonrge.s 18 nov. 1856. D. 57. 2. 195. Paris 26 mars 1851. D. 52. 2. 67. Cnntra Cohnar U déc. 1861. S. 62. 205. Nîmes 19
iuUlet 1852. P. 54. 1. 166. Paris 31 janr. 1856. D. 56. 2. 142). § 14. Si l'aj^ en garantie,dont la cause a été jointa,n'a pas fait élection de domicile, les conclusions du
demandeur principal lui sont valablement signifiées au greffe (Cass. 12 déc. 1855. D. 56. 1 . 259. P. 57. 321. S. 56. 1. 880). Mms le tiers qui intertrient dans la cause à(Àt signifier son intervention k domicile réel (Bruxelles 9 mai 1810). § 15. Les jugements même expressément déclarés exécutoires par provision , nonobstant appel, mais ne dispensant pas formellement de caution, ne peuvent être exécutée sans fourniture préalable de caution (439 C. Co, Douai 20 juin 1853. D.55. 2. 288). - Il en, est ainsi, à plus forte raison, si le jugement n'est exécutoire par provision qu'à la charge de donnw caution, sans qu'il soit possible de fournir la caution postérMarement à' Texéentionf surtout et spécialemeut en matière de contrainte par corps (Cassation 4 novemb. 1863. D. 64. 1. 35). § 16. Lee contestations sar la réception de la caution offerte,pour l'exécution pro* vÎBoire, doivent être portées, pai- voie d'in^- <»deut, devant le tribunal qui a rendu lejugement,et non par voie d'action principale devant le tribunal du domicile de la partie condamnée (440 C. pr. Aii27 fév. 1843. - S. 43. 2. 478. - Au surplus, l'assignation donné» à l'effet d'assister à la r^ption de la caution,peat être signifiée conformément à l'art. 422 C pr., sausqu'ily aitlien à augmentation du délai à raison des distances (440.439. 422 C.pr. - Gass.l 1 août 1862. S. 62. 1. 1043). -gl7. Le tribuiua cWil est seul compétent pour connaître de ToEéeutiou et des questions qni s'y rattachent accessoirement (442. 553 G. pr. - Cass. 31 déc. 1860. D. 61. 1.463. P. 63. 902. - Cass 7 fév. 1844.S.44.1.372). - Le juge des référés qui prononce un 8urai8,aa mépris de l'art. 647. C.Co., n'est pas eoamis,commela Cotu',à des dommages-int^ Téifi (5(fô C.pr.-CasB.31 juil. 1850. P. 51. 1. 36. D. 50. 1. 318). En effet,rariicle 505 du C.pr. est limitatif,et ne peut être étendu d'un cas àun autre (Cass. 24 mal 1S42. S. 42.1 920. - Caes. 19 mars 1850. S. 61. 1. 128). - ^ 18. La Cour ne peut, ea. aucun cas , accorder de défenses, ni surseoii* à l'exécution des jugements des ti-ibunaux d© commerce (637 C. Co. 439 C. pr), quand même ils serairait mal à propos déclarés exécutoires par provision sans caution (Aix 5 juiU. 1862. S. 63. 2. 167. - Agen 9 août 1858. D.59.2.74. Rennes 10 jml. 1835. S. 36. 2. 180). § 19. Le délai pour interjeter appel est de deux mois. L'appel peut être interjeté -lo jour même du jugement C.Co. - 443. 449 C.pr). § 20. La signification du jugenient ne fait coui-ir le délai cle l'appel que contre la partie à qui elle est
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&it«(Ba8tîaP. 55.2.589). §21. Les appels ig jugements oommerclaux sont rangés diBs la classe des affaires somnudres (648 CCo. 404. 443. • Cass. 18 mars 1^. D. 39.1. 186. S. 29. 1.423).
152. Dans l'affaire du Fœderis-Arca |V.n<*8. jJ8.),la Cour de cassation, chambre ci-iminelle, a cassé la décision du tritmoal de révision du 30 juin, cjui annulait, ponr cause d'incompétence, lejugement du tribunal maritime du 22 juin. Et pour être statué sur le recoui-s en révision, i-envoie la procédure devant lei tribunal permanent de i-évision de Toulon. -Voici les motifs de l'm-ét : 4 Attendu que l'art. 441 C. Crim. confèi-e au ministre de la justice le dmit de dénoncer à la section criminelle àn la Cour de cassation les actes Judiciaifes, arrftts et jugements contraires à la loi. et que l'irt. 112 du Code de justice maritime a ^pliqué ce droit aux jugements des tribnnaux de la marine ; que la décision du tribunal de révision de Bre»L, du 30 juin, qui est l'objet du pourvoi formé de l'ordre QB inini8tre,par le procureur général en la Cour, a c<»i)miB, en déclarant l'incompétence de la juiidictiou maritime, pour juger lea accusés des crime» qui se nont accomplis sur le Fœderis-Arca^ une violation expresse de la loi du 10 avril 18^; que cette loi, en effet, né défère pas seulement k la juridiction du tribunal maritime le crime de piraterie, pi-évu par ses articles 1, 2 et 3; qu'elle a, par ses ai-ticies 4 et 8, foimellement assimilé à ce cnnie, et atti'ibué au même tribunal, le fait par un équipage de s'être emparé du navû*e, par fraude ou vi<^nce, et les faits de meurtres et de blesKures qui ont précédé, accompagné ou suivi cet attentat; que cette compétence a été expressément maintenue par les art. 90 et 91 de la loi du 4 juin 1858 ; qu'ainsi la décision dénoncée, qui a fondé l'incompétence sur ce que les crimes dont les matelots du Fœderis-Arca ont été reconnus coupables, n'étaient pas des actes de piraterie, a méconnu et violé les articles 3 et 8 de la loi précitée et les réglas de la compétence; que si le tribunal de révision, en déclarant l'incompétence de la juridiction maritime, a prononcé l'annulation du jugement du tribunal maritime, il ne peut résulter de cette double disposition aucun obstacle qui soit de nature & i-estreindre les eff^ du pourvoi ; que, d'une part, en sibt, la déclaration d'incompétence a pour conséquences nécessaires le i-églement de la compétence, puisqu'il importe À l'oi-dre public qu'aucun conflit ne suspende le cours de la justice ; et, d'une autre i>art, <iue l'annulation, n'étant qu'un effet de la déclaration d'incompétence, tombe nécessairement arec die; et attendu, en ce qui conffxna la demande en règlement de juges
formée par le commissaire impérial prés le tribunu de révision, que cette requête ne saurait porter atteinte au droit général que le ministre tient de la loi, de provoquer I annidation des jugements des tribunaux de la maiine contraires A la loi ; par ces motifs, casse etc. {Ca8a,10aoùt 1866. frotetie des tribunaitœ 10 et 11 août 1866).
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— non subrogé 7.
— obligation prlnci-
palede l'IT?, 235.
— obligé personnel-
lement 57. 234 et
— pesage avant l'embarquement exigé par r 49.
— partiel en sous-
affrétement 349.
— radoub .'attendant
lei 102, 107.
— retardataire 108 et
— responsable 363
— retirant forcéfftent
le chargé 102.
— sous-airréteur373, 372, 353, 35-2, 349, 113, 32.
— starie bonifiée à 1'
lt(i.
— subrogé dans les
droits du fréteur
— substituant mar-
chandises au lieu delarel&che 102, [07.
~ unique 349.
— vide pavé comme
fret plein par 1' 57, ';34.
Agent 8,9à 100, i486.
207 s. 308, 'in.
— alTréfeur représen-
té par son 207 à ' '210, 236. -23S,322.
— du commlsslonnai*
re primitif 283.
— diplomatique 148,
— fréteur représenté
par95, 96, 155
— l4al 8^5, 96, 155.
— tacite 90,91.
— simple mandataire
Agrès 124.
Alimentation des pas
si^ers 9.
Allèges i la chaîne des consigna taires, 61, -232, 248, ■200, ^Ol, 371.
Aller (fret gratis de] 2:(7.
Alternative 376.
Ambiguïté 67.160, 270.
Anéantissement de l'am-étement 101, 1 36 1 42.
Anglais'(droii) 403.
Annonce danslesjournaui79, 155.225.
Annulation 101, 136,
Apparaux 124.
Appareillage 108, 132.
— consommé 132.
— relardé 108, 134.
Appel (déchéance opposée en) -285.
Appréciation souveraine des Juges 242, 274.
Appréhensions chimériques 356.
Armateur 399.
Arr^t de puissance tt)l, 148.
Arrière du navire 257.
ArrÏTée au port 265.
Arrimage 130,-234,370,
— besoin de 1' 313.
— confus 80.
— constaté 130.
— évaporation 370.
— frais d' 130.
— gratification pour
bon 302.
— in«ltralion370.
— non constaté 130.
-r ordre (d") 130.
~ ouvriers du chargeur 371.
-r^lesde r 234,381.
— responsabilité 336,
— vicié 130, 370.
Assurance l, 3, 312,
Autorisation de juslice 171, 172, 173,
Autorité compétente (défaut d') 26J.
Avances de fret 2, 3.
— différence du chan
ge (sur) 338.
Avaries 135 285 8.305.
— à la cargaison 130
— communes 1 35,305,
— état apparent 283.
— faute du capitaine
causant des 108.
— milles 316
— particulières '285.
— prote8lées-287;288,
— règlement de 1 , 305, 318.
— répartition des
— vice propre causant -IbO, 107.
Averlissem' par journaux 79, 155,2-25.
Aveu 17, 18.
Ayant-cause du chargeur 206, -236,266.
Bagages du vovageur Bailleur 1.
Baisse sur les prix
courants 1 14.
fiassins encombrés ,
Bateaux à vapeur 6, •26. 300, 301, 396.
Batelage à bord du quai 239, 248, 260 et ■2(il.
Billet de rançon 307.
Bols de teiuture 320.
Bloc (alTrétemeut en) 16, 52 à 50, 117, 120, 150, 358.
Blocus 135, 150, 151, 15'(, 240, 376.
Bonification 1 16.
Bonne foi 19,30, 15L
Bord :o, 18, 20C, -232.
— délivrance le long
ou pardessus le
— livre de 17, -200.
— marchandises re-
çues le long du 18
— papiers de 10.
Bougies 325.
Capacité garantie 3),
06, 7tj, 200, 347.
Capitaine 7 , 25, 30 à
171, 241 à 275 et
— actionnant rccur-
soirement chargeurs retardataires* 134.
— chambre du 29.
— chargeant des na-
cutiïles maigre la prohibition, 241 ,
— chirurgien 37, 38.
— congédié 7,25,275.
— délivrant cargai-
son 155, 15ti, 157, et -232.
— devoirs 55, 8-2. 165,
— droits de douane
en surcroit payés par le 42.
— expédiéen douane
— fautif I30,S 11. 167
— fréteur forcéO, 104
— gratifié personnel-
lement pour soins à l'arrimage 302.
— hors du lieu de la
demeure de l'armateur peut fréter 274, 95, 96.
— limite de ses obligationg 35».
— marchandises non r^réseulées par
— mettant à la voile après nroteslatton 231.
— nécessité non-justiilée de la vente en cours de voyage 184.
— obligé personnellement 275. ■
— pacolillodu241,242
— pouvoirs outrepassés 274.
AFFR^BIENT
affkAtkmeht
— pTOlestant deetioa
taire 80. 91, 196,
— r^poDSftble -W, 30
— second 377.
— snrestaries paya-
bles jour parjour stipulées par 204, Î05, 211.
— Tente pour le paie-
meuf du fret dû, 171, 17?, 173, 174.
Capture 3OG-307 308.
Caigaison V. Chargement et Marchandises.
Cas fortuit 9, 34, 74, 101.139 1 150, 192.
Cause déterminante
Caution 26, 53.
Certificat de visite 136, 356.
Chambre du capitaine
Chandetles nb.
Changement denavire
Chapeau 118 à 123.
— accordé par arma-
teurs 119.
— dù au capitaine
commandant 121.
— légalement dû (21,
— non privilégié 121,
— promis par les
chargeurs 119.
~ taux du 121.
Charge 8. 23, 27, 28, 08, 115.
Chargement 6, 9, 18, 35. 43, 44, ib, 46, 47, 49, 50 57, GO 69,71,97,104,11;, 115, 132, 133, 134, 205, 235,230. 237, 244, 249, 348. 361 368, 372, 373.
— accepté sans ré-
serves 372.
— à cueillette 43, 44,
— affecté au fret 373.
— atloret retour 234,
— avarié 130 { 10.
— bloc (en) 46.
— clandestin 133.
— Commencé la, :îl9
— complet 57,60, 23i.
— coellletle 43, 44,45.
— débarqué judiciai-
rement 400-481.
— endr^' réservé 237
— entier 35, 50,57.60.
— en fardage 348.
— fraude »I4.
— gratis de fret d'al-
ler 237.
— incomplet 57.
— lieuxdi(rérents(de)
— mis A fniai 69, 71,
— navire parti sans
^rendre(lc)6> 11>>
— péril dn !02.
— pesé avant l'em-
banruemenf 49.
— plein 35,50, 57, 60,
-pont (sur le)47,395.
— port de rivière 97.
— présumé en état de
boa conditionnement 319.
— prouvé 318.
— refusé par correspondant de l'affréteur 231,368.
— retardé 108, 186.
— retenu 89,104, 171, 174, 17C.
— sacs (en) 361.
— total 57, 60, 234.
— transbordé 9, 104,
— substitué an lieu
de relâche 107.
— vrac (en) 244, 361 V. Marchandises.
Chargeur V. alfréteur
et destinataire.
Charte partie 2, 3, 4.
10 à 20, ii. m,
~ capitaine étranger Signant 19.
— écnture 10 à20.
— exécution 2. 3, 4-
— langue étrangère, 19, 299.
— modifiée par connaissement, 373.
— muette 37,38, 313.
— noliB8emen'forcé9
— référée an con naissement 4, 57, 236, 373.
— subsistant malgré transbordement ,
— trànsbord' forcé 9.
— verbale 11.
Chats à bord 333.
Chausses 118 à 123.
Chirurgien. 37, 38.
Choléra 101, 147.
Chose jugée 400, 401.
Clause 67, 100, 226,
269,3il,324, 360, 364, 373, 376, 393.
— abordage au plus
près du port 248, et as.
— accessoire 188-
— ail extra expenses
all^ret retour 234, 236. 237.
alternative 376.
ambiguë 67, 160 et
asper obarter-par-
ty 373.
à temps déterminé 5. 272.
cbargeme' éprendre dans des ports différents 115.
clariren 340.
consignant navire auxagentsdes affréteurs 207 à 210.
dangereuses pour les capitaines 4.
de faire déclarer le
navire 340.
désignant le lieu
du débarquement
déterminant le p' dedéparl desstaries 94.
distinguant le fret d'aller et retour,
donnant la faculté d'achat du navire
double 270.
douteuse 67, 160 et
écrite 393.
entrée du navire,
S oint de départ es 8tarieg212.
exonérant de la
firésomption de aute246. extra expenses 326 freightanddemurrage 269.
gratis de fret d'aller 237.
gross weight deli-
vered 402.
imprimée 39;).
interprétée 2, 3. 7,
lG0.207a2t0,253,
manquante 75.
marchanoises con -
venahles 325.
marginale t87.
pacotille prohibée
pénale 158,159,186 187, 188, 205, 301 340 et 398.
plein et enlie' chargement en vrac,
poids inconnu 390.
qne dit èlre 2«ii, 3-M et 354.
radiée 190.
relative à la relâche pour ordre.
— reversibitité 376,
— sans garantie 246,
— stipulant fret sur
poids net de douane 247.
— snrestaries paya-
bles jour parieur 204, 205, 211.
— valable 340.
— lo clearttaewessei
— to the cargo and
receivera thereof
— to report the sbip
weltz 360.
Code Napoléon. 2.
Commencement d'e-
xécntlon 18.
— de preuves par é-
crit 19.
Commission 207, 208 à 211, 254, 384.
d'affrètement 207, 208 à2il, 389.
— calculée sur le cha-
peau 21 1 .
— comprise dans le
fret 254, 389.
— du consignataire du navire 207 à 211.
— partagée 384.
— stipulée au profit d'un tiers 2 10. 211.
— taux 384.
Commissionnaire 156,
-affréteur fautif 227,
— iutermédiaire283.
— ne ponvanl être ac-
tionné 23K.
— primitif 283.
— transports mariti-
mes 283, 284,290 à 294,295, m V.
Consignataire et Destinataire.
Commutation 2, 221.
Conditions 1,2, 22.
— essentielles 1,2,22,
— fondamentales 1,2,
— illicites 273.
— ordre public 273.
Compétence 1, 204.
Concert frauduleux
Conditionnement extérieur 328.
Configuration du navire 313.
Confiscation du navi*
re 241,242.
Congédiement du capitaine 7, 25,272.
Conuaissement, 4, 48, 57.79,80,81,127, 129, 157, 235,236,
AFFRÈTEMENT
AFFRÈTEMENT
238, 286,391,297, 299, 3il, 3i4, 330, 349, 354, 373, 375,
— à ordre 79.
' asper.cbarter-par-
ty 373.
— 8U porteur 55.
— avec réserves 245.
— comme charte-par-
tie 373.
— dérogeant à char-
partie 4, 37, •m
— devant être signé
BU taux désigné parraSnréteiir48
— distincts SO, 81.
— donnant un fret
moindre que celui stipulé dans la charte - partie 4, 57, 236, 373.
— échangé au point
intermédiaire p' le transborde ment 284.
— en langue étran
gère. 299.
— diceessere286,324
ei 354.
— impossible à resti-
tuer 400, 4UI .
— modifiant charte-
partie
— multiple 157, 319.
— ne répondant pas
de la casse, .:J5.
— poidsporté (au)396
— 4>oidsJaugeet contenu inconauB 330
— que dit être 2»0,
~ référé i charte partie 4, 57, 236 372, 375.
— réglant fret 11.
— remis pourobtenir
livraison 291.
— renvoi i l'article «connaissement" 127 et 129.
— réservant trans
bordement 29i.
— sans préjudice de
la charte - partie
— selon charte par
tie 2t9.
— séparé 80, 81
— signé avant l'em
banjuement 311
— réservant tous les
droits dè la char te-partie 238.
— substitué forcém'
— unique 349.
— titre définitif 297 Consentement vicié
Consignalairc S, 22.
actionné recursoirement par l'affréteur 166.
au port de char-
fement 8.
argé du risque et des frais d allèges 232.
— conventionnel 207 à 210.
— dommages-intérêts dûs par 22, 156.
— fautif 175, 176.
— mandatair* léga' de l'amateur 8, 156,
— non-obligé 375.
~ obligé de donner
reçu de la marchandise délivrée
— protesté par lettre missive 206.
— refusant de recevoir la marehandlae 171 à 174.
— réstrletif 245.
— retardataire 175 à
— stipulé 207 à 210.
V. Destinataire
Consignation 133 207 à 211.
— conventionnelle, 207 à 211.
— forcée 133.
— tierce 21 1.
— stipulée 207 à211 Constructeur de navire responsable
Consnl {protestations devant le ) 206 nb, 267.
Contrat l. - V. Affré temeul. Charte partie. Clause.
Contrebande 241,242,
Contravention aux loi dedouane241,242 Contre - surestaries
Conventions tacites.
Correspondance 16 17, 304, 343,352.
Correspondants des aiïÇéteurs 126,231
Corsaire capteur 308 Cote 383.
Cours de droit mari time 36.
— différence des 294
— du change 117.
Courlago 207 à 211
Courtier 20,21, 22, 90 91 , 188 s., 320 s.
aiïrétant suivant instructions et au mieux 359.
avant droit à son courtage 320, 384.
désigné 90, 91, 188, 189, 190, 321, 398.
— droit du 207 à 2U,
— fautif 20, 2 1,22, 90,
— intermédiaire simple 281.
— mandataire 90, 91, 322, 359
— obligation de s'adresser au 189.
réglant fret 322.
— responsabilité du 21, 2i,90, 91.
~ tiers non courtier stipulant déclaration 340.
Croisière de l'ennemi
CuclUette 43, 44, 45,
Cuirs plié8 313 à 317.
Débarquement 74, 78, 79, 87, 93, 197, 232, 259, 260,264, 268, 2«2.
— à désigner quant à
son lieu 8*7.
— avant constatation
des avaries 130 g
— contre ou le long
du bord 93 , 232,
— forcé 394.
— frais (de) 394.
— impossible par dé-
faut de place utile 74, 78,79.
— Iieudu87, 197,259,
— non interrompH 268. V. Déchargement.
— partiel 282, Déâiarge 23, 27, 68,
253, 156, 212, 226 Déchargement 1, 62 79, 93, 135, 232 240, .ifiO, 261.
— avant constatation
du vide 62.
— bureau de santé
(sur permis) 261
— contrarié par force
majeure 135.
— dans un autre lieu
queceluiconvenu
— contre m le long
du bord 93, 260
— déclaré 78.
— loi du lieu du 1,212
— possible 79.
— retardé 77 à 80, 93
— sur rade 135, 232
— sous palan 260.
stipulé à ta place
usuelle 260.
Déchéances absolues 285. Voy. Fins de non -recevoir.
Déchets de route 365.
Déclaration 30, 42,78, 90, 91, lOl, 155, 257 à260, 321,360.
— d'entrée 321.
— de débarquement,
— en détail, 90, 91, 155, 257 à 260.
— erronée, 30, 4J.
— en douane 90, 91, 155, 257 à 260, 360
— exagérée 30, 42.
— de guerre 101 .
— de sortie 221.
Déficit .'.8, 168, 285,
Défaut10à20,7&,t89,
— d'autorité compétente 263.
— de qualité pour agir 189, 301. 323.
— dMcrit 10 â 20,
— d'interprète 19.
— deprotêt58,60, 86, 192 à 195, 278,
— de stipulation, 75.
Défenses 101, 113, 141.
148, 149. V. Protestations.
Définition 1.
Délais 69, 70, 71, 72, 114, 13ii, 191, 198, 199,201,213, 238, 255, 259, 260, 268, 341,351.
— après mise à quai du navire 69.
— augmentés à raison du tonnage, 199 201.
— du chargement 70, ■233.
— computation70,7i et 72.
~ d'exécution 136 et
— del'aclion 125, 341
— dépassés, 268.
— déterminés 191 et
— échéance 70.
— expirés 233.
— point de départJO 72, 198, 2«, 259,
— pour la réception,
— pour transmission des ordres 70.
— ponr traraux an navire 136.
— slipulés ou noDstipulés 114.
Délaissement itcceplé
AFPKÉTBMENT
AFFRETEMENT
Délivrance 77. 78, 80, 93» 157, 23-i, m, 3li, 349.
— au fur et i mesure
du débarquement
— contre tepaiemeut
intégral du fret,
— incomplète 113.
— leloagdubord-232
- lieu de la 157.
— pardessus le Bord
— partielle 282.
- retardéeT?, 78,80,
Demeure 274, 304. 343
- lieu delà 274, 350.
— formes de la mise
eu 304, 343. 37.'.
Demi-firet68, t46, 237,
Départ 152, 153, 228,
— avancé 228.
~ indétenainé 228.
- opposition au 228.
- port de I5-Z 153.
- reUrdé 228.
- sur lest 356. Dépôt , du manifeste
en douane 90, 91,
Dérf^ation 257, 258,
2fil, 385, 391.
Désarmement 7.
Dési^ation du navlr*
Deatînâtion 82, 117, 148 à 152,204. 238, 269, 283 s.
- alteroative 376.
- Ueu de 117, 204,
- multiple 376.
- port de 82. 148,
Desanalaire48,57, 58, 79, 80, 81, 82,83,
- agent du commis-
sionnaire primitif 283.
- avant cause du cnargeur 206,236, 266, 361.
- chargé des frais
d'aUègeoient 232, 248, 260, 261.
- devoirs 4, 57, 58,
- différent 80, 82,
- divers 80, 82, 219.
- droilB 4, 58.
- fbuiifm
- ignoré, 8, 79, 81.
— multiple 157.
— ne devant gue le
fret porté au connaissement 373,
— non obligé 4, 57,
— DOR solidaire, 219.
— obligé personnel-
lement 206, 236, 266, 269.
— remettant connais
sèment après réception 291.
— refusant place à
quai 83.
— responsable du re-
cours perdu 220.
— solidarité 219.
-séparés 80, 82,219.
— subissant charte-
partie
Détention indue 144.
Devoirs commutatifs aux droits 121 , 156, 58, 57, 4, 55, 82, 156, 162, 241,
Différenc de fret 6,48.
Dimension insuffisante du navire pour prendre le cnar- ^ement 346.
Diminulion impossi bledu fret 4,237,
Disponibilité immédiate 388
Documents impossibles i restituer 400. 401.
Dol 3Û3t. 32, 158.
Dommages-intérêts 4, 6, 21. 22, 32, 33, 115, 176, 186,187, 276, 294, 357. '
— consignataire 22.
— courtier 21, 22.
— importance 4, 6,32,
— navire saisi indû-
ment 235.
— quantum 4, 6, 32.
— réparations au port
d^affirétement 357.
— retards causés au navire 39 , 357.
Douane 42, 90, 91, 94, 155, 161, 165,216, 2-21,241,242,247, h 271.
— absence de person-
nel 216, 2Ï8, 221,
— contravention aux
lois 241, 242.
" droits différentiels
— insnfBsancedu ser-
vice 216, 218, 221,
— personnel man
quant -216, 218, 221. 271.
— peseur 216, 218,
— service insuffisant
— vériflcaleur 21'i,
Double original 19.
Droit cours de 36.
Droits 2, 8, 42, 55,82, 157, 162, 207, à 210, 241, 242, 281.
— de consignataire
— de courtage 207 à
— de douane 42.
— en commutation avec les devoirs 121, 156, 58.57,4, 55. 82, !57, 162, '241 242.
— généraux 2, 8.
— spéciaux 8.
— surcroit de 42.
Durée 5,104, 191, 272, BcbeUe 97, 289.
ticriture 10 à 20.
Embarcations ( frais
de) 200.
Embarquement par
erreur 369.
Empaquetage 315,289 Encomorement des
bassins 217.
— des quais 83, 216.
Endroits réservés 24 1 .
Enlèvement retardé
77, 220, 258 Ennemi lOt, 143, 144.
135, 150, 151, 152, 240, 256, 306 Enonciatioos substantielles 1,2, 22,23.
Entretien 26.
Epidémie 101, 147.
Equipage licencié 7.
Kquité toi.
Brreur 30, 136.
Escale 387.
Etat du navire 136,
Etranger 1,48, 19, 24, 94, 183, 206.
— incompétence 183.
— pays 1,4,8,24,206.
— port 94.
Eirennes 118 à 123.
Evaluation 30.
Eventualité 2, 3, 26.
Excédant 286.
Exception 339. V. Fin
de non recevoir, iîxclusion de la jh%uve testimoniale
Exécution 2, 3, 4, 18,
— commencement d'
— délais accordés
pour 1' 136, 351.
— judiciaire 295, 296,
— loyale 2. 3, 4.
Expédition 17, 295.
— divisée 295.
— lointaine 17.
Expertise préalable
Exportation défendue
Facture d'achat 318.
— de chaicement 12.
Faillite 176.
Faute 21. 34, 83, 104, 167, '168, 184, 192, 220! 238, 241.242, 245, 24e, 27k. 330.
— affréteur 104.
— capitaine 167, 168,
— courtier 21.
— com mission'" 238.
~ destinatair 83,220.
— exonérée 245, .'46.
— précédant cas for-
tuit 34, 192.
— première 34, 192.
— présumée 130 3 10,
Feuille de roule (ordre donné sur)
Fins de non-recevoir 18. 19, 31, 58, 60, 6i, 86. 189, 192 à 195,210, MO, 227,
Foi 19, 30, 154, 158.
Force majeure 9, 34, 74, 101, 139 à 150 192,205,214,293,
— anéantissant l'af-
frètement 101.
— cessant 214.
— état faisant réqui-
sition 293.
— glace en rivière ,
incendie à bord,
— n'exlstantpasdans ledéfaut de place à quai 74.
— prolongeantlessnrestaries 34.
— service postal 293.
— suspendant l'affrè-
tement 101.
Forfait 10, 46, 47, 68.
Forme 1, 10 à 20.
Fortune de mer 256.
frais 23, 27, 68. 232, 239,248,249,251,
AFFHéTBMBNT
AFFBËTEUENT
— accons payés p&r
le réceptionnaire
— allées «32,248, et
— de balelage 239.
— de charge 23,27,68
— de décharge 6S ,
— d'embarcatiou 260.
— de gabarres 232, 248 249,
— de mesurage 251,
— depesage251,252,
— paj^ réellranent,
— de rechargement,
— de transport 253.
Francisation 41, 42.
Fraude m.Jîl.
Fret I, 4, y, Oî. 27,
28, 37, 46. i;., 56,57.59,15 Ut'3, 68, 103, tfll. 117,126, 129, Ul, Jlu, 177, 185,230, 231,235, 236, 237, 243,252, 253, 254, 269, 294.
— acquis à tout évé-
nement 2.
— i fixer ultérieure-
ment 27. 28.
~ àforfait 122.
— d'aller et retour
liés 2.36, 237.
— à régler au port du
reste par le courtier mandataire,
— Aii^Ius P*"'*'
— béDéfice3urle.194.
— bloc (en) 46, 52 i
— calculé sur la quan-
tité embarquée , .354, ;J65.
— convenu, tacite-
ment 23, 27.
— courant du jour où
le navire a fait Toile 63.
— courant risque sur
navire substitué 9
— demi 68. 146 353.
— différentiel 6, 48,
— distinguépour l'al-
ler et le retour, 236 237.
— diminué 237, 294,
— encaissé par correspondantde l'affréteur 126.
— endroits réservés,
— eulièremen' acquis
— entier 103, 356, 368.
en tout 254.
gage 4, 129. 373.
— gratis d'alfer, 237.
— impayé 171,
— in ail 254.
— indéterminé 23, 27
— indu 185.
— impayé 235.
— lieu de paiement I
— majoré 56.
— modillé par con-
naissement 4, 37, 230, 373.
— moyen 28.
— non-acquis 9, 103,
— obligation princi-
pale 177.
— originaire 394.
— payé 317.
— payé comme plein
— payé selon charte-
partie
— payé sur le poids du connaissement 354, 365.
— perçu d'après le
cours du lieu de reste 117.
— poids porté au con-
naissement 396.
porté au connaissement seul dfi p' réclamaleur, 4.
- proportionnel, 2.
— reçu sans réserves
lâi, 195. 342.
— réduit 237, 294.
— réservant contri-
bution aux avaries 342.
— restituable 9, 185.
— stipulé payable,
sur poids porté au connais' 252.
— supplémentaire 52
— taux 236.
— du vide 57, 59, 235,
Préteur 1, 2 3, 9, 104.
111, 127, 128 13li.
— chargé des risques
de guerre 3.
— devoirs 2, 127,128
— forcé 9, 104.
— légal 9, 104.
— nécessaire 9 104.
— obligations 2, 127,
— responsable 136.
— retardataire III.
Fulaitles en élat de
coulage 298.
Gabarre Cl, 232, 248,
Garantie 48, 59, 13G.
Gagedu fret 4,129,171
Glaces survenues en
rivière 205,214.
Gratification 118à 123 Grue 50.
Guerre 101, 135, 143, 144,150, 152,240,
Havre (cours de Droit professé au) 36.
Hostilités 101,135,143, 144, 150, 152,240,
HuUes de pétrole 370.
Importance des dommages-intérêts 4, 6,32,33,115, 176,
Impossibilité matérielle 9.
Incendie à bord 303.
Incompétence 183.
Inexécution 2, 3, 4, 5, 6 , 21 , 125, 176,
Indemnité 4, 52, lOS,
— acquise à l'affré-
teur 242.
— à forfait 159.
— de chargement in-
complet 57. -due f08.
— itidue 4, m, iC4.
Innavigabiiité nécessitant transbordement 9, 104, 181, 182, 394, 399.
Interdiction de commerce 101, 137, 138, 139, 146, 240.
Intérêt du capital représenté par la marchandise 312.
Interprétation 2, 3, 7, M, 38. 65, 67, 97, 116,160, 207,210i 253, 340, 300, 386,
Interprète (défaut de)
Interrogatoire IC.
Jauge 4Î, 76, 203,347,
Jet à ta mer 47, 318,
Jours 56 , 09, 72 , 76, 80, 89, 213, 215, 225, 260. 262.
— courants 260, 262.
— expirés 215.
— fériés 72 202.
— ouvrables 72, 70,
— de planche 09 à
— de starie 09 i 80,
— stipulés pour le débarquement 72.
— supérieurs à ceux
de la charle-par
tie 50. V. Starie,
Surestaries.
Journaux avertissant
les réclamaleurs
Langue étrangère 19,
Lenteurs 33 , 34, 91,
Lellre de voiture 11,
Lettres missives protestalives , '^OG , 223 304.
Lieu 1,'U7,'204, 238,
— du déchamemenl 264, 397.
— delademeure274.
— de l'exécation I,
— de la formation 1.
— du paiement 1,1 17,
— du reste 1, 117,204,
Livre
— de bord 17, 206,
— de commerce IG, 17.
Locataire 7.
Locus régit aelttm I.
Louage maritime 1 à 4.
Loyauté 19. 30, I5i.
Loi applicable 1 , 3, 9, 117. 124, 204.
Majoration du fret 56.
Majorité d'intérêt 96.
.Mandataires légaux et tacites 81, 90. 91, 95. 96, 126, 135,
Manifeste 90, 91. 155.
Maniputation287, 315,
Manquant 58, 108, 285, 287, 309,310, 323.
Marbres 326, 358.
Marchandises, 4, 18, 60, tO, 09,71,77, 78, 80, 107, 112, 129, 132, 133, 155;
— acceptées sans pro-
testation 18, 58, 00, 372.
— achetées i la me-
sure 244.
— aflëctées aux con-
AF FRETE U£NT
ÂFFRÉTEUEKT
Tentions 124,373.
àJa disposition des
réclamateurs 81.
aiiénéea par con-
aaissement 4.
arariées par vice
propre da navire
aTariées parla fau-
,le du capitaine 132 S 10, ItiS.
aTariées par vice de la choae 303, 107, 184, 110.
convenables 319.
Considérées' dans leur tonneau d'affrètement G4, 65.
débarquées contre remistt des connaissements 400,
(déchargées avant constatation du vide 57, M, 235
déposées CD lieu neutre '287.
en baisse 114, '294.
en déâcit lt>7, 168, 285, 287.
encombrantes 346, enlevées dans un
délai déterminé
envoyées divisémCDl 295, 29C.
état extérieur des colis m.
fragiles 245.
fraiipées du fret 129, 171 Â 174.
gage du fret 4,1 «9, 171 i 174, 373.
gonflées 289.
importées nouvellement 65.
jetées 47,318,395.
légales 3ti3.
liquides 363.
lourdes 66.
manquantes 167, ItiS.
mises i quai 69,
n'appartenant plus
au chargeur 4.
neutres 307.
non représentées
passées en mains Tierces 178. 179,
perdues 290. • pesées 244.
placées le long du bord 112.
présentées à hauteur de palan 112.
présumées en bon état de conditionnement 319.
prohibées 101,154.
reconnues manquer sur le décompte du fret 3li>.
qualité spécifique intérieure 32».
reçues au poids 24{.
reçues sans prote'station 285,^27.
refusées par le consignalaire 171 à 174.
remises aux consignai aires 155.
remplacées par l'affréteur 10*.
retirées (18, 102.
sequeslrées"287.
spéciales pai- leur nature 378.
substituées par l'affréteur 107.
trouvées dans le navire 133.
vendues au lien de relâche 103, 107.
lli4,;iU5, 310.
vendues pour le
Îaiemcnt du fret 71 àl74. V.Chargement.
Marinier 381.
Malières de t'affrète-
ment t à 403.
Mauvaise foi 19,30.31
Xôtaits des préposés
Messagerie par eau,
Mesurage -251, 252.
Mesure 64, 65,289.
Mesureurs jurés 289.
Mesures à ordonner,
Mise en demeure 81, 91, 126, 196, 200, 215, 279, ;!04.
— à quai 69, 71, 78, 80. 83, 87, 197, 257, '265.
— à terre 132, 133.
Navigation intérieure
Navire 1,3, 6 7,9,23, 62,63 4 67, 74, 78, 79, 102. 103, 104, 107, m, m, 176, 181, 18-2.207,210, 228, 229, 232, 233, 235, 241,242, 248, 255, 305, 357.
affecté aux conventions 12 i.
iBtelé de diverses manières 63 à 67.
aflfreté forcément, 9, 101,181, 182.
affrété judiciairement -^95, 2S6.
allant i plusieurs
points 393.
arrêté 134.
à voiles 6.
caboteur 12, 13.
chaoké (II.
confisqué contrebande241,24i.
consigné par stipulation 207à210 contiitualeur juridiuuedu prem'9.
déchargeant 62, 74 78, 79, 228.
désarmé 7 désigné nominativement 23.
disponible 255, 388 double 283 à '285.
en cours de voyage 2af9, expédié 233.
en mauvais état,
frelé forctoent 9.
garanti bien conditionné 136.
Jivré 9.
loué en route 9, 104, 181. 18-2,305.
marchant de la rade au ({uai «8.
mis à quai, 71, 78, 80, 83, 197. 218, nationalité 42.
nolisé secondairerement 9, 104,181 182, 305.
neutre 3C3, perdu 2, 9.
radoubé 102 à 107.
— remplacé 6, 9. 104, 81, 182.
— repris 5.
— retenu au lieu de charge 223, 357.
— relardé indûment.
saisi Indûment 235 et 357.
— sabstitué forcém', 6, 9, 104, 181, 182,
— tirant trop d'eau, 232, -248.
— voyageant 229, Nationalité 42.
Nécessité de la vente
Neutres U4.
Noiis, V. Fret.
Noiisement, V. kOré tement.
Nom. 23.
Non -recevabilité 18, 19, 31, ô-, i ,:, ' :, 86. 189, 192 à 195, 210, 220, 227, 283, à 290, 291, 302.
Notaire '20, 92.
Noie du chargé 11, 12. 18.
Obligation 2, 55, 128, 177, 220,273, 275, 298, 358.
— à l'embarquement et au départ 298.
~ de l'afft^teur 177,
du capitaine 55, 298, 358.
commutalîTe 2, 1-28, 177. illicite 273.
non solidaire 220.
nulle 273.
— personnelle 275.
— réciproque 2, 128,
— solidaire 220.
Obstacles provenant
delaâireclion des douanes 161, 210, 218, 221, '271.
Omission 23.
Opposition à la délivrance du chargement 335.
à la sortie 228, 357.
Ordre (connaissement à))9.
— du bureau du port
— public '273.
— port (d') 70, 22C.
— relâche pourprendre des ordres 255
— sur feuillede roule
Originaux 19.
Ouvriers du chargeur lors de l'arrimage
— du destinataire à bord 329,332,36';.
Pacotilles prohibées convenlionneltement241, 242,318.
Paiement du fret ;îi7.
Palan ( marchandises sous ) 212, 2( 0, •;6I, 205.
Papiers de bord 10.
Passagers 9, 24, 300.
Patron 11 à 14.
Pays étrangers 1,4, 8,
Parole 10 à 20.
Pavilion 42.
Pénalités 26, 156, 158, 186, 187, 188,204, 205, 321, 398.
Pertes,9. 102 290,300.
Pesage sur le navire
Petit cabotage 11 à 16.
iiièces de bord 10.
Placeàuuai 71,78,80, 83, 87, 197, 21■^, 217, 257, 8(35.
Planche (jours de) V.
Starîcs, Surestaries ei Jours.
Nullité d'ordre publiclpiuie 218, 262.
AFFRÉTSUENT
affréteuënt
Poids 49,160,247,354.
JG
— brut 247.
— débarquement 354.
— coniiaissemenl354 ~ chargé 49.
— converti 354.
— étranger 354.
— excédé 160.
— moindre au débar-
quemeut 396.
— net 247. 390.
— porté su connais-
sement 396.
Police déchargement 127,
Font (chargemai' sur,
Prêt à la grosse 89.
Port 8, 13, 60. 70, SI,
150, 151, IW, 153,
-bloqué 135, ISO.tSI,
— de charge 8, 60, 70,
de destiuation 82, 148. 150, 151 à I5i; 212, 226.
— de refuge 306.
— de rivière 135.
— de départ I5J, 153.
-d'ordre 70,226.
— désigné.
— étranger 94.
— faute an port de GO.
— multiple 115 234.
— ordre du bureau
de 213.
~ russe 141.
— voisin 13, 153.
Portée garantie 30.31,
Porteurs de connaissements 55, 297,
— d'un reçu provi-
soire délivré ■' rembarquement
Poste (service de la)
Poutres sciées 337.
Pouvoirs méconnus9, 104, 181, 182,274.
Préjudices - V. Indemnités, Staries, Surestaries.
Preneur 1 .
Présomptions 17, 18, 245, 246, ai9, 324,
Preuve 10 à 20, 71 105,302 , 318,319 324, 334, 356.
Prime à la charge du capitaine 2.
Prises 144, 306, 307
Privilèges 4, 129, 177
Prix 1, 7,23,27, 254.
Prohibitions tOl, 113, 141, 148. 149.
Propriélaires 242,274.
Protestations 58 , 60, 86, 91. 192 à 195, 206, 215, 223,231, 243, 263, 267, 287, 288, 304,315, 343.
— actes équivalents
— consulaires 206,267
— empêchées par dé-
faut d'autorité compétente 263.
— manquantes 58. 60,
— moclea divers 206, 223. 267.
— nullement sacramentelles 304,343
— nulles 92.
—par lettres missives 206, 223, 267, 304,
— préalables 315.
— régulières215,23l,
tardives 288.
Quai (place à) 71, 78, 80,83,87,197,212, 217, 257, 26Ô.
Quantité garantie 33, 35, 57,60, 61.
— moindre 345.
Quantum des domma-
fes 4,6, 32,33,39, 15, 176, W\ 187, 276, 294, 357.
Quintal 10, 64.
Quittance avec réserves pour la coQtribulion auxavarL6& 34"i Rade 88, 135. 232.
Radoub 102 à 107.
Rapport de mer 318,
Rats 333.
Réceptionnaire.Voyez
Destinataire.
Réception sans protêt ^, 60, 327 et 331.
— partieliede la marchandise saine , mise à quai 332,
Réciprocité, 221.
Réclamaleurs multiples 157. V. Destinataire.
Réclamations faites
tardivement 5.
Recommandation 158.
Reconvention 86, Recours perdu 220.
Reçu (absence de) 300
— à délivrer au ca-
pitaine 156.
— provisoire à l'em-
barquement 297.
Référence du connaissement à la charte-partie, 57,
Refus 83, 171. 174, 226 Règlement d'avaries,
Relâche pour ordre,
forcée 305.
— prouvée 344.
Remise 77,78, 80,93,
Remorquage en Loire 25ir.
Renonciation aux uns de non-recevoir ,
Répartition propor tionnelle des surestaries 268.
Représent an t , V . agent correspondant et mandataire.
Représailles, 142. 144.
Reprise du navire 5.
Réserves 238. 245.
Résiliation 101, 136, 142, 275, 376, 400 et 401.
— partielle 376.
Résolution 101, 136,
Responsabilité 9, 24, 42, 220, 242, 274, 329, 336, 370, 377.
— de l'arrimage 130,
— de l'armateur 242.
— du capitaine 9, 42, 274,329, 336,370,
— du courtier 21, 90
et 91.
— dudestinataire220
— de l'eatrepreneur
de transports maritimes, 24.
— méfaits des ou-
vriers des destinataires admis dans la cale 329.
— second capitaine.
Retards 33. 34, 93. 94, 10-2, 107, 108,111, 134, 192,- 196, 205, 235. *79.
Rétention iadue 104,
Risques 3, 2-23, 256.
Rivière 135, 205, 214,
Rouf 29.
Route 106. Rupture 102, 184.
Saisie arrêt 335.
Saisie du navire 235,
Séjour en rade 240.
Serment décîsoire 17,
Service postal 293.
Signature 20, 48.
Silence 37, 38.
Sommation - V. Mise en demeore.
Sous-affrétement 33,
Soufre 363.
Standard 226.
Staries 70. 71, 74, 76, 78.79,80,90,91,116.
annoncées 79.
augmentées 317.
boniûées au chargeur 116.
commencement du délai des 70, 71, 72 , 78.
computation du délai70,71.72,78.
cours du délai 70, 71,74. 76. 79, 94,
dimanche 72.
fêtes 72.
Jours courants 72
fériés 72.
navire coté en douane 90, 91.
place à quai 71, 78, 85. 83. 197. 212, 217.257, 265.
point de départ des 70. 72. 198.213, 259, 260, 265.
suspendues dans leur cours 271,72,
taux (des) 75, 77, 159, 205, 397.
usages 392.
V. Clauses
Subrécargue 336.
Subrogation 7.
Substitution 9, 104,
Surestaries 4. 56, 58, 69 à 80, &6, 89, 135, 159, 160. 164. 204, 205,206,212,220, 223,225,213.225, 236, 258, 268, 269,
— acquises à tout
événement 205.
auportdechaive
— chargement àpren- • dre sur divers
g oints 393.
luse de réversibilité 376.
— communes I35,1G0.
— contre-surestaries
— déclaration en dé-
tail 90, 91.
— dûes 56.
AFFRÈTEMENT <— 163 — AFFRâTEHENT
- entrée du navire
au port 2r^.
- fixées à forfait 159.
- pabarre 381
- jour par jour 204,
- tours de planche
- lenteurs 86.
- mise en demeure
80, 93, iOti.
- milles 135, 160.
- non dues par des-
tinataire 4. 164,
- Don priYiléiriées,4,
- payables jour par
jour'J0i,i05, îll.
- pénalités 26, 158,
IS
- point de départ 70,
72, 198, il3, 259.
- protestéttconsulai-
rement 'i06, 2i5.
-port d'ordre 70.'i36.
- réduites en égard
i ta, portée réelle du navire ]99.
159, iOS.
- réparties proportionnellement 208.
- retards dans l'en-
lèvemeut 77,î20, ■258.
- retersibililé 376.
- teui 75 , 77, 159, 206. V. Slaries.
Sur-mesure causée p' échaufTeroent 289
Suspension de l'affrètement 101, 104, 147. ,
Taux 75, 77, 159, 205,
- du courtaKe 281.
- de la commission
~ du fret 236.
- de la starie 75, 77,
Tardiviié 33, 34 . 91.
Tare ■247.
Temps 5, 191,272.
- illimité 104.
- limité 5,272, 191.
Tier8:i0.-Ml,274,340.
Tirant d'eau ■232, 248,
Titre commun 12.
Tonnage 35, 49, 51.52.
Tonneau 10,13,46, 50.
Totalité 10.29, 128,129.
Tradition de la mar-
ehaDâisel55, 156,
TransTasements 324,
Travers (atTrélemenl en) 46, 47, 48. (18.
Travail interrompu
TribuDal du lieu du
reste 1,204.
Transbordement forcé 9, 104. -249. 2b4.
— réservé '294.
Transports 9, 14.16 ■-'4,
155, Ibd, 167. 186, 256, -283 à 290, 291 à 294, -295, 296.
— au petit cabotage 12 à 16.
— i destination t55, 157. 167.
— frais de 186.
— intérieurs 14.
— maritimes 9, 24,
— militaires 256.
— passa^rs 9, 24.
— par terre et par eau
Usages ■23, 27, 65, 73 àSO, 117,212, ^îe, 252, 254, ■264,282, 311, 313,314,316, 333, 354. 374.
— Anvers 73 à 80. 112, 232. 317, 3-26,382, et 397.
— Buenos-Ayres 313,
— Christiania 226.
— des lieux, 23, 27,
— Falmouth 226.
— Havre 212,'25-2,282
— Levant 311.
— Marseille 197 à204,
— Hanles247,85I254,
— port de décharge,
— Porto-Coute 392.
— Queenstown 226.
— Rio-Janciro 333.
— Sardaigne 392.
— Vii^inie 249, Valeur vénale 290.
Validité 274.
Vendeur 364.
Vents contraires 205, Veatel03. 107.. 181,
Vérification après le
chargement 5t.
Verre à vitre 325.
Viee de consenleroent
— du navire 136.250.
Vide 57.58. 59, 61.62,
— constaté 02, 238.
— pireclif62.
— fret sur le 57. 58,
— payé comme plein
Vin du marché 118.123 Visite an départ 136.
Voie d'eau 136, 336.
— des journaux 79,
Voile (mise à la) 63,
Vol 3'30.'
Voilurier pareaull,16 Voyageur maritime 2i, 300.
Voyage 24, 63,I0il,104, 191. 19-2,234,236, 237, 280.
— alTréteraent au 63.
— aller et retour 234,
— commencé 102.
— déterminé 383.
— direct -280.
— échelonné 387.
— illimité 104.
— intermédiaire 191,
— maritime 24, 300.
— rompu 184.
Wagons démontëB295.
1 . g l . On entend par affrètement, nolissement ou charte-partie, toute convention pour le louage d'un navire (273 C.Co.) § 2. Le prix du loyer est appelé fret ou nolis (286 C. Co.); le bailleur, fréteur; et le preneur, affréteur. §3. La loi du lieu où Tacte d'affi^tement est passé, régit le nolissement quant & sa forme,àseBC(mdition8 fondamentales et à son mode de preuve (Casa. 23 fév. 1864. - D. 64. 1. 166. - S. 64. 1. 385.-Cass. 11 janv. 1860- 8.60. 1. 231.-D. 60. 1 91). g 4. Toutefois, il a été jugé que ta charte-partie est régie par la loi du lieu oii elle doit recevoir son exécution. -Ainsi, le règlement des avaries doit s'effectuei- d'après la loi du lieu stipulé pour le déchargement et le paiement du fret auquel ce règlement se rattache essentiellement (Bruxelles 22 nov. 1864. -Anv. 64.
1 293. -Brux. 24 fév. 1849. -Pas. 49. 2. 102. V. 117). § 5. Tel n'est pas mon sentiment. Je pense qu'en matière réelle, c'est la loi du lieu de l'acte ou de la nationalité où le navire est immatriculé, qui doit être appliquée (V. Actions marit. n«* 50, 43 à 46. 146). § 6. Les tribunaux français ont compétence pour ordonner un règlement. Ce n'est que pour l'attribution do compétence, que le tribunal du lieu du déchargement doit être pris en considération. Ainsi, la justice consulaire française est corapétemment saisie à l'effet d'oi-donner, au ueu du reste, un règlement d'avaries, concernant un navire étranger, entre réclamateurs également étrangers, mais de nationalités diffèrent88(Caen4marRl863.N.63.2 195).
2. § 1. Quoiqu'en dise le tribunal de commerce de Marseille (30 mars 1836. M. 36. 1. 33), le contrat de louage maritime compoi-te tous les pi-incipes généraux du louage terrestre, à moins de dérogation par laloicomniorci. ' ' :'t maritime. ^.2. Ainsil affrètement fonne une convention bilatérale commutative, réciproque et & titre on&^x, ne pouvant être révoquée que par consentement mutuel, devant être exécutée de bonne foi et sainement interprétée (Cf. 1 108. 1104. 1106. 1134. 1135. 1156 C. Nap.).
GoogI
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S 3. L'exécution loyale et la saine interprétation de la charte-partie sont toujours nélessaires. mairj particulièrement dans les tlauaesquistipulent.enfaveurdu capitaine, dos avances de fret pour l'espédition de son navire, sans intérêt ni commission, à la charfçe, toute fois, parie capitaine, de payer la prime d'assurancR desdltes avances. Evidemment, dans ce cas, l'affréteur qui perçoit la prime du capitainç emprunteur doit les faire assurer; autrement il se constitue aesureur. Donc, le capitaine est couvert par la prime payée,et lea avances de fret qu'il a reçues sont nécessairement acquises au navire à tout événonent, même au cas où un fret proportionnel serait dù (Bordeaux 30 août 1864. H. 65.2.138. - N. 65.2. 147).
5 4. Sans doute, en droit pur (302 C.Co.), les avances sur fret sont remboursables en cas de perte. Il faut une stipulation contraire, c'est-à-dire dérogatoiro, pour que le capitaine ou l'armateur soit dispensé de les restituer (1 156. 1 164 C. N. 334 C. Co.). Mais cette stipulation ne doit pas nécessairement être sacramentellement formulée. Elle résulte suffisamment de cette clause, que l'affi-éteur fera assui^er les avances; laprime de ■ mourant à la charge du capitaine (Aiz 10 nov. 1858. M. 58. 1.284.3ë()et207.-Mars.
22 avr. 1856. M. 36. 1. 207. 22 avr. 1856.
34. 1. 130. - 14 fév. 1^.33. 1. 114. - 13 oct. 1854. 32. 1 . 194). g 5. Je n'hésite pas
6 penser que ai la cour de Paris eût sainement interprété, le 16 mai 1863 (Mars.
64.2. 127), lea conventions d'affrètement qu'elle relate, soit la charte-partie avec 1 administration de la marine du 12 oct. 1859, la Cour de cassation aurait jugé autrement le 4 juil. 1864 (D. 64. 1.249).l,e ti'ibunal de la Seine avait parfaitement interprété les pactes, et certes, il y avait dans la charte-partie précitée, une véritable clause de non restitution, c'est-à-dire d'un fretacquisà toutévénoment, à la vérité plus ou moins bien exprimée, mais il importait derechercherlacommuneintentionet de ne
Êas s'attacher au sens littéral des termes, lonc, si tacoar de Paris, au lieu de réformer le jugement préàté l'eût confirmé, ta Cour de cassation n'aurait pas cassé parce que les principes qu'elle a visés n'auraient pas été applicables . Encore un coup,il y avait là une clause de non restitution mal exprimée. Ces aiTâtsfourni.ssent un haut enseignement sur la nécessité souveraine de pai'faitement présenter les affaires; et surtout de les instiuire conveDabloment.
3. § 1. La stipalation dans une chartepartie, que les risques de guerre sont pour compte du fréteur, s'applique tant à l'éventualité qu'à l'état de la guerre. § 2. Elle donne di-oit à l'affréteur de faire assurer, aux frni^ du capitnïne. le.'? passagers et mai-chandises à confier au navire, aauf au-
dit capitaine à-contester le montant des primes et à réclamer contre tous abus commis à son détriment. § 3. Quoique la charte-partie soit faite eu Belgique, l'affi-éteur pourra et devra choisir des assureurs, non -seulement dans ce pays, mais ailleurs, au mieux de ses intérêts et de ceux du capitaine (Anvers 23 févr. 1864. An. 64. 1. 202), ^ 4. Cette dérogation conventionnelle substitue l'une des parties à l'autre. § 5. Il ^ a sans doute pacte de redevabiUté par voie de recours ou de remboursement de la prime; mais le fréteur n'en a pas moins, le cas échéant , la faculté de contester lé taux ou le montant de la prime. § 6. L'affréteur a un intérêt majeur à avoir, par devers lui, les documents d'assurance, enti"' autres fins pour celles d'avance par les destinataires des marchandises.
4. g 1. L'art. 280. C. Co. qui établit un privilège pour l'exécution des conventions des chartas-parties, s'interprète et se limite par les dispositions des ai-t. 191, 307 et 394 C. Co. g 2. Le capitaine n'a privilège sur les marchandises que pour le fret seulement. ^ 3. En cas d'inexécution de la charte-partïe, il ne peut prétendre aucun droit sur celles des marchandises qui n'appai-tiennent paa & son afiiéteui', iiour les surestaries qui lui sont dues pei-sonnellement. S 4. En conséquence, U na doit pas mentionnei* sa créance À cet égard sur le connaissement qu'il délivre aux diargeui's (Bordeaux 20 juin 1865. B. 65. S71 .) g 5. Jugé cependant, que les réclamateurs de marchandises, porteui's de connaissements stipulant que le fret sera payé aux prix et autres conditions de la charte-partie, ne jieuvent obtenir la délivrance des maiThandises sans payer au capitaine les surestaries dues en exécution de la charte-partie {Havre 6 décentb. 1864. H. 65.1.39). §6. Mais, décidé avec plus de raison : 1"* que le capitaine n'a pas d'action peraonnelle contre lea destinataires, en paiement des surestaries employées par les chargeurs, bien que le connaissement porte que le tranaport se fera au fret et aux autres conditions d'après charte-partie, et que le car pitoineaui-a un lieu sur le chai'gement poui' les susdites réclamations; 2°que les surestaries courues au port de chargement sont à la charge exclusive de l'affréteur aux termes de l'art. 294 C. Co. et doivent se régler contradictoirement avec lui (Bruxelles 19 avril 1864. Anvers lOjanv. 1864. An. 64. 1. 171 et 141). g 7. En combattant la jurisprudence du Havre', pour me i-aager entièrement à la doctrine des Cours de Boi'deaux et de Bruxelles, je dois motiver juridiquement mon opinion. Voici mfs raison.i : § 8. Contrairement au princijH? qui veut que le paiement du fret se fasse en même temps que la délivrance de la mai--
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cbandise, l'indannitâ résultuit dea jours de anreetaries qui ont couru an lieu dn chai'gement, est mise expressément par VaH. 294 G. Co. à là charge de raâMteur et ddt se r^ler contradictoirement avec Itu, aucune éventuaUté ne pouvant, «mime en ce qui concerne le frety avoir pour effet d'en faire réduire ou pet-di-e le montant. % 9. D'un auti-e côté, à l'égard de l'affréteur, le privilège sur le navire est rmtreint aux dommages-intérêts qui lui sont dus pour les deux cas exprimés dans l'article 191, n" 11 ; et, àl'égard du capitaine, le privilège n'existe sur les marchandises chargées que pour le fi'et seulement. jJ 10. Effectivement, le fret est une dette de la marchandise dont la valeur est augmentée d'autant ; à ce titre. les principes généraux du droit lui assurant le privilège résultait de la qualité de la créance (20% et 2102 S 7 C. N.), ^ n . conservation et les effôts de ce privilège sont spâdalement lèglés par les art. 306 et 307 C. Co., tandis que le moitié du fret due au capitaine dans le cas des art. 288 et 29], de même que l'indemnité pour retai-d dans le chargement, ne donnent lieu qu'à une action personnelle contre l'affréteur et constituent une créance simple et ordinaire, qui, par sa nature, est exclusive de tout privilège sur la marchandise qu'elle ne concerne pas. g 12. Par cette raison, cette marchandise n'est affectée au paiement de la dette u'au même titre que les autres biens du ébiteui-. § 13. D'où il suit nécessairement
Îue le capitaiDe ne peut pi'ètendre aucun roit sur ces marchandises, pour le dédommagement qui hiî est dù dans ces divers cas d'inexécution des conventions de la charte-partie, ei elles n'appartiennent pas & son débiteur. 1 14. Vainement, pour justifia'la recevabuitè de l'action personnelle contre les destinataires du chargement.le capitaine invoqueles renvois faits dans le connaissement aux clauses de la charte-partie; ces renvois n'ont pour objet que àe sauvegarder les droits du capitaine, tels qu'ils sont fixés par la i-onventïon d'affrètement j mais ne pi^jugent neii qaant à la question de savoir à l' encontre de qui ces droita doivent être exercés (V. rx° 120-164-236).
ô, § 1. Au cas d'affrètement d'un navire à vapeur, - pour un temps déterminé et moyennant un fi-et payable tous les ti-oÏK mob. l'affréteur qui a manqué à l'exécution de cette clause, et auquel le navire a été r^ris, ne peut former contre l'armatntr aucune demande en dommages intéi^ts, S0U8 le prétexte que Tarmateur aurepris le navire, faute de paiement ré- Ni«r du fret. S 2. L'affi-éteur n'est pa-s recevable à réclamer d'indemnité contre l'iirntateur, »(Âi à raison de la quantité de (^bon consommée par le navire, soit à
raison de sa vitesse, lorsque sa réclamation na se produit qu'après la résiliation du contrat, et lorsque, pendant plusieurs niois, U s'est servi du navire, sfms faire de protestations (Havre lOjuin 1865.H.65.1.156).
6. § 1 . A défaut d'exécution de la part du fréteur, l'affréteur peut charger la mai-chandise sur un autre navire et réclamer à titre de dommages^ntéréts, la différence du fret et le préjudice i-ésulté du retard Si le navire affrété est à voiles, l'affréteur ne peut être autorisé à> expédier par vapeur (Anvers 20 dèc. 1863. Anv. 64. 1. 119).
7. § 1. Une peut dépendre de la volonté exclusive des affi-éteurs de désarmer un navire, en dehors des termes du contrat d'aflVètement. § 2. Car un grave préjudice pourrait résulter pour le propriétaire fréteur, de l'inaction dans laquelle les affréteurs laisseraient un bâtiment qui ne leur a été loué que pour naviguer et être entretenu en bon état de navigation. | 3. L'affréteur d'un navire qui n'a pas été subrogé dans le droit que le propriétaii'e armateur tient de l'art. 218 C. Co,, de congédier le capitaine, ne peut ni exclm'e ce dernier, ni licencier l'équipage (Cass. 6 avril 1852. P. 52. 2. 659.- S. bâ. l. 751. V. 25, 26).
8. § 1. Dans un port de chargement, le con8ignataire,chargé de fournir la cargaison d'un navire, est. d'après les usages commerciaux (il3ô C. N.), le mandataire légal de l'affi-èteur pour le compte duquel U agit. § 2. Autrementlesintéi-éts del'affrèteur pourraient être compromis, surtout dans un pays étranger oii personne ne le représenterait. |. 3. Aussi,en titùtant avet^ le consignataire,le pacte a autant de force que s'il fut intervenu avec l'affréteur. S 4. Ce pacte doit donc recevoir son exécution, sauf à l'affréteur à recourir con tre son eonsignataire, s'il trouve que ce dernier a méausé de ses pouvoirs (Rouen 24 fèv. 1844. - P. 44. 1. 461. S. 45.2. 81. D. 44.2. 120).
Quand le droitmaritimedéroge aux
fii-incipes dn droit civil,en matière de louage, a loi spéciale sur la matière doit être suivie (Mars. 30 mai-s 1836. M. 36. 1. 33). g 2. Ainsi lorsque, pendant le voyage, le navire et son chargement viennent à périr, te fréteur qui ne s'est engagé qu'à livrer son navire .entièrement gi-ééet qui n'a loué qu'une chose mobilière,est régi par les art. 302 et 273 C. Co. ^ 3. Ce fréteur sera donc nonrecevable à demander le paiement du fret. Par contrafCn cas de transbordement forcé,
Îtar suite d'inuavigabilité, le capitaine ou e fréteur est tenu, sous peine d'engager sa responiiabilité, de noliser, à moins d'impossibilité matéi-ielle. un autre navii-e (296. 391, 3S>3 et 303 C. Co.). - § 5. Ce navire sera le continuateur juridique du pmuier; CE cela aus.-ii bien en niatïëi-e de tranajwrt de marchandises (Aix 11 aoûtl%9. H. 59.
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2. 206 et la note où se trouve ma cousultation (D. p. 60. 2. 10) qu'en cas de transports maritimes de passagers pendant une période déterminée, à raison de tant par passage pour le transport et l'alimentation (Bruxelles 27 mai 1848. - D. 48. 2. 182. - V. 181. 182.)
10. § 1. La charte partie est comprise dans les pièces du bord (226 C.Co.). g 2. Elle doit être rédigée par écrit, énoncer le nom et le tonnage du navire , le nom du capitaine, les noms du fréteur et de l'affréteur, le lieu et le temps convenu pour la charge et la décharge, le prîx du fi*et ou nolis, si l'affrètement; est total ou partiel, l'Indemnité convenue pour les cas de retard (273 C. Co.). § 3. Le fret ou noli:: est également constaté par la charte-partie ouparld connaissement, g 4. . 11 a lieu pour la totalité ou pour partie du bâtiment, pour un voyage entier ou pour un temps limité, au tonneau, auquintsl,à forfait ou h cueillette, avec désignation du tonnage du vaisseau (^6 C. Co).
11. § 1. L'ord. cle 1681 ne dit pas que les chartes-parties seront toujours rédigées
Ï)ar écrit, mais ce qui est bien difféi-ent, que e loyer des vaisseaux appelé fret ou nolis, sera réglé par la charte-partie ou par le connaissement. § 2. Ces tenues supposent l'usage de rédiger par écrit de pareilles conventions. Toutefois, ce n'est pas là une règle dont il n'est jamais permis de s'écai^ fer. g 3. Ainsi, pour les petits bâtiments qui ne vont que d'un lien à un auire, surtout dans le même quartier, la convention est ordinairemeat verbale. Les expéditions de cette nature sont trop courtes pour exiger d'autres précautions que celles de donner au patron de la barque une facture ou note des choses chargées, § 4. Si le chargement est pour le compte d'une tiercepersonne, on remet au patron une lettre de voiture oti sont spéciliés les effets chargés, et la somme qu'il faut payer pour le fret.
12. § 1. Cette lettre de voiture, qui fait le titre commun du chargeur, du patron et de la personne à laquelle sont remises les marchandises, tient lieu de charte-partie, de connaissement et de facture de dhai^^ement. % 2. Le patron est obli^ de remettre les marchandises énoncées dans la lettre de voiture, comme s'il l'avait souscrite. § 3. Elle lui sert aussi de titre pour l'autoriser à demander le paiement de son fret.
13. § 1. L'art. OT3 reproduit la disposition de l'art. 1". 1. 3, t. 1, l'ord. 1681. 32. Donc, lorsqu'il s'agit d'un affrètement d un navire destiné à une grande expédition, on doit dresser une charte-partie parécrit.§3. 11 en est autrement du louage des petits bâtiments destinés à la nav igation intérieui'e ; les tiansiîorts d'un port voisin à. un autre se constatent verbalement.
g JL, Ëo matière de petit cabotage
ce ne sont point les bâtiments servant au transport, mais uniquement les marchandises à transporter qui sont l'objet de la convention et qui en déterminent la nature et le caractere. g 2. En pareil cas, il ne s'agitpoint du contrat de nolissement proprement dit; le traité s'éloigne véritablement des usages maritimes, pour se reprocher de ceux relatifs aux transports intérieurs pai" terre (Nantes 16 mars 1859, N. 59.. 1. 259).
15. g 1. Voilà pourquoi l'art. 273 n'est pas applicable au louage d'un bàtimentdestiné À la navigation intérieure pour las messageties par eau. § 2. Dans ce cas, la preuve du louage peut avoir lieu par témoins (Anvers 21 déc, 1861. Anv. 62. 1. 101. - Bi-uzelles 16 oct. - 16 nov. 1810).
lÔ.Décidé : 1" que l'obligation d'un écrit imposée pai' l'art. 273 n'est point applicable au louage de bâtiments destinés au petit cabotage; 3<* que ce louage est régi par les dispositions concernant les transpoi't-i par teri-e et par eau ; 3° que,par suite, la preuve peut résulter de la correspondance, des livres des parties ou de leur intet rogatoii-e (Âix 28 avril 1846. D. 46. 2. 136. M. 25. 1. 237).
17. § 1. Pai- contre, le louage des navires destinés à de grandes expéditions doit être constaté littéralement (Cass 11 janv. 1B60. D. 60. 1. 91). § 2. En matière de chartepartie véritable, la loi exclut les simples présomptions et la preuve te8timoniale(Maiv seiUe20 oct. et 28 déc. 1837. M. 17.1. 13â. 23 mai 1864. M. 64. 1. 144.2. 159), même pour un chargement en cueillette, à moins qu'il n'existe un commencement do preuve par éait (1347 C. N.). § 3. L'écriture n'est exigée que pour la preuve du louage, mais non pour sa validité. § 4. Donc, doit recevoir son exécution, l'affrètement constaté par tous autres moyens que la preuve par témoins ; par exemple, par la correspondance, les livres des parties, leur comparution personnelle, leur aveu, la déclaration sui- le livre de bord, et même le serment décisoire (Marseille 25 juin 1845. M. 24. 1. 287. M. 7 août 1855. 34. 1. 31. M. 29 janv. 1858. 36. 1. 71. M. 25 juin 1845. 24.1.287. - Anvers 20 déc. 1863. Anv. 64. 1. 119. - Bordeaux 16 juin 1863. B. 63. 309. H. 64. 2. 4. - Havra 31 fév. 1863. H. 63. 1. 90. - Havre 12 juU. 18fâ. H. 62. 1. 203. - Contra : Marseille 7 mars 1825. M. 25. 1.65. -29 janv. 1858. M. 58. 1. 71. - Rouen 19 nov. 1860. H. 61 . 2. 36. - V. Actes de commerce n"* 11 il 13).
18. g 1. La loi repousse formellement la preuve testimoniale, g 2. En l'absence d'acte écrit, peut-on ti-ouver la preuve du contrat autre part que dans les dépositions de-s témoins ? - Il y a une regrettable divergence sur cette question, dans les décisions judiciaires. Tandis que les tribunaux du Havre et de Nantes repoussent les allégations des
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parties et les présoniptions (Nantee 26sept.mi. Havre 21 fév. 1863. N. 63. 2. 177), la Cour de Bordeaux fait résultar le contrat de l'aveu de la partie (Bordeaux 12 mars 1861. N. 61. S. U6) et le tribunal du Havre* la trouve dans des présomptions graves, précisée et cpncotdantes (Havre 13 jniU. 1863. H. 62. 1. 303j. -§ 3. Lecapïtaine qui a verbalement frété une portion de son navire est non recevabie à exciper de l'art. 273, lorsqu'au moment où la marchandise est envoyée le long du bord, il en reçût la note détaillée et en charge une partie. Il est alors dans l'obligation d'en recevoir le solde, faute de quoi il est tenu de dommages intérêts (Mars, 6 jum 1838. M. 18. 1 . 157). I 4. Mais la preuve par témoin est non recevabie aussi bien pour la dérogation que pour l'affrètement (Rouen 20 juin 1859. M. 59. 2. 154. - Bordeaux 28 oct. 1845. M. 45. 2. 81. Mars. 18 août 1843. M. 23. 1. 22. M. 64. 2. 159).
19. g 1. Les actes sous seing-privé synalla^natiques ne sfmt valables qu'autant qu'ils sont faits en autant d'originaux que de parties ajant un intérêt distinct (1335 C. N.). S 2. .La charte-partie, ramenée au droit commun (341 C. N.), semblerait exiger que chaque double renfermât l'énondatioQ du nombre des originaux. § 3. Les tawsactioDs commerciales n'exigent point cette formalité (109C. Co.). g4. Donc, du moment où il y a un écrit quiconque, cela est pleinement suffisant. §5. Il en est ainsi surtout, quand le contrat a été formé par l'iatermédiaire d'un courtier qui avait reçu par écrit le pouvoir dé fréter ÎMareeille 25 janv., 22jmU. 1859. M. 59.1.391). §6.
Estuul pour vice de consentement, la chartepartie écrite en langue étrangère et signée |ar un cfqiitalne étranger, ai elle ne mentionne pas qu'il f&t assisté d'un interprète au de l'agent consnlùre (Manmlle 28 nov. 1864. M. 54. l. 329. - M. 9 déc. 1846. 47. 1 .26. § 7. Il en est autrement du connaissement (Mars. 29 mars 1865. M. 65. 1. 84).
20. g l. Lorsque les parties ne savent pss signer, elles doivent recourir à un notaire. § 2. Sous l'ancienne législation, les livres des agents de change et des coui-tiers faisaient preuve des négociations ; de sorte que l'affrètement était reconnu constant par l'inscription sur le livre du coui^ tier de navire. § 3. Aujourd'hui, l'affrétemeot rédigé et conclu pai- un courtier,doit, à pwne de nullité, être signé par les contractants (Ar. 24 sept. 1724, art. 27. Marseille 4 janvier 1830).
21 . § 1 . Le courtier est responsable des finîtes qu'il commet dans rexécntion de son ntBodat. ^ 2. G'eat un mandataire commercial 8ilané,tenu dè.s-lora,à une plus grande vigilance. $ 3. Spécialement, un courtit^r nuritâmef chargé d'affi-éter un navire, qui
ne prend pas toutes les précautions possibles pour pi-ocurer à ses mandants Vexécutàou de la onvention, est i-esponaable vis-à-vis d'eux, si le capitaine refuse de charger, en pi-étendant qu'il n'est pas per> sonnellraient et directement engagé (Bordeaux, 24 mai 1859. N. 60. 2. 13).
§ 1. Les conditions d'affrètement passées entre le courtier conducteur d'un navire et un chargeur, obligent le consignataire représentant l'armateur du navire. § 2. Le courtier est passible de dommages-intérêts envers le chargeur, si le consignataire faillit aux pactes. § 3. Spécialement,quand le courtier, chargé de l'affrètement d'un navire, a traité avec un chargeur, pour une certaine quantité de marchandises, à certaines conaitions, qui ont été accomplies par le chargeur ; le cousignataire, représentant de l'armateur, est passible de dommages-intérêts envers le chargeur, s'il refuse de mettre & bord les aiarchaudl8ea,et ai le navire sur lequel elles devaientétrediai^^,metàIaToire et part sans elles(Nantes3mail865.M.65.1.124).
23. § 1 . L'acte de nolissement renferme habituellement toutes les énonciations lê^ gales, g 2. 11 n'y a que l'omission des énonciations substantielles qui enti-alnerait la nullité. - § 3. Ainsi , l'affrètement serait nul, s'il ne désignait point le nom du navire, g 4. 11 y a desénonciatîons non-substantielles, par exemple, l'indication du nom du :rapitaine, du fret, du temps convenu pour la charge et la décharge, g 5. Leur défaut ne saurait entraîner la nullité des accords. § 6. L'usage des lieux, doit, dans le silence des parties, régler les droits et devoirs de chacun des contractants (1106, 1134, U35. C. N. -V. n*27).
24. Le contrat intervenu dans une possession anglaise, entre une compagnie de transports maritimes et nu français pour le transport en France, de ce dernier et de ses bagages, est soumis au statut anglais, et non & la loi du Heu de destination, c'est* à-dire à la loi française, en ce qui concerne, notamment la question de savoir si les mentions inscrites sur le bulletin délivré au voyageur, à l'effet d'affranchir la compagnie, de toute responsabilité, au cas de perte des bagages transportés, est obligatoii-e pour le voyageur nautique, même en l'absence de toute acceptation (1134. C. N.-Cas8. 23fév. 1864. -D. 64. 1. 166).
25. Bien que le nom du capitaine soit énoncé dans la charte-partie, le propriétaire du navire n'en conserve pas moins le droit de le congédier, malgré l'opposition de l'afi^tenr, qui ne saurait pour oelefaire résilier le contrat d'affrètement (Marseille 12 mai 1826. M. 26. 1.135. -V. n«7 et 275).
26. $ I . L'affréteur d'un bateau & vapeur dont le départ a été retardé, par suite
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d'un fût qui a motivé une condamnation contre lui, n'est pas en droit d'exiger du CB4>it{ûne,Iesdommagas~iat(';rât3 résultant des dépanses faites, poui' espédier un bateau en remplacement. ^ 2. L'affréteur ne peut retarder le i)aiement de la portion de fret exigible, sur le motif qu'il se serait rendu cAuti on, vis-à-vis de ia douane, d'une pénalité éventuelle , résultant d'une contravention commise à bord. § 3. L'armateur qui ne doit que le gros entretien, pour la coque, le gréement.etles réparations aux machines, ne saurait êtra astreint à l'entretien oi-dinaire qui demeure dès lors à la charge du chargeur (Aix 8 fév. 1851. M. 51. 1. 18. P. 52. 2. 659. S. 52. 1. 751).
27. § 1 . Sile temps de la charge et de la décharge n'est point fixé par la convention, la loi veut qu'on se confoiTOe aux usages (274 C. Co.) § 2. Si la charte-partie ne constata point le fret, les parties sont présumées se réféier au prix usité pour les maroliaudiscs de même nature au tonips du nolissement. S 3. Eu cas de vaiiété dans le prix, on prend le piix moyen, g 4. Si la marchandise e.it chargée A l'insu du capitaine, ce demier prend le fret au plus haut prix du cours de la place (292 C. Ce).
28. fi 1 . Un connaissement qui ne sti-* pule point le transport gratuit, donrie lieu au fret usuel, g 2. Ce fret est détamiiné ultérieurement, suivant le taux du commerce (Casa. 8nov. 1832. D. 33. 1. 44).
29. § 1 . Le capitaine stipule habituellement la faculté de transporter une pacotille. § 2. Ces marchandises sont i^acées dans sa chambre. | 3. L'affréteur de la totalité du bâtiment pouvrait-U exciper, an regard du capitaine, de la charte-partie, pour lui prohiber le droit de charger une pacotille ? Je ne le pense pas. Le nolissement total necomprend,usuellement,ni la chambre du capitaine, ni l'emplacement nécessaire pour l'équipage, les agrès et les victuailles. § 4, Mais l'affrètement total, sauf la chambre, comprend le i-ouf s'il est indépendant de la chambre du capitaine (Bordeaux 21 avril 1S56.-M. 56.2. 117).
30. ^ 1. Le capitaine qui déclare le navire d'un plus grand port qu'il n'est réellement, est passible de dommages - intérêts envers l'affréteur. § 2. Sa bonne foi ne saurait être une excuse suffisante : la loi ne distingue pas si l'inexactitude de la déduction provient d'une erreur ou de la mauvaise foi. % 3. D'aUleurs, cette inexactitude cj\uae le même dommage à l'affréteur. ^ 4. La loi tolère une différence entre l'énonciation et la réalité. ^ 5. Si la différence n'excède un quarantième, ou si la déclai'ation estoonforme au certificat dej auge, l'en-eur n'pst pas réputée. §6. Lorsque le capitaine encourt la condamnation aux dommages-iatéréti , il n'ent pas fondé à de-
•mander la diminution de la «quantité de tonneaux sur laquelle il pouvait varier.
31. Quand le navire charge moins que sa portée de lourd garantie, l'affréteur se rend non-recevable h réclamer des dommages-intérêts contre le capitaine, s'il ne proteste pas apr^ le chargement accompli, et se borne à mentionner sur le connùssement la réduction proportionnelle du fret (Anvers 20 déc. 1862. An. 64. 1. 11«),
32. § 1 . Les dommages-intérêts sont de la perte qu'on fait et du gain dont on est privé. Même en cas de dol, les dommages ne doivent comprendra que ce qui est une suite immédiate et directe de la fausse déclaratioa (1149-1 151 C. N.). §2. Sons l'ancien droit, l'exagération du port dtnmùt lieu A des dommages dtmt le quantum étùt fixé au fret qu'aurait dû pajer la mai-chandise qui n'a pu être chai^fée.
33. § 1. Les dommages-intérêts nedoiveat comprendre que la réparation du préjudice qui est une conséquence dii-ecte de l'inex^ cution. § 2. Spécialement, l'affréteur qui a sous affi'eté bou navire, en garantissant le transport d'une quantité déterminée de marchandises, doit subb' le déchargement de ses propres marchandises, pour laisser à bord un logement complet aux marchandises du sous- affréteur, g 3. 11 doit aussi payer les intérêts de traites dont il a retardé l'émission et les surestaries du navire. § 4. Miûs il n'est pas responsable des retai-ds exiraordinailw qui se août prodaita comme conséquence indirecte de l'opération, si ces retards penvmtêtre attribnâs à des agissements volontaires du owMtùne (Nantes 27 août 1864. N. 64. 1. 129).
34. 2'1. L'événement de force majeure ui prolonge les surestaries d'un navire, ne ispease pas le chargeur de payer l'indem-
uité pour le retard entier, lorsqu'il résulte des circonstances que, sans le premier retard, la prolongation résultant de l'événement fortuit n'aurait pas eu lieu (Nan. 9fév. 1861. N. 61. 1.75). % 2. C'est là une juste application du principe : Quando culpa prœcessit casum, timc casus fortuittts non excusât. (V. 101).
3à. g 1. Si la déclaration exagérée ne cause aucun préjudice ; par exemple, si les marchandises achetées peuvent être expédiée en entier et sans surchai-ge, il est éndent que l'action en dommages-intérêts ne saurait être utilement exercée, pmque l'intérêt est la mesure des acU<HLS. § 2. Si le tonnage du navire est plus fort que celui indiqué, l'affréteur n'a droit à aucuns' dommages-intérêts; mais il n'est tenu, par contre, à ancune aagmentation de fret {Marseille 23 sept. 1836. M. 16. 1.99).
36. Dans le cours de droit maritime que J'ai professé à, l'Hôtel-de-VilIe du Havre, de 1860 à. 1866, j'ai enseigné en ce qni
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toQclie 16 contrat d'afiVétement oa de nobsswnent : 1* <^ue la convention qui a pour olijel la location d'an navire, s'appelle charte-partie (273 C. Co.); 2° que celui qui loue est le fréteur; 3" que celui qui prend à loyer est t'affr*teur; 4" que le prix de lo- Mtion s'appelle fret on nolis (2W C. "Co.); 5" que tes divers modes d'afi^tenients consistent dans le udissement total (V. 29. 46. 52. 54. 55. 66. 117. 128. 129) on partiel (V. 45. 128. 129. 349. 352) au voyage (V. 63), an mois (V. 5. 63), à temps limité {\: 5. 172), an tonneau (V. 10 64), auquiotal (V. 10. 64.), à forfait (V. 10. 46. 47. 68), à cueillette (V. 43. 44. 45); 6" que la loi du lien où ract« d'affrètement est passé, réçïit 1« n(^iseement, quant A sa forme, à sen conditioDB fondamentales et A son mode de preuve (V. 1. 10A 20. 352); 7<' que le louage d'ua navii-e doit se faire par un écrit renfermant les énonciations légales, sans pouvoir être .prouvé par témoins, eauf l'aveu et le Beijnent (V. 10. 120. 304. 331 . 352) ; mais
Sie la preuve testimoniale doit être probée de toute nécessité (V. lOè 20. 71 . 19. 318. 319. 302. 324. 334. 356); 8° que les clauses douteuses des contrats d'afTrétementa doivent s'interprétn* contre l'afiFrétear on chargeur (V. 2. 3. 7. 65. 67. 97. 116. 160. 207 à210. 253. 340. 360. 386. 393. 67. 160.270); 9>que les obligations principalw qui déoovlent de la charte-partie MDt: pmr le frëteur,de procurer la jouissance m nanrire, et, pour l'affréteur, de
fsyer le fret (V. 2. 128. 177. 23-5); 10» que eiécution de ces obligations eut réciproqaeaient et comrautativement garantie par l affectation de plein droit du navire, dn fret et des marchandises Ç/. 124); ll°qnesi, avant le départ du navire, il y a iatenliction de commerce aver le pays pour lequel il est destiné, les conventions Kont résolues ; 12" que si l'interdiction anîve pendant qoe le navire est en route, il n'est dA que te firat de l'aller (V. 101 . 137. 138. 136. 146. 240); 13» qu'en caa de blocva du port de destination, le capitaine doit se rendre dans an des porta voisins de la même poissant», et si le voyage est prolongé, le fret est augmenté en 'proportion (V. 101. 136. 150. 151 . 152. 24D.Ï76); 14» que ai la force majeure n'empêche que pour un temps la sortie du navire, le? conventions subsistent sans dommages et intérêts, mais le chaleur a la faculté, pendant l'airét, de fiùe décharger ne.s marchandises (V. 101. 214.293. 139 à 150. 9. 34. 74); 15* (lue dee stipulations multiples sont généralement ÏBBfrées dans les chartes-parties, notamment en ce qui touche : a le chargement à rendre dans des ports différents (V. 97. 15. 234. 235) et le droit de faii-e encale (V, 387); b les accons A la chaîne des réceptmniires (V.260.d6l. 232. 248); cla con-
signation du navire, moyennant commission, aux agent* des affréteurs (V. 207 à 210); d le retrait ou la substitution des marchandises au lieu de charge (V. 107); e le vide payé comme fret plein (V. 61. 243. 253. 367. fel. 393); fie fret gratis d'aUer (V. 237); .7 les avance.^ sur fi-et et leur assurance (V. 2. 3.); h la gratification pour bon arrimage (V. 302); t la capacité du na^ vire (V. 31.49. 51.52.59.64.66.76. 200.
347) et la détei*mination du tirant d'eau (V. 232.248.260.278); j l'abordage au plus près du port(V. 248. 249); k la détaiToination du chargement en marchandiaes convenables, eu ^pard k la configuration du navire (V. 313); M'obligation designer les connaissement-s à un fret moindre que celui stipulé dans la char te- partie, ou au taux à désigner par l'affréteur, avec ou sans préjudice de la chartn-partio, soit des droits en résultant et en s'y r^^férant (V. 373. 48); m la prohibition de sous-afïréfer (V. 33. 113. 349. 352. 353. 372. 373); n la défense de charger des pacotilles dans les endi"oits réservés (V. 241. 242. 318); o la faculté de ti-ansborder la mai-chandise et d'échanger les connaissements au point intermédiaire (V, 294.284); » le fret Apayer sur le poids net de douane (V. 247. 354. 390); g le point de départ dos surwstaries (V. 70. 72. 198. 213.1^.259.260. 265) et leur quantum, soit au pm-t décharge (V. 4. 58. 236. 269), d'oi dre (V. 70. 236) ou de décharge, et le paiement des ioui-s de planche s\ tout événpment(V. 2Ci5), ou jourpar jour iV. 204. 205. 21 1), ou fixés à forfait (V. 159); r le déchargement contre ou le long du bord (V. 93. '260), ou sur rade (V. 135. 232.240), ou sous palan (V, 260). etc., etc.
37. 1. Sous l'empire de.« décrets des 2 juillet 1853 et 9 mars 1861, l'obligation d'embarquer un ou plusieurs chirurgiens sur les navires de commerce, puisait .«îon principe dans la pré.sence Abord, soit d'un équipage supérieur à 30 hommes, auquel cas elle incombe A l'armateur ; soit d'un nombre d'émigrants atteignant le chiffre de 100, ce qui enti-alnait |)0ur l'entTeprenenr d'émigi-ation, quelqu'il fAt, une obligation .«emblable. mais indépendante de la première, et pouvant concomiter avec elle ou exister en son absence, g 2. Le décret du 19 octobre 1864, a donné à cette obligation une autre ba.se, en la rattachant uni-
Îuement au nombre minimum et totfll de 00 personne-s embarquées, sans aucune dUtinction désormais entre l'é<{uipage et les passagpi s, - ji 3. Dana ces conditions, lorsque la charte-partie est muette sur la question de savoir qui, de l'armateur ou de 1 affréteur, doit supporter les fi ais de cette obligation, il faut reclierchor quelle a pu et du être, sur ce |ioint,la commune intention despartiea. §4. Il faut snppaser alors,
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parceque ce la est tout à la fois rationnel et équitable, qu'elles ont voulu '.".isser les frais de chinirgien à la charge de celui <jui, par son fait spontané et discrétionnaire, doniw naissance à l'obligation et recueille les avantages qui y sont corrélatifs (Bordeaux 23avr. 1866. B. 66. Ifè).
38. Donc, au cas d'un affrétemeat d'un navire en travers et pour son entière capacité, sans égard à la jauge officielle, avec la faculté de donner un plein et entier diargement de marchandises licites et de passagers d'entrepont, et i-éserve unique, par la capitaine, en outre des espaces nécessaires au logement de l'équipage, des vivres, provisions et rechanges du navire, de la chambre pour y recevoir, au profit de l'armement, des passagers de première classe; puisque l'équipage de 17 hommes, joint au nombre forcément très limité des passagers de chambre, faisait que l'armement ne pouvait en aucun cas, sans le fait de l'affréteur, atteindre le minimum de 100 personnes embarc^uées (auquel minimum s'attachait l'obligation légale d'adjoindre un chinirgien), il dépend donc de l'affréteur de faire ou de ne pas faii'e naître cette obligation, en augmentant ou limitant le nombre de ses passagers d'entrepont, nombre beaucoup plus considérable et plus élastique que celui des embarquements dont le fréteur pouvait disposer comme armateur ; dans ces conditions, l'armateur, pour un prix ferme, ne peut pas être présumé s'être soumis éventuellement, et en déduction de son prix, à des chargea dérivant uniquement du fait discrértontionnaire de l'affréteur, et cela aveo d'autant plus de raison, que celui-ci a, par la charte - partie , pris & son compte toute l'installation et tous les vivres nécessaires aux passagers d'wtrepont ( Bordeaux 23 avril 1866. B. 66. 1^.
30 - 40. Dès lors les sures taries dues A raison des retards amenés par le défaut de chirurgien et de la mauvaise qualité de l'eau, doivent être supportées par l'affréteur ou son substitué, surtout s'il n'est point justifié que le navire eût 6té nécessail'ement retenu en rade par les vents contraires. Le quantum de ces surestaries doit être de 50 centimes par tonneau de jauge et par jour, depuis et j compris le jour de la rétention du navire jusqu'au jour de son expédition (Bordeaux 23 avril 1866. B. 66. 1.193).
41. l.Un navire déclaré pour la capacité énoncée dans l'acte de franciscation, doit, en ce qui concerne le règlement du fret, être considéré dans son port réel et effectif. L'expérience démontre que les naviras, suivant leur construction et la nature de leur chargement, sont d'un port réel au-dessus du tonneau de jauge (Bor^
deaux 5 janvier 1830).
42. §1. Le capitaine qui déclare son navire sous pavillon français, tandis qu'en réalité il porte un pavlUon étranger, est responsable, envers l'affréteur, du surcroît de droits en douane que les marchandises doivent acquitter par suite de cette différence de pavillon (MarscHlle 10 fév. 1858. M, 58. 1.73). § 2. Lorsque dans le nolissement fût A l'étranger, le navire est désigné pai- ces mots : avec pavillon français, cette désignation ne peut, entre le capitaine et les chargeurs, avoir l'effet de faire regarder le navire comme francisé définitivement. I 3. Elle ne fait présumer qu'une francisation provisoire; et si à l'arrivée dans un port lançais, les marchandises importées sont soumises aux droits de douane imposés sur les marchandises venues par navires étrangers, le chai^eur ne peut répéter contre le capitaine la différence entre ces droits et ceux qui aui'aient été perçus, si le navire eût été français (Marseille 10 avr. 1822. M. 3. 1. 185).
43. 1 1. Si, en louant à cueillette, le capitaine a pris roUjgation de charger plus de marchandises <}ue le navire n'en peut porter, il est passible de dommages-intérêts, lors même qu'il n'y aurait aucune exagération dans la déclaration du port du bâtiment. § 2. Les personnes qui auront chargé les premières, étant en possession, conserveront et maintiendront leur chargement. § 3. En ce qui touche les autres intéressés, la préférence devra être accordée à ceux qui, étant de bonne foi, ont un titre antérieur, sauf aux autres à agir recursoirement contre le navire.
44. § 1. L'affrètement a lieu à cueillette, lorsque le fréteur opère le nolissement sous la condition qu'il trouvera, dans un certain délai, d'auti>es affréteurs pour achever de charger, g 3. Quand le locateur a trouTé A compléter son chargement, à peu prôa aux trois quarts du tonnage du navire, il fait connaître aux chargeurs tes jour et heure de l'embarquement des marchandises, pour être arrimées conformément aux usagés.
45. § 1. Les affréteurs partiels ont le droit de faire partir le navire A l'époque fixée, que la cargaison soit complète ou non. § 2. Lorsque le nolissement a lien A la cueillette, le fréteur peut annuler la chartepartie, lorsqu'il ne trouve pas A affréter son chargement dans un temps fixé.
46. Le nolissement a lieu A forfaitquand le fret se règle non d'après le tonneau de contenance ou d'encombrement, mais su moyen d'un prix déterminé pour le transport des marchandises chargées en bloc.
47. § 1 . Lorsque l'aflHtement a lieu eu travers l'affréteur, par ce forfait indivisible, n'est pas fondé A demander une diminution sur le fret convenu pour les màr-
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dutndises chargées sur le pont et JetieB & la mer. (Bord. TSjanT. 1865. H. 65. 2. 86). § 2. C'est ft l'affi^teur du navire nolisé en travers qu'incombe la responsabilité du non embarquoneat des marchandises (Nantes 14ftvner 1866. N. 66. 1. T7).
48. Le ci^)itaiue obligé À signer le» connaissements au taux a désigner par l'affii^teur, est tenu de le faire sans aucunes réserve» ni restrictions; mais il a droit d'exiger que l'affréteur lui garantisse à destination on lui paie avant le départ, la difTéreoce entre le fret porté aux connaissements et celui fixé par la charte-partie (Bord. 6 juin 1864. H. 65.2.58.-V. 373).
49. 1 1. li'affiréteor qui veut imposer au capitame la reconnaissance du poias chargé, ou vérifier la portée garantie, doit peser Goatradictoirement avec le capitaine avant rembarquement. | 2. A défaut et eu l'état d'une charte-partie pour un plein et entier dai'gement de marchandises diverses, l'affréteur est censé s'en être rapporté A l'expérience et à la bonne foi du capitaine pour la portée effective, et il ne peut, aux fins de vérifier le poids chargé , demander le débarquement de la cargaison (Anvers 28 avrU 1864. An. 64. 1. 256 et 176).
50. Le capitaine qui a frété son navire pour un plein et entier chargement , doit prendre toutes les marchandises qu'il peut onbarquer sans danger sérieux pour son navire, encore qu'elles dépassent un et demi du tonneau et exigent pour leur chargement l'emploi de la grue (Anyera 11 fév. 1864. Anv. 64. 1. 205).
51. 1 1. Si d'après l'usa^ de la place d'AnverSf le tonneau est censé représenter UD cube de 40 pieds anglais, cette proportioD ne peut servii- & déterminer ai un navire, garanti être d'une certaine portée de lourd,possède la ci^acité requise, g 2. On ne peut véi-ifier ce point qu'après le déchargement, au moyeu du poids des marchan^v dises embai'quées (Anvers 31 fév, 1864).
52. Si l'ensemble des frets spéciaux stipulés dans le connaissement est inférieur su montant du fret global , l'atFréteur doit fournir bonne et solvable caution pour la partie du fi'et dont le capitaine reste A découvert. E^ectivement, le capitaine aurait le droit de forcer l'affréteur demettreàbord me quantité suffisante de marchandises pour compléter son Avt par les frets spéciaux j relatifs. Donc, à défaut de marchaudùes affectées au paiemoit du fret conventioDiiel,raffréteur est tenu de donner garantie aufréteur^sinon par paiement anticipé de la différence, puisque l'ai'rtvéedu navire est incertaine (302, 303 C. Co.), du moins par un cautionnement équivalant au privilège. Riea de plus juste , puisque le capitaine n'a aucun recours à' exercer contre le» poi^ tsurs des connaissements, A l'égard des-
qneU il a renoncé, dans l'intérêt de l'afllréteur, au privilège que la loi lui confère sur
les marchandises chargées. Vainement,
{>rétendrait-on que la clause, par laquelle e capitaine s'engage A signer des connaissements séparés, implique la renonciation par le capitaine ou le dépouillement de son gage , aussi bien en faveur de l'affréteur que des porteurs des connaissements ; un pareil dépouillement ne saurait se présumer, soit par la loi , soit par l'usage, et surtout s'il a été convenu que c'est sans aucun préjudice de la charte-partie que les connaissements seraient signées par le capitaine tels qu'ils lui seraient présentés,
53. § 1. Décidé que l'affi-éteur en bloc doit garantir par caution ou payer au port de déchargement la différence entre le fret global stipulé dans la charte-partie et les frets partiels i-eprésentés par les connaissements (Anvers 6 marp 1866. Anv. 66. 1. 191. -Bruxelles 23 mai 1861. Anv. 61. 1. 127. Anv. 11 oct.1860. Anv. 61. 1. 128). S 2. Au cas précité, le tribunal ordonne A l'affréteur de fournir, dans les 24 h. de la signification du jugement, bonne et valable caution au capitaine jusqu'à concurrence de la différence entre le montant du fret global et la somme des frets spéciaux relatifs au chargement du navire, et pour en garantir le paiement entre les mains du capitaine au lieu de destination ; sinon et faute de ce faire, condamne dès ^ présent l'affi'éteur A payer, dans le même délai et par corps au capitaine, cette différence avec les intérêts commerciaux et moratoires , sauf restitution en cas de non-débition (Anv. 7 sept. 1860. A. 61.1 . 125. - V. 373) .
54. g 1. Encore que le capitaine n'ait traité qu'avec un affréteur en bloc, les chargeurs en cueillette, auxquels il asigné des connaissements, ont une action directe et personnelle contre lui, pour tout ce qui a trait A la i*éception, A l'embarquement et au transport deleuin marchandises au lieu de leur destination (Anvers 30 mai 1862. - Anv. 62. l. 378). § 2. Le capitaine qui a affrété son navire en bloc, et qui embar<|ue des marchandises lourdes au-delà du poids garanti, n'a pas droit A un supplément de fret (Anvers 24 juiL 1862. Aav. 63. 1.130). - . g 3. Lorsque les frets spéciaux des connaissements n'atteignent pas le fret global promis au capitaine par l'afftéteur en bloc, celui-ci est tenu de donner caution pour la différence en mmns (id. eod loc).
55. % 1 . Les obligations du capitaine, visà-vis des porteurs des connaissements, sont celles que lui imposent ces documents. ^ 2. 11 n'est pas tenu des engagements spéciaux que les affréteurs en 'bloc ont pu prendi-e vis-à-vis des chargeurs et auxquels il est demeuré étranger. § 3. Ainsi le capitaine qui, par charte-partie, s'est seule-
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ment obligé à mettre Aes marbre» à terre, & ses frais, dans la portée de ses a^-paraux, ne peut éti'o tenu â les conduire et placer dans le lieu affecté à leur dépôt, par ce que l'affréteur a assumé parail eagagemcat tîb- A^via des chargeurs (Anvers 14 fév. 1863).
56. S 1. Lorsqu'une majoration de fret a été promise au capitaine par un affréteur en bloc, pour le cas où il retirerait du navire un bénéfice au-delà d'une certaine somme, le calcul de ce bénéfice doit s'opérer Sîns égard aux surestaries que l'aflFréteur a dû payer au capitaine. § 2. Kfiectivement, les surestaties ne résultent que du fait da l'affréteur ou dea chargeurs. § 3. Elles consistent à avoir employé au chargement un nombre de jours supérieur à celui fixé par les accords (Anvers 29 "uov. 1862. Anv. 63, 1. 232).
57. § 1. L'obligation de charger le navire en plein est personnelle à l'affi-éteur. C'est à lui seulement que le capitaine peut réclamer ie fret du vide, qui n'est autre cliose que l'indemnité pour avoir chargé incomplètement. §2. Vainement pourjustifier la recevabiUté de l'action per-soimelle contre lea destinataires du chargement, on invoquei-ait la référence du connauseraent à la cnwtfl-partîe; cette référence n'a pour objet que de sauvegarder les droits du capitaine,tels qu'ils sont fixés parla convention d'affrètement, mais no préjugent rien quant à la question de savoir à i'encontre de qui ces droits doivent être exercés (Anvers 10 janv. 1864. Anv. 64. 1. 141. - V. 226).
58. gl. Les considérations qui précèdent s'appliquent à la demande relative aux surestaries au port de chargement, au même titre qu'à celle ayant trait au fi-et du vide, § 2. La non-i-ecevabilité de la demande de surestaries se corrobore par la difficulté, ponr les destinataires, de contester les faits sui' lesquels se base le capitaine et par l'absence de tout recours dans leur chef à l'égKcA des chargeurs, g 3. Au surplus, l'aotton en responsabilité pour manquant est noQ-recevable en ca^ de prise ou réception du chargement sans protêt (id. eod. foc).
59. Le navire, nolisé pour un plein et entier chargement, a droit au fret sur le vide calculé à raison de la portée réelle et non pas seulement sur la capacité du navire garantie dans l'affrètement (Anvers 28 juU. 1863.Anv.64. 1.54. - 23 janv.1863).
60. Celui qui reçoit la marchandise .sans protestation, ne peut plus critiquer la conduite du capitaine au port de charge, pour n'avoir pas mis les consignataires indiqués par la charfe-pai-tie, en demeure de fournir un chargement complet (id. eod. loc).
61. § 1. L'affréteur de gabarres, qui charge une quantité de marchandises moindre fjue celle qu'il avait pramise. doit payer le pnx du transport sur la quantité qu'il
avait annoncée (Nantes lOjuin 1865. - N. 65. 1 . 142) .g 2.C'est l'application du principe qu'en cas d'affrètement total, le vide doit être p^é comme le plein.
69. Le capitaine se rend non-recevable à réclamer le fret pour la vide et provenant de ce que les chu'geurs ne lai aaraàentpas remis des marchandises àma des dimensions pour faire le plein de son navire, suivant les règles habituelles d'un bon arrimage, s'il commence le déchargement de son navire avant d'avoir fait constater l'état de l'aiTiniage et sans faire relever les vides effectifs (Havi-e25avr. 1865. H. 65. 1. 118).
63. g 1. L'affrètement a lieu au vort^, lorsqu'on détermine un prix invariable et sans égai-d au temps plus ou moins long que l'expédition réclamera. |2. Si le navire est frété au mois, le fret prend coui-s du jour oii le navire a fait voile (275 C. Co.).
64. §1. Le noiissemeut a lieu au tonneau ou au quintal, suivant que le navire est frété à raison de l'espace, ou à raison du poids du chargement. § 2. Jje mot tonneau sert tout à la fois à régler la capacité ou le port du navire, c'est-à-dire à désigner tantôt une mesure de capacité ou de contenance cubique, tantôt une mesure de poi^t ou par poids.' § 3. C'est aux magisti-ats 4 rechercher queUe est la commune intention des partie-s, sans égard au sens littéral des accords : In conventionibus contrahentium roluntatem potiii.tf/uam verba spectari placuit (1156 C. N.).
65. § 1 . En l'absence de convention pai*ticulière sur la détermination du tonneau d'affrètement pour une marchandise d'im-
rartation nouvelle, et à l'égard de laquelle importance du tonneau n'est point réglée par l'usage, il y a lieu de décider que les parties ont entendu adopter la mesure usitée dans les auti'es pays oit se fait le commerce de cette marchandise , et non celle admise par l'usage pour les marchandises de nature semblable; surtout si la mesure usitée dans les auties pays correspond à celle généralement adoptée. 1 2. Lors môme qu'un règlement aurait établi la valeur du tonneau de cette marchandise, en l'assimilant aux marchandises de même nature, ce règlement ne saurait être invoqué s'il est postérieur aux accords (Rennes 26 juillet 1862. N.63. 1. 11).
66. Faute d'avoir fait vérifier conti*adictoirement. avec le capitaine, le poids dot marchandises embarquées, l'affréteur est sans action pour réclamer, en cas de désaccord, au sujet d'une prétendue insuffisance des qualités de lourd mi^s à bord, eu égard à la capacité du navire gtirantif par contrat (Anvers 28 mars 1856. Anv. 66. 1. 591). Donc, à défaut <Ie constatation soit à l'embai-quemi>nt , soit au débarquement , du nombre de tonneaux, de poids que représon-
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tel» cbargeiaent composé de mai-cïiaDdises lourdes ou légères, l'affi-éteup a'es,t pas recev&bleàféclajiier contre le capitaine du chef de déficit dans la capacité de lourd garantie (Aav. 14 fôvr. 1863. 63. 1. 24*2).
67. g 1 Daas le doute sur le sens des pactes, on doit interprété)!' les conventions au dé.'^avantage du stipulant, c'est-à-dii-e deraffréteur. § 2. Le chargeur doit a'imputer efiectivemeDt de ne s'être pas plus clairement expliqué (1102 C. N). § 3. Jugé que toute clause douteuse de la chartepartie doit être interprétée contre l'affréteur ou chai-geur (Rouen 24 fév. 1844. D. 44. 2.120. S.45.2.81.P.44. 1. 461). g 4. La chartd-partte à laquelle il n*a point été dérogé par les connaisHements, fait la loi spéciale des parties (Nantes 7 juin 1862. N. 62. 1. 184). g 5. Il n'est pas permis aux tribunaux, en présence d'une convention clairement exprimée, de rechercher si les parties ont eu une autre intention (1159. U60C.N. -Nantes 22juil. 1863. N.63.1.
209]. § 6. Les affréteurs ne peuvent invoquer un usage contraire aux stipulations (Rennes 30 avril 1863. N. 63. 1 153).
68. § 1 . Si le navii-e est chargé à la cueillette, au tonneau ou à forfait, le chargeur peut retirer ses marchandises^ avant le départ du navire, en pavaat le demi-fret. J 3.11 supporte les frais de cliarge,ain8l que ceux de décharge et de redbargement des autres marchandises qu'il faudrait déplacer, et ceux du retardement {291 C. Ce).
69. g 1. Les délais dans lesquels l'affréteur doit mettre son chargement à quai, et ceux dans lesquels la marchandise doit être reçue, aprè» l'arrivée à destination, se nomment jour^ de starien ou jours de planche. | 2. Au grand cabotage, les jours de staries sont ordinairement de quinze jours pour la charge et autant pour la décharge. § 3. Les jours d» planche, dans la navigation intéi ieure, sont limités au nombre de trois. jJ 4. Presque toiyours ils sont déterminés par le contrat d'imrét«nent.
70. g 1. Lorsque la charte-partie fixe un dâaipourle clutrgement, et un autre ponr la transmission des ordres au jwrt ad hoc, le destinataire ne peut prétendre annuler ces délais, de manui« A prolonger la starîe au port d'ordre, de toute la partie du premier délai non utilisé au portde (^arge. S 2, Le dies ad quem n'est pas compi'ÏB dans le délai de starie au port d'ordre, pas
[ilusque ledttf.f a ;/uo. § 3. Donc, siledéai est de cinq jours, il faut compter à partir du lendemain dejl'arrivée du navire, pour s'arrêter à la iin du cinquième jour. Si les ordres ne sont donnés que le sixième jour, il est dù un jour de surestaries (Anvers 3 juillet 1863. Anv. 64. 1. 21).
71. I 1. Lorsqu'il est stipulé : 1° que le <tflai de fltarie doit commencer à courir du
jour où le navire sera prêt & décharger ; 2° C|ue le capitaine s'engage 6 placer sou navu-e dans Le lieu que les affréteurs lui indiqueraient, il est évidentque les parties n'ont pas entendu subordonner le point de départ du délai à la désignation d'une place de déchargement paries destinataires, mais bien uniquement à la condition de la possibilité de déchargement. § 2. Cette possibilité suppose le navire coté en douane et placé dans un lieu tel que le déchargsment paisse s'opérer, si les destinataires se prêsentaient pour l'effectner. g 3. En conséquence, la preuve offerte par le capitaine, que son navire se trouvut en un tel emplacement, est relevante aux fins de justifier que le délai de planche a pris cours (Anvers 28 nov. 1861. 62. 1. 70. 18 iuil. 1862. 63. 1. 122. I2janv. 1860.60.1.261).
72. % 1. Dans les jours de planche stipulés pour le débarquement, on doit comprendre les jours fériés comme les jours ouvrables, en comptant les jours tels qu'ils se succèdent (Anvers 5 déc. 1861 . Auv. 62. 1.72). §2. La prolongation du délai de starie jusqu'à un jour fixé, ne doit pas être augmentée à l aison de l'intercurrence des jours fériés (Anvers 16 mars 1866. Anv. 66. 1. 191) §3 La fixation de 48 h. équivaut à la stipulation de 2 jours (Marseille 27 cet. 1834. - Rouen 6 geim. an 12). § 4. Quand le délai de starie se compose de joura courants, il n'y a pas lieu d'en retrancher les jours féi'iés et il n'existe aucuiîe raison pour s'écarter de cette règle, lorsque le premier jour du délai est un jour férié (Anvers 14 oct. 1862. 63. 1. 121).
73. § 1. Lorsque la starie est fixée par jours courants, il n'y a pas lieu d'en retrancher les jours fériés g 2. Cette règle s'applique même au cas où le lendemain de la mise en douane est un dimanche, g 3. Si, sur ce dernier point, un usage contraire existe à Anvers, cet usage est abusif et ne peut prévaloir contre le sens non équivoque des pactes (Anvers 14 oct. 1862.63.1.121. 6 déc. 1861. 61. 1. 345).
74. § 1 . Le délai de starie ne court qu'A partir du jour oti le navire, après sa mise en douane, a obtenu une place convenable & qnai pour la délivrance et la réception de la marchandise (Anvers ISjuil. 1862. Anv. 63. 1. 122). § 2. C'est au capitaine qu'incombe la preuve k cet égard (Anvers 13 janvier 1860. 60. 1.251). - §3. Le défaut de place utile pour débarquer.conatitue une force mtyeure suspensive du délai de planche (Anv. 5, 20déc. 1861 A. 62. 1 . 72 et92).
75. § 1 ■ Il n'y a pas à Anvers, de règle fixée pour évaluer le taux des sui'estaries non déterminé par l'affrètement, g 2. Une indemnité de 150 fr. par jourest suffisante pour un navii-e de 490 tonneaux (Anvers 29 oct. 1861. An. 62. 1. 37). § 3. U su-
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restarie est due au capitaine, même on l'absence de toute stipulation à cet égard. I 4. il y a lieu de fixer à 40 fr. par jour le taux de la surestarie à allouer à un bateau de 111 lastes, desservant une ligne régulière (Anvers 22oct. 1861. 62. 1. 36).
76. ^ 1. L'usage d'Anvers qui, autrefois , a 'fixé à 15 jours ouvrables le délai de la planche, ne peut être appliqué aux navires de mer, dont la jauge offidelle dépasse de beaucoup celle de 400 tonn. g 2. Le d^ de «tarie d'un navire de 612 toDneauz doit, i raison de sa jauge et de sa portée effective, (toutes autres considératioas réservées) 4tre fixé & 20 jours ouvrables (Anvers 8 fév. 1862. An. 62.1 ,204).
77. § 1. Lorsque la charte-partie stipule que les marchandises seront déchargées dans les 24 heures après l'arrivée, sinon que le capitaine aura le droit de les décharger aux frais et risques du destinataire, des surestaries sont dues au navire pour chaque jour de retard dans l'enlèvement après les 34 heures, g 2. Le taux de la surestarie se règle d'api-ès l'usage et lescù-constances (Anv.22oct.186l 62.1.43).
78. § 1. Si la charte-partie porte que le délai de starie prendra cours du jour où le capitaine aura déclaré être prêt & décharger, avec stipulation que celui-ci devra se rendre k la place que le destinature lui indiquera, le commencement du délai de sta rie n'est subordonné qu*& cette déclaration et à. la possibilité matérielle dedébai-qaer. î 2. Le capitaine u'a rien k voir dans les oiligences plus ou moins actives du destinataire pour pouvoir obtenir ou désigner une place à quai pour le déchargement, non plus que dans les résultats de ces devoirs (Anv. 5nov. et7 déc. 1861. Anv. 62. 1. 50).
79. § 1 . Lorsque les connaissements sont à ordre et les destinataires inconnus, le capitaine doit, pour faire courir le délai de starie, faire annoncer dans les journaux
aue son navire est prêt à décharger, g 2. 1 suffit que te navire obtienne une place convenable pour le déchargement, le lendemain de cet avis. 8 3. Le destinataire ne peut se plaindre de ce que le navire est en cinquième ligne, si d'ailleurs le déchargement est possible (Anvers 8 avril 1862. 62. 1. 345), c'est-à-dire, si le navire n'est pas dans un endroit inaccessible aux destinataires (Anvers 16 nov. 1862).
80. S 1. Le retard dans le chargement, provenant de ce que des parties . de marchandises, destinées à des réceptionnaires différents, se trouvaient entremêlées et non classées dans l'an image, doit étie pris en considération dans le calcul du délai de
filanche. | 2. Le capitaine n'en peut rejeter a responsabilité sur les chargeurs, s'il a reçu son chargement d'une manière confuse et sans protestation (Anvers 8 fév. 1862.
Anv. 62. 1. 204. g 3. Il n'y a pas lieu & prolonger la starie à raison de la confusion de l'arrimage de plusieurs parties de marchandise, représentées par des connaissements distincts, si d'ailleurs le navire a été affrété et chargé en bloc, et si le chargeur n'a pas indiqué l'ordre d'arrimage au capitaine, ni informé celui-ci, avant la souscription des connaissements, que le chargement serait consigné é. divers (Anvers
4 fév. et 2 mai 1862. 62. 1. 214).
81. § l.LesBarestariea ne sont pas dues s'il n'y a mise en demeure notifiée & la personne du destinataire on à son domicile (Anvers 17 juin 1862. Anv. 62. 4 270.-
5 déc. 1861.62. 1.78.-29oct. 1861. -62.
1. 47). g 2. Cette mise en demeure n'est valable, en tant que faite par affiche de l'exploit & la Bourse, que lorsque le capitaine a légitimement ignoré le nom du destinataire (Anv.Ôîanv. 1862. 62. 1.62).
82. I 1. Quand un navire chargé à cueillette arrive au port de sa destination, c'est au capitaine & prendre les mesures propres à mettre la marchandise, libre de toute entrave et dans les délais de planche, à la disposition des destinataires. % 2. Les réclamateurs sont, en droit comme en fait, étrangers les uns aux autres. § 3. Ils sont liés avec le çapitûne par on contrat distinct représenté et aépai'é par le connaissement (Nantes 18 fév. 1865. N. 65. l . 55. - Contra : N. 15janv. 1859. N, 59. 1. 24).
83 & 85. S 1 . Le capitaine n'est pas tenu de travailler ledlmanoie. § 2. La starie ne prend cours que lorsqu' après la déclaration en gros, le navire a obtenu une place à quai pour décharger utilement, g 3. Il en serait autrement, si le défaut de place était imputable au destinataire qui aurait rcfu.«é la place offerte, soit à r&ison de la condition d'enlever la marchandise dans un certain délai, soit en eicipant de l'encombrement des quais (Anv. 6 sept-, - 4 nov. 1864. - 11 nov. 1863.64.1.83. - 1 fév. 2 mai 1862).
86. g 1 . Le destinataire peut opposer à la réclamation des surestaries les lenteurs mises au déchargement; encore qu'il n'ait pas protesté de ce chef an temps de ta décharge. § 2. Mais, en l'absence de ni-otât,
11 ne peut conclure reconventionneuement à des dommages (Anv. 6 sept. 1864).
87. 81. La danse stipulant pour les affi-éteun le droit de désigner le lieu de la déchwge au port de reste, ne leur donne que le choix entre les diverses places disponibles. § 2. Ils nepeuvent retarder le déchargement en désignant des places provisoirement occupées par d'autres navires (Anv.
12 déc. 1864. -Brux.9 fév. 1865.64.1.227).
88. Le temps nécessaire à la levée des ancres d'un navire en rade,et t sa conduite dans les bassins jusqu'au quai, peut être estimé & un jour. Ce temps doit être dé-
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duitde la ataria (Anv. 4 nov. 1864. 1 . 227).
89. § 1 . Une partie ne peut se prévaloii- de clauses qui n'ont pas été introduites dans son .intârât. | 2. Ainsi, lorsque le capitaine s'est engagé , vis-à-vis du pi-éteur à la grosse, à ne pas délivrer la chargement &Tftnt que le prêt affecté sur celui-ci ne soit payé, et qu'en transbordant le chargement sur un autre navire, il ait imposé la même obligation au capitaine du second bâtiment, en stipulant au profit de celui-ci des surestaries. si la lettre de grosse n'est pas pajée au bout de 10 jours, ces stipulations ae peuvent être Invoquées par le destinatali-e, pour eu déduire que le délai de starie, ne commencera à courir qu'àprès Ira 10 Jours, surtout alors que le capitaine,
, dès rarrivée, a déclaré qu'il était prêt k débarquer avant le règlement du billet de grosse (Anvers 12 déc. 1 864 . An . 64 . 1 .409) .
90. § 1. L'obtention de l'écorpour ledédiargemwt (on cote du navire en douane) concerne exdusivemeat le destinataire et n'est pas suspensive du délai de starie. § 2. Les soins donnés par les courtiers maritimes à l'obtention de la cote, au moyen de la déclaration en détail, constituent un otïlce utile et non un devoir envers le commerce. 5 3. Cependant, les courtiers seraient res-
ronsables de la tardivité de l'obtention de écor et notamment des surestaries, lorsque vis-à-\is du négociant, ils ont soigné, uns ordres exprès, les déclarations de d^ tail pendant un temps suffisamment long pour que le négociant ait cru pouvoir se reposer sur letn* gestion vdontùre (Anvers 8 nov. 1864. Anv. 64. 1. 397).
91. ^ 1. La remise à la douane del'écor on copie de manifeste par le courtier du ca-
fitaine, étant une condition préalable à obtention de la cote, le délai de starie ne court qu'à partir de cette remise, si celleci n'a eu lieu que postérieurement A la déclaration en gros. § 2. En été, le capitaine ioit débarquer jusqu'à 7 heui-es du soir, d'^rès les usages d'Anvers, g 3 Le reproche de lenteur fait au capitaine, d'une manière vague et non déterminée, n'est pas iBsceptibte de faire l'objet d'une preuve (Anvers 22 juin 1864. Anv. 64. 1.273).
9i. Les notaires n'ont pas qualité pour u^nifier les actes de protêt, aux fins de bire courir des surestuies. § 2. En conséquence, une pareille signification est nulle, et de nul effet (Anv.l6 aTr.1864.64.1 238).
93. g 1. Le capitaine obligé de d^ivrer le du^i^ent contre ou le long du bord de son navire, est tenu de faire sortir entièrement les poutres des portes de déchargement. § 2. Si les hommes qu'il emploie oe les présentent que d'uae longueur d'un ou da deux mètres en dehors, le retei-d provenant de ce mode vicieux de délivrance àait être lyouté au délai de sterie (Anvers
9 avril 1864. Anv. 64. 1. 244).
94. Lorsqu'il a été convenu d'une part, que les jours de starie ou de planche commenceraient à courir à partir du lendemain du jour de l'ariivée, et d'autre part, que le chargement se ferait suivant l'usage du lieu, la première clause doit recevoir son exécution, dans le cas même oit certains règlements de douane du port de chargement apportent des retei'ds au chargement du navire (Rouen 24 fév. 1844. S. 45. 2. 82).
95. §1. Le capitaine, lorsqu'il n'est point dans le lieu de la demeure des propriétaires, peut fréter le navire sans leur autorisation spéciale (232C. Co).§ 2. L'avis de la majorité des co-propriétaires, laquelle se détèomine par l'intérêt, sans égu^ au nombredes oo-participas, doit être suivi pour l'affrètement opère directement par eux. §3 Puisque la majorité en intérêt fait loi, l'avis d'un seul co-propriétaire, ayant plus de moitié dans le navire, suffirait pour valider le contrat d'affrètement : Majorem esse partem pro modo debiti, non pro numéro pcrsonarum placuit.
96. Dans le cas oii le pouvoir d'affréter que le capitaine tient de la loi, lui serait retiré par des conventions particulières avec l'armement, l'affrètement consenti par ce capitaine, à un tiers de bonne ibi, n'en serait pas moins valable, sauf à l'armateur à agir récnrsoirement contre son capitaine,
ur avoir outrepassé ses pouvoirs (Havre janv. 1855. M. 55. 2. 23).
v7 à 100. 3 1. Lorsqu'on navire doit aller charger dans une rivière sans port, la faculté pour les affréteurs de faire faire es - , cale au navire pour CMnplêter son diargement, n'est point épuisée par l'ordre donné au capitaine de se trsnsporter d'un point à un autre de la rivière. § 2. Si le capitaine, aprôs un déplacement de cette nature, refâse d'aller achever le chargement à un autre endroit, il est seul responsable des conséquences de son refus. § 3. Il en est ainsi pai'ticnlièrement, quand prévenu dès l'origine, des divers déplacemente à effectuer, il s'est abstenu de réclamer (Rouen
10 août 1849. D. 52. 103. S. 51. 2. 46). 101 . g 1 . La survenance de la force majeure a pour résultet de suspendre ou d'anéantir l'effet normal des conventions. § 2. Ainsi, le nolissement peut éti« résilié, si l'exportation des marchuidisea se trouve fortuitement défendue dans le port de d^ chai'gement. ^ 3. L'équité veut que le malheur commun pèse sur les deux parties.
§ 4. C'est surtout en matière de choléra, que la résolution a lieu sans dommagesintérêts (Mars. lOnov. 1854. M. 32. 1.319. - 4 janv. 1850. 29. 1. 37. - 23 sept. 1835. 15. 1. 248). % 5. De même, la déclaration de guerre survenue entre deux puissances, constitue l'interdictioD de commerce, don-
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nant lieu à la rMoIution du ooutrat d'afifrétemeat (276 C. Co. - Mai-s. 10 avr. 1854. M. 32. 1. 120]. §6. On coosultera avec fruit aur ces questioDS le recueil de Marseille 38.1.28.-37.1.85.-33.1.158.-32.1.
106. - 14. 1. 280). § 7. L'arrât de puisaanc» qui prohibe au lieu du départ la sortie de la marchandise qu devait être chargée sur le navire affrété, constitue iaterdiction de commerce ou foi"ce maiem-e (Cassation 1" mai 1848. M. 27. 2. 65. - Cf. Mars. 26juiB 1854. M. 32. 1. 182. - V. 137 à 140).
102. gl. L'art. 296C. Co. qui, au cas de radoub du navire pendant le voyage, soumet Taffréteur à l'obligation d'attendre cette réparation ou de payer le fret en entier, cesse d'être applicable lorsque ie retard nécessité pour le radoub peut entraîner la perte du chai-gement. g 2. Un semblable retard ^uïvaut à la rupture forcée du voyage. §3. Donc, l'affi-éteura le droit de retirer la marchandise, en payant le fret & proportion seulement du voyage commencé (Gass. 15 mars 1859. S. 60. 1.446. P. 60. 837. - H. 60. 3. 125. Rennes 19 août 1831 ).
103. S 1. Le fret entier est dû par le chargeur, dans le cas où le capitaine a vendu les marchandises pour en éviter la perte (Aix 11 août 1859. S. 59. 2. 577. D. 60. 2. 15. - Bordeaux 30 nov. 1868. S. 49. 2. 352). § 3. Toutefois, l'affréteur ne devrùt aucun fret, si le radoub avait été nécessité par le mauvais état du navire, au moment de son départ, alors même que le navire aui'ait pu ensuite continuer son voyage et qu'il n'y aurait eu que retardement .(Cass. 9 avr. 1833. - S. V. 33. 1. 648).
104. § 1. La nécessité du radoub en cours de voyage, ne confère ni à l'affréteur, ni au fréteur, le droit de discéder du contrat. § 2. Ou bien le narii-e peut être réparé, et dans ce cas, l'affréteur est tenu d'attendre ou de payer le fret entier, ou bien le navire peut être radoubé, et dans cette hypothèse, le capitaine doit en louer un autre, sauf le cas- où cette dernière obligation est prouvée être d'une exécution impossible (232, 234, 296 C. Co.). | 3. L'article 296 est applicable, soit que le navire ait ou n'ait pas son chargement à bord. Il suffit que le voyage pour lequel il a été affrété soit commencé. ^ 4. Il n'y a pas à considérer le plus ou moins d'importance des i-éparations à effectuer (Anvers 26 mars 1862, 62. 1. 325).
105. Pour couvrir la re-sponsabilité de l'armement vis-à-vis de l'affréteur, dans le cas de radoub en cours de voyage, le capitaine est tenu : 1° de justifier par un rapport de mer régulier, de la fortune de mer, cause des avaiies ; 2*i de faire constater la nécessité du radoub par un pi-ocès-verbal signé des principaux de l'équipage ; 3^ de se faire autoriser à l'effectuer.
en Belgique par le tribunal de commerce ou à défaut par le juge de paix; chez l'étranger, par le consul belge, ou & défaut par Ta magistrat du lieu (234, 290 C. Co. Adv. 36 mars 1862. 62. 1. 325).
106. 1 1. La nécessité absolue du radoub étant démontrée, l'aiiDateDr ne peut pas envoyer le navire dans un port éloigné, en dehors de la route ti-acée par l'affréteur, poury effectuer les réparations. § 2. Ainsi, le navire étant affrété pour aller d'Anvers à Çardiff, et de Cardiff à Hong-Kong, il ne peut être expédié à Malte pour y être réparé (Anvers 26 mars 1862. 62. 1. 325).
107, g 1. Dans le cas où un navii-e affrété, ayant fait relâche pour cause d'avaries,une partie de la cargaison aété vendue comme étSJit hors d'état de continuer le voyage, mais a été remplacée par des mai^ chandises en égale quantité et complétant l'entière capacité du navii-e, les affréteurs ne doivent aucun fret sur les marchandises vendues au lieu de relâche, et ib ne peuvent être tenus que de payer le convenu pour la charte partie, sur le complet chargement apporté par le navire au lieu de destination. S S.En pareil hypothèse,les affréteurs ne doivent non plus aucune indemnité poor le temps employé au chargement Ses marchandises embarquées en replacement de celles vendues, lorsque le chargement a été fait en partie pendant les réparations du navire et terminé sans aucun retard de la part des affréteurs (Havre 29 août 1864. 64. 1. 176).
108 à 110. Le retard dans le chargement ou dans l'appareillage peut donner Heu à une indemnité , soit en faveur du fréteur, soit au pi-ofit de l'affréteur (299, 295 C. Co.). Celui qui prouverait un préjudice, ne pourrait utilement exarcer son action, si te retard était lefait d'uno foix» majeure, et si même, dans les cas ordinaires, il n'avait mis en demeure la partie morosivede remplir son obligation. Il faut, en ce gui touche le quantum des donomeges-intéréts k allouer à la partie lésée, se référer au droit commun (1149, 1151,C.N).
111. Le fréteur qui a manqué à suo engement de chai'ger, et qui a laissé pai-tir le navire pour sa deatinatiooj peut échapper aux dommages-intérêts eu expédiant la marchandise par un autre navire, au fret convenu, et de manière à ce qu'il n'y ait pas de retard (Bnix. 7 août 1862. A. 62. 1 . 145).
112. D'après les usages d'Anvers, le chargeur n'est pas tenu de présenter la mai'chandise à. hauteur de palan, mais simplement de la fournir au capitaine le long du bord oli ce dernier la fut embarquer, dès que l'état de son arrimage le permet (Bruxellea 7 août 1862. Anv. 62. 1. 145).
113. § 1. L'oi-donnance de 1681, défendût Euiz aflfréteurs de soua-fréter le navire
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à an flvs haut prix ^ue celui du louage {Rincipal. I 2. Le motif de cette défense a été d'empêcber les monopoles que les personnes poun-aient opérer, en s'emparant de tous les naTires, dans la vue de rançonner ensiute les mardiands qui en auraient be- «nn pour le transport de leurs marchandises. I 3. Notre droit actuel n*a point re-
riduit cette déiense. - D'un &iitce côté , décret du 15 sept. 1807, ayant abrogé toutes les anciennes lois touchant les matières commerciales, sur lesquelles le Code de commerce a statué , il en résulte que la faculté de sous-fréter à un plus haut [m que celui pour lequel le nolissement s'est opéré , ne saurait être sérieusement contestée, (i 4. C'est en Tain qu'on chercherait à faire revivre cette disposition, en la classant daas la police nautique. On ne pentefiF'ecti'veioent créât de prohibitions, ni suppléer des contravoitions ou déUts,en dehors des lois pénales. Or, le droit pénal tat muet à ce s^jet. | 5. L'afiMteur prindpal a rempli toute son obligation, lorsqu'il a procuré an souB-aflréteur la place qu'il lui avait promise. § 6. 11 n'est pas responsable des faits du capitaine, notamment de la délivrance incomplète des mar^ cbandiaes pai- le aous-afTréteur (Bordeaux 4 avril 1856. M. 34. 2. 121. - Marseille 30 juin 1856 .M. 34. 1. 257). p 7. Mais l'affréteur qui a sous-frété partiellement le navire pour une quantité déterminée doit laisser toute la place promise au sous-affréteur, sous peine d'être contraint de débarquer sa marchandise en quantité suffisante pour le complément de la place promise (MarseiUe 3 juin 1836. M. 36.1. 143).
i 14. § 1 . Lorsque les fréteurs nepreoneat pas l'engagement de faire uriver leur navire à une époque dâterminéa, soit an lien de charge, soit au lieu de destination, les affréteurs ne sont pas fondés à réclamer, à raison de la longueur de la traversée pour se rendre au port de charge, ou de la perte résultant de la baisse survenue sur le prix de la mar<^ndi5e depuis le jour où le navire devait faire son i-etour. g 2 Pour se prévaloir de la longueur du voyage et pour eu faire la base d'une demande en dommages-intérêts, les affréteurs doivent formellement stipuler un délai, soit pour aller presdi-e le chargement , soit pour le rapporter. § 3. Il va de soi, que si les affréteurs justifiaient, contre le capitaine, de quelque faute qui aurait prolongé la traversée, et sans laquelle le voyage eût été moins long, il pourrait y avoir matière à rédamaUtm de Ui part drâ affréteurs (Ham5 juin 1858. H. 58. 1. 125. -Âix5mai 1888. M. 58. 1. 163).
U5. § 1. Le capitl^ne qui s'est obligé à >lUr prendre on compléter son chai^ement dusvn Ueu autre que celui primitlTonent
désigné, ai le chargement ne s'y trouvait pas, ne peut, à raison des séjours i|ue l'ex^- Gatàon de cette clause llotmgerait à faire successivem^t dans les deux ports désignés, exiger d'autr» domma|;es que le
fiaiement des jours de surestane excédant e nombre des jours de [Manche convenus, g 2. Il doit en être ainsi,lora même que le chargeur aurait pu, au premier lieu indiqué, donner un chargement, et a préféré en disposer autrement (Mars. 8 sept. 1830).
116. I 1. Si le capitaine doit bénéficier aux chargeurs une somme par chaque jour en moins des ataries accoi-dées pourîe chargement, sans stipulation de paiement de cette somme jour par jour, il faut présumer que l'in^ntion des contractants a été que cette bonification pour prompt chargement serait prélevée sur le fret. § 3. Par Buite,la perte du navire et de son chargement retirant droit au fret, la bonification stipulée s'évanouit (Mars, 5 janvier 1830).
117. g 1. Ix)rsqu'un navire a été nolisé en bloc pour une somme déterminée, payable en une monniùe désignée qui ne se trouve pas au lieu de la destination, la conversion de cette monnaie doit être réglée uniquement d'après le cours (qu'elle a au lieu du reste, si ce lieu est aussi celui convenu pour le paiement du fret. § 2. En conséquence, si le capitaine perçoit son fret d'après une convention plus avantageuse pour lui que celle du cours au lieu du reste, l'excédant qu'il reçoit doit être restitué à l'aff'réteur, au lieu du départ (Mars. 8 avriU829).
118. g 1. 11 est d'usage que les affréteurs allouent au capitaine, pro bond cttstodià, une certaine grat^cation connue sous le nom d'étrennes, de chapeau, de vin dumarché,'de diausses,etc.g2. Le capitaine profite seul à- l'exclusion de l'amiateui'f et des gens d'équipage, de ce bénéfice véritablement personnel. § 3. II en est autrement du chapeau ou droit de primage, ou avaries stipulés dans le contrat d'affrètement. Ce dernier chapeau appartient nécessairement à l'armement seul.
119. g 1. n faut donc distinguer le chapeau promis par les chargeurs à l'armement, de celui accordé par les armateurs au capitaine. Le chapeau accordé au capitaine par les propriétaii'es dunavii'e,e3t un accessoire de ses salaii'e», taudis que celui stipulé par la charte-partie envers l'affréteur , est un accessoire du fret (Mai-seiUe 19 nov. 1862. H. 63. 2. 183. -Targa p. 43.- Valin 2. 180.), pour indemniser l'armement des avaries non réclamables. g 2. Les auteurs et la jurispmdenc» sont tombés sur ce point dans une confusion regrettable (Du-' four t. 1, p. lâO. - BedaiTide 1. 1, p. 94. - Toussaint p. 740. - E )ulay-Paty t. 2, p. 59. et 275. - DagevUle 2. 349. - Valin 1 . 589. 2. 160. - Targa p. 43. - Cleirac p. 218. -
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Emerigon, des ass, ch. 13, sect.3.-Vinc«it 3. 145.-IIavr6 11 sept. 1860. H. 60. MaraeiUe 9 sept. 1858. M. 58. 1. 327. Aix 21 nov. 1833. M. 33. 1. 237. Ha\l-e 20 février 1844. H. 44. 1. 173. Havre 4 dêc. 1857. H. 57.1. 22.>. MarseiUe 3 sept. 1855. M. 55. 1. 271. Mars. 9 nov. 1853. M. 53. 1. 47).
120. § 1. Si le chapeau n'a été promis au maiti-e ou capitaine, que bous la condition que l'on aertiit content de lui, on ne peut Te lui refuser qu'eu prouvant que sa conduite est reprochable § 2. En 1751, l'An^irauté de Marseille a condamné un chargeur à payer un chapeau qu'il refusait. § 3. Il en serait autrement,si l'armateur avait des reproches fondés et prouvés contre la mauvaise gestion du capitaine (Marseille 12 oct. 1858. M. S6. 1. 372).
121. § 1. Le chapeau est une prime attribuée par rarmateur au capitaine, en compensation de la responsabilité qui pèse 8HP lui (221 à 230 C. Co.). § 2. Il est dû, lors même qu'aucune stipulation n'est inten-enue sur ce point. § 3. 11 est d'usage, au Havre , de fixer le taux du chapeau à 5 0/0. S 4. Le second qui remplace le capitaine, décédé en cours de voyage, a légalement oi'oit à tous les avantages accordés par l'ai-mateur au capitaine en premier (Havre 29 mai 1847. H. 47. 1. 15. Marseille 24 janv. 1853. M. 53. l. 349). §5. Succédant juntUquement,par le décès, à la charge du capitaine, il est juste que le second en recueille les avantages du jour de la mort (Marseille 11 mars 1858. M. 58. 1. 187. H.58.2.257).§ 6. Le chapeau qui n'est pas porté sur le ràle d'équipage u est pas privilégié, il ne saurait,dès lors, à l'instar des salaù'es, primer les droits du préteur h la grosse (Mai-a. 13juil. 1882 H. 63. 2. 132),
122. § 1. Lorsque le fret est stipulé à raison de tant par tonneau, tout compris, les 10 p. 100 d avaries et chapeau accordés au capitaine, par l'usage, ne se trouvent pas englobés dans cette fixation. § 2. Dès lors, le capitaine peut en faii'e la retenue sur le fret. §. 3. La circonstance qu'il serait co-propriétaii-e du navire, jointe à l'absence d'une stipulaUon expresse et formelle, i-elativo au chapeau, serait insuffisante pour ffiiro présumer que le capitaine a renoncé au chapeau. § 4. De quelque façon que le chapeau soit stipulé, il est toujours présumé être une gratification personnelle au capitaine et nullement une diminution du fret, § 5. Ponr ^u'il en fût autrement, la convention devrait renfermer des stipulations fonnelleraent dérogatoires (Mars. 5 janv. 1830, 2 sept. 1842. J. M. 30. 1.222. M. 42. 1.28:3).
123. Lorsque la charte-partie porte la stipulation foiTnelle de tant pour cent de chapeau sur le fi-et, le d^ut àB menUon du chapeau dans le connaissement, qui ne
contient que le cUfiVe du fret, ne suffît lias pour faire admettre Texistenoe d'uua dérogation à la charte-partie, surtout lor»- (]ue le connaîssemont est rempli de la main (lu chai'geur (Marseille 18 juin et 19 déc. 1834, 6 mars 1855. M. 55. 1. 117).
124. Toutes les conventions renfermées dans le contrat d'afi'i'étement sont garanties par le navire,te8 agràs>et apparaux, le fi-et et les mai'chandises chai'gée8(280 C.C).
125. § 1. En cas d'inexécution de l'affrètement, il 7 a ouvertui'e à une action en justice (U40. 1142 C. N.). § 2. Les ai-t. 430 d. 436 C. Co. indiquent les délais dans lesquels cette action doit être exercée.
126. ^ 1 . Lorsque le fret est stipulé en bloc et qu'il est convenu : 1' que le capitaine signera les coanaissemeaù quels que soient les prix quiy seront portés, 2° qu'il recevra duis un premier lieu d'échelle, le montant du fret afi^rent aux marchandises qu'il 7 laissera, et que le solde dû sera payé à destination, après livraison des marchandises, par le correspondant de l'afi'réteur, qui aui-a encaisser luiH3iéme des consignataires das marchandises les frets résultant des connaissements, toute l'obligation du capitaine, au lieu du reste, consista à livrer la marchandise aux porteurs des connaissements et à réclamer du correspondant de l'affréteur le solde de son fret. § 2. En conséquence, s'il ne peut se faire paver de ce dernier, il a droit de réclamer à l'affréteur le paiement de ce solde, sans qu'on puisse lui opposer qu'il aurait dû s'adresser aux consignataires des marchandises (Mars. 10 déc. 1863. 64. 1. 29).
127. § 1. Les obligations del'annateurfréteur- ou plutôt du capitaine, son mandataire & l'égard des chargeurs ou propriétaires des marchandises, se trouvent naturellemeat expliquées au mot Connaissement. S 2. En effet, le connaissement est la véritable police du chargement; il constate en nature, quantité, espèce et qualité , la marchandise chargée sur le navire, et constitue, en vérité, la sûre[é des propriétaires des marchandises. § 3. Le connaissement est aux transports par mer, ce que la lettre de voiture est aux transports par terre.
128. § 1. Je ne ti'aite actuellement que des obligations du fréteur, en ce qui touche la mise en possession et lu mamtien de l'affréteur dajis le navire noitsé. § 2. Ces obligations varient selon que le nolissement a eu lieu totalement ou partiellatnent. 8 3. Si le navire est loué ea totalité, et que faffréteur ne lui donne pas toute sa charge, le capitaine ne nent pi-endre d'autres mai-chandises sans le consentement de l'affréteur (287 C. Co.) §4. Ce dernier profite du fret des marchandises qui complètent le chargement du navire afri'été.
L'art. 2, t. 3de l'ord. de
AFFRETEHENT
AFFRÈTEMENT
porte : < Si le vaisaieau est loué en entier et que l'affréteur ne lui donne pas toute sa marge, le maître ne pourra, sans son consentement, prendre d autres mu^andises pour racherer, ni sans lui tenir compte du fret. >§ 2. La carguson étant te gage sur lequel a'eieree, par privilège, le paiement du fret, il faut reconnaître (1752 C. N.) que l'affréteur peut être forcé à charger en
Suantité suffisante pour garantir le prix n loyer du navire. § 3. U est d'usage , Icoque l'affréteur ne fournit pas un chargement entier, que le capiUdne le complète, même à l'insu de l'affréteur, qui profite, bien entendu, du chargement complémentaire.
S 4. Agissant comme negotiorum gestor, i défaut de mandat expr^, le capitaine ne peut affréter, pour compléter le chargement, à un prix plus bas que celui de l'affiéteinent pnncipal, sous peine d'être responsable de la différence. § 5. Si le prix de l'afirétement était plus ^evé, il appartiens drùt, pour l'excédant, à raffréteur(V. 4.124) .
130. g 1. Le capitaine aaeul le droit de donner des or^res.tpour le logement des colis dans, son navire (Rouen 9 oct. 1827. M. 9. 2. 110). g 2. Il est responsable des avaries résultant d'un mauvais arrimage (MarseiUe 16 mars. 1855. M. 55. 1. 151V § 3. Les frais d'arrimr^e demeurent à la charge du capitaine, à moins de stipulation contraire (Marseille 28 avr. 1830. M. 30. 14. 224). § 4. Sur l'ordre d'arrimage, au fur et à mesure de l'envoi à bord, le dé- &ut de fardage et la constatation au débarquement, ainn. que la répartition des dommages, on doit consiUter les jugements de MarseiUe en data du 39 août 1849 (28. 1 . 249, 4 sept. 1840, 20. 1 . 136,29 dov.1B39 17. 1. 88, 30 mars 1829. 10.1.132,26 mars 1845. 24. 1. 189). g 5. Le capitaine qui a ammé convenablement aa cargaison, n'est pas responsable da coulage résultant d'une
Îression due à des fortunes de mer (Havre 4 janv. 1865. H. 65. 1. 53). g 6. Il doit prouver que l'avarie ne provient ni de sa faute ni de sa négligence. § 7. Mais le I^islateur n'a imposé aucune forme sacrar mentelle pour le rapport de cette preuve. S 8. C'est aux magistrats à apprécier les fûts de la cause et les documents produits. § 9. Àin8i,rirreaponsabUité du ca-
C'taine peut être suffisamment établie par production d*ua oertilîcat d'un bon arrimage délivré par les experts du Ltojd maritime (Aix 2 mars 1864. H. 03. 2. -S16). g 10. làa nécessités de l'arrimage ne peuvent excuser le chargement sur le pont, dans un voyage au grand cabotage (Marseille 3 fév. 1865. M. 65. 1. 49). § 11. Le capitaine doit, loi'saa'il craint des avaries dtms sa cargaison, les faire constater par exparts, A bord même et avant le désarri- Du^. U est eu faute, au cas oit il ne les
fût constater qu'après le débarquement ; et cette faute doit avoir pour effet de faire interpréter contre lui le doute qui règne sur la véritable cause des avaries, et de l'en faire déclarer responsable (MarseiUe
10 avrU 1866. M. 66. 1. 165. - 26. janvier 1866. 66. 1. 77. Cf. Marseille 3 mai 1864. M. 64. 1. 130. - et la note V. Table générale de Marseille V. Capitaine n"* 221 s.).
131. § 1 Les affréteurs qui ont retiré dans le cours du voyage la marchaudise, doiventla totalitédu fret (293. 295 C. Co). § 2. Le passager qui a contracté pour le transport de sa personne et de ses bagagee n'a pas le droit d'annuler les accords, en cas de relâche du navii-e, pour rectifier l'arrimage, g 3. D est forcé de payer le prix Int^^. § 4. Le vice d'arrimage,^ui a nécessité la relâche, oblige le capitame fautif à indranniser l'affréteur de tous les préjudices causés par le retard (Havi-o 30 janv. 1860. N. 60. 2. 75. - Poitiers 30 avr. 1828. Casa. 9 avr. 1833).
132. § 1. Le capitaioe peut faire mettre & terre, dans le heu du chargement, les marchandises trouvées dans son navire, si elles ne lui ont point été déclarées/ ou en prendre le fret au plus haut prix qui sera payé, dans le même lieu, pour les marchandises de même nature (292 C. Co.). § 2. Il résulte de cette disposition, qu'après avoir appareillé, il n'y a plus d'option possible, puisque 6'est seulement au port de chargement que ta mise à terre peut s'opérer; âla ne pourrait point se faire dans un port de relâche. § 2. Loraque le chargement a lieu
^ avant le départ du Heu du chorf^ement, il ' ne doit s'opérer qu'après sommation iufmotueuse faitia aux propriétaires des marchandises et sur une décision judiciùre.
133. § I. Si le chargement opéré clandestinement n'est connu du capitaine que dans le cours du voyage, il doit faire parvenir la marchandise à destination et ne peut la mettre à terre ou la Jeter à la mci-, en cas de surcharge dangereuse, qu'après avoir considté son équipage et fait sa déclaration au premier port de relâche, g 2.
11 doit s'assurer de la solvabilité réelle du dépositaire et aviser les intéressés.
134. g 1. Le capitaine est tenu des dommages et intérâta envers raffï-êteur, ai, par son fait, le navire a été arrêté ou retardé au départ, pendant sa route, ou au lieu de sa décharge. Ces dommages et intérêts sont réglés par expei-ts (294, 295 C. Co.). § ?. Si le capitaine est empêché, par un fiut indépendant de sa volonté, d'appai'eiller an jour indiqué, il ne saurait encourir aucune responsabilité, g 3. 11 arrive souvent , au cas do chari^emeiit à cueillette, que les chargeurs, par leur nombre et leur iiivigilance, forcent le capitaiae à ajourner le départ. § 4. ]je capitaine actionné en jus-
g 1. Dâcidé, sur mes pludoîries
aue tous les retards que peut subir le é(^rgeinent d'un navire, par suite de circonstances qui intéressent le navii'o et la cargtùson, doivent être mis h la charge du capitaine et de l'affréteur, 2. Spécialement, lorsque en cas d'affrètement d'un navire pour Tampico, port de rivière, l'état politique du pajs et les circonstances ne permettent pas au uarire d'entrer dans le port, et rendent nécessaire le déchargement en dehors de la barre et sur la rade, les sui'estaries encourues, par suite des retards et des déradages pendant le déchargement, doivent être supportées par moitié par l'affréteui" et le capitaine, du moment surtout où le déchargement sur rade, s'est fait autant dans l'intérêt du navire que dans celui de la cargaison (Rouen 17 fév. 1865. H. 65. 2. 43 Cf. Aix^ déc. 1824).
136. g 1. La garantie de bon conditionnement du navire ne âtnt pas fùre prononcer la résiliation immédiate de l'affrètement en cas de découverte postérieure d'un vice inconnu. | 2. Le tribunal peut accorder au capitaine un délai pour exécuter les travaux nécessaires, sauf à tenir compta des préjudices pour le retard (Anters 7 avrU 1863. Anv. 64. 1. 344). § 3. Lorsque, par suite du retardement causé par une voie d'eau au départ du navire affrété, le marché dont la cargaison faisait l'objet a été résilié , le capitaine fréteur doit à son affréteur la réparation du préjudice résultant de la résiliation, jj 5. S'il est reconnu que le retard est le résultat d'un vice de construction du navu^ et des ré^rations nécessitées, le constructeur en est responsable envers le capitaine. § 5. Donc, il doit le garantir des dommagesintérêts auxquels il est condamné envers l'affréteur (Bordeaux 13 déc. 1849. M. 28. 2. 187. § 6. Les tribunaux peuvent accorder des délais pour l'exécution des obligations résultant d'une charte-partie (Mars. 16 avril 1823. M. 4. 5. 122). g 5. En l'état d'un certificat de visite au départ, c'est à l'affréteur à fournir la preuve du vice propre (Cass. 21 Janv. 1842. M. 42. 2. 33. î^s. 9 avr. 1833. M. 13.2. 145, V. 250).
137. g 1. Si, avant le départ du navire, il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont résolues sans dommages et intérêts. § 2. Le chargeur est tenu des frais de la charge et delà décharge de ses marchandises. 3. S'il existe une force majeure qui n'empéchs que pour un temps la sortie du navire, les conventions subsistent, et il n'y a pas Heu à dommages et intérâts à raison du retard. § 4. Elles subsistent également, et 0 n'y a lieu & aucuaa aug-
mentation de fret, si la force majeure arrive
rndant le voyage (Aix 1 1 août 1859. S. 59. 577). § S. Le chargeur peut, pendant l'arrêt du navire, fiEure décliu-ger ses marchandises & ses firais, fr condition de les recharger ou d'indemniser le capitaine.
138. 1 1. L'interdiction de commerce avec un paysautr» que celui de destination n'est pas une cause de i^solution de l'affrètement; encore bien que Texécution du contrat soit périlleuse, par suite d'hostilités d'une puissance voisine du lieu du déchargement. § 2. En conséquence, si les chargeurs ne veulent point courir les risques ordinaires de la navigation, pendant la guerre avec une puissance autre que celle du lieu de la destination, ils ne peuvent suspendre le départ du navire qu'en indemnisant le capitaine qui veut mettre à la voile. 3. Et réciproquement, le voyage ne saurait être rompu par le capitaine, sans être rassible d'une indemnité. (V. 101).
l^ et 140. S L La résolution est inapplicable au cas d'interdiction conditiimnelle, la loi exige une interdiction absolue, g 2. Ainsi, un décret prohibant Pentrée du port du lien de destination, aux navires qui auraient touché les ports d'une nation en guerre avec la puissance qui a établi la ■ prohibition, ne saurait être une cause de rupture du contrat d'affrètement, g 3. Le chargeur ne peut pas s'opposer au départ du navire, pour se mettre à 1 abri des i-isques résultant d'une telle prohibition. § 4. Il ne peut non plus retirer sa marchandise en payant le demi-fret, lorsque le navire est arrimé, expédié en douane, et attend la marée pour mettre à la voile. Dans un cas piu«il , le navire est réputé parti (Paris 27 noT. 1847. D. 48. 2. 90).
141. § 1. Le décret prohibiuit la sortie des blés des ports russes, constitue Pinter^ction de commerce donnant lieu & la résolution de l'affrètement sans dommagesintérêts. § 2. Cette résolution doit être prononcée, bien que le capitaine, écrivant à son affréteur qu'il considérait son affrètement comme rompu, lui ait promis, pour terminer le différend, une somme payable en son obligation à six mois, si cette obligation conditionnelle a été accepta et négociée par l'affréteur (Mars. l«''mai 1855).
142. g 1. Lorsqu'un navire aété affrété pour aller dans un lieu prendre une marchandise et la transporter dans un autre, la chârte-pârtie doit être résiliée, si à l'arrivée du navire au port de chargeraent,rexportation se trouve défendue I Cass. l*>^mai 1848. S. 48. 1. 396. D. 48. 1. 86).
143. g l. Des hostilités notoirement commencées,bien qu'il n'existe aucune déclaration solenndle de guerre, constituent, comme l'état de guerre déclaré, une interdiction do onumwve et donnent lieu à la
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résolution de l'affrètement. § 2. Il en est de méroB des représailles qu'un souverain aurait pœnuses à ses sujets contre ceux d'une autre nation (Pardessus n**641). § 3. Cependantf tant qu'il n'est intervenu aucune déclaration de guerre,il n'y a pas lieu & l'annulation du contrat, malgré l'imminence des hostilités (Mars. 22 mare 1854. 1.106).
144. On ne doit pae considérer comme une interdiction de commerce, les hostilités entra deux nations dont ne ferait point partie la nationalité de l'urmateur, quoique les hostilités puissent exposer les neutres à des visites ou détentions injustes.
145. Les croisières d'un ennemi, dans les parages du port de destination, ne sont pas une force majeure qui opère la résolution de la charte-partie sans dommages et intérêts, ou qui puisse en suspendre l'exécution pendant un certain temps (Poitiers 3 messidor an IX - S. 1. 2. 560).
146. ^ 1> lia prohibition de l'entrée de certaines murluodises dans le port de destbation, ne saurait constituer l'interdic.) tim de commerce. § 2. L'affréteur, ayant la faculté de charger toute autre ma»chandise non prohibée, ne peut rompre le voyage sans être tenu à p^er la moitié du frat convenu. § 3. L'affrètement doit être maintenu , à moins que l'affréteur n'opte, dans im délai moral, pour sa résiliation, en payant nécessairement le demihel (Aix 24 fév. 1834. M. 14. 1. 280).
147. § 1. Lorsqu'une épidémie, régnant dans le lieu de destination, a nécessité de la part du gouvernement une interdiction temporaire de toute communication arec ce lieu, cette interdiction ne peut constituer une cause de résolution des accords. § 2. C'est là une impossibilité passagère qui ne lait que suspendre Texécufion des pactes (Mar^e 17 upt. 1831. M. 12. 1. 291).
148. S 1. La défense de se rendre au lien de destination , fûte par l'agent diplomatique d'une nation étrangère, à un a4)itaine de la même nation, qui a nolisé son bâtiment dans un port de France pour un autre pays, doit étrô consid^^ comme une interdiction de commerce, g 2. Par suite, elle entraîne, sans indemnité, la résolution de la charte-partie. § 3. II en est de même de l'arrestation et de la détention d'un navire étranger dans un port français , en vertu d'un ordre du gouvernement, par mesure de police, et sans limitation de durée (26 sept. 1833.M. 13.1.322).
149. Lorsqu'il est reconnu que le fréteur ne peut réaliser le projet d'envc^er son navire en pays étranger, sans y être autorisé par l'ambassadeur , et que cette autorisation est regardée comme nécessaire et même indispensable, tant par le capitaine du savire et le eubrécargue que par le noliseor; si l'ambassadeur refuse cette auto-
risation, le contrat d^affrétement se tronve rompu , et l'afiréteur se trouve déchargé du fret dont il n'aurait été tenu qu'autant que le voyage se fût réalisé et accompli.
150 g 1. Dans le cas de blocus du port pjnir lequel le navire est destiné, le capîpitaine est t«iu, s'il n'a des ordres contraires , de se rendre dans un des ports voisins de la même puissance où il lui sera permis d'aborder (279 C. Co.). g 2. Pour apprécier sainement les actes du capitaine, il ne faut pas isoler sa conduite des circonstances graves dans lesquelles il peut se trouver et des obstacles qu'il peut rencontrer. § 3. Ce n'est que fortuitement et pour échapper aux dangers dont il est menacé, qu'il peut se diriger sur le port de refuge à proximité, g 4. Sans doute, le capitaine ne peut enfreiodre la défense d'entrer, forcer le blocus ou briser un obstacle légal ; mais il doit employer tous les moyens pour fùre lever les difficnltés. § 5. La prudence et la circonspection lui commandent de réclamer le conseil et l'assistance des autorités de son pays, s'il y échet , et de se placer constamment sous leur égide. § 6. Suivant le cas , il peut séjourner en rade devant le port de destination, dans l'espoir- que les difficultés existantes vont recevoir une prompte et favorable solution. § 7. Si, au contraire, les obstacles que rencontre son admission sont de natui-e à se prolonger ; si les agents français du port de destination lui font craindre la non-cessation des hostilités; si enfin les réclamateurs lui fontconnaltre les dangers d'un séjour en rade, il doit lever l'ancre, renoncer à aborder au lieu dedestination, et sa rendre dans le port voisin, en agissant pour le mieux des intérêts des chargeurs (Rouen 27 fév. 1847).
151 . § 1 . Le capitaine qui trouve le port de destination bloqué ne rompt pas son voyage,en se dirigeant vers un autre port de la même nation, dans le but d'essayer de s'y faire recevoir,, bien que ce port p4t être , en fait, également interdit au commerce. § 2. 11 peut, dans le cours d'une navigation, advenir des circonstances telles, que le capitaine n'étant plus guidé par le texte formel de la loi, qui n'a pu prévoir tous les cas, n'a plus qu'à agir dans le sens (ju'U juge le meilleur pour les intérêts dont il est chargé. § 3. Ainsi , dans te cas où un capitaine trouve interdit» au commerce, par un blocus général, tous les ports d'une nation pour un des ports de laquelle il était en destination, il pourra, à moins de conventions contraires, ou revenir au lien dn départ., ou décharger dans un port voisin, bien que dépendant d'une autre nationalité (Havre 30 mars 1846).
152. g 1. La loi n'impose pas au capitaine l'obligation de rapporter au port de
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chargement, les mardiandises cbArçén à ! son bcn^, cUms le cas de non-admiision au port de destination, g 2. Si l'art. 238 C Go. veut que le cs^taine soit tenu d'achever
le voyage, cette prescription se borne au transport àes marchandÏBos au lieu in(^qué , et n'ordonne rien conceimant leur report. § 3. Cependant, en cas d'interdicuon matérielle de tous les ports de la môme nationalité,il a été jugé que le capitaine,ne pouvant remplacer le port de destination bloqué, doit ramwier le navire au lieu de dépù^ (Bordeaux 4 juin 1847).
153. Mais décidé, conformément à mon sentiment, que le capitaine qui, par force majeure, n'a pu aborder au port de destination, n'est pas tenu de rapporter ses mai^ chandises au lieu du départ : il peut décharger dans un port voisin, bien que dépendant d'une auà^ puissance, s'il eot établi qu'il a agi pour le plus grand avantage des chargeurs (Rouen 27 fév. 1847).
154. g 1. Une charte-partie n'est pas rompue par la saisie de marchandises prohibées que l'on destinait au chargement.
§ 2. L'armateur n'a point entendu prêter son vaisseau pour contrevenir aux lois. 11 l'a armé de bonne foi pour commercer. § 3. S'il y avait concert frauduleux entre l'armateur et l'affréteur, 11 est évident que le premier devrait subir toutes les conséquences de sa mauvaise foi, et qu'il serait non-recevabte à. demander des dommages.
156. § 1 . Le ci^itaine, représentant légal de rarmateur, est tenu de fùre dédiarger la car^ûson et de la remetbv aux consignatures. % 2'. Ordinau^œnt, il d^ose & la douane un état des marchandises chargées à son bord ; cet état inctiqae le n<nn de chaqne réclamateur. g 3. Les préposés de la douane sont présents au déchargement, Goatrâlent les marchandises et les enregistrent au fur et mesure de la décharge, de telle sorte qu'en rapprochant l'état remis par le capitaine à son arrivée avec celui dressé par fa douane, il est facile de s'assurer de l'exactitude des colis. § 4. 11 est aussi d'usage que la mise à qiiai des marchandises en opère la délivrance, g 5. Pour mettre sa responsabilité à couvert, le capitaine fait prévenir les consiguataires, par la voie des journaux, d'assister au déchargement. § 6. Costaux destinatùres à veiller À la marchandise qui périrait pour leur compte, À partir du décfaan^ement.
166. S l. Tout commissionnaire on consignataîre qui aura reçu les marchandisea mentionnées dans les connaisBemente ou ehartes-partiea, sera tenu d'en donner reçu au capitaine, qui le demandera, à peine de tous dépens, dommages et intérêts, même de (xiax de retardement (385 C. Co.). g 2. La prudence fait un devoir au capitaine d'user de la faculté que lui accorde la loi.
g 3. Sans doute, sa responsabilité ne serait pas engagée si la dâivranoe de la marchandise est justifiée; mais la preuve la plus certaine de la réception est évidemment le reçu délivré parle t^lamateur. § 3. Comme la remise d'une pareille reconnaissance emporte acceptation de la marchandise, le réceptionnaire fera bien de ne délivrer le reçu qu'après entière et complète vérificatiou.
157. g 1. Le capitaine est tenu de délivrer la cargaison à la personne et dans le Heu désign^u connaissement, g 2. Porteur d'un original de la police de chargem^it, il ne peut être admis & alléguer qu'il ignore le nom du chargeur et les obligations que le connaissement lui impose, g 3. Si le capitaine recevait des réclamations de plusieurs porteurs de connsdasamentSf û ne devrait délivrer qu'aux nuuns de celui reconnu par justU»} comme véritable propriéttùrs. §4. Le connaissonent anténenr doit aesnir de base à la décision judiciaire : Occupantis melior solet esse conditio quant c€terorum (L. 52. ff. De Pec.) .
158. Lorsqu'un capitaine s'est engagé & ■ecommandor son navire, au lieu de destîiTstion, au négociant pour compte duquel l'affrètement a eu lieu, sous peine de pajer une somme déterminée, il contrevient à cet engagement en consignant son navire k une autre recommandataire et doit être condamné au paiement du dédit, quoiqu'il n'v ait qu'erreur de sa part, et qu'aucun dol ne puisse véritablement lui être reprodié (Marseille 5 août 1829. M. 29. 1 . 12).
159. g l. Si <m règle conventionnellement (^ G. Go.) les stariea & payer au navire à partir de l'expirati^on de la Ranchs jusqu'à son entier chargement, l'indemnité Mfflvenne constitue une clause pénale, qui est l'estimation à forfait du préjudice (1229 C.N.) g 2. Cette estimation ne peut être modifiée à l'occasion de circonstances imprévues (Nantes 29 oct. 1859).
160. g 1. L'affréteur n'a pas le droit de charger des marchandises dont la qualité n'a pas été prévue dans le contrat, g 2. Spécialement, le capitaine qui s'engage & tranqwrter un noir animal, résidu de raffinerie, sans spécifier le poids moyen de l'hectolitre, protesta à bon droit quand U voit charger & bord de son navire une grande quantité de noir en grain, d'un poids notablement plus élevé, g 3. Il est juste, dès lors, de régler le fret sur la base de poids maximum des noirs résidus ordinaires (Nantes U janv. 1860. N. 60. 1. 51).
161 . § 1 . Lorsque pour le débarquonent, un nombre déjarminé de jours de plancbe a été stipulé en faveur du chargeur, le capitaine n'est pas passible du retard éprouvé par les chargeurs, de la part de l'admiaiitration des douanes, g 2. Nonobstant ces obstacles, le capitaine a droit à des sures-
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taries, à l'ennntioii des jovra de planche fixés par la cuarte-partie, et comptés du DKXQttii où le caintaine a placé son navire A ^aî, et a été À même d'cmérel* le déchargement (Mars. 3 août ISêÔ. M. 29. 1. 24).
16S. LorBqti*«n sus des jours de planche convenus pour le débarquement, la chartepai tie accorde à l'affréteur un certain ncm~ bre de jours de aurestaries.moyennantune «ranme fixée pour chaqu* jour, le capitaine est dispensé, pour faire courir les surestari6s,'de toute protestation etmise en demeure quelconque. Dïe; interpellât pro homifw(MarB.30 août 1830. M. 30. 1. 233).
1^. Les surestaries dont te chargeur peut avoir be8oin,outre les staries convenaes , sont fixées à un taux pluA élevé, alors même que le capitaine aurait congédié Téaiùpage et mis le navire en désarmemeat oés l'arrÏTée au }ieu de deatinatioD, ii la navire est resté A la disposition du char^enr, et si le capitaine a knié des jour- Btliers pour opérer le déchaînement de la ca^^ison (Mars. 19 janv. 1^1). Au cas d'uM charte-partie stipulant que le charment serait, au tien de charge, livré au ca-
C'taine, suivant l'usage du lieu, avec tont« diligence possible, sans détermination d'an délai précis, le capitaine ne peut réclamer aucunes surestaries à l'affréteur, pour retards dans la remise du (largement, si ces retards proviennent de la grève des euvrîers, et en«»re bien que le capitaine ait régulièrement protesté, quelle que puisse être, d'ailleurs, la durée de » retard (Havre 3 juaiet 1846).
164. g 1 . Le capitaine n'a pas droit ft des mrsatarie* pour privation de son navire, pendant les réparations des avaries qui ont lien en cours de voyage, bien que les réparatbna aient été retardées par la fonte du
_ chargeur qui a retiré ses marchandises, ' si, en faisant ce retîrement, le chargeur n'a fait qu'user de son droit. § 3. Peu im- ■porte qo un jugement interlocutoire ait ordonné une expertise pour estimer le dommage résultant du retord ; cette estimation ne préjuge pas nécessairement la question da savoir si le capitune a droit à une indemnité (Cass.aOjanv. 1856,8.56. 1.721).
165. g 1 . Après la fermeture de la douane, le capitaine ne peut être tenu de continuer le déchargement, g 2. S'il le fait, ce n'est qne par condefleendanoe(Mar«.19jan. 1831).
166. Le oonaiguataire mis eu demeure de débarquer sa marchandise, est tenu de rembourser les surestaries ^ue l'afiB^teur principal a payées au capitaine, bien qu'u ait opéré le débarquement avant le cours des snreatanes, s'il est constant que le temps qu'il a employé a prolongé la rétention du navire (Mars. 1" sept. 1830. M. 30. 1. 234).
167. § 1. Le capitaine doit remettre aux omsignataires les marchandises transpor-
tées ; autrement il en àieit le prix suivant leur valeur au lien de la décharge, déduction foite du fret à moins qu'il n'établisse une pwle par force majeure (298 G. Go.). § 2. S'il présente les colis avariés , il est passible dédommages et intérét8(96C.Co.), sauf la preuve de cas fortuit, g 3. La capitaine est responsable du défaut de transport de la marchandise à destination, à moins qu'il ne justifie d'emp>èchement par force m^ure (Rennes 21 août 1817).
168 À 170 Le capitaine est également responsable, si an lieu de livrer les niarcfaandiseB saines, entières et bien conditionnées, il rend les ballots, caisses ou barriques altéi-és et ouverts (Marseille 1 1 nov. 1829). Le déficit reconnu, quoique attribué aux événements de la navigation,eat À la charge du c^itaine, si le déchet est trop considérable pour être attribué uniquement & la route (Mars. 9 Janv. 1834).
171. g 1. Si le oonsignataire refuse de recevoir les marchandises, le capitaine peut, par autorité de justice, en faire vendre pour le paiemeot de son fret et faire or^ donner le dépAt du surplus, g 2. S'il y a insuffisance, il conserve son recours contre le chargeur. § 3. Le capitaine ne peut retenir les marchandises dans son navire, faute de paiement de son fret. § 4 11 peut, dans le temps de la décharge, demander le dépdt en mains tierces jusqu'au paiement de son fret on nolis (106. 31)5 et 306 G. Go).
172. § 1. En cas de refas du consignataire de recevoir la marchandise, le capitfûne qui la vend sans autorité de justice, perd son recours contre le chargeur, pour le paiemmt de son fret, en cas d'insuffisance du prix,alor8 même qu'il prétendrait, qu'en recourant à une venta amiable, il a agi pour le mimix des intérêts des chargeurs (3050. Co. - Gass 29 mars 1854.
173. § 1. L'art. 305, qui ne permet au capitaine de faire vendre les marchandises pour le paiement de son fret, que par autorité de justice, est appiicAble alors même que le port de destination est un port étranger. § 2. Eu un tel cas, la vente doit être ordonnée, aoit par ïea autorités du pays, Boit parle Gonsul de France, nonobstant tout usage local contraire (Bordeaux 10 mars 1857. S. 57. 2. 543. P. 58. 508).
Le capitaine ne peut, faute de
Saiement de son fret, retenir les mar^hanises dans son navire; mais dans le temps de la décharge,il a le droit de demander le dépôt en mains tierces jus(|u'au paiement du nolis. fk 2. Gette disposition a pour conséquence de permettre an capitaine d'arrêter le débanjuement pendant le délai moral nécessaire aux diligences, en vue du dép<^t de la cargaison. § 3. lin délai de £4 h.sufBt ét cette fin (Anvers 3 mai 1862).
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175. § 1 . En caa de retard du consignataire, il ne peut en reporter les suites sur le csçitùne du navire destùié & receveur les marchaniUses en translwrdenieDt,
S[uaiidlacbarte'partie porte seulement que B capitaine s'engage à. recevoir la cai^^- Btm le plus tôt possible. § 2. 11 eQ est ùnsifSmlouttlorsque le bàtimeot transbordeur avait, lors de son nolissement, son chargement d'entrée, et que cependant il a été mis, dix jours après, à la disposition de l'affréteur (Mars. 14 janvier 1842).
176- Les dommages-intérêts dus au capitaine pour retarda dans la libre disposition de son navire, par suite de la faillite du consignataire et des obstacles qui en sontréBmtésàlaréceptîon du chargement, doivent dtre réglés d'i^rès Tusage de la place et par jour, en raison de la portée du navù^ et du grade de chaque membre de l'éqmpage (Marseille 1» août 1833).
Ï77. § 1. La principale obligatàon de Tafiréteur est de payer le fret. § 2. Le chargeur ne peut, en aucun cas, demander de diminution (309 C. Co. - 1728 C. N.). § 3. Le paiement du fret est garanti au ca^ pitaioe par un droit de préférence sur 1» chargement (280, 307 C. Co. - 2102 C. N.).
178. § 1. Le privilège du fret est entouré d'une faveur toute particulière. § 2. Primant celui du vendeur non payé, du trésor national et même le droit du propriétaire des marchandises, si elles ont été volées, ce privilège ne pourrait, à. raison même de sa puissance , subsister perpétuellement. § 3. Voilà pourquoi le législalem' en a limité la durée à la quinzaine qui suit la dâivranoe. g 4. Encore faut^il que les marchaudises ne passent point en mains tierces.
179. Pour que le privilège soit purgé, la propriété de la marchradlse, grevée du fret, doit réellement avoir passé dans les mains d'une tierce personne, g 2. Quand les marchandises ont été vendues, le privilège du capitaine s'anéantit en présence d'un droit supérieur au sien, celui du tiers acquéreur, g 3 La nature même du droit de préférence démontre que la loi entend pai-ler, non de la transnussion de la propriété, mais plutôt de la tradition réelle en mains tierces (Valin sur l'art. 24. Fothier n°89. Pardessus n» 961. Dageville2.453].
180. § 1. Cependant il résulte de l'arr^ de la Cour Bttprtoie,du 9 ^nin 1845 (D. 46. 1. 412), qne le destinataire des marchandises en est le seul prapriétaîre À rencontre du voiturier, et qu'à l'égard de celui-ci, les marchandises passent en nuuns tierces dés que le destinataire en dispose par un endossement régulier souscrit en faveur d'un tiers, g 2. Les motifs de cet aiTét ne laissent aucun doute & ce sujet, g 3. Mais le dispositif, loin d'être confoi-me aux motifs , semble même expresa^ent recon-
naître que la trad^n matfridllB et physiqoa est la condition sine gttd non de rextinction du privilège, g 4. Effectivement, le capitaine avait délivré les itfarchandiaes chargées à son bord au commissionnaire seul désigné comme destinataire sur le connaissement, sans réclamer son fret. Le c^itaine avait même souffert que le commissionnaire transbordât* les marchandises sui^ un autre navire à destination du propriétaire, et ce, sans opposition ni réserve. § 5. C'est dans de telles circonstances que la Cour de Cassation a décidé, que les marchandises avaient passé defaitenmainstiei'ceB.gG. Le privilôgeqoi compôte au capitaine pour le paiement de son fret, en cas de faillite du réclamatenr, aux termes de l'article 308 C. Co., est un privilège spécial et ne porte que sur les marchandises cmisignées par le capitaine. S 7. Ce privilège ne peut plus être exercé, bien que le délai de quinzaine, fixé par l'art. 307, ne soit pas expiré et que la marchandise n'ait pas passé en mains tierces , si elle n'existe plus en nature et si l'identité ne peut en être reconnue. § 8. Spécialement, le capitaine ne peut exercer son privilège sur des sucres par lui consignés à un rafïîneur, après que ces sucres ont été mis en chaudières et convertis &i sirop (Mars. 19 mars 1866. M. 66. 1. 121).
loi . § 1. Dans le pas où par foiinine de mer, le navire affrété est mis hors d'état de continuer sa navigation, le capitaine est obligé de louer un autre navire sur le lieu du sinistre, si cela est possible. § 3. L'affrètement d'un nouveau navire n'est pas pour le capitaine, seulement une faculté
Sour gagner le fret entier, mais bien un evoir légal, g 3. Si le navire, substitué à. celui frappé d'innavigabiUtè,estnoli8é pour un fret proportionnellement supérieur & celui originairement stipulé, cet excédant de fret doit être supporté par la marchandise, g 4. Au contraii-e, si depuis le lieu. du sinistre jusqu'au lieu de destination le fret est inférieur, c'est le capitaine qvi doit profiter de la différence, g 5. Effectivement, la charte-partie originaire continue de subsister ; et le second navire , sur lequel lamarchandiseaété forcément transbordée, n'est que le continuateur juridique du narire premièrement noUBé(Conf;296. 391.
393. 303. 291. 238. 241 C. Go. - 1134. 1135 C. N. - V. 9. V. Abandon n"» 4.).
182. g 1. Décidé, ptur la Cour impériale d'Aix, sur ma consmtation écrite, et par réformation de la jurisprudence du tribunal de commerce de Marseille, quele cwltaine qui s'est chargé de transporter des marchandises, moyennant un prix convenu, a droit à la totalité du fret d'après la chartepartie originaire, alors même que son navire étant devenu innavigable, il aurait
ATFRiTBXBNT
AFFRÈTEMENT
BGËsévn antre nann pour faire traïuiKirtorles muchandises à leur deatinatitHit nx^nant ua fret inftoiear à oaluiqni avait ité primitivoneat stiftalé. g 2. C'est le ca- |iitama,et noo las cbargeurs^ qui doit, dans oecas, profiter du boni (Aix 11 août 1859. S. V. 59. 2. 577. D. p. 60. 2. 15. H. 59. 2. 266 et U note. Aix 59. V, 9. - V. Fntt).
183. g 1. Les tribunaux français sont incompétents pour connaître des contestationa entre ëti'angers, lorsqu'elles ont pour objet l'inexécation d'une charte-partie faite ea pays étranger. § 2. Ce principe ae saurait être modifié parce que la convention, si elle eût été exécutée, aurait reçu pai-tiellement son effet en France, ou parce mu l'une des partira aurait consigné en France une somme pour l'inexécution du contrat (Rouea 24 avril 1855. M. 55,2.63) .
184. § 1 . Le capitaine qui fût vendre en cours de voyage, sans oAcessité Justifiée, les marchandisea chargées, rompt volontairement le voyage, g 3. Les affréteurs ■ont en droit d'en réclamer la valeur au lien d'embarquement et la restitution des frais qu'elles ont occasionnés, g 3. Mais l'annement doit profiter de la plus-value au lieu de la réalisation, et être subrogé A teoB les droits des chargeurs contre les assureurs (Havre 25avr. l%5. M.55.2.74).
185. § 1. Aucun fret n'est dû pour les marchandises ainsi indûment vendues ; car il n'est acquis qu'après le transport au Usa convenu. § 2. S'u a été payé d'avance, il doit être restitué aux affréteurs. § 3. La pénalité stipulée pour le cas d'inexéoUîion n'est pas encourue de plein dreutan profit des coargeurs, lorsque la chartepartie a reçu un coauneocement d'exécution. § 4. n appartient aux tribunaux d'en exonérer, suivant les tùrconstances, mfaie celui qui a rompu volontairement le voyage (Havre 25 avril 1855.M.55. 2. 74).
1S6. § 1. Si une compagnie de transporta maritimes s'est obligéë A prendre un nombre déterminé de tonneaux de marcfaandises, avec stipulation d'une pénalité réciproquement fixée par chaque tonneau fourni ou chargé en moina, le cnargeur n'a droit, si la quantité désignée n'a pas été transportée, qu'à la pénalité stipulée sur le nombre de tonneaux chai'gés en moins. § 2. U n'est pas fondé & réclamer d'autres dfunmages-intéréts, alors même qu'il anrait prouvé un préjudice supérieur, g 3. En efiët, lorsqu'une convention porte que celui qui manquera de Texécnter paiera ane certaine B<Hume,A titre de dommagesintérêts, il ne peut être alloué A l'autre partie une somme moindre ou plus forte. § 4. Toutefois, en dehors de la pénalité sti-
Eoléff, le chargeur est fondé à demander ir^bouraement des frais demanutention, sur le qoai,de8 marchandises non chargées
(HamS9 avr. 1864. Ga». THb. n" U683).
187. S 1. La pénalité, stipulée au montant estimé du fret, pour non accomplissement du contrat, ne peut s'appliquer à la violation d'une clause accessoire, figurant marginalement sur la charte-partie (Anvers 14 août 1864, An. 64. 1. 376). g2. Sur la non-vdlidité des clauses marginales inscrites restrictivement sur un seul connaissement, voyez Jug^^. d'Anvers 9 déc. 1865-
188. g 1. La clause pénale ne peut être exigée qu'en cas d'inexécution des conditions fondamentales du contrat, g 2. On ne peut en réclamer le bénéfice parce que le capitaine s'adresse, pour la déclaration de son navîre,A un auti-e courtier que celui désigné (Anvei« 16 mars 1864. l. 320).
189. 1/affrétenr n'a pas qualité pour réclamer Texécation de la cknise qui impose au capitaine l'obligation de s'adresser A un courtier désignêlAnTare 14 août 1864).
190. S i* Su l'absence de toute allégation sérieuse de dol ou d'erreur, la clause purement accessoire inscrite en marge de la charte-partie doit faii'e foi, lorsque cette clause est parfaitement identique dans chaque original, g 2. Il importerait peu que dans l'exemplaira détenu par celui qui conteste la clause, celle-ci fut baiTée, ai d'ailleurs la ratureu'est pas suivie d'unapprouvé (Anvers 14 août 1864. 64. 1. 376).
191 . Lorsqu'un navire doit ae rendre au port de chargement A jour déterminé, le capitaùe peut faire un voyage intermédiaire, pourvu qu'il soit aeccnnpli, sauf les fortunes de mer, de t^e aorte que le capitaine doit mettre dans un dâai raiBonnable son navire A la disposition du chargeur (Mars. 14 juin 18fô. M. 55. 1. 203. - Aix 12janT. 1856. M. 56. 1. 27).
192. Si, par suite d'événements extraor» dinaires de navigation, le navire a été retenu dans le voyage intermédiaire,au-delA de l'é* poque A laquelle il devait se rendre au port de diarge.l affréteur n'est point fondé A demander des dommages pour retard ; surtout ai le chargement a été remis au capitaine par le correspondant de l'affréteur.sans aucune protestation ni réserve (id. eod. toc),
193. Le défaut de protestation de la part du destinataire, au temps do la décharge, du chef de retard dans le débaïquement (défaut qui a subsisté même ^rès protêt par le capitaine du chef des sui'estaries) n'est pas une fin de noiMwev(nr absolue contre l'exception que le destinataire tire deadits ratanls, A l'encontre de raction en paiement de surestaries (Anv. 7 nov.18^.64.1.75).
194. g 1. Le capitaine qui reçoit son fret et acquitte le connaissement sans réserve, se rend non recevable A réclamer pour surestaries, truand même il aurait déjA intenté son action de ce chef (Anvei'S 9 mai 1863. An. 64.1.14). g 2. U importe
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S BU qn'il eût adressé aux destioatairas, in- ^wndammant de son compte de fret, un omipte spécial de surastarioB, si d'ailleurs il a plus tard retiré oe compte (Anvers 25 noT. 1861. An. 62.1.6a«l). §1. Effectivement, la Burestarie n'est qu'un surcroit de loyer d'un navire, résultant de ce que le terme de location a été excédé (Anvers 2 janv. 1860. Anv. 61. 1. 56, 16fév. 1860).
195. § 1. En recevant son fret, le capitaine est en droit de faire des réserves pour la contribution de ia cargaison aux avaries, alors même qu'il a déjà protesté antérieurement du chef de celles-ci. § 2. Ce renouvellement de protêt est d'autant plus légitime, qu'il obvie à l'interprétation erronée qui pourrait être donnée au fait de réception pure et simple du fret gagné (Anvers 12 mai 1863. Anv. 64- 1. 21).
196. Bien que la diarte-partie ne sopute aucun délai dans lequel la c^taine dn navire affMté devra mettre & la voile pour le voyage convenu, l'affirMeur n'en a pas moins drùtft dasdonunages-intéréts contre le capitaine, si celui-ci,mîsen demeure de partir, a, sans nécessité, retardé scm départ. Mais ces dommages-intérêts ne doivent être accordés qu'à compter du jour de la mise en demeure (Mars.Sfév. 1ÏS55. M. 65. 1. 114).
197. g 1. S'iln'y aconvention contraire, le capitaine doit, à Marseille, débarquer à quai les marchandises, g 3. Du jour où le navire a pris place à quai, les staries commencent à courir. §3. Si, avant l'expiration des staries, le navire est obligé de quitter sa place, et que cette circonstance empêche le déchargement de s'effectuer dans le délai voulu, le capitaine n'est pas îoaà6 À réclamer des surestaries contre les consignataires (Mars. ^ févr. 1855. M. 55. 1. 81).
198. A Mar8eule,Ie délai des staries pour le dédiai^ement ne commence A courir que le lendemain dn Jour où le navire a pris I^ace à quai. La charte-partie, stifmlant que le déchargement sera effectué dans le plus bref délai possible, comporte, comme délai maximum au profit des consignataires , celui qui est usuellement accordé aux navires d'une portée approximativement similaire (Mars. 28 mars 1853. M. 55. 1, 108).
199 et 200. Sur la demande eo paiement de surestaries pour un navire jaugeant 480 tonneaux , mais d'un port effectif de 600 , e'it n'a été stipulé pour le débarquement aucun délai particulier et si la cargaison n'a pas été débarquée dans le délai usnel, le tribunal pent, eu égard à la portée du navire et à la composition du chargement, décider qu'il n'y a pas lieu d'appliquer l'usage de la place et d'étendre en faveur des consignatairesle délai du déchargement'(Mars. 16 mars^. M. 55. 1. 102).
201 . § 1 . Cette décision marque un avancement vers la réforme d'an usage qui doit
se oondlisr aveo le dévdoppement de la navigation, et la portée, ctiaqtfe jour plvs grande, des navires qui se construisent. Le délai usud pour le déchargement, est de 8 jours ouvraUes ponr les navires jaugesmt moins de 100 ton.; de 16 jours pour ceux d'une jauge sup^enre. Or, ce dernier délù est véritablement insuffisant pour nn navire d'une capacité considérable (Id. eod. locV
202. g 1. Il conviendrait d'établir une échelle de staries proportionnée à la portée des navires. § 2 Cette mesure ne peut et ne saurait s'accompïirpar la jurisprudence, g 3. Ce n'est pas assez de décider que le délai de 15 jours n'est pas applicable à un navire de 480 tonn. de jauge, et de 600 t, de portée effective, il feut encore, sous peine de jeter la confusion dans tes transactions maritimes,fïxer à quel tonnage cessera l'application de ce délai, et quelle sera la dui^ des staries au-delà de ce tonnage. § 3. Ce sont là des disposlticms r%lementairM qui reatrentexdusivement dans les attiibutitsis essentielles des chambres de commerce.
203. § 1 . Ce n'est pas d'apr^ la portée effective, mais d'après la jauge officielle, que le délai usuel doit être fixé pour le dé- ^argement. g 1. Si la jauge officielle est inf^enre à 100 tonn., c'est le délai de*8 joors qui sera applicable; encore que le capitaine ait garanti à l'affîréteur une portée effective de plus de cent tonneaux (Mars. 29 mars 1855. M. 55. 1. 129).
204. g 1 . Le tribunal du lieu de reste est compétent pour connaître de l'action en pEÙement de surestaries nées du contrat d'affrètement, contre le destinataire de la cargaison,quel que soit d'ailleurs le domicile de oeiui-ci (Anvers 2 nov. 1861. Anv. 62. 1.e2).g2. En l'étatd'une charte-partie stipulant que les surestaties s wont payables jour par jour, il y a lion da décider que ce paiement doit avoir lieu dans l'endroit oii est ancré le narire. § 3. En conséquence, le tribunal de ce lieu est «nnpétent ponr 8tatuer8urlademande(Mars.l3janv. 1863.
N. 64. 2. 30). g 4. Le tribunal du lieu oii la marchandise doit être délivrée et le fret payé, est compétent ponr connaître da la demande formée par un capitaine étranger, afin d'exécution d'un contrat d'affrètement passé en pays étrangw(Nante8 7 juin 1862).
205. g 1. La convention qui fixe une somme déterminée pour les surestaries, est une clause pénale, dont l'exécution peut être exigée du moment qu'il y a eu retard. § 3. Il n'y a pas à examiner si oe retard n'a pas causé pri^udice au capitaine, par suite de circonstances particulières, comme serait par exemple la «urvenance de glace en rivière, au moment de l'expiration des jours de planche (273 C. Co. - 1229 C. N. -Nantes 23 janv. 1864. N. 64. 1. 28). g3. Les surestaries sont dues au ciq>itaine,
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qmiqv'il Boit «nutaté qna pendant le retird,le8 vents contrairesPaaraient empédié de partir (Mars. 17 mars 1S41. M. 41. 1. S70) on que le débarquement ait été retardé psrlaplaie(MarB. ITnoT. 1834.34. 1. 125).
206. g 1 Les ooQsignataires doivent snbir tontes Les charges de la charte-partie, même qaanC an délai des jonrs de planche, quand le connaissement nedéroge pa8(Mars. 8 et 9 an-. 186S. M. 64. 1. 36. 45). § 2. EffeOiTement, le rédamatenr 'ns-À-vis da
Z'taine est rar^nt-causa do chargeur nrel3janT.ia63.N.64.2. 1. I7).g3.
te retard, mis par la chai^peur à com^éta le diarg«9wnt d'an lUTire français en pan étranger, est gnflfawmnent constaté, et les drùâ du capitaine k des snrestaries sont régulièranent étabUs,par une protestation faite devant le consul , ou à défaut d'autorité devant laquelle il puisse protester, même par lettre écrite au chargeur et consignée sur le livre de bord.§ 4. En coq- ■ét^oenoe, le consignataire de la cargaison qm ne peut contredire, par aucun docnmnt contraire, les faits résultant de cette pnitaBtation,doit être condamné & payer les ■nrestaries acquises (Mars. 9 ami 1862).
207. § 1 . La clause de la charte-partie portant, que le navire sera consigné aux agents de Taâréteur, payant une commisiun de 2 p. 0/Otet aoe lesdits a^^ts denoit &ûrtt 1m afium (tiie buuness) du aarùe à Yeatréey suu anâune ooiunÎBsion aitra, ne Diet pdnt à la duurge den oonri.gnataires les droits de courtage nuritinM. S 2. Effectivemmt, les droits et les devmrs du Gonsignatùrs sont entièrement et légakmeat distincts da ceux des courtiers, interprètes et conducteurs de navires. § 3. La wisa précitée ne rapporta évidemmrait et «xclasivement aux agiss«nents propres du coDsignatake, comme rentrant dans les attributions légales (Anvers 1" oct. 1863.
Anv. 64. 1.69. - 8 nov. 1862. 63. I. 21).
206. Lorsqu'il est dit dans une chartepsnie , que la commission sera déduite de i'in^iHt du fret à payer, les consignatairas da navire, au port de reste, ont droit de retenir cette commission mr le fret, pom> wnegarder leur reeponstinUté vis-à-vis dasarant-droit (Anv.B nov. 1862.63. 1 .20).
S09. g 1 . La stipnlatiai de consigna- Umdoit s'interpréter par la Im on Tusage dalisBoii elle doit être payée. § 3. Le tanx de la commi8si(Hi de consignation A Anvers est de 2 0/0> Le capitfdne ne peut en dédnire le courtage d'entrés du uavire.enctve que la commission soit tacitement allouée pour veiller aux besoins du navire (for ûteoding tho the business of ship) (Anv.Snov. 1862. An. 63, 1.20).
210. § 1. La stipulation d'une commis- ■ioa d'affrètement en faveur d'un tiers est valable, en ce sens que le tiers est fondé À
en réclamer l'exéentim. 5 3 Mais le ecmsigua taire du navire et de la cargaison est non redevable à agir ui nom de ce tiers et à déduire la commission du fret dû au capitaine (Anvers 8 nov. 1862. An. 63- 1.20). § 3. La commission que les chartes-parties accordent en général aux aStéteurs ou & leurs représentants, reste acquise & oenx-ci, nonobstant la tierce consignation de la cargaison, et cette commission doit être calculée aussi sur le diu>eaa (Anvers 8noT. 1863.Anv.63.1.30).g4.Lorequ'U est oonveau que le ciqçtitaiiM se consignera, tCu lieu du reatdf A la maison afifrétevr^ et lui payera uneoniunissicm; et que, d'autre purt, au lien de charge , ram-étenr prv mitif cède l'affl'Meinent au diargeuff c est au réceptionnaire indiqué par le chargeur et non & l'affréteur primitif que la commiBsion estdusiMara. 6av. 1866. M.66.1.163).
311. S 1. Lorsqu'il a été stipulé que les Bureataries seront payées jour par jour, au lieu de chai^ement, Tmexécution de cette t^ligation , de la part des affréteurs, permet au capitaine de partir avant que le navire soit entièrement chargé, g S- Les affréteurs nepeuvent invoquer aucun usage contraire aux stipulations delà charte-pu^ tie (Rennes 30 avnl 1863. N. 63. 1. 163).
212. g 1. Les Jours de planche courent, au Havre, non de l'entrée dn navire, mais de sa mise A quai, g 3. Les usages du port do décharge , qni f<Mit la loi de tous les navires qui vimnent y opéror leur déchargement, doivent recevoir leur apfdîcalion, même lorsqu'il aurait été convMiu que les jours de planche courraient du jour de l'entrée du navire, si la charte-partie a été passée i l'étranger, et que le navire, primitivement destiné pour un port d'Angleterre où il est d'usage de faire oourir les jours de plan-^iie de l'entrée du navire, est venu se faire décharger au Havre, g 3. Le capitaine est présumé avoir consenti & se soumettre aux usages du lieu de reste, g 4. DonCjIorsque les jours de planche convenus n'ont pas été employés, en les comptant & partir de la mise à quai du navire,il n'est pas dû de snrestaries (Havre 29 oct. 1855).-
313. g 1. Les Jours de planche ne commencent À courir que du jour oh la position assignée tUnsle port,au navire^permet le déchaînement, 2. Si, par mdte d'nn ordre du bureau de port, il y a eu changement de place du navire, c'est A partir du moment où la place convenable a été occupéerque le délai doit être utilement compté (Nantes 18 fév. 1865. N. 65. 1. 56. -Havre 36nov. 1861. N. 61. 2. 183).
214. g I. L'arrivée des glaces en rivière ne doit être considérée comme un cas de force majeure, arrêtant le cours des jours de planche, que si cette circonstance a mis le destinataire dans l'imposeibilité d'effee-
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tuer son ehargameat. § 2. Mais les Jours de planche ne cessent pas de conrir^si le destinataire, ayant renoncé & son droit de décharger le navire au lien fixé par la convention, a néanmoins exécuté le déchargement dans un autre lieu (Nantes 4 février 1865. N. 65. 1. 65). § 3. L'arrivée des glaces en rivière suspend le cours des jours de planche (Nantes 10-24 fév.l864,&i. 1. 38).
215. g 1 . Le capitaine a droit à des surestai-iesjquand il a protesté i-ég:ulièreraent après l'expiration des jours de planche. § 2. Le chargeur ne peut être admis à prétendre
iue la marchandise était à la disposition u capitaine avant la fin de la planche, si de son coté il n'a fait aucune protestation (Havre 25 avril 1865. H. fQ. 1. 118).
216. Le couignataâre obligé de différer le débarquonent en douane, faute d'obtenir l'assistance du vérificateur ou du pesear, ne peut arguer de force majeure, à. l'effet d*empdcltôr les staries de courir au profit du capitaine. Cet obstacle ne peut être utir lement opposé comme moyen de défense (Mars. 3 janv. 28 fév. 1855. M. 55. 1. 62).
217 g 1. L'encombrement des quais,qui empêche le destinataire de profiter de l'avantage d'y déposer momentanément les marchandises débarquée8,n*est pas un obstacle au déchargement,et ne peut dès-lors, et quand même il y aurait défense du capitaine de port, être opposé au capitaine comme force majeure (Anvers l»»" février et 2 mai 1862. Ânv. 62. 1. 214. Ànv. 28 I10V.1861. AnT. 62.1.71). §2. Au contraire, l'enoombrunent des bassins empêdiant le capitaine d'obtenir une place utile & quai, pour opérer le déchargement, constitua un cas de force majeure suspensive du délai destarie (Anvers 5déc. 1861 . An. 62. 1, 72).
218. § 1. Le délai de starie ne saurait éti-e prolongé & raison de l'impossibilité matérielle de parfaire le déchargement pendant le nombre de jours convenus ofa de l'insuffisance du service douanier, soit pour cause de déchargement par un seul pont ou interruption du débarquement parla pluie (Anvers 5 déc. 1861. Anv. 62. 1. 72).
219. § 1. Il n'existe aucun rapport conventionnel entre les divers destinataires (Mars. 22 avril 1841. M. 41. 1. 304). S 2- Les obligations, dérivant du contrat d'affrètement, se divisententre les porteurs des otmnaissements. §3. Ainsi, le paiementdu fret, l'exorcice du privilège, la contribution aux avaries grosses, ne frappent les destinatsàres que chacun en droit s<û, c*est-&- ■dire dans les limites du coniudssement qui leur est propre (Valin, art. 24, 1. 3, t. 3). S 4. Dto lors, il n'existe aucune solidarité entre les divers réceptionnaires paruamême navii-e,* au regard du paiement des surestarie8,et le capitaine est tenu de diviser son action mtrieux, au prorata des staries ap>
partmant A chacun dans le délai total de
fa pbmche (Anvers 16 nov. et 5 déc. 1861).
220. § 1. Si le capitaine a une actitm directe contre les divers destinataires qui ont employé des jours de surestaries, c'est pour autuit que ces surestaries ne scmtpas le résultat du fait de ce capitaine. § 2. Ainsi, lorsqu'à cause) des lenteurs misas
f)ar un destmataire à décharger A l'arrière, e capitaine se voit forcé, pour ne pas exposer son navire,â. faire airêter le déchargement qu'opérait à l'avant un autre destinataire (loquel p^ suite doit employer des jours de surestaiies), ce dernier n'est passible d'aucun recours de ce chef. § 3. Mais le ei4)itBine peut réclamer l'indemnité de BUrltœaÂion contre le premier destinataire,A tilra de réparation du préjudice qui lui a été occasionné par la perte de am recours (Bmx. 23noT. 1863. Anv.64. 1-35).
221. Le coiisignataire,dont les mardiandises doivent être débarquées avant toutes les autres, doit supporter les conséquences du retard qu'il a occasionné dans le débarquement (Mars. 3 janv. 23 fév. 1855).
222. § 1. Le délai usuel ne commence que le lendemain du jour où le navire a abordé le quai. § 2. Si, api-ës avoir mis les réceptionnaires en demeure de décharger dans les délais et les avoir çssignés en
Etalement de surestaries, le capitaine élève a prétention de réclamer des contre-surestaries, soit des dommages - intérêts pins consid^bles pour la pr^ongation du retard , U doit faire signifier aux réceptionnaires une nouvelle mise en demeure (Mu<- Beille23aTrU186d.M. 55.1. 140.V.23S).
223-224. g 1. Le capitaine qui domande le paiement de surestanes et de contre-»urestaries pour le temps pendant lequd son navire a été retenu an lieu de chiur^, eea sus de celui stipulé dans la charte-pmrtie, ne saurait être déclaré non recevablà pour défaut de protêt,s'il n'existait dans le lieu de charge aucune autorité qui pût légalement l'ecevoir sa protestation. § 2. En pareil ç^, le capitaine qui s'est présenté dés son arrivée au correspondant de l'affréteur, en lui remettant la charte-partie et en lui écrivant â diverses reprises pour demander qu'on chargeât son navii'e,ra, par de pareils agissements, utilement sommé (Marseille 8 juin 1855. M. 55. 1. 190).
225. g 1 . Les surestaries sont des dwnmages - int^ts encourus pour les jours excédant ceux de planche ; elles ne commencent A courir que de la mise en demeure,8ignîfiée par le capitaine au consigna taire, d'avoir à débarquer samarchuidise. g 2. Quant aux stanes accordées par l'usage, en raiBon de la portée du navu«, l'annonce de l'amvée dans les journaux suffit; il n'est pas besoin d'un acte de prévention>pour avertir le consignataîre dn
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ddai dans lequel il doit s'occuper du déchai^ement.-§ 3. Les d^arches faîtes par le capitaine, ponr obtenir la permission de débarquer danq la partie où son navire a touché, an Ueu d'aller effectuer son débarqnonent à l'endroit assigné, ne le rendent pas non recevable à exiger des surestaries pour les jours emplojée an-delà des stariea (Mars. 17 oct. 1851. M.51. 1. 309.V.221).
SS6. Les lois et usages de Queeostown on Falmouth n'exigent point la significS'tiond'nn protêt, pour faire courir les surestaries i l'égùxl du navire qui 7 a relâàté pour ordres. Les surestaries au port d'ordre peuvent être réclamées du destinatun au paet de reste. 11 s'agit alors, non pràit d*!!]» indemnité acquise au capitaine nantie départ du navire, ATégard de l'affréteur, mais d*une indemnité qui est éventn^e ion du départ, subordonnée qu'elle «it à l'exécution ou non-exécution ponctndle de la stipolation relative à la rel&rà» pour ordre. Partant, la diargament ee transporte avec la parfaite connabsance de t'af&éteur on chargeur de la condition et des charges attachées à œ transport. Dèsbn, la destinataire, expressément renvoyé aux accords d'affrètement par le connaissement, ne saurait récuser la chaîne de rarastuïes pour ordres, sauf son recours contre qui de droit (Anvers 3 juillet 1863, &4. 1. 21. - V. 57 et 58). U standard de Qiristiania est de 103 \fè pieds cubes anglais, soit, réduit en pieds métriques, de 500 meds. Unique la largeur des planches est de 9 et réftûsseor de 3 pouces anglais. En conséquence, lorsqu'on cas d'un aStrétement pour prendre à Christiania un chargement de bois du nord, il est stipulé qne le fret sera pa^é à raison de tant par standard de Christiania, s'il arrive que les bois duu-gés soient de dimensions plus fortes que celles ci-dessus de 3 sur 9,1e standard destiné à servir de base au règlement du fret, doit être déterminé ou ramené au eabe de 103 1/8 pieds Anglais. Il n'existe pas , à Christiania, un usage contraire qui interdise au capitaine de réclamer pour les différences de largeur et d'épaisseur des poutres. Le capitaine est bien fondé à refuser de signer les connaissements qu'on hii présente, lorsque le fret étant payable à ruson de tant par mesure indiquée, les Goonaiasements annoncent des mesures erronées préjudidables au capitaine (Rouen S8 avrinsee. h. 66. 9. 183).
227. S 1- Le capitaine qui souffre de l'ioexécntion du contrat, par le fait du diargeur, peut, outre les surestaries auxquelles il a droit, exiger des dommagesuitéréts. § 2. Le commissionnaire affréteur pour compte qui ne s'est pas conformé aux prescriptions de son mandat, relativement & la portée du navire et A l'époque de
s<Hi arrivée an lieu de diarge , n^est pas recevable k exercer un recours contre son
commettant,^ raison des surestaries qu'il a payées au capitaine (Mar8.24jaBT.1851).
3^. § 1. Lorsque la charte-partie ne désigne aucune époque pour le départ, et porte seulement que le capitaine l'effectuera aussitôt après avoir terminé son déchargement ; s'il survient un retard de quelques jours par suite d'oppositions formées à la sortie, il n'y a pas ueu, après soulèvement de l'opposition et déclaration d'être prêt à mettre à la voile, d'accueillir la demande de l'affréteur en autorisation d'affréter un autre navire aux frais du capitaine. § 2. En pareille occurence,le cousignataire appelé en garantie doit, qu<^qu'il n'y ut pas lieu de etatnw sur l'action , être condamné comme auteur de l'oppoeition qui a retardé le départ, & supporter les dépens (Mars. 14juial850.M.5r.l.l2).
229. Dans le cas devoliMement en cours de voyage, l'inexécutiou, par suite de l'affrètement par le capitaine pour une autre destination, faute d'avis donné utilement par l'armateur, donne lieu & la résiliation du contrat avec dommages-intérêts envers V&ffréteur (Mars. 12 mai 1853. M. 53.1.277).
230. Le capitaine,engagé à charger dans un port désigné, est en droit d'exiger de l'affréteur le paiement de son nolis, quoiqu'il revienne sans avoir châtié la mardiandise, si l'inexécution eil provenue de la faute du correspondant de l'affréteur, qui prétendiùt Tobliger à chaiirer dans des conditiona différentes de cellea convenues (Mars. 4 mani 1862. M. 52. 1.SB5).
231. § 1. Le capitaine qui fidt régulièrement constater, au lieu oe charge, que le correspondant de l'afirétear refuse de lui livrer la marchandise, n'est pas obligé d'a^ tendre, pour mettJ'e à la voUe, la fin des surestaries prévues dans la charte-partie. §2. Il est en droit de partir inmiédiatement pour le port où il devut décharger et oU son fret doit lui être intégralement remboursé (Aix 26 août 1865. M. 66. 1. 155. - MarseUle 27 mars 1865. M. 65. 1. 96. - Douai l" avrU 1840. M. 41. 2. 21).
232. § 1. Lorsque le navire, par suite de son fort tirant d'eau, est forcé de décharger une partie de sa cat^aison en rade d'Anvers, les fvais et risques des allèges sont a la charge des «msignataires, encoi-e qu'il soit dit, dans la charte-partie, que ceux-ci seraient en droit de désigner au ui^ vire le lieu do sa décharge dans le port. § 2. Le capitaine peut demander que Iv cargaiabn, à délivrer par lui le long du~ bord ou par-dessus le bord (alongside, averside), soit pesée sur le navire (Bruxelles l"aoilt 1864. Anv. 64. l . 213. - V. 2^9).
233. Le capitaine qui, après l'expiration du délai de planche stipulé pooF la charg6f
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prend ses expAditioas en doaane, du consentemeat exprès ou tacite da l'affréteur, et fait toutes les préparations du départ, ne peut plus être retenu dans le port pour prendre de nouvelles marchandises, même sous eng:t^«nânt de l'affréteur de lui payer les auresteries (328. 341. 215. 221. 222 G. Co.- Anvers 11 juin 1864. Anv.64. 1.220).
234. g 1. Le capiteine qui s'est engagé à charger dans un port, avec faculté pour l'affréteur de faire compléter le chargement dans un autre port, est passible de dommages-iateréte si,par son fait,le navire n'a pas reçu sa charge compléraentcùre.
§ 2. Il ne peut invoquer les dinicultés d'arrimage résultant de ce que la marchandise A prendre dans la second port ne pouvait être placée au-dessus de celles prises dans le premier. § 3. H incombait au capitaine de prendre ses précautions pour oiarger son navire en plein, en observant les règles derarriniage(Havre41juil.l864.64.1.156)
235. En cas d'affi-étement pour transporter un plein et entier char^^emeat dans un port désigné, et y recevoir en retour une cargaison de cafés en sacs ou autres pro* duits du pays, jusqu'à concurrence de ce que le navire peut raisonnablement porter, le fret exclusivement payable sur le chargement de retour, l'affréteur ne remplit pas son obligation , s'il ne fournit que des sucres en caisses. § 2. 11 doit payer le fret conv^u sur la quantiU chargée et sur le vide, soit sur ce que le navire aurait pu pleinemeat charger et arrimer, si l'affràtenr avait fourni des marchandises ai saci pourcombler k» ndes laissés par les caisses. § 3. Si, faute de paiement du fret ou par lasusie indue 'du navira, l'affréteur le retientdans le port et cause la ruptored'une nouvelle charte-partie, l'affréteur est passible de dommages-intéréte (Havre 15 juillet 1864. H. 64. 1. 156).
236. § 1. Lorsqu'un navire a éte nollsé pour l'aller et le retour, avec stipulation d'un fi-et distinct, pour chaque voyage, pajrabld au retour, le consignataîre de la marchandise, dont le connaissement énonce que le fret serapavé suivant charte-partie, est soumis aux obligatious de l'affi-éteur.
2. Il est tenu de lui payer le fret au taux convenu,éur la quantité reçue et sur le vide existant. {{ 3. Cependant, il ne doit pes les surestariea éoemlées au lieu de chai^, si dies n'ont pas été stipulées payables au lien de reste, g 4. Le capitaine n'a d'action & cet énu^l que contre l'affréteur (Marseille 30 mai 1865. M. 05. 1 . 171 . - V. 4 et 164).
237. Au C88 d'un navire affrété ponr un voyage d'aller et retour, le chargement d'aUm* étant gratis dsfretet le fi-ctn'étant payable que sur le chargement de retour, s'il est chargà,pour le retour,des marchandises dons les endroits résM^és au navire,
elles doivent payer, non le fret stipulé, ni celui équivalent au boni procuré A l'affréteur, mais la moitié du fret fixé pour les autres marchandises (Rouen 7 févr. 1866. H. 65. 2. 44)i Cet arrêt nous s^ble su»ceptible de critique,en ce sens qu'il parait oublier, d'une part, que toutes les chances défavorables de la mer sont, par de pareils accords, inévitablement aux risques du capitaine, quia besoin d'avoir une navigation doublement heureuse pour toncher une paroelie de fret (302 C. Co.); et qu'il méconnaît, d'autre part,ce principe,qu'eu aucun cas le chargeur ne pent demander de dimmution sur le prix du fret (309 G. Co.).
238. § 1. Le ca]Htaine n'a pas d'action contre le représentant darafimeiir,à raison des droits résultant de la diarté-imrtie. § 2. Ces ârtnta ne peuvent être exercés qu'au lieu du reste, et contre l'aff'rétear seul. § 3. Ainsi, quoique le représentant de l'affréteur ne remette an capiteine qu'on chargffluent partiel , le ciupiteine averti, avant la fin des staries , qu'il n'y a pas d'autres marchandises à lui donner, ne pent faire consteter le vide et opérer le règlement de sou fret, lIQ'au lieu du reste et à rencontre de son affréteur. ^4. Mais le capitaine est m droit d'exiger, du représentant de l'affréteur, que les conntùssemente contiennent la réserve de tous les droits résultant pour lui de la charte-partie, afin qu'il puisse les exercer contre les consignataires de la cargaison, g 5. Le reAis du représentant, d'acc^tra- cette réserva, le soumet à des surestaries envsra la eap^ taine, & misai du retard qnl en est résiutl (Mars. 15 mara 1842. M. 42. 1. 291).
239. En cas d'affrôtonent d'dn navire pour faire lapécbe, s'il a éte convenu qu'an retour les afifréteurs auraient la faculté de l'acquérir, moyennant un prix fixé, s'il arrive que le capitaine, choisi par les affréteurs, se dôdde à ne plus continuer lapédie et prenne un chargement de retour pour un autre port que celui désigné, l'armateur n'est pas tenu de faire réparer son navire ponr revenir au lieu dedépart(H.64. 1 . 105).
240. § 1 . Si les autorités locides intoi-disentle déchargement et gue le consignataîre delà cargaison néglige de faire connaître cette circoas tance au capitaine, et le retiennent sur laradeenl'empédiantainsi de se rendre dans un autre portlibre, l'affr^ tour doit payer au capitainedes surestaries
Sour tout le temps de la rétention, g 3. Il oit eu être ainsi, surtout lorsque la chartepartie ou les connaissements autorisuent formellement le capitaine,en cas de blocus ou d'interdiction de commerce, à relever pour un smtte poi-t. § 3. On doitassimilw à l'interdiction de commerce, la défense faite par les autorités locales de débarquer les marchandises, surtout lorsque des no«-
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tilitéa existant entra le pajs où se tronve le capitaine et la nation de son navire.
241. § 1. Le capitaine qui charge, sans utorisation, une pacotille à bord d'un navire affrété, sous la condition qu'il n'en pouirait chai'ger aucune, même dans lea endroits réservés, sans la pemiiasion de l'affréteur ou de ses coiTespondant5,conunet ime faute qui le rend l'esponsable de toutes las conséquences qui peuvent résulter de 08 chargement, notamment de la confiscation du navire et de la rupture de la chartepâttie, si la pacotille du capitaine a ité saiBÏe comme contrebande de guerre, et si cette contrebande a entridné la saisie du navire et sa confiscation Judiciaire, g 2. Les actes du prince, les hostilités et les r^vésailks de l'ennemi, auxquels le capitaine a domié lien par ses propres agissemeDts,ne peuvent constituer, à son respect, un casde foitie majeure couvrant sa responsabilité. (Rooen 27 niai 1865. 65. 2. 245).
242. |1. On nesaurait considérer, comme nu acte de représaille d'ennemi, la confis* cation d'un navire français pour cause de contrebande prononcée dans un pays en état d'hostilité avec la France, lorsque cette confiscation, loin d'être le résultat d'un fait de violence de la part des autorités locales, a été prononcée par la justice compétente dans lea formes voulues. § 3. L'ar>toateor est civUement responsable euvera rifiéteur de la contrebande pratiquée par le ca[Mtaine et de toutes les con&^uenoes qui en sont résultées^ telles que confiscationdu navire etnipturede ladiu^partle, qiiùqu'il ait été étranger àla contrebande. § 3. Lorsqu'après la confiscation, le c^itaiue a pu s'échapper avec le navire, ayant & bord des marchandises chargées par l'affréteur et qu'il a apportées au port de destination, l'afi'réteur n'est pas fondé & laisser ces marchandises pour le compte de l'armateur ou du capitaine; il est,aa contraire, tenu de s'en livrer, sauf à faire entrer le freten déduction des indemnités auxquelles a adroit (Rouen 27 mai 1865 H.65.2.245).
243. Quand nu capitùne s'est engagé & aj)porter son plein chargement et qu'il re- Tisftt avec un vide, le fret du vide comme dn plein doit cependant être payé par l'affréteur, s'il est constaté que le c^itaine n'a pas fait faute d'être parti avant que le Danre fàt entièrement plein, que lé défaut de id«n chargement est dù a\ix mauvais agissements des chargeurs, et qu'en Tab- Beoee, au lieu de charge, d'autorités ^utre les mains desquelles le capitaine ait pu foire ses protestations , il a fait tout ce qu'il était possible pour remplb' son obligation (Rennes 30 avril 1863. N. 63. 1. 153).
244. § 1 . L'afirn'iteuf d'un navire destiné & aller prendre des marchandises à la m&sùreX«stpas fondé À se plaindre,& l'arrir
vée, alors qu'il reçoit les marchandises aa poids , que ce poids ne concorde pas avec la mesure qui devait être livrée. § 2. 11 incombe a l'affréteur de mesurer les marchandises et de vérifier si la quantité importée est bien celle pom- laquelle le capitaine demande le paiement du fret. § 3. En conséquence, le capitaine qui,aus termes de la chartâ-partie, devait amener son plein et entier chargement en vrac^doit être payé du fret snr U quantité de marchandises qu'il prétend avoir chargées , sans se m-éoccuper du poids à l'amTée (Rennes 30 avrU 1863. N. 63. 1. 153).
245. g 1. Lorsqu'un ci^)itaine,en recevant dr son bord des marchandises fragiles de leur nature, spécialement des tranches de marbre, signe le connaissffliaent avec cette réserve : sans répondre de la casse, il n'est point responsable des avaries, A moins que l'on ne prouve quelque fflute de sa part. ,^ 2. On doit le décidei- ainsi, surtout lorsque le destinataire a eu le tort de déchai-ger les marchandises avant d'avoir fait constater l'état de l'arrimage (Nantes 27 juin 1863. N. 63. 1. 193).
246. Laclauseaans gaiantie, stipulée par une compagnie de chemin de fer, a pour effet de l'exonérer de la présomption de faute mise & la diarge du voiturier par l'art. 108 C. Go., et de mettre la preuve de la faute Aladûuwedudestînataire niantes 32 fév. 1862. N. 62. 1. 85. Contra : Cass. 26 mars 1860.D. 60. 1.289, - 26 janv. 1859).
247. § 1 . Âu cas d'une charte-partie, signée àNantespour le transport de sucre; en caisses venus de la Havane, s'il a été convenu que le fret serait réglé à tant par tonneau, sur le poids nst de douane de sucre délivré, on doit déduiie du poids brut des caisses le poids réel des sucres, suivant l'opération du pesage, g 2. 11 n'est pas d'usSge, à Nantes, de régler le fret sur la tare légale de 12 p.»/o (Nantes 22 iuU. 1863. N. 63. 1.209.-Cbnïra.-N. 27juil., 7sept., 21 déc. 1861. N. 61. 1. 254. 269 et 340),
248. § 1 . Quand une charte-partie stipule qu'un capitaine prandra charge et fera voile, suivant qu'il 4ui sera ordonné pour un bon port sûr ou aussi près de U qu'il pourra le faire avec sécurité; et quand il a reçu l'ordre de se rendre à Nantes, le porteur du connaissement ne peut exiger que le navire monte à Nsin tes, lorsque son tirant d'eau l'en empêche. § 2. Le capitaine peut,à bon droit, rester & Saint-Namre ; et les frais de gabarage chargement jusqu'à Nantes doivent être supportés par la marchandise (Nantes 27 juin 1863. N. 63. 1. 207. -7 juin 1862. 62. 1. 184).
249. § 1. La stipulation d'une chartepartie, pour laquelle un capitaine s'oblige à remettre sa cargaison & quai ou aussi près de lÀ qu'il pourra sArebient aborder, pre-
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nant k s& charge les tesa d'sllèges en fleuve s'il y en avait, et en «'engageant, en ce cas, à n'employer que des gabarea pontées, doit s'entendre en ce sens que , si le manque d'eau en fleuve obligeait le capitaine à transborder sa cargaison sur des gabares, les frais d'allèges seraient à son compte, g 2. Mais cette stipulation ne peut s'appliquer à des frais de batelage du bord à quai, rendus nécesaii-es, parce que le navire n'a pu être placé rames à quai tiennes 29 déc. 1863. N. 64. 1. 75). §3. L'armateur engagé à prendre & Nantes, un entier chargement et qui , par suite des basses eaux, se trouve dans l'impossibilité de le faire, accomplit son obligation en recevant dans une gabare le solde du chargement , sauf à indemniser l'affréteur des conséquences du retard (Nantes 3 fâvrier 1866. N. 66. 1. 65). § 4. Au cas d'un navire obli^ de se rendre dans une rivière k un point déterminé pour y recevoir cargaison sons paltm, s'il arrive que, vu son tirant d'eau, ce navire après avoir pris une partie de son chiu-gement, soit dans la nécessité, pour le compléter, de descendre la rivière, les frais degabaragé doivent nécessairement être supportés par le capitiùne. § 5. Tels sont d ailleurs les usages constamment suivis en Virginie , pour les navires chargeant des tabacs en rivière (Havre 24 mars 1866. 66. 1. 60).
250. § 1. La clause d'un connaissement, en vertu de laquelle l'armateur d'un bateau k vapeur déclare ne pas répondre des avaries occasionnées à la marchandise par accident, de machines ou de chaudièreB,nele dispense pas de prouver que l'avarie constatée au débarqiiement n'a pas eu d'autre cause. § 2. Faute par lui de rapporter cette preuve, il doit être tenu pour responsable du donmïage éprouvé (Mars. 26janv. 1866. M. 66. 1. 77). La stqkul:.tton de non garantie de la perte n'affranchit pas le commissionnaire de ti-ansport par terre ou par eau de l'obligation de fournir une voiture ou un navire en bon état et propre à faire le transport convenu (98. 297. 405). § 4. Le fréteur répond, en'vers le chargeur, des avaries aux marchaodises provenant du vice
tiropredunavire. §5. L'armateur qui, au ien de traiter à forfait, fait réparer son vaisseau en indiquant et en surveillant les réparation3!(1135. 1142. 1382. 1383C. N.) n'a aucun fecours contre le constructeur k raison des pertes occasionnées à la cargaison, par le mauvais étatdu bâtiment (Cass. U janv. 1842. D. 43. 1 . 8. M. 20. 2. 143. Cass.Qavr. 1833..M. 13. 2. 145. V. 136).
251. A Nantes, les frais de pesage .ou de mesurage de la marchandise sont sup-
Îortês par le consignataire (Nantes 21 mai 864. N. 64. 1. 142. N. 17 juil. 1861. 61. 1. surtout quand il ressort des termes
de la charte-partie et du «mnaiagament, que le fret doit être payé sur le poids délivré, et que la mardiandise doit supporter ses û'ais,et quand rien ne prouve une dérogation k 1 usage (Nantes 21 mû 1864.
N.64. 1.142. 17 juil. 1861.61. 1.228).
252. Au contraire les usages du Havre font supporter les frais de pesa^ au débarquement, par celui qui en profite. En conséquence, lorsque le fret ne peut être déterminé que par le pesage, c'est au capitaine à en supporter les frais (Havre 26 juin 1861. H.61. 1. 135). Par contre, lor»-
3ue le pesage n'est pas nécessaire pour la étermmatîon du fret, ce qui a lieu quand il est payable sur le poids porté au connaissement, les frais de pesage incombent au réclaraateur (Hav. B déc. 1863. N. 64.2.60).
253. g 1. Quand une charte-partie stipule que le navire est loué pour son entière capacité, et que le vide, s'il y en a, sera payé comme plein, on doit interpréta la convention en ce sens que le vide oonitaté sous barages ne sera payé comme plein, que déduction faite de toute la partie delà cargfùson déposée sur le pont. § 2. Dans le cas où le navire n'est pas rempli, le fr^ teur ne peut réclamer à l'affréteur que les frais de déchargement et de transport de la marchimdise mise & bord. 11 ne peut réclamer ces frais sur l'entière capacité du navire, puisque le vide lui serait plus profitable que le plein, ce qui est tnadmissiblo (Nantes 4 mai 1864. N.64. 1. 153).
254. Nonobstant stipulation contraire , la chambre de commerce de Nantes veut que le remorquage du navire en Loire soit supporté, un tiers par le fréteur et deux tiers par l'affréteur, et oela,qu(nqua le remorquage ait lieu sans Tordre et k Tinsn de l'affréteur, de sorte que les Avis de remorquage augmentent d'autant le fret (Nantes 4 mai 1864. N, 64. 1. 153. - 8 cet. \m. 62. 1 . 336. - 17 nov. 1858. 59. 1 . 170). § 2. La m^ition en tout (in ail), sur le connaissement, ne comprend pas les frais de remorquage. Elle ne stipule qu'un prix de fret unique, sans commission ni chapeau (Nantes 24 févr. 1864. N. 64. 1. 96).
2^. Lorsque, par charte-partie, l'affréteur s'est engagé k faire partir le navire k un jour déterminé, sous peine de surestaries,avec stipulation que le navire sera mis à sa disposition de suite après la conclusion du contratfl'armateur ou capitaine ne peut réclamer l'exécution du premier engagement, s'il n'a pas rempli le second en plaçant immédiatement son navire k Cfvidi. et prêt à charger. 11 invoquerait en vaiin : lo qu'avantla date où Uaplacéson navire à quai k la première demande de l*afNteiir, celui-ci ne lui a envoyé bi marchandises, ni arrimeursj; 2<* que depuis cette date,l*affréteur a laissé passer le nombre de joura
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■HH clur«r, L'armatsurnepeat, m l'état des aceoras relatéa cirdessus. réelamer une iadannitâ à Taffi^teur pour lui avoir fait enrôler trop tôt son équipage, en donnant jH^oaturément Tordre au navire de se rendra en rade pour compléter son chargeneat (Anv. I0juinl863. Anv. 63. 1. 328). Quand la charte-partie stipule que 1» char^ gement sera délivré au capitaine, conformémmt i. l'usage du lieu du chargement, arec toute la diligence |)03sible, mais sans dét«naination d'un délai précis, le ci^itaine ne peut, malgré sa protestation régulière, réclamer aucune surestarie à l'affréteur poar retai'ds, s'ils proviennent de la grève des ouvriers (Havre 3 juill. 1866. H. 66. 1. 172). Mais en cas de stipulation, que l'affréteur devra op^r son chargement à une date détenainôe, le frétanr est obligé de tenir, à. toute réquisition, le navire & la disposition de l'afiréteur, sans pouvoir réduner de sureataries si le <âiai^:emeDt n'a été complété qn'après le délai fixé par le centrât d'affrètement (Havre 3mai*3 1866).
256. §1. Siradministrationdelaguen-e, m frétant un navire, pour des transports mtlitûres, ne prmà à sacbarge que les risques de capture et d'avaries, provenant des hostilités, l'Etat n'est tenu d'indemniser l'arniateur que jusqu'à concurrence de la valeur du navire, au moment de sa destruction. § 2. On doit considérer comme sfaut péri par fortune de mer, et non par fut de guerre, le navire ^i, après avoir été abandonné par son équipage et jeté sur la c6te ennemie, a été détruit par le feu de la fiotte françuse, pour éviter ^'il ne tombât entre les mains derennramfCons. d'Ëtat 17 mars 1857. S. 58. 2, 3l9). g 3 Le cétoine affrété par l'administraaDn de la gaeiTe, est suffisamment mis en demeure d'exécuter 8(w contrat, par l'ordre que l'administration inscrit sur sa feuille de route . (Mars.27jml.l854.M.54. 1.322. V.104).
257. § 1 . Quand un navire arrive le 29 Mai, jour où Û remet son manifeste, s'il a été ao»i-dé 12 jours courants de staries, à commencer un jour après l'arrivée, plus 6 jours de surestaries , & raison de Tni fr. par jour et jour par jour, les 12 jours de staries corom«icent à courir le W mai et finissent le 11 juin. §2. Si le débarquement n'est terminé que le 15,il est dû 5 jours de snrestaiies (Mars.lS juinl857. 58.1.136).
258. g 1. Lorsqu'un capitaine doit aller . prendre un chai^giemant Cagliari pour le n^porter & Marseille, en accordant psur le diai^iement et le déchargement 20 jours de staries courants et réversibles, qui doivent courir le lendemain de l'arrivée en libre pratique , soit du dépôt du manifeste en douane, le navire prêt à recevoir et dé- <^iarger : si, d'une part , le navire arrive
à Marseille le 8 lévrier, spréa avoir em-
l^oyé à Cagliari 15 Jours de staries, et, d'autre part, le maninste est àépoaê le 9 et le débu^uement terminé le 19, le capitùne, quand on ne peut lui adresser aucun réproche de négligence ou de lenteur, a le droit de réclamer 6 jours do surestaries, h partir du 15, date où expiraient les 5 jours de staries restants. § 2. On ne saurait a&ciper de la clause par laquelle le chargement doit se faire & Marseule suivant l'usage, et prétendre que les staries ne pourraient commencer que du moment oii le capitaine aurait abordé le quai (Mars. 25fév.l858).
259. 8 1 . Lorsqu'une charte-partie porte la double stipulation que les jours de planche courront de l'entrée du navire en libre pratique, soit du dépôt de son manifiesto en doiume, et que le capitaine se conformera aux usages du lieu de débarquement, c'est de l'entrée du navire que doivent c(»upter les staries. Le capitaine obligé de se conformer aux usages de la place pour le mode de débarquement,s*est d'un autre côté réservé un point de départ fixe pour les jours de staries (Marseille 11 déc. 1853, 13, 14fév. 56. M. 56. l. 51). ji2. Lorsque la chaiiâ - partie ne fixe aucun emplacement spécial pour le débarquement de la cargaison, le capitaine use de son droit en se rendant dans le bassin qui hii est désigné, à son arrivée, par le capitaine de port, n n'est pas tenu d'attendre que le destinataire ait obtenu du fonctionnaire susdit,Ia désignation d'un autre bassin qui enti'e mieux dans ses convenances. ^ 3. Lorsque le déchargement doit avoir lieu au moyen de la grue , la starie ne court que lorsque le capitaine y a obtenu accès.
C'est au capitaine qu'il appartient de faire à cet égard les diligences nécessaires, sans qu'il ait & se préoccuper des formalités douanières (obtention de l'écor) qui regardent exclusivement le destinataire (Anvers 8 mars 1865. A. 65. 1. 93).
260. § 1. S'il est stipulé que le déchargement se fera à la place usuelle, pour les navires ayant le même tirant d'eau, et que dans le cas où des embarcations seraient nécessaires , les frais seront à la charge de l'affréteur, le capitaine qui décharge k Marseille, est tenu suivant l'usage , de délivrer la marchandise A quai , pourvu que le tirant d'eau de son navire lui permette d'y prendre place ; les staries pour ce déchargement ne courent qu'apr^ la mise à c|uai ^Marseille 17 nov. &6). § 2. Mais , SI le tirant d'ean du navire ne lui permet pas d'aborder à quai, l'affréteur est tenu de recevoir les marchandises sous palan, à ses frais ; et les staries commencent à courir le lendemain du jour où le capitaine a fait le dépôt de son manifeste (Marseille 26 nov. 1857. M. 58. 1. Î33). Lorsque la charte^paiiie porta que la mar-
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ohandise doit être prûe le long du bord, aux frais et risques des réceptionmûres, les ataries courent du lendemain du jour du d^t du manifeste, sans attendre la miseàquai(Mar8.18aov.57. M. 58.1.129).
261. § 1. La stipulation ^ue les staries prendront cours de l'obtention du permis ae débarquement, délivré par la bureau de santé, déroge à l'uaage qui ne les fait courir que du lendemain de la mise à quai (Aix g déc. 1857. M. 58. 1 . 101) g 2. Sila charte partie veutque lecapitaine seconforme aux usages de la place, pour le déchargement, et en même tônps, que les réceptionnaires paient les frais de bateaux, accons et autres, en prenant la marchandise sous palan, les jours de stariea courent du lendemain de la remise du manifeste, sans avoir égai-d à la place que le navire occupe dans le port, puisqu'il n'est pas obligé d*étre k quai (Mars. ^noT.l^ M. 56. 1. 243).
2S». Les jours de staries annmaacent le lendemain m la remise du manifeste, bien que ce sût un jour férié, si la charte-partie stipule des jours courants par opposition aux jours ouvrables (Mars. 38 nov.
1856), Puisque, par jours ouvrables, on n'entend que les jours non-fériés, on ne doit pas comprendre dans les fériés ceux . où par suite d'obstacles atmosphériques, le déchargement devient plus ou moins difficile {Mara.18 nov. 1857. M. 58. 1. 129).
263. Lorsqu'un capitaine se trouve dans un paprs où il n'existe pas d'autorité régulière, û peut faire constater par de simples attestations le moment où U a été prêt à charger et le temps des jourB.de planche et de surestaries (navre 19 avril 1858; H. 58. 1. 108). Ce capitaioe ne saurait être déclaré non raceraUe dans sa demande pour défaut de protestation (Âlx 2i nor. 1855. UarafflUe ^ mai 1857. 57. 2, 246).
264. g 1 . Àu port de Nantes , le capitaine & son arrivée, doit aller avec son navire occuper la place qui lui est indiquée par le réceptionnaire du dhargement, il ne peut, à moins de force nugeure, refuser de se rendre à l'emplacement désigné (Nantes 4 jum 1859. N. 59. 1. 894). g 2. Lorsque le réceptionnaire entend que le navire soit déchargé dans un lieu du port à sa convenance, il doit des surestaries pour le temps pendant lequel le capitaine attend que la cale désignée soit libre, bien que le déchargement ait pu ôtre opéré dès l'arrivée du navire dans une autre pu'tie du port. § 3. Lorsque le capitaine indique, lors de Ta^rétemeat, un tonnage moindre que celui constaté par la jauge officielle, on doit prendre pour régler le fret, le tonnage indiqué (Nantes 12 déc. 1857. N. 60. 1. 128).
265. Lorsqu'une charte - partie stipule que les starias pour l'embarquement partiront du lendemain du jour oii le navire
sera prêt k prendre chat^, que le chai^ ment sera embarqué sous palan, et que le capitaine sera tenu de fiû» aoooster par le navire le quai que les affréteurs Ini désigneront, cette dernière clause n'a aucune influence sur la fixation du point de départ des staries. Ces staries courent du lendemain du jour où le capitaine a déclai'é être prêt & charger,quoique les affréteurs n'aient pu obtenir qu'ultérieurement une place à quai (Mars. 5 janv. 1864. M. 64. 1. 4S).
266. § l. Les consignataires doivent subir la ^arte-partie, quand le connaissement n'en change pas les conditions et ne fait que renfermer une erreur dans la désignation du nom. g 2. Pai- suite, le délai des jours de planche convenu entre le capitaine et l'affréteur, oblige les consignataires (Mars. 8 avril 1862. M. 64. 1. 36).
267. S 1. Le retard mis par le chargeur à compléter le chaii^Bment d'un navire frauçau, en pays étranger, est suffisamment constaté, et les droits du capitaine & des surestaries sont suffisamment établis par une protestation faite devant le consul de France, relatant le point de départ et l'expiration des surestaries. §2. En' conséquence, le consîgnataire de la cargaison à l'arrivée en France, qui ne pent contredire, par aucun document contraire,le8 faits résultant de cette protestation, doit être condamné à payer les surestaries qui y sont constatées (Mars. 9 avr, 1862. M. 64. 1 . 45). § 3. S'U n'existe dans le pays aucune autorité devant laquelle le capitaine puisse protester, il suffit qu'il réclame dans une lettre adressée au chargeur, soit à l'agent des affréteurs,et qu'il consigne cette lettre protestative sur son livre de bord (Mars. 24 juin 1858. M. 58. 1. 333. - Aix 24 nov. 1B55. M.56. 1. 177. -Mars. 8jninl855. 1. 100).
268. Lorsque le déchargement d'un navire chargé à cueillette, s'est opéré sans retard imputable aux réceptionnaires , et que néanmoins le délai des staries a été dépassé, les surestaries en résultant doivent être réparties entre tous les consignataires au prorata du nombre de tonneaux reçus par chacun d'eux (Marseille 7 mars 1865).
269. Le capitaine à qui le consignataire refuse de payer les surestaries encourues au lieu de charge, est recevable à les réclamer à l'affréteur, lorsqu'il est reconnu que ce dernier est propriétaire de la cargaison et que le consîgnatùre recevait uni-
Îuement pourcompte (Aix 21 fév. 18fô.
. 45. - Mars. 9 jum 1864). Mais en l'état 1^ d'une charte-partie, portant que pour le fret et lasurestarie (fi-eight and demurrage) le capitaine devra s'en tenir à la cargaison et aux destinataires fto the cargo and receivers thereof) et non aux char^nrs ; 2° d'un connaissement portant que le fret sera payé selon la cfaarte-partiftf le capitaine est
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noerablê à agir contre le râceptionaîre, par action purement personnelle, en paiement des suveetaries au port de chai'ge. {Anvers 18déc. 1865. Anv. 66. 1.25). Dans tous lea cas, les affréteurs sont responsables des aurestariea acquises au port de charge, eocoro qu'ils y aieut été représentés par de simples agents, dont émane le retard. Il safSt que te capitaine ait protesté contre les agents, et la reconnaissance du retard de ceui-ci est opposable aux affréteurs, sauf leor recours contre leurs mandataires. La capitaine pour conserver son droit,n'est pas obligé de faire des réserves snr les connaissements (Anv. 14 nov. 1865. A. 65. 1. 286, - V. 20T à 210. 236. 238. 322).
270. LacKpa les clauses d'une chartepartie paraissent se contredire, l'une énonçant que le déchargement s'opéra dans un nombre déterminé de jours courants, l'aatre i^outfmt qu'il se fera suivant les usages des lieux (supposé que les usages fassent de ne compter comme staries que les jours ouvrables), il n'y a lieu d'appliquer cette dernière clause qu'au mode de débarquement, et de donner A la première tout son effîst, relativement au temps dans lequel il doit s'effectuer (Aix 21 fév. 1865. M. 65. 1. 45). On consultera avec fruit sur l'mterprétation des clauses obscuresou contradictoires, la table générale du recueil do Marseille (V. Débarquement n** 29 et 34, et V. Surastarias ii« 105, 120, 125 et 127).
271. g 1, Les retards mis par la douane aux opérations du débarquement, ne constituent pas une force majeure suspendant le cours des staries, et ne peuvent être opposés comme mc^en de dMense à la demande en paiement formée par le capitaine (Aix SI fév. 1866. M. 65. 1. 45). § 2. Sur tes cas de force majeure pouvant suspendre le cours des staries, vojez la table du recneilde Marseille (V. Staries n~ 51 à 59).
272. Celui qui affrète un navire pour le faire naviguer à sea risquas et pour son onnpte pendant un temps détermiué. n'e!>t pas responsable de l'abordage causé par la fante d'un des officiera, quoiqu'il paie l'équipage, si d'ailleurs 11 ne doit pas le choisir(Mar8. 2 mai 1865. M. 65. 1. 53).
273. La liberté d'affrètement est d'ordre public. Est illicite la convention par laquelle des capitaines s'obligent réciproquemoit, sons clause pénale, & ne mettre Isor navire en charge pour une destination déterminée qu'à tour de rôle suivant l'ordre de6amvéeB(Mars.30av.l828,M.28.t.248).
5!74. §1. Le capitaine, lorsqu'il n'est pas <lans le Ueu de la demeure du propriétaire du navire, ou de son fondé de pouvoir, peut fréter son navire, §2. Dana le cas où ce pou- Toirlui serait retii^é par suite de conventions particulières avec le propriétaire, l'affrétemoit consenti par lui à un tiers de bonne foi,
n'en serait pas moins valable. § 3. Seulement, le propriétaire aurait droit à des dommages-intérêts contre le capitaine, pour avoir outi-epassé ses pouvoirs (Havre 30 janv. 1855. H. 55. 1. 50. M. 55. 2. 21).
275. § 1. A défaut de stipulation contraire, la considération personnelle est pour . l'affréteur une clause déterminante des accords. § 2. Par suite, le capitaine en signant la charte-partie, contracte non-seulement comme mandataire de l'armateur, mais encore sous sa responsabilité personnelle. § 3. Par suite encore, l'affréteur a le droit d'exiger que les pactes soient exécutés par le capitaine ; et si, avant l'entier accompllssffluent du vojage pour lequel le navire a été affrété, le capitaine eet congédié par l'armateur, la charte-partie cesse d'être obligatoire pour l'affréteur, g 4. L'annulation qui en est consentie avec te capitaine congédié est valable, quoique faite dans le lieu de la demeure de l'armateur et sans le consentement de ce dernier (Aix 26 juin 1840. M. 40. 1. 211. - V. n*" 7. 25).
276. Les indemnités dues, pour n'avoir pas embarqué la marchandise et pour avoir placé l'affréteur dans la nécessité d'expédier par un autre navire, doivent comprendre non seulement la différence du fret, les frais de magasinage et ceux de transport à quai, mais encore le pi-éjudice éprouvé en raison du retard apporté (Mars. 10 mars 1840. M. 40. 1. 231).
277. g 1. Effectivement, en cas de retara (295 C. Co.), une indemnité est du© A l'affréteur. §2. Si après l'offre faite en justice» par le capitaine, de mettre à la voile & jour fixe, le départ se trouve encore retardé, l'affréteur doit être autorisé à retirer sa marchandise et à la charger sur un autre navire, aux frais et risques du capitaine et avec privilège sur le navire morosif (Mars. 20 janv. 1851. M.51. 1.110. V. 112).
278. § 1. Le capitaine est censé connaître les difficultes et les exigences du voyage entrepris; c'est à lui d'apprécier si elles sont compatibles avec le tirant d'eau de son navire. § 2. Il ne saurait rendre ses affréteurs responsables de l'inexécution des accords, si elle provient de ce que le trop fort tirant d'eau du navire l'a empêché de se rendre au lieu de diarge, surtout si le tirant n'est pas constaté contradictoirement (Aix 14 août 1857. M.&7. 1. 332).
270 L'engagement de partir à jour fixe, ne rend pas de plein droit te capitaine passible de dommages-intérêts en cas de reterd ; si le départ a lieu immédiatement après la mise en demeure, l'affréteur n'a effectivement droit à aucune indemnité (Marseille 31 mai 1858. M. 58. 1. 245).
280. Le navire affrète pour un voyage déterminé, sans réserve d'escale (Rouen 20 juin 1859. M. 59. 2. 154), doit se ren-
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dre direetemoit du lieu de charge & celui de destination, sous peine de dommageaintérât8(Mars. 14iiov.I859.M.59, 1.344).
281. Le courtier eommissionné A Taffrétement de navires ànoHqer chez un courtier d'une autre place, est un simple intermédiaire, qui a dès-lors contre l'affréteur, une action directe pour le paiement de son courtage, encorequ'il doive le partager avec son confrère. Pour fixer le courtage, on applique le tai-if de la place où exerce l'officier ministériel qui a dressé le bordereau d'affrètement (Nantes 22 avril 1865. 1. 107).
282. Les marchandises doivent être reçues au fur et à mesure du débarquement par les destinataires, obligés d'ailleurs a prendre partiellement livraison, sans être fondés À exiger que leur lot soit complètement débarqué avant de nrocéder à Tenlévement (Havre 5 nov. 1864. N. 65. 2. 72), D'Mjrès l'usage suivi sur la place dn Havre, le tnt des marchandises vwant de Chine, se règle sans aucune addition de prime pour avaries et chapeau, alors mâme que le connaissement renferme la mention imprimée toith primage and average accustomed, ai le taux de la prime n'est pas spécialement indiqué sur le connaissement. La clause d'un connaissement portant que le fret sera payé avec les avanes et chapeau, suivant l'usage, n'est obligatoire, eu l'absence de toute stipulation de quotité de la prime pour avarie et chapeau, qu'autant que l'usage l'a consacrée et en a déterminé la quotité (Havre 3 juUlet 1866).
283. § 1. Le commissionnaire chargé de transporter uns marchandise passant par intermédiaires avant d'arriver à destina^ tien, est garant de Tavaiie, lorsque le mauvais état apparent en a été reconnu par les commissionnaires intermédiaires lors de la mnise de la chose transportée. % 2. On ne peut considérer comme destinataire, l'agent de la compagnie à qui le commissionnaire primitif remet la marchandise, pour l'acheminer à sa destination définitive. % 3. En conséquence, la fin de non-recevoir de l'art. 105 C. Com. ne lui est pas opposable. § 4. Le commissionnaire intermédiaire n'est garant que des avaries arrivées par ea fau^ (Nantes 22 juil. 1865).
284. § 1 . Lorsqu'une marchandise, voyageant par mer, est successivement transportée par les bateaux de deux compagnies desservant chacune une partie de la ligne, le transbordement au point intermédiaire et l'échange des connussements n'équivalent pas à la livraison et ne créent pas tme fin de non-recevoir contre une demande ultéiîeurement formée pour avaries. § 9. Dès lors,sinne détérioration est constatée k l'arrivée et reconnue imputable k la première compagnie, le destinataire est rece- Table à lui en rédamer le montant, pourvu
qu'il ait protestâ dans les S4 h. de la réception (Mars. 23 mars 1865. M. 05.1.94).
2^. La fin de non-recevoir contre l'action en indemnité pour avaries & une marchandise reçue sans protestation, constituant non pas un viœ de forme susceptible d'être couvert par la plaidoirie au fond, mais une déchéance absolue, peut être proposée pour la première fois en appel (Aix 26 nov. 1864. M. 65. 1. 100). Elle est applicable au cas de déficit comme an cas d'avaries (Mars. 6 janv. 1866. M. 65. 1.9).
286. § 1. Les art. 435 et 436 sont inapplicables à la demande en remise d'un excédant trouvé dans le navire au-delà des quantités portées dans le connaissement, g 2. A moins qu'il n'établisse clairement un droit personnel de pnmriété sur cet excédant, le c^itaine est obl^ à en faire délivrance, surtout si la connaissement porte la clause que dit âtre (Anvers 30 nov. 1864. Anv. 64. 1. 405. - Cf. Anv. 17 avr. 1860).
287. g 1. Lorsque le dépositaire a rég^ulièrement protesté du oief d'avarie ou manquant, il ne se rend point non-recevable, en laissant la marchandise pendant 4 jours sur le quai avant de demander l'expertise ou le dépôt en lieu neutre.§2. Toutefois, si le réceptionnaire vient à procéder & des vérifications et manipulations, il eat tenu d'y appeler le capitaine ou celui qui le représente àbord(Anvers 20Boiitlâ64).
2£^. Le destinataire qui*ne proteste du chef d'avarie que trois jours après le débarquement terminé doit, encore que sa marchandise ait été laissée sur le quai, être déclaré non-recevable dans son action en responsabilité contre le capitune du navire (Anvers 2 août 1864. Anv. 64. 1. 355).
289. S 1 . La réception et l'onmagaainage ne peuvent éti'e opposés caaxtùa fin de nonrecevoir au destinataire qui demande qrue le fret soit réglé sur une quantité moindre que celle délivrée, à raison du gonflement de la marchandise. § 2. Le réceptionnaire ne peut exiger un nouveau mesurage, mais U est en droit de se fonder sur les annotations des mesureurs jurés et autres documents, pour établir la suimesure relativement au poids (Anvers 31 octobre 1864).
290. Lorsque la chose est pei'duo par ta faute du commissionnaire, il doit rembourser au propriétaire la valeur vénale. S'il s'agit d'un objet vradu avec bonification, le commissionnaire ne peut prétendre qu'il n'est tenu à rembourser au destinateire
âue le prix que celui-ci payait À son veneur ; il doit la valeur de la marchandise (Nantes 13 août 1865. N. 65. 1. 211).
291. g 1. La remise du connaissement au capitaine pour obtenir livraison , ne rend pas le destinataire non recevabia à demander des 'dommages-intérêts pour retards (Aix 25 janv. 1865. M. 65. 1. 144)
AmÈTBUEMT
AFFRÉTEHBNT
Mais le coiuiBisseAuettt remis après réceptim et sans protestation, constitue ûn de HHirrecaToir même aussi à riuson de tout déficit ou des méfaits de l'équipage (Mars, 17 juin 1858. -Anv. 16mai^l864. 1.232).
3%. Le destinataire ijui, après avoir ao tiODiié en indemnité à raison du retard dans le transport, reçoit enanite la marchandise sans réserve; ne se rend pas non-recevable à poursuivre ultéiieurement, s'il n'a pas payé le fret stipulé (Aix 25 janv. 18fô. 66. 1 . 144. - 3 jauv. et 29 mai 1865. 65. 1 . 5. 169. -Contra: 27 nov. 1864.54. 1. 332).
293. § 1 . L'intermption du débarquement pour satisfaire aux exigences d*un service postal, n'Mt pas une force majeure qui puisse exonérer l'entrepreneur de transports maritimes de la responsabilité pour le retard qui en a été la suite (Aix 2djanv. 1805. M.65. 1. 144).S2. Il en serait autrement d'une réquisition faîte pour le service derEtat(Mars.24nov.l8â9.M.60. 1. 119).
394. g 1. La stipulation réservant le transbordement sans garantie des retards qui en résulteraient, ne peut avoir pour effet d'exonérer l'entrepreneur de transports maritimes de la responsabilité d'an retardement causé par la grandequantlté de colis acceptés, g 3. La baisse ou la hausse de la chose transportée étant un fait étranger à la spéculation do l'entre-
Freneur, ne peut entrer dans le calcul de indemnité de retard, g 3. Cette indemnité consiste uniquement dans la réduction sur le fret (Marseille 7 et 29 mai 1865. M. 65. 1.154. 169. Contra : Aix 25 janv. 1865. M.65.1.I54-64.1.201-59.1. 17-59.1.126).
295. Le commissionnaire engagé au transport des pièces dtoiontées de wagons famés doit embarquer toutes celles relativefl an même wagon, par un seul navire, su moyen d'une expédition complète et indivise, conformément à la matière et A la natvre dn contrat (Anvers 30 juillet 1864).
296. g 1. À défaut par les fréteurs d'expédier les colis, dans le délai de huitaine judiàairement accordé, le tribunal peut prononcer la résiliation de l'affrètement, et autoriser pour ce dernier cas l'affréteur & expédier les caisses sur tais navires qu'il trouvera successivement prêts à faire le voyage, conformément à sa destination , et à tel fret qui ponrrait être raisonnablonent fixé ; avec obligation pour le fréteur de bonifier la différence en plus, s'il j en a, comparativement au fret primitivMnent convenu. § 2. Et statuant dans l'hypoâièee de la non résiHatun , en cas d'expédition dans la fanitaîne, le tribunal doit Téservar ans affi'étenrs leurs dommagea-intéréts & prédser et Ubeller ultérieurement (Bordeaux 18 février 1866).
297. § 1. Le reçu délivré À la mise à bord, en attcndUut la signature du connais-
sement, est essentiellement provisoire et ne constitue nullement un titre définitif, g 2. Donc, si au débarquement & destination U marchandise est réclamée par le détenteur, régulièrement investi du connaissement, et par le porteur du reçu provisoire, elle doit être délivrée au premier À l'exclusion du deniier. g 3. Le capitaine n'est passible d'aucun dommages-intérêts pourn'avoirpas opéré le retirement de ce reçu, même pi-ovtsoire des connaissements (M. 6 av. 1865).
298. § 1. Des futailles reçues à bord et et qui sont, au moment de l'arrimage dans la râle, reconnues être en état de coulage, doivent être rebattues, par le chargeur, sur l'avis immédiat que lui en donne le capitaine. §2. Lechârgeurqui sur ce point ferait des i-éserves, pourrait être cité en justice en déboutement de .«es protestations (Mars.26mail866.M. 65. 1.164).§3.Le capitaine n'est responsable des caisses envoyées le long du bord, pour être chargées, que lorsqu'il a reçu le bulletin d'embarquement (Mars. 15 déc. 1843. M. 43. 1.
140). g 4. Sur les obligations générales dn capitaine & l'embarquement et au départ, on consultera avec finiit la table du recueil de Marseille, - an mot Capitaine n°* 13à54.
299. Le capitaine qui a signé uu connaissement écrit en langue étrangère, ne peut se délier de ses obligations sur le motif qu'il n'avait pas d'interprète (Mars. 29 mars 18fô. 11 en est autrement de la chartepartie et du compromis en règlement d'avaries (Mars. 4 av. 1861. M.61 . 1 . 150. 65. 1. 84.51.1.329, 41.1.26. 28.1.343. -V.19).
300. § 1. Une compagnie de bateaux à vapeur est en faute lorsqu'elle n'enregisti-e
{>as les bagages des vqrageurs qui prennent eur place à. bord, g 2. Elle ne peut opposer le défàttt de connaissement ou récépissé, comme fin de non-recevoir & l'action eu paiement de la valeur de la chose égarée(Mars. 16 mars 1865. M.65. 1. 93. - 26. 2. 20). § 3. Si, au contraire, il n'avait dépendu que du passager de se faire délivrer un connaissement, il serait non-recevable, à défaut de représentation de ce document (Mars. 2 janv. 1&51. M. 51. 1. 70).
301. § 1. Les agents à Marseille, d'une compagnie de bateaux à vapeur, ayant son siège sur une autre place, sont de simples raandataii-es ne garantissant que leurs faits personnels. § 2. Ils sont sans qualité pour répondre & une action en dommagcsmtérêts , basée sur le déficit de la marchandise transportée, g 3. Cette action ne peut être régulièrement exercée qu'à rencontre des armateurs ou du capitaine (Mars . 23 fév. 1865, M.eS.l .35-24 av.63.1.124).
302. g 1. La gratification, [wur soins & l'an-ùnage de la cargaison, promise au capitaine du navire, constitue un droit exclusivement peiwanel. § 2. Le paiement du
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fret ne peut le rendre non-recevable à réclamer ultérieurement cette allocation (MaraeUIe 6 mars 1865. M. 65. 1. 52).
303. § 1. L'incendie à bord ne fait pas naitre la présomption légale de faute. § 2. Le sinistre doit être apprécié d'après les ciiTOnstances ; et si, dans leur ensemble, elles démontrent (ju'il s'agit d'un accident que la prudence humaine ue pouvait prévenii', le capitaine est déchargé de toute responsabilité (Marseille 2 février 1865. M. 65. 1. 25). Cela me semblebienjugé, et je pense qu'il est trop ligoureux d'admettre dans tous les cas , ainsi que l'ont fait de nombranses décisions, que le capitûne doit nécessairement être (Cf. Paris 24 fév. 29 av. 1820. Mai-8.22oct. 1833 M. 33.1.385) responsablefi'il ne peut indiquer la cause précise et certaine de l'incendie (Aix 11 juil. 1833. M. 33. 1.273. Rouen 3 mai 1844, M. 44. 2. 102. - Cass. 4 jauv. 1»32. M. 32. 2. 59. Douai 1" fév. 1841. M. 41. 2. 133).
304. § 1. La mise en demeure commerciale n'est nullement soumise à des formes sacramentelles ; elle peut résulter d'une simple lettre (Bordeaux 22 nov. 1864. M 65.1.14), soit de la correspondance (Anv. 26 janv. 1864. Anv. 64. 1. 153. - Casa. 29 avr. 1863. - Anvers 17 sept., 21 déc. 1863. Anv. 64. 1. 32 et 122), ou de tout acte éqnlT^enti une sommation. Dès-lors, est pertinent et Utis-dédsoire le sentent uns! ocRiçu : qu'il n'est pas vtai que lès défendeurs ont dispensé de protester con^ eux et promis de payer les surestaries dont Ua auruent eu besoin pour tintr le déchargement du navire (Anvers 9 fév. 1865. Anv. 65. 1. 120. -V. Actions maritimes n" 121).
305 . g 1 . Le capitaine qui ayant relâché par fortune de mer, fait abandon et vend publiquement le navire avec l'autorisation du consul, après avoir eu soin de faire constater préalablement le chiffre excessif des réparations et inutilement provoqué un emprunt à la grosse; fait un acte de bonne administration au regard de tons les intérêts engagés dans l'expédition. § Z. Si le produit an naTÎre est insuffisant, le capitaine peut valablement T«idre une partie du chargement pour subvenir aux frais de la relàc^. § 3. Cette vente constitue une avarie commune, dont le règlement doit âtre dressé au port de destination. § 4. Pour les mar- . chandises avariées, vendues' en cours de Toyage, le capitaine n'a dnnt au fret qu'à
firopordon de la distance parcourue. § 5. 1 a droit au même fret proportionnel pour les marchandises transbordées en route sur un antre navire et arrivées à destination, sans devoir prendre à sa charge l'excédant de fretdùà ce dernier navire. §6.Quant aux marchandises vendues en route, dans l'intérêt commun du navire et de la cargaison, le capitaine adroit au fret entier, sauf àpar-
ticipei àlacontributionfAnv. 10 sept. 1864. 64. 1. 370 - V. 103. 107). § 7. L'art. 296
n'impose pas au capitaine l'obligation de prévenir les chargeurs en cas d'affrètement d'im second navire ; ceux-ci ne peuvent arguer ni de ce que cet affrètement aurait eu lieu avant la condamnation du pi-eraier navii'e, ni de ce que le prix d'affrètement serait excessif, ni de ce qu'ils n'auraient pas été mis en demeure de retirer la marchandise, quand la gravité des avaries a été constatée par la maiine impériale, et que l'affrètement du second navire a été fait aux meiUaureB conditions (Bordeaux 15 mai 1866.B.66.275. -V.9. 103. 181.275).
306. En présence d'un danger sérieux d'être pria par l'ennemi, le capitaine, même lorsqu'il transporta une cargaison neutre, est en droit de faire relâche dans un port de refuge et d'y demeurer indéfiniment jus-
?u'à ce que le péril ait entièrement cessé Anvers 12 mai 1864. Anv. 64. 1. 34).
307. § 1. Les dépenses et charges acceptées par les capitaines des navires américains, à la suite de leur capture par un corsaire des états confédérés et comnae condition de relaxation, constituent des avaries communes donnant lieu à réglerait d'avaries, même à l'égard d'une cargaison neutre. § 2. Il en est ainsi, spécialement dra frais occasionnés par des prisonniei's, dont le corsûi'e a exigé la prise à bord pai' le capitaine capturé, g 3 Mais s'il s'agit d'un billet de rançon souscrit par le capitaine,'la demande en règlement d'avaries contre les propriétaires de la cargaison n'est recevable qu'après reconnaissance de sa validité, par un jugement régulier de capture. § 4. Le capitaine n'est pas en droit, avant l'avènement de cette condition, de demander caution pour la part du chargement (Brux. 22 nov. 1864. Anv. 64. 1. 293).
308. Les charges imposées par un corsaire capteur comme rançonnement, ne sont pas des avaries communes, alors qu'elles ont été consenties par le capitaine dans un cas où le corsaire avait déclai'é reconnaître le caractère neutre de la ctu^aison et vouloir la respecter & ce titre {Anvers 1 1 nov. 1863. A. 63. 1 . 85. - Cf. Anv. 17 s^t. 18^.
309. Un déchet de 1 3/4 p. % aur une cargaison d'orge, voyageiint depuis 6 mois par suite de r^àche, ne peut donner lien A réclamation contre le capitaine qui a, d'ailleurs et à plusieurs reprises, pompé de l'orge pendant la traversée (Anvers 12 mai 1864).
310. g 1. Le capitaine nepeutexcîperde la réception de la marchandise sans protestation, lorsque le manquant i^lamé a été virtuellement reconnu dans le décompte de fret dressé par le courtier, son mandataire, g 2. Le capitaine peut vendre, en cours de voyage, des marcluindisôB avariées, à charge de faire constater au préalable la
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nécHBitt de cette meaore dans Tintârét du cfaarftemeQt(Anv. 3Jiiia 1864. Â.64. 1 .359) .
311. § 1 . U est d'usage, dans les parages du Levant, que le capitaine signe les coctnaîssaneitts avant rembarquement intégral, l(»^que Le solde se trouve à sa disposition le long du bord ou dans les allèges. § 2. Le capitaine qui s'est conformé audit usage n'est point i^pousable des avis des destinataires qui ont, sur La foi do ce connaissement, accepté le chargement tfinaae expédié & une date antérieure & sa partance réelle (Anvers 12 mai 18(>4. An. 64.1.^47).
312. § 1. Le défaut de délivrance de la marchandise dans les 20 jours de l'arrivée danavire, date & laquedle eqtire l'assurasoe de m«-, n'autorise pas le destinataire à conclure une assurance contra l'incendie aux frais du ca^taine. g 2. Celui-ci, en cas de retard fautif^ n'est pas passible non plus des intérêts du capital représfflité par la marchandise, g 3. Ce n'est pas là un dommage prévu ni directement résulté du retard (Anvers 22fév. 1864. Auv. 64. 1 . 317).
313. Le capitaine venu de Buenos-Ayres qui, tout en arrimant des cuirs & plat, en plie un certain nombre, tant & raison de la configuration de son navire que pour empêcher l'écoulement de la saumure, n'est pas amendable, si par charte partie ou connaissement il ne s'est pas mterdit le pliage d'une manière absolue (Anvers 27 juin 64).
314. § 1. Par contre, le capitaine qui, pai- la cliarte-parde, s'est déclaré responsable de tout arrima^ défectueux, résultant de ce que les cuirs auraient été roulés , pUés ou empaquetés mal à propos (i»i/>rop«Wy),nepeut exdper de la con- Kxmation de son navire pour justifier le pliage et échapper au paiement des avaries en provenant. § 2. 11 en est surtout ainsi, lorsque le capitaine ne justifie pas que le pliage des cuirs à embarquer est en usage au port où il a chargé (Brux. 3 mai 1864. An. 64. 1. An. déc. 63. An. 64.1.298).
315. S 1- L'empaquetage des cuirs par Le destinataire, constitue un acte de réception qui empêche toute réclamation pour avaries , à défaut de protêt et expertise préalables, g 2. Mais , ces formalités accomplies en cours de débarquement, conservent utilement le recoui-s contre le capitaine, du chef de tous cuirs ultérieurement détMArquiB ou encore intacts sur le quai (Anvers 9 déc. 1863. Anv. 64.1.298).
316. Lorsqu'à l'avarie causée par le pliage des cuirs est venue s'i^outer nue avarie d'eau de mer et que les experts se déclarentdans l'impossibilité de déterminer la part de dommage afférente à chacune des deux choses, il y a lieu, pour le tribunal, do fixer ces parts équitableraent et consciencieuî^ent (Anvers 12 fév. 1864. 1.298).
Le délai de starie fixé par les
usages d'Anvers, à 15 jours onvrablas, ne doit pas être augmenté ponr un navire de 416 tonn. portant des cuirs, des cornes et du suif à l'adresse de deux destinataires (BruxeUes 3 mai 1864. An. 64 .1. 306. Cf. An. 8 fév. 1862. An. 62.1.204. 60.1.267).
318. § I. Le capitaine qui agit en contribution, doit prouver la réalité du jet et du chargé. § 2. N'est pas une preuve suffisante du jet, le rapport de mer qui mentionne l'accident sans spécifier les marchandises jetées et qui n'a d'ailleurs pas été affirmé par l'équipage. § 3. 11 importerait peu que cette double omission eût été ultérieurement réparée par un rapport fait après le délai légal. § 4. A défaut de connaissement, le chargement des marcbandtses pr^ tandùment jetées doit être établi par une déclaration du capitaine, faite avant l'embarquementf soit au manifeste, soit au livre de bord ou de toute autre manière non suspecte (420 G. Co.). § 5. S'il s'agit d'une pacotille, le capitaine représenterait vainement les factures d'achat (Auv.Sjuin 1864. Anv. 64. 1.271). § 6. Lorsque parmi les chargeurs d'un navire figure l'Etat et spécialement l'Administration de la guerre, cette circonstance ne met pas obstacle à ce que L'action en règlement des avaries communes, soit en ce qui concerae l'Etat, comme en ce qui concerne les autres parties intéressées, portée devant lo tribunal de commerce du lieu de débarquement. Le ministre n'a pas le droit de demander que le règlement de la part d'avaries de l'Etat soit réservé à l'autorité administrative. 11
a là une opération complexe éminemnient mdîvisible et pour laquelle il serait impossible de scinder la compétence (Cass.
22 août 1866. M. trib. 28 sept 1866. V. Abordage, n" 362. V. Actes de commerce, n"» 13 et 14. V. Actions mar. 140. V.256).
319. § 1. Le capitaine est responsable de la marchandise , dès que les ouvriers s'en sont emparés pour ta hisser à bord du navire. § 2. Cette marchandise est présumée en bon état de conditionnement, mais le capitaine est rècevable à établir le contraire (Anvers 26 mai 1864. An. 64. 1. 268.). §. 3. Le tribunal peut, d'après les circonstances, autoriser la preuve testimoniale contre la contenu aux connaissements, et notamment au sujet de l'énuiniration des marchandises y énoncées (Anv. 7 mai 1864. Anv. 64.1.^1).
320. Le courtage d'affrètement est dâ, encore que le capitaine n'exécute pas la charte-partie conclue par ses Qrdros, et fasse d autres conditions avec les affréteurs (Anvers 7 mai 1864. Anv. 64. 1 . 261). Les courtiers, conducteurs de navires et interprètes, commissionnés pour une certaine langue, ont seuls lo droit d'a.<isister les caftitaines étrangera, dont les papiers
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■oat éaita dans la langneponr laqvdle ils sont oommûsioDaés. Les capitaioes éb'angei^, lorsaue learit papiers sont en partie écrits en tangae étrangère, ne peuvent s'excuser de n'avoir pas eu recours à cea courtiers, boua le prétexte qu'ils parleraient le français et qu'une partie des papiers serait écrite en françab, si, en fait, ils ont employé un autre courtier. Le capitaine qui ne s'adresse pas au courtier t^ui devrait le conduire d'après le principe ci-dessus, est passible de dommages-iutér^ts envers ce courtier,alora même qu'il aurait employé un antre courtier, si ce dernier n'est commissionné que pour une autre langue. Et même ce courtier est solidairement i*espoiisable, avec le capitaine, des donomages-intéréts dûs au courtier aoquel le capitaine aurait dû s'adresser (St-Val.31août 1865. H.66.3.âO0).
321. g I. L'omission par un capitaine de s'adresser au courtier désigné par charte-partie, ne donnne droit au profit de celui-ci qu'à une indemnité égale au courtage d'entrée, § 2. On peut cependant stipnler par charte-partie une pénalité plus coii8idér&ble,et notamment celle de 75 centimes par tonneau de jauge. § 3. £jes termes < to ctear the vessel > n'emportent pas engagement pour le capitaine de se servir du courtier désigné pour la déclaration de sortie. § 4, Mais s'il y a plu- EÛeurs voyages successifs convenus, l'obligation amtTBctée par le capitaine de s'adresser an courtier désigné & «dtaque retour & Anvers, iropUqne engagement de se servir du ministère du courtiw pour Tentrée et la sortie (Anvers 4 et 7 mû, 8 juillet et 14 juin 1864. Anv. 64. 1. 248).
322. La clause qui charge un courtier comme agent des affréteurs en bloc, de régler pour eux le fret avec le capitaine, n'implique pas droit de réclamer à celui-ci les connaissements pour encaisser les frets spéciaux ; mais uniquement celui d'exiger un décompte justificatif des encaissements et l'excédant de fret revenant aux affréteurs (Anvers 8 jniUet 1864. Anv. 64. 1. 951).
323. L'agent des affréteurs, diargé de payer le fret au capitaine après accomplissement de la charte-partie, n'a pas qualité ponrrédamer,aanomdesde8tinatfùreB, des udemnitéa pour débarquement accéléré ou prétendus manquants (Anv. 18 juin 1864).
2a. § 1. La clause diee essere ou que que dit être, insérée sur le connaissement, exonère le capitaine de la responsabilité de tont manquant non appréciable & l'embarquement et ne provenant pas de son fait. § 3. La manipulation de la marchandise, faite sans nécessité, même sur le quai, par exemple, le transvasement d'une partie du contenu de barriques miel dans une futaille à vin, rend non recevable la réclamation pour manquant. § 3. La présomption de
fanta qui pèse sv le capitaine, alors qu'il n'a pas fait constater l'état de son arrimage, peut être détruite par la preare contraire(AnTen20av.l864.A. 64.1.246).
3^. g 1. La clause «marchantfises convenables » exclut non-seulement celles qui pourraient par leur poids compromettre la sûreté du navire, mais encore celles t^ui ne sauraient y éti'e placées dans les conditions d'un bon an'iniage,en égard aux autres marchandises déjà embarquées. § 2. Ainsi le capitaine qui adéj&Â bord des caisses verres & vlti'e et des caisses bougies et chaud^es, ne peut éti'e tenu de prendre des charbons, même en gros morceaux(Anv. ISavr. 1864).
326. § 1. Les frais de pesage des bcàs à» teinture, pour le r^;l«nent du fret, sont, d'après les usages d'Anvers,à la chat^ exclusive du destinataire (Anvers Sfô avr. 1 864. Anv. 64. 1 . 233). § 2. 11 est aussi d'usagei Anvers, que les frais de la gme néoessain pour le débarquement de certaines marchandises, par exemple des blocs de marbre, se paient par moitié entre le ca^Htaine et le destinataire (Anvers 18 déc. 1866. An. 66.1.23. -Anv. 23niara 1861. A.61. 1.290). g 3. La clause d'une charte-partie portant que tous les frais extraordinaires (alléoetfa etepenses) nécessités pour le débarquenneot des blocs de marbre excédant5ton.(o,000 k) seront payés par l'affréteur ou ses agents, n'emporte dérogation à Tusago que pour les frus non habituels, s'il s'en pi'éseote, q[ui seraient occasionnés par cette pesanteur esceptionneUe(Aav. 18 déc 1865. A. 66.1.95).
327. § 1. La réception de la marchandise et le paiement du fret étngnent toute action contre le capitaine on voîtorier (109 C. Co.). g 2. Cette fin de non-recevoir couvre le capitaine, même en cas de fraude de la part de ceux dont il doit répondre, g 3. Elle ne cesse d'être opposable que lorsqu'il y a eu dol personnel du capitaine, g 4. Ce dernier n'est plus responsable des méfaits de ses préposés après la délivrance de la chose et le règlement du fret (Autws 16 mars 1864. Anv. 64. 1. 232).
328. Le connaissement constatant qne le capitaine reçoit la marchaadie» en bon ordre et bonne ooadiUon et s'ei^^age k la remettre teUe, ne trute évidemment que de l'état ext&ieur des marchandises et nullement de leur qualité spécifique, et non apparente (Brux. 12mar8l863. A. 64.2.41).
329. § 1 , Le capitaine est responsable des dommages causés aux marchandises par les négligences ou méfaits des ouvriers des de8tinatidres,qu'il admet dans la cale pottr aider aux opérations du débarqnemwt. § 2. La «réserve poidsjauge et contenu inconnus > affranchit le ca^itaiae de la responsabilité de toute différênoe entre le poids mentionné au connaissement et celui délivré, à moins que cette différence «it pu
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âtre appi^âe lors de rembarquement, ou soit la résultat d'une faute ou d'un vol imputable au capitaine ou & son équipage (Anvers 6 février 1864. Anv. 64. 1. 187).
330. § 1 . Dans le cta d'affrètement d'un Bsvire en travers, le capitaine n'est pas Tvsponsable de la diflSNienca existant entre la mesure portée sur les connaissements et la mesure trouvée au débarquement, alors même qu'il aurait si^é les connaissements, non avec la clause, mesure inconnue, mus avec cdle,poids inconnu. § 2. Cette dernière mention doit s'interpréter, en pareil cas, «Mnme ayant pour effet d'exonérer le capitaine de toute responsabilité quant â. la quantité des marchandises cnargées (HaATe 19 janvier Î866. H. 66. 1.27).
331 . Bien que, par suite de la réception de la marchandise sans protêt, le consignataire soit déchu de toute réclamation du chef d'un prétmdu manquant, il peut cependant encore déférer au capitaine le sei^ HMDtlitis-dédBdre, sur la réalité du manquement d'une barrique, dans Tordre de rsnoQsser sa demande de fret pour celle-ci (Anvers 6 février 1864.Anv. 64. 1. 173).
3^. Le destinataire qui a protesté utilement de ne prendre réception du chargement que sous réserve, et qui actionne ultérieuremeat en réparation d'avaries , ne peut se voir opposer par le capitaine comme fin de non-recevoir : 1° que c'est lui. destinataire, qui a pris réception de )a partie du charpement arrivé ârétat sain; 2*que oesont ses ouviîers qui ont recueilli les ramassis dans la cale et provenant de l'avarie ; 3» que la marchandise avariée a été déposée sur le quai et y a séjounié quelqoesiours sans expertise {Anv.7janv.64).
33â. Le port de Rio-Janeiro étantinfesté de rata, le capitainequiembarquedes marcbsndises dans ce port, est nérâssairement tenu de prendre au moins xm chat & bord (Anvers 7 janvier 1864. Anv. 64. 1. 134).
334. § 1. Est sans valeur,comme tardif, le rapport de mer fait hors du délai légal (342 C. Co.), par le capitaine qui connaissait d'ailleurs le dommage au sujet duquel il a voulu ultérieurement se justifier par un fi^pw^ supplémentaire. § 2. Mais le capit«ne est encore admissible à ffûre cette jasttfication par les autres moyens de droit (Anvers 7 janv. 1864. Anv. 64. 1. 134).
335. g I. Eje capitaine doit délivrer le largement aux porteurs des connaissemwits. § 2. Une simple opposition entre ses nu^DS , sans l'accomplissement de la fornditi de la saisie-arrét, n'est véritablement pas un obstacle légal ft la délivrance (Anversiedéc. 1863. Anv. 04. 1. 115).
338. § 1. Bien que les arrimenrs soient fournis par les affréteurs et payés par eux, en vertu du contrat d'afTrétaaient, le capitaine n'en reste pas moins responsable de
leurs fautes, comme de celles de leurs préposés, et vis-àp-vis de l'affréteur lui-même. § 2. Donc si, par le fait desdits arrimeurs, une voie d^eaa est occasionnée au navire, le capitaine répond des retards et dtxnmages qui en sont résultés pour le chai^ment (Anvers 9 décembre 1863. Anv. 64. 1. 108).
337. Le destinataire qui reçoit, sans protestation, des poutres prétendument coupées et les fait déposer, sans formalités, dans le lieu de sa convenance, se rend non-recevable h iMidamer ultérieurement contre le capitaine (Anvers 7 nov. 1863. Anv. 64. 1. 75. - BruxeUes 19 déc. 1855. Anv. 56. 1. 345-- Anvers 7janv. 1859. Anv. 59. 1.23).
338. § 1. Lorsque le fret a été stipulé payable en livre sterlingetquedes avances ont été faites dans cette monnaie an port de charge, le capitaine a droit à l'excédant au cours du port de destination, g 3 L'affréteur ne peut déduire la différence de dunge, résultant de ce qnll a remboursé les avances de ses correspondants & un cours smiérieur (Anv.7nov. 63.A.64.1.75).
339. Le défaut de protestation, au temps de la décharge, du chef des retards dans le débarquement (défaut qui a subsisté même après le protêt du capitaine au chef de surestaries) n'est pas une fin de non-recevoir absolue contre l'exception que le destinataire tire dn débarquement retardé à. rencontre de l'action en paiement de surestaries (Anvers 7 nov. 1863. Anv. 64. 1. 76).
340. § 1. Est valable la clauRo par laquelle un capitaine s'engage.aous pénaUté,à laisser déclarer son navire (clariren) par l'enti-emise d'un tiers. § 2. Cette clause doit être interprétée en ce sens que-ce tiers aura le choix du courtier. § 3. A défaut d'exécution, la pénalité convenue peutéire exigée (Anvers l^mai 1863. Anv. 64. 1 9). § 4. Les agents expéditeurs, admis et reconnus comme tels auprès de la direction des douanes, ont qualité, concurremment avec les courtiers ne navires, pour faire les déclarations en douane. Ils peuvent se faire allouer un salaire pour l'assistance qu'ils prêtent aux capitaines pour les déclarations en gros. Le capitaine qui a payé une commission d'affréteqient à un agent maritime, connu de lui comme tel , ne peut répéter cette commission comme indûment payée (Anv.3aoûtet6oct. 1865. A. 65.1.84.286).
341. §1. Le destinataire doit,8ous peine de non recevabilité, exercer son recours contre le capitaine du chef d'avaries dans le mois du nrotêt (436 C. Co). § 2. S'il y a plusieurs chefs do dommages, il doit les produire tous dans le délai légal, g 3. Ainsi, bien qu'il ait i^i dans le mois, en paiement de l'avarie, plus des frais de protêt, expertise ou dépdt, emmagasinage et séquestre, il ne peut, après le mois, intenter ane nonvelle action en piUement de
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la dépréciation de la marchandise, par suite de la baisse des prix durant l'instance. § 4 Des réserves à cet égard dans la citatation sont insuflisautes (Anv. 17 déc. 62).
342. §1. Le capitaine, en recevant son fret,est en droit de faire des i-éserves pour la contribution de la cargaison aux avaries , alors qu'il a déjà, de ce chef, protesté antérieorameiit. § 2. Ce renouveUement de protestation estd'aatantpluslégitime^qu'U obvie à l'interprétation erronnée qui pourrait dtre donnée au fut de réception pure et simple du fret (An. 12mai63.A.64.1.19).
343. § 1. La fin de non-recevotr fondée sur la réception des marchandises sans protestation n'est point d'ordre public. C'est pourquoi les intéressés peuvent y renoncer. § 2. La protestation peut même être suppléée par des actes contradictoires,de nature à faire évanouir la fin de non-i-ecevoir. - § 3 Le destinataire qui, prévenu de la relâche prétendument faite sans nécessité et contrairement aux accords, a par lettre missive, protesté contre les conséquences pr^udictablea de cette relâche, notamment
rir los retards dans la livraison et dans réalisation, a évidemment protégé tous ses droits , ai rarmatem* a formefiemmt adhëréàeett0prote8tation,âetdle sorte que ce dernier ne saorait se prévaltùr de la réception ultérieure dtichai^ement pour écarter la demanda basée sur la ret&che (Bordeaux 23 fév. 1864. B. 64.84. Cf. Cass. 17 mars 1846. D. 46. 1. 266. Frignet 2. 356).
344. § 1. La nécessité d'une relâche, même pour cause d'avaries on dehors delà fortune de mer, eat établie jusqu'à preuve contraire, quelque suspectes ijue soient les circonstances, dès que le capitaine a rempli les obligationa qui lui sont légalement unp03ées(245 C. Co). § 2. La foi du rapport vérifié ne peut être contrebalancée par des présomptions qui ne rattacheraient pas nécessairement les causes de la relâche au projet préconçu pretendùment d'enfreindre les obligationa contractées par la chartepartie (Bordeaux 23 fév. 1864. B. 64. 84).
345. Dans TaffHtement en bloc, s'il n'est pas justifié que le capitaine ait exagéré la portée du navire, la différence entre la quantité convenue et laquantité chargée, est présumée venir du défaut de densité des marchandises, et le fret convenu ne doit subir aucune diminution (Mars. 5 mars 1863) .
g 1. L'affréteur, qui doit connaître les dimensions de son navire, ne doit contracter qu'en conformité de ce ()u'il peut prendre. § 2. Spécialement, le capitaine qui s'est engagé àrecevoir sur le pont des colis encombrants (des wagons), est passible de dommages-intérêts s'il refuse leur mise À bord, quand même il établirait que ces colis génentlamanœuvre(Mu:8. 22mail863).
Lorsqu'un capitaine Uàt connaître
la jauge et s'engage à charger une quantité de mai-chandises, pour ce que le navire pourra prendre, il n'est obligé qu'à fournir la capacité entière de son navire. L'affréteur est sans droit pour lui demander des dommages-intérêts, à raison de ce qui n'a
fu être chargé faute de place (Marseille 1 novembre 1863. Mars. 63. 1. 334).
348. L'affréteur qui stipule le transport en fardagB, dwt, en ctunpensadon de l'économie de fVot^ snbir les inconvéniettts. U ue peut donc se plûodre de l'avarie causée à ses douvelles, par le coul^ de saindoux superposés (Mars. 15oc.ld63.M.63.1.30&).
349. Le capitaine qui n'a signé de connaissement qu'à son affréteur, eat en droit, s'il n'est int^alement payé de son fret, de refuser la livraison partielle des marchandises aux divers porteurs de connaissement*) signés aux sous-afiréteurs par l'affréteur principal (Mars. 3 sept. fM. 259).
350. § 1. L'affrètement fait par le capitaine, même dans le lieu de la demeure de l'armateur, engage celui-ci envers les tiers s'il l'a autorisé ou reconnu expressément ou implicitement. § 2. Même en l'absence d'une autorisation spéciale de traiter sur et poor l'expédition du navire^ le capitaine frète sur une [Âace maritime, m^e votame de la commune rurale qulialate rarmateur. n'est pas censé dans le lieu de la demeure de ce dernier (Bord. 3juin 1863.B.63. 265).
351. § 1. En cas d'inexécution par le fré- . teur, l'affréteur peut être judiciairement
autorisé & expédier les mardiandises par le navire nolisé mis à sa disposition ou tout autre à sa place dans un certain délai et pour les destinations convenues, g 2. Faute par l'armateur d'obtempérer utilement, le tribunal peut dès-lors et déj àe t sans qu'il aoit besoin d'autre jugement, autoriser l'affi-èteur à mettre par état et déclaration les dommages-intérêts auxquels il croit avoir droit (Bordeaux 3 juin 1863. B. 63. 265).
352. § 1. L'affréteur verbal de la totalité du navire : 1** qui passe par courtier maritime un bordereau de sous-affrètement ; 2° qui régularise sa situation par l'afiï^ tement d'une charte-partie, en verta de laquelle il devient seul affréteur en travers; 3° qui s'associe un tiera pour l'exploitation de cette charte-partie, par voie de participation et de compte à demi ; 4* et qui substitue, par correspondance avec le souaaffi-éteur, une nouvelle convention en lui vendant le tiers de la charte-partie, fait par cette vente un louage partiel de navire, c'est-à-dire un véritable sous-affrétement qui doit être rédigé par écrit (373 C. Co.). § 2. Néanmoins la nécessité d'un écrit ne concernant que la preuve de l'existence ou delarésiltation,n'estpa8 substantiellemeat indispensable à leur validité. § 3. A défaut de l'acte prescrit par la loi, il peut y être
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suppléé par les autres moyens de preuve qa'eUe autorise, notamment par la correspondanee des partiesitonqu'eUe établit pleinement la eonvantioa et ne laisse aucun doute, ni sur son objet, ni sur les conditions (Bordeaux 16 juin 1863. B. 63. 309).
353. § 1. Lo sous-affrétenr a droit aux avantagea que les lois maritimes attachent à la qualité d'afii-éteur. § 2. S'il ne diarge rien dans le temps voulu, en exécution de son engagement, il peut réclamer le bénéfice de l'art. 288 § 3. ; et ne payer que la moitié du fret (Bord. 16 jyin 1863).
354 et 355. Au cas d'un connaissement déterminant le prix du fret, et portant la clause « que dit être » avec indication du poids étranger & convertir en poids franqais au lieu du reste, le fret doit être payé sur le poids de conversion et non sur celui du débarquement» bien que le fret ait été fixé & raison ds tant par tonneau, tel qu'il est usuellament composé au lieu du reste (Rouen 24 novembra 1864. H. 65. 2. S6).
356. § 1 . Le droit de prouva, nonobstant et contre le certificat de visite.que le navire ét!Ùt hors d'état de naviguer lorsqu'il a fait voile, n'autorise pas l'affréteur à exiger, préalablement au chargement, une vérification du navire par experts, en Tétat du certificat de visite délivré au départ, lorsqu'il n'oppose à la présomption qui en résulte que des appréhensions déauées de plausibilité. § 2. La résistance du capitaine à l'expertise demandée, ne saurait justifier la non. délivrance du chargement ; et l'affréteur qui laisserait partir le navire sur lest, devrait payei' le fret stipulé pour h voyage (Aix 16 juillet 1863. M. 64, 1. 259. Cf. Maneille 27 mai 1844. M. 23. 1. 325.BotdMux 14 février 1857. M.35.2.97).
%7. S !• Un navire retardé par opposition i^iuive du prétendu créancier de l^rmateur, ne constitue pas, à l'égard de Taffrétmr, nu cas de force majeure. Ce cas rentre, au contraire, dans les dispositions de l'art. 295 et ouvre k l'affréteur, une action dommageable contre le capitaine (Marseille 14 juU. 1864. M. 64 1. 201). § 2. La nécessité de faire des réparations au navire au port d'aflFrétement (Mars. 12 mai 1826. M. 7.1.135) et la difficulté de former l'équipage (Mars. 27 juil. 1854. M. 32. 1. 122) ne sont point des cas fortuits. §3. Les dommages pour retai-ds, doivent notamment oconpreadre: 1° la différence en moins du cours des marchandises à leur arrÏTéa, relativement au cours précédent, & constater certificat du syndicat des courtiers; 2*> intérêts léganx sur le coût des marchaudiftes;3'>les frais de protestation (Mars. Uiuil. 1864. M. 64. 1. 261. Cf. 36. 1. 162).
358. § 1 . Le capitaine n'est pas tenu, envers les porteurs des connaissements, des engagements spéciaux que les afi'réteurs
en bloc ont pris arrière de lui, envers les chargeurs. § 2. Ainsi, au cas d*une chartepartie stipulant la délivrance de sa cargaison dans la pwtée des apimraux, le capitaine ne peut être tenu à la conduire dans un dépôt, parce que Taffi-étenr s'y est seul obligé en dehors de la diarte-partie (Anvers 14 février 1863. - Anv. 63. 1. 289).
359. § 1. Le capitaine étranger qui n'exécute j>as la chute-partie conclue par le courtier conunissionné k l'aifrétement , pour obtenir un fret au mieux des interéts et eu conformité des instructions, est tenu à titre de dommages et intérêts, de la pénalité stipulée au montant du fret, pour le cas d'inexécution (Anvers 17 janv. 1863. Anv. 63. 1. 253). g 2. Le capitaine étranger qui déclai-e ta jauge et non la portée de son navire, est répute se référer à. la jauge légale de la nationalité, g 3. L'affi:^tement total, À l'excepUon de la chambiv et des limx réservés, avec interdiction au fréteur de prendre les marchandises de tiers, rendrait le capitune passible de dommages s'il chargeût pour son compte, même dans les endroite exceptés (Mars. 23 août 1864. M. 64. 1 . 257). § 4. Hors le cas d'interdiction, le capitaine a, d'après l'usage, la faculte de charger À son profit dans les lieux réservés (Jurisp. Mars. 8. 1. 190).
360. Les expi'essions < to report theship with » ne comprennent que l'eagagement du capitaine de s'adresser au courtier maritime, qui lui sera désigné, pour la déclaration du navire en douane, et non l'obligation de se consigner. E» conséquence, si ceux qu'on lui désigne ne sont pas courtiers, Vengag^uent reste sans effet. (Anv. 2 mars 1863. Anv. 63. 1. 296).
361. S 1. [je destinataire, quoique n'ét^fit pas partie contractante au connaissement, en assume les stipulations dès qu'il accepte la délivrance de la marcfaandiae. § 2. Lorsqu'un navire est chargé de froment, partie en sacs, partie en vrac, avec dqjix connaissements distincts, et que par suite defoi*tune de mer, 40 sacs se vidant dans la partie en vrac ; le capiteine lors du déchargement , peut se borner à emplir 40 sacs avec du froment en vrac et les placer à quai à la disposition du consignataire des sacs, g 3. Il n'a pas à intervenir dans les discussions qui surgissent entre les deux destinataires au sujet du partage (Bruxelles 22 juin 1863. Anv. 63; 2. 98).
362. S 1. Le capitaine n'est pas tenu de recevoir & son bord, contre son gré, des ouvi-iers do destinataire pour concourir aux opérations du déchargouent. § 2. Il en est surtout ainsi, quand ce concours a pour but de permettre le déchargement par deux écoutilles, et pour résultat de faire échapper les marchandises déchargées par l'une des écoutilles A la surveillance du second
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préposé pour l'anaotation du poids débarué qui doit servir de base au rég:lemeat ufret (Âav.4et22avr. 1863. A. 63. 1 .318)-
363. § 1. A défaut de texite précis, uni- Terselldmmt adopté dans les traités intervenus mtre les dÎTerses nations de l'Barope, le soufre peut Ma bien être consld^ comme contrebande de gruerre. §2. En conséquence, un capitaine de navire neutre qui s'est engagé à transporter un chargement de marchandises légales, d'un port neutre & un port appartenant à, une nation en état de guerre avec une auti e, est en droit de refuser le soufre que l'affréteur voudrait faire entrer dans ta composition du chargement(Mar8. 1" juil. 1864. M.64. 1. 190). g 3. Mais un capitaine qui a frété son navire et a reçu à bord un chargement convenu pour le transporter en un port désigné, ne peut pas refuser de mettre à la voile et demander la résiliation de la charte-partie , sur le motif que les mai-chandises chargées sont prombées au lieu de destina^n, lorsque rafllréteur dédare ^ue son intention n'est point de les introduire en contrebande. § 4. L'affréteur ast responsable des suites que peut avoir la prohibition de l'entrée des marchandises (Mars.
19 sept. 1826. M. 25. 1.326).
364. g 1. Las stipulations de >a chartepartie fixant, pour le déchargement d'une eargBi9on,an délai moindre que le délaid'usage, ne sont pas opposables par le consignataire àceluiA qui il a vendu la cargaison pour la recevoir au débarquement, g 2 Celui-ci doit jouir, dans tous les cas,du délai d'usage. § 3. La circonstancequele vendeur a remis à son acheteur la charte-partie et le connaissement, ne fait pas obstacle à l'application du principe ci-dessus, s'il n'a pas été stipulé que l'acheteur se soumettrait BMTL conditions de cette charte-partie (Maw. 16 juin 1864. M. 64.1.176). §3.
Si l'acheteur dépasse le dâai d'usage, il doit, à titre de dQnmu^es-intérâts pour chaque jour employé en sus du d3ai, garantir le vendeur des «urestaries d'après le taux convenu dans la charte partte,eBCore que ce taux soit supérieur & celui 6xé par l'usage d'après la portée du navire (Mars. 7 fér. 1854).
365. § 1. Si le droit commun pour régler le fret, consiste à le calculer sur la quantité de marchandises embarquées, il en est autrement quand il a été convenu qu'il serait pris sur le poids reconnu au débarquement. § 2. Il n'y a pas lieu dans l'ap-
{ilicatioD de cette clau9e,de distinguer entre es déperditions de marchandises provenant de déchets de route habituels et celles causées par des avsriea, pour ne faire supporter au capitaine la diminution du fret qu'à nàsonde8premiàrt>8(Mar8. 1«'jtmil864. M.
64. 1. 169. Cf. Bordeaux 6 Juin 1844. 33. 2. 143. Mars. S avr. 1849. - 28. 1. 170. -
Mars. 8 janv. 1852 - 31. 1. 16. - Bord. 28 janv. 1856. Mars. 22 juin 1857 - 34. 2. 44. - 35, 1 . 223. - M. 15 janv. 1858. - 36. 1. 179. M. 26 janv, 1860. M. 38. 1. 22).
366. Le refoa de la consignation de la marchandise et du puement du fret, de la part du destinataire, autorise le ca^taine k fsàre raloir ses droits contre le diargeur (MarseUle 9 juin 1864. M. 64. 1 .172).
367. Dans le cas d'un affrètement comprenant la cale et le pont, le vide devant, être payé comme plein, si le navire ne reçoit pas assez de marchandises, l'affréteur doit le fret, tant sur le vide existant dans la cale que sur la quantité qui aurait pu être placée sur le pont (Mars. 14 juin 64).
368. En cas d'affrètement pour aller charger dans un port désigné, si le correspondant de l'affréteur, au lieu de charge, a refusé par écrit la délivrance du chargement, sur le motif que l'affréteur n'a pas fut les fonds , le capitaine peut, sans attendre le temps des ataries, revenir an port de départ et se faire payer du -fret convenu (Mars. 16 mars 1864. M. 64. 1. 103).
369. § 1. Le cs^taine qui embarque une marchandise placée par erreur devant son navire, est tenu de la restituer sans pouvoir réclamer demi-fret, ni indemnité quelconque de mise à bord, arrimage ou déearrim^e. § 2. 11 peut être condamné à débarquer et restituer immédiatement à quai la marchandise dont il s'agit, sous peine de 25 fr. par chaque jour de retard, après celui de la signification du jugement, récupérables par corps quand cette pénalité atteindra 200 f.(Anv. 4 av. 63. A.63. 1 .310).
370. § 1. Le capitaine, responsable des vices de l'arrimage, l'est aussi des effets nuisibles provenant du contact et dn voisinage de certaines raardiandises sujettes à coulage, évapoi-atton ou infiltration. § 3. Donc, s'il charge des hnUes de pétrole djuu la dunette, il est responsable du domma^ survenu dans la cale à des cacaos, des froments, des 'cafés, par suite du coulage ou de l'infiltration de l'odeur des huiles (AnversSoct. 12 et 17 nov. 1862 A.62.1.58}.
371 . Si pour la vérification du conditionnement de la marchandise à embarquer et pour son arrimage, le capitaine s'en remet au chargeur et k ses ouvriers, qu'il paie k cette fin, il assume vi»-Â-Tis du destinataire toutes les conséquences des fautes que le diargeur et ses ouvriers ont pu commettre (Anv. 21 nov. 1863. - 1. 398).
372. L'affréteur engagé k faire un plein chargement composé de marchandises a»sez lourdes,etqui sous-fréte le navire aux même conditions, en avertissant par écrit le capitaine, doit être prévenu par ce dernier unsi mis en demeare,«i cas de rtnatuoe, de la contravention à la charte-partie de la part dv sons-affiréteur. Si le ci^tiiiiw
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aeo^te 1* ehargement ai ne fkit entendre aucune protsitatioB contre bt composition, il demeure néoessaireaooent responsable des conséqumcea de son silence , et se rend non recevaUe à contester le montant du fret, sous le prétexte que le cfaat^:ement n'aurait pas été composé des marchandises convenues (Aix 13 avril 1864. A. 65. 33>.
373. § 1 . Lorsqu'il est convenu que le capitune signera les connaissements et soBs-affrétemeats, quelque soit le prix du fret, si l'affréteur a nolisé directement le navire ft un tiers pour un fret inférieur, le capitaine n'a droit, vis-Arvia des réclamateura, qu'à ce dernier fret, quoique ipioré par lui lora de la signature des connaissements, sauf son recours contre l'affréteur, pour La différence avec le fret originairement stipulé (Havre 26 mars 1864. H. 64. 1. 90). § 2. lÀ cargaison n'est affectée en privilégeqn'anfintréeUementdft parles réceptionnaires (Havre 26 mars 1864. N. 64. 1.90). § 3. Sur les effets des stipulations, portées au connaissement par les clauses diverses : l** sans dérogation A la charte- Mrtie:2°sanspréjudicedelacharte partie; 3" eomme<^iarte-partie ; 4** suivant chartepartief asper charter-party _)-oomme sur les droits du capitaine k l'égard des réclamateurs quand la propriété des marchandises reste sur la téte de l'aflréteur et qu'il n'y a point eu d'avance faite par les tiers porteurs desconnais3ements;on consultera avecfruit leedécisions ci-après : Havre Slmars 1863. H. 63. 1. 135. - Bordeaux 91. inilUet 1856. H. 58. 2. 166. - Mara. 4 et 22 juin 1858.
H. 59, 2. 24. Havre 19 avr. 1858. H. 58.
I. 106. - Mars. 93 août 1869. H. 60. 2. 12. - Nanti» 2 Juin 1858. H. 60. 2. 7. n 4. D faut bien se pénétrer en cette matière, des nuances de chaque espèce et de la portée juridique des art. 280, 307, 274 C. Co. 1 5. Pour ne pas dArogeril la loi, on devra stipuler formellement sur les connaisseméats, soit la clause sans préjudice de la charte-partie, soit te paiement avant de mettre à la voile de ta différence en moins du fret secondaire avec le fret primordial.
374. Quand un navire se trouve en rade de St-Nazaire et est expédié de Nantes, il est d'usage que le capitaine signe les connaiss^ents à Kantea et j prenne la resoonsabilité do chargement (Nantes 5 août 1866. N. 65. 1.238);mais il estd'uaage aussi que le chargeur, an moyen d'un acte appelé garantie de rivière , exonère le capitaine de tonte responsabilité relativement aux mardiandiaes mises en gabarea (Nantes 31 Janv.60.N.60.1.S8.N.17nw.58.59.1.63}.
375. g 1 . Lorsqu'un connaissement ne se réfère pas k la oiarte^artie et lorsqu'il est libellé et signé par TaffWteur, le capitaine ne peut invoquer contre le consîgnattire les clauses de la charte^[>arHe qui ne
sont pas iaaérées an connaissement, et il conserva son action contre Taffréteur pour l'exécution de la charte-partie. § 2. Sp^ eialement, si aux termes de la chartepartie, il est dû att capitaine des sureetaries au déchargement, il est en droit de les réclamer à l'affréteur, sans que celui-ci
fuisse lui opposer que les surestaries étant accessoire du fret, il est en faute de ne s'être pas fait pajer les surestaries en même temps que le fret, et sans que l'affréteur puisse prétendre que l'action du capitaine devait être dirigée contre le con- .signataire (Nantes 22 août 65.N.e5. 1 .261),
376. § 1 . En l'état d'une charte-partie pour Valparaiso ou Callao, ai le premier de ces ports vient à être bloqué et que cette circonstance soit omnue avant te départ, la charte-partie ne doit pas être résiliée pour le tout, mais seulement quant an vovage pour le port bloqué. § 2. H n'y a paÂ lieu dans oe cas d'acccnrder à l'affréteur une prolongation du délai de starie. g 3. L'art. 279 C. Co., suppose que le navire est en cours de voj^e ; il n'est pas applicable au cas ci-desaus (1 194 C. Nap. - 276. 279. 299. 263 C. Co.). §4, La clause de réversibilité des délais convenus pour la charge et la décharge, permet à l'affréteur de cumuler ces délais pour l'embarquement de la cargaison de sortie, sauf le droit du capitaine aux surestaries employées àladécharge(Anv.efév, 1866.Â.66.1.33).
377. § 1. Le second du navire, en tant que préposé par le capitaine à la surveillance de l'embarquement et du débarquement des manâumdises, ne ré^nd que de ses fautes personnelles (Anvers 8 déc. 1865. Anv. 66. 1. 44. - Anvers 18 janv. 1862. Anv. 82. 1. 187). § 2. Pour le rendre responsable d'un manquant, il ne suffit pas que le capitaine allègue contre lui une négligence générale, il faut qu'il prouve des fidts préds de nature à faire admettre que ce manquant provient du fait ou de ta faute du second, g 3. Telle serait, par exemple, la circonstance que le second aurait dit aux matelots, lors du déchargement de caisses de liqueurs, qu'il ne regai-derait pas à c|nelque3 bouteilles qu'Us enlèveraient des caisses, poui-vu qu'ils ne prissent pas une caisse eatière(Anv. 8 déc. 1865. A. 66. 1 .44). g 4. Les actes accomplis par le second, pour le service du bord, en l'absence du capitaine commandant - tela que réception des marchandises dn chai^ment, signature des reçus d'expédition etc. n'ont aucun caractère commercial à son égard, de sorte que n'étant pas commerçant, il ne saurait être contraîgnable par corps (Bord.ll jnlL 1866. B. 66. 312. V. Acte decomm. n»8).
378 - 380. L'engagement de transporter une marchandise d'une nature spéciale^ oblige le capitaine à en supporter les con-
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Béquencea. Spédalementf la liquéfaction on la ramollissement du bral minéral ne doit pas être considéré comme un vice propre, pouvant autoriser à réclamer des sureataries pour retards à la délivrance (Nantes 17 février 1866. Naot. 66. 1.).
381 g 1. L'engagement qui a été pris par un marinier de transporter, moyennant prix, convenu, 1^ marchandises à provenir du navire attendu, ne saurait l'obliger À rester indéfiniment & la disposition de son affréteur. § 2. Quand il s'est écoulé un délai moral suffisant, le marinier a droit À une indemnité arbitrable ex-œquo et bono
Sautes 21 fév. 1866. M. 66. 1. 91). § 2. gabarier qui 'OSt parti sur l'ordre des affréteurs avec un cnargement incomplet, ne peut réclamei- le fret du vide comme du plem b'U ne Int a pas été promis, et s'il a exécuté sans protestation ni réserve les ordres donnés, g 3. Il ne put non plus réclamer de surestaiies, s'il n'a pas mis régulièrement les chargeurs en demeure (Nantes 5 mai 1866. N. 66. 1. 157. - Contra; 10 juin 1865. 65. 1. 157). g 4. Quand un navire charge à cueillette, il appartient au capitaine de choisir les marchandises qu'il doit embarquer les premières pour la stabilité de son navire et la convenance de son arrimage. En conséquence, le propriétaire des marchandises destinées à être chargées les dernières, doit attendre À ses risques et périls leur tour d'embarquement. Spécialement, le propriétaire de marchandises qui les cha^ A Nantes, Abord d'une gabare, pour les conduire A Saint-Nazaire, afin de les branaborder sur un navire chargeant A cudllette, doit des surestaries au gabarierpour tout le temps pendant lequel celui-ci a attendu son déchargement audelA des jours convenus. Le capitaine du navire n'est point responsable de ce retard et ne saurait être condamné à indemniser le propriétaire des marchandises, des surestartes que celui-ci doit au gabarier (Nantes 21 mara 1866. N. 66. l. 112).
382. D'après l'usage d'Anvers, 1" le sel qui reste dans le navire après le déchargement n'est pas compté pour le calcul du fret des cuirs salés venant de l'Amérique du Sud, même quand la charte partie contient ces mots : Gros» toeight delivered, 2*>jionob8tant cette dernière clause, l'on n'a^ud pour étaUirle chiffre du fretqu'au poids desdits cuirs après qu'Us ont été secoués et brossés (Brux. 13 mai-s 1866 . 1 . 1 04)
383. Celui qui a affrété un navire, avec une cote donnée pour un temps déterminé, ne peut demander l'expertise du bâtiment aux fins de vérifier si, àl'époquede l'affrètement, il obtiendrait encore sa cote, surtout s'il n'allègue aucune avarie, ni aucun fait précis dénature à justifier la nécessité d'une nouvelle visite pour le maintien de
cette cote (Anv. OJaav. 1866. A.66.M22).
384. g 1. Bien qu'une commission d'affrètement ait été stipulée payable en exécution de la charto^rtie et que, par suite de l'option laissée aux agents de l'affréteur d'annuler le contraten cas d'arrivée tardive du navii'e au port de charge, le capitaine ait été forcé d'accepter de nouvelles conditions A fret réduit, la commission d'affr^ tement n'en est pas moins due sur le fret réellement gagné. § 2. Lorsque sur une charte-partie négociée & Londres et conclue à Anvers, le courtage a été fixé à 5 p. •/<>. partageable par tiers entra le capitaine, le courtier de Londres et celui d'Anvers, il n'y a là aucun excès dans le dtef du courtier belge qui perçoit, an contraire^ moins que ce que les règlements lui allouant (soit â»/o) , et le capitune est sans qualité A critiquer les convoitions de partage entre les deux courtiers (Anvers 21 déc. 18fô. A. 66. 1 .49). § 3. Le courtier qui a prêté ses bons offices pouv faire obtenir àun capitaine des avances en pays étranger et lui éviter nn emprunt A la grosse, a droit non seulement au rentboursement de toutes avances et commissions payées, mais encore à une rémunération, surtout si A l'an-ivée du navire le capitaine ne s'est point adressé A lui pour la déclaration de son navire en douane (Anvers 22avr. 1865. A.65.1.292.-V.334).
385. g 1. Lorsque, api-ès la passation d'un contrat d'affrètement, le fréteur a promis, par une simple lettre, une commission aux affréteurs, ceux-ci ne peuvent se prévaloir envers le capitiûne sur VacticHi en paiement du fret de cette oondiUon dérogatoire, A moins qu'elle n'ut été insérée sur la charte-partie elle-même (Havre 8 février 1866. H. 66. 2. 86. - V. 391).
386. Le capitaine, s'engageant A recevoir gratis un subrêcargue, a le droit de se faire payer A l'affréteur les frais de nourriture d'un simple employé, envoyé par l'affi-éteur, qui ne peut dénaturer la clause en substituant à un véritable subrécargue,un simple commis envoyé pour ses comptoirs (Havre 30 janv. 1865. 65. l. 34).
387. En cas d'affrètement pour un voyage déterminé, moyennant un fret de tant par tonneau , avec la faculté pour l'affréteur de fairo escales, et même de 1m remonter moyennant augm«itation de fret sur toute la yarafaison, l'affr^eur qui a usé de cette ntculté n'est pas tenu de payer le supplément de fret autant de fois qu'il a remonté d'escales, il ne doit que le supplément convenu (Havre 30 janvier 1865).
388. Si l'afl^teur est tenu d'effectuer le chargement avant une date fixée, le navire doit être mis A sa disposition le jour même de la signature de la charte-partie. Dèsbrs, si le fréteur ne fait pas mettre le navire A quai, A la première réquisition de
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l'aflirAtMir. il ne peut rédamer aucune surestarie pour n'avoir complété le chargement qu'après le tenne convenu (Havre 3 mare 1866. H. 66. 1. 42).
389. § 1 . La commission d'affrètement a le caractère d'une prime. Elle n'est pas une bonification sur le fret, lorsqu'elle a été consentie sans condition, elle n'est pas subordonnée à la bonne arrivée du navire et à l'existence de l'obligation relative au fret (Rouen 13 mai 1866. H. 66. 2. 9). § 2. Mais la commission stipulée en faveur des correspondants de l'affréteur, est tout à la fois ime bonification sur le fret et une rémunération accoitlée, tant pour peines et KHns au dâ>arqnement, que pourjnterventlon dans le règlement au fret (Havre S9jWT. 1866 H. 66. 1.51).
390. An cas d'un fret, stipulé payable sur le poids net c<Hi3taté par la douane au débarqu^ent, s'il arrive que les marchandises soient affranchies des droibi et cessent d'être pesées, le fréteur n'en est pas Bioins tenu de régler le fret au poids net et de subir la taxe du pesage (Havre 29 janvier 1866. H. 66. 1. 51).
391. § 1. Au cas de deux affrètements partiels, si un des affréteurs ne fournit pas la quantité promise et que l'autre complète le chargement, l'affréteur qui n'a exécuté que partiellement, n'est tenu que de payer la différence entre le fret payé par les marchandises complémentaires et oelui originairement convenu (Havre 37 nov. l&Sb.
H. 66.1. 5). §2. Lorsque le fréteur promet, par lettre postérieure , une commission aux affréteiirs, ceux-ci ne peuvent se prévaloir envers le capitaine de cette condition dérogatoire & la charte-partie (Havre 11 décembre 1865. H. 66. 1. 10. - V. 385).
-392. § 1. Le rapport de mer ne fait foi fis-à-vis des intéressés au chargement, que des é^■éneme^t8 du voyage même, c'eatî-dii-e de ceux survenus depuis le départ jusqu'à l'arrivée. § 2. Le livre de_ bord a (arce probante quant aux annotations qui engs^nt la responsabilité de l'armement ou du capitaine, mais nullement quant à celle tendant à faire naître un droit en sa foveur, g 3. Ainsi, les déclarations, même eoQcordantâs, du rapp(^ de mer et du livre de bord ne justifient point l'entrée en starÎB au port de charge , et notamment la réalité et la date de Favis que le capitaine aurait donné au chargeur pour mettre le navire à sa disposition. § 4. Le capitaine devait faire constater cet avis par protêt ; il n'y a pas lieu d'admettre qu'à Porto- Conte (Sardaigne) il aurait été dans l'impospîbuité d'en agir ainsi, faute d'autorité locale. ^ 5. iMais en l'absence du protêt, le cours de la starie pourra cependant être compté du jour del'embarquement des marchandises constaté pai- le livre de bord
(Anvers 19 nov. 1865. A. 65. 1. 239). § 6. En l'état d'une diarte-partie portant que : l'' le navire aura un plein chargement de minerai en vrac ; ^ que le fret sera payable par tonne délivrée ; 3" que la quantité à la chai'ge sera de 100 à 900 tonneaux, le capitaine a droit d'exiger le fret sur le vide, mais seulement jusqu'à concuiTence de 700 tonneaux, la dernière clause (écrite) devant être considérée comme dérogeant aux premières (imprimées) (Anvers 19 novembre 1865. Anv. 65. 1. 229).
393. Lorsqu'un navire est affrété pour aller prendre un chargement sur divera points convenus, av^ fixation d'un nombre déterminé de jours de staries et surestaries, et stipulation que les jours de navigation pour se rendre d'un point de chargement A un autre, ne compteront pas comme joun de staries, cette stipulation ne doit avoir d'effet que pour le cas oii les staries sont encore en cours. Mais lorsqu'au contraire les staries sont expirées avant que le navire ait touché à tous les points de chargement, le trajet par lui fait, après cette expiration pour se rwidre d'un point à un autre, doit éti-e compris dans les surestaries et donner lieu à indemnité (Mars.20 mars 66.1.152).
394. § 1. Lorsqu'un navire a été déclaré innavigable en cours de voyage et que le capitaine en a loué un autre sur lequel la cargaison a été transportée à destination, les consignataires de cette cargaison, bien que tenus, aux termes de l'art. 393, de supporter l'excédant de fret qui peut résulter de ce deuxième affrétaneut, ne peuvent, dans le cas oU ce deuxi^e affrètement a été fait, au contraire, & des oondir tions plus avantageuses que le premier, réclamer le bénéfice qui en résulte. Le c^itaine a le droit de réclamer, dans ce cas, la totalité du fret convenu, en se chargeant lui-mf'.me de payer le fret du navire loué
Îour achever le voyage (Marseille 3 févr. S66. M. 66. 2. 3. - V. Abandon n" 4). § 2. Mais l'attribution ainsi fùte, au capitaine ou à l'armateur, du bénéfice réalisé sur le fret, ne dispense pas les consignataires de la cargaison de payer les frais de déchargement, magasinage, rechargement et autres, mis h leur charge par l'art. 393 C. Co. (Mars. 3 fév. 1866. M. 66. 2. ^.
396. § 1. Le capitaine ne peut rédamer auciu fret pour les marchandiseB chargées sur le pont et par lui jetées & la mer, lOorB même que te chargement sur le pontaundt été autorisé par la charte -partie et les connaissements (Bordeaux 10 janv. 1865. M.
66. 2. 13). § 2. Mais lorsque le fret a été fixé en bloc, l'affréteur n'est pas fondé k demander une diminution sur le fret convenu pour les marchandises chargées par lui sur le pont et jetées à la mer (Bordeaux 15 janv. 1865. M. 66. 2. 16. - Mars. 14 juin
AFFRÈTEMENT — 208 — AFFaÂTBMSMT
1860. M. GO. 1.197.- Mare. 17maral854).
396. Lorsque le connaissementlixeleprix du fr8t,saiis énoncer qu'il sera pajé sur la quantité de mardianaise débarquée , c'est sur la «quantité énoncée an connaissement qu'il doit être réglé, sauf le droit du réceptionnaire de prouver qu'une errem- a été commise à l'embu^uement. 11 n'y ^ pas d'exception à faire à cette règle pour les transports par bateau à vapeur. Il en est ainsi, même au cas où le capitaine a signé le connaissement avec la clause « poids inconnu > cette clause n'ayant trait qu'à la responsabilité du ci^taine «i cas de déficit et nullranent au règlement du fret (Mars. 33-23 janv. 1866. M. 66. 1.74- 5 nov. 1863. 63. l.m - 8 cet. 1862. 62. 1. 302. - 26 ianv. 1860. 1.22. - 15jajiv. 1858. 58. 1. l79.-23.janv.l857.57. 1.223.-30 mars 1855. 55. 1. no. - 16 jam. 1854. 1.29. - Bordeaux 28 janvier 1856. M. 56. 2 44).
397. § 1. Les affréteurs qui se sont réservé le droit d'indiquer au navire une place de déchargement au port de reste, doivent désigner une des places disponibles. S'il existe des places disponibles que les affréteurs n'ont pas voulu choisir par rnson de convenance, le délai de starie court contre eux du jour où le navire a été prêt à décharger. § 3. 11 n'y a pas à Anvers d'usage nettement établi qui nxe le taux de surestarie, à, défaut de convention expresse. L'offre d'une Indemnité de 32 1 /2 centimes par tonneau de jauge et par jour est satisfactoire (Bruxelles 24 juU. 1865. Anv. 65. 1. 169. - BnizeUes 9 févr. 1865. Anv. 64. 1. 326. - Anvers 26 octobre 1861).
398. Le manquement à. une clause accessoire de la charte-partie, comme celle stipulant que le capitaine adressera son navire au port de charge à un courtier désigné, n'autorise pas l'application de la pénalité (égale au montant du fret) stipulée dans le contrat pour le cas d'inexécution (Anvers 9 mai 1865. Anv. 65, 1. 178).
399. § 1. En cas d'innavigabilité déclarée, le fret dù au navire se calcule non à. raison de la distance parcourue , mais k raison de l'avancement du voyage et pour le cas seulement de la cargaison arrivée heureusemrat i. destination. § 2. Le capitaine légalemfflit obligé de noUser un autre navire, À T^et de transporter le chargement k sa destination , gérait nécessairement fautif s'U contractait pour le paiement de son fret proportionnel un emprunt à la grosse sur la cargaison. § 3. Le recours des propriétaires du chargement, soit pour différence entre le fret perçu et le fret dû, soit pour l'importance des primes de grosse sur l'argent à tort emprunté pour payer le fret, s'exerce priviiégièrement sur le sauveta<^e du navire lequel comprend le fret. § 4. Les assureurs sur corps ajrant
accepté le délaisaranent, et dès Jors obligés de subir l'exercice de recour8,ue sont fondés à pouvoir recourir contre l'aimateur q^u'autant qu'ils n'ont pas nové traosactionnellement à leur situation, parce qu'audit cas ils lïe peuvent agir récursoirement que contre le capitaine (Havre 22 mai 1866. H. 66. G. 66.1.82)..
400. Lorsque le juge supérieur a, ensuite d'une résiliation de chaAe-partie par lui décrétée, ordonné le débarquementdes marchandises chargées contre remise des connaissements, et que plus tard cette remise immédiate est reconnue impossibleje Juge depremierressortpeut, sans violer la chose jugée, faire opérer le débarquement de la cargaisou et son d^t sons séquestre, en attendant la i-eproductiou des coonaiasements et prescrire un mode de vérificatiou de ceux-ci, pour le cas oii, lors de leur production, le capitaine ne serait pas présent sur les lieux. Ces mesures doivent âtre ordonnées aux frais et risques de l'affréteur. Ceiui-ci ne peut se faire restituer les marchandises contre dation de caution (Advers lOmars 1866. Anv. 66. 1. 165).
401 à 402. Voici le dispositif du jugement intervenu au cas pi'écité : Le tribunal, écartant comme mal fondées toutes fins contraires. § 1. Ordonne : 1° que les marchandises embarquées dans le navire, seront immédiatement débarquées et déposées provisoirement en entrepôt sous la garde et surreillance du directeur du magasin, nommé séquestre desdites marchaudises, le tout aux frais et risques du donandaur, , y compris l'assurance et sauf son recours contre qui de droit, s'il y échet, tenu le défendeur de le souffrir ainsi; 2° que le demandeur ou les chargeurs seront autorisés À retirer lesdites marchandises dudit mag&sia contre remise au séquestre d'autant d'exemplaires du connaissement * relatif k chaque partie de marchandises, qu'il s'en trouve mentionné dans chaque exemplaire, ledit rétirement pouvant avoir lieu sépai-ément pour chaque partie faisant l'objet d'un connaissement distinct, g 2. Dit qu'à cet effet les formalités suivantes seront observées : 1*> le défendeur fera, dans les 24 heures de la signification du jugement, prendre acte de sa signature devant notaire à ce commis ; 2° la signature des conuaissements produits sera vérifiée devant ce notaire, qui en dressera' acte par expert en écritures nommé k cette fin ; 3° sur la déclaration affirmative ou négative dudit expert, le séquestre délivrei-a ou refusera la restitution des marchandises, g 3, Dit, quant k présent, le demandeur et les chargeurs non fondés t réclaraei' cette rratitution contre présentation d'une caution. § 4. Déboute le défendeur do ses fins reconventionneUes comme y étant ni recevable ni
AFFH^XENT
ARUATEUIV
foadé. g 5. Commet le préaident pour la prestation de serment de l'expert. § 6. Déclare le jagemeat ex^utoire, nonobstant ^)pel et aans cantioa (Anvers 10 mai 1866) . . 4Sli. Le droit international est absolumant Identique an dnnt fi^çais. Voilà ponrgnoi noua ne reproduisons pas les dispositions des codes étrangers. Toutefois, dans le droit anglais, il y a doux espèœs de charteMarties : 1° le contrat d'aflrétement propmnent dit total ou partiel fcAcrter~parties freightings) ; - 2° l'affrètement à cueillette ou louage de services (m a gênerai sMp). Ce contrat est presque toujours provajué par la voie de la presse ou par des avis imprimés qui détermment réciproquement les di-oits et les devoirs des parties. L'arrêt de Cassation du 30 avpU 1860 (S. 61 . 1 . 240) en fournit une eqiàce remarquable. Le fret (freight), qui est le prix du transport j'cottwyancej, est, i défiiut de stipulation, payé au taux usuel. Dmtdû, pour les mardiandises jetées à la lam (thrownoiserboard), - sauf l'avarie grosse (gênerai average) à laquelle le fret cmitribue comme le navire et la cargaison (the xohole adventure). En Tabsence de pactes écrits, les us et coutumes de la mer règlent les rapports commutatifs des partira. La condition sine gud non du droit an fret est le transjwrt à dostioation. Les marchandises constituent le gage du fret. Hlea ne doivent être délivrées que conti-e rranise du connaissement (bitl of lading ) A défaut de réserves pour la contribution an désastre commun (the tokole adventure), U y a fin de non -recevoir amtre le o^taine.
SommilTe ilpfaibéUtine oa T«Ue ipfcU* méthodique «t nUonnfa
AlttDdonll,4I,43,44, 45, 46, 47. 48, 64, 70, 76, 106, 107,
- aux tiers seulement 44 1 7.
- droits de passage
de marins imposés administrati- Tement 44 g 5.
- engagement direct
4îi0.
- impossible aux copropriétaires au r^ard de l'armateur 44 S 7.
- prii de navire dé-
posé à la marine i'i 2 4.
- refusé 44 g 7, 107.
Abolition de la course
Abordage 3 S 4, 67.
Absence 76.
Abus de conflance 7.
— de mandat 7.
Accession 26.
Accessoires 26.
Achat de marchandises 19. t'î.
Acte de vente non op
yosable aux tiers ÎZ.
'Acquéreurs d'un navire 123.
Action 3, 37. 44. 67,80, 100, lot, 103, 104, 106,111,135, 136, 143, 148, 149.
— abordage 136.
— annale 80.
— collective 43 t 4,
— conjointe 43 8 4,
— contre les propriétaires 43 g 4, 100.
— co-participeslOO.
— déchue 67 ? 3.
— délictueuse 106.
— directe 101 Ut.
— dommageable 67, 91, lOO, 111.
— en déclaration de jugement commun 3, 73.
— en délaissement 44, 104, 136, 148.
— en garantie 44 { 2.
~ en Indemnité 104.
— en responsabilité 44,} 2, 45 1 8, 100,
ui;ià6.
— Etat 103, 104.
— Gouvernement 103,
— jour a quo 44.
— jion recevablel08.
— per8onnelJe3l,l3L
— prématurée 100.
~ recevable 45, 148.
-réelles, 43 1 4, 135,
— Técursoire 37, 44,
— résolutoire 63.
— sursis 100.
— suspendue 100.
— ' tardive 67.
— tiers 143.
— voie non-contentieuse 104.
Administration de la marine 45 g 5 à 7, 103. 104, 105, 107,
Administration du navire sttpulaloirement déterminée 11, 22, 105.
Administrateur-gérini
Affaires du bord 66.
AffrétemcQt 17, 43,54,
— appartient à l'ar-
mateur 121.
— à temps déterminé
mi.
— au long cours 94,
— de retour 1*1.
— eu travers 43 g 3,
— hors de France 121.
Affréteur 43, 58, 95,
— débiteur 149
— en travers 43 f 2,3.
— subrogé dans le droit de congédier 95.
Agents 101, 111.
Amendement des lois
nautiques 46 { 3.
Angleterre , Jurisj^ru-
deace des cours
Annonces dans les
journaux 111 ï 6.
— fallacieuses lOli 3,
Appréciation souveraine 119.
Armateur 1, 2, 3,4.7, 9, 13. 15, 23, 32 à 36, 37, 38 à 44, 67, 72,73,75,82.83,88.
— absent 76.
— acte de ^nclsa-
tion 7.
— actionné par cour-
tier 72,
— agissant récursoi-
rement contre le capitaine 67g2, 3.
— assujetti personnellement à lapafente 82. 83.
— autorisation pré-
sumée de (!') 76.
— ayant promis com-
mandement 148.
— bénéficiant l'escompte aux intéresses 141 g 3.
— commissiou allouée (à) 1, 2, 139.
— congédiant capi-
taine 88 à 98, 108, 109, 144 â 147.
- débiteur sauf re-
cours 149.
- délaissantassimilé
à vendeur 46 22.
- devoir 3, 32.
- distingué du co-
propriétaire 1 , 9.
■ droit 3. 88, 121.
- faisant des repro-
ches mal fondés
faisant expertiser comptes visés 143 g4-
fautif 4,32 à 36.
fournissant caution dans l'armement en guerre 44 g 5.
fréteur 37, 38 à 44, inexpérimenté 4,
jurisprudence anglaise 150.
mandat légal 7.
nominal 8.
non obligé de subir l'abandon de ses co-parlicipes 44. 8 7.
obligé de faire assurer 35.
obligé personnellemeuf45, 46,47.
GoogI
ASUATEDR
AHHATEUa
— propriétaire des documents de l'armement 16, 1^0,
— qualité donnant
droit d'affréter
— qualité usuelle- ' ment donnée au
propriétaire le
Îlns intéléressé ,2,9
•~ receTant eommis-
sionde^%, 35 g6.
— représentant tous
les propriétaires
— représenté -Jndt-
ciairement par le capitaine 3, 73, 75, 84.
— responsable cîTile-
ment44,i06, 110.
— révoqué 13, M.
— substitué 5.
— tiers 2.
— Toyageant 67 1 6.
Ar|}itraire impossible
Armement 6,9,16,140, 141, 14-2.
— eu guerre 44 S 5.
— frais (d') 140, 141,
— pièces à l'appui des
comptes (a'} 16.
Arrimage 66 | 2. 116,
Assemblée générale
Ase^nation en décla-
tlon de jugement
commun 3, 73,77,
Association en participation 6, 7, 8 15, 28, 57, 132.
Assurance 12, 20, 30, 31, 32 à 35.
— annoncée et non
réalisée 35 g 5.
— commettant 35 1 4
— commissionnaire
35 2 4- ~ encaissée 35 g 6.
— imposée à l'arma-
teur 32 à 35.
— omise 35.
— perle 35.
— pourcompte35.
— prime 31, 35.
— sur corps 46 82.
Avances 75.
— assuranceauz frais
du capitaine 75.
— naufrage 75.
— sur fret 75.
Avaries 48. 67, 79, 80 Avertissement imposé
à l'armateur M. Avis de la majorité 10, 1I,13,Î3, 19, 105, 138.
Baratterle de patron
Besoins du navire 3, 71, 74, 75, 115, ■122, 149.
Billet de grosse 45 et ■ 77.
Bonne foi 118, 119.
Bris 62, 63.
Cabotage (grand) 117.
Capitaine 17, 5?, 66, 71,82, 84, 87,98.
- actionné pour les besoins du navire
- accomplissant ses devoirs 115.
- à la disposition de l'armateur 148.
- appelé en cause 44
- ayant reçu promesse dè commandement 148.
- choix (du) 3, 17.
- conducteur de navire 9, 119.
- congédié 87 à 98.
~ co - propriétaire , congédié, 92, 96, 144 Â 147.
- débiteur de la prime 31.
- empruntant par lettre de change 17. 71. 74.
- Incendie 47.
- intéressé dans le navire 92.
- maître 52.
- naviculaire. 5*
- quirataire congédié 109.
- rappelé en France
- remboursé préalablement de son iDlérèt 109.
- remplacé 71.
- représentant judiciairement l'armateur 3, 48, 73 77, 84.
- responsable 67, 2f3.
- secopd 54.
- souscrivant deux connaissements,
- successeur action né pour lesdetles contractées parle prédécesseur 71.
- tenu de faire son rapport 66 8 2.
Cargaison (contrlbu
tion à) 19.
Cause illicite, 60, 61 62, 63.
Caution dans l'aime-
ment en guerre
Cession de propriété
Chapeau du capitaine
— non -privilégié 13<
— privirégié 134.
Chargeur 60, 61, 62,
Chargement 19, tlO,
Contribution (au) 19.
— obligation (de) 111
— ordre (de) 111 1| 5 et 6.
— sur d'autres navires 111.
Charte-partie en travers 43 S 3- Cbomage pendant les ré^|iaratioDs6725,
Chose jugée 3,48,67, 73 à 75, 77, 84, 136, 148.
Classification promise
Clause m.
deretirementdans les 24 h. 111 S 9sans garantir la place à bord lit
ir
Clôture des écouttllra
MO
Co-armaleur 57.
Co intéressés 16, 120,
Commandement promis 148.
Compagnie de transports m 8 6.
Communication des
comptes 16.
Commission 1,35, 118, 139, !41.
— d'armateur 1, 35, 118, 139.
— non due 141.
Commissionnaire expéditeur 31, 101, 111, 137.
Communauté co-propriétairel,6,7, 8, 10, 15, 19, 28, 57, 120, 124, 132.
Compensation 5, 66,
Compétence 78.
Complicité 59.
Compromisde navigation 96,97,98,113, 144 à iW.
Compte (reddition de) 16 120, 124, 141.
— de fournitures 143.
— redressement (de)
Conduite des gens de mer 107.
Conducteur de navire
Confiscation 62-63.
ConfusiOD 26.
Congédiement dn capitaine 87 i 98, 108, 109, 117, 144 *147.
— affrétementaulong cours U7.
— ainréteur 108.
Comproqais de navigation 96, ton et
conséquences lé-
?:ale6 et forcées du) 109.
— grand cabotage 117
— direct 94 .
— indirect 94.
— modes (de) 93.
— n'appartient pasi i^Oïéteur^.
— ordre public 71, 95, 144 à 147.
— renonciation (à) 95 144 i 147.
Connaissance de la qualité du contractant 125, 149.
Connaissement 43, i 3 55, 56, 110 i 3,
— non-signé par le chargeur 55, 56.
— portant la prime, et les frais et les débours en remboursement t37,
signé i fretmoiD- 43|3.
— remis tanlivement 111 S 8.
— souscrits doublement t tO S 2.
Consignataires 79 1 15.
Consignation 69.
Consul étranger 66 2 2 Constructeur 62, 63.
ConstrucliOQ de navire 6, 62 63.
— vicieuse 63.
Contrat 11, 112.
— de nantissement,
~ de particlp. maritime, 11.
Contrainte ^ar corps
Contravention 60, 84.
— aux lois 60, 84.
— au cahier de charges pour le délestage
Contrebande 58.
Conlribullonl9,48.
— à l'armement 19.
— au chargement 19.
— aux avaries communes 48.
Convention 13, Itl.
— (a!»encede)Ul|5
AVMATBDB
ARMATEUR
- pibtbiue m 16.
ConTenlioD de naTi-
gation 96, 97, 98, 144 à 147.
Goi>ropriété 1,6, 7,8, 9. 10. Il, 15, 19, 38. 57, 120, m,
Correspondants b%
Cote au registre venus 127, 128.
Courtage (droit de}72.
Coortier 72.
Cours de droit maritime It.
Coorse abolie 44 $5.
Créance restant aux
Sârils et risqan u commission- □aire chai^eur
béancier apparaissant comme propriétaire 9, 113, 114.
- gagiste 9, 23, 1
- ioscrît è l'acte de francisation 9, 1 1-2
. 113, lt4.
- tiers 9, 21, 38 i 43, 44, 40, M, 51, 52, 72,84,85,101,102, 112, lis, 114.
Croiseur étranger 103.
Débris d'un vieux navire 25, 26.
Déchargement 78.
Définition t.
Délaissement 43, 44.
Délestage i9î.
Délibération générale 17, 50.
Délit commis i bord
Demande en aiwel 69
I9.DC
Démolition 27.
Danses pour les
gensduDord 119.
• Dérogation à la loi
Déroutement 45 1 3.
Désarmement 21-44
- à l'étranger 44 i 2 Destination 53.
Dettes antérieures 130 Devis des r^arations
à eflèctuer 18.
Devoirs 3 8, 18, 32 i
Dispense 80.
Doeoments relatifs &
l'armement , 16,
0ol56.
Dommages 61 Dommages - intérêts
Dooane 72.
Droit maritime pro-
lieBséanHaTrell.
Droit de nite sur le
navire 46 1 2.
Droits, de l'armatenr
Droit anglais 71, 150.
— espagnol il.
— portugais U.
Ecoutilles mal closes
Emploi des sommes
sociales 36.
Emprunt & ta grosse 17, 71, 74.
— nonrégulièrement autorisé 71.
Engagements 3, 64.
— contractés légalement par le capitaine 3.
— illicites 64.
Entrepreneur 38, 43,
— de délestage 102.
— del'expéditionmaritime 38 à 43, 49, 50.
— de transports maritimes 111.
Equipage 17,46,48,69, 70, l '9, 135, 140.
£tat (03, 104, 105,
Escompte 141.
Exécution sons con-
trainte 53.
Expédition maritime
Expertise 66 1 2.
Expulsion 11,91.
Factures 16.
Faillite 63. 124, 134.
— delaciieteor 126.
— de l'armateur 184.
— deras8urenr46|2.
— du constnicîeur62.
Fait dommageable t06 fautes4,15,32à 35,54,
106, IIÔ, 111, 136.
Fonme 24.
Fin de non recevoir 44 Ji, 67 1 8, 78, 79, 99.
Fondés de pouvoirs 1 1 .
Force majeure 5.
Formalités 56.
FonmisBeurs 3t, 112, 113, 122, 125, 132, 140, 141, 142, 149
— constructeur 31.
Fournitures faites au
navire 149, 125 31, 112, 113, 122 132, 140, 141, 142 143 I 3.
— i l'affréteur 142 8 3
— an capitaine 142 Frais d'bdtel et de
voiture 140.
— de rapatriem' 107
— de voyage 67 $ 4.
Francisation {acte de
Fraudatenr 59.
Fraude 118, 119.
Fret 19, 20, 43. 74, 75.
— expertisé 19, 29.
— à procurer au navire 19.
— gratuit pour rembourser emprunt à ta grosse 74g 1.
moindre 43 S 3.
— remboursant emprunt 74 8 2, 75.
Fréteur 37, 49.
Gage 46 g 3, 112, 113,
Gages des marins 17, 46, 48, 69, 70, 129, 135, f40.
Garantie pour fret
moindre 43 |t 3.
Gens de mer 17, 4482, 45 gg 5 à 7, 46, 48, 69, 70, 129, 133, 135, 140. Gérant salarié 4,32,35 Guerre (navire armé
en) 44 I 5.
Gouvernement 103, Graud cabotage 117.
Havre (cours de droit maritime professé auUI.
Héritiers 7, 9«.
— continuateurs du maodat légal 7.
— exerçant les droits du capitaine décédé 02.
Hôpitaux 70.
Incendie 47.
Indemnité 87 à 98,108, 109, 144à 148.
— àpayerpourtemps perdu 148.
au capitaine congédie a^ant la fin de son temps 97 à 98, 108, 109,144 à 147.
— de séjour 148,
— payée 136.
— temps perdu 148.
Indivision zl.
Indivisibilité 45 g 5 IunavigabilitéS5, 123,
— déclarée à tort 126 insaisissabilité 134.
Inscription sur l'acte
de francisation 1, 7,9,21,85,86,123, 125. 130.
Instructions ( rédaction des) 17.
Intéressés 1, 6, 7, 8, 10, 15, 16,23. 28, 57, 120, 123 S 3, 124, 130, 132, 141.
~ 'droit des) 141.
Intérêts 36 141.
— cours {des} 36.
— taux (des) 141,
— des sommes sociales 36.
Intérêt 10,11, IS, 13,
— commun 10, 11,13.
— définition 17.
— particulier 12.
— payable au capitaine 93, 109.
— remboorsable av* de quitter le bord 93, 109.
Intervention 135.
Invalides 50.
Juridiction 3.
Jurisprudence anglaise 150.
Lestage 102.
Lettres de cbange71.
Liberté de l'industrie
Licitation du navire
Lieu de paiement 3.
Liquidation 23 .
Ligne régulière de navires m.
Liquidation 23.
Litispendance78i2.
Loi anglaise 71.
— du pavillon déter minant responsabilité de l^rmateur 150.
Loyers des voyages
antérieurs 46.
Majorité 10,11, 13, 19,
— conventionnelle meut stipulée 105.
déterminée par le
nombre des parts
formation 13,23.
— légale 13, 23, 105.
— toute-puissante 14.
Maladie 5, C9.
Mandant 5.
— originaire 5i Mandat 2, 3, 4,7,15, 52,
— brisé par le congédiement 87 à 98.
— conveiilionnel 52.
— forcé 7-8.
— ineiécuté 4, 15.
— légal 7-8, 52, 129.
— personnel 7-8.
— spécial 8, 52.
— tacite 123 S 3.
Mandataire 2, 3, 4, 15,
— fautif 4, 15, 32 i 35.
— inexpérimenté 4,
— légaf 7. 8, 44 i 7, 55, 129.
— reddition de compte lïO.
— substitué 5.
Marchandises 62, 63,
— acceptées sansprotestalion ni réserves 79.
— apportées devant le bord 111 { 5.
GoogI
ABKATSUR
abmatbur
— chanées 111 jt 8.
— métrées pour rem-
barquement 101
— non délivrées 110
— obligation de rece-
Tofrdes} 111 g6.
— perdues 111.
— probibées 62, 63.
—retardées dans leur
' expéditioD 101.
— tombées à la mer
tôt 3 2.
Marins 69,70, 106, 107.
Matelots 69 , 70, 106, 107, 134.
Métrage des colis 101
Mineurs 24.
Minorité régnlfèrement consultée 10, 17, 18, 19.
Mise hors 17.
Mise en cause 100.
Mort investissant les héritiers du mandat légal 7.
Nantissemënt 46 g 3, 112, 113, 114, m.
Naufrage 62, 63.
NavUratlon 16, 85, 96, ffï, 98, 133, 144 à
— au cabotage 16,
— au 5/8 113.
— au racquit 113 8 2.
— tiers-franc 85,133.
— compromis 96, 97,
»aTire3,9, 18, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 35, 41 à 48, 54, 64,
115, 122, 125, 126, 127, 140 et 150.
— abandonné 41, 43,
— Bbordeur 3 | 4.
— abordé entièremen*
perdu 67 g 8.
— acheté 139.
— affecté 37.
— affrété au long-
cours 54.
— affrété à temps dé-
terminé 43 g 4.
— anglais 130 B 2.
— annoncé 101, Ut,
— armé eu guerre, ■ 44 î 5.
— i réparer 18.
— arrêté par le trou-
veroement 103.
— au port 1*29.
— ayant profité ainsi
Îue Vexpéditiou es fonds baillés en Toyage 71.
r- à vapeur substitué à navire à voiles 111 g 4.
— besoins satisfaits
fdu) 3, 71.
— classé 127.
— compris dans nue
ligne 111.
confisqué 28.
construit 46, 62,63
coulé 3 M-
débiteur t2^, 149.
démoli 25, 26 27.
désarmé & l'étranger 44. g 2.
designé 11 L.
donné en gage ou nantissement 9 , 46g3,112, 113,114,
échoué 130.
étranger 130, S 2fait avec les débris d'un ancien
hors ligne 111.
inhabitable pend'
réparations i 40.
licitélt, 20,21, 38.
liquidé 23.
mal construit 63.
meublé 63.
multiple 24.
nantissant 46. 6 3,
non-flui 62, 63. nouveau 25, 26, 27.
perdu 35.
pluralité 24.
reconnu inaaviga-
ble 25, 123. S 2 relâche 123, g 2.
réparé 18, 67, g 5,
retardé dans son départ 43 g 4.
— souB-affrété 43 S 4.
— substitué 111.
— vendu 9, 23, 28, 46 S 3, 123. 125, 126, 127 130.
— vendu judiciaire-
ment 130 I 2.
— vendu en Belgique
— warranté 46, S 3.
Négligence 35.
Negoliorum gestor 8.
Novalion 132, 142.
Objets prohibés 58- Obligation 45, 46, 47.
— de charger 11 1,S6.
— directe 45 g 6.
— indivisible 45 1 5.
— personnelle 45, 47,
— solidaire 45 g^SA 7 Oiïres insuffisantes ,
Opérations nouvelles non-conctoes 10.
Ordre public, 05, 123, 144 à 147.
Pacotille 143 g 1.
Part 1, 8, 10, 15, 28, 57, ISO, 124, 132.
— portion virile 57.
Participation 1, 6. 7,
— contrat de 11,
Participes 1, 6. 7, 8, 10, 15,28,57, 120,
124, 132, Patente 82, 83.
Pays étranger 5&, 66, Perte 67 88 68, 111.
Pièces à l'appui des
comptes d'arme ment 16.
Pilote 65.
Police générale de la navigation 65, 6C, Portions!. 6. 7, 8, 15, 28, 57, 120 , 124.
Portions viriles 57.
Préemption 21.
Préférence arbitraire
Préjudice 67, 101,111.
Prêt au navire 71,75,
— droit eu cas de perte^4, 75.
— emprunt 71.
~ lettres de change
_ pour les besoins du navire 74. 75.
— prime d'assurance 74 75.
— remboursable sur le fret 74, 75.
Prescription 80, 143, Preuve 125, 130, 149.
— de la connaissance des tiers ^e le créancier inscrit n'est que gagiste
— testimoniale inadmissible 130.
Prise 62, 63.
Privilège 46 g 3, 54, 132, 134.
— absent 54, Prix suppléé 130.
Propriétaire 1,2, 9,23,
— apparent 23, 112.
— congédiant capitaine 87 à 98.
— multiple 9.
Propriété à l'égard
des tiers appartenir aux inscrits 9 Protestation [ défaut de) 67 g 7, 78,79, Qnasi-contrat 52.
— déUt 106.
Quittâmes 16.
Quirats 1 , 6, 7, 8, 10,
Quiratalres 1,6,7,10, 15, 28, 57, 120 g 3, 124, 132.
~ non chargés de la
patente 82, 83.
Radoub 115.
Rapatriemen'desgen* de mer 133, 107.
Rapport de mer 66 1 2.
Récuun&teor 67 g 6.
Reconnaissance de la dette au bas de la facture 143 g 2.
Recours 78, 101.
lteconstruction.27.
Reçus 16.
Reddition de compte
Héformes mariUmes
Règlement de compte
Règlement de police
Remise tardive des connaiss^enlB 111 g 8.
Réparations nécessaires 18, 115.
— essentielles 127, !28.
Reproches mal fondés
Késiliation 68.
Responsabilité 4, 15, 32 à 35, 47.
— Civile 39 à 44, 47, 53, 65, 65, 101, 106, 110, 111.
— des armateurs d'après jurisprudence anglaise 150.
— déterminée par la loi des pays dont le navire porte le pavillon l&O.
— du capitaine 67.
— envers les chargeurs 101 g 2.
— envers les co-propriétaires 30 à 35
Restitution 68. - Retards dans L'expédition des marchandises 101 g 3.
— dans le voyage 67 |8,|9,n'î.
Retrait 21.
Révocation de l'armateur 13.
Rôle d'équipage refusé a l'armateur débiteur 107 g 3.
Salaires des gens de
mer 107, 140.
Salaires des voyages antérieurs 46, 48.
Sauvetage 3 S 4.
Second 45 1 4, 140.
Séquestre 23.
Serment 80.
Service à bord 106.
Signature des connaissements 43 g 3.
Simulation 85, 86.
Spéculations étrangères à l'emploi au navire 19 Société en participation 6, 7, 8, 15»
Solidarité 45|5à7.
Sommes prêtées pour
ARMATEUR
les besoins do na-
Tire 74, 75.
- remboursables sur
le fret 74. 75.
Spécification '2ti.
Sous - affrètement 43 Snbrécar^ues 11.
Subrogation 95.
Srf)rogé 95.
Substituant 5.
Substitué 5.
Substitution 5, 7.
- impossible 7.
- possible 5.
Supplément de prix
de Tente Isa Snrestaries (taoxdes]
Sorsis fOO.
Temps perdu à attendre un commandementpromis 148
Tierce-opposition 84.
Tiers 9. ST. 38 à 43, 44, 49, 50, 51, 52,71, 84. 85, 101, 102, 112, 113, 123, 125,
- connaissant la qua-
lité du créancier gagiste 125.
- porteur régulier etdeboDuefoi?!
Truu^rt gratuit 73
Trvisports nrarUimet
loi, lïl.
TraTailleurs africains
Usages 16,43 8 3. 101 |3, 123 83,140.
- de Bordeaux 43 g 3.
- de Nantes 10, 140.
imité commune il.
Validité d'abandon 48
Vendeur Impayé 46
— nanti 126.
Vente de navire 9, 2
— annulable 123 { 2,
— avec classification
promise 127, 1x8.
— dangers du nantis-
sement 114.
— formalités essen-
tielles 123 1 1.
— non opposable aux
créanciers faute d'inscription sur l'acte de francisation 123.
— nuUe 123 | 2.
— simulée pour Ta-
loir de nantissement 9, 112.
— snr licitation 123 Vexations 11.91.
Vices de construction
Visa sur facture 143, Vœux exprimés It.
Voyage 17, 24, 30, 46.
— antérieur 46, 48.
— au long cours 54.
~ changé 24, 111.
— destiné 17.
— exécuté sous con-
trainte 53.
— indéterminé 44g2.
— inexécuté 54,
— nouveau 30.
— précédent 46, 48.
— primitif 30.
— retour (de) 48.
— rompu 54.
Warrants appliqués
aux naTire8 46 g3.
1. L'annatmir eat celui qui arme unna- Tire pour l'expédier en mer, eu le munissant de tout ce qui est nécessaire & là na- T^tkm, et surtoat en préfjosant le capitune, quel que soit sou droit sur le navire. Quelque connu que soit dans la pratique le nom d'armateur, le Code le passe aous silence, et fait une confusion continuelle de la quidité avec celle de pr(q>riétaire. Les vMtables propriétaires ne peuvent être connus que par le registre de la douane on l'acte de francisation. - Celui qui agit en leur Dom est l'armateur, - Sous ce titre, U gère, comme un Téritable mandataire, les allures du naTire. L'armateur peut n'avoir aocun drràt dans la propriété du navire. M^, comme cette qualité reporte des cmtmiasiona assez élevées, elle est justement enviée par le pins fort des co-propriétaires ou participes. - V. n** 9 et il.
3. Les qualités d'armateur etde propriétaire du navire sont dës-lors souvent confondues, puisque les co-propriétaires attribuent nsudlemoit k l'un d'eux le titre
d'armateur qui est rarranent conféré à nn tiers. Dana tons les cas, l'annateur est exclusivement cluu'gé de tôut ce qui concerne
gèrêetadpropriétaire du navire gère et administre sa [H'opre chose, il se constitue tout à la fois propriétairearmatçur-capitaine. Cette triple qualité se rencontre dans la personne du propriétaii-e qui arme et commande lui-m^e sou navire. Si le propriétaire ne croit paa devoir gérer lui-même sa chose et préfère au contraire en confier l'administration À autrui, dans ce cas, il reste uniquement propriétaire dans le sens juridique du mot, et le mandataire qui gère l'annement pour, lui s'appelle annatmr, comme le mandataire qui gère le commaadanent pour lui s'appelle capitaine. Mais le propriétaire est toujours responsable des obligations contractées par de pareils mandataires (1998, 1373, 1375 C. Nap). En isolant de la sorte l'armateur et le capitaine du propriétaire, on voit que les premiers ne sont que l'instrument du dernier, qui peut toujours les révoquer instantanément. 0r,toU8cesmandatairea maritimes, volontaires ou forcés, expressément ou tacitement, directement ou indirectement choisis, obligent réellement le navire et personnellement le propiiétaire (1998, 1372. 1375 C.Nap.),8auf à ce dernier & i-ecourir contre ceux avec qui il a contracté, par un pacte secret et contraire A l'acte de francisation. Cette distinction entre le propriétaire, l'armateur et le capitaine a été, sur ma coasnltatiott écrite , jurisprudentidlCTaent consacrée (Bruxelles 13 août 1855. Pasc. 56. 2. 325. Àn. 57.1.45. Rennes 30 août 1866) Pour achever de distinguer complètement les propriétaires de l'armateur et du capitaine et pour faire toucher du doigt que ces derniers ne sont c[ue les mandataires révocables des premiers,il faut signaler qu'il n'entre pas dans leur mandat d'exercer le droit ' d'abandon. Ainsi, ni le capitaine qui n'a aucun intérêt dans le navire, ni l'armateur qui ne possède aucune parcelle de propriété dans le b&timent, ne pourraient faire abandon sans un mandat spécial du propriétaire. Par contre, un navire divisé en z4 quirats et possédé pai- l'armateur pour 22/24'"*" et par un co-propriétaire pour 2/24"^,si le propriétaire des 22/24"", qui joint k cette qualité celle d'armateur, ne vent pas £b^ abandon, peut-il prxver de endroit son copropriétaire qui ne possède que 2/24^", ? Nullement. Dans ce cas, l'art. 320 est sans application; c'est l'art. 216 qui est la règle. Or, cette dernière disposition démontre péremptoirement, par sa lettre comme par son esprit, que les obligations qu'elle édicté contre les propriétaires portés snr
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l'acte de firancuation, comme les Qualités de libénttîoD qu'elle accorde, doivent être étendues à tous les intéressâs dans le na^ vire, dhacuDpour sa part, d'une &çoa spéciale et pour ainsi dira nominative. Aussi, iL-t-il été judicieusement décidé (Nantes 30 août 1862, N. 62. I. 285) que le propriétaii-e. qui est en même temps armateur, ne peut contraindre son co-intéressé à. payer sft pai't dans un emprunt à la grosse, lorsque ce co-intéressé déclare faire abandon de son intérêt dans le navire.
3. § 1. Les droits et les devoii-s de l'armateur sont ordinairement défiais par son mandat, et, dans le silence des accords, par lee usages du commerce. L'umateur est luvesti de toufl les droits des propriétaires eux-mêmes ; il les exerce colleotivement avec la participation, ou même sépa- Témenteteu nom qualifié; ainsi le capitaine, qu'il a chcosi et préposé, est obbgé de lui rendre comjpte. ^. 2. L'annateur est soumifl à la même juridiction que le capitune, raison des engagements légiuemeut contractés par celui-ci, pour Isa besoins du navire. Il peut éti-e assigné comme le capitaine devEmt le tribunal du lieu où l'obligation était payable, 11 en peut être ainsi, lors-méme que l'assignation n'est donnée à l'armateur qu'après condamnation déjà prononcée contra le capitaine, et pour obtenii' commune exécution d'une parûlle condamnation contra rarmateur(Cass.
14 mai 18:33. M. 33. 2. 97. Dallez, n" 455). § 3. Puisque la condamnation prononcée contre le capitaine en nom qualifié, est légalement censée l'être contre l'armateur lui méma, à quoi bon revenir devant le tribunal pour obtenir une nouvelle condamnation? Je ne comprends paa cette procédure, car il y avait chose jugée contra les propriétaii'es du navire i^présentés par le capitaine. C<Hnme il ne s'agissait plus que d'exécuter la décision rendue en nom qualifié, le tribunal de commerce ne pouvait connaître de cette exécution commune (443 C. p. V. 73 à. 75 et V. Actions maritimes n''* 4, 24 à 27). § 4. Lorsque des indemnités, dues poui' le sauvetage d'un navire coulé, ont été liquidées par un jugement
Sortant condamnation contre le capitaine n navire ooulé, saïUf son recours contre le propriétaire et le capitaine du navire abordeur, il 7 a chose ji;^;ée via-àp-vis de ces demiera, comme vi»ii&-vis du premier ; et l'armateur du navire abordeur ne ^ut coatester le diiffre de l'indemnité en cnti(}uant, dans une nouvelle instance, la conduite du c^îtaine du navire abordé. D'ailleurs, ce Cfq>itaine doit étra à l'abri de tout reproche
End l'opération du sauvetage a été ornée et traitée par une administration publique aux agissements de laquelle le capitaine ne pouvait s'opposer (Nantes 4
novembre 1866. Nantes 65. 1. 30S).
4. Le géruit aalarié pour l'exécution du mandat, encourt une responsabilité d'une api^ication rigoureuse , soit dans l'inexécution du contrat, soit dans les fautes qu'U peut commettre dans sa gestion. L'inexpérience commerciale de ceux qui ont mis leur confiance dans la capacité au gérant, loin de diminuer, doit au contraire augmenter la circonspection et la prudence de celui-d, qui peut bienétre téméraire pour lû-méme, mais jamais pour ses mandants.
5. Si la doctrine et la jurisprudence ont admis qu'en matière de commerce, le mandataire empêché d'exécuter par lui-même le mandat, peut parfois être autorisé A se substituer quelqu'un, cette substitution ne peut avoir Eeu que dims te cas d'un empêchement de force majeure, indépendant de la volonté du auuidataire« comme serait' celui qui résulterait d'une maladie (0. N. 1994). L'empêchement par force majeure serait lui-n»me insuffisant pour justifier la substitution, s'il n'était accompagné de l'ui^nce de terminer promptementrafiRtlre qui fait l'objet du mandat. Le mandant qm'traite plus tard avec la personne que son mandataire s'est substituée, ne perd pa3,pour cela,se8 droits contre son mandfttaii-e. Par la substitution, la loi lui ayant donné deux débiteurs pour un, il a pu trai* ter avec l'un sans qu'il doive être présumé avoir renoncé t ses droits contra l'autre. Le mandataire, quis'estsubstiCué un tiers, peut cesser d'avoir qualité pour toucher et reoevoir (1994, 30(3 C. N. Casa. 7 déc. 1857. D. 58. 1. 111. S. 58. 1. 446). Dans tous les cas, le substitué qui sait qu'il agit pour le compte du mandant ne peut compenser les sommes qA'il a reçues avec ce que lui doit le substituant, puisque le mandant peut agir directement contre la personne que le mandataire s'est substituée, et que le mandataire substitué n'est pas débiteur du mandataire substituant Î1993, 2004. 0. N. Cass. 20 avril 1859. D. 59.1. 263.P.60.472.S. 59. 1 . 298. - Rennee 29 juillet 1858 N. 59. 1. 73. - Cass. 7 déc. 1857. S. 58. 1. 446); mais il y aurait lieu à compensation,s'U n'était pas prauvé que le mandataire substitué connût qu'il agissait pour le compte du mandant originaire (I^on 7 déc.l859.P.60.472.S.60. 3. 206).
6. A cause des avances consldérablas qu'exige la construction d'un navire (V. 46§3,62,63y,U i^ipartient «rdinûrement & plusieurs. Les part* decbamm, duu le navire, sencnnmeDtquiratg ou portions ^[ales. Les propriétaires de ces parts s'tq^Âlent quirataires on portionnau^s. La co-propriété d'uu navire, loin de omutituer une société en participation, ne donne lieu qu'à une simple communauté d'intérêts (Mars.
24 fév. 1840. M. 40. 1. 233. 31 mai 1833.
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M. 38. 1. 97). Cette co- propriété ne peat d(mcMraprotiTéej>ar t^noins, comme le seviM association eu partidpatùm (Mar- BeiUe 22 aov. 1834. M. 24. 1.â33. Alanzet 1127. Bedanide 317. V. 15).
7. L*acte de francUation d'un navire, tcctffdé à vn annatenr, constitue un mandat légal , forcé et personnel , auquel nnl ne peut se substituer, La,mort de cet armateur investit ses héritiers des droits et des obligations inhérents à ce mandat légal. Rien n'oblige à prévenir les co-propriétairea, intéressés dans les opérations de C8 navire, de l'acceptation du mandat par tes héritiers. Dès que ceux-ci continaent les affaires trouvtoa dans la successioD du de Cujus, ils assument la responnbiSté qui résulte du mandat forcé ont U a'agit, et les sonunes qu'ils ont règnes à roocasioD de cette amure doivent kn restituées sous peine d'abus de mandat (Cass. 12 janvier 1866. P. 66. 1. 182).
8. Hn effet, c'est nn principe incontestaÛe du droit commercial maritime, ancien et moderne, que lorsqu'un navire est la propriété de plusieurs, et qu'il a été convenu que l'un d'eux sera seul armateur en aoni et gérant des intérêts communs , ce dernier devient le représentant, l'agent de tons, pour tout ce qoi est relatif au navire, i l'expédition et aux intérêts qui les con- «ment. De cal état de choses, tout spécial, natt et dérive un contrat tout spécial aussi, qoi constitue l'armateur en nom le vérita^ m mandataire de tous les autres intéressés, et l'investi de tontes les prérogatives attftdiées & cette qualité, mais en même temps met à sa charge toutes les obligations qu'elle engendre. Donc, en acceptant et revendiquant le droit de représenter seol, à titre de mandataire légal et de gérant d'affaires , les intététs des anciens propriétaires du navire ; en se faisant, en cette qualité, remettre l'indemnité accordée anxdits propriétaires, on se place volontairement dans les termes de l'art. 1372 da Code Nap., pour se soumettre à toutes les obligations qui résultent d'un mandat eiprts (Cass. 12 janv. 1866. P. 66. 1.182. Cf. ad sim. Cass. lOavril 1854. D. 54. 1. 183. P. 55. 2. 466. S. 54. 1. 635).
9. D'api^ l'art. 17 du décret du 27 wnd. an 2, lorsqu'un navire appartient A ptasimn, les droits de chacun doivent étre userits au dos de Tacte de fruvdsation. Autrement, à T^ard àaa tiers, le navire serait réputé appartenir celui ou A ceux dont les noms seraient inscrits. Aussi, la v«ite d'un navire n'est valable à l'é^rd des tiers, et ne peut être opposée aux créanciers, même postérieurs, qu'autant qu'elle est inscrite sur l'acte de nationalité (Cass. 6 mars 1864 D. 64. 1. 161. P. 64. 551. S. 64.1.111.-Cass. 3 juinl863.-Rennes 12
mai 1863. Casa. 26 mai ISfô. Rennes 17 mars 1849. Bédarride 165. - de Vali-oger, Rev. crit. tom 35, p. 193.Alauzet, 1076). En exécution du décret du 27^Tend. an 2, art. 9, 10 et 17, il est tenu, au bureau du port auquel appartient le bâtiment, un registre matricule qui doit contenir, entr'autres mentions, ceUea des changements qui peuvent subvenir dans sa propriété. Ce registre, ouvert à tous les tiers-intéressés, leur permet de s'assurer à qm appartient en tout ou partie le navire avec lequel, ou en vue duquel ils se disposent A contracter. Le décret n'a pas seulement un but politique, il a aussi pour objet la protection des intérêts privés. Ces points, consacrés par deux arrêts de cassation (3 juin 1863. S. V. 63. 1. 287. - 16 Mara IKM. S. V. 64. 1. 111), ne sont point nouveaux; la loi de vendémiaire, calquée sur la législation de l'Angleterre et des autres nations maritimes, a voulu, comme elles, qu'il existât, dans chaque port, un grand livre public et authentique de la propriété des navires, constatant pour tous les intéressés, pour le public conune pour le gouvernement, les mutations de propriétaires qui affectent les navires. Ce grand livre, c est le registre de la donane, revêtu des minutieuses formalités prescrites par la loi, tenu constamment A jour, A la disposition des tiers, aussi bien avant le voyage que pendant le voyage, puisque le capitaine est tenu d'avoir A bord 1 acte de francisation {2^ C. Co.). Du principe que la propriété des navires doit demeurer certaine, A l'égard des tiers, A raison môme des droits et des devoirs qu'elle comporte activ«taent et passivement, tant contre les propriétaires qu'an profit de ceux qui sont appelés A contracter pHviligièreroent avec le navire et ses friiits et produits (191 g 6; 271-216 C. Co.) , et que c'est pour annoncer officiellement aux tiers sur la téte de qui repose, avec certitude, la propriété du navire, que cette même propriété est ostensiblement manifestée au public par l'acte authentique de francisation qui témoigne du nom du propriétaire, il suit : que ceux-là seuls, qui figurent en nom sur l'acte de francisation, sont légalement réputés les réels et v^tables propriétaires du navire et nécessaii-ement de ses fruits et produits (soit des frets gagnés et acquis au navire), puisque l'accessoire amt le sort du principal. Les propriétures ostensibles objecteraient vainement qu'ils ne détiennent le navire qu'A titre de gage ; et que cela résulte d'une contre-lettre avec les propriétaires réels. Sans doute cette contre-lettre, secrète et particulière entre les parties, aura son effet entr'elles, mais restrictivement ; car il est de principe que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties
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contractantes, sans pouvoir nuire ni préjudiciel- aux droits destier9(1165, 1321 C. N.)- Oi', cessant la [>erte du navire ou la faillite, jamais probablement cette contrelettre n'eût été révélée ; il serait injuste que le sinistre qui a causé la perte de la chose, que l'état de faillite qui n'a révélé la contre-lettre que postérieurement à l'eapagement des gens de mer, puissç changer la situation juridique des parties. D'où il suit, qu'au regard des tiers, on doit tenir, comme propriétaire véritable, un bailleur de fonds qui a prêté, en se faisant donner le navire en gs^, sous forme de vente. Tout biùUeur de fonds (^ui connaîtra (et nul n'est censé ignorer la loi) les inconvénients graves de la vente simulée, déguisant le gage nautique, éloignera nécessairement ses capitaux des spéculations maritimes à raison des dangers qu'il est appelé à courir. Du jour où le nantissement maridme pourra se constituer directement sans le déguiser authentiquement et mensongèrement sous forme de vente, on évitera ces conflits regrettables entre le droit et l'équité; on sauvegardera les intérêts des bailleurs de fonds, comme on devrait sauvegarder, en cas de faillite des armateui-s, les intérêts des gens de mer en leur accordant pour leurs salaires, outre les privilèges spéciaux sur le navire et le fret (191. ^1 G. Co.), un privilège général sur les biens (2101 § 4 C. Nap. 191 § 6C. Co.), et cela pour le dernier voyage tel que je l'ai défini dans mon étude sur les Gens de mer et dans mon cours de Droit maritime. Effectivement, les marins étant attachés au service du navire, comme les serviteurs le sont à la personne, et les domestiqnes à la maison, il y a similitude entr'eux, et môme des motifs plus puissants militent en faveur des gens de mer qui sont exposés, comme serviteurs maritimes, àplus de dangers que les serviteurs à terre. J'y reviendrai en traitant des réfoimos maritimes.
10. § 1. Le Code ne déânit point la communauté co-propriétaire qui existe entre les quirataii>es d'un navire. Elle est soumise &des règles particulières qui dérogent au print^ général posé par l'art. 1859 C. Nap., en vertu duquel chacun des co-propriétaires peut s'opposer aux opérations nouvelles qui ne sont pas encore conchies. Ainsi le commandent les entreprises maritimes,où l'avis de lamajorité doit^étre suivi pour ce qui concerne l'intérêt commun, nécessairement quand il est le résultat d'une délibération effective et générale (220 C. Co. Cass. 9 déc. 1861. P. 62. 928. S. 62. 2. 64). g 2. Si les communistes règlent par des stipulations particulières, formellement dérogatoires à laloi, le mode suivant lequel la chose commune sera administrée, ces stipulations doivent nécessairement être
respectées (1135 C. N. - Rennes 22 juillet 1863 P. 64. 637. S. 64. 2. 99. - Rennes 9 juin 1860. P. 61. 1000. MaraeiUe 15 janv. 1844. Delvincourt2. 181. Dageville2. 151.
Pai-deasus 620. Toussaint p. 59. Bedarride 316 - Alauzet 1123.
1 1 . Dans le cours de Droit maritime que j'ai professé à l'Hôtel-de- Ville du Havre (1860 à 1866), après avoir enseigné ce qu'était le droit d'abandon pour les propriétaires de navires (V, Abandon marîUme n" 100), j'ai considéré d'une manière toute spéciale la co propriété des navii-es {aP* 6, 57, 120, 124), fait ressortir les règles d'utilité commune (n^'IO, 17, 19), notamment rimpétieuse nécessité de suivre l'avis de la majorité, toujoura déterminée par les portions d'intérêt dans le navire excédant la moitié de sa valeur sans égai-d au nombre des votants (n« 13, 23, 19. 105, 138), circonscrit ces règles dans de sages limites et fait reconquérir à. la minorité d'intérêt sa toute puissance individuelle en ce qui regarde les spéculations étrangères au simple emploi du navire : par exemple l'assurance et l'abandon dont chaque intéressé est privativement libre d'user ou de ne pas user, puisqu'il n'y a aucune solidarité entre les co- propriétaires (n°* 20, 31, 32 à 35, 41). Passant A la licitation des navires appartenant à plusieurs intéressés (20, 21. 138), j'ai signalé pourquoi, & mmna de convention contraire , elle ne peut être poursuivie que sur la demande des pro-
Friétaires formant ensemble la moitié de intérêt total (n° 13), et aussi pourquoi le capitaine congédié, propriétaire partiel et de moins de moitié du navire, peut renoncer à sa co-propriété et exiger le remboursement de son capital à dire d'experts (87 à98,IOe,109,147,I48).Acette occasion, j'ai enseigné que le droit de congédiement du capitaine devait sans doute demeurer absolu dans les mains de l'armateur, qui peut en user instantanément et sans juste cause, mais toutefois sans jamais pouvoir recourir à des mesures vexatoires et injurieuses : ce qui arriverait si l'armateur faisait subir au cç^pitaine l'avanie d'uneexpulsion violente et publique (no91). Enfin, j ai exprimé le vœu : 1** que le coït* trat de participation prévu par le code Portugus (art. 1321 À 1365) entre dtms le mécanisme de notre droit français ; 2° qu'il en soit de même des dispositions relatives aux subrécargues ou fondés de pouvoirs des chargeiirs , prévues par les art. 723 à 728 du code Espagnol (Voyez Amendement des lois nautiques, page 2i).
12. L'article 220 est inapplicable au cas où il s'agit, non d'un intérêt commun à protéger, mais bien d'un intérêt particulier à chacun des co- propriétaires; par exemple, l'intérêt de faire ou de ne pas
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ftira assurer sa part de pn^aiâtô-daus le itavire (Gand 36 mû 1851 . Pas. 51. 3. 318) .
13. La minorité dont parle l'article ^20 se détennine par le nombre des parts dans le navire, et non par celai des co-prqpriètùres : Majorent esse partent pro modo debiti, non pro numéro personarum, plactUt (L. 8, ff. Depactis). Donc, l'avis d'an se\U associé, dont la portion d'intérêt dans le navire excéderait la moitié , prévaudrait sur l'avis de tons les iatéressés, bien entendu A moins de dérogations particulières aux dispositions légales, puisque les conventions tiennent lieu de loi (6. 1 1 34 C. N. Renues 22 juil. 1863. S. 64. 2. 99). Ainsi, lorsqu'il a lté convenu entre les co-
Sropriétaires d^un navire construit par l'un 'eux, que celui-d, n'ajant fait cette constracdoa que pour être l'armateur du navire, conserverait toinours cette qualité^ il ne saurait dépendre de la miyorité de l'en déposséder, sona le prétexte qu'il aurait fwàu sa confiance, n'est pas justifié d'un fait constituant de sa part la violation de ses obligations (Rennes 23 Juillet 1863. P. 64. 637).
14. Le co-propriêtaire d'un navire peut le faire enti-er dans une ligne, desservie par une société dont il est le gérant, et le retirer d'une ligne qu'U desservait précédemment, lorsque ce co-propriétaire possède A lui seul plus de la moitié du navire et représente ainsi à lui seul plus de la m^oritédesintéressés.Lemémeco-pi'opriétaire représentant la m^orité, eu égard à l'impwtance de ses parts d'intérêt, est fondé à faire Udter le navire, et les autres intéressés sont non recevables à s't opposer, sauf aux tribunaux, en raison des circonstances, À ordonner un sursis à la vente (Havre 13 avril 1858. H. 58. 1. 94).
15. Le conti*at,par lequel plusieurs personnes prennent des parts dans la propriété d'un navire, n'est pas un contrat de société. L'art. IfôO, C. Nap. n'est donc applicable qu'analogiquement (V. 6, 7, 8.). L annateOT on associé gérant répond, non-seuletaeat des dommages-intérêts résultant de l'inexécution du mandat commercial (1372 et 1991 C. N.), mais encore, abstraction faitede toute convention, des fautes qu'U commet dans sa gestion , surtout s'il est salarié. Donc, le ^rïuit d'une co-propriété nuuitime doit appoiliOT plus de soin, de Itmdéro et de prudence daos l'exécntion de son mandat que le mandataire ordiuùre : Spondet peritiam et industriam.
16. Les fiftctures, quittances, reçus et autres documents relatifs A l'armement d'un navire , sont la propriété de l'armateur, conune pièces justificatives de sa comptabilité ; il peut refuser de les' faire circuler, pourvu qu'il les mette à la disposition des ayant-droit, sana déplacement. A Nantes,
les armateurs des navires faisant la navigation du cabota^ ne remettent pomt de comptes & leurs mtéressés ; pour j suppléer, ils sont f^pelés chez l'armateur, où
les comptes sont soumis à leur véi-ification avec pièces justificatives à l'appui (Nantes 4 juin 1860. N. 60. 1. 214). CW avec beaucoup de réserve qu'il faut admettre de pareils usages. N'j auraît>-il pas esprit de tracasserie, si l'armateur refusait A ses co-intéressés, soit de joindre copie des comptes et des pièces justificatives, ou de leur fournir ces copies sur leur dem'ïinde d'en payer personnellement les frais?
17. On doit entendre par intérêt commun tout ce qui est relatif à l'entreprise et A la destination du voyage, au choix du capitaine et de l'équipage , à U fixation des gages, A la rédaction des instructions, A l'sâ'rétement du navire. Si donc, la minorité réguUèr^eiît consultée se refusait dans la délibération générale 'A contribuer aux frais de radoub , armement et mise hors du navire , la majorité pourrut se faire autoriser A emprunter à la grosse, pour le compte dea refusants, sur leur portion d'intéi'ét dans le navire (Caen 9 déc. 1861. P. 62.928. S. 62. 2.264. C. Co. Pardessus 621. Boulay-Paty 2. 456).
18. La majorité a le droit de décider, en principe , que le navire sera réparé, mais non de fixer ai'bitrairement et la nature des réparations & faire au navire et la quotité des dépenses qu'elles nécessiteront (Aix 23 févr. 1837. S. 37. 2. 270. D. 38.2. 117. P. 40. 2. 587). On doit faire un devis des réparations pour être débattu coQtsradictoiraneirt en assemblée générale (Caen 9 déc. 1861. S. 62. 2. 264).
19. La majorité peut- elle faire contribuer la minorité A la cargaison du navire et, en cas de refus, charger des marchandises en proportion de son intérêt , sans tenir compte du fret A la minorité ? La négative est unanimement admise. La majorité ne saurait lier la minorité A des sp^ culatiODS éti'angèi-es au simple emploi du navire. Sans doute, son avis fait loi en ce qui concerne l'intérêt commun des pro-
Sriétaires du navire, comme lorsqu'il s'agit e mettre celui-ci en état de naviguer : Navis enim ad hoc paratur ut naviget (L. 12. § 1, De usnf. et quemad). Mais, de ce que Ui minorité peut être forcée de con- ■ tribuer A l'armement, il n'en résulte point qu'dle puisse être également contrainte A contribuer au chargement. La première de ces obligations est la conséquence naturelle de la qualité de co-propriétaire du bâr tlment, tandis qu'il n'en est pas de même de la seconde , la qualité de propriétaire d'un navire n'impliquant en aucune manière la nécessité de concourir au chargement. Par suite, la dédsion que prendrait
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la majorité d'acheter ou d'expédier un chargement pour le compte commun ne serait jKiint obligatoire pour la minorité ; et, malgré son refus de contribuer au chatoiement, cette minorité aurait le droit de réclamer aa part dans le fret, à dire d'expert et en se référant uialogiqueinent à l'art. 292 C. Co. (Dalloz 180. Valin t. 8. 1. 2. Delvincoort 2. 183. Bovlaj-Paty 1. 342. Pardessus 631).
20. L'assurance ne doit pas âtre considérée comme objet d'intérêt commun ; par Bttîte, Tavis de la majorité pour assurer le navire ne saurait être obligatoire pour la minorité (V. \^) . 11 en est de môme de l'aliénation volontaire du navire, le consentement unanime est requis. (Pardessus, 621 «t 623. Boulaj-Paty, 347). Autrement, la licitation devrait avoir lieu judiciairement (Rouen 4 déc. 1861 . S. 62. 2. 633. Alauzet 2052. V. Actes de coraraei-ce n" 7, 15, 23).
21. La licitation, qui est la seule ressource k défaut d'unanimité, ne peut être accordée que sur la demande des propriétaires formant ensemble la moitié de l'intérêt total. C'est là une exceptiim au droit commun, piiisque : Nemo invitv* tn communione numere coffitw. Itonc, la quirataire de moins de moitié, qui veut sortir de rindivision, se trouve réduit, & défaut de licitation, à vendre sa part à ses copropriétaires ou à un tiers. Dans ce deinier cas, les antres co-propriétûres ne seraient pas admis à. s'y opposer, ni à exercer un droit de préemption ou de retrait, lorsqu'il n'j a pomt de stipulation Contraire (Pardeseua 323. Contra : Valin page 311). Si la majorité est d'avis du désarmement, la minorité ne peut se faire autoriser par justice à faire naviguer le navire {Valin 307. Boulay-Patyl. 347. Dageville2. 154).
22. § L Lorsque, par une convention entre les deux prindpaux qnirattures fornumt la majorité, U' a été reconnu qne l'un d'enx n'est devenu eo-propri^ra du bâtiment qu'a la condition d en être i'annatenr, cette convention est obligatoire pour Tautre quirataire principal, ainsi que pow les oo-propriétaires composant la minorité. En conséquence, celui qui est investi de ta qualité d'armateur ou de directeur ne peut en être dépossédé sans motifs plausibles, alors surtout qu'il est créancier de l'ai-mement à raison d'avances. § 2. En un tel cas, le copi-opriétaire capitaine ne peut notamment exiger du co-propriétaire armateur l'autorisation d'affréter le navire, quand celui-ci établit qu'il est lui-même occupé de cherclier un affrètement favorable aux intérêts de tous les quirataires. Les co-propriétaires formant u minorité sont, du reste, nonrecevables À intervenir âaaa l'instance engagée à, ce sujet entra les deux quirataires prindpanx (Rennes 32 jnil. 1863. S.
64. 2. 09. Mars. IBjanv. 1844. Bedarride, n" 316. Aiauiet n» 1123).
23. g 1. Lorsque, parunjugementpasséen force de chose jugée et provoqué par un certain nombre d'intéressés, composantla majorité, la liquidation etlavented'un navire ont été confuées à un séquestre judiciaire, il ne suffit pas pour arrêtercetteUquidation d'une nouvelle migorîté légale ; l'unanimité de tous les intéressés est nécessaire. ^ 2: La majorité des intéressés, qui demande lacessation des fonctions du séquestre et la nomination d'un nouvel annateur, doit, tout d'abord, faire prononcer la révocation du premier armateur, qui ne s'est démis de ses fonctions qu'en faveur du séquestre à la nomination duquel il a concouru. § 3. La majorité se forme des intéressés inscrits sur l'acte de francisation ; peu importe qu'une partie de ces intéressés figure sur cet acte, quoiqu'ils ne soient en réalité que créanciers nantis d'un gage et non co-propriétaires. (Nant.22oct.l859.N.5«.1.360).
24. Les <^poflitions de l'art. 220 doivent recevoir leur application , quoique parmi les int^esaés il y ait des femmes et des mineurs. Elles s'appliquent égalanent au cas où il y a plusieurs navires en commun (BouUy-Paty 1. 363 à 366 -Valin 312).
25. Lorsqu'un navire est reconnu inuavigable par les associés, et comme tel démoli, la circonstance que les débris sont employés dans la construction d'un nouveau navire ne sufBt pas pour conférer aux co-propriétaires du premier un droit de co-propriété surlesecond,8ien fait ils n'avaient pas l'intention, après la destruction du navire, de continuer la société sur le second, et si les débris ne sont entrés dans la construction que pour une très faible , partie (Rennes 27 janv. 1826. Dalloz 194).
26. Lors même qu'on appliquerait à une pareille faynot^e les principes du drcùt en matière d'accession de choses mobilières par spécification, il faudrait reconnaître, d'après les art. 571 et 574 C. N., que ta propriété entière du nouveau na\Tre appartient au reconstmcteur, puisque, outre sa main - d'œuvre . le reconstructeur fournit une matière incomparablement supérieure pour la quantité et pour le prix; sauf au reconstructeur à rembourser à qui de droit la c^mme due proportionnellement pour les débrià du vieux navire par lui utilisés.
27. Mais l'associé qui, après avoir adressé à ses co-associés une demande de fonds pour radouber le navire, s'est avisé, ne rerevant pas de réponse, de le faire démolir
leur insu et sans en avoir fait constater t'innavigabilité, n'est pas fondé & se prétendre seul propriétaira du bâtiment nouveau, dans la construction duquel s<Hit entrès pour une part considérable, les débris de l'ancien (Rennes 27Janv. 1826. Dal. 194).
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28< Une société en participation ponr rarmement d'un oBvire est dissoute par la confiscation et la vente du navire. En conséquence. & partir de cette époque, le gérant de Tassociatioa ne peut plus obUger Ms oc^parttdpantB ; et si uœ udoniùté a été accordée aux eo-participants, & raison (te la cmfiscation du navire, et ^ue le gérant de la société ait cédé cette mdanniié inn tien, la cession ne peut valoir que pour SB part dans la société (Caas. 17 avr. 1838. S. 38. l.i845.D.38.1.201.-V.7.8).
29. Le fret ne constitue pas un droit de co-propriété dans le- navire ou dans las maraiandises ; il n'est qu'une créance privilégiée sur le cha)^;euient. Aucune loi ne fûsant courir de plein droit les intérêts de cette créance, ils ne peuvent être allouée qae du jour de la demande en justice. Il unt en dire autant des intérêts de l'arraement du navire (Id., eod. loc.).
30. L'armateur chargé de la gestion du navire est tenu, sous sa responsabilité, de prérenir les co-propriétaires de tout chargonent dans le voyage primitif, a£n que ces derniers puissent faire assurer leur part de propriété pour le nouveau voyage (HMitpellier 10 déc. 1835. S. 39. 3. 118).
31. Le capitaine qui fait assurer, pour coDutte de qui il appartiendra, le navire qa'if commande, n'agit pai ea cela comme c^itaiue et n'oblige pas son armateur; il agit, au contraire, comme commissionnaire commercial seul responsable vis-à-vis des tiers avec qui il traite. En conséquence, si les assureurs négligent d'exercer en temps utile l'action réelle qui leur compète aurle navire assuré en paiement de la prime, ils n'ont plus d'action personnelle contre l'armateur ou propriétaire, et ils ne peuvent plus rédamer la inime qv'au capitaine (Mars. 6 mai 1864. M. M. 1. 136. - vT 137) .
32. D'i^irés les usages commerciaux , un armatenr forant est obligé, sous peine de responsabilité personneUe,de faire assurer, on l'absence de toute convention & cet égùrd, la part de son co-partictpant dans la propriété d'un navire, pour chaque voyage aaquel il l'emploie. Tout au moins, s'il ne vent encourir cette responsabilité, fl doit en avertir son co-participant, pour que cehu'-ci puisse soigner l'assurance lui-même, ou donner à l'armateur gérant l'onb» de la faire eOectuer pour son compte. tTisage, qui sert d'interprétation aux contrato en général,«xerce surtout une grande autorité en matière de c«nmax!emaritinie(C. Nap.
1160, 1135 et 1873. Oand 26 mù 1851.
Pasic. 51.2. 318. Troploag 1068. Delàmarre et Lspoitenn 1. 360. Cf. analog.
Cau.l&lév. 1860. S. 60.1. 956. D. 60.1. 403.P.61. 602. Caa8.4janv. S7aTr. 1854. D. 54. l. 318 et 388. S. 56. 1. 339. V.12).
La doctrine et la jurisprudence en
ont fait spécialement l'application au mandataire commercial ; elles le rendent responsable des pertes et dommages résulta pour le mandant de œ que le mandataire a faitouomisdeffuretContrairemeutatixusfrges de la mer : a consueto more mereatorum mandatum semper recipit inter^ pretationem; idcirco mandatarms. non faeiendo quœ de consuetitdme ^ri debenttdicitur négligent et ad omne damnum tenetur (Oasaregie, di8c.t64. n»*32, 34. Rot. 90. - Ansald, dise. 39. n" 22, Ind^f>Midamment de ce qui est d'usage^ l'armateur gérant, envers qui son co-participant est astreint & payer, à chaque expédition, sa part de la prime d'assurance, s'oblige par U même, de son cdté, à faire assurer te navire. L'exécution, que l'armatenr-gérant donne au mandat dont îl e^t investi, sert à mieux faire ressortir l'étendue de ses obligations. Par exemple, si, pendant le temps qu'a duré une sociéte en participation, l'armateur gérant, sans svertissonent préalable & son co^artiàpant, sans avis ni instructioB de la part de ce dernier, a fiùt assurer le navire pour les voyages effectués aQtérieurement,àrexcoption du dernier voyage où ce navire a péri, il se trouve ainsi responsable de soa omission, surtout s'il n*a demandé ni le oonsensement de son participant, ni môme avoti ce dernier de la non-assurance.
34. Des conditions expresses ou tacites peuvent modifier,dans certains cas, la question de savoir si toujours il y a faute dans la négligence de f&ire assurer un navire que l'on confie à la mer. On ne saurait disconvenir que si, dus les comptes antérieurs de participation, aucune prime n'est portée en dépense et s'il n'est fait sur ces comptes ni protestetion, ni observation, le coparticipant pou iT» être censé avoir tacitement aj^ronvé la non assurance. Ainsi, la question de savoir si le gérant u^avait pas le pouvoir discrétionnaire de fkiré ou de ne pas faire assurer doit être souverainement abandonnée & l'appréciation des magistrats, qui tiendront compte des faits etcirconstancas. Néanmoins, il serait bien difficile d'exonérer l'armateur gérant de son omission de faire aasdrer, s'il résultait d'une manière quelconque des conventions, ne fûtce qu'implicitement, qu'il devait assurer; car alors, il n'y aurait pas seulement faute commise, mais inexécution du mandat (C.
Nap. 1991, 1998 Cass. 3 mai 1865. D. 65. 1, 379. S. 65. 1. 251. P. 65. 613. Cf. anal. Caes. 6fév. 1865. 8. 65. 1. 167. D. 65. 1. 309. P. 65. 393. Cass. 5 janv. 1852).
35. § 1. L'armateur co^propriétaire d'un navire est obligé, par la nature même du mandat qu'il tient de ses co-întér)ssés, de pourvoir par des assurances k la conserva^ tioQ de la [HTOpriété commune; et il ne peut
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être relevé de cette obligation que par le coaseatemeat formel de ses associés ou par un cas de force miyenre. Eu «juséquence, s'il a omis de faire assurer, alors que l'asaurauœ aurait été possible, U est responsable envers ses co-intâressés de la perte du navire, sous déduction des primes et franchises d'usage (Bordeaux 5 mai 1861. M. 61. 2. 275). § 2. Cette décision est digne d'être remarquée, pai"ce qu'elle est en harmonie avec les principes du droit maritime. En effet, si la loi règle d'une manière précise la conduite du capitaine de navire et le rend responsable vis-à-vis de ses assureurs et de ses armateurs des fautes mêmes légères dans l'exercice de ses fonctions (221 C.Co.), et est en même temps muette sur tes obligations de l'armateur envers le capitaine et ses co-intéressés, il n'est pas permis d'en conclure que cet armateur ne soit soumis vis-à-vis d'eux à aucune règle et à aucune responsabilité, g 3. L'armatenr co-propriétaire d'un navire n'est en réalité que le gérant d'une copropriété commune et le maudatsdre de ses communistes ou quirataires. Or, le mandat, qui est imposé à la qualité d'armateur, l'oblige nécessaironent à pourvoir aux assurances, surtout, ai antérieurement il le fabait moyennant les commissions d'usage (Casaregis. Disc. 23 n" 9). § 4. Un argument o fortiori se tire de la responsabilité du commissionnaire envers le commettant truand, ayant reçu l'ordre de faire assurer, d néglige de lialiser son assurance. Si la perte survient, il doit payer la valeur de la chose perdue sous déduction de la prime et de l'escompte (Mars. 16 mars 1859. M. 59. 1. 155). § S. Analogiquement , on doit aussi reconnaître que l'expéditeur d'une muxihuidise, qui eu a annoncé l'envoi avec assurance et a passé dans son compte de frais la prime de cette . assurance , devient lui - même assureui* vis-à-vis du destinataii'e, s'il n'a pas réellement fait assurer la mai-ehandise. En cas de perte, il doit régler la valeur sous déduction de la prime et des franchises (Mar^ seille 8 mai 1855. M. 55. 1 160). § 6. L'ai^ mateur qui , pour compte des intéressés dans l'assurance du navire, en à poursuivi le recouvrement peut, suivant le temps et les soins que l'encaissement a exigés, réclamer une commission de 2 0/0 ( Havre 4 avr. 1863. H. 63. 1. 149. V. 20.30. 31).
36. L'intéi'ét des sommes sociales qu'un armateur a employées à son usage personnel, court du jour où U en a fait empbi, et non pas seulonent du joiur oii il a été assigné en paiement (1846-1996 G. Nu>. - Rennes 27 janv. 1826 ; Dalloz 194. - Gonf. Cass. 3 mars 1856. P. 57. 630. S. 56. 1. 485. - Cass. 19 déc. 1853. D. 54. 1. 25. - Cass. 3 mai 1865. S. 65. 1.251. P. 65. 613).
37. Quand l'armateur n'est que Auteur du navire, il se trouve au lieu et place do propriétaire. Ce dernier ne répond, dans cette hypothèse, ni des obligations del'ar^ mateur, ni de celles du capitaine. Toutefois, son navire y est affecté, sauf l'action récursoire contre l'armatenr-fréteur (Conf.
BruxeUes 13 août 1855. Anv. 57. 1. 45).
38. Le capitaine nommé par l'entr^reneur de l'expédition est le représentant de ce dernier, qu'il ne faut pas confondre avec le propriétaire. Celui qui traite avec Taffr^ur n'est donc pas censé avoir contracté avec le propriétaire du navire, surtout s'il connaissait la qualité de l'armateur-fréteur. Id est exercitorem , dominum vel possessorem navis, ad guem guotidiani navis quœstus et obventiones pertinent, quigue navempermagistrum etprœsidem exercet (Cass. 11 juin 1845.
S. 45. 1 . 408. V. Abandon n<» 37. 38).
39. Aufisi,laresponsabiUté,dont l'article 216 charge le propriétaire relativement anx faits du capitùne, ne s'étend pas ata obligations contractées par l'afiVéteur disant naviguer Â ses risques et périls et pour son propre compte, si le tiers savait que l'affréteur était seul intéressé dans l'entreprise de navigation et que le propriétaire y était étranger. Il en est surtout ainsi, lorsque la dette i éclaraée par le tiers n'a pas pour cause l'entretien et la conseï-vation du navire, mats bien le service de l'exploitation, par exemple des frais de commission et de courtage (Id. eo. loc. V. n" 85).
40. Mais, par contre,du principe que le navire est tenu pour tout ce qui concerne son entretien et sa conservation , il suit que l'obligation contractée' soit par le ca* pitaine, soit par l'armateur fréteur que 1« propriétaire s'est substitué, oblige le na^ vire i^ellement. N'est-ce pas avec le n%yire et en vue du navire que les tiei's contractent; et s'il est vnu qu'il n'y a pas d'obligation personnelle de lapartdu prm)ri6taire, le navire n'en est pas moins aneeté, par qoasi-conti'at, aux engagements formés eu vertu du mandat nécessaice dont se trouventforcément investis ceux qui en ont la préposition et la gérance à quelque titre que ce soit (V. Abandon n»* 37 et 38)?
41. C'est donc avec raison que la cour de Binixelles a, sous la date du 13 août 1855 (Pasic. 56. 2. 325), décidé que, lorsque la location d'un navire de mer a eu lieu de manière à constituer armateur le locataire, il y a substitution de ce dernier au propriétaire, à l'égard des tiers ; que par suite, les travaux fiùts au navire, pour son mtretien et sa conservation, sur l'ordre du capitaine, peu importe qu'il ait été nommé par l'armateur-affréteur, ou par le propriétaire fréteur, engagent le navire et par conséquent ses propriétaires, sauf à voir
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josqa'à quel point le droit d'abandon pent W exonérer personnellement (V. 42).
42. g 1. Jugé cependant, que les termes de l'art. 216 C. Co., relatift & la responsabilité des propriétaireB de navires, ne cmcaroent pas les affréteurs. En conséqoence, l'affréteur de la totalité d'un navire n'est point responsable des enfçagements pris par le capitaine a^ssant personnellemejit, sans pouvoir ni mandat de cet affréteur ; le capitaine n'est alors, relativement & l'affréteur, qu'un mandataire et, comme tel, il n'oblige son mandant que dans les limites du mandat civil (Nantes 23 nov. 1859. N. 60. 1. 22).
Cette décision me parait erronée
La charte-partie portait que le capitaine serait pa^é par l'affréteur et qu'il serait sous sa direction.Le capitfûne était donc incontestablement le mandataire de l'affrétwr. Or, en cnnbinant les art. 19Q8C. N. et 253 G. Co. et en recherdumt Tôtabiue des pouvoirs donnés an capitaine, ne fallaib-il pas reconnalti*e dans l'espèce, avec la loi de tou» les peuples maritimes, que le capitaine, eu frétant hors la demeure des propriétaires, était aux yeux des tiers le représentant naturel de l'armement, était dans les limites de son mandat légal? Estce que les tiers peuvent savoir si le mandant propriétaire ou affréteur a donné des instructions spéciales et restrictives au capitaine ? Si ce dernier contrevient à son mandat, il peut encourir le bUme de ses mandants et se trouver passible d'une action en responsabilité de leur chef, mais ceux-là n'en sont pas moins liés vis-à-vis du public , c'est-à^re des tiers qui ont contracté, sur la foi des pouvoirs naturels et pour unsi dire fbrcte, dont le capitaine est d'ailleurs légalement investi. - Donc , tous les actes qui dérivent naturellement de la tonalité de capitaine, qui ne sont que rexercios du droit ostensible qui lui a été donné, enga^nt évidemment l'armateur.
Or, comme ici, FanuMuent c'est l'affréteur, sous la direction et pour le compte duquel leciq>ttaine agit, ce dernier avait uéoes- «lirement obligé son mandant, et l'action contre l'affréteur général était bien fondée (V. Abandon 37, 38). § 2. L'affréteur es travers peut faire l'abandon du navire et du fret aux chargeurs à cueillette , qm n'ont alors action que contre les assureurs & qui il d été déjà fait délaissement du na^re (216, 385 C. Co. Bordeaux 15 mai 1866. B. 66. 275. V. Abondon n«- 37, 41, 60, 98). § 3. L'affréteur qui s'est réservé le droit de sous - fréter le navire comme d'usage, peut obliger le capitaine & ligner les connaissements qui lui sont pi-ésentés, aux conditions nouvelles intervenues avec les soua^ffréteurs, pourvu d'ailleurs qu'il loi garantisse le pai«9nent du fret intégral
stipulé dans la charte-partie (Bordeaux 14 fév. 1865. B. 65. 100). En pareil cas, l'usaga de la place de Bordeaux est que l'affréteur paie, avant le départ, la différence entre le prix convenu et le fret à recevoir à destinatiioa ( Id eod. loc. V. Afli^tement 46, 47, 48, 53, 373). § 4. En cas d'affVétft. ment pour un temps déterminé et de soubaffi-étement, le sous-affréteur a une acti<m directe contre l'annateur, encore bien qu'il n'ait pas traité avec lui, pour les dommages-intérêts qui lui sont dns & l'occasion des retards éprouvés par l'expédition et qui proviennent du fait du capitaine. L'armateur doit être déclaré responsable des faits du capitaine , quoique se référant à un contrat auquel il est demeuré étranger, si l'armateur a lui-même permis à son affr^ teur de sous-fréter le navire. S'il j a retard dans le départ du navire, le sous- affréteur ne peut, pour ce cas, réclamer dea dommages-intérêts supérieurs à ceux fixés par la chui»-partie , alors même que la stipulation s'appliquerait textuellement aux retards dans l'arrivée (Havre 17 juil, 1866. Ga3. Trib. 18 sept. 1866.Con(m ; Marseille 14janv. 186l.-25oct. 1865. 1165C.
N.280C.CO.V. Affi^tementn«5,36. 172).
44. § 1. I<es droits actifs et passifs de l'armateur sont retracés aux différents mots sous lesquels ou traite des matières , qui s'occupent de ces droits. § 2. L'armateur est civilement responsable des faits du capitaine , et tenu des engagements contractés par ce dernier, pour ce qui est relatif au aavii-e et à son expédition. L'action en responsabilité (216 C. Co.) peut s'exercer au choix du demàndeur, soit collectivement contre l'armateur et le <»pitaine, soi^ sépai-ément contre l^m ou l'autre. En conséquence, l'armateur ne peut, audit cas, exiger la mise en cause du capitaine, sauf son droit d'obtenir le délai légal pour l'appeler lui-même en intervention. L'armateur, cité en règlement d'indemnité par l'équipage congédié en pays étranger, ne peut opposer comme fin de non recevoir l°la clause du râle d'équipage portant que, < si des contestations naissent entre marins et officiers, celles-ci seront vidées à la fin du voyage et au retour du navire » lorsque, d'ailleurs, le désarmement du navire a eu lieu à l'étranger, par ordre de l'armateur, et que le naviren'est pas revenu en Belgique - le feit que les matelots ont accepté le nçaMement aux firtds de l'armement, alors surtout qu'ils ont protesté devant ]b consul belge, lors du congédiement pour le règlement de lenrs gages. H y a engagement de l'équipage au mois et non p&s au voyage, lorsque le rdte d'équipage, quoiqu'ayant pour rubrique : engsr gement au voyage, fixe les gages & tant par mois, et nementÙMme qu'une ivemièra
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deetiiuttioa,.eii i^outant que lea dsstinations subséquentes dépendront dm frets à obtenir, sans que l'engagement puisse excéder une année. Audit cas, si le désarmement s'opère au premier port où l'on aborde, il y a lieu de fixer, d'après la jauge du navireet ses navigations antérieures, le temps présumé pendant lequel il aiu>ait naTiguâ, et d'allouer à l'équipage la moitié des gages pendant ce temps, conformément à l'art. 252 C. Co. L'arrêté du 5 ^rminal, an XII ne préjuge rien, quant ^l'indemnité due aux matelots, en cas de congédiement, en ddu>rs du droit de conduite. Il senùt d'ailleors abrogé sous ce rapport par le Code de Commerce, dont la pwuicatum est
rstérienre (Anvers 23janv. 1865. A. 65.
68.). § 3. La responsabilité cesse par l'abandon du navire et du fret (216 C. Co. V. Abandon, ti«' 2 à 104). § 4. Dans le cas .oii les armateurs d'im navire assuré ont, pour se libérer des dettes contractées par le capitaine en cours de voyage, fait alràndon du navire et du iret aux créanciers et se trouvent, par suite de cet abandon, en droit de faire délaissement À leurs assureurs, le délai de six muia (373 C. Co.)pour faire le délaissement court, en pareil cas, ^ non du jour où les créanciers abandonna^* taii'es ont fait vendre le navire, mais À compter dn jour même de Fabandon fait aux créanciers ^iKris29 iuil. 1862. H. 63. 2. 129). §'5. Dq)uis Tabolition de lacourse, on n'a plus k s'occuper de la responsabilité des navires armés en guerre, ni de la caution exigée des armateurs de ces navire8.(217C.Co.V.ArrétdePrince,Gruerre).§ 6. La faculté des'afiFranchir, par l'abandon, de la responsabilité & raison des faits du capitaine, peut-elle être invoquée pour se soustraire aux conséqueiices des engagements pris directement envers les tiers par l'armateur (1385 C. N.216 C. Co.)? Admission, dans le sens de la négative, du poui^ voi formé contre un arrêt rendu, le 16 juin
1865, par la Cour impériale d'Alger {Gaz. Trib. 11 août 1866). § 7. L'art. 216 ne s'applique qu'aux dettes contractées par le capitaine envers les tiers ; il ne peut être invoqué par les co-propriétaires, vis-A^vis de kur mandature légu, pour se Ubârer de ce qu'ils peuvent lui àmcar & raison de l'exercice de sbn mandat (Nantes 5 août 1865 M. 65. 2. 134). 8 8. L'armateur qui fait abandon pour se Ubérer n'est pas comptable du.pnx de la vente des débris du navire. Lorsque ce dépAt a été versé par le capitaine, entre les mains du consul, c'est à l'administration de la marine gue le créancier doit s'adresser, pour avoir ce prix ou son emploi régulier (Nantes 24 mars
1866. N.66. 1. 138). §9. Enfin, l'armateur n'est pas tenu de comprendre dans le fret abanaouné les droits de passage payés pour
le n^iiairianient des marins embarqués en
Ea^s étrangers par l'autorité consulaire, 'mdenmité reçue n'est,en e6et,qne lacompensation d'une chai'ge imposée par les lois de l'étatet d'une nature toute autre que le fret. (Mars. 22 janv. 1866.M.e6. 1. «).
§ 1 . La faculté d'abandon dn navire et du fi-et ne s'étend pas an cas où l'engagement a été souscrit par le capitaine, au Ueu de la demeure, avec l'autorisation ou ratification de l'armateur qui est ainsi oblipersonneUement (Cass. 4 jnîl. 1864. S.
. 1. 473. Cass. 30 août 1850. S. 59. 1. 888. Boideaox 1« août 1855. S. 66. 2. 492. V. Abandon maritime n« 19, 20, 66, 72. - Alauzet 1108. - Bedanide 298. Confra ; Mara^e 29 mai 1849. M. 49. 1 . 200). g 2. L'armateur qui a donné au capitaine, ou au second qui le remplace, une lettre de crédit pour les nécessités de l'expédition entreprise, est personnellement obligé au paiement des traites fournies piu" le capitaine pour les besoins du navire , sans pouvoir, dès lors, se libérer par l'abandon (Rouen 17 janv. 1863. H. 63. 2. 31. V.71). §3. Ne peut faire abandon au porteur, même en restreignant son engagement À la proportion de son intérêt, le capitaine co-propriétaire qui a dérouté , puisque ses agissements le forcent & 'r«ubourser personueUement et intégralement TMaproat et le maritime oonvonu (Havre 3 kvhïï 1866).
§ 4. Jugé encore , mais GOiitndrem«it à mon sentiment , que l'abandon est aussi refusé au marin à bord, soit au second copropriétaire qui, par suite de la mort du capitaine, a été légalement forcé de prendre le commandement, et cela, bien qn il n'ait pas autorisé le contrat de grosse, et qu'il n'ait fait que remplir le devoir de signer, comme les principaux de l'équipage , le procès-verbal qui a du juridiquement précéder l'emprunt forcé par le capitaine en premier avec l'autorisation du consul (Hav. 3 avril 1866. H. 66. 1. 147. § 5. Quoiqu'on dise le tribunal du Havre, l'art. 216, par son texte, comme par son esprit, repousse absolument toute idée de solidarité entre les co-proprîétaires Osantes 24 mars 1866. N. 66. 1. 138). g 6. n fandmt un qoaaidélit personnel, pu^temott caractéiiBé, pour entraîner la solidarité (V. Actions maritimes n" 113). En dehorsfde toute coopération directe, on ne voit pas comment on pourrait évincer le co- participe du droit d'abandon conféré par l'art. 216, nécessairement exclusif de toute solidarité, g 7. Par contre, il faut maintenir force et vertu à la solidarité et à l'indivisibilité eu matière de faute complexe et collective, ce qui arrive lorsque les co-propriétaires détournent de leur destination privilégié les firets encaissés. Décidé efi*$ctivement, sur ma consultatloQ écrite, que les co^uroprié-
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tairai «ont Mdidfdnnieiit teniu de reporter oa \ener la totalité des frets gagnés et encaissés soit directement, soit par mandataire, s'ilâ veulent profiter des dispositions de L'art. 14 du décret du 17 avril 1860 et de l'art. 216 C. Co. (Rennes 30 août 1866). g 8. Il est de toute évidence que l'abandon subsiste, tant que l'armateur n'y a pas renoncé d'une manière formelle ou implicite ; et on ne saurait considérer comme une renonciation à ce droit, le fait par l'armateur de défendre à l'action en responsabilité dirigée contre lui, & raison des faîtfl de son capitaine, et d'être reconnu eu principe passible d'indeomité (Anvers 8 sept. 1866. Â. 65. 3. 283. V. Abandon Maritime n«- 64, 86,87,91).
46. g 1. L'armateur qui fait abandon est tenu de pa^er personnellement les salaires dos àrôqnipage pour les voyages antéi Iburs effectués pour son c(Hnpte et par ses soins. En d'autres termes, Is fret abandomié ne peut être grevé des salaires dus pour les voyages antérieurs ou des avances faites pendant ces voyages avec les fonds de l'armateur (Air 18 juU. 1850. M. 50. 1. 191). g 2. Aucun droit de suite sur le navire n'appartient à l'aimateur assuré dont le délaissement a été jugé valable. Vainement, il voudrait être assimilé au vendeur impayé et revendiquer les droits de ce dernier à rencontre d une compagnie insolvable ou tombée en déconfiture, surtout lorsque les autres compagnies d'assurances détentrices du navire ont fait pour sauvetage et dé-
rsea des avances supérieures à la part de compagnie fiullie, dans le produit du navire (Havre 27 janv. 1866. H.66.1.139). g 3/ Pour tout ce qui concerne le droit de suite et de privilège sur les navires , et toutes les transactions dont ils peuvent être Tobjet, notamment en ce qui touche la construction (V. 62), la vente, le nantissement, Tusage à titre de prêt ou de louage, et les formalités essentielles à remplir dans la transmission des navires , soit à titre de vente, soit à titre de gage, et l'application des warrants aux navires, soit les coupons d'acte de francisation ou de nationalité circulant à l'instar des coanaissunents (Voyez les mots : Francisation (Acte de) Navire. - Réformes marit^es et mon ouvrage intitulé : Amraidement des lois nautiques, pages 7 A 22). Je traiterai cependant au n** 62, m/}'a,aea conventions qui se rattachent à la construction d'un navire, de la feillite du constructeur k forfait, et de la propriété du navire en construction.
47. g 1. Le propriétaire d'un bateau incendié fautivement, et qui a occasionné dommage Aun tiers, ne peut être admis À se libérer de sa responsabilité, s'il est établi que le bateau, loin d'être en cours de voyage, était bora de service et même se
rendait au lieu du dédûrement. g 3. Ba pareil cas, le propriétaire répond du dommage causé par la faute de ses préposés. (Rouen 11 mai 1850. M. 50. 2. 83. R. Cf.' 50. 186). § 3. En principe, le capitaine répond de l'incendie (jui a édaté à son bord, et c'est à lui qu'mcombe l'obligation de pi'ouver que le smistre a procédé de force majeure. Toutefois, cette preuve peut résulter de l'appréciation de cu-constances en l'absence même d'indication précise, par le capitaine, du fait qui a causé le sinistre. Spécialement, loi-sque le feu s'est déclaré à fond de cale et dans une marchandise dont l'état d'humidité pouvait amener l'échBuflbment, les juges peuvent trouver, dans les circonstances de ul cause la preuve que rinoendie est dû à une oonunution spontanée de la marchandise (Aix 11 déc. 1865. M. 66. 1. 129).
48. Le jugement qui valide 1 abandon ne constitue pas chose jugée sur le point de savoir les objets qu'il comprend, lorsque cette question n'a pas été soulevée par la justice. Par suita, le porteur du contrat de grosse est recevable à réclamer les objets q^ui doivent y être compris. Ne font partie de l'abandon, ni le fret des voyages précédents, ni les sommes recouvnées des chargeurs pour contribution à des avaries communes antérieures à l'emprunt à la grosse. Mais l'armateur doit rembourser au prêteur le montant des gages payés à l'équipage pour le temps éooulé avant le commencement duvOTagede retour (Bordeaux 14 nov. 1850 U. 50. 2. 145).
49. L'armateur qui a frété son navire à un tiers n'est pas tenu des engagements pris par ce tiers, pour les besoins dtr navire, alors que l'Einréteur n'a a^i ni comme mandataire du propriétaire, qui n'avait aucun intérêt dans 1 expédition, ni en qualité de capitaine, ces fonctions étant remplies par un individu institué par le locataire (Cass. 11 juin 1845. S. 45. 1 . 408. - D. 45. 1. 279. P. 45. 2. 52. V. n"- 38 à 42 et50).
50. Cet arrêt est en contradiction avec le sentiment que j'ai émis au mot Abandon, n°d&. - Il ne faut pas confondre les principes du droit maritime avec les principes du droit civil. L'affrètement d'un navire, soitlalocatùm d'un bâtiment de mer, suppose toi^ours le pouvoir d'obliger le navire pour ses besoins et pour l'expédition. Peu importe quels mandataire I^^, qui traite avec les tiera, ait été nommé par le propriétaire ou par le locataire.
51. S'il est bon de circonscrire la responsabilité dans de sages limites, il ne faut pas non plus méconnaître les principes généraux du mandat. Il se peut qu'un autreque le capitaine, le second, par exemple, contracte des engagements pom* le salut du navire, quand il se trouva subrogé au capi-
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taîne et substitué à son mandat l^al.
Dims ce cas, l'armateur est responsable, au
regard des tiers de bonne foi, lors même que la substitution aurait été faite au mépris d'une interdiction formelle. Ainsi, lorsque la conteniplation des faits de la cause démontre seulement l'existence d'un quasicontrat, révélant un agissement dans l'intérêt de la navigation, il faut, selon moi,
{(rotéger les tiers de bonne foi, surtout orsque leurs fournitures ont servi à la na^ vigation : le tout, sauf la responsabilité du capitaine, envers l'armateur, des faits du subrogé exprès ou tacite (Boulay-Paty 9. 449. Targa cap. 12. n° Emerigon, t. 2. p. 448. V. Abandon u' 38. V. n«' 38 &42. CAmtra: Casaregis, d. 71,n»netd. 115).
52. Les n^ports du capitaine, vis-à-vu de l'armement, peuvent être envisagés sous le double point de vue : l" du mandat légal dérivant de sa simple qualité; 2<> du mandat conventionnel, élargissant le cercle de ses attributions ordinaires. Ainsi, l'achat de marchandises en conrsde voyage, pour donner un fret au navire, n'entre pas dans le cadre des attributions légales d'un capitaine. Cet achat ne lie l'armateur que pour autant qu'il dérive d'un mandat spécial, ou que le capitaine a été créé à la fois naviculaire et maître, c'est-à-dire administrateur du navire et gérant delà cargaison (Anvers 19déc. 1856. Boulay-Paty 1. 263. 297. Emerigon 455. Pothier n(*59 et 86. M. 58. 2. 37). Ces pouvoirs n'ontpas besoin d'être expressément on virtuellement otmfârés pour obliger les annateurs envers les tiers à raison des adiats opérés, il suffit que par la nature mixte de rexpédition coimée au capitaine, et pour laqueQe il étût maître et naviculaire, les tiers aient pu croire ce dernier autorisé à faire des achats pour le compte de l'amement. Par suite, les recommandataires sont fondés à exiger, des armateurs, le paiement des traites foui-nies à ordre par le capitaine en couverture des sommes avancées ^ur l'acquit des marchandises achetées (Aix 18déc. 1857. M. 58. 1. 19). Dans les relations qui donnent la vie au commerce en pays Ètranger et à de grandes distances , il faut surtout s'attacher à l'opinion qu'ont dû raisonnablement concevoir, du mandat d'un certaine, les résidents du pays qui ont contracté avec lui de bonne foi et an mieux des intérêts de leurs correspondants qui leur l^sEuent grande latitude d'action. En dehors de ce principe, on ne saurait appliquer une règle équitable à des affaires faites par des correspondants qui ont agi dans des contrées éloignées, sous l'influence de législations et d'habitudes dififérentes de celles de leurs commettants. Décidé que, quand le capitaine agit avec toute la pruaence possible, apporte la plus grande sol-
licitude et les meilleurs soins & gérer les intérêts qui lui ont été confiés par les armateurs, ces derniers, quand l'intérêt de leur navire le leur commandait et qu'il é~ tait impossible de faire autremeat, sont dans l'obligation d'approuver entièrement les opérations d'achats faits pour le compta de Tarmement et dans le but de procurer fret au navire, soit pour sa meilleure utilisation (Havre 26 mai 1862. M. 62. 2. 126).
53. L'armateur est responsable des faits du capitaine qui n'a pas transporté les marchandises chargées à destination (Rennes 31 juil. 1816). Le capitaine peut être contraint à exécuter, sons peine de dommages-intérêts par cha<^ne jour de retard, le voyage pour lequel il s'est engagé (238, 1 143 0. N. Cass. 34 janv. 1865. S. ^. 84).
54. L'armateur d'un navire, affrété pour un voyage au long-cours, est fautif, s'il n'embarque pas un second capable de remplacer le capitaine en cas d'empêchement (216 et 223 C. Co.). Il devient, à raison de cette faute, passible de dommages-intérêts si, le capitaine étant empêché, le navire n'amve pas à destinaticm. Dans cette occurrence, la maladie du capitaine, l'insoumission de l'équipage et l impossibilité, à raison des ravages de la fièvre jaune, de former un nouvel équipage pour conduire le navire au lieu de chargement, n'affranchissent pas l'armateur de la responsabilité que la rupture du voyage lui fait encourir (Bruxelles 16 janv. 1857. Pasicr. 57. 2. 86). L'art. 280 C. Co. est restreint aux cas * taxativement prévus par l'art. 191, soit aux dommages dûs & l'affréteurpouF défaut de délivrance des marchandises chargféea, ou pour avaries à elles causées par la faute du capitaine. En dehors de ces cas, et spécialement lorsqu'aucune marchandise ii*a été chargée, il n'y a lien à aucun privilège sur le navire, lors même que l'affréteur aurait obtenu, par condamnation, allocation de dommages pour inexécution de l'affi-é-
.tement (Mars.25oct. 1865. M. 65. 1.323).
55. L'armateur répond aussi des engagements résultant d'un connais sèment souscrit par le capitaine, bien qu'il ne soit pas signé par le chargeur, alors que l'obUga^ tion du capitaine n'est pas déniée. Le défaut de signature du chargeur est sans influence sur la responsabilité de l'armateur qui est le mandant du capitaine (S81. 2^. 283.9920. Co. - Cass. 8 nov. 1832. S. 33. 1 . 804. D. 33. 1. 44. - Boulay-Paty 2. 311).
56. Cela me semble bien jugé. Dés que le chargement est certain, l'armateur ne peut décliner la responsabilité qui CRt la conséc^uence du connaissement signé par le capitaine. Il doit en être ainsi, mémelors-
3ue l'obligation du capitaine est contestée, u moment oii le chargement n'est pas dénié . puisqu'il suffit en effet pour former
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ua engagement qui astreigne l'armateui- ; bien entendu les cas de dol et de fi'aude eicpptés. Ainsi Le veulent la raison et l'équité, et surtout la bonne foi, qui est t'àme des opération» maiitimes. J'ajouterai que àea actea qui se passent loin de la Fj'aace, aïBcdes étrangers, etqui se rattachent d'ail- Iiitj'a plus au droit des gens qu'au droit dvil, ne peuvent être paralysés dans'leurs efèts parce qu'ils manquent de formalités minubeuses, lors surtout qu'il y a exéculiai par le diargemeut effectif.
f/1. Le oo-annatenr est responsable des liuts de soQ co-proprîétaire, qui aurait reçu mission d'opérer le chargement. Seule» mat, sera-t-u engagé solidairement; ou personnellement? U ne seraobligéque jusqu'à concurrence de sa part et portion virile. En effet, l'armateur pouvant dégager u responsabilité par l'abandon du navire et du fret, le co-ai mateur doit jouir des mêmes droits (Boulay-Patj 1. 354). J'apyirottve ce sentiment puisque la co-pro^)riété d'un navire ne donne lieu qu'à une simple communauté d'intérêts, et jiimaia à une Boàéié en participation , seul cas où il pooirait j avoir lieu a solidarité par suite ïagiasements enjoints (22. 48. G. Go. - \m. 1873 G. N. - Metz 2 n. 1852. Colmar 29 avril 1855. S. 55. 2. 126. - Rennes 26 mars 1856. D.56. 1. 282.Bordeaui31 août 1831. S. 32. 2. 19. Cas3. 18 uov. 1829. 26 mu 1817. Bord. 19 juil. 1830. S. 31. 2. "5. Caen 9 février 1824), car l'associé participant n'est pas tenu solidairement s'il demeure étranger aux ol)ligation3 contrac- Uea par son co-asssociô seul (Bordeaux 23 juin 1853. S. 54.2.23. Agen 23 uov. 1853. D. 55, 5. 420. Lyon 26 jaav. 1849. P. 51. 216. - V. Actions mai-itimes, n" 113).
58. Lorsqu'un capitaine inti-oduit pour soa compte, À l'aide du navire, des objets prohibés, il ne peut intei-venir de condamaatioa personualle contre l'armateur, à raiwa de cette contrebande, s'il vient à démontrer ou'il est étranger au fait déU<^nettX. Mùs l'armateur est civilement responsaUe eavei-s TaOréteur, de la contrebande et de toutes ses conséquences (Rouen 27 mai 1865. M. 66. 2. 77. H. 65. 2. 245).
59. La loi limitant la responsabilité civile de l'armateur à tout ce qui se réfère au navire et à l'expédition, il en résulte, par argument a contrario^ que cette responsabilité ne peut être étendue aux engagements que les lois interdisent, et encore moins au cas oii ce serait le fraudateur ou son complice qui voudrait faire ■"Upporter à l'ai-mateur une j>erte qu'il ne doit imputer qu'à sa propre faute (Cass. 30aTr. 1830, 4 fév. 1813. Pardessus 633).
60. Cette solution est conforme aux premièrea notions de la justice. - Lorsqu'il est Bt^nilé au mépris des prohibitions du
droit, la loi doit être sans force pour faire exécuter les conventions qui interviennent conti'e ses défenses. Ainsi, lorsqu'un connaissement illicite est signé par un capiteine, le chargem', en se plaçant hors la loi, n'a pu compter sur la garantie réelle du navire, que la loi n'accorde qu'à celui qui respecte ses dispositions (6.1131. U33C.N.)
61 Décidé, via-à-vis des chargeurs, que l'armatoar n'est jamais garant des oUîgations illicites qu ils ont fut contracter au capitaine , et spécialement de celles relatives à un chai%:ement de marchandises prohibées par les lois. Dans ce cas, les chargeurs n'ont d'action que contre le capitaine (Aix30 déc. 1819. M.1.1.76.Dalloz 208.). Au contraire, la réparation d'un dommage résultant d'un délit personnel (1382 à 1384 C. N.) peut être poursuivie contre l'armateur à la requête des gens de l'équipage, sans qu'il puisse exciper de si-^ militude , du fait de conjîscation avec le cas de pi'ise, bris ou naufrage du navire, Aiasi, la coaâscatïon d'un navire, par suite d'une contravention à la loi prohibitive de la traitâ des noirs, ne peut être assimilée au cas d'abandon, prise, biîs ou naufrage, et avoir pour effet de décharger l'annateur de toute responsabilité envers l'équipage * (Casa. 2 juin 1829. S.29.1.27.D.a9!l.258).
62. § 1. Lorsqu'un négociant veut qu'on lui construise (Y. 6. 46 § 3) un navu-e à l'entreprise ou à forfait, il contracte deux maitïhés et devis distincte : le premier pour la construction du corps ou de la coqae du navire ; le deuxième pour la fourniture des mâts et du gréement, des boiseries, cuivres, etc., en un mot, pour les travaux accessoires et complémentaires du navire. Le devis à forfait détermine avec une grande précision les dimensions et la qualité des principales pièces qui composeront la coque, ainsi que des clous et chevilles qui les lieront ensemble. Il dit, en outre, quels seront le tonnage du navire et son espèce , l'époque de sa mise à Tean, les termes de piuement: en un mot, il exprime toutes les conditions de la consti'uction.§ S. Lwcon- ' ventîons qui sa rattachent à la construction des navires présentent des caractères particuliers. En vertu d'un usage constant et nécessaire, les contrate de construction ont lem's conditions à part qui tiennent aux rapports respectifs des armateurs et des constructeurs et aux besoins de l'importante industrie des constructions maiitimes. Habituellement le constructeur s'engage à construii-e et livrer, à une certaine époque, un navire d'une dimension déterminée, moyennant un prix payable par tonnes et à mesure que la construction atteint ses divers degi-és. La coque du na\ ire est-elle construite 1 Une vérification est faite et le pi*emier paiement a lieu . Les bois
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tords sont-ils posés 1 le navire ést4l bordé ou prêt & prendre la mer ? nouvelles vérifications , nouveaux paiements. § 3. D'un autre eâté, bien que le constructeur soit chargé de fournir les matériaux, conformément au devis, Tarmateur prépose quelqu'un, ordinairement le capitaine qui doit commander le navire, pour vérifier ou refuser tes matériaux employés pour la construction et veiller à ce que les emménagements remplissent les conditions stipulées par te devis. § 4. Il suit de là que le navire étant construit spécialement pour l'armateur qui agrée et pale successivement les matériaux, c'est en réalité comme s'il les fournissait lui-même, et le navire, & mesure qu'il s'élève, devient sa propriété, sons la condition que le constructeur achèvera l'ouvrage, qu'il sera des dimenaiona convenues et conforme aux règles de l'art, ce qui est vérifié au moment de la livraison définitive. § S. Mus cette condition est-elle suspensive ou résolutoire^ Supposez que les travaux- ultérieurs nécessaires pour conduire le navire & perfection ne sont pas conformes aux règles de l'prt, ou que ù navire mis à l'eau n'est pas jugé propre à remplir sa fonction , sa destination. Evidemment, l'armateur a la faculté de laisser le navire pour le compte du constructeur, et ce droit s'exerce par l'eflFet d'une condition résolutoire, sous-entendue dans le marché et purement facultative à celui qui a commandé la construction; condition réaclutoire qui ne peut être retournée contre l'armateur, et qui dôs lora, s'il ne veut point s'en prévaloir, ne détruit nullement les conséquences du drcât de propriété qui s'est formé À son profit sur le navire en litige, en vertu des dispositions de l'art. 1791 C.N. § 6. Si c'était par l'effet d'une condition suspensive, on pourrait dire : tant que le dernier paiement n'est pas opéré , tant que le navire n'est pas sorti des mains du constructeur, le droit de propriété est incertain, est en suspens jusqu'à la réalisation de la condition indispensable pour faire passer la propriété du navire sur la téte de l'armateur. Donc, tant que cette condition suspensive ne s'est pas réalisée, le navire doit éti'e considéré comme appartenant au construct8ur,soit à l'entrepreneur qui ne s'en est pas dessaisi définitivement. Mais cette demiéra argumentation n'est que spécieuse et s'évanouit devant un examen approfondi et las conséquences juridiques à tirer de la nature et de l'exécution partielle du contrat de construction. § 7. En effet, soit qu'on invotjue les principes du droit civil, soit qu'on invoque les principes et la pratique du droit commercial, il est constant que la propriété d'un navire, n'appartient au constructeur lui-même, que s'il le construit avec sèa
propres ressources, mais que s'il le construit pour le compte d'un aimateur, en vertu d'un marché de constntction, o'est l'armateur qui est considéré comme seul propriétaire. Ces sortes de marchés, par lesquels un en^'epreneur s'engage à faire un navire moyennant certains paiements, subordonnés aux points d'avancement du navire, sont régis par les art. 1787 s. C. N. Ces articles sur les devis et marchés.quoique placés au titre du louage, ne font pas disparalti^ cette vérité, que le contrat oh l'ouvrier fourait tout à la fois, la matière et l'ouvrage, est un contrat mixte, mélange de vente et de louage, où l'élément de louage, c'est-à-dire l'obligation de faire la construction est l'élément secondaire ; qu'elle est absorbée par l'élément de vente, c^est-à-dire par l'obligation de Uvrer partiellement la matière et de rendre l'armateur propriétaire du navire en fourniture et mun-d'œuvre, an fur et à mesure de la construction, et oe, dans la proportion des paiements effectués, correspondant & l'importance des travaux exécutés. C'est ainsi que l'armateur devient propriétaire ,-à l'exclusion du constructeur et des créanciers de ce constructeur-de toutes les portions de navire qu'il a vérifiées, acceptées et payées. § 8. Plusieurs conséquences découlent des maximes précitées : c'est sur le principe que le navire construit à forfait est la propriété de l'armateur qui fournit les fonds, qu'est fondée la jurisprudence d'après laquelle les fournisseurs et ouvriers n'ont pas de privilège sur le navire, lorsqu'ils ont en connaissance du marché àfbriait; 9* c'est sur cet autre principe que le droit de propriété est-sans qu'il y ait tradition - entier au profit du créancier, au moment même oti le débiteur est obligé par son contrat à la livraison, que si la chose périt le lendemain du jour où le débiteur doit la livrer, elle pâit, non pour le débiteur,- mais pour le créancier devenu propriétaire. Pour que le débiteur fût responsable de cette perte, il faudrait qu'il eût résisté au créancier exigeant la livraison, par une mise en demeure qui constaterait l'inaction de l'un et la diligence de l'autre. Ainsi, l'obligation de livrer, investit le créancier d'un droit de propriété sur la chose. -§ 9. A côté du principe posé dans l'art. 1138 C. Nap.,qae dit l'art. 1791 G. Nap.? Il admet la vérification partielle et il la présume faite pour toutes les parties payées , si on paye par fraction et en proportion de l'onvrage fait. Or, qu'est-ce que cette vérification, sinon une réception des travaux aoxtmplLs, soit à ta pièce, soit à la mesure, soit par portions distinctes déterminées par le contrat? Qui dit vérification, dit droit de rejeter ou d'accepter;par 8uite,sila vérification abontitau
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paiement, et par ootiBéquent & t'aooeptartion, la livraison est consommée et dèslors complète. - Or, une livraison complète, consommée , luTestît celui au çnMfit duquel elle s'opère du droit de pn^nété, puisque l'obUgatton seule de livrer, sans tradition tqpérée, entraînerait déjà ce même droit, n 7 a U un arg:nm£ait a fortiori qui est p^ remptcùre. - § 10. D'un autre odté, les conventions doivent A'appréder d'après les caractères particuliers que leur assignent les stipulations das parties, l'usage, la nécessité des choses et le mode d'exécution. Dans une construction maritime, que veulent les contractants ? VoilA ce qu'il faut avant tout rechercher. - Eh bien ! si, d'une part, le constructeur n'est pas en mesure d'édiâer un navira avec ses propres ressources, et, d'autre part, l'armateur doit avancer les fonds pour la construction et se libérer & des époques fixes, à mesure de l'avancMnent et de la prise de livraison partielle , il en réeultei'a évideouneat pour t'armateui' le dnnt de pi-opriété proportionnel it la réception des travaux et naissaut avec le paiement. - Si Tarmateur ne devait pas éti-e propriétaire exclusif de toutes les p<R'tious de construction reçues et payées , et s'il pouvait cnundre d'être primé par le créancier gagiste du constructeur, loin de consentir à des avances, il ne voudrait pajer le navire qu'an jour de la livraison totale. - g 1 1 . Du [oincipe que l'armateur est propriétaire de toutes les porticms vérifiées et payées, U suit : 1^ que l'acte de cession ou de nantissement à un tiers, par le constructeur de la coque du navire entrepris, est nul vis-à-vis de l'amateur ; 2" que cet acte ne peut avoir d'effet que sur les matériaux et approvisioimements et sur les sommes restant dues par rarmateor, tout otmpte fitit après l'ai^èvement du navire ; 3" qne les assurances du navire , opérées en vertu d'une stipulation du tnùté iatw^enu pour la construction , appartiennent en cas de sinistre, en premier lieu à l'armateur, jusqu'à coiKurrence des sommes qu'il a déboursées ; i." que la cession des indemnités consenties au profit d'un tiers ne pent s'exercer, s'il v écbet, que postérieurement aux droits de l'armatenr ; 5° que ce dernier est fondé à provoquer les mesures propres à assurer dans l'intérêt de toutes les parties l'achèvement, dans le plus bref délai, du navire en construction : - (a) ainsi, il peut demander à être autorisé : à continuer la construction opérée jusqu'à parfait achèvaiient;C6) sous ladirection de quelqu'un ; (e) à einployer des matériaux et approvlsuHinnnents après leur estimatitm in<éalable ; fdj à prendre livraison de toutes madiines et objete commandés pour la construction,et à les mettre en place } 6** à payer
et acquitter tous les frais et toutes les dA> penses que nécessitera le complet achèvement du navire dans les termes du marché, aux frais, risques et périls du constructeur en retard, en déduction ou Jusqu'à concurrence des sommes dues d'après les conventions, sauf recours pour l'exoéâant et tous droits réservés, quant aux dcRumagea-intérétefS'il^alieu. § 12. Décidé : l^que le navire construit à forfait devient, à mesure que la construction avance , la propriété actuelle de l'armateur, dans la proportion des paiements par lui effectués et correspondant à l'importance des travaux exécutés par le constructeur, et la propriéte éventuelle de ce même armateur, au fiir et à mesure des travaux ulterieurement acceptés et payés Bordeaux 23 mars 1857. T. S. 23 mars 858); que parsuite, un nantissement consenti sur ce navire en construction par le constroctenr ne saurait prévfdoir sur le droit de propriété de l'armateur (T. S. 19 mars 1858. H. 58. 2. 46) ; 2» que la convention par laquelle un constructeur de navires s'est engagé à construire un bâtiment pour le compta d'un armateur, moyennant un prix déterminé, ne s'éteint pas par la faillite du constructeur ; la masse des créanciers doit faire achever l'ouvrage par le failli ; s'il s'y refuse, elle doit autoriser l'armateur à le faire terminer par lui-mâme, ou enfin le faire parachever par un autre entrepreneur (Rouen 24 janv. 1826); 3** sauf à l'armateur à venir pour les dépenses et pour les dommages^téréts qui pourrontlui être alloués, dans l'actif de la faillite, non
Eiar privilège, mais au marc le franc contre e créancier ordinaire (Cuen 20 fév. 1827) ; 4* que la fùllite du constructeur n'anéantissant pas les engagements par lui contractés ne sanrut,- même qiumd eUe surviendrait ayant l'achèvement et la livraison du navire, - enlever à l'armateur le droit de demander, à rencontre du syndic, que le navire lui soit livré en l'état oii il se trouve, et de faire terminer la construction avec la partie du prix restant due (Bordeaux 23 mars 1857. M. 57. 2. 90.
Dalloz V. Faillite 343. Dufour û'» 557 à 558. § 13. Décidé cependant par la Cour de Paris - (conformément à la doctrine de MM. Delamare et Poitevin , t. 4, p. 188 ; mais contrairement à la jurisprudence des Cours de Rouen, de Caen et de Bordeaux, qui ont sanctionné un droit de propriété inscrit dans la kâ, protégé par la coutume et la volonté des contractante) : - l«qne le constructeur qui traite avec un armateur pour la construction d'un navire, moyennant un prix fixé à forfait, payable en divers termes, suivant le degré d'avancement des travaux, raste propriétaire du navire, tant que ce navire n'apas été achevé, mis à l'eau et d^nitivement reçu;
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2" qu'en conséquence, si l'amiateur tombe en faillite avaat l'achàvenient de la construction, le constructeur n'est point fondé à demander l'autorisation de vendre le navire poui' le compte de la faillite et la pré- IèTement,par privilège sur le prix, du solde dû pour les travaux; mais il doit rapporter les sommes qu'il a reçues eu paiement ;etil n'a contre la faillite qu'une action en résiliation du mardié, et en dommages - intéi-êta qui viendront en déduction des sommes dont il doit le rapport (Paris 20 déc. 1856. M, 57. 2. 46. Contra : Tri. de la Seine. 23 mars IfôS. - Dufour n"» 557 & 678).
63. ^ 1. Un constructeur qui livre un navire, dépourvu de la stabilité nécessaire pour navif^er, est tenu de le reprendre pour son compte, et de rembourser à l'armateur le prix de la coustruction et toutes les sommes déboursées pour le gréement et l'armement du navire, ainsi que tous les frais faits pour l'expédition. Ls constructeur ne peut arguer de ce que l'armateur lui aurait indiqué, pour le navire, des diraensious détenninées dont la conséquence était de rendre le bâtiment innavigable. C'est A lui qu'il incombe de savoir si tes indications qu'on lui donne sont conciliables 'avec les régies de son art. L'aiTiateur ne peut être conti-aint de garderie navire réparé ou modifié par un nouveau travail, si ces modifications sont considérables et de nature à changer notablement l'œuvre primitive. On ne peut non çlus le contraindre à recevoir un autre navire en remplacement de celui qu'il est en droit de rendre au construotructeur (Rennes 38 mars 1860. N. 60. 1. 144). § 2- Si le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rende impropre à l'usage auquel on la destine, sa responsabilité ne saurait s'étendre jusqu'à la garantie du pi-éjudioe résultant des faits postérieurs à la vente et personnels à l'acheteur. Dëslors, si le même fabricant a vendu séparément au mémo acquéreur deux choses distinctes, mais susceptibles de réunion et qu'elles aient péri après la vente, non par un vice qui fat propre à l'une ou à l'autre d'entr' elfes , mais par suite de la réunion
?[nâ l'acheteur aurait jugé à propos d'en àire,lefabric8ntvendeur ne peut, de plein droit, être rendu responsable de cette perte étrangère à son fait et à tout vice caché des choses vendues (Cass. 14 janv. 1857)- Par ces mots, vices cachés, l'art. 1641 C. Nap. n'a entendu parler que de vices inhérents à la substance et à la qualité de l'objet de la vente (Bordeaui25 avr. 1828. D. p. 28.2. 156; Ti-oplong u» 559). Par suite, en cas de ventes distinctes, d'une part, de feuilles de cuivre destinées au doublage d'un navire, et d'autre pai't,de clous à emplojrffl? pour fixer ce doubla^, le vendeur
n'est pas garant de la détérioration du doublage provenant de la liaison de ces feuilles de cuivre avec des clous d'un titre insuffisant, si ce mode de liaison est complètement étranger au vendeur (Cass. 14 janv. 1857. D. p. 57. 1. fSS). On ne peut reprocher au vendeur de n'avoir pas fait connaîtra au public ou A leurs acheteurs, par des prospectus ou autrement, quel mode d'asBWtiment pouvait être préférable entre les diverses soi-tes de doublages et les diverses sortes de clous o^curremment mis en vente. Une telle obligation n'est imposée au vendeur par aucune loi, ni par la nature du contrat de vente. Sa responsabilité est à couvert, s'il n'expose en vente que des pixiduits d'une qualité marchande, suffisamment bons pour leur destination.
11 ne peut être tenu de diiiger l'acheteur dans l'emploi plus ou moins habile, plus ou moins intelligent qu'il convient à celui-ci de faire des choses par lui achetées (Cass. 14janv. 57). a De même, quand les feuilles de cuivra & doublage ont été employées et payées, sans que l'acheteur en ait fait iiréalablement vérifier l'alliage, l'expertise à laquelle il a été pi-océdé plus tard en cours de voyaj^, et qui a constaté la rapide d^ térioration du doublage, en l'attribuant à la mauvaise «qualité du cuivre, peut, A raison de la navigation accomplie et de l'iufiuence qu'elle a dû exercer, n'être pas jugée suffisante pour justifier l'action en garantie contre le vendeur ; surtout, si l'expertise n'a pas été conti-adïctoire. b On ne peut non plus provoquer une expertise contradictoire, au retour du navire, sur des feuilles provenant de l'ancien doublage et , scellées par les expei'ts originaires (T. M. 13 mai 1859. M. 59.2.238). c Des causes diverses et peu connues encore peuventaltérar le mém dont un navire est revêtu ; comment alors pourrait^n engager la responsabilité du vendeur an point de vue de l'action des causes inconnues? - Il faut donc reconnalti e qu'À lâoins de preuve bien positive de l'existence d'un vice caché, l'acceptation qui a «tt lieu avant le départ du navire, A plus forte raison le paiement, doit faire présumer que l'état de détérioration provient d'accidents de mer. d Jugé que lorsque des fournitures, pour l'équipement d'un navire, telles qu'une ancre ou un arbre de guindeau, ont été acceptées par l'armateur au départ du navire, le vendeur n'est tenu à aucune garantie, parce que ces objets auraient été trouvés en état de détérioration ài'arrivée du navire après un voyage - Nantes 30 janvier 1860. N. 60. 1. 92). § 3. Un navire construit A l'étranger, sur la commande et |>our les besoins d'une entreprise commereialefrançaise, ne peut être considéré, an lieu et au moment de sa livraison en France, que comme un objet pu-
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l'ement mobilier; ta qualification de navire n'appartient k ce meuble qu'après sa naturalisation et son annement eu France. L'enregistrement d'un semblable navire A la
douane ang-Iai-se, pour son expédition au lieu de sa Uvraiaon en France, n'établit, en faveur de la personne y désignée, aucun droit ni aucune présomption de propriété. Dès-lors, celle-ci est non-i-ecevable & revendiquer le navire'contre les tiers auxquels il a été régulièrement livré an France (Rouen 8 juillet 1864. H. 64. 2. 256).
64. Il est évident ^ne l'armateur peut taire abandon, aussi bien pour s'affrauchir des obligations résultant des ensablements légalement contractés par le cmitaine dans rintéi-ét du navire,que pour s'affranchir des engagements illicites du capitaine et de l'équipage (?16 nouv. C. Ce. Rouen 8 avr. 1864. S. 64. 9. 99.- Cass. 31 déc. 1856. D. 57. 1. 188. Cass. 29 mars 1854. P. 56. 2. 369. V. Abandon n- 2 ft 154. V. 55. 46) .
65. Si, ce que je ne saurais admettre, l'armateur n'était pas civilement responsable des faits du capitaine i-elatifs à la police générale de la navigation (Casa. 3 août 1821. - Aix 7 mai 1821. - Bordeaux 7 janv. 1880. Cass. 1" sept. 1813. Bedarride 337. V. 66 § 2.), i! en serait autrement des faits des piiotea ft l'égard de tous dommages causés par de fausses manœuvres (Bruxelles 31 juil. 1851. Anv. 58. 1. 168. M. 58. 2. 138. - 215 C. Co. Dée. 12 déc. 1806, art. 33 et 34). Spécialement, l'armateur est responsable des dommages causés par l'abordf^e du navire au mcnnent ou le D:\timent était conduit par le pilote (Rennes 3 août 1832. S. 32. 2. 547).
66. § 1. Le capitaine n'est le représentant de l'armateur que pour les affaires du bord. En conséquence, le consignataire cité par le capitaine en paiement du fret, n'est pas recevable à Opposer en compensation une réclamation à raison d'avaries i la marchandise contre l'expéditeur de cette marchandise, est en même temps l'armateur du navire (Marseille 19 juin 1854. M. 54. 1. 177). Le capitaine qui ne fait pas de consulat ne commet pas une faute dont l'armateur soit responsable. L'obligation imposée aux capitidqes de faire , au gi-effe du tribunal de commerce, la rapport des principaux événements de la navigation, est exigée dans l'intérêt public plusencore que dans celui des parties. Dès lor% les armateurs, qui ne peuvent pas les forcer & remplir ce devoir, ne peuvent pas être civilement responsables de sa violation (Aix 7 mai 1821. M. 21. 1. 277. V. 65. V. DaUoz, 2309). Je ne saurais partager cette opinion, je pense, au contraire, que le fait dommageable, résultant du défaut d'accomplissement des devoirs légaux, engage la responsabilité de l'armateur, au moins
aussi puissamment qoe la violation d'un accord. D'ailleurs, il n''y a lïen de plus en référence avec le navire et rexjiédition que le rapport destiné à constater leur état et leur situation pendant le voyage. Tout ce que l'on jieut reconnaître, c'est que si. conformément à l'art. 243, les capitaines des navires français doivent faire leur rapport devant le président du tribunal de commerce, les capitaines des navires étrangers abordant dans un port de France peuvent , .& l'exemple des capitaines français qui abordent en pays étranger, faire leur rapport devant le consul de leur nation. Si ce rapport, Mt devrait la consul étranger en France, est produit devant les tribunaux fhmçais, il appartient aux juges de l'apprécier et d'y avoir tel égard que de raison, mais il ne saurait, par cela seul qu'il aété fait devant un consul étranger,étre déclaré nul et illégal. Seulement, ces actes peuvent être débattus par tous les documents ou éléments conti'aires. Donc, les tribunaux ne peuvent mettre à la charge du capitaine les avaries souffertes par les marchandises sur le seul motif que le bon arrimage du chargement n'était constaté que par un rapport et une expertise nuls et de nul effet (242, 243. Cass. 27 janvier 1854. D. 51-1. 34. P. 51. 1.103. S. 51. 1. 234). Je reviendrai sur ce point quand je traîtenù du Capitaine et des Avaries.
67. g 1 . Les assureurs, qui ont prisà leur charge la baratterie de patron, sont tenus de restituer ft l'armateur du navire les dommages et intérêts auxquels il a été condamné envers l'armateur d'un autre navire, & raison des avaries causées à celuici par suite d'abordage fautif. La clause de ta police qui met à la charge des aasureura la baratterie de patron a effectivement pour objet de garantir, à l'armateur asBui-é, la réparation du préjudice, soit matériel, soit moral, soit direct, soit indirect, causé aux objets mis en ri3que.s. C'est en délaissant le côté mixte de la question qu'on arrive, en matière d'abordage, à raisonner reatrictivement, et à faii'e une distinction entre le sujet actif et le sujet passif de l'abordage. Cette distinction n'est que spécieuse ; car, dans un choc contre un antre navire, qu'un vaisseau soit passivement et matériellement avarié, ou qu'il subisse activement et moralement l'avarie, en se trouvant atteint par l'action réelle, l'assurance doit le garantir comme objet mis en risque, et par suite tenir l'armateur indemne dos préjudices et de» dommages moraux pour la réparation desquels la propriétaire pourrait être tenu de faire abandon (V. sur ce point toute la Jurisprudence unanime rapportée V. Abordage, n** 14, 16, -lee et 212). § 2. La faute commise par le capitaine en sa qualité, et dont le résul-
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tat a étéidd faire mettre à la charge de boq navire les avarlea occasionnées par abordage à un autre navire , ne peut le rendre personnellement responsable de l'abordage envers son armateur ou les assureurs de celui-ci, qu'autant que la faute a été une faute lourde. Le jugement qui, statuant sur une action en indemnité pour abordage, a condamné le capitaine comme auteur de l'abordage et son armateur comme ciiilement responsable, à réparer le dommage souffert par l'autre navire, n'a pas l'autorité de la chose jugée entre cet armateur etœ capitaine sur la responsabilité de ce dernier, soit envers les armateurs, soit envers les assureurs du navire (Mars. 29 juin 1864). g 3. Si l'un des capitaines, en cas de doute on de faute commune, néglige de faire sa i-éclamation dans* les 34 heures, il demeure déchu du droit de demander & faire entrer dans les frais communs le dommage que son bâtiment a subi, mais alors le capitaine étant en faute visà-vis de son armateur, pour n'avoir pas rempli une formalité légale, l'armateur est fondé à faire supporter par son capitùne la moitié des avioies de son navire dont il aurait été remboursé (Rouen 3 févier 1864. H. 65. 3.67). § 4. En cas d'abordage fautif, l'armatsur du. navire abordé n'a pas le droit de faire o(»nprendre, dans les ààmmages matériels à la charge du navire abordeur, ses propres frais de voyages, parce qu'il était représenté par son capitaine, g 5. L'indemnité de chdmage pendant la réparation du navire abordé ne peut dépasser 50 centimes par tonneau de jauge et par jour (V. Abordage n" il § 3. n" 147). § 6. Les chargeurs ou réclamateurs, en cas d'abordage fautif, n'ont droit à aucune indemnité pour retards, lorsqu'il n'est pasjuBtiAô d'un préjudice réellement et matériellement éprouvé (Havre 25 juin 1866. H. 66. 1. 159. V. Abordage, 101 à 150). g 7.*La protestation doit être signifiée dans les 24 heures A peine de déchéance, môme lorsque l'actum estdirigée contre un remorqueur à la faute duquel on impute la collision. Qleunes 11 déc, 1865. H. 66. S. 178). § 8. La fin de non recevoir peut être invoquée aussi bien en cas de perte totale, qu^en cas d'avarie partielle '(id eod. loc. Âîx 18 fév. 1859. H. 59. 2. 203. - 12 mai 1857 - 57.2.165. V. Abordage). §9. Décidé sur mes plaidoiries les points suivants : 1' En cas d'abordage douteux, il estfait masse de tous dommages éprouvés pour être supportés, ainsi que les frais, parles deux navires présumés fautifs (407. C. Co.); 2° Doivent entrer, dans la masse des dommages, le coAt des travaux pour r^am* les avaries matérioltes occanonnées- par l'abordage et toutes les pertes qui en sont la conséquence directe et immédiate; 3" Sont
la conséquence la plus directe et la plus immédiate de l'abordage : l'interruption forcée du voyage et le retard nécessité par les réparations; l'indemnité de chômage on de surestaris doit être fixée à 60 centimes par tonneau et par jour pour le temss écoulé entre l'abordage et le moment oii le navire a pu reprendre sa navigation ; 4" Il en est de même de toutes autres dépenses occasionnéos par la relAche et notamment des frais de déchargement, emmagasinage et rediai^j^ement de la cargaison, puisque ces frais sont des avaries particulwres au navire porteur, n'ayant d'autre (muse que la néc^sité de le r^arer pour qu'il soit en état de tenir la mer et de remplir sa fonction (403 § 3. 367 G. Co.) ; 5» Entrent aussi dans les éléments des dommages :
la prime à la grosse, quand cet emprunt è. la grosse a été réellement effectué ; la perte d'unité et de solidité si la réclamation est justifiée ; 6" Est recevable une demande en compensation formée pour la première fois devant la conr 464 C. pr. (Caen 29 mai 1866. H. 66. 2. 181).
68. Ën cas d'inexécution d'un affrètement consenti psur un capitaine at son armateur, le contrat doit être résilié avec obligation solidaire, pour Tannatenr et le capitaine, de restituer l'avance hite à celuici par t'affréteursur le tni à gagner. Dans les mêmes circonstances, l'afnrêteurn'a pas droit à. des dommages-intérêts, s'U ne justifie pas d'un préjudice réellement prouvé (1183. 1449 C. N. - Mars. 15 mars 1849. M. 49. 1. 194 - V. Affrètement, 227. 851).
69. Les articles 3 de l'arrêté du 5 germinal an 12, et 262 du C. de Com , mettent & la charge de l'armement et quelle que soit la nature de l'engagement (Dunkerque 14 fév. 1859) - les frais de traitement des gens de mer tombés malades pendant la voyage (Havre 23 mai 1853. Cass. 5 juin 1851. Cass. 4 aoAt 1857). Les CBEÀtalnas déposent une somme suffisante pour la maladie et le retour des matelots dans leurs foyers. - Cependant* de ce que l'arrêté ddessua permette consignation et semble aur toriser l'évaluation, au moment du départ du navire, de la somme à laquelle les frais doivent s'élever en général, le capitaine, au moyen de la consignation de la scHiime fixée par l'usage généralement admis pour ces évaluations, libérerait-il l'armement, et ne serait-ce pas à la caisse des Invalides de la marine a suppléer à l'insuffisance de la somme consignée? Je ne le pense pas. Ce serait consacrer un usage contraire à la loi, ce qui est impossible (Voyez Filleau, n" 57, pag. 215. Eloy et Ouerrand, n*" lô91 et 1613. • Décr. 7 avr. 1860. art. 3. -V. art. 828 et 229 du Marchant Shîpping act.).
70. Décidé: loque l'obligation del'armaptaur de pourvoir aux frais de maladie des
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matelots mis à tem, pendan t tout le temps àe leur i^onr dans les hôpitaux, ne saurait ôtre limitée par des usages coutralrea à la loi (Cous, dmt 27 août 1839 S. 40. 2. 230. D. 40. 3. 60) ; 2» que dèa-lors, si le matelot rapatrié tombe malade pendant la traversée, Vannateur doit supporter les frais de maladie absolument comme si le matelot était au service du navire (Mars. 27 Juin 1832. V. Gens de mer). Décidé cependant, mais contrairement aux véritables principes, que l'obligation casse du jour où le matelot malade est rapatrié dans ses foTsrs (Nantes 18 nov. 18Ô5. H. 66. 2. 151. V. cire. minUt. 28juil. 1862. Mars. 18 juill. 51. Dalloz 741. FiUeau 313}.
71 . g 1. L'armateur est tenu du paiônent dOB lettres de duuige tirées sur loi , en oeon da Toyaga par le c^itaine , at cau- ■ées -voleur «a règlement de ccMnpte pour lo oavire, aiors aortout qu'il est prouvé que ces valeurs ont été réellement employées aux besoins du navire (216. 234 C. Co. Aix 2 mars 1865. S. 66. 2. 87. Rouen 16 mars 1860. S. 60. 2. 199. Rennes 18 aoùtl8&9. P.61.697. Rennes 23 mai 1859.
60. 2. l.Bord. 3 avrU 1844. S. 44. 2. 599), bien que l'emprunt n'ait pas été régulièrement autorisé (234 G. Go. Aix 2 mars 1865. Rouan 16 mara 1860. Rennes 1 8 août 1859. S. 66. 2. 87), et sans qu'on puùae exciper du défaut d'autorisation contre les tiers porteurs réguliers et da bonne foi (Aix 2 mars 1865. S. 66. 2. 87. Gaas. 2ô mars 186S.S. 63.1.27 - 5iaQV. 1841. S. 21.1. 5.-87 fér. 1810), u même da la. nulUté de l'empnmty s'il est établi q«e les fonds baillés ont tourné au profit du navire et de Texpédition (Aix 2 mars 1865. S. 66. 2. 87. Rennes 18 août 1859. S. 60. 2. 529. P. 61. 697- S. 60. 2. 529. P. 61. 697. -Voyez Capitaine et Emprunt à la grosse), § 2. D'apréa la législation anglaise, lorsque le capitaine d'un navire n'est pas dans la lieu <u la demeure du propriétaire ou armateur, U a c^iacité pour contracter des empiunts dans l'intérêt du navire, même sous laforme delettreade change. Toujours d'^rèslaloi anglaise,rendo8sement même irrégulier est, contrairement à notre droit, translatif de propriété, et les tiera porteurs de bonne f6i r^ullérement saisis n'ont pas à connaître des exceptions opposables au bénéfîciain primitif sur la rtelité des be- ■ous et de l'emploi des fonda. Lorqu'en cours da v<^agau y a ohangament de capitaine, le nouveau peut être poursuivi en paiement des emprunts faits par son prédécesseur pour les besoins du navire (Rouen 15 mai 1864. H. 65. 2. 20. Cf. analog. Havre 19janv.l859. H. 59.2.5.) g 3. En cas de démission du c^itaine & l'étranger, ou de son remplacement par le seeond ou tout autre capitaine choisi par
le consul, le ei^titaine substitué ou institué exerce les mêmes droits et les mâmea obligations que le capitaine choisi par l'armateur, n représente c«t armateur pendant le cours du voyage pour tout ce qui est relatif au navire et à l'expédition. L'armateur est dès lora tenu envers les tiera des engagements par lui contractés pour les nécessitéa de la navip:ation (Rouen 17 janvier 1863. H. 63. 2. 29).
72. Quoique l'armateur pourrait se dispenser de payer au courtier maritime, qui a été chargé de l'afiFrétement, certains iraifl autres que ceux réputée légaux ; cependant, s'il est dans les usages d'une plaoe que ces frua aoient payés,parec qu'ils alimentdut des soins et dtoiarches qui ont épargné aux armataura des bngueurs et des entraves dans l'exécution das réglementa de douane, la courUer qui a foît Tavance est en droit de les répéter contra Tar* matôur (Bord. 19 iuil. 1831. S. 33.2.46. D. 32.2. n2-V.Affrétement320 à322,384).
Las courtiers de navires ont pour leurs < frais et droits de coi^rtage une actiou directe contre les armateurs des navires auxquels ils ont donné leurs soins, encore bien que ces navires aient fait l'objet de charte-partie mettant ces mêmes droits et frais à la charge des affréteurs. La remiae des notes de courtage aux consignataires des affréteurs n'enlève pas aux courtiers le droitde réclamer leur paiementi l'armateur du navire (Havre 16avr.l863.H.63.1.179).
73. Celui qui est créancier à raison d'un fait du capitaine, dont l'armateur aat ra»ponsable,^ peut agir directëmant contre la propriétflore, sans mettre le capitaine en cauae, ou agir contre len deux à la fois (V. 122. Rouen 11 août 1858. M. 59. 2.17. Conf. analogiq.234. 298.311. C.Co.l998.
Cass. Umai 1833. S
V. T7). Ije capitaine, plaidant en nom qualifié hors du lieu de la demeure, lie juridiquement, par le jugement rendu contre lui,le propriétaire du navire (Cauvet 1 .51).
74. § 1. Le capitaine qui, pour ravitailler et panser son équipage, emprunte des fonds en fournissant des lettres de change sur son armateur et s'oblige, envers le prêtour, à transporter gratuitement ses marchandises, lie par cela même son armateur qui aat tenu nécessairement de payer les faites et ne peut réclamer aucun fret pour les colis transportés (Mara. l"juû. 1857. M. 57. 1. 100). § 3. Quand des sommas ont été prêtées & un armateur pour les besoins de son navire et qu'il a'est engagé à les rembourser par préciput sur le fret du voyage qui allait être entrepris, en payant en sus l'intérêt et la prime d'assurance, le remboursement n'en peut être demandé, dana le cas ou le navire vient k périr, qu'aux assureurs par qui le prêteur a dû se faire
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garantir; et si, ayant négligé de les faire assurer, ilest demeuré son propre assureur,
11 en supporte la perte sans répétition possible contrerarmateui'(Mars. 26 sept. 1861).
75. Effectivement, le prêt ci-dessus a le caractère d'avances sur fret; les avances sont susceptibles d'assurance; et le pi-éteur doit les faire assurer, puisque les emprunteurs sont eugagés k lui tenir compte de la prime. Or, les sommes avancées par l'affréteur sur le fret, en vertu d'une stipulation de l'affrètement, portant qu'elles seront garanties par une police d'assurance aux frais de l'emprunteur sont acquises à ce dernier, nonobstant tous événements ultérieurs et dans le cas même ou le navire ayant fait naufragen'auraitgaj^éaucunfret, puisque la somme prêtée doit être acquise A tout évênement(Naat.26Jutn 1861 . N.61. 1 .133).
76. Lorsque l'armateur est absent, et qu'il n'a pas pris la précaatlou de donner ses pouvoii's à quelqu'un, il est présumé s'en être rapporté au capitaine et l'avoii" autorisé à faire les dépenses qu'il jugeait nécessaires, même dans le lieu de l'embarquement et avant le voyage commencé (Bordeaux 3 juin 18a3. B. 63. 265. - Cf. Cass.
12 février 1840. S. 40. 1. 225). Spécialement, quand un navire armé au cabotage par son ai'mateur désarme ik la fin du rôle dans un autre port que celui du domicile de l'armateur, et que l'équipage oiiginaii-fiment engagé est réengagé par le capitaine sur un nouveau rôle, l'armateur est légalement présumé avoir partiàpé k ce réengagement, et se trouve dès-lors personnellement astreint au paiement des salaires des gens de mer, sans pouvoir par suite .ie libérer par l'abandon (Havre 16 juillet 1866. H. 66. 1. 175).
77. Le tribunal dans le rassort duquel est payable un billet de grosse souscrit par le capitaine, en cours de voyage (313 C. Co.), est compétent (59 et 420 C. pr.) même À l'égard du propiiétaire du navire, pour déclarer commune avec lui la condamnation déjà prononcée contre le capitaine (59, 420
C. pr. - Cass. 14 mai 1833. S
78. Le tribunal du lieu où le capitaine a consigné la marchandise transportée sur son navîi-e est compétent pour statuer sur la demande en déchiu'ge formée contre le consigiuitaire, nonobstant l'exc^tioa de litispendànce résultant de rinstaace déjÀ introduite contre le capitaine et soq armateur, devant le tribunal du lieu oii lamai*chandise avait été acheminée, àrùson d'une avarie (Mars. 17 avr. 1849. M, 49. 1. 180).
79. Le consignataire, après avoir reçu la marchandise, sans réclamation ni protestation de sa part, lors de la consignation qui lui en a été feite par le capitaine, est non-recevable dans l'action qu'il pré-
tendrait exei'cer contra cdni-ci et son armateur, à raison de l'avarie reeoiiQue {dus tai-d à. cette marchandise. Tous accords contraires entre le chargeur de la marchandise et le consignataire ne sont pas obligatoires pour le capitaine (Mars. 17 avr. 1849, 6 janv. 1865. M. 65. 1 . 9. - Aix :^n.l864. M.65.1.100.-V.Act.m.59.60).
La prescription établie par l'art
C. Co., est toute spéciale, et sans aucun rapport avec celle édictée par l'art. 2271 C. Nap. Elle ne repose pas sur une présomption de paiement ; elle a le caractère d'une déchéance, motivée sur la célérité qui doit régner dans les affaires de commerce. Par suite, l'armateur peut repousser l'action par la prescription, sans êtro tenu d'affirmé- par serment qu'il s'est effectivement libéré (Cass. 16 juil. 1860. S. 60. 1. 839. P. 61. 471. D. 60. 1. 461. - Cass. 13 fiSv, 1856. D. 56. 1. 77. P. 56. 1. 537. S. 56.
V. Actions maiitimes 131 à
81. La contrainte par coi-ps, pour l'exécution d'un contrat concernant le commerce de mer, peut être prononcée. L'art. 2063 C. Nap. n'est nullement applicable & l'i^spèce jugée pai- l'arrêt de cassation iJu 8 nov. 1832. - Il sufRt , pour nVii convaincre, de consulter l'art. 2070 C. N. et l'art. 4, tit. 2, de la loi du 15 germinal an VI (Cass. 8 nov. 1832. S. 32. 1. 804. D. 33. I. 44).
82. La loi sur les patentes impose les armateurs pour le long-cours : 1" i un droit fixe; 2* & un droit proportionnel. 11 en est de même des aimatfnirs pour le grand et le petit cabotage, la pédte de la baleineetde la morue, seulement le droit est moins élevé.
83. Du pi-incipe que la patentsfrappe la pei'aonne A raison de rindustrie exercée, sans pouvoir constituer une contribution personnelle, il suit que le coût de la pa^ tente ne saurait éti'a porté par l'armateur à la charge du navire, puisque cet armateur ne saurait s'affranchir d'un impôt personnel, aux dépens de ses co-participes, qui peut-être paient déjà une patente pour leui- propre industrie. - Décidé, en conséquence, que la patente à laquelle est soumis l'armateur constitiie,encorebien qu'elle soit calculée à raison du tonnage du navire, une charge personnelle. L'annatem* ne ^ut donc, & moins de conventions contraires, y faire contribuer les divers intéressés au navire (Rennes 3 mars 1^9 et 22 nov. 1860. S. V. 61. 2. 605. M. 61. 1. 159). - L'armateur imposé dans une ville qu'il a quittée pour «n voyage maritime, avant la publication des nMes, est recovable, alors qu'il n'avait dans cette ville aucun représentant, & produire sa l'éclamation dans les mois de son retour en Franee(C. d'Etat 17juil. 1862.- D. 63.3. 13).
Les armateurs ou leurs créan
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ciATs, ne BOQt pas recevable», à moins d'établtr qu'il y a eu fraude concertée entre le capitaine et lea tiers-porteurs des traites ^mont obtenu condamaation, àformerune tierce opposition auxjmgemeQts rendus, en nom qualifié contre w capitaine, représentant légalémeat ses armateurs (474 C. pr. Rouen 14 août 1859. R. 59. 29. M. 59. S. 17. Cauvet, Revue de législation 1851. 1. 404. - Cf. analofï. Bi-ux. 23 janv. 1858. M. 58. 2. 127.- Cass. 12fév. 1840. D. 40. 1. 150. P. 40. 1. 543. -Bord. 3 juin 1863. B. 63. 255. - Cafis. 97 déc. 1865. S. 66. 1. 20Ô. - Cass. 23 avr. 1855. D. 55. 1. 161. Cass.SjuU. 1350. S. 51. 1.38. V.Abordage, n«« 176 a 178. V. Act. marit n<» 3. 48, 73, et 77). § 2. En matière de contravention aux lois sur le commerce maritime, les capitaines de navire sont les représentants naturels des propriétaires du navire et de la cargaison. Ceux-ci ne seraient pas reoevables à attaquer par tierceopposition les condamnations prononcées contre les capitaines -Par contre, ils sont recevables à. se pourvoir en cassation (Cas. 22juU. 1825. S.25. 1. 389).
Lies tiers, qui ont traité avec le propriétaire en cette qualité, n'ont pas d'action conti-e celui quia été porté fictivement sur l'acte de francisation, alors qu'ils n'ont point pris connaissance de cet acte et qu'ils n'ont pu, dès lors, compter sur la responsabilité du propriétaire simulé. (316 C. Co. Casa. 12 janv. 1847. S. 47. 1. 590. D. 47. 1. 139. V.38&42.8S. 112.113. 133. 135).
En r^le générale, il fant admettre
?|ae celui qni est désigné dans l'acte de rancisatîon comme propriétaire du navire estj & l'égard des tiers de bonne foi, responsable des faits du capitaine pour tout ce qni se rattache à l'expédition, lors même que cette propriété serait simulée pour servir de gage au propriétaire apparent, A raison des avances par lui faites. Il en est autrement, lorsque les tiers ont connu la simulation et traité exclusivement et directement avec le propriétaire réel (Cf. analog. CasB. 3 Juin 1863 et 16 mars 1864. S. V. 64. 1. 111.- S. V.63. 1.287. -V. 38.42.85).
87. § 1. Le propriétaire peut congédier le capitaine (C. Co. 218. 319. 321).-n n'j a pas lieu À indemnité s'il n'y a convention par écrit (1134 0. Nap. -318 G. Go.). §2. C'est donc un pouvoir absolu pour le propriétaire de congédier à son gré le capitaine avant ou pendant le voyage, sans allégation ni justification de motifs. §3. Cette règle a été introduite dans l'intéi-ét de la navigation et pour qu'il fàt toujours permis au propriéteii-e de faire cesser, sans retard, les pénis auxquels, dans certains cas, pourraientse trouver exposés lenaTire,lacargaison, la vie des pa-isagers et des hommes de l'équipage. § 4. Cette nécessite d'une ré-
vocation immédiate a fait (^sidérer sa disposition, comme étant d'ordre public, et
décider que le propriétaii-e ne pouvait être lié par une renonciation même formelle & ce droit de congédiement. § 5. La geetion des intérêts majeur», confiés au capitaine, rend indispensable une confiance pleine et entière ; du moment qu'elle n'existe plus, il devait être facultatif à l'armateur de retirer le mandat, sans que l'abus de cette faculté fût â craindre de la part de l'armateur qui a toujours un grand intérêt à oonser^•er un bon capitaine. - Au contraire, il fallait éviter que le capitaine pût provoquer son congédiement d'une manière quelconque, afin de pouvoir prétendre à une indemnité. § 6. Dans l'exercioe de son droit, .l'armateur doit Agie arec tonte la prudence qui s'attacha aux fonctions délicates et difficiles d'un mandature aussi élevé (2004 C. Nap.') que le capitaine. - Il ne peut user d'aucune vexation, g 7. Le capitaine a toujours la faculté de faire, avec l'imnateur, des conventions écrites pour régler sa situation en cas de congé, g 8. La clause portant garantie de la durée du commandement, pendant un certain temps , est conforme à l'esprit de la loi. S 9. Si le capitaine est congédié par un fait volontaire des armateurs avant l'expiration du terme fixé à son commandement, et sans auoune faute de sa part, on doit lui payer une indemnité égale aux avantages dont il est privé depuis son congédiement jusqu'à l'expi-'ation du temps convenu (V. 88 à 97. 144 k 147).
88. Au cas où il y a plusieurs propriétaires du navire, il n'est pas nécessaire d'avoir leur consentement pour que l'arma^ teur puisse valablement congédier le maître et tout autre homme de l'équipage; sa qualite d'armateur, dit Valin, « l'autorisant de plein droit à disposer à son gré de tout ce qui concerne l'ai-mement du navire comme représentant éminemment tous les propriétaires ensemble. » Lorsqu'il s'agit de l'exei-cice du droit de congédiement, on ne saurait restreindre les pouvoirs de l'ai'^ mateur, lorsqu'ils n'ont pas été limités pail'acte qui le constitue. Ce droit est aussi absolu dans les mains de l'annatour, qu'il Test dans les mains du propriétaire.
89. Le capitaine, auquel le commandement d'un navire a été confié par l'armateur, ne peut, sans le concours de ce dernier, être congédiépar la majorité des co-propriétaîres dunavire(Hordeaux21 f. 1851. M. 54.2.37),
90. Dans les mains de l'armateur, le droit de congédiement est aussi absolu que dan» celles du proprlétaii'e armateur (Rouen 15 juin 1853. M. 54. 2. 37.) tant que le mandat d'armateur n'a pas été révoqué par tous les intéressés à la co-propriété du navire (Bord. 25 juin 1860. S. 61.2. 143. P. 1 .61.1001).
Si, dans l'exercice du droit de révo
ABMATEUR
ARMATEUR
catUm, cm excède de jiutes txwnes et procède par des rigaenrs inutiles et vexatoi-
res, par exemple si l'armateur représente le capitaine comme un aventurier rêvant des projets de piraterie et lai fait subir l'avanie d'une expulsion violente et publique, il y a pour le capitaine action en donmiages-intéréts. Il appartient aux trïnaux d'en déterminer la quotité suivant les cas (Rouen 15 juin 1853. M. 54. 2. 37).
92. Le capitaine peut-il être congédié, alors qu'il a un intérêt de plus da moitié dans le navire (Rennes 9 juin 1860. S. 60. 2. 587) "i Lorsque son intérêt n'est pas de moitié etque le commandaient lui en a été confié pour nn espace de temps déterminé, (Rouen 16 mai 1838. 8. 39. 2. 41. D. 30. ». 68. P. 39. 1. 125) n'fr-t-il pas le droit de ne se dtaiettre de son commandemMit et de ne quitter le boi-d qu'après remboursement de son intérêt ( Marseille 16 sept. 1836. M. 37.1.65.-V. 109)? Le capitaine congédié en cours de voyage a, non-seulement le droit de se faire rembourser immédiatement sa pai't de co-proprîété dans le navire, mais encore de rompre l'association en participation <yn aurait été formée entre l'armateur et lui, pour des marchandises chargées dans le navire, et par suite, de réclamer le remboursement de son intérêt dans cette association. Ce droit peut être exercé par les héritiers du capitaine, lors-
ri le oongé n'est parvenu qu'après le déoèa ce denù<H7. Ils peuvent, en conséquence, exi^ que la sitaation de leur auteur soit liqmdée an Jour où le congé aurait dft recevoir son effet, si le capitaine avût vécu (Rennes 22 nov. 1860. M. 61 1. 159).
93. Le congédiement peut avoir lien stàt directement, par une simple slgni^tion, dans laquelle l'armateur déclara an capitaine qu'il n'entend plus user de ses services , soit Indirect^ent par un affrètement qui sépare inévitablement le capitaine de son navire. Dans ce dernier cas, le ca-
F itaine exclu est admis conformément à art. 219 C. Co. à se faire rembourser sa part d'intérêt dans le navire (V. 109).
94. Décidé que l'ailMtement, pour un voyage au long-cours, d'un navire commandé par un capitaine qui, n'étant que cf^tune au grand cabotage, ns peut conserver le commandement dtt navire peiv* dast une telle expédition même acciqentelle, équivantA im véritable congédiem^it. En conséquence , le capitûne a le droit, s'il est co-propriétaire dn navire affrété et si raffrétement a en lieu sans son consentement, de renoncer k sa propriétéet d'exiger le remboursement du capital qu'elle représente (219, 220 C. Co. Cass. 8 avi-il 1862. D. P. 62. !.. 415). Rien ne s'oppose à. co que le capitaine renonce par avance au droit d'option que loi confère l'art. 219
G. Co. (Bordeanx 25 Juin 1860 S. 61. S. 143. Caes. 8 av. 62. S. A l .200. P. 63.966).
95, La faculté de congédier le capitaine est d'ordre public ; l'annataur ne peut valablement yrenonceit- (Rennes 9 juin 1860. S. 60. 2. 587), alors même qu'il a un intérêt dans le navire et nonobstant renonciation, le capitaine peut être congédié à la volonté de l'armateur. Dans ce tias, le capitaine a droit à une indemnité, si l'on n'a aucun reproche k lui faire (Rouen 29 janv. 1844. - D. 44. 2. 164. S.44. 2. 298. P. 44. 2. 125). Le droit de congédiement n'appartiendrait a l'affréteur qu'autant qn'il auraitété expresaémoitou tacitem«it subrogé dans les droits du propriétaire ou de l'mv mateur (Cass. 6 avr. 1852. S. 52. 1. 751. P. 52. 2. 659. V. 144 à 147. V. 108).
06. S 1 . S*ileat8tipnlé,daaBunocHnpromÎ8 de navigation, que le capitaine ne ponrra perdre son commandement que p<nir des raisons graves et des malversationa dûment constatées, l'armateur ne peut le congédier pour d'au Ires causes que celles énoncées au compromis, même lorsque les opérations du navire ne réussiraient pas. § 2. Si le capitaine est intéressé dans le navire et si l'armateur lui a fait des avances, l'opération d'armement doit avoir une certaine durée qpe le tribunal peut fixer, et pendant latjuelle l'armateur ne peutdésarmer le navire, ni faire : aucun acte tendant & faire cesser l'opération (Nantes 4 avril 1860. M. 60.1. 117. V. 97, 109, 144 & 147).
97. Le propriétfdrv a la fiunilté de oMgédiei*, à son gré, le capitûne avant ou pendant le voyage, lei engagements du cam-* taine ne constituant qu'un mandat (51004 C. Nf^.) d'une nature particnlière, et non un simple loua^ d'industrie (270 C. Co.) - Aussi le capit£une,congédié sans motif plausible, ne peut, en l'absence de convention écrite, réclamer que ses salaires pendant la partie effectuée dn voyage, son droit de chapeau sur le fi-et gagné jusqu'au lieuoii il a été révoqué et ses frais de retour au lieu de départ (Mars. 23 avr. 1858. M. 58, 1. 176. - Aix 10 août 1826. D. 27. 2. 37).
98. L'armateur, qui a garanti le eoomandement pendant un temps déterminé, doit, s'il renvoie leeapituBe sans motifs plausibles, avant l'expiration de ce temps, lui payer une indemnité proportionnelle & la durée des services dont il l'aprivé (Rouen 2 janv. 1860. R. 60. 1. 89). Le tribunal de Marseille l'aivait ainsi judicieusement décidé par jugements des 19 sept, et 22 août 1822 (M. 10. 1. 33); mais, influencé par l'arrêt contraire d'Aix du 10 août 1826 (S. Z7. 2. 35), ce tribunal a eu le tort (ainsi que celui du Havre 21 mars 1859. H. 59. 1. lll),de juger que le capitaine congédié n'a droit à un dédommagement que s'il exista une convention formelle sur 1 indem-
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mtdmtete. J» reviendrai sur oetteqiieBtion aux numéros 144 à 147 infra.
99. Le diarnnrqiii prétend avoir à se pltùndre dee fiota du capitaine, est non-reoovable à exercer nne action en iodemnitô contre l'armateur, s'il n'a fait préalablemmt toutes protestations et réserres utiles contre le capitaine. On ne pourrait considérer comme une reconnaissance implicite des réclamations du chargeur, le fait du capitaine qoi aurait négligé de faire acquitter son Connaissement, surtout quand le fret est payé (Havre 12 jauTiar 18w).
100. Le propriétaire d'un navire ne peut être poursuivi cMume responsable des faits de son capitaine que conjointement avec celui-<:i, ou lorsque ce capitaine a déj& été condamné. L'évidence des faits allégués à la chai^ du eapitûne ne dispense pas de suivre cette r^le. En conséquence^ il doit Mre sursis & l'action dirigée contre le pro- ' priétùre du navire, jusqu'à ce que' le capitaine ait été mis eu cause (Havre 12 ianv. 1846. H. 3. 1. 253. - V. 3. g 3. 73).
101. Lorsque des individus, a^ssant à la fois comme armateurs et comme commissionnaires-transitaires, ont chargé à bord de leur navire des marchandises pour le compte d'uQ tiers, ils sont lU)éré8 comme commissionnaires , par la remise du connaissement foite à leur mimdant, et affranchis en outre de toute responsabilité comme armateurs, relativement aux retours à opérer par le capitaine, s'ils prouvent qu'en dahrâ* &t c(MuudaaenMnt,«t arriére d euXf le eapitaine a reçu des instructions partie»* litees qui ont modifié la teneur du connaissement m ce qù concerne les retours. Dans ce cas, l'expédilBur n'a son recours que contre le oa|iitaane. - Donc doit être consiâéieé non comme un simide intermédiaire n'engageant pas sa reepmiaalnlité penonneUe, mais bien comme un commissionnaire sOumie aux responsabilités édictées par le Code de commerce, te négociant qui, bien que représentant dans un port une compagnie de transports mmtimes, traite avec les tiers, règle et encaisse les frets, accepte lui-même la mardiandise et remet les connaissements. En conséquence, dans le cas oit les marchandises embarquées dans ces conditions ont éprouvé dee avariée, les tiers intéressés ont le droit d'agir direcUment en répuratifflit des avaries ou en paiement de dcNoomages-intéréts contre le représentant de la compagnie de transports, considéré à leur égard comme commissionnaireexpéditeur. L'avarie dont un colis est reconnu atteint au débarquement doit être imputée à la faute du capitaine et rester à la charge du dernier commissionnaire visà-vis des autres commissionnaires, lorsque la réception a eu lieu et que le connaissement a été s^é sans réservée (Paris 3
ftr. 1863. H. 63. 1. 132). gS. Le métrage des ecdis destinée à étn embarquée sur on navire constitue la prise de possessiou par Tannateur, en même temps qu'il met un terme à la responsabilité du chargeur. Par suite, si ce colis vient à tomber à Teau par la faute des prisés de l'armateur, ce dernier est responsable de l'accident et de toutes ses suites. Cette responsabilité s'applique aux avaries contractées à l'arrivée, encore bien qu'après sa chûte, le colis ait été ouvert et expédié dans la présomption de non existence d'avaries intérimres (Havre 19 déc. 1866. H. 66. 1 . 39). § 3. Le ecnnmissionnaire chargé de procurer un navire, pour l'expédition de marchandisee avant une époque déterminée, commet une &tta et eneoort la responsabilité du préjudice causé à son mandant par le d^iart tardif du navire, s'il n'a pû ^t mettre dans le connaissement l'obU^tion de faire partir en temps utile le navire, chargé du reste à la cueillette ; et s'il s'est exclusivement fié aux ann(Htce8 des journaux usitées enpareUcas,anm>nces souvent fallacieuses, pouvant, à la vérité, engager la responsabilitô de l'fUTuateur, quand la marchandise n'est pas chargée après l'époque du départ du navire annoncé par les journaux (Bordeaux 3 mai 1866. B. 66. 218).
102 L'entrepreneur du délestage d'un port ne peut avoir le droit exclusif d'y charger ou décharger le lest des navires ; les propriétaires ou capitaines des navires conservent la faculté de Caire p rooéder euxmêmes au lestage ou dtiestage (Beanssant n«&20. V. Port.n* eS). Vainement prétendrait-on voir là, de leur part, une contravention à une disposition au cahier des char^ ges portant que nul, autre que rentrepreneurtnepourras'immiscerdansle service du lestage ; ce cahier des charges n'ayant pas le caractère d'un règlement de pol^e obligatoire pour les tiers sous une sanction pénale, et la clause dont il s'agit étant d' ailleurs contraire, soitàladisposition expresse de l'art. 4, t. 4, 1. 4 de l'ordonnance de 1681, soit au principe de la libei'té de l'industrie, L. 22 mars 1791 , art.7 - C . p&i . 47 1 , n» 15 (Cass. 17 déc. 1864. S. 65. 1. 151. - Cass. 7 ianv. 1860. S. 60. 1. 394. - Cass. 6 février 1869. S. 59. 1. 486).
103. Laréclamationfivmée contre l'Etat par un n^ociant français, à raison du dommage que luiaurwt fait prouver l'arrestation de son navire par un croiseur étranger, soulève des questions qui se rattachent à l'exercice du pouvoir souverain dans les matières de gouvernement et dans les relations internationales, et qui, dèslors, ne peuvent être portées devant le conseil d'état, jugeant au contentieux (C. d'Etat 8 fév. 18W. D. 64. 3. 27).
Lorsqu'un traité passé entre l'ad
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minutration françane et un iii^|^Kiant,p(rar rintrodoction de travailleurs africuos dans une colonie françuse, ne contient pas seuleraent des dispositions eng:ageant réciproquement les parties, mais contient en outre, par application des décrets des 13 févr. et 27 mars 1852, certainei dispositions de police et de surveillance, l'exécution qui a pu être faite de ces dernières dispositions n'est pas de nature à ouvrir une action en indemnité paria voie contentieuse (id. ood).
105. Il peut être dérogé par des conventions particulières à la disposition de l'art. 220C. Com., d'après laqueUe en tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires d'un navire, l'avis de la majorité doit être suivi. Ainsi, lorsqu'il a été convenu, entre les co-pixipiétaires d'un navire construit jiar l'un d'eux , (jue celui - ci n'ayant fut cette construction que pour être l'armateur d'un navire conserverait cette qualité, il ne dépend pas de la majolîté de l'en déposséder sous prétexte qu'il aurait perdu sa omfiance, s'il n'est pas justilié d'un fait constituant de sa part la violation des obligations contractas ^ar lui. Et l'on ne saurait voii- cette violation dans la cession par lui faite de diverses fi-actions d'intérêt qu'il avait primitivement dans le navire, alors surtout qu'il en a consen'é une portion supérieure à la plupart des autres intéressés {Rennes 22 juil. 1863. S. 64. 2. 99. P. 64. 637. Alauzet 1123. Bedarride316.-V. 13.23.62. 63).
106. § 1. L'armateur d'un navire est civilement i-esponsable des dommages résultant de délits commis à bord par les gens de l'équipage pendant leur service et dt l'occasion de ce service, alors même qu'il lui aurait été împossitde d'empêcher les faits dommageables, et que les auteurs de ces faits auraient été engagés non par lui directement, mais par le capitaine (1384 G. N.216. 223. G. Co. Rouen 8 fév. 1864. S. 64. 2. 99. - Cassation 29 Mars 1854. S. 54. 1. 236. Bedarride, 287), sauf à l'ai-mateur à se dégager de sa responsabilité par l'abandon du navire et du fret (Marseille 15 oct. 1833. M. 34. 1. 18. -Rouen 8 fév.1864. S. V. 64. 2. 99. P. 64. 726. - Paris 24 mai 1862. P. 62. 940 S. 62. 2. 243. - Cass. 31 déc. 1856. D.57. 1. 188). -§2. L'abandon du navire et du fret doit être offert par le
ilii iMvire, sur les premières l^vii .'^uLics 'ion civiinciers et dans l'état où le navire m fi ouve au moment de ces pournit^Q, notammenllo pi-opriétaire qui plaide ïWttrO'Hïi Q^âAïUîier et obtient contre lui le ■nd^mufU ite r«ppo8ition mise à la sor- Ustt*r4M|Ui fait ensuite naviguer ce navire qui est en définitive vendu dans un port étranger, se trouve déchu du droit de se libérer plus tard par l'abandon, sur les poursuites ultérieures dirigées par ce
demter(Mai'8. 38 déc. 1864. N. 65. 2. 156. - V(wez Abandon maritime, n° 8*7).
10t. § 1 . Les frais de rapatriement peuventétre réclamés pet'sonufmement aux propriétaires. En effet : 1" Aux termes de rordonnance du 31 oct. 1784. art. 16, et de l'arrêté du Gouvernement du 5 germ, an 12, art. 1, 3, 6 - l'administration de la Marine est personnellement obligée de pourvoir elle-même, en pays étrangers, à la nourriture et au tratt^ent des matelots appartenant à la marine française . ainsi qu'à leur rapatriement; c'est-à-dire de leur procurer leur retour en France; sauf à exercer son recours ■ ensuite contre les capitaines maîtres ou patrons, propriétaires des navires auxquels appartiennent les matelots. -2° Lorsque l'administration de la marine remplit pour une cause quelconque (Bordeaux 22 juin 18fô. H.64.2.52) l'obligation principfUe et directe qui est à sa charge , elle a une action pour répéter des propriétaires les sommes dont elle a été tenue de faire l'avance (1370, 1372- 1375C. Nap.). - 3" Cette actionn'a pas son principe dans la subrogation aux droits des matelots , elle dérive de l'obligation principale qui est imposée légalement à l'administration (1370 G. N.). Or, puisque l'administration avance les À'ais de rapatriement, comme mandataire légal des armateurs, son action est une action de mandat qui ne se prescrit que par 30 ans aux teimes de l'art. 2262 G. Nap., tandis que l'action des marins pour leurs salaires se prescrit par une annnée, d'après l'art 433 G. Gom. Ou le voit donc, la distinction est capitale. -4* Il sonble mâme que la responsabilité personnelle des propriétaires subsiste, toujours et dans toutes les hypothèses pour ce qui regarde les frais de rapatriement, b'est-àr-dire quels que soient les cas de force majeure qui rompent le voyage, lors même que ce serait la prise, le bris et le naufrage. Effectivement,' l'art. 258 ne pouvait pas, dans les cas qu'il prévoit, dire que les matelots SHront privés de leur pansement, entretien et rapatriement, soufi peine de reconnaître que le matelot qui se blesse en défendant le navire, contre le naufrage lui - même, sera plus maltraité que celui qui tombe malade accidentelleraentpendantle voyage (262 G. Co.). Aussi, l'art. 258 G. Go. parle restrictivement de la perte du loyer et il est muet sur les frais de rapatriement qui, chose remarquable, sont dûs par le navire dans les cas moins favorables prévus par les art. 264 et 266. - 5* En conséquence, lors même qu'il n'y aurait pas de frets acquis et gagnés par le navire dans des traversées antérieures à celle dans laquelle le naufrage a eu lieu, je suis fennement porté à penser que les propriétaires, en cas de naufrage, doivent
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les frais de rapatriement, puisque l'article 258 qui ne prive le matalQt que de son loyer est déjà trop rigoureux et doit, par suite, être strictenoent renfermé dans le cas qu'il prévoit. - 11 ne faut pas confondre les mverses obligations des proptiètaires de navires envers les équipages : les unes sont toujours certaines, la subsistance, le pansement et les frais de rapatriement ; les autres peuvent dans un seul cas être quelquefois aléatoires. Ainsi, le salaire est aléatoire dans le cas de l'art. 258 et seulement pour ce qui reste dû sur la traversée, puisque les avances reçues ne sont jamais restituables, mais au contraire toujours acquises à tout événement. Eh bien ! à côté de cette obligation du paiement du temps des services à bord du navire, il y a, ainsi qu'on vient de le dire, celle de panser, de nourrir et de rapatrier les matelots. Or, ces dernières obligations sont également à la charge pei'sonnelle des pi-opriétaires, aucun texte de loi ne les en décharge, pas même l'art. 216 C. Com., puisque le droit d'abandon n'est pas permis envers les gens de mer engagés dans le lieu de la demeure (Cass. 30 août 1859. 5. 59.1.888). n convient de réfuter les objections que cer*taines décisions judiciaires ont voulu tirer dudécretdu7janv. 1860, ai-t. 14, et de la oirculaire de M. le ministre de la marine en date du 10 avril 1860. Aux termes de ces documents, les fi-ais d'entretien, de subsistance et de rapatriement, sont à la charge du navire au même titre que les loyers de l'équipage. Est-ce à dire pour cela que là oii il n'est pas dft de salaires, il ne saurait être exigé de frais de rapatriement. Non certes, car ce serait torturer le décret et l'interpréter faussement. C'est cependant ce qu'ont fait les Cours d'Aîx et de Caen, et le Tribunal du Havre ^V. Actions maritimes n^llS). 11 faut tenir pour certain, du moins c'est mon opinion, que te décret et la drculùre précités ne statuent que relativement & raction privilégiée de la marine pour ses avances des frais de rapatriement, à l'instar de l'action privilégiée du marin pour ses salaires. L'équipage et Tadmimstration ont la double garantie du navire et l'ensemble de tous les frets gagnés dans les traversées menées à bonne fin. Voilà ce qu'enseignent le décret et la circulaire. A mes yeux, ces documents n'out pu avoir pour objet d'abroger l'art. 258 C. Co. N'est-ce pas froisser toute déduction logique, que de dire implicitement qu'ils ont aggravé cette disjwsition rigoureuse, appelée à disparaiti-e un jour de □os lois? Eh bien! c'est ce qu'on fait les décisions ci-dessus critiquées, qui ont confondu le salaire du marm avec sa nouniture, son pansement et son rapatriement. Encoi-e un coup, ro sont-lA dos obligations
dérivant sans doute du même conti'at , mais qui n'en sont pas moins foncièrement distinctes ; c'est donc ïyouter à l'art. 258
C. Com. que de dire que les frais de rapa^ triement sont l'accessoire des loyers. Effectivement, le rapatriement est si peu l'accessoire du loyer, que ces deux créances appartiennent è, des personnes différentes et sont r^ies par des prescriptions particulières. Dire que la solution delà question de rapatriement dépend de celle des salaires, comme la conséquence résulte du principe et l'effet de la cause, c'est conclura à faux . Donc la jurisprudence doi t être appelée à se redresser sur ce point, car les frais de rapatriement ne sont assimilés aux salaires qu'au point de vue privilégié. - § 2. Au cas où le capitaine s'est concerté avec l'annateur pour choisir et louer les gens de mer, ce dernier est tenu du paiement des salaires , frais de i-etour et de conduite, sauS) pouvoir en cas d'innavigabilitê se décharger de cette obligation par l'abandon (258. 259. 271. 216. 369. 223 C. Co. Bordeaux 22 juin 1863. S. 64. 1 164 P. 64. 872. Pardessus n« 684. Cass. 30 août 1859.
D. 59. 1. 350. Bordeaux 6 août 1863. N. 64. 2. 72). Dans le cas d'un armement au S/S»* du fret, les frais de conduite et de rapatriement, après naufrage, doivent être mis comme les loyers au compte du e^>itaine ; et l'armateur qui doit être condamné à les rembourser à l'administration de la marine a un recours en garantie contre le capitaine (Nantes 20 août 1864. N. 64.1 .210. Havre 16 juU. 1866).- §3. J'ai enseigné, qu'en cas de naufrage et de pei-te au voyage de retour, les gens de mer avaient action contre l'armateur pour le remboursement des frais de rapatriement et de conduite , tant sur les débris du navire et le fret du sauvé que sur les fi-ets anterieurmient gagnés par le navire dans des voyages intermédiaires depuis, son dâpartdu port d'aimemeut (Cass. 37.28 nov. 1866. G. *r.28.29n.66.-Rouen22n.l865.
Havre 16juil. 1866. Ren. 30 août 1866. V. 47 § 7). Je persévère de plus fbrt dans mon opinion, car c'est mal interpréter le décret du 7 av. 1860 (V. 133^3) quedeluifaiw dire - comme la Cour impériale de Caen (njuillet 1865. H. 66. 2.77. M. 66.2.107. P. 66. 1 . 689) - lorsqu'il parle des fi-ais de rapatriement, qu'il n'a eu en Mie que la rupture du voyage par le fait de l'armateur, et nullement le cas de naufrage du navire (V. 133 ,^ I . V. Actions maritimes n" 113). § 4. L'armateur qui n'a pas rempli toutes ses obligations envers l'Etat, à raison d'une première expédition, est non reœvable à l'éclamer des dommages-intérêts contre l'administration, pour le refus qu'elle a fait pour ce motif de délivrer A cet ai-mateur un nouveau ràle (C. d'Etat
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15 août 1834. Marseille, 15: 2. 77).
108. L'armateur a le droit de congédier le capitaine, même sans indemnité, s'il q'^ a stipulation contraire (218 C. Co). Ce droit est absolu vis-à-vis de l'affréteur. En tout cas, l'affréteur est sans action contre le capitaine congédié, quoique signataire de la charte-partie ; il est également non recevable à agir contre l'armateur, s'il ne Justifie pas de l'absence de capacité ou de moralité dans le chef du nouveau capitaine (Anvers, 3 sept. 1862. A. 63. 1.208. Voyez no* 95 & B8 et U4 & 14"^.
109. Le congé signifié, doit-il op&er, moyennant la consignation du prix du rachat par les co-propriétaires, ou ce prix doit-il être préalabl«nent payé en mains du capitaine quirataire (219 C. Co.)î Le princme soulevé par cette question est invariablement basé sur la co-existence et la confusion des qualités de portionnaire et de mandataire dans le chef du capitaine et sur rinfluence réciproque de ces qualités , confusion ou influence qu*il ne p>eut dépendre des co-armateurs d'annihiler à leur gré, en scindant ces mêmes qualités. Il suit de là, que du moment où le capitaine qoirataire congédié exige le remboursement de son intérêt dans le navire, l'obligation de ses co-proporlionnùres d'effeotner ce remboursement devient une condition du congédiement par eux donné , de telle sorte que, s*agissant en réalité d'un contrat bilatéral, ils ne deviennent recevables à forcer le capitaine à exécuter ce contrat que pour autant qu'ils l'auraient exécuté de leur cdté. Vainement, les co-propriétaires voudraient faire fléchir cette règle devant Tincertitude que le capitaine congédié s'exécutera de son obligation d'abandonner le navire aussitôt qu'il aura été remboui'sé de ses parts; car, pareille crainte pourrait être prétextée à l'accomplissement de tous engagements. D'ailleurs, les copropriétaires obtiendront, au besoin judiciairement, une garantie et une sanction suffisante à leurs droits, dans la décision judiciaire et les moyens de coercition dontils peuvent rédamerrac^adication en justioe. Déddé,aa snrpln8,qaeleci^taine quirataire qui a une part dans le navire ne peut être congédié, ni forcé de quitter le bord qu'après paiement, eatre ses mains, du montant de sa part fixée par experts. VoSn par les autres propriétaires de consigner cette part est insuflisantâ (Anvers
16 iuil. 1863. Anv. 63. 1. 360. Mars. 16 sept. 1836. M. 37 I. 63. Voyez n«92.93).
110. § 1. L'armateur fréteurestresponsable, vis-à-vis des chargeurs, de l'avarie causée à la marchandise, par suite du système vicieux de clôture des écoutilles de son navire. Il ne peut alléguer pour sa justification que ce système de fermeture est
adopté par la plnpart des armateurs de son pays (Anvers 7 avr. 1860. A. 60. 1.301). § 2. L'armateur est responsable de la faute commise par le capitaine qui, ayant souscrit par inadvertance deux connaissements de la même marchandise, ne l'a pas délivrée à celui qui avait le droit de la réclamer. L'armateur est tenu, dans le cas qui précède, de rembourser au chargeur la valeur de la marchandise au lieu de destination, et au cours du jour où la délivrance aurait dû en être faite sous déduction du fret et des antres frais qui auraient grévé cette marchandise (Mars. Hoct. 1859. M.
59. 1. 312). § 3. Le chargeur peut agir contre l'armement du chef de la non-délivrance des nuuxdiandlse8,br8qu'il restitue les conn^sements sur le refûs des colis par le destinataire. L'armement est responsable vis-à-via des tiers de la non-délivrance, sans pouvoir recourir contre l'affréteur ou ses agents du chef d'un airimage déféctueux qui a rendu la tradition impossible au port convenu. (Anv. 25mars 1865).
1 1 1 . § l . Les propriétaires, dont certains navires sont affectés taxativement au service d'une ligne régulière entre deux ports, et qui ont appelé le public par la voie des journaux à bénéficier de ce service, ne peuvent, sous peine de responsabilité, y employa* d'autres navires sans le consentement exprès des chai^eurs. § 2. Dès-lors, si les entreiffoneurs mettent à bord d'un navirehors ligne les marchandises deschar^ geurs sans un consentement formel de la part de ceux-ci, et s'il arrive que ce navire se perde, los entrepreneurs de laligne sontentièrement responsables envers les propriétaires des marchandises de la perte éprouvée. § 3. Lorsque l'agent d'une ligne de ~ bateaux a délivré au chargeur un connaissement énonçant que les marchandises ont été chargées à bord d'un navire désigné, s'il arrive que par le fait de cet agent, te chargement soit divisé BUT deux navires et que l'un des deux le perde, les pn^riétûres de la marchandise ont, pour se uùre indemniser, une action directe contre les propriétaires des navires affectés à la ligne. §4.Mùs ceux-ci doiventobtenir leur recours contre l'agent qui a fait cette division, sans avoir égEurd aux énonciations du connaissement (Caen 16 et 17 déc. 1861. H. 63. 2. 91. - V. 101). -§ 5. L'entrepreneur, qui emploie pourle transport des colis un mode différent de celui convenu, est responsable delà perte arrivée, même par force majeure, notamment dans les cas où tes colis, i-emis pour ôti-e expédiés par navire à voiles, ont été châtiés sur un navii-e à vapeur avec lequel ils ont péri par naufrage (Rouen 8 déc. 1856 M. 57.2.58) g6. Quand il n'est inten'cnu aucune convention relativement à l'embart^uement des colis, l'armateur qui
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a fut amumoar a(m navire en diargeponr une destination déterminée, n'est tenu de faire opérer rembarquemetit des marchandises présentées devant le bord, qu'autant qu'il a ronpli les obligationa par lui prises antérieurement envers d'autres chargeurs (HavreSjanv. 18fiÔ. H. 66. 1. 124). § 7. Mais UD6 compagoie de bateaux à vapeur, tenant une ligne régulîère,qui forme volontairement et publiqement un engagement avec le commerce en général, par l'annonce répétée dans les affiches et l'insertion dans les journaux du départ régulier, par mois, moyeanant un fi-et tarifé suivant la nature de la marchandise, est )>ar cela même obligée, tant que l'entreprise subsiste et tant qu'il y a {uaoe à bord, d'accepter las marâuudises des chargeurs dans l'ordre de leur présentation, sans pouvoir établir une préférence arbitraii>e envers un clutrgear contre un autre, on faire choix entre les diverses marchandises offertes, puisque ce serait attenter & la liberté commerciale et frapper réellement d'interdit tel ou tel commerçant (Aix8 février 1853. M. 53. I. 290). § 8. Le chargeur qui accepte que son connaissement soit visé avec la clause < sans garantie de place à bord > est sans action contre la compagnie des bateaux à vapeur, lorsque le solde n'a pu être chargé, par suite des nécessités de l'arrimage obligeant à suspendre l'embarquement de la marchandise après réception partielle. Lorsqu'il est constaté qu'an moment où les arrimenrs aundent pu reprendre le chargemMit, le chargeur ou ses agents n'étaient pas présents le long du bord et ont été Tamement appelés, le capitaine a pu prendre des msrebandises appartenant à d'autres chargeurs (Mat-seille 26 février 18f>7. M. 57. 1. 64). § 9. En cas de remise tardive des connaissements, s'il en résulte des retards préjudiciables an lieu de destination, le chargeur a droit à des donunages-întéréte contre le capitaine (MarseiUe 21 janv. 1852. M. 52. 1. 181. § 10. Est valable la clause d'un connaissement qui impcwe le retrait des colis dans les ports d'escales dans !a journée de l'arrivée du vapeur ; mais il faut qu'il ; ait possibilité matérielle de s'y conformer, sans quoif les frùa d'accons et de magasinage ne pourraient demeurer & la charge du réclamateur(MarB20jnU. 1857.M.OT. 1.2Û3V.
1 12. (Téancier ducaiûtaîne qui s'ei t fait inscrire à l'acte de francisation, & la suite d'un contrat de nantissement et en vertu d'un acte de vente simulée, doit être consi* déré comme propriéteire, vis-à^viades créanciers et de l'expédition, alors que ceux ci sont de bonne foi et n'ont point eu connaissance des conventions intêi'venues entre le capitaine et le créancier gagiste (Rennes, 2juin 1865. 65. 1. 175. Nantes 8 février
1865. 66. 1. 50. Rennes 26 mars 1860). 113 g 1 . La convention formée entre
l'armateur et le capitaine, d'après laquelle la navigation se fera aux 5/8<", compromis qui met à la charge du capiteine l'achat des vivres de son ^uipage, n'est pas opposable aux tiers qui, à moins de preuve contraire, sont présumés l'avoir ignorée; et l'armateur est tenu par conséquent des obligations contractées pour cet objet par le capitaine (Nantes 8 fév. 1865. N. 65. 1. 50 ; 14 Mai^ 1863. 63. 1. 56 ; 25 juillet 1860. 60 1. 272. V. 143, § 3). § 2. Dans le cas où intervient un engagement au racjquit, c'est-à-dire une convention par laquelle le navire est afiMté au capitaine à la condition qu'il en deviendra propriétaire, lorsqu une partie des frets qu'il s'wgage à verser & rarmemoit aura anràntnn chiffre déterminé comme étant la valeur du navire, le surplus des frets restant à l'affréteur, avec la charge de pourvoir aux dépenses d'armement, d'entretien et de r^arations-le capitaine qui résilie volontaironent cette convention on s'en désiste penl tous droite aux frète qu'il a versés À l'armateur, en même temps qu'il demeure tenu du paiement des frais de réparation et d'entretien antérieurement à son déûstement (Havre 11 janv. 1864. H. 64. 1. 24).
114. Le créancier qui a reçu en nantissonent une part d'intérêt, par l'inscription de son nom en qualité de propriétaire sur l'acte de francisation (Ruines 2 juin 1864. N. 64. 1. 185), est sans droit pour toucher le fret du navire, s'il n'a ms la qualité d'armateur. En cas ^ fatllito, il . est lean de rapporter & la faillite de son débiteur les sommes qu'il aurait ainsi touchées, en connaissant» de la cessation des paiémente. Il ne peut se dire privilégié sur le navire, ft l'encontre des créanciers de la faillite, pour le remboursement des sommes dues qu'il pourrait être obligé de payer À des tiers comme propriétaire apparent du navire (Nantes l"marsl865.N.65. 1.74).
115. L'armateur n'est pas fondé à se plaindre du capitaine, à raison de la direction donnée aux opérations commerciales, s'il est constanten fait qu'il avEÙt luimême confié à ses consignàtaires la direction de ses opérations, dans lesquelles le ciqiitaine ne pouvait prendre aucune initiative. Un armateur ne peut fure reproche A son capitaine d'avoir d^wnsé de trop fortes sommes pour réparer le navire, lorsque des experte nommés ont jugé ces réparations nécessaires. Il peut encore moins Im faire reproche de n'avoir pas dissimulé ses avaries (Naut, 26avr. 65. N.e5.1.110).
116. Lorsque des marchandises ont été débarquées, sans qu'au préalable le ci^itaine ait fait vérifier l'ai-rim^e, il y a présomption que l'avarie dont eltes se tron-
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vent attôntes pi^vient d'ua vice d'arrimage; par suite, le capitaine et Tarmateur en sont responsables. Mais, si le rapport de mer établit que !a fortune de mer et la force majeure ont causé l'avarie, les ai'mateurs n'en répondraient pas, quand bien même la vérification d'arnmagen'auraitpas été faite (Mars. 6-14 j. 1863. M.63.2.161).
117. Lecapitaine,reçu pour commander au grand cabotag'e, est congédié quand le navire quïl coiiiniande est affrété pour un voyage au long cours, capitaine congédié est alors en droit de réclamer le remboursement de sa part de propriété dans le navire, s'il est constant en fait que l'affi'éteracnt qui le pi-ive de. son commandement a eu lieu sans son consentement (Cassation 8 avril 1862. N. 63. 2. 62. S. fô. 1. 200. - D. 62. 1. 415. - P. 63. 966).
1 18. La perception d'un droit de commission en sus de l'intérât légal est interdite par l'art. 19Q7 C. Nap., si elle n'est pas justifiée par des soins et des peines réels. Spécialement, est illégal le prélèvement de 3 1/2 0/0 de commission sur tous les frets bruts à faire par un navire, exigé par un capitaine, par un négociant qui lui prête de l'ai'gent et qui,garantî d'auleura par son inscription à l'acte de francisation, stipule qu'il aura les droits d'armateur, si cette qualité est purement fictive et n'est
fias justifiée par les peines, les soins et par es dépenses qui, d'ordinaire, incombent à un armateur (Nantes 29 juin 1864. N. 64. 1. 193. Bord. SSnov, 1860. L. 3 8ept.l807).
119. Si le capitaine, comme génmt et administrateur de l'op^tion confiée à ses soins, est responsable, envers l'armateur, des fautes mâmes légères qu'il a pu commettre, il n'en est pas de même, lorsqu'il agit comme mai'in et conducteur de navire. Hors le cas de fraude, le capitaine, dans sa bonne foi, est seul juge et appréciateur des mesures qu'il convient de prendre pour la conduite du navire et le chai-gement qu'il peut supporter. 11 n'est soumis à aucune i-osponsabilité à cet égard. (Nantes 29 juin 1864. N. 64. 1. 196).
120. L'armateur, qui a confié à un mandataire la gestion d'une expédition maritime dans laquelle il y a plusieurs co-intérassés, est seul i-ecevable à réclamer du mandataire une reddition de compte. Les co-intéressés ne sont pas recevables à la réclamer; ils n'ont d'action, à raison de leur intérêt dans l'expédition, que contre l'armateur, lora-méme que le capitaine ne lui aurait pas encore i-endu son compte de gestion (Aix24 août 1827. M. 28. 1. 65).
121. L'armateur,in8titué pour gérer la chose commune, a seul le droit de fréter le navire, malgré l'opposition du capitaine et quand même celui-ci serait propriétaire de plus delamoitié du navire. L'armateur ré-
sidant en France a le droit, non seulement de fréter le navire pour sa sortie, mais aussi pour son retour. Si le capitaine a le di-oit de fréter son navire hors de France, c'est uniquement en l'absence deconventions arrêtées avant le départ (Nantes 20 fév, 1864, N. 64. 1. 88). Entre deux co-propriétaii-es ayant un intérêt égal dans le navire, c'est à celui auquel a été confié le mandat d'armateur qu'il appartient d'eiei-cerles dmits attachés. à cette qualité (Nantes 4 novem. 1861. N. 61. 1. fe. Coof. anal. Bordeaux 3 juin 1863. B. 63. 265).
122. Le fournisseur qui a fait au capitaine des livraisons relatives au navire et à son expédition, a une action directe en paiement de cette dette contre l'armateur. Par suite, au cas où le capitaine viendrait à être déclaré en faillite avant le paiement pai' lui promis, l'armateur ne peut contraindre le créancier & produire au préalable à la faillite du capitaine Ici, l'armateur n'est pas jwursuivi comme civilement i-esponsable d'un fait du capitaine, mais bien comme personnellement tenu de l'obligation (Nantes 22 oct. 1864. N. 64. 1. 2:J6. Dalloz n" 205 et 214. Boulay-Paty 1.292. V. 73).
123. § 1. La vente totale ou pai-tielle d'un navire n'est pas opposaUe aux créanciers du vendeur, quoiqu'elle ait été constatée par écrit, conformément à l'ai't. 195 C. Co.,ai elle n'a pas été mentionnée sur le registre mati'icule du port auquel appartient le navire et inscrite au dos de l'acte de francisation délivré parle préposé tiiargé de la tenue de ce registre (Cass 18 mam 1864. 195 C. Co. D. 61. 1. 161. S. 64. 1. 111. P. 64. 5.55. D. 63. 1. 289, P. 63.745. Cass. 3juia 1863. Rennes 12 mai 1863. S. 63. 1. 387. Nantes9 déc. 1863. N. 64. 1. 80). § 2. La vente d'un navire faite aux enchères dans un port de relAche, sans que le capitaine fût poi-teur d'aucun pouvoir spécial de l'annateur, et pour cause seulement d'innavigabilité, est nulle et de nul effet, lorsqu'il résulte des rapports d'experts que le montant des avaries du navii-e ne s'élevait pas en réalité aux trois-quarts de sa valeur, qu'aucun emprunt à la grosse n'a été tenté poui-opérei" les réparations- nécessaires et que, par suite, il est pi-ouvé que le navii-e n'était pas en état d'innavigabilité réelleetlégale. Cettenullitéexiste, nonobstant l'ordonnance consulaire qui, sui' la requête du capltûne, prononce la condamnation du navire et ordonne la mise aux enchèi'es. Elle est opposable & l'acquéreur, et celui-ci ne peut exdper de sa bonne foi, pour se faire maintenir en possession , lorsqu'ayant été lui-même le consignataire et le conseiller du capitaine au port de relâche où s'est opérée la vente, il a connu le» vices de son titre d'achat (Havre 17 mars 1866. M. 66.
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2. 177). § 3. Lorsqu'un navire a (-té vendu publiquement à la Bourse par licitation, l'acquéreura pour créancier direct du piis, chacun des intéressés portés en l'acte de francisation. Il ne se libère pas valablement en payant l'ensemble, de son prix aux mains de l'armateur du navire vendu. II ne peut surtout se libérer en compensant le
Prix d'acquisition avec les sonunes que armateur peut lui devoir. En admettant même que l'on dut trouver dans les cii"coQstances, uu mandat taritâ doané à l'uv mateur par les intéressés de recevoii- la totalité du prix, comme cela est d'usage à Nantes , on ne saurait en inférer que ce mandat autorise un paiement par compensation (Rennes 12 mai 1860 N. 60. 1 249).
134. Les iatéressés d'un navire, qui ont contracté dii-ectement avec l'annateur, ont seuls qualité pour discuter les comptes fournis par i'annateur. En conséquence, si plusieurs personnes s'assemblent pour partager uu intérêt représenté dans l'opération par un seul, les co-intéressés ne peuvent exiger que celui qui les représente leur pioduise autre cho.se, pour régler la situation entr'eux, que le compte arrêté entre lui et l'annateur. Us ne peuvent prétendre le contraindre & fournir les pièces À l'appui se ti-ouvant aux mains dcl armateur, puisqu'il n'a point contracté avec eux (nantes 8 jmUet 1865. N. fô. I. 185).
135. L'inscription d'un créancier & titre de propriétaire siu* l'acte de frandsatioD, dans le but de réaliser un nantissement, doit avoir pour effet de rendre ce créancier nanti responsable des dettes contractées par le capitaine envers les fournisseurs qui ont pu ignorer la véritable situation du propriétaire. Mais il ne saur^t en être ainsi pour les co-intéi-easés du navire, i^i ont traité de leur intérêt avec l'armateur réel, etn'out pu ignorer que le transfert sur l'acte de francisation avait pour origine un nantissement. Dès-lors, ila sont sans droit pour réciamei' leurs parts dans les fréts au propriétaii-e apparent (Nantes 19 juill. 1865).
126. Le vendeur qui, pour garantie du pûement du prix, stipule que le navire lui restera en gage et sei-a possédé pour lui, par un capitaine de son choix, et qui fait mentionner ces accords sur les registres publics de l'administration compétentc,doit êt\-e considéi-é comme un créancier nanti. Eu conséquence, la faillite de l'acquéreur débiteur au prix ne peut l'obligei" di; se dessaisir de son gage ; il conserve au contraire, malgré cette faillite, la faculté d'exercer personnellement fous «es droits sur ce gage (Marseille 9 mai 1865. M. G5. l. 66). Le vendeur d'un navire, qui s'fn est résené la posKes.sion à titre de garantie jusqu'à paiemont au terme convenu, doit éti-e considéré comme créancier nanti d'un gage (Boi'-
deaux 2 août 1848. M. 48. 2. 211).
127. Lorsqu'un navire a été vendu sous la condition qu'il obtiendra une certaine cote au registre vérita-s ou ailleurs et que, faute d'obtenir cette cote, ily aui-a résiliation du contrat, le capitaine vendeur ne peut être tenu de procurer au navire la classification voulue, au prix de réparations im- Ijortantes, à moins de stipulation formelle en termes clairs et précis (Anvers 16 juill. 1804. .Vn64. 1. 281.- V. 128). »
128. En Tôgle générale, la vente d'un objet mobilier détemiiné, confectionné et présomptiTement vu et vérifié, embrasse toute l'individualité de cet objet qui, sauf le cas de vices redhibîtoires,se transmet, dès-lors, dans l'état où il ae trouve au moment du contrat, ce qui explique lastipulation contraire et restrictive, énoncée au numéro précédent. En effet, aucun armateur n'ignore que cette classiScation n'est i-econnue qu'aiH'ès un examen sévère et minutieux du navire dans ses œuvres mortes et vives, de sorte que dans son résultat favorable ou affimatif, base pratique des assurances et des affrètements k conclui-e, l'acheteur trouve en général ses gar.intie8 et SCS apaisements. Mais l'acheteur ne saurait exiger que le vendeur fasse éventuellement les réparations et les reconstructions nécessaires pour obtenir la classification, pas plus que le vendeur lui-même ne pourrait s'autoriser à imposer ces mêmes travaux à l'acheteur du navire. Il 7 a lieu , en pareille occurrence, à prononcer l'annulation pure et simple des accords (V. 127).
129. Le capitaine, tant<;^u'U n'est pas légalement licencié, a le droit de faire les dépenses nécessaires pour la nourriture des gens du bord, encore que les armateurs aient fait annoncer publiquement qu'ils ne reconnalti'aîent pas les dettes faîtes par lui (Anvers 4 sept. 1853. Anv. 64. l. 27).
130. § I. Il n'j a pas lieu d'admetti-e la preuve par témoins d'un supplément de pris prétendument stipulé pour un navire, en dehors de celui porté dans le procès-verbal de l'oflifûer public qui a procédé ft la vente. Il importe çeu que le b&timeut mis en vente fût un navire échoué. Ce n'est point là une épave dont la vente serait affranchie da la néces.'îîté d'un éciît (195 Ç. Co. - Brux. 27 janv. 1864. Anv. 64. 1. 13). § 2 Le navire anglais , vendu judiciairement en paya éti-anger, ne peut plus être, eu la personne de son nouveau capitaine, l'objet de poursuites en Belgique du chef de dettes anféiïeures & la voûte, aloi's méidequii la veuty n'a pas été transfi'rée dans les regi-itres de la marine anglaise (register of shipping) au n(»m dn nouveau propriétaire, ni la lettre de mer changée.Lacirconstancequiî, depuis la vente l'un des anciens co-propriétairea aui'ait
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acquis une pai't dans le navire, n'autoriserait pas le créancier antôi'ieur à actionueile nouveau canitaîue en paiement de l'intéfçralité de la dette (Anvers 17 février 1865 A. G5. 1. 90). Je nepartagepas cette doctrine qui me parait erronée (V. 123).
131. Le capitaine rappelé en rrance par l'annateur, pour y surveiller la coastmction d'un navire, a droit d'exiger ses fi ais de retour,à moins deconventiona contraires. Oes fi-ai.s ne sauraient être assimilés à ceux de rapatriement {Bordeaux 2 févr. 1804).
132. Le fournisseur, qui a perdu le privilège qui lui compétait sur le navire, ne peut exercer une action personnelle contre tous les membres de l'a.<;sociation en participation pour compte de laquelle le navird était construit, loi'sqn'U n'a traité qu'avec l'armateur seul et quel'acte de fran ■ cisation indic|uant les noms des divers intéressés n'était pas encore dressé au moment oil 0 a fait ses fournitures. II j a novalion, et par conséquent ])erte du privilège de la cr&ince d'un constructeur, lorsque celui-ci fait entrer le montant do sa créance dans un compte-courant avec Tarniateur, et reçoit de celui-ci des billets à ordre en règlement du solde de ce compte (Rennes 3 juin 1864. M. 64. 2. 103. M. 25 avrU 1843. M. 43. 1. 284).
133. § 1. En cas de naufrage,lea frais de rapatriement et ceux de conduite de l'équipage, même lorsqu'il est engagé à la part, sont supportés , s'il y a insuffisance des débris du navire, pari amiateur,sur tout ce qui lui a été attribué dans les frets antérieurement gagnés (Cass. 27,28 nov. 1866. Gaz. tri. 28, 29 nov. 1866 H.16 juillet 66. Houen22nov. 1865. V.107).§2. Lesgens de mer ont, pour leurs loyers échus avant le voyagedans lequel le uavires'est perdu,une action personnelle contre l'annateur, jusqu'à concurrence du montant des frets gagnés dans les voyages antérieurs - L'armateui" ne peut faire abandon à l'équipage sous le prétexte que les fmts antérieurement gagnés auraient été encaissés par le capitaine engagé au tiers-franc et dont il est civilement responsable, sauf sou recours contre le capitaine, couventiocnellement chargé de payer l'équipage (Rouen 12 aoat 1863. H. 63. 2. 28 V. Actions ma^ ritimea. V. 7. §6. 59, 80, 111, 113, 131 à 143). § 3. Effectivement, l'esprit et le but du décret du 7 avril 1860 (dont la v^eur légale ne saurait être contestée, surtout devant les tribunaux qui n'ont ])as le drait de l'apprécier Conf. C. d'Et. 18 juin 1852. S. 62. 2. 307), est de faire porterie privilège des salaires des matelots engagés à la part, non-i5eulement Pur le fret brui, mais encoro.en cas d'insuffisance, sur lew parts de fret afféreutes à l'armateur (Havre 10 juil. 1866. Cas.s. 27, 28. nov. 1866. Voy. 107).
134. § 1. Puisque la créance du matelot qui n'est pas justifiée par le rôle arrêté dan.s les bureaux de l'inscription maritime (192 § 4. C. Co) se trouve privée de privilège, même lorsqu'elle serait i-econnue et judiciaii-ement consacrée (Marseille, 7 mars 1805. - M. 65. 2. 38) ; à plus forte raison, le capitaine ne peut réclamer aucun privilège ponr son chapeau, qu'autant qu'il se trouve justifié sur les i-ôles d'armement et de désarmement {Seine 7. déc.
1864. N. 65. 2. 32. Havre 11 sept. 1860). § 2. Le chapeau ne fait point partie de la solde, lorsqu'il n'est pas porté sur le réle d'équipage. § 3. Sera-t-i!,pour cela,saisissable par les créanciers du capitaine? (Havre 31 août 1864. H. 64. S. m). Je ne le pense pas. § 4. L'insaisissabilité est accordée & la créance à raison de sa natura et de son caractère, sans aucune condition. Or, la perte du privilège ne sabrait entraîner celle de l'insaisissabilité. g 5. Les matelots ne pouvant réclamer aucun salaire pendant le cours du voyage, il s'ensuit qu'en cas de perte du navire et de faillite, de l'armateur, si celui-ci a encaissé les frets acquis dans plusieurs navigations intermédiaires, le privilège si^écial pour loyers des gens de 1 équipage est dans l'impossibilité de s'exercer (Paris 6 nov. 1866). § 6. L'Administration de la Marine s'était préoccupée déjà de cette importante question, sans pouvoir arriver à une solution, rendue fort difHcUe pai' les lésistances opposées aux divei's projets soumîs,8oit aux chambres de commerce, soit aux autres intéressés. Jusqu'à ces derniers temps, d'ailleurs, la difSculté ne s'était guère présentée qu'en théorie (Voyez 9). - Les voyagea ne consistant qu'en uu simple aller et retour, le règlement des indemnités dues était chose aisée. Mais depuis l'extension des relations commerciales et maritimes, le voyage du navire comprend souvent une série de voyages '.intermédiaires, une navigation d'intercourse qui se prolonge plusieurs années avant la rentrée au \ion. Qu'arrive-t-il alors ? c'est ue le capitaine encaisse pour le compte e l'armateur les frets successifs, de sorte que si le navire se perd, et si l'armateur est mis en faillite, les gens de l'équipage, auxquels la loi, dans un but de protection pour enxHuâmes et d'ordre public dans l'intérêt des armements, défend de rédamer quoi que ce soit en cours de voyage, se trouvent sans aucun objet sur lequel exercer le privilège de l'art. 271 du Code de commerce. Us n'ont plus qu'à produire à la faillite ; mais à quel titre t Sei-ont-ils sim])tes créanciers chtrogi'aphaii'es ï seront-Us privilégiés? Leur privilège sur les freùi, pour la conservation duquel il leur I était interdit de pi-endre la moindre me-
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sure, aurvivra-t-U à la confusion de ces frets dans la fortune générale da l'ai-mat«ar? Leur privilège, de spécial qu'U était, s'exercera-t-il sur toute la fortune de ce dernier 1 Tel ételt reneemble des gv&ves questions soulevées devant la coar de Paris {Gaz. Trib. Il nov. 1866). Cet arrêt justifie les amendements que j'ai proposés, il y a déjà plusieurs années (V. n° 9). § 7. Le privilège dont la part de pèche des matelots engagés pour ta pèche de la morue est frappée, en verVu de rertains arrêtés locaux, au profit des créances résultant des fournitures de vibres et de vêtements faites dans l'année à ces matelots, peut, même au cas de désertion du raatfflot, ôu-e exercé par des tiers à raison des foui-niture-s antérieures, sur la solde qui lui était alors acquise, et quoique le matelot vienne à. la perdre personnellement par l'effet de sa désertion (Cass. 18 juin 1866. D. 66. 1. 331. Arr. 18 août 1826. 26 cet. 1829. Déc. 24 mars 1852. Art. 69).
135. §l.LefiélaisBement aux assureurs, judiciairement validé, n'a pas pour effet d'enlever aux gens de mer 1 action personnelle contre l'aimateur, pour ne leur laisser de recoui*» que contre les assureurs détenteurs du navire et de son fret délaissé, Lorsque.sur l'action intentée dans l'intérêt d'un équipage par l'administration de la marine,run desmai'ins inten'ient pour faire valoir ses droits, l'administration cesse de représenter l'intervenant; et son action ne peut subsister, en ce qui le concenie, que pour le montant des di-oïts des invalides afférents aux gages dûs à l'inteiTenant (Havre 18 févr. 1865. H. 65. 1. 192).
136. Le jugement qui, statuant sur une action en indemnité pour abordage, condamne un cf^itaine comme auteur de Tabordag0,et son anuatearonnme civikment responsable,^ réparer le dommage souffert par l'autre navire, n'a pas l'auforité de la chose jugée entre l'armateur et ce capitùne sur la responsabilUt^ de ce dernier, soit envers l'armateur, soit envers les assureurs du navire (Mars. 29 juin 1864. H. 65. 2. 120. - Cf. 23 nov. 1860.60. 1.317. 28 nov. 1835. 16.1 . 19. -V. abordage n" 183).
137. § 1. Le correspondant de l'aimateur, quand il fait des commandes pour le navire, ne doit pas être assimilé & un commissionnaire ordinaire. Les fournis-seurs qui ont traité avec lui ont action contre l'armateur, son commettant, pour le paiement de leurs créances (Âix ^ déc. i860. M. 61. 1. 58. V. n" 31). § 2. L'armateur d'un navire qui consent, moyennant piime, & rembourseï* au cinnmissîonnaire ses frais et débours, en les portant avec la prime en reraboureemontsur le connaissement, n'est pas responsable de ces frais et débours, ■■ésultant de la perte totale du navire et
des marchandises, g 3. La prime n'est qu'une commission d'avance et d'encaissement, et nullement une prime d'assurance sous le rapport des fortunes de mer. § 4. Donc, le commi3.<iionnaii-e chargeur n'est pàs fondé, en cas de perte avant le paiement, à l'exiger de l'armateur, et, parcontre, en cas de perte du navira après le
ftaiement, il devrait restituer à l'armateui' a sommereçue (Havre 8 juit. 1865. H. 65. 1. 161). § 5. La pratique est en lutte avec cette décision,qui a peut être eu le tort de ne pas s'inspirer de la jurisprudence antérieure (Havre 22 mai 1846. H. 46. 1. 131).
138. La vente par licitation ne peut être considéi-ée comme une vente volontaire, parce qu'elle fait supposer que les pi-opriétaires ont des intérêts divergents. On ne peut,dàs-lors, appliquer àune vente de cette nature, ni les diEpo^îtions de la loi du 28 mai 1858, ni celles du 8 mai 1861. Donc, si les propriétaires ne sont pas tons d'accord, on ne peut procéder k la vento du navire, qu'en vertu d'un jugement contradictoire entre tous les intéressés (Nantes 19 août 1865. N. 65. 1. 215. Rennes 10 déc. 1861. N. 62. 1. 27. Rouen 4 déc. 1861).
139. g 1. Le capitaine associé avec un armateur, pour l'achat et l'exploitation d'un navire, qui, ayant l'eçu des avances, s'est engagé à les rembourser au moyen de fonds, en mains tierces, ne peut être obligé de rembourser avec dommages-intérêts, pour cause de retard, si, ayant faitle-sdiligences convenables pour recouvrer les fonds déposé.i, il a offert à l'armateur, qui les a acceptés, des billets représentant le montant des avances. § 2. L'aiToateur a droit à une onnmission de 3 p. 0/0 sur la vente du navire. - Cette commission lui rat acquise, même dims le cas oii la vente a lieu araiablement à la suite d'une estimation d'experts, et se compose de parts cédées à l'armateur par le.'^ intéressés (Nantes 3 juin 1865. N. 65. 1.216).
L'armateur doit indemniser le CA
fitaine de tous les frais faits par lui dans intérêt de l'aniiement. On doit considém* comme tels, notamment les frais de voiture et de bateaux faits pendant une inondation & Maurice. 11 n'eu est pas de même des frais d'hôtel, lorsque le capitaine pouvait vivre à son bord pendant son séjour au port (Nantes 12 août 1865. N. 65. 1.241). U en est autrement lorsque le navire est inhabitable ^fflidant les réparations (Mars. '4 sept. 1861. H. 63. 2. 19.5). L'usage de Nantes est d'fgouter une indemnité de 150 francs par mois aux appointements du second, qni se tiouve contraint de prendre le commandement du naviro (Nantes 12 août 1865. N. 65. i . 24 1 . 4juin 1862. 62. 1 . 169).
141. § 1. Lorsque plusieurs individus se sont partagé un intérêt de navire repré-
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aeatk, Ti$-à.-vis de Tarmemeat, par un seul d'entr'aux, ce dainier, qui a seul qualité pour accepter ou i*efas6r les comptes de i'armatâUTf n'a pas le droit d'imposeï* ces comptes à ses co-intéi'esEés, sans C[ue ceuxci puissent les ciiti<juer en ce qui les concerne et en demander le redressement.
Mais il peut valablement appeler l'ai'matôui- en garantie, lorsqu'il n'a pas expressément approuvé les comptes, et bien qu'il n'ait élevé de son chef aucune contestation. § 2. La commission sur les frets stii»ulés au pi-olit de l'amiateur et du capitaine uo peut être perçue que sui- les frets réalisés, g 3. L'armateur, agissant en qualité de mandataire des intéressés, doit faire bénéficier ces derniers des escomptes ou i-emisea qu'il obtient eu payant l«i dettes de rai'mement. § 4. En l'absence de convention spéciale, le taux de 6 p. o/* doit être adopté pour le calcul des intérêts. §5. Aucune commission n'est due à l'armateur sur les ti'aites qui lui sont envoyées à Tencaissèment et dont il touche la valeur pour le compte derarmement(Rennes 27 déc.1865).
142. L'aimateur qui a payé, sans pi-otestation ni réserves , un fournisseur de l'annement, porteur d'une créance que le capitaine a reconnu être légitimement due par la sousa'iption au profit de ce fournisseur d'un billet causé « valeur reçue en travaux et fournitures pour son navire, * n'est pas recevable, si ledit billet est demeuré impayé, à invoquer postérieurement l'acquit du fournisseur porté sur la facture, poui' que le prix lui en suit restitué. Ou ne saurait voir non plus dans le fait que le fournisseur aurait accepté on paiement la remise d'un billet, une novation par changement de dette ou parchangecient de débiteur, dont l'effet serait de dégager l'ai-mateur de son obligation (Nantes 7 février 1866. N. 66. 1. 54).
143. § 1 . Lalivraison faite à un capitaine de marchandises qui, par leur nature,semblent plutôt destinées à former une pacotille pour celui-ci, qu'à, éti-e employées aux besoins du navire, n'oblige point l'armateur, surtout, s'il est établi que le capitniiio a réglé son marché au moyen d'un billet causé : < valeur reçue en marchandises i> et signé de son nom sans indication de qualité. §2. Par contre, l'armateur ne peut se soustraire à l'exécution des engagements du capitaine, en prétendant que des poursuites ayant été exeixiëes contre le capitaine par le fournisseur du navire, il s'est opéré une novation par changement de débiteur (1274 C. Nap.). L'armateur n'est pas non plus recevable & invoquer la prescription de l'ail;. 433 C. Co., lorsque le capitaine inscrit sa i-econnaîssance de la dette au bas de la facture (Nantes 21 fév. 1866. N. 66. 1. 57). § 3. Le tiers
qui a fait an capitaine ou à l'affréteur des fournitures pour le navire, ou a réparé le navire dans le lieu de la demeure de l'armateur, sans l'autorisation spéciale de celui-ci, n'a aucune action contre l'armateur, lorsque, par les conventions de navigation connues du fournisseur, le capitaine ou l'affréteur s'était seul soumis à l'obligation d'entretenir et de l'éparer le navire (Havre 11 fév. 1864. H. 64. 1. 24. V. 113 g 1). § 4. Le visa placé par le capitaine sur un compte de fournitures faites au navire qu'il commande établit, à l'enconti-e de l'ai"mateur, la réalité des fournitures, mais ne rend pas obligatoii'es pour lui les prix q\ii sont cotés. L'aimateur est doue recevable, malgré ce visa, à demander la vérification des prix portés sur la factui'e.
144. La disposition de l'art. 218 C. Co. est d'ordre public. - On ne peut y déroger conventionnellement (Reunes 18juil.l865.
N. 66.1.8). C'est là un point universellement admis (Alauzet 1117 et 1118. Pardessus 626. -Dalloz 585 et 5^. - FUleau 282 et 283. - Rouen 20 janv. 1844. S. 44. 2. 298. - Aix 10 août 1826. - Marseille 16 mai ISSU-Boi-deaux 21 fév. 1851.-Rouen 15juinl853. lîfinneaOjuin 1860. V. 95).
145. Mais, si, par un compromis de navigation, l'armateur s'engage pendant un certain temps à consen'er le commandement au capitaine, ce dernier a droit à une indemnité, s'il est congédié avant le temps. 11 n'est pas besoin que l'acte contienne une clause spéciale à l'indemnité (Rennes 18 juillet 1865. N. 66. 1 . 8. P. 66. 1. 623). Cette question est vivement conti-overaée. L'article 218 portant « qu'il n'y a pas lieu à indemnité, s'il n'y a convention iiar écrit, » a-t-il voulu parler d'une convention sur l'indemnité même, ou d'une convention pour l'engagement du capitaine? - Dailoz n" 592 et Bedarride n" 368 adoptent l'opinion qu'il faut une clause spéciale à l'indemnité, (Aix 10 août 1826.- Toussaiut p. 56. Pardessus 3. 54. Contra Filleau). La Cour de Roiien décide comme celle de Reunes (20 janv. 1844. - 12janv. 1860. V. n" 95), que la convention sur l'indemnité peut résulter implicit«ment des termes de l'engagement lui-même et qu'il n'est pas besoin d'une clause spéciale.
146. Lorsqu'une convention fixe le temps pendant lequel le capitaine am-a la gestion et la libre direction du navire, l'armateur est sans droit pour congédier le capitaine, ou pour l'empêcher de fréter un navira comme bon lui semble, sauf le cas de fraude ou celui de malversation (Nantes 23 sept. 1865. N. 66. l. 14). Ici, la question desavoir si l'armateur peut congédier le capitaine, nonobstant toutes conventions contraires, n'avait pas été soulevée ^ar l'armateur qui s'était borné à plaider , en
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fait, que les actes du capitaine autorisaieut un congédiement et ta râsolutiou du trûté de navigation (V.147).
147. Les ternies impératifs et abaolns de Tart. 118 C. Corn, sur le congâ donné par le capitaine, même sans cause valable, indiquent une disposition d'ordre public de-, vaut prévaloir contre toute convention contraire. En effet, ea l'absence de convention oontnûre, il est dans la nature des choses que le propriétaii-e qui a nommé le capitaine puisse lo révoquer. La prescription de l'article 218 était inutile. De plus, en édictant qu'en principe il n'y a pas lieu à indemnité en faveur du capitaine, le législateur a encore indiqué l'hypothèse d'une convention violée, puisque la pensée même d'une indemnité ne peut naître d'une situation dans laquelle chacune des parties a conservé sa liberté d'action. Enfin, en exprimant que la convention contraire an refus d'indemnité pourrait avoir effet, si elle étût constatée par écrit, le législateui' a suffisamment indiqué qu'il en serait au- ' trement pour la disjiosition de l'art. 318. Les règles relatives au pouvoir du capitaine à bord étant d'ordre public, notamment celle qui lui permet de congédier les gens de 1 équipage sans cause valable, il devait en être de même des dUpositions analogues qui déterminent sa situation ù l'égard du propriétaire. — Or, le législateur a voulu laisser à celui-ci une autorité-etune liberté d'autant plus complète, qu'il a posé en principe le refus d'indemnité et ne demande pour l'expression de la volonté du propriétaire que la plus faible portion d'intérêt excédant la moitié. Il était essentiel que la droit de congédier le capitaine fût d'ordra public. Le législateur ne pouvait obliger le propriétûra à conserver un agent dont l'incapacité ou l'inconduîte, même en dehors des preuves acquises qui donnent action devant les tribunaux, pouvait compromettre la vie de l'équipage et des passagers, ou seulement le pnccès de l'expédition. Il ne pouvait pas davantage obliger le propriétaire à plaider contre le capitaine qu'il soupçonnait de préjiarer une expédition illicite. De pai'eils débats, ainsi que ceux qui s'élèveraient chaque jour pour la réparation et l'armement entre le propriétaire et le capitaine qui n'a plus sa confiance, seraient absolument incompatibles avec les nécessités du commerce marlUme. On ne comprend pas plus un navire restant au port, pendant qu'on vérifie s'il a besoin d'un radoub, qu'un capitaine maintenant son autorité sur l'équipage, pendant qu'on discute s'il sera congédié. Une pareille situation est inadmissible , et quand la prospérité du commerce maritime est si intimement liée, non-seulement au bien général de l'État,
mais même à sa puissance militaire, il est indisiiensable qu'il y ait une autorité qui statue promptenient, et par sa seule volonté, entre le capitaine et le propriétaire. En d'autres termes, il faut que l'un soit subordonné A Tautre, Le législateur a préféré, & juste titre, la subordination du capitaine, et comme moyen d'exécution, a réservé au propriétaii-e le droit de lui donner congé, mEilgré toute stipulation contraire (Rennes 18juil. 1865. N. 66. 1. 8).
148. Si l'ai-mateur peut toujoui-s congédier le capitaine sans indemnité, à moins de convention contraire, il ne peut en éti-e ainsi, lorsque le congé est donné avant que le capitaine ait été investi du commandement qui lui avait été promis, et après qu'il avait attendu pendant longtemps l'exécution de cette promesse. Le congé donné dans ces circonstances doit entraîner des dommagea-int^ts, non & raison des avantages que le commandement promis aurait procurés au capitaine, mais A raison du temps qu'il a perdu à l'attendre inutilement. Le capitaine qui, dans ces circonstances, et à ta suite du congé à lui signifié, forme une demande en dommages-intéi-éfs, ne peut être repoussé par exception de la chose jugée, tirée de ce qu'il aurait été débouté d'une demande antérieure au congé et tendant à faire ordonner qu'il serait investi dans un délai déterminé du commandement promis (Marseille 6 et 23 fév, 1866. M. 66. 1 . 88). Ije capitaine qui, après le désarmement du rôle, n'a pas reçu ses salaires et est resté à la disposition de l'u mateur, a droit, dans le cas où <%lui-ci lui enlève le commandement dn navire, k une indemnité de séjourdepuisTaiTivéedu navire jusqu'au moment de la rupture de ses rapports avec l'armateur (Havre 33 décembre 1864. H. 65. 1. 44).
149. § 1. Les fournitures faites en mer & un navire, dans un moment de détresse, constituent une dette du navii'e et donnent action au fournisseur contre l'armateur, quoique le navire naviguât en ce moment pour compte d'un affréteur, sauf le recours de l'armateur contre ce dernier (Marseille 7 juillet 1865. M. 65. 1. 221). § 2. Même à terre, les fournitures faites d'ordre do l'affréteur à un navire, naviguant pour le compte de ce dernier, donnent au fournisseur, qui n'a fait éndemment confiance qu'à la chose, une action sur le navire et contre son propriétaire, lc5rsqu*il n'est pas justifié que le fournisseur a connu que oolui avec qui il traitait, n'était pas lui^toie le véritable proprié-
' taire du navire (Marseille 15 déc. 18w.M. 66.1 .33). § 3. Le foumissenr. an contraire, n'est pas recevable à pourauivi'e le pi"0priétaire du navire et n'a d'action quc! contre l'affréteur, lorsqu'il est constant qu'il
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a connu la qualité de ce dernier avec qui il a tiaité (Marseille 20 déc. 1865. M. 66. 1. 33). En effet, l'armateur ne saurait ôtre tenu des obligations prises par les affréteurs onvera les tiern,loi'8 même qu'elles seraient rélatives à des travaux qui auiaient profité: au navù-e, si, d'ailleurs, le contrat passé entre l'ai-irtateur et l'affréteur raet^ talent, de la contioiasance manifeste des tiers, ces travaux à la charge de ce dernier. Mais l'arnaateur serait tenu par contre des obligations résultant de faits accomplis pour la couservation même du navire affrété, spécialement d'indemniser les tiers qui auraient retiré le navire d'un échouejnent (MarsaiUe 14 janv. 1861 . M.61.1.37).
1^. §1. Suivant la jurisprudence des cours d'Angleterre, la responsabilité des armateurs est déterminée par la loi du pays dont le nanre porte le pavillon. C'est ce qui résulte d'un procès intenté en Angleterre, dans les circonstances ci-après, par un consignataii'e anglais aux armateurs du troia-mits VOlivier do Sainfr-Malo, § 2. Le navire affrété à Saint-Thomas (Antilles Danoises), pour un consignataire de Liverpool, fut obligé d'enti-er en relAche à Horta (Açores), par suite d'avai'ies. Le capitaine ne put solder les réparations qu'au mqven d'un emprunt à la grosse; il ai^ai*eiUa ensuite pour Livarpool, maù la fin du voyage fut marquée par de nouvelles ava^ lies, et, quand le navire parvint & aa destination, les dépenses & mire pour le remettre en état de reprendre la mer, ainsi que l'emprunt dont il était grevé, eicéoaimit sa valeur totale, - Les armateurs, usantdu droit inscrit dans l'art 216 C. Co., se dégagèrent de toute res[X)nsabilité en abandonnant le navire et le fret. En Fi-ance, cet abandon fût régulier, et le montant de l'assurance fut payé. En Angleterre, le consignataire du chargement dut, pour en obtenir la remise, solder préalablement le porteur de l'acte de grosse, cita les araïateurs devant la Cour du Banc de la Relue, dans le but de faire annuler l'abandon et ses eâ^ts. — g 3. Les armateurs français avaient suivi les dispositions de la loi française. Ils étùeut d'autant moins justiciables, dans Tespèce, des tiibunaux anglais, quenil'affrétement, nil'empruntàla grosse n'avaient été contractéseu Angleterre. § 4. Ils n'avaient pas à redouter en France les conséquences d'un jugement qui n'y serait pas rendu exécutoire, mais ils ne devaient pas moins éti-e très gravement lésés par une condamnation qui aurait eu pour effet de leui- intei'dire le commerce du Royaume- Uni, oii ils eussent été exposés à voir saisb' leur propriété. Ils demandèrent à M. le ministre des affaires étrangères de vouloir bien prévenir, par la voie diplomatique, les suites de la citation, g 5. Mais la Oour
du Banc de la Raine était déjà saisie, pai' les ivclamations du consignataire, de la
Question de savoir, si le contrat en litige evait être régi par la loi française ou par la loi anglaise, d'après la nationalité du navire,ou d'après celle du port d'arrivée où avait eu lieu l'abandon, g 6. Selon que l'un ou l'auti-e de ce s principes serait adopté, la responsabilité des armateurs devait être entendue d'uno manière toute différente.
§ 7. Si on jugeait d'après la loi en vigueur à Saint-Thomas, oii le contrat entre le conr signataire et le capitaine, représentant l'armement, avait été passé, aux Açores, oiile navire avait été cautionné, à Liverpool, où le contrat avut du recevoir son effet, les umateura ne pouvaient se libéi-er par l'abandon du navii-e et du fi^t. La loi danoise, la loi portugaise, la loi anglaise, refusent en effet cette faculté aux armateurs. C'était ce que rérlamaient les demandeurs, se fondant sur cette concordance des lois de ces trois nations maritimes, qu'ils voulaient eon.çidérer comme une sorte de loi maritime universelle, régissant toutes hypothèques et cautions sur navires et chargements, en vertu de laquelle les armateurs seraient liés d'une manièra absolue' par les engagements du capitaine, g 8. Si, au contraire, on appliqumt la loi française, la responsabilité des annateurs était bien plus limitée. On faisait valoir que, d'après cettelégislation, ils ne sont engagés que jusqu'à concurrence du navire et du fret, par ceux des actes du capitaine auxquels ils n'ont pas participé personnellement. La défense ajoutait que les lois invoquées par le consignataire, et qui se ti-ouvaient semblables dans les ports où le navire avait relâché, loin de former une loi mai'itime générale, étaient des lois toutes locales, très importantes à considérer sans doute, s'il se fut agi^dela validité du contrat (laquelle n'était pas en cause), mais nullement applicables du momentqu'il s'agissait de déterminer l'étendue des pouvoirs de l'agent qui avait passé le contrat, attendu qu'il est de principe que la responsabUité de l'armateur est réglée par la toi de son pays. § 9. La question aété résolue en'faveur des armateurs français, par nu arrêt du 30 mai 1864. Cet an^t pose en principe généi-al, que les pouvoirs du capitaine, pour engager ses armateurs, sont détei-minés par la loi du pays dont le navire porte le pavillon et que c'est à ceux qui conti-tu;tent avec le capitaine à s'infonner de cette loi. La cour .a considéré le pouvoir du capitaine comme soumis à la loi générale de la commission. Ceux qui coati-actent avec un mandataire ne peuvent engager le mandant que dans les limites du mandat. Or, le pavillon d'nn navire ludique à tous quelle loi détermine l'étendue du mandat donné au capitaine,
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et par suite, quelle ont la responsabilité de l'armatear. Cetto loi est celle du payd de Tanuataur. § 10- Sur appel porté devant la cour des Common-Ptead's, cette cour a confirmé la décision des premiers juges. U rct^te donc acquif; r^ue la responsabilité des armateurs estdéterminée par laloidu pays dont le navii-e porte le pavillon (Cire. 17 oct. 1864 - 3 janv. 1865. - M. 66. 2. U).
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Voyage 5, 21, 31, 32, — non-commencé 5. 36, 37. - iulerrompu U.
— d'aller 37. — rompu 31, 3i, 36.
— commencé 5. Washirigtùn IC.
— différé 31, 22. -
1. C'est Tacte par lequel un f^Terne' ment piY)hibe la sortie des navires qui se trouvent dans les ports de sa domination. 11 y a trois sortes d'arrêts de prince : 1" l'airét depi'inceproprementdit: c'estl'acte par lequel un gouvernement ami fait arrêter, pour cause de nécessité publique, et hors les cas de guerre, un ou plusieurs vaisseaux en pleine mer on dans ses ports ; 2" l'angrarie : c'est l'obligation imposée pai- un gouvernement aux bâtiments, arrêtés dans les ports de sa domination, de transporter pour lui, dans le temps de quelque expéilition, des .soldats, des munitions de guerre ; , 3» l'emliargo, qui s'applique à. tous les navires, soit nationaux, soit étrangers, et les retient dans tous les ports dn souverain qui fait opérer l'arrêt fCif. Cauvet 313).
2. tln'sstpasderessencede t'arrét qu'il floit fait dans un port ; il peut avoir lieu en pleine mer et sur rade. Il diiFére de la prise sous plusieurs points : 1° l'arrêt a lieu en temps de paix et sur les navires amis ; la prise a lieu en temps de guerre, at contre les vaisseaux ennemis ; 29 Tarrét a poui* objet d'user du navire et de sa cargaison, pour cause d'utilité générale, à charge d'indemnité ; Con fine o di restituire la cosa intrattenttta, o dipagar il di lui prez~ zo ; par la piise, an contraire, on s'approprie coi-ps et facultés : Si commette depradazione con appropriarsi il depreaeto ; 2p ân cas d'arrêt, te capitaine conserve son commandement ; il le perd en cas de prise (Alauzet 2. 35. Emerigon 3. 527).
3. Les risques qui dérivent d'une convention diplomatique conclue entre deux puissances, autonsant l'une 'd'elles k retenir pour les besoins publics les denrées et autres objets qui entrent dans ses ports et rades, et qui appartiennent aux sujets de l'autre, sont à la chai^ des assureurs, si d'ailleurs la convention est également connue on inconnue de l'assuré et des assureurs (Mars. 18 oct. 1824. M. 5. 1. 273).
4. Lorsi^ue, par suite du blocus du lieu de destination et de tous les autres points du littoral de la même nation, la navire est forcé de rentrer au port d'armement avec sa cargaison, il j aû un risque de gueiTe cibnt le dommage doit être couvert par Tassurenr, encore bien que l'aBSoraoee n*aît
Îas été faite pour le retour (Paris 7 mai 839. P. 39, 1.631. V. Affrftement, 135). .5. L'avarie causée par airêt de puissance étant une fortune de mer, est aux risques des assaraurs. Mais l'arrêt n'est à la diarge de l'asBureiir que lorsqu'il a lieu après le vt^age commencé (369 G. Go.),
c'est^dire depuis que les lisqnes maritimes ont couru, ou si l'assurance est sur facultés, qu'après le chai^ementdelacar^ gaison opéré, soit dans le navire, soit dans les pabares, pour les y port^" (341. 370 C. Go). L*arrft de prince se constate parla production de l'ordre ou de la déclaration de l'autorité qui a frappé le navire d'embargo(Eloy-Guerrand,251,g66,1754,1797).
6. Jugé que l'avarie essuyée par un navire anêté pai" ordre de puissance, sous piétexte de violation du blocus, est considérée comme fortune de mer aux risques des assureurs (349 C. Co), lorsqu'il est justi^é que la violation du blocus n'a pas existé (Cassation 2 août 1827).
7. Le délaissement des objets assurés peut être fait en cas d'ari'ét d'une puissance étrangère, pourvu qu'il ait lieu avant le voyage commencé et qn'il soit signifié, par l'assuré i, l'assureui-, dans les trois jours de Ifl l'écention de la nouvelle ( 369, 370, et 387 du Code de Commerce).
8. Le délaissement des objets arrêtés ne peut êti-e fait qu'après un délu de six mois de la signification, si l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe, dans la Méditerranée ou dans la Baltique ; qu'après le délai d'ua an, si l'arrêt a eu lieu en pays plus éloigné. Ces délais ne courent que de la signification de l'arrêt. Dans le cas où les marchandises aiTêtées seraient périssables, les délais ci-dessus mentionués sont réduits à un mois et demi pour le premier cas, et à trois mois pour le sôcond cas (387 C. Co).
9. Pendant les délais portés par l'article précédent, les assurés sont tenus de faire tontes diligences qui peuvent dépendre d'eux, à l'effet d'obtenir la miùu-levée des effets arrêtés. Pourront de leur côté, les assureurs, ou de concert avec les assurés, ou séparément, faire toutes démarches à même fin (388 C. Co).
10. A ladifférence des autres rrauses de délùssement,l'atTêt d'une puissance étrangère ne donne pas lieu A l'abandon immédiatement api'ès la réception de la nouvelle du sinistre, mais seulement après l'expiration d'un certain délai écox\^é depuis la signification decette nouvelle. Cette exception est fondée sur ce que, l'arrêt de prince n'o-
Férant pas toujours la perte de la chose, et obstacle qu'il apporte à la continuation du voyage pouvant 4tre levé, il a paru rigoureux et imuste de soumettre l'assureur au paiement de l'assurance avant del'avoirmis en mesura de faire cesser l'arrêt (V. 26).
11-12. Si, en cours de voyage, la marchandise est retenue et payée par le prince, pour les besoins dn pays, il n'y a pas lieu à délaissement, mais à une action d'avarie pour le complément de la valeur des objets assurés, lorsque cette valeur n'a pas été entièrement payée (Mars. 22 f. 1822. M. 3.1 .
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Alauzet, 355; Pardessus
13. L' arrêt de prince peut avoir lieu nou seulement par ordre direct du souverain, mais encore par ordre du naag-iatrat ou du ju^; mais il est indispensable que cet ordi'e se rattache A l'utinté g:énérate et soit pris spontanément parles délégués du souverain. 11 ne saurait être provoqué par des causes particulières (Eatrangin, p. 455 ).
14. On ne peut assimiler ft uq arrât de priaoe, un juf^ment rendu en pajs étranger, sur la demande du capitaine, et qui l'a autorisé à terminer son vovage dans un poH intermédiaire, sur le refus des charfleurs de consentir À une augmentation de fret, demandée par le capitaine, à raison de l'aprgravation des i-isqnes occasionnés depuis le départ par la sun'enance de la guerre(Mar8.23av. 1807.-Aix23av.1808).
15. L'obligation de faire voile pour Valparaiso ou Callao est une obligation conjonctive et non alternative ; l'affréteur a le drait d'exigerque le capitaine se rende dans les deux ports. Cette oUigatiou étant eenffée indivisible, la charte-partia doit âtre résiliée pour le tout, si, avant le départ du navire, on apprend que l'un des deux porte de destination estbloqué. L'art. 376,d'api'és lequel les conventions d'afiVétement sont résolues sans dommages-intérêts si, avant le dépai't du navire, il j a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, a'a])plique an cas où , avant le départ, il y a bioeus du port oii le navire doit se rendre. Il importe peu que d'autres nort-^ du même pays ne soient pas bloqués. L'art. 279 qui pi-escrit au capitaine, en cas de blocus du port de destination, de se rendre à un port voisin du même pays, n'est applicable qu'au cas où le capitaine apprend le blocus en cours de voyage (Bruxelles 28 fév. 1886. Anv. 66. 1. 70).
16. Le navire améncain Washington, dirigeant avec une cargaisoi^ de guano
vers Anvers, ,a été capturé en mer par le corsaire des États Confédérés du Sud, VAlabama. Le capitaine du WoïAm^'ton n'a obtenu la libération de son navire qu'en se soumettant, A,titre de rançon, aux conditions imposées par le capitaine de VAla^ hama. C'était une nécessité d'autant plus impérieuse pour le capitaine du Washington d'accepter et de remplir ces conditions que, dans la position où les circonstances de la guerré et la fermeture de tous les ports confédéi-és et des poils neutres plaçaient le navire captui-é, il y avait pour lui danger réel et imminent de voir le capitaine da VAlobama exécutei- sa menace d'incendier le Washington, comme il avait incendié d'autres navires dans les mêmes conditions, flt, avec le Washington, la cargaison toute enti^dont le sort, dans Xoocnrrence, était indissolublement lié & oeluf
'du navire. En admettant que, d'après le droit pnblic maritime, leâ armements en course et leurs conséquences juridiques ne sont admis qu'au profit des nations inconnues et, par suite , ne peuTeut exister au profit des Etats Confédérés qui ne sont encore reconnus par aucun gonwnement, il s'en suivrait uniquement que le Washington a été capturé illégalement et en dehors des règles du droit des gens, mais il n'en restM:ait pas moins établi qu'il n'a été sauvé de la destmctiDn qui le menaçait ainsi que sa cargaison, que par l'exécution des conditions de rançon prémentionnées, exécution qui constituait dans les circonstances un sacrifice commandé par l'utilité commune et des dépenses faites ix)ur le salut commun du navire et des marchandises. - On objecterait vainement qu'aux termes de la déclaration du congrès de Paris de 1856 (proclamant l'abolition de la course, la reconnaissance et la sécurité des droits des neutres) la cargaison du Washington ne courait aucun danger d'être capturée et que, par suite, le capitaine de VAlabama n'a voulu et entendu rançonner que le navire, à l'exclusion de la cargaison. Il n'est nullement établi que le nouveau droit public maritime de 1856 ait été admis, et encore moins mis en pratique par les états Confédérés du Sud, agissant comme belligérants vis-à-via des États- Unis du Nord. A la vérité, les lettres de marques, délivrées au capitaine de VAtabama,ha. prescrivaient d'avoir la plus scrupuleuse attention pour les droits des puissances neutres et les usages des nations civilisées, et lui ordonnaient même de respecter la marchandise ennemie sous pavillon neutre; mais, elles ne proclaroaUnt nullement la non saisissabilité de la mai-dutndise neutre à bord d'im navira ennemi. Elles abuidonnaient ainsi la qnestion de capture, dans ce dernier cas, à l'apprécia^ tion et à la discrétion du corsaire commiasionné. Dans ces circonstances , rien n'établiasaitque la cargaison du Washington était gai-antie contre les dangers de la capture, soit par les principes du droit public ou des traités internationaux en Amérique, soit par la commission délivrée au capitaine de l'^l/aftama qui, s'il avait intérêt à ménager la propriété des nationaux des pays dont il pouvait avoir à craindre l'hostilité ou à espérer la reconnaissance politique pour son jtays, avait, à son point de vue, un intéi-êt plus grand encore à détruire les forces maritimes de l'ennemi.
Ces considérations démontrent suffisamment que c'est par ctmipositiott et à titi-e de rachat du navire et des mardiandises, que le capitûnsda Washington a pria, à son bord, les prisonniers, ce qui constitue une avarie commune qui dent être rég^
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couformément àrart.401 C. Co. {Bruxelles 22 nov. 1864. A. 64. 1. 293. - Anv. 11 noy. 1863. A. 64. 1. fô). Les charges imposées par im corsaire capteur comme raaçoanemeat ne sout pas des avarie» communes, alors qu'elles ont été consenties par le capitaine dans ua cas où le corsaii-e avait déclaré reconnaître le caractère neutre de la cargaison et voiiloii la re.fpeeter à ce titre (Anv. f 1 n. 1863. A.64.1.85.- V. Alfr. 307).
17. En cas d'arrêt, le capitaine doit faire ce qu'il croit utile pour obtenir main-levée et môme paiement du loyer du navire, pendant le temps qu'il a été détenu ou employé. Jjorsque durant le voyage, il survient des hostilités entre la nation à laquelle appartient le poi t de destination, et l'état dont l'armateur est citoyen, le capitaine doit revenir, à moins que lo port de deatinatiou ne soit seul bloqué, sans qu'il y ait intmlictionde commerce avec le reste du tenitoire de la nation A. laquelle (Appartient ce port. Dans ce cas, et«auf instruotions «Httraires, le capitaine doit se diriger vei-s le port de la môme nation, le plus voisin de celui qui se trouve bloqué(Pardessus 640. V. Affrètement 135, 150, 240).
18. Le capitaine qui a reçu des armateurs le mandat de rammer le navii'e du port où' il l'avait laissé, lors de la survenance de la guerre, h un autre port où il pourra le vendre, avec liberté entière sur lechoixdes moyens, a pu faire, à cet effet, sans excéder ses pouvoir, un nouvel armement dont la perte ultérieure, par force majeure, ne saurait dès-lors être à sa charge ; du moins l'arrêt qui le décide ainsi, par interpi-étation de la con-espondance oea parties, est à l'abri. de toute censure (Cass. 3 nov. 1818. - Dalloz. 495).
19. Lorsqu'une police porte expressément rexempti(ni de tous risqaM de guerre, liostilîtéB,et généralement de tout accident de guerre, il suffit que ce soit nn fait de guerre, qui ait frappé l'objet assui-é, pour que l'assureur doiveenétre déchargé,quand même Userait établi que îa pertede l'objet a été la conséquence d'une opération faite pour le salut commun. Notamment,dans le cas où un navire, après avoir été obligé de débarquer sa cargaison, pour réparer ses avaries, se voit, pendant l'opération du rechargement, exposé au bombard«nent du port dans lequel il se trouve, si te cspitaine,pour éviter ce danger et i>our le bien général, fuit le port ensemi en abandonnant sa cargaison sur chalan, la perte n'est pas à la charge des assureurs (Mars. 15 février 1855. M. 33. l. 75).
20. § 1 . Lorsque, par une clauseexpresse , les assureurs sout siempiÂi de tous ns-ques de guerre, hostilités, représailles, ai^ rét par ordre de pmsaanoa, confiscatioos et moleatations qndconques de gouvenie-
ments amis ou ennemis, on ne peut les l'endra responsables de l'arrêt de prîace, émané d'un gouvernement ami et prohibant la sortie de la marchandise. § 2. On soutiendrait vainement, en l'état de la généralité de la clause, que les assureurs ne sont affrandiis que des risques de guerre. § 3. Il doit en êti'e ainsi, lors même l'aiTêt de prince a atteint la marchandise à la suite d'une relâche causée par un événement de mer (Mars. 15 fév. 1855. 1. TB).
21 . L'aiTét de puissance qui prohibe, au lieu du départ, la sortie de la marchandit^e qui devait être diargée sur un navire affi'été, pour être ti'ansportée dans un autre lieu , ■ constitue une interdiction de commerce, soit une force majeure donnant lieu à la résolution du contrat d'affrètement (276 C. Co.), et, pai" suite, à l'affranchissement, pour l'affi'éteur, de l'obligation de payer léiret convenu (Cass. 1*' maL 1848).
22 - 23. Le ùet stipulé ne doit pas être réduit proportionnellementtloraqu'une partie de la cargaison a été retenue en conrs de voyage par le fait d'un prince ami, et i^ue l'autre est arrivé au lieu de destination (MarseiUe 1828. M. 9. 1 345).
34. La défense faîte par un souverain de laisser passer certaines marchandises dans ses Etats, etmémedeles laisser i-éti-ograder,lorsqu'»jlle8 y sont par\'enues, n'est pas constitutive d'un arrêt de prince, dans le sens de la loi, et ne donne pas ouverture à délaissement, si, d'ailleurs, elle est générale, préexistante au contrat d'assurance et , si elle n'est pas' suivie de la dépossession des marchandises (Marseille 9 mars 1824. M. 5. 1. 49).
25. Lorsque la capture d'un navire n'est fondée que sur des prétextes, par par exemple , lorsqu'elle est motivée sur la violation d'un blocus non existant, elle doit être l'éputée airét pai' ordre de puissance, et, par cooséqorait, fortune de mer à la charge des assureurs (Cass. 2 aoùt^.
26 à 28. On ne peut qualifier de sinqle arrêt le fait d'une puissance quelconque qui ai-i-ête un navire et sa cargaison , les détient, les soumet à un conseil des ptises, et les i-ehlche après la décision de ce conseil. Tin pareil fait est, au contraire, constitutif de la prise daus le sens de la loi et donne ouverture à l'abandon des facultés assm-ées (Mars. 19 août 1823. M.4.1.279).
29. § 1. Est de bonne prise le navire neutre qui, entré librement dans un jwrt bloqué, sans avoir reçu la notification du blocus, a i-eçu cette notification au moment où il se présentait pour en sortir avec un chai'gement ; et qui, sur l'injonction & lui faite de rentrer dans le port bloqué pour y dénoseï* ses marchandises et ne sortir que sur lest, a refusé d'obtempérer à cet ordre ; ou lùen qui, api^ éti^e rentré dana le port.
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a tenté it^tivament d'm sortir avec son chaifrement (C. d'Etat 17jail. 1850. S. 53.
2. 95). § 2. Dèa-Ioi s que le navire était entré daus le port bloqué (Buenos-Ayi-ea), sans violation du blocus, puisque le blorus ne lui avait pas été notifié, neaevùt-ilpas pouvoir Bortu' avec son chargement? Ëo effet, poui' le navire qui n'a pas reçu de notificatioa du blocus, le blocus n'existe rtelloment pas. - Cela n'est-il pas aussi vrai pour le charfçement que pour le corps? Au contraire, le navire ne pouvait-ii soi'tir que 6U1' hst t Selon moi, du moment que 1» navire ue pouvait pas être arrêté parce qu'il n'avait pas reçu de notification du blocus, il ne pouvait pas lui être enjoint de rentrer dans le port bloqué [lour y dé[K>8er son diarj^ment; il devûtlui être permis de continaersa routa avec sa cargaison, ledéfauldenotificatiou, qui protéfi^t le corps, pititégeait également les facultés (C. d'iiltat 25 niai-a 1848. S. 48. 2. 411. 510). § 3. Bien cjne le chargement consistât en marchandises complètement inofiensives etqu'il ne put être question de contrebande de guerre, les décisions suivantes ont repoussé ma théoiie. 1<> Le Pi-éâidont de la République - sur le i-apport de la seotimi d'adminîsti'ation. Vu les arrêté» des consuls des 16 germ. au 8 et 2prair. an 11. - Vu les ordonnances du 23 août 1815 et 18 sept. 1839. - Vu la loi du 3 mai-s 1849 et le règlement sur le conseil d'Ëtat du 16 juin 1850. - Considérant qu'il résulte de l'instruction que, le 11 févr. 1848, le navire Elisa-Comxsh , naviguant sous pavillon anglais, est sorti avec un chargement destiné pour Londres du port de Buenos'A^'es, bloqué par les forces navales françaises, qu'il a été arrêté par le bâtiment à vapeur la Chimère, en croisière devant ledit port^ que le commandant de ce bAtîment a inscrit,8Ur les papiers de bord de VElisa-Cornish, la Edification du blocus et a enjoint au capitaine de l'amener le navire à Buenos- Ayree, en le prévenant par écrit qu'il ne pouiTait on sortir que sur lest. Consldérant qu'il i-ésulte des faits ci-dessus énoncés, que le navire VElita-Comish a violé le blocus établi par les forces navales française dans les eaux de la Plata. - Le conseil d'Etat entendu décrète: - Art. l".Est déclarée valide la prise dn navU-e VElisa- Comisk et de son chai'gement (C. d'Etat 17 juill. 1850). 20 Le Pi-ésident de la République ; - Sur le report de la section d'administration. - Vu, etc., etc., Considérant
Îu'il résulte de l'instniction que le navire 'dttardo^ naviguant sous pavillon brésilien, estsortlle 11 janv. 1848 du port de Buenos-Ajras, bloqué par les forces navales françaises, avec un chargement expédié pom' Rio-Janeiro, qu'il a été arrêté par une embarcation du brick-caunonnièce
ta Malouine et conduit auprès du b&timent la Chimère; que le commandant de ce biUitnent a insctît,j)ur les papiei-s de bord de VEduardo, la signification du blocus, et a enjoint au capitaine verbalement et par éciitde ramener le navii'e à Buenos- Ayres pour y déposer son chargement : que le capitabe s'est refusé à obtempérer à cette injonction ; que, sur ce refus, le navire a été capturé le 18janv. 1848, lorsque d'ailleurs le délai accordé aux navires neutres, lK)ur la sortie des ports bloqués, était depuis longtemps expiré. - Considérant qu'il résulte de ces faits que le navire VEduardo a violé le blocus établi dans les eaux de la Plata ; - Le Consàl d'Etat mtendn décrète : - Art. l*'. Est déclarée valide la prise du navire VEduardo et de sou chargement (C. d'Etat ITjuiU. l850)§3.Udifférence enti« ces deux esjiôces est que, dans cette dernière, le o^itaine, au lieu de reiitrer dansleport,comine on lui en intimait l'tvdre, avait voulu, comme il prétendait en avoir le droit, franchir la ligne du blocus et continuer son voyage. - M. Hautefeuille exprime une opinion conforme aux décisions prérelatéea (3. 101) pour le cas dn moins où les bâtiments neutres se trouvent dans le poil bloqué au moment del'éta^ bliasement du blocus,cequin'est pas toutà-fait le cas des espèces précitées ; car les bâtiments capturés étaient entrés dans le port depuis le blocus, n^ayant trouvé aucun vaisseau bloqueur pour leur en interdire l'entrée. Après une discussion très approfondie de ui question à son point de vue, M. Hautefeuille arrive A cett» conclusion (3. 107) : que l'embarquement des marchandise9,mémedéjà devenues proprié»
té neutre avanth commencementdu blocus, ne peut avoir lieu depuis l'investissement, sans violer le blocus et, par conséquent, sEuis donner lieu & la prise et à la confiscation. - Telle est aussi l'opinion de M. Oi'tolan (2, 310). Mais ces opinions semblent à M. Carette assez peu conciliables avec la règle : Navire libre, marchandises libres, que M. Hautefeuille adopte et professe, et au développement de laquelle il consacre tout le 10» livre de son ouvrage, aussi intéressant que remarquable.
30. Si la clause d une polies d'assurance comprend sous le terme de moleatation, génâ-atemant tous les faite résultant <le la gueire ou de représailles, il faut entendre par là dee ciroons tances qui, par leur nature, constituent une molestation, c'est-àdire un acte hostile, une agression ou nn fait équivalent, qui doive être' considéié comme tel, pai-fte qu'il serait le résultat direct et immédiat de la guerre ; puta : les faits de corMÙres et de forbans, et l'arrestation par ordre d'autorité. Voilà pourquoi on ne saurait asa&miler le fait du capit^ne
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qui prolonge Bon séjour dans le poi't pour ne paa iitre pris en mer, ù une capture où à uns arrestation, ni qualifier ce fait de moleatation, puisqu'il ne résulte point de la g^ierre et n'en est pas la conséquence directe et immédiate. A la vérité, ce fait est un acte de prudence dont la guerre peut être l'occasion, mais on ne saurait dire que le navire a été molesté, ni que c'est par suite d'un fait résultant delà gueiTe que la capitaine séjouime dans le port.
31. Encore que le retard apporté à la sortàe du port ait pour cause la guerre, si, lor^ue le navire se met en route pour se rendre à sa destination, les hostilités ont cessé da telle façon qu'il n'a plus à courir que les chances d'une navigation en pleine paix, on ne peut soutenir que ce retard a eu pour conséquence l'état de la mer au moment où le navii-e coupé par les glaces vient à sombrar. Le naufrage ne pourrait être considéré comme dù àdes faits résultant de l'état de guerre, qu'autant que la guerre ajant éclaté, le déchaînement des éléments et tous les risques de mer qui ont acccanpagné le départ du navire en seraient la conséquence inévitable et immédiate.
32. Le capitaine d'un navire assuré, qui ratarde son départ du port de chargement, par suite d'hostilités survenues, et en attendant un luBsez-passer, ne rompt point le voyage, alors mécae qu'une partie delà cargaison aurait été déchargée pour faciliter l'entrée du navire plus avant dans le port. Lorsqu'une cargaison assurée périt en mei'parles glaces, les assurenra, francs des risques de guerre, sont tenus d'en payer la valeur, bien que le départ, par suite d'hostilités survenues, ait été différé du port de chargement eu attendant un laissez-passer (Bruxelles 17 mars 1857).
33. § 1 . En l'état de la guerre existant entre les Etats du Nord et les Etats du Sud de l'Union améiîcaine, ces Etata peuvent être considérés comme des belligérants, c'es-à-dire comme deux peuples en état de guerre. Les Etats-Unis n'ayant pas accepté la déclaration du congrès de Paris, portant abolition de la course, ont le droit de délivrer des lettres de marque, et, pai' suite, les navires du Sud sont présumés régulièrement commissioDDés et ne peuvent être considérés comme des pirates, mais seulement comme des corsûres. Eu conséquence, l'incendie d'un navii« appartenant aux Etats du Nord et des marchuidises qu'il renferme, par un corsaire du Sud, constitue , non un fait de piraterie , mais un fait de guerre dont les assureurs ne l'épondent pas, à moins d'une convention spéciale (Bordeaux 8 août 1863. M. 63.
2. 151). § 2. Lorsque la police stipule, au profit des assureurs, l'exemption des risques de guerre, cela doit s'entendre de la
guerre que se font deux Etats ou Gouverments, et non de la lutte intestine engagée entre deux partis du même Etat qui se disputent le pouvoir. En conséquence, et nonobstant l'exemption ci-dessus, les assureurs sont responsables de la perte des marchandises assui-ées, site navire à bord duquel elles étaient chargées a été coulé bas par les coups de canon qu'échangeaient deux partis aux piisea dans le port où il était ancré (Aix27 juil. 1859.- M. 1.290).
34. La destruction par l'ennemi d'un navire abandonné pendant une tempête doit être considérée, non comme i-ésultant d'une fortune de mer, mais d'un fait de guerre, lorsque cet abandon n'a pas été déterminé par la crainte du danger de la mer, mais par la crainte ' de l'ennemi , sans laquelle le navire aurait pu être conduit dans un port de refuge. Il en est ainsi, alors même que la destruction du navire par l'ennemi a été précédée de son ôchouement, si cet échouement eût pu être évité dans le cas où l'équipage ne l'aurait pas abandonné par crainte de l'ennemi, ou tout au moins si le navire eût pu être renfloué. Dès lors, en un tel cas, aucune indemnité n'est due à l'assuré, si la police excepte expressément les risques de guêtre de ceux qui sont couverts par l'assurance (Cass. 11 août 1856. S. 59. 1. 30. P. 59. 309).
Les actes de prince, les hostilités et les représailles de l'ennemi, auxquels le c^itame a donné lieu pai- ses propres a^ssonents ne peuvent constituer, à son respect, un cas de force majeure excluant sa responsabilité. Lorsque le capitaine s'est mis en contravention avec la charte^iartie et avec les lois douanières du pays de destination, sa responsabilité ne serait pas couverte, et il n'en serait pas moins chargé de toutes les conséquences de la rupture de la charte-partie et de la confiscation du navire, alors même qu'il serait établi que les juges qui ont prononcé la confiscation du navire auraient outre-passé la loi locale et outré les pénalités qu'elle impose. On ne saïunit considérer, comme un acte de représailles d'ennemi , la confiscation d'un navire français pour cause de contrebande prononcée dans un pays en état d'hostilité avec la France , lorsque cette confiscation n'est pas le résultat d'un fait de violence de la part des autorités locales; mais a, au contraire, été prononcée par la juridiction ordinaire et compétente dans les formes établies (^Rouen 27 mai 1865).
36. S 1 . Le capitame qui, i-ecevant, en couj's de voyage, la nouvelle des hostilités entre la Fiance et une puissance de laquelle dépend son port de destination, et, .^e conformant aux recommandations des oflicioi's supérieurs de la flotte française, se décide, avec le consentement de tout l'é-
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uipage, à rompre son voyage, pour éviter 'être captni-é et à g&gner le port français le plus voisin, ne rainmet, en agissantùnsi, aucune faute, aucune baratteiie de patron. §3. Eu cons6:]Uânoe, si, après la rupture du voyage, le navire vient à échouer par fortune de mer, les chargeurs dont lea maidiandises se sont trouvées avariées dans^ réchouement,ne peuvent exercer, pour cause de baratterie du capitaine, aucune action contre le capitaine etses annateur8,ni contre les assureurs sur facultés qui ont garanti la baratterîe de patron. § 3. I^s avaries éprouvées par le chargement, lors de l'échouement survenu après le déroutement, doivent même être attribuées au fait de guerre, et les assureurs, qui se sont déchargés delà garantie des risques de gruerre, ne sont
Eioint responsables de ces avaries . § 4. Dans e cas, en effet, où un navire change de route par suite d'une déclaration de guerre quirexposs à être capturé, s'il sa rend & sa destmation, tons les événements arrivés au navire après le changement de route doivent être attribaés an fait de guerre, et ils demeurent & la charge des propriétaires du navire et de la cai^ison, ou des assureurs, suivant que ceux-ci ont ou non garanti les risques de guerre (Nantes 6 oct. 1860. 22 mai 1861. H. 62. 2. 5B).
37. Dans les cas de l'affrètement d'un navire pour un voyage d'aller, si, après le départ du navire, il survient une guerre entraînant inteidiction de commerce avec le pays de sa destination, et si le navire est capturé par une des puissances belligérantes et ramené avec son chargement au port d'où il est parti, l'affrètement ne se tix)uve pas résolu de plein droit, comme il le serait par le seul|fait de la capture, au . cas oix il aurait été fait pour l'aUer et le retour (art. 299 C. Co.), ou au cas où Tinterdiction de commerce aurait précédé le départ (art. 276). § 2. Dans le cas supposé, l'affrètement subsiste, au contraire, tant qu'il n'y a pas eu déclaration de bonne prise (art. 277 et 300), et, dès-lors, l'affréteur peut eiiger que le voyage convenu s'accomplisse, si, la conclusion de la paix, le navire et son chargement sont restitués par la capteur (Marseille 5 janv. 1860).
38. L'entrée du navire porteur, dans un lieu de relâche, ne sam-aït servir de base à une action en dommages-intérêts, lorsqu'il ast suffisamment justifié que la relâche a été absolument nécessitée par des événements de guerre qui pouvaient gravement compromettre le navire et l'expédition. Le capitaine fait donc acte de bonne gestion en opérant une pareille relâche et on serait mal fondé A incriminer sa conduite. U est incontestable, en effet, qu'eu cas de prise du navire et mal.trré la neutralité du chargement, les intéressés au chargement au-
raient subi un préjudice considérable par suite de la conduite du navire porteur et du déchargement de sa cai^^son dans un poii belligérant (Anvers 2 août 1864. Anv. 64. 1. 347. - VoT«z Affrètement 306).
dQ. En tndtant de la neutralité en général, M. Ganchy - après avoir indiqué que le droit de rester neutre appartient à tout Etat qui n'a pas de traité d'alliance défensive avec des belligérants (1. 22. 23), exposé l'utilité des neutres pour mo^enner la paix, et fait connaître leur position fà^ cheuse quand Us sont faibles (2.319) - s'occupe des devoirs et des droits des neutres, i-ecounalt pour devoir négatif l'abstention de toute immixtion aux hostilités, et, par conséquent, de porter aux belligérants des munitions de guerre ^1.24.54), et pour devoir positif, l'obligation de continuer aux deux belligérants les offices d'impartialité bienveiUante (2. 62. 63. 86. 811). Un autre devoir résultant de la théorie moderne, consiste k ne pas souffrir qne les belligérants violent les droits de la neutralité (2. 319). Le neutre qui eniï<nnt les devoirs de la neutralité pourrait être traité en ennemi et deviendrait alors justiciable des ti-ibunaux de prises institués par les belligérants (3. 206). En ce qui touche les droits des neutres, ils consistent dans le pouvoir de faire respecter leur tenitoire, leurs personnes et leurs biens, et de continuer leur commerce maritime en t«mps de guerre, sans pouvob- interdire pendant la guerre les commerces nouveaux (2.216 à 219). Pour ce qui regarde ie transport des marchandises neutres par navires ennemis et des marchandises ennemies par navires neutres, M. Cauchy fait ressortir, en discutant ces graves questions, en quoi ces deux cas se rattachent l'un à l'autre txmme tenant tous deux à l'exercice du droit de commissiim. Passant en revue les raisons invoquées pour défendra aux neutres le transport des marchandises ennemies (1.
58) et les réponses à ces raisons, les dispositions contenues k cet égard dans le consulat de la mer, ainsi que les lois et traités qui aggravent encore ces dispositions (1. 355), il démontre avec force que les intérêts des neutres Ont été sacrifiés à l'encouragement de la course (2. 169), puis constatant la lenteur des pi-ogi-ès du droit international sur ces deux points, et la lutte entre le droit public intérieur et le droit conventionnel résultant des traités (2. 174) , il examine la fiction ingénieuse qui transporte la qualité de territoire au tnavira, et au moyen de laquelle les neutres se trouvent soudainement, pour la guerre maritime, en possession de tous les avantages territoriaux qui leur sont assurés dans la guerre continentale (3. 156).
Passant À la contrebande de gnerro
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M. Cauchj, s'occupant da son prmeipc, démontre que rinterdictton de la contre hemie de gruerre a son fondement dans le droit naturel; que défense était faite par les lois romaines de porter aux Bai'bares, des armes, du fer ou des vivres(l. 54. Is9); qu'il y a, dans cette défense, analogie avec celle qui était faite aux Chrétiens, dans le mo^en àge,de porter des armes ou des munitions aux infidèles (l. 135). Après avoir signalé en quoi ces défenses dilTèi-ent de l'interdictioii faite aux neutres de porter aux belligérants des objet^4 de contrebande (2. 64), il fait ressortir la liaison intime enti'e les principes relatifs à la contrebande et les principes relatifs au blocus (S. 203). Fuis, définissant la contrebande de guerre d'après les principes de justice et de vérité, il examine les distinctions proposées par Orotiua (de Jure Belli 1. 3. ch 1. § 5.) en dioses qui n'ont d'emploi que pour la guerre {quœ in bello tantum usum ho' bent), on dont la guerre ne tire aucun usage {çuœ in bello nultum nsum hahent)t ou qui servent tantôt à la guan-e et tantôt à d'autres emplois (quœ et in bello et extra bellum nsum Aaèen*) ;- il passe ensuite à la distinction ))lus précise, proposée par Bynkei'shoeck, qui avait vu dans la classe d'objets mixtes ou à double usage xisus ancipitis, dont parle Grotius. la liste presque entièi-e de ce qui peut s'acheter et se vendre. Cet auteur distingue entre les objets qui sei-vent directement à la guerre et ceux qui n'y sont employés que d'une manière médiate ou indirecte (2. 181).
Après avoir pesé les distinctions proposées par Hubner, dont le point de départ est l'opposé de celui de Gmtiu.s, et fait ressortir que le principe posé par le publiriste damas est, que ce août les lois de la neutralité qui décident définitivement du choix des marchandises dont le commerce ou le transport, chez les belligérants, demeure Ubre aux neutres, M. Cauchv, dMnitla contrebaudede guerre d'après le droitconventiouael ou les traités ; il signale que les traités les plus anciens contenaient peu j d'énondations particulières, etse bornaient | à des prohibitions générales telles que cel- | lea-ci : c Les uns et les autres ne per- i mettront que les ennemis puissent jamais j être assistés de conseils, gens, argent, I munitions de gueiTe, victuailles et sembla- ''. bles assistances > ou, en latin, qui était ! alors la langue diplomatiqKe < Neutra partium pfœstabtt tam per terram, qwam per mare milites, commeatum, .
pêcunias, instrumenta bellica, munitior nés vel aliffuidvis alittd ab bellum con~ fovendum liostibus » (Art. 4 du traité de 1604, entre l'Espagne et l'Angleterre ). Dans une matière oii le vague des expressions peut donner ounerture k tant d'abus, '
ce fàt un pas considérable vers le progrès (me de préciser, en l'appelant par son nom, chaque objet qu'il s'agissait de classer positivement ou négativement parmi lacontrebande de guen-e ; c'est ce que firent les . art. 19 et 20 de la convention commerciale annexée aux traités d'Utrecht, ainsi conçus : € On comprendra sous le nom de marchandises de contrebande ou défendues, les armes, les canons, ai-quebuses, mortiers, pétards, bombes, grenades, aaurisses, cercles poissés, affûts, fourehettfls, bandoulières, mesches, salpestre, balles, espieux, morions. ca-^ques, cuirasses, hallebardes, javelines, fourreaux de pistolets, baudiïers, chevaux avec leurs harnais et tous autres semblables genres d'armes et d'instruments de guerre, servant h l'usage^ des troupes. - On ne mettra pas au nom-' bre des marchandises défendues celles qui suivent, savoir : toutes sortes de draps et autres ouvrages de manuiactnres de laine, de lin, de soie, de coton, et de toute autre matière ; tous genres d'habillements et les choses qui ser\-ent ordinairement & les faire ; or et argent monnayé et non monnayé, étain, fer, cuivre, laiton, charbon à fourneaux, blé, orge, toutes sortes de grains et légumes ; nicotiane, vulgairement apper lée € tabac » toutes sortes d'aremates, chairs salées et fumées, poissons salés, fromage et beuire, huile, vins, sucre, tontes sortes de sels et de pi-ovisioiis sgi-vant à la nourriture et à la subsistance de l'homme ; tous genres de coton, lin, poix, tant liquide que sèche, cordages, câbles, voiles, toiles propres à. faire des voiles, ancres et parties d'ancres quel^ qu'elles puissent é^e; mâts de navire, planches et madriers, poutres de toutes sortes d'arbres, et toutes les antres choses nécessaires pour construire ou pour radouber les vaisseaux. On ne regardera pas comme marchandises de contrebande celles qui n'auront pas pris la forme de quelque instrument ou attirail servant à l'usage de la guerre sur terre ou sur mer. Toutes ces choses sont censées marchandises libres, de même que toutes colles qui ne sont pas comprises et spécialement désignées dans l'article précédent. » (Cauchy 9. 192. Tr. Utracht 11 avr. 1713, art. 19, 20).
41. La mer est commune à tous les hommes. Aucun Etat ne peut y prétendi-e de droits particuliers ; cependant les souverains ont toujours reg-ai-dé comme un des attributs de leur puissance, d'accorder à leurs sujets l'autorisation de faire la course contre les navires et autres bâtiments d'une nation ennemie. I^e gouvernement français prit en 1793 une généreuse initiative, en invitant le.s pni<isances maritimes à. abolir le droit de course, réprouvé par les pnbliciates modernes comme une espèce de pil-
ARRÊT DE PRINCE
aruêt de prince
lage organisé. Ses efforts fùrant sans sutv' cèB. Pourquoi agir dans les guerres maritimes BUtr^ent qu'on ne le fait dans les guen-es oixlinaireaf où l'on n'attente plus ni à la personne, ni aux biena dercitoyeos désarmé* ? Le droit de chaque bellif^^nt ne devrait-il pas être restreint à des mesures de surveillance propres à empêcher que TEtat ennemi ne puis-se être aidé dans sa résistance par le commerce maritime auquel se livrent ses sujets. C'est co qu'a fait prévaloir l'Empoi-eur des Français.
42. Da:i3 l'intérêt de la civilisation et du commerce, c'est un devoir de rappeler, avec lo respect àa droit naturel et des pens, la rapport et la déclaration du S?9 mars 1854, concernant les neutres et les lettres de marque. A une époque où les relations maritimes et les intérêts commerciaux occupent une si large place dans l'existence des peuples, il est du devoir d'une nation qiii se trouve omtrainte dB faire la guerre, de prendre les mesures nécessaires pour en adoucir autant que possible les effets, en laissant au commerce des peuples nhu~ ti-es, toutes les facilités compatibles avec cet état d'hostilité, auquel ils cherchent À demeurer étrangers. Mais il ne suffit pas
Sue les belligérants aient la pensée intime e respecter toujours les droits des neutres ; ils doivent, de plus, s'efforcer de calmer pai- avance les inquiétudes que le commerce est toujonrs si prompt â concevoir, en ne laissant planer aucun doute sur les ■ principes qu'ils enteûdeut appliquer. Un règlement sur les devoirs des neutres poun-ait paraître une sorte d'atteinte & la souveraineté des peuples qui veulent la neutralité; une déclaration «pontanée des principe» auxquels un belligérant promet de conforroei- sa conduite s^ble, au contraire, le témoignage le plus formel qu'il puisse donner de son rospect pour les autres nations (Rapp. motiv. - Déni. 29 mars 1854).
43. Or, Sa Majesté l'Empereur des Françids ayant été forcée de prendre les armes pour sou tenir un allié, a voulu rendre la guerre aussi peu onéreuse que possible aux puissances avec lesqueUes elle demeurait en paiT. Affn de garantir les neutres de toute entrave inntile.Sa Majesté consentit à renoncer à une partie des droits qui lui appartenaient comme puissance belligérante, en vertu du droit des gens. Il était impossible à Sa Majesté de renoncer à l'exercice de son droit de saisir les articles de contrebande de gueiTe et d'empêcher les neutres de transporter les dépêches de l'ennemi. Elle devait aussi muntenir intact son droit, comme puissance belligérante, d'empêcher les neutres de violer tout blocus effectif qui serait mis, à l'aide d'une force suffisante, devant les fortij, les rades Ou cdteit de l'ennemi. Mais les vaisseaux de
Sa Majesté ne devaient pas saisir la propriété de l'ennemi chargée Abord d'un bâtiment neutre, & m'oins que cette propriété ne ttt contrebande de {pierre. Sa Majesté ne comptait pas revendiquer le droit de confisquer la propriété des neutres, autre que la contrebande de guerre, tronvée à bord des bâtiments ennemis. Sa Majesté déclarait en outre que, mue par le désir de diminuer autant que possible les manx de la guerre et d'en restreindre les opérations aux forces régulièrement organisées de l'Etat, elle n'avait pas l'intention de délivrer des lettres de marque pour autoriser les armements en course (Décl. 29mars 1854).
44. Le droit maritime, en temps de guerre, a été pendant longtemps l'objet de contestations regrettables ; l'incei-titude des droits et des devoirs, en pareille matière, donne lien oitre les neutres et Ïbs belligérants à des divergences d'opinion qui peuvmt faire naître des difficultés sérieuses, et même des conflits ; il y avait avantage, par conséquent , à établir une doctrine uniforme sur un point anssi important. Les plénipotentiaires qui ont signé le traité de Paris, du 30 mars 1856, réunis en conférence, et répondant aux intentions de leur gouvernement respectif, ont, par la déclaration du 16 avril 1856, introduit dans les rapporfcî internationaux, des principes fixes à cet égaid. Voici les maximes proclamées par la déclaration solennelle du 16 avril, promulguée par décret impérial du 28 du même mois : 1" la course est et demeure abolie ; 2" le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, k l'exception de la contrebande de guerre ; 3" la marchandise neutre , k l'exception de le contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi ; 4** les blocus, |K>ur être obligatoires, doivent être effectifs , c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi. L'humanité et la justice doivent certainement au congrès de Paris une grande amélioration apportée à la loi commune des nations; mais, au nom des mêmes principes, on peut demander aux puissances signataires du traité du 30 mars 1856, comme complément de cette œuvre de justice et de civilisation , la conséquence salutaire que renferment les maximes qu'elles ont pi-oclamées. Cette conséquence est que toute propriété particulière , inoffensive , sans exception de navires marchands , doit être I^acée sous la protection du droit maritime, à l'abri des attaques des croiseurs de guerre (Note brésilienne 18 mars ICfôS). Sur le respect de la propriété privée sur mer, c'est un devoir de lire la conclusion remarquable du savant Hvie de M. Cauchy intitulé : Droit maritime international
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(2. 466 A 505). L'auteur veut l'applicatiou à la guerre maritime, du tempérament d'équité qui - dans les gueiTes continentales -
Srotége la prapi-iété privée de l'eimemi. .près avoir expliqué commeot la charité, née de l'esprit chrétiea.sert de complément à la justice, il distinguo avec mon m^.!treGi'otius, entre le droit des gens suivant la nature et le droit des gens suivant l'Evangile; il arrive à l'abolition de la course; au principe i^ue le pavillon neutre couvre la mai'chandise enoemie ; que la fraiichïse du pavillon ueuti'e profite non-seulement aux neutres, mais aussi aux belligérants; que rabolitiou de la course doit conduire à supprimer la guerre faite à. la pivpriété privée de rennom - puis, posant actuellement la question, il examine, avec profondeur, ^3 raisons invoquées pour abolir la capture des marchandises ennemies, et répond d'uue façon inéluctable aux objections tirées soit de l'ordi'e moral, soit de l'ordre des faits, soit de la nature de la gueiTe maiitime, soit de l'intérêt politique de la France , soit enfin d'\me difficulté d'application pratique. Je pai-tage entièrement les vues chrétiennes de M. Cauchy.
45. On sait que les villes anséatiques foi-muterent des vœux pour faire consacrer rinviolabilité de la propriété maritime privée des belligérants en cas de guerre. La Chambre do commerce de Marseille s'associa dans le temps à cette manifestation, par le document suivant, poitant la date du 30 décembre 185d : < Monsieur le ministiv, les notables des villes anséatiques se sont assemblés récemment et ont consigné, dans de solennelles délibérations, des vœux tendants à faii-e consacrer le principe de rinviolabilité en faveui* du capital et du personnel uavigu3nt,quele droit actuel ne met point à l'abri des atteintes de la guerre. Cette noble initiative no peut que trouver de l'écho dans le monde civilisé. En effet, l'abus dénoncé est en contradiction flagrante avec les principes de l'humanité cbles tendances du siècle. Détruire les navires de commerce, confisquer leur cargaison, faire prisonnier leur équipage, c'est un l'esté de barbarie qu'on ne pourrait maintenir sans anachronisme et dont il faut savoir faira justice, si l'on veut se montrer conséquent avecles principes qu'on proclame partout. La morale ne doit poiut être une lettre morte , la civilisation un vain mot. Dans les gueri-es continentales, l'opinion publique flétrirait les actes de violences qui seraient commis dans des circonstances analogues. Les biens des particuliers sont respectés par les parties belligérantes et les personnes ont dryit à fous le.* égards conciliables avec les nécessités de la guerre ; en un mot, la foi'oe même a ses limites et reculerait devant le
iri de la conscience et le verdict des nations. Or, pourquoi, nous le demandons, la responsabilité humaine ne seraitnîlle pas la même partout ? Pourquoi le forfait de terre deviendrait-il l'exploit de mer ? Pourquoi deux poids et deux mesures dans les balances de lajustice ? Pourquoi deux droits (les gens dans des cas identiques, car en définitive la morale est uns? Les pays qui marchent à la tète de la civilisation doivent surtout travailler à faire disparaître cette étrange anomalie. Aussi, la France n'est-elle pas restée en arrière! Déjà elle a fait ses preuves. Avant de commencer contre la Russie des hostilités malheureusement devenues nécessaires, la France, de concert avec l'Augleteii-e, ne déclar»t-elle p(ûnt qu'elle respecterait les propriétés de l'ennemi chai'gées à. bord des bâtiments neuti'es ? Ne renonça-tr^Ue pas également à confisquer les propriétés des neutres, autres que contrebande de gueiTe. trouvées à bord des bâtiments ennemis?
Enfin , rou par le désir de diminuer, autant que possible , les maux de la guerre, le gouvernement de l'Emjiei-eur ne i-çfusa-t-il point de délivrer des lettres de marque pour les armements en course?
Cette généreuse résolution a porté ses fniits, et, par une annexe au traité de paix du 30 mars 1856, toutes puissances signataires ont admis en principe : 1" l'abolition de la coui'se; 2" le blocus effectif ; 3" l'inviolabilité de la marchandise de l'eunemi sons pavillon neutre; 4» l'inviolabilité de La marchandise neutre sur les bâtiments ennemis. Ai^ourd'hui, ces conquêtes peuvent êtee considéi'ées comme un fait accomi)li. Eh bien! ce qu'il est question d'obtenir à.cette heure, n'est que le corollaire de ce progi'ès acquis. En l'état, les marchandises des nations belligérantes ont le moyen de se soustraire aux chances de la guerre en empruntant le pavillon neutre. Pourquoi ne sauvegarderait -on point le contenant aussi bien que le contenu? L'armateur n'a-t il pas droit aux mêmes égards que le négociant? Des deux côtés, n'y a^t-il pas la question également re.spectable de pi'opriété, et les considérations qui ont prévalu en faveur des uns , ne peuventelles pas s'appliquer exactement aux autres? Il f an t,d'aillear8, fermer la bouche aux nations qui seraient tentées de protester et qui, avec quelque raison , comme les Etats-Unis, par exemple, ne manqaei-aient point de dire : La marine militaire ne peut s'an oger le monopole d'un système de déprédation. La capture des navires mai"chands, si elle est jugée condamnable, ne doit avoir lien sous quelque forme ou sous quelque prétexte que ce puisse être, ou bien, si elle est réputée nécessaire, elle doit être peiTnise sans restiiction. - La
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France, avec sa générosité habituelle, s'est empressée de rendre hommage aux vrais principes. Elle a accordé aux navires marchand», partis avant Yen hostilités connues, lo t<»mps nécessaire à leur rapati iation ; ce n'est pas tout; elle s'est empreinés de itsatituer, après la paix, les prises que ses esradi-ea avaient faites pendant la pruerre. Elle a donc ftréc^ d'exemple, et il lui appai-tient, plus qu'à personne^ de parler devant le prochain congrès en niveut* des conclusions logiques qu'iudtqnent ces nobles pi'écédentK. Les intérêts matéiiels auraient grandement à s'applaudir de cette aatisfaction morale. En effet, les dommages résultant du régime en vigueur sont incalculables. Sans parler des prises qui, au premier coup de canon , peuvent être effectuées, et oes ruines qui en sont la conséquence immédiat^, la seule possibilité dn fait produit, au moindre soupçon de guerre , des maux innonibrablps ; elle xrête le ci'édit, suspend les opérations et paralyse le commerce maritime qui est une partie essentielle de la vie des nations. Lfw guerres f<out rares . mais |)ar le seul fait des accidents ruineux auxquels, le cas échéant, elles i>euvent donner lien, les préjudices sont racimiptés d'avance et se traduisent par des pertes énormes. Toutes les nations, sans exception, font plus ou moins les frais de cette éventualité redoutable contre laquelle il n'y a point d'assui-ance possible ; les plus grandes , comme les plus petites, sont intéressées à la reconnaissance des droits absolus de la propriété privée. Il ne s'agit donf plus que de faire entrer dans la loi internationale ce qui est déjà entré dans les mœurs et ce qui est surtout gravé dans le cœur de tout le monde. En résumé, nous exprimons le vœu que le pei-sonnel naviguant et la propriété maritime, comprenant à la fois le naiire et la eai^aison, soient à l'abri d'un coup de main quelconque, hors des cas réservés , tels que contrebande de gnerre et infraction au blocus effectif, et que la capture sur mer soit complètement abolie pour les bâtiments de l'État aussi bien que pour les corsaires. Nous demandons qu'on étende aux escadres les principes qu'on applique aux armées : que la mer soit comme la terre oii les parties belligérantes se bornent à en venir aux mains entre elles et respectent réciproquement les intérêÉa des particuliers et les droit» de leurs citoyens respectifs. Il serait à désii-er que les gouvernements reconnussent, en principe, l'inviolabilité de la propriété privée et des personnes, et que, cette i-ègle iws^, ih ne 8'occupa.^sent plus qu'à dètenniner les exceptions, etc. »
46. L'Autriche, en présence des événements de guen-e, a pris une m&iure bien
importante au point de vue de la contir nuation du commerce européen ; elle a formulé le décret suivant signé par ton» les ministi'e^ : — c Vula déclaration donnée le 16 avril 1806 pai- les puissances i-eprésentées au congi-ès, oii l'on s'est entendu sur l'abolition de la course et les principes internationaux relatifs aux droits des neutres, qui ava^nt pour but d'atténuer, autantque possible, les effets pr^udiciables aggravés par l'insécurité du droit public qu'une guciTe poun-ait exercer sur le commerce maritime; dans l'intention de r^nti-ibuer autant ou'il dépend de l'Autriche, sous condition ae réciprocité, à la réalisation ultérieure de ce but, je trouve bon, après avoir entendu mon conseil des ministres, d'ordonner ce qui suit : — u Art. l*'. Les navires mai-chands et leurs chargements ne peuvent, par les raisons qu'ils appartiennent à un pays avec lequel l'Autriche est en guerre, être capturés en mer par des bAtinients de guerre autrichiens ni être déclarés de l>onne prise par des Cours des prises auti ichiennes, si la puissance . ennemie obsoi-ve la réciprocité envers les navires marchands autrichiens. - < L'obsci-vatinn delà réciprocité est admise jusqu'à preuve du contraire, quand un traitement également favorable des navires mapchandg autrichiens de la [lart de I& puissance ennemie est garanti par les principes connus de sa légÎ!:lature ou par les d^arations émanées d'elle au commencement des hostilités. — € Art. 2. La clause de l'art. 1" n'est pas ■ applicable aux navires marchands qui portent des articles de contrebande de guerre ou qui rompent des blocus obligatoires(J/on.^juinlw66).
47. Le gouvernement prussien, à la date du 19 mai 186Ô, a répondu par un décret tout semblable. - Le 21 juin 1866 le Moniteur officiel ptwsien publiait l'ordonnance suivante : - La convention signée à Paris le 16 avi'il 1856, l'elativement aux principes du droit maritime, convention ap-
rravée par ordonnance suprême, rendue 13 juin 1856 (Recueil des lois, p. 585), porte : - Que les lettres de marque sont abolies ; - Que le pavillon neutre prot^e la propriété ennemie, à l'exception de la contrebande de guen'é; - Que la propriété neutre sous pavillon ennemi ne peut être saisie, à moins qu'elle ne soit contrebande de guerre ; - Que les blocus, pour être considérés comme valables en droit, doivent ôti"e effectifs, o'est-à-dh-e maintenus par dea forces militaii'es suffisantes pour empêcher les ennemis d'aborder les céte.'^ dans toute leur étendue. - En outre, l'ordonnance du 19 du mois dernier (RecuMl des lois, p. 238) arrête que, en admettant la réci}n-ocité, les navires de commerce appartenant aux sujets d'un Etat ennemi ne
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peuvent être saisis, excepté dans le cas où les navires neutres eux-mêmes peuvent être ameués. - Que la cargaison ne doit pai-eillement pas être saisie, conformément à l'ordonnance publiée dans le n" 141 du Moniteur officiel prussien du 13 de ce mois, et adressée aux doyens du commerce de Dantzig. - Le gouvernement impéiial d'Autriche est un des signataires de la convuntion du 16 avril 1856, - Il a déclaré de plus qu'il se conformerait de son côté au principe énoncé dans rordonnance du 19 du mois dernier, sous condidon de réciprocité. - Les dispositions précitées trouveront donc leur pleine application pendant la g^uerre avec rAuti'icne. - Nous prenons de rechef les dispositions suivantes relativement à la navigation : I" Les , navires de commerce autrichiens qui se trouvent actuellement dans un port prussien ou qui, avant que leurs commandants aient été informés de ^ l'ouvertui-e des hostilités, se disposaient à entrer dans un port prussien, peuvent, sous condition de réciprocité, dans le terme de six semaines, à partir du jour de leur entrée en l'ade, débarquer leur cargaison et lever l'aufi-o avec une cargaison nouvelle, à l'exception toutefois de la conti-ebande de guerre. - 2" Les navires de commerce autrichiens dont les commandants ont été informés de l'ouverture des hostilités, ne seront [pas admis dans un port prussien {Moniteur 28 juin 1866).
48. Le 30 juin 1866, le gouvernemeat italien, en rappelant que l'Ituie et l'Autriche, ajant signé la déclai-ation du 16 avril 1856, émanée du congrès de Paris, avaient admis les principes proclamés dans cette déclaration, invite qui de droit à se rappeler ces maximes et celles développées ciaprès par son ministi-e de la marine, g 1. A partir de ce moment, vous êtes appelés à poursuivre et à vous rendre maîtres par la force des armes de tous les bâtiments de guerre autiiohiens . § 2. L'Autriche, par ordonnance impériale en date du 1 3 mai dernier.ajant déclaré voidoir se confraroer m principe de réciprocité mentionné par Tart. 211 de notre code delamarinemarchandef vous ne vous emparei-ez pas des bâtiments de commei'ce ennemis, m deleurs chargements, sauf dans les cas où ils transporteraient de la contrebande de gueiTe, ou qu'ils tenteraient de violer un blocus. §3. Vous veillerez à ce que Tesei-cice delà pèche sur les côtes ennemies n'entraîne à aucun embarras ou pi'éjudice aux opérations militaires maritimes que vous serez appelés à accomplir, g. 4. Vous n'oublierez pas que vous devez vous abstenir de l'exercice de tout acte d'hostilité dans les ports ou dans les eaux territoriales de puissances neutres, en observant que la limite des eaux territoriales s'étend à. une uortée de
canon du rivage. § 5. Vous capturerez les bâtiments de commerce nationaux neutres et ennemis qui : (a) Tenteraient de violer un blocus ; (b) Transporteraient de la contrebande de guerre pour le compte ou à destination de l'ennemi. §. 6. H va sans dire que ta violation du blocus résulte soit de la tentative de pénétrer dans le Heu bloqué, soit de la tentative d'en sortir après la proclamation du blocus, à moins que, dans ce dernier cas, il ne soit question de bâtiment sur lest ou avec un chargement pris avant la blocus on dans le délai fixé parle commandant du blocus, lequel délai devra toujours être suffisant pour protéger la navigation et le commerce de bonne fol g 7. Un blocus n'est connu de di-oit par un bâtiment se dirigeant vers un port bloqué, qu'après que la notification spéciale aura été inscrite sur se^ papiers de bord, par un des bâtiments oe guerre destiné au blocus. Vous ne devez pas négliger d'accomplir cette formalitjâ toutes les fois que voms serez chargés d'une opération de ce genre. § 8. Sont déclarés contrebande de guerre les canons, mortiers, fusils, les carabines, les i-evolvers, les pistolets, les sabres et auti'es armes & feu ou portative.<i de toute espèce; les projectiles, la poudrede^uerre^ le coton fulminant et les munitions de guerre de toute espèce, les soldats de terre et de mer réguliers ou volontaires, les instruments et les objets d'habillement et d'armement militaire, les dépêches et la correspondance officielle, et généralement tout ce qui, sans subir de manipulation ultérieure, peut servir à un armement maiitime ou terrestre immédiat. Sont en outre considérés comme contrebande de guerre, le soufre et le salpêtre. § 9. Si à la suite d'une relâche forcée, à cause du mauvïùs temps ou du manque de vivres, etc., un neutre voulait entrer dans un port bloqué, vous pourriez le permettre après justification de l'existence de la force majeure qui l'j obligerait. Mais si ce bâtiment portait des artides de contrebande de guen%, vous ferez en sffl'te qu'il les dépose à bord de votre navire ou d'un des autres qui maintiennent le blocus, g 10. Pour accomplir les devoirs résultant des instructions précédentes, vons aurez à exercer le droit de visite; et je vais, par conséquent, vous indiquer de quelle façon vous devez procéder afin que ce droit ne puisse donner lieu à. aucune difficulte regrettable. Quoique ce droit, en temps de guerre, puisse être illimité (sauf ce qui est dit à l'article suivant), toutefois , je vous recommande de ne l'exercer que dans les parages et dans les circonstances qui donneront des motifs fondés de croire que cette mesui-e ]>uisse amener la confiscation du bâtiment visite. Vous procéderez donc de la
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manière suivante : (a) Lorsque vous devrez reconnaiti'e et visiter un bàtimeut marchand, vous hisserez le pavillon national en l'accompagnant d'un #oup df canon & poudre, signal auquel le bâtiment devra répondre en hissant son pavillon. S'il n'obéit pas, vous agirez eu conséquence, d'après les règlements de bord, jusqu'à ce qu'il le fasse, (b) Si le bàUment marchand s arrête aussitôt et hisse Bon pavillon, Toas resterez & la distance qni vous semblera convenable, selon Tétat du vent et de la mer, ou tonte autre circonstance qu'il n'est pas possible de pi'éroir ici, mais en veillant toujours & la sécunté de l'embarcation que vous enveri'ez en reconnaissance. En cette occurrence, je vous recommande cependant d'avoir le plus grand soin à ce gue, dans l'acte dont il s'agit, la mo dératiou s'allie au secours dont pourrait avoii" besoin l'embarcation destinée à la reconnaissance ; vous pourrez donc manœuvrer conformément à ce qui a éié dit au commencement de ce paragraphe, f'cj Aussitôt que le bâtimeot marchand se sera mis en panne, vous lui enverrez une embarcation commandée par un officier. Celuici, accompagné seulement dedeux ou trois hnomea, montera à bcn^et procédera à la reconnûssanee de la nationaaté et au genre du b&timent, s-'U est ou non employé à un commerce Ulicito,* c'est-à-dire s'il porte des articles ou autres de contrebande de guerre. A cet effet, l'offlcier exigera que u capitaine lui présente la patente de nationalité, le rôle d'équipage, la patente de santé du lieu du départ et les docunieuts constatant la natui-e du chargement ; et si de leur examen il résulte que ce bâtiment n'a pas de contrebande de guene pour le compte ou à destination de l'ennemi, la visite sera considérée comme terminée, et le bâtiment restera en liberté, après constatation faite sur ses papiers de bord. Mais si ces documents prouvaient l'existence à \tord de contrebande de guerre, vous capturerez le b&tiraent, vous vous emparerez des papiers de bord et vous agirez conformément aux dispositions des règlements de bord, en ayant aoîn que, môme dans ce dernier cas, vous ne devez pas faire ouvrir les écon^les, aimoires ou autres recoins, dans le but de reconnaître s'il y a d'autres papiers ou marchandises suspects, (d) Il est bien entendu, cependant, que tout ce qui est indiqué dans las paragraphe.^ de cet article n'altère en rien les dispositions pour le cas où il s'agirait de violer le blocus, (e). Vous ne devez pas oublier que, si des circonstances fortuites, vous éloignaient de la Ligne de blocus et vous portaient dans les eaux temtoriales d'un pay.s neutre, le droit de visite devra cesser dans ces eaux, et cela, conformément aux dispositions du précé-
dent art. 4. § 11. Vous ne visiterez pas les bâtiments qui se trouveraient dans un convoi escorté par un bâtiment de guen-e neutre, vous vous bornerez à demander au commandant du convoi une liste des bâtiments placés sous sa protection, avec une déclaration écrite qu'à bord de ces bâtiments, il n'existe pas de contrebande de gueire, pour le compte ou en destination de l'ennemi. Si toutefois tous pouviez supposer qne la bonne foi du commandant du convoi ait été aurprise,vous communiquerez vos soupçons audit commandant, lequel procédera seul & la visite du bâtiment suspect. § 12. Dans le cas de capture d'un bâtiment de guen-e, vous vous bornerez à le constater sur votre jourual, et vous emmènerez la prise de la manière la plus conforme à la sûreté des équipages, auxquels vous la confieriez en vous conformant à l'art. 84 du règlement sur le service du bord (Jlfoniteur Univarsel du 27 juin 1866.
49,50. Voyon^i comment l'Espagne a pratiqué le^ grands pi iucipos de l'humanité et de la civilisation. Aprè.s avoir rais le blocus, pendant un eei'tain temps, devant Valparaiso, blocus dont ao sont plaintâ les commerçants de tous les pays, on a menacé Valparaiso d'un bombardement. Onsaitque Valparaiso est une ville ouverte, sans défense, peuplée de 80,000 habitants. C'est un entrepôt général où les négociants de France, de toute l'Europe et de l'Amérique, envoient des quantités énormes de marchandises destinée.^ à être vendues dans l'Amérique du Sud. Valpaiaiso, se trouvant menacée d'un bombardement, voulut se servir d'un moyen qu'on emploie dans les luttes maritimes ; le gouvernement chilien voulut faire venir des torpilles. A l'instant même le consul anglais et le vice-amiral anglais réclamèrent et dirent au gouvernement : No donnez aucun prétexte à un bombardement ; ne donnez aucun préteste à un incendie de votre ville. Vous êtes une ville ouverte, sans défense; dans les circonstances oii Tons vous trouvez placé,votre protection même est de n'être pas une ville de guerre. La France et l'Angleterre ont respecté, pendant la guerre de Crimée, Odessa et toutes les villes de commci-ce. Eh bien cetexempleadû produire sesfmits.
Vous êtes une ville de commerce et une ville d'entrepôt, et par conséquent, si vous ne faites rien pour attaquer la flotte ennemie, vous devez êtro respectés. La première protestation émana du commandant militaire, qui s'exprima ainsi dans la réponse qu'il fit à la notification du bombardement : « La ville de Valparaiso, centre
tmrement commercial, incapable d'opposer a plus faible rfisistmce à un bombardemont, ne peut être considéi-ée comme une place tnilitalre, aussi bien que ses habi-
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tants, d(^!:anné*, habitiu''.-; aux travaux de la paix, ne peuvent ùu-e conaidévés romme combattants. J'ai ivpondu à la note de Votre Seipneni ii' «an-^ er^r^aytii' de lui faire entrevoir la terrible i-espoiisabiliti? que l'incendie d'une ville sans défense et le meurtie de ses pncifitjues habitants font retomber sur celui qui ose consommer un acte de cette nature. Il ne nie i-este plus qu'à rappeler à Voti-e Seip-neurio quo c'est une population chilienne qui ra endurer les horreurs de rejrtei-mination, et que. par eon- Béquent, elle Ips supportera avec 1 inébranlable fej-raeté dont elle a dtîjà donné tant de p'.-ouves. « - Nos nationaux, inquiets sur leur fortune, sur leur vie, et tous les autres étrangers qui apportaient l'abondance dans la ville do V/ilparaiso, courui-ent près du corp8 eotir'ulaire et rùdamùi'Gnt protection par la p-otn'îatio i suivante : « Les consuls ré.-;iilant à Valparaiso, ont pris connaîpsanre de la ^épéche en date de ce jour, que le commaiidaiit en chef de l'escadre de S. M. C, raouilléo dans ce port, vient d'adrcfitter à AI. le consul fïénéral de Portugal en lui remettant copie du manifeste adi-essé par ledit commandant en chef au corps diplomatique résidant au Chili. Après avoir lu ces documents, nous ne pouvons que déclai-er à V. Fxc, que noui avons vu avec la plus profondtî douleur que V. Exe. avait pris la i-ésolution de bombarder cette ville et tous les auti es points du littoral chilien (ju'il jugerait convenable, n'accordant qu'un délai de quati-c jours, pour que Ic!" neutres résidant dans cette ville mettent en Pi\reté leurs vies et leurs intérêts. Loin de nous la p^^nsée de vouloir entrer en discussion avec V. Exc, touchant les motifs qu'elle fait valoir pour justifier l'adoption d'unemesure aussi extiéme, mais nou-î devons faire tous nos efforts pour que V. Exc. ne donne pas de suite àiui acte qui sera la ruine de presque tons nos nationaux ré!<idant dans cette villo. Le droit des gens ne permet pas le bombai*âement de placer sans défcnae et la destruction do porU tel qu'* relui-ci. Donc, un tel acte se condamnerait hii-méme; mai'i dans le présent cas ppécial,ilestencorephis condamnable, dè-' que l'E-ipagne, en toutes occasions, a déclaré d'une manière solennelle, qu'elle respecterait toujours, dans cette puerre, la propriété des neutres et qu'elle ferait tous ses efforts pour éviter il ccy deniiers les dommages et préjudicer. de la guerre. Sons la f-auvegarde de cette promea?o, les étrangers l'cpidant dans cette ville ont continué paisiblement leurs travaux, dans la confiance que l'Espagne rempli; ait fidèlement desf promeasea auswi solcnncUos. Leportdo Valparaiso, V. Exc. la sait bien, représente dans toute fon étendue des propriétés consiâérablus appartenant aux nuuti cs, et leur
destiTîction retomberait pre.=!que exclusivement sur d'is sujet-* de puissances amies de rF^-i]»agne. tandis que le pays proprement dit éprouverait à peine le.s effets d*an acte aussi violent; le bombardement de VaIparaiso])eutétre cousidéréplutôtcorame un acte d'hostilité contre les neutres résidant ici, vu que las conséquences n'en seraient préju(]iciabl(!'i que pour eux. - Le bombardement de Valparaiso par l'Espagne sera une tache PUr sa réputation de peuple civilisé ; que le moindre désordre soit évité dans cette ville qui va être le théitrc du martyre et de l*héi-oÏ8me de tout un peuple; que les Espagnols, et rîen que les Espagnols, soient couverts d'ignominie en contemplant les décombres fumants de la ville qui a été le grand centre dans le Pacifique du Sud et qui va être convertie en un heu de désolation et de ruine. Si, malgré tout, V. K<c met à exécution se,-; menaces, nous nous verrans dans l'absolue nécessité da proteste!' de la manière la plus solennelle, comme nous protestons, en effet, contre un semblable iirocédé contraire aux intérêts de nos nationaux, laissant à nos gouvei-nementK le droit de i-éclamer de celui de S. M. C. les énormes pi'éjudices que leurs sujets éprouveront ; nous pi'oteittons également de%'ant le monde civilisé, contre la consommation d'an acte enronti'adîption avec le deirr é de civilisation ôù eo trouve notra siècle, etc. »
51. Pendant que les consuls remplistalent ai noblement leur devoir, le commerce franij'ais inquiet . ému , tmnblé, voyant sa niino, adressait la pétition suivante au chargé d'affaires de France : < U nous semble inutile, monsieur le chargé d'affaires, de vous faire un tableau de ce que ferait le bombardement de Valparaiso, ville de 80,000 ftmes, consacrée, exclusivement au commerce , construite presque totalement en bois, sans aucune défense ; bombai"dement qui ne tarderait pas à pi-oduire l'incendie général de U villa. iCous ne doutons pas, monsieur le chargé d*affaircs, que, mi la nombreuse population française établie à Valparaiso et les intérêts immen.<:es qu'elle représente, et qui s'élè^'ent à plu.s de cent millions de francs, vous ne souffririez pas qu'un semblable attentat soit consommé , sans protester énergiquement et sans unir voti-e voix A celle des repré-senfants des nations amie!», afin d'exiger du commandant de l'eacadre espagnole la su.spension d'hostilités de ce genre, qui, après tout, retombent sur les pei sonnes et sur les biens de vos nationaux. Nous savons, monsieur le char^ d'affaires, qua vous n'avez pas en ce moment de forees navales à votre dbpo.<>Ltion, à Valparaiso ; mais quand on paris au nom de la France, il nouji semble impossi-
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ble qu'un chef milîtaii'a ne fasse pRi di-oit A des réclaïuation-i coniplétemeat bast'^.? sur des raisons d'humauité. »
52. Après ces sollicitations du commerce ffaaçaia , les consuls d'Angletorre ot de France adi-essèrent les protestations énergiques que voici à l'amiral cspa^mol ; « Après avoir pesé les motifs que vous in- Tiiquez, nous nous permettons de vous faire observer : Que pour en venir à cette ressource extrême do l'incendie et de la destruction d'une place commerciale, absolument sans défense, et dont l'exécution causerait de très graves préjudices dans leurs personnes, dans leurs familles et daos leurs intérêts , à de nombreux résidents étrangers, l'équité et la pratique des nations chrétiennes , qui ont i-égularisé le droit de la gue:-i>e , exigent des raisona spéciales, déterminées par la loi internationale, lesquelles ne [peuvent, en aucune façon, B^ppliquer an cas présent. Que le gouvernement de l'Espagne et les commandants de ses forces nav^des dans le Pacifique ont déclaré , à jilusieurs reprises, qu'ils n'avaient pas l'inteutiou de porter préjudice aux intérêts des neuU'a^, et que c'est sur la foi de cette déclai'ation que les étrangers résidant à Valparaiso ont continué à y demeurer; mais que maintenant ou leur donne un délai très court de quatre
Crs, pour mettre l'abri leurs familles, rs intérêt) et eux-mêmes. Pour ces motifs, nous nous voyous obligés de manifester la vivo indignation que nous ius-
Jiire un acte semblable, qui n'est pas seulement en dehors des mesui-es militaires que le droit de la guerre autorise, mai^ qui est encore entiéi*ement opposé aux
Îirincipes d'humanité sur lesquels repose a conduite des nations dans noti'e siècle de civilisation. Le l)ombardement do Valparaiso, dont la population se compose en grande partie de nos nationaux, serait un acte d'hostilité si hoirible, qu'il serait indigne du gouvernement de Sa Majesté Catholique, et réprouvé non neutemcnt par le monde entier , mais aussi par le peuple espagnol lui-méma. Pénéti'és de ces -«entimeuts, nous protestons formellement et solennellemwt devant vous, contre l'acte d'hostilité que vous avez déclaré vouloir c(Hnmetti'e, et nous réservons & nos gouvernements le droit de réclamer du gouTemement deSa Majesté Catholique les répiu^tions que leui*s sujets auront À souffrir. >
53. La légation des Etats-Unis tenait le même langage , aile allait même plus loin ; elle offrait aux autres puiyanc^ de s'opposer par la force au bombardement.
Mîîmeureusement, faute d'instnictions, les représentants des autres puissances n'ont pas accepté, et voici la cii-culaire du commodore Rodgers au corps consulùre : < J'ai
le ivgret de vous aunonrer que je no puis
déférer à votre demande de m'opposer, par la force, au jirojet du gouvernement espagnol de bombarder Valparaiso. J'ai promis que j'agirais dans ce sens si les représentants des puissances commerciales associaient les forces dont ils disposent à celles des Etats-Unis, mais 'ùa ont considéré qu'il n'entrait pas dans leurs instructions de respecter cette coopération , et comme je n'ai jamais pi'omi.'t d'a^» ir isolément, sinon que j'ai dit quoj'agirais uniquement de concert avec eux, vous comprendrez que mon intervention ne peut avoir lieu. Le 31 mars 1^66, c'était iejoui' indiqué pour l'attaque , les Anglais et les Améiicams s'éloignent. Après avoir signalé ces portas, et fait l'éloge de nos consuls, des consuls européens et américains, surtout à raison de leurs i-éserves, il convient de signaler particulièrement que la Chambi'e de comniei ce du Havre a spontanément décidé qu'il -serait écrit à MXL les ministres des affaires étrangères, du commerce et des travaux public», pour solliciter leur bienveillante et active intervention dans les oonseils du Gouvernement, afin qu'il veuille bien employer la puissante autorité dont il di8po8e,à l'effet d'obtenir du cabinet de Madrid une équitable indemnité des pei-tus consid'hables subies par les négociants français , pertes d'autant plus défavorables qu'elles sont le i-é- Bultat du mépris des principes qui, entre nations civilibées , ont toujours consacré le respect qu'impose le droit inviolable des neutres. > Le congres de Paris a dit que, sur un vaisseau ennemi — toute la question est là — le dratt des ueuti-es doit être respecté. Or, qu'esfr<!ô qu'un entrepôt de marchandises sur les bords de la mer? N'est-ce pas la concentration de tout ce qui sort de tous les vai.-seRux? N'est-co pas le lieu de la réunion véritable de toutes les marchandises où les neutres ont droit à une certaine protection , à une protection même entièi-e ? L'entrojiôt des douanes est xm terrain neutre ; même dans un pays ennemi, il doit être respecté, L'Espagne elle-même, vous dit la chambre de commerce avec raison, avait accepté cet article du congrès de Paiûs. Je déclare, quant à. moi , que dans mon opinion il y a assimilation comiilète, assimilation sérieuse et vraie entre un entre{>dt de douane ûii sont les marchandises des neutres, et les navires ennemis oii sbnt des marchandises appai'tenant aux neutres. Le commerce d'exportation ne pouvait l'ester silencieux au sujet du bombardement de Valparai.to. Ainsi que je viens de le dii-e, le Parlement auîrlat^ , le Corps léfrislatïf de Fiance et même Corttj:* (-.ipagnolea ont entendu les énergiques m'iainattons
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du commei-ce des neutres, et pai-tout ces réclamations ont rencontré une approbation sans réserves. C'était évidemment un droit et nn devoir \iO\iv tous les commerçants d'expliquer leui-s griefs et de faire valoir lears réclamations, puisqu'ellps reposaient sur le maintien intact des stipulations libérales du congrès de Parw. Aussi, mon devoir de juiisconsnlte, est d'adhérer aux considérations sur lesquelles la chambre d'exportation de Paris appuie sa demande d'intervention diplomatique de la France en faveur des intérâts français (14 août 1866). Voici comment ces ctmsiâérations sont formulées : « Les déclarations du Congrès de Paris en proclamant rinviolabilité de la marchandise neutre sous pavillon ennemi^aTaient réalisé un notable progTé-'>, et le commerce international avait vu dans cet adoucissement des maximei^ du la guerre maritime, un motif puissant de confiance et de sécurité. Les expéditions lointaines forment, en effet, la grande école de navigation. Elles tendent à i-épandre chez les peuples étrangers le goût et les habitudes des produits français, et fournissent aussi un immense aliment au travail national.
LeGouvernement le*: encourage par tous les moyens en son pouvoir; et le commerce a répondu a son appel; nuds ces expéditions lorsqu'elles doivent franchir Tun ou l'autre cap, sont nécessairement des opérations de longue haleine ; leur réalisation , même dans les temps ordinaires , comporte toujours une dui'ée considérable, et qui souvent prolonge le séjour des marchandises dans les entrepôts étrangers. Tant qu'on a pu croire qu'une ville de commerce ouverte et sans défense, protégée par les lois de la civilisation moderne était à l'abri des attaques de l'ennemi, les négociants se sont reposés sur la foi publique pour la sauvegarde de leurs propriétés. Mais, depuis le désa.itre de Valparalso, le commei-ce d'expoi'tation a perdu toute sécurité et se demande avec inquiétude h quelles garanties il peut désormais se rattacher. L'incendie de Valparaiso, en effet, ne frappe pas seulement les négociants en relations d'affaires avec le Chili et le Pérou. Toutes les maisons qui travaillait i>our l'exportation se sont senties atteintes par ce d^lorable
Srécédent , et si ruopimité de l'è^Mgne oit le convertit* on i^le maritime, on ne saurait déplorer trop amèrement les conséquences de ce fatal retour à des pratiques que la déclaration du congrès de Paris semblait avoir condamnées k tout jamEÙs( Courrier du Havre 15 sept. 1866).
54. Proclamation de neutralité par l'Angleterre, sous la date du 27 juin 1866. Attendu que nous sommes heureusement en
ëaix avec toutes les puissances et tous les tats aouveraînsf que. malgré nos plus
grands efforts pour maintenir la paix entre toutes ces puissances et tous ces Etats souverains qui sont maintenant en guerre, les hostilités ont nudheui'eusement commencé entre S. M. I. l'empereur d'Autriche, S. M. le roi de Prusse, S, M. le roi d'Italie et la Confédération germanique, ainsi qu'entre leiirs sujets respectifs et autres qui habitent dans leurs pays, territoires et possessions ; attendu que nous sommes en relations amicales avec tous et avec chacun des Etats souverains, avec la Confédération germanique, avec leurs divers sujets et autres qui habitent leurs pays , tenitoires et possessions ; attendu qu'un grand nombre de nos loyaux styets résident et font le commerce, possèdent des biens et des établissement, jouissent de divers di-oits et privilèges dans les provinces de chacun des susdits Etats souverains, sous la protection de la foi des traités conclus entre nous et chacune desdites puissances souveraines ; attendu que. désirant conserver à nos sujets lea bienfaits de la paix dont Us ont le bonheur de jouir maintenant, nous sommes fermement résolus à nous abstenir complètement de prendre aucune part soit directement, soit indii-ectement, à la gueri-e qui existe malheureusement aujourd'hui entre lesdits Etats souverains, leurs sur jets et leurs territoires ; attendu que nous sommes déterminés à rester en pùx, à muntenir des relations pacifiques et amicales avec tous et chacun, de même qu'avec leurs sujets respectifs et d'autres, habitant dans leurs pays,territoires et possessions, et d'observer une sti'icte et impartiale neutralité dans lesdites hostilités existant malheureusement entre eux : Noua avons, en conséquence, et de l'avis de notre conseil privé, jugé à propos de publier la présente proclamation royale sur laquelle nous commandons à tous nos bien aimés sujets de régler leur conduite et d'observer uue stricte neutralité dans et durant la susdite guerre et les susdites hostilités, ainsi que de s'abstenir de violer ou d'enfreindre, soit les lois et les statuts du rayaume sur ce chef, soit la loi des nations qm s'y rapporte, parce qu'ils senùent, & leurs risques et périls, responsables de la cmtravention. Sont citées aasuifai. les clauses de l'acte de la 69* année du rtene de George III. Elles ont pour objet d'interdir l'enrAlemeu^ou l'engagement des sujets de Sa Majesté dans un service à l'étranger, et l'armement ou l'équipement, dans les États de Sa Majesté, de vaisseaux ayant pour but de faire la guerre sans la permission du roi. La proclamation continue en ces termes : Maintenant, afin que nul de nos sujets ne s'expose inconsidérément aux pénalités imposées par ledit statut, nous conunandons péremptoirement par la présente que nul.
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qui que ce soit, ne commettent aucun acte, Encan fait, ou rien de contraire en quoi que ce puisse dtre, aux clauses dudît statut, tous peine d'encourir les rigueurs impi^ées par le susdit ou notre souverain déplaisir. Nous recommandons, en outre, par la présente, à tous nos bien-aimés sujets et à quiconque a droit A notre protection, d'observer strictement la neutralité vis-à-vis de chacun et de tous les susdits Etats et souverains, comme de tous les belligérants quels qu'ils soient arec qui nous sommes en paix, et de respecter m tous et en chacun d'eux rezenûce des droits bellifçérants que nous et nos ro3ranx prédécesseurs ont toujours réclamé le privilège d'exercer.
Nous prévenons tous nos bien-aimés sujets et toutes les personnes qui ont dr.>it à notre protection qui oseront, au mépris de la présente proclamation royale et de notre souverain déplaisir, commettre aucun acte contraire À leur devoir comme sujets d'un sonverain neutre, dans une guerre entre d'antres Etats et souverains, et ce en violation on ayant droit à notre protection,
3 ni contreviendront aux dispositions riessus, le feront à leurs risques et périls, et qu'il» n'obtiendront aucune protection contre la capture ou les pénalités énoncées ci-dessus, et qu'Us encourront, au contraire, notre vif déplaisir. ^.Won. 30 j. 66), 55. On lit dans te Mommff'Post du 30 juin 1866, sons la rubrique : Le oonunerce avec l'Allemagne. -WitenallSSjuln. - Les très-honorables lords du comité dn conseil privé pour le département du commerce ont reçu du ministère des affaires étrangère» copie d'une note, dont un extrait est cijoint, adressé au secrétaire d'Etat des affaires étrangères par l'ambassadeur prussien à cette cour, exposant les vues du gouvernement prussien sur l'effet produit par la guerre actuelle entre la Prusse et quelques-uns des Etats des douanes allemandes et de l'union commei*ciale relativement aux relations existant, en vertu des traités de commerce conclus au nom de l'union. - Extrait. - Par suite de l'état de guerre, les traités ayant existé entre la Prusse et les gouvernements maintenant en guerre avec cette puissance, et conaéquemment aussi le traité du ZoUvereln, ont cessé d'Atre mis en pratique. Le gouvernement de Sa Majesté a donc cessé d'Atre en position de donner aucune garantie de l'observation future des traitée du ZoUvereinavec les autres puissances par celles qui sont en guerre avec te gouvernement pinssien. La Prusse elle-même et ses alliés observeront cependant ces traitésdans les limites de leur pouvoir et autant qu'il sei'a possible. Particulièrement, ils ne mettront d'obstacles ni d'entraves d'aucune sorte au transit des iroduits expédiés par les puissances qui
ont des traités avec eux, -dans les territoires des gauvemoments avec lesquels ils sont actuellement en gueire, en tant que ces produits neconaisterontpointen articles de contrebande de guen-e. D'un autre côté, ils permettront que les pi-oduits des Etats en guerre avec eux, destinés aux puisaanœs ayant conclu des traités, passent sans empêchement sur leur territoire. Avec le traité du Zollverein cesse également la pratique du commerce libi-e établi entre le territoire prussien et celui des gouvernements actoeUemeat en état de guerre. Le gouvernement royiUne peut plus, iTavenis, considfrer plus longtemps les articles de commerce venant de ces pays comme marchandises indigènes, mais bien comme artides étrangers. D'où il s'ensuit que les marchandises des puissances ayant des traités avec la Prusse ne seront plus dorénavant considérées comme nationalisées pour la Prusse, quoique les droits auxquels elles sont assujetties aient été payés sur ces territoires ; mais en entrant en Prusse, ces produits devront être reçus comme marchandises pour lesquelles les droits n'ont pas été acquittés. Cousôquemment les marchands étrangers expédiant des produits en Prusse et dans les pays alliés avec elle, feront bien, lorsqu'ils les dirigeront par les territoires des gouvernements en guerre avec cette puissance, de les envoyer avec des permis pour le tOTritoire prussien ou pour les pays ses alliés, et respectivement (Gaz. de Londres. - Monit. 2 juiU. 1866).
56. Void le manifeste du Président Johnson, du 17 août 1866 : < Attendu qu'une guerre, ag^çravée par une intervention militaire étrangère, existe dans la république du Mexique ; Attendu que les Etats-Unis, se conformant aux traditions de leur politique, sont demeurés neutres dans la guerre qui désole la république du Mexique ; Attendu qu'il est connu qu'un des belligérants, à savoir le prince Maxîmilien, qui se dit empereur du Mexique, a publié un décret au sujet du port de Matamores et d'autres ports mexicains, lesquels sont maintemmt occupés et possédés par un autre desdits belligérants, & savoir les Etats-Unis dn Mex«iue ; lequel décret est ainsi conçu : 1. Le port deMatamoros et tons ceux de la frontière du Nord qui se sont soustraits & leur obéissance envers le gouvernement, seront feimés au commercé étranger et au commerce de cabotage, jusqu'à ce que l'empire des lois y ait été rétabli. II, Les marchandises provenant desdits ports devront, en entrant dans ceux où sont perçus les droits de douane de l'empire, y aw^uitter les droits d'importation, de débarquement et de consommation. En cas de contravention dûment constatée, tàlea sovnt irrànissible.-
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ment confisquées. Notre ministre du trésor est chargé de la stricte e:îécutioti dn préseut décret. - Donaé A Mexico le 9 juillet 1866. - Et attendu que ledit décret, eu déclarant un blocus de belligérant non soutenu par des forces militaires ou navales effectives, viole les droits des neutres des Etats-Unis, tels que les définissent et la loi des nations et les traités existants eutre les Etats-Unis d'Amérique et lesdits Etats-Unis du Mexique : En consé(juence,moi, Andrew Johnson, préaident des Etats-Unis d'Amérique, jo proclame et déclare que le susdit déci'etest et sera^considéré par les Etata-Uuia ctanme nul et non avenu eu ce qui concerne la gouvernement et les dto^ns des Etats-Unis, et qu'aucune tentative de l'appliquer au gouvernement on aux citoyen» des Etat?- Unis ne sera tolérée (Indt'p. Belge ^s. 66).
57-60. Pendant la gueiTH des Etats-Unis le vapeur fédéral de la marine américaine 'Wachussetti captuia, dans le port même de Bahia et, par conséquent, dans les eaux bi'ésilionnes le vapeur confédéré Florida. Le gouvernement du Brésil demanda immédiatement satisfaction de cette violation flagrante de la souveraineté teiTitoriale. Le gouveraemeut américain s'empressa de reconnaître la justice de cette réclamation et décida qu'une satisfaction serait accordée. C'estdans leportde Bahia qu'avaiteu lieu l'oifense, c'est à Bahia qu'eût lieu la réparation. Le 21 juill. 1866 le Nipsic, de la marine des Etats-Unis, arriva & Bahia et porta i, la connaissance du Président de la province, que l'objet de sa visite était d'accomplir les instructions du gouvernement des Etats-Unis, en saluant de 21 coups de canon le pavillon du Br^il, donnant ainsi satisfaction de l'ofiFense commise par un officier de la marine des Etats-Unis, et qui a été désapprouvée le gouvernement desdits Etats. Eu conséquence, après avoir hissé le pavillon brésilien au haut du grand mât de son bâtiment, il le salua de 21 coups de canon. Eu accomplissant ce devoir il témoignait sa ferme espérance qu'aussitôt qu'expirerait l'écho du dernier coup de canon, expirerait également toute idée de ressenUment qui pourrait encore exister au Brésil. Dans sa réponse le Présid«ntassura qu'une fois l'honneur national sauvegardé, il ne resterait pas le moindre ressentiment (»ntre un gouvernement qui prouvait, solennellement à la face du monde cîvilisé,qu'il ne mesure pas le droit de l'offensé k la force dont celui-ci dispose et qui, au contraire, apprécie hautement le bon droit d'une nation qui a toujours estimé à leur valeur les étroites relations d'amitié qui unissent deux peuples habitant le même continent (Mém. dipl. Déb. 10 sept. 1866).
61. Code Français. - § 1. Sont aux risques des assureurs toutes pertes et dom-
mages qui an-ivent aux objets assurés par arrêt, par ordre de puissance, 350 C. Co. Le délaissement des objets asaui'és peut être fait en casdepiàse, d'arrêt d'une puissance éti-augère, en cas d'arrêt de la part du gouvernement, après le voyage commencé (369 C. Co.). § 2. En cas d'airêt de la part d'une puissance, l'assuré est tenu défaire la signification à l'assureur dans les trois ioura de la réception delà nouvelle. Le délaissement des objets arrêtés ne peut êtie fait qu'après un délai de six mois de la signification, si l'arrêt a eu lieu dans les mei-s de l'Europe, dans la Méditerranée ou dans la Baltique; - iju'f^rës le délai d'un an, si l'arrêt a eu heu en pays plus éloigné. - Ces délais ne eourrent que du jour de la signification de l'arrêt. - Dans le cas oii les marchandises arrêtées seraient périssables, les délais ci-dessus mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le pi-emier cas, et à trois mois pom- le second cas (387 * C. Co.). § 3. Pendant les délais portés pw l'article précédent, les assurés sont tenus de faire toutes diligences qui peuvent dépendre d'eux, à l'effet d'obtenir la main levée dos efl'ets arrêtés. Poun-ont, de leur côté, les assureurs, ou de concert avec les assurés, ou séparément, faii'e toutes démarclies à même fin (388) Si, avant le départ du navire, il y a intei-diction de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont i-ésolues sans dommages -intérêts de part ni d'autre. - [je chargeur est tenu des fraïa de la charge et de la décharge de ses marchandises (276 C. Co.). S'il existe une force majeure qui ' n'empêche que pour un temps la sortie du navîi-e, les conventions subsistent, et il n'y a pas lieu à -dommages-intérêts à raison du retard. - Elles subsistent également, et il n'y a pas lieu à aucune augmentation de fretjSi la force majeure arrive pendantle vovage (277 C. Co.).Lechargem'peut,pendant l'arrêt du navire, faire décharger ses marchandises à ses frais, à condition de les recharger ou d'indemniser le capitaine.
62,Code EspagnolBêl à863,conune350 C. Fr. 901 comme 369 C. Fr. En cas d'interruption de voyage du navire par embargo ou dôtenticm forcée, l'assuré en donnera avis aux assureurs dès qu'il en aura connaissancefet il ne pourra exercer le droit de délussementiju'à l'expiration des délais indiqués en l'article pi-écédent (929 C. Esp. 387 C. Fr). Le reste comme ^8 C. Fr.
63 Code Hoilandais&S,! commet C, Fr. La clause, franc d'hostilité, affranchit Tassui-eur de toutes responsabilités, si les objete assurés périssent ou sont endommagés par le fait d'un arrêt par ordre de puissance (647 C. H.). En cas de prise ou d'arrêt, le délaissement peut êtré fait, si les navires ou les marchandises, pris ou
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arriiée, ne sont pas relâchés ou restitués dans les délais désignés par le préctideot article, à raisoa du la distance du lieu où le navire a été pris ou arrêté, ot à compter du jour où l'assuré en a reçu la nouvelle.
Code Portugais
1765 comme 3ôO, 36'J C. Fr. et 647 C. HoU.
fô. Co<U Sarde 380. 399. 417, 418.
comme 350. 369. 387. 3% Gode Français.
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Elisons 29.
Kiz 44.
Rouffle 85.
Sacs 52, 71, ff5.
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Sous -affrètement 5, 6,
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Surestaries 33, 36.
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- propre 19, 22, 42, 49, 97.
Vide 45.
Vfeite 8, 11,24.
1. § 1. Arrimer, c'est distribuer convenablement et placer avec solidité dan.s l'intérieur d'un navii'e les diverses marchandises qui composent la cargaison, g 3.
L'arrimeur est la personne qui est préposée à l'arrangement du chargement. Il esit de principe que l'arrimage doit être fait par le capitaine, ou ses préposés dont il demeure responsable, g 3. Si l'emménagement d'une cargaison eat mauvais, le capitaine doit répondre aux chargeurs des dommages que iwuvent éprouver les mardiandises, par suite d'un arrimage conbidre aax règles admises par l'usage. § 4. On doit «urtout préserver le premier plan du contact de l'ean qui séjourne toi^ours
à fond de la cale ; de manière 'à établir entre le vaigrage,entre le pontet la marchandise chargée, une ligne de démiuxation «'opposant à tout contact immédiat (V. 2. 3. 4. 5. 23. 28. 29. 34. 97). § 5. L'un des devoirs les plus essentiels du capitaine, tant à l'égard des intéressés au chargement qu'à l'égard de l'armement, consiste & surveiller Taïuimags des marchandises dans le navire. § 6. La clause qui permet au chargeur de mettre des arrimeurs jl bord, n'affhmchit pas le capitùne de cette obligation et n'a d'autre objet que de permettre à l'affréteur, de charger le plus de marchandises possible dans le navire et dt) fmre supporter les fi-ais d'animage par le chargeur. Le capitaine répond donc des fautes des arrimeurs comme de celles de ses propres pi'éposés ( Anvers 9 déc. 1863. A. 64.1.108.-Rouen 9 nov. 1859. M.60.2.90.-V.2à 5. 28, 28,29,34,6297).
2. Aux termes des art. 222 et 230 C. Co. le capitaine d'un navire est responsable des marchandises dont il se charge ; sa responsabilité ne cesse que par des obstacles de force majeure. L'art. 406 C. Co. assure itax propriétaires des marchandises chargées un recours contrôle ct^îtaine à. Toccasion des avai-ies qui leur arrivent par sa faute. Comme conséquence de ces responsabilités et pour le préserver des dangers auxquels elles poutraient l'exposer, le capitaine a reçu de la loi, tant pour lui que dans un intérêt d'oi-dre public, des pouvoirs soigneusement définis dans leur espèce, absolus dans leur application. 11 découle de ces pouvoirs certains droits qu'il ne peut répudier, sans commettre une faute, ni déléguer sans répondre de ceux en qui il place sa confiance. Au nombre de ces droits se trouve celui qu'a toujours te capitaine d'aiTimer ou de faire arrimer la cargaison de son navire de la manièi-e qu'il juge la plus convenable. C'est nécessairement pv suite de la concession de ce droit qu'il est responsable, en thèse générale, des défectuosités de l'arrimag^e.
3. Ainsi que pe l'ai dit (n" 1 § 6), si la charte-partie stipule que 1 arrimage sera fait par et au compte de l'affréteur, l'équipage seulement devant être fourni par le capitaine, cette stipulation laisse entière le droit du capitaine de diriger et de surveiller l'aiTimage . conuue aussi de ne l'accepter qu'autant qu'il lui offre toutes les garanties qu'il peut aésirer ; le capitaine ne saurait êtiB réputé avoir renoncé à ce droit par cela seul que l'affi-éteur s'est obligé à fournir et à faire mettre en place, à ses frais, le grenier nécesaire pour le chargement. Si l'arrimage tel qu'il est fait, surveillé ou non par le capitaine, est par lui accepté sans protestation ni réserves, ce capitaine en fut sa chose propre et ne peut en répudier
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Ut responsabilité pour la rejeter sur l'affr^teui- (Rouen 9 nov. 1859. M. 60. 2. 90).
4. Le capitatoe d'un navire a sanl le di-oit, à l'exclusioD des affi-éteurs, de donner des oi'dres pour le chargement et l'arrimage (Rouen 9 cet. 1827. iM. 9. 2. 110). Par suite, îl est responsable, des avaries qu'ont éprouvées les marchandises, et qui résultent d'un mauvais arrimage , alors même qu'il s'est servi d'ai-rimeurs jurés pour opérer le chargement (Rouen 14 déc. 1830. D.p. 24. 1.329. -V. i. 47. 6i;90).
5. Si, en principe général, les frais d'arrimage doivent être à la charge du fréteur fit non de l'affréteur, qui est seulement tenu de faire transporter tes marchandises Jusqu'au navire et de les mettre à la disposition du capitaine (G. Co. 221-222. C. r4ap. 1782 s.), et s'il faut reconnaître dans tous les cas : 1*^ que le capitaine est responsable des marchandises qui sont chargées sur son navire ; 2" qu'il doit les délivrer confortnément aux connaissements ; S" qu'il es t tenu de veiller ft ce que le chai^^ent ne soit point endommagé par des causes provenant de son fait; 4" que le placement des marchandises doit être fait de manière qu'il n'en puisse résulter aucun danger pour le navire, -il ne résulte cependant aucunement de ces principes qu'en cas d'affrètement en bloc ou en entier pour une somme détei-minée, à l'effet par l'affréteur de aous-louer lui-même par partie le navire nolisé, le capitaine doive supporter les frais occasionnés, par l'arrimage des marchandises , surtout ai, d'après la chartepartie, U a dû restar passif lors du chargement et n'a pu former aucune prétention aux avantages dont jouit le capitaine lorsqu'il agit comme fréteur.
6. lia loi ne renfermant aucune disposition relative aux frais de chargement dans un cas semblable à celui d'un navire loué en totalité pour le sous-louer ensuite par partie,il faut se confonner aux principes généraux d'après lesquels celui qui i-etii-e l'avantage d'une chose, est obligé de supporter les charges qui en résultent ; par conséquent, les frais d'arrimage des marchandises chai'gées sur un navire ainsi sous-loné par partie, doivent être supportés par l'affréteur, puisqu'ils ont été faits exdasivemânt dans son intérdt , à l'effet de pouvoir charger sur le navire une plus grande quantité de marchandises. - Au sur-
Îlns , la Cour de Bruxelles a , le 8 avril 830, décidé que les frais d'arrimage des marchandises diargées sur un navire loué pour la totalité, à l'effet par l'affi^teur de sous louer partiellement sont, d'après les ûsages maritimes à défaut de convention contraire, à la charge de l'affréteur.
7. Il est contraire aux règles d'un bon arrîmaga de placer des fûts de liquide au
fond de calOf & cause des accidents produits par la pression que peuvent exercer les marchandises placées au-dessus. Le capitaine qui, dans son arrimage, a superposé à nu des cuirs secs sur du bois de Jacaranda, n'a comniiis aucune faute. Ën conséquence, il n'est pas i-esponsable des ava^ ries qui ont pu survenir à ces cuirs, pendant la ti-aversée (Havre 29 mars 1845).
8. Pour mettre à couvert sa jesponsabiiité, quant à l'arrimage de la marchandise, il est d'usage que le capitaine fasse dresser à l'aiTivée du navire parles officiers déport, pour ce com])étent5, procès-verbal de bon arrimage. La jurisprudence a consacré que l'existence de ce procè.?-verbal déchargeait lé capitaine (222, 230 CCom.-Rouan 30 janv. 1843. D. 43. 2.74. S. 45. 2. 32B). U ne faut' pas en conclui'e que le défaut de procès-verbal qui n'est pas d'ailleurs exigé par la loi, rende le capitaine nécessairement et par cela même passible des avaries de la marchandise. La seule conséquence à tirer de ce qu'il ne présente pas le procès-vei-bal, est qu'il reste frappé de la responsabilité légale. Il peut alors, aux termes du principe général posé en l'art. 230, faire la preuve de tous faits tendant à la décharge de cette responsabilité (id eod loc). Dans aucune de ses dispositions la loi n'a déterminé la forme dans laquelle cette preuve doit être faite, d'où il suit que pour établir le bon arrimage de sa cargaison, il suffit ail capitaine, par quelque moyen que ce soit , de justifier d'une manière p^Bmptoire et capable de déterminer la cohviction des juges, que les avaries ne viennent pas de sa faute , mais qu'elles sont le résultat de force majeure (Rouen 22 oct.l858.Havre4sept.l8e6.V. 91. 79).
9. Le procès-verbal des capitaines visiteurs, nommés sur requête du capitaine, en constatant le bon arrimage, mais dressé arrière des réclamateui's du chargement, n'en prouve pas moins & la décharge du capitaine pour faire ces^r sa responsabilité personnelle. Cet usage n'a jamais soulevé aucune réclamation et n'a d'ailleurs rien de contraire à la loi. C'est donc à tort que les réclamateurs voudraient regarder cette opération comme nulle et la rendre sans effet, sous prétexte qu'elle n'a pas été contradictoire. Cette prétention devrait être rejetée, parce que son admission aurait pour résultat de créer sans nécessité, une procédure eati'alnant des retards et des frais préjudiciables aux intérêts de la marine et du commerce (Rouen 22 octobre 1858). Par cela même que ce document est probant , bien que non contradictoire, il importe que le capitaine visiteur soit très prudent et très circonspect sur les expressions qu'il emploie ; et surtout qu'il ne se permette pas de préjuger les questions dn
AHRIÏtAGE
ARRIMAOE
vice propre ou la fortuoe de mer eutre assureurs et assurés (V. 13).
10. L'art. 248 en prohibant au capitaine, hors le cas de péril imminent, de décharger aucune marchandise Hvant d'avoir fait son rapport (Art. 92. Décret 24 mars 1852. V. Discipline maritime u" 58), a pour but d'éviter dea fraudes relativement aux avai-ies provenant de la faute du capitaine,
?ui doit pour exonérer sa responsabilité, aire constater au moment de la décharge le bon arrimage de sa cargaison, suivant la natui'e des marchandises, l'état du navire, les voyages et les usages nautiques ; faute par lui de remplir cette importante Ibnnalité qui a pour objet de faire présumer le cas de Éorce m^ijeure et la fortune de mer, si les e\pcrts réjiondent que le
£ lacement a eu lieu régulièrement , il lisse au contraire la fauta mititer contre lui s'astreint à prouver la force majeure.
11. PouL' constater l'ammage le capitaine présente une requête motivée au tribunal de commerce en Fi'ance, ou au consul à l'étranger, afin de nommer un capitaine visiteur qui rend à bord , fait pi"océder ù, l'ouvei tm-e des panneaux et écoutiUes, et dresse son procès-verbal qui est ensuite déposé au gie/Fe ou à la chancellerie. Le tout à. moins que les réclamateurs appelés au désarrimage et au déchargement j aient assisté sans élever aucune réclamation, puisqu'alors leur silence serait considéré comme une approbatioa.
12. Le procès-verbal des capitaines vi- BÎteurs ne peut être prï? en considéradoUf lorsque la description des m^hAudises sur le ponC n'a pas été faite et leurs numéros relevés qu'api-ès l'ouverture des écoutilles, et alors qu'une confusion avait pu être faite entre ces marchandises et celles venues de la calo (Kavre 12 avril 1856).
13. Le rapport de l'expert visiteur ne fait foi que jusqu'à preuve contraire.
Le procès - verbal dn capitaine expert a pour objet de CQjptater si l'arrimage est bon. 11 fournit la présomption que les mai"chandises qui n'y sont point consignées comme ét£\nt avariées ont été débarquées en bon état, mais l'absence de constatation des marchandises réellement avariées ne peut faire preuve contre l'évidence. S'il est du devoir du capitaine expei-t de vérifier avec la plus scrupuleuse attention lea colis avariés et de les signaler dans son rapport, il est impossible d'exiger de lui qu'il l'esté à bord pendant tout le temps de la déduu-ge. Tout en s'assurant si l'arrimage a été fait conformément au règlement, il doit aussi constater l'avarie des colis qui lui sont signalés par le capitaine du navire. Mais ai le capitaine a négligé de le faire, les colis avariés que le procèsverbal ne mentionoe pas, sont réputés mal
airimé.s. Or, le capitaine qui a commis la faute dans l'ariimage ou qui a négligé de faire . l'ocoimaltre par l'eipert certaines mai'chandi.ses avariées , est l'esponsable lian avaries qu'elles ont subies, & moins qu'il ne prouve qv. j To^pert aurait omis d'inscrire sur son pi'Ocè.^-vei*bal ces marchandises qu'il lui aurait signalées comme étant avariées ( Havre 4 janvier 1858).
14. Faute par le capitaine du navire, de signaler -au capitaine expert chargé de vérifier l'urrimage. l'état des colis portant des traces sufRsantâs d'avaries , annoncées par la pourriture de l'emballage et l'imprégnation de matières étrangèi-es pour que l'experi viaiteur recherche et détermine les causes de l'avarie et constate si elle procède de fortune de mor, sa responsabilité est engagée, parce qu'alors la nuite de l'arrimage est supposée et que cette responsabilité «e cesse que pai- la pi'euve d'accidents de force majeure (Havre 27 sept. 1858. H. 59. 1. 8.), c'eat-à-dire par la justification matérielle et physique que les pertes et détériorations de la marchandise ont été déterminées par les événements de la navigation (Rouen 20 janvier 1840).
15. On le voit donc, la constatation par experts, du bon ai rimage de la cargaison, est avec le rapport de mer, le complément indispensable de la mise en règle du capitaine, à la suite d'avaries ou de mauvais temps éprouvés. En ne se conformant pas aux termes de la loi (230, 221, ^ C- Co. comb.), le capitaine assmna une responsabilité d'autant plus grande, qu''il ne peut priver le chargeur de tout droit de récla^ matiou vis-à-vis de ses assureurs. Mfùs, est-il bien vrai que le capitaine qui a ou l'imprudence de décharger sa cargaison, sans avoir fait constater le bon ari'iraage par les capitaines visiteurs, soit responsable des avaries, s'il est établi que, dans la traversée, le navire a essuyé la tempête ou des ouragans qui auraient occasionné les avaries constatées? ( Havre l^'mars 1859.
H. 59. 1.54). Il m'est impossible d'admettre cette doctrine. — Effectivement, pourquoi la présomption de faute d'arrimage, qui certainement milite conti« le capitaine qui néglige de fairo constater l'état des mai-chandises (Havre 2ÔJuil. 1859. H. 58.
I. 160), ne dispardtrait-elle point devant l'évidence? S'il est pi-ouvé que l'avarie est bien le résultat d'une fortune de mer, par exemple d'une voie d'eau qui aurait atteint le chargement, et qu'il soit impossible d'attribuer à d'autres causes lesdétôi-iorations survenues h la cargaison, il me semble quela justice et l'équité commandent de ne pas frapper le capitaine, en l'obligeant à réparer une avarie qui est justifiée procéder de la force majeure. Aussi, j'approuve l'arrétde la cour de Rouen.du SOjanvier
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1840 ( M. 40. 2. 121) qui, sur l'expertise affirmant que l'avarie devait être causée par de; événements de la navigation, a exonéré le capitaine de toute resnouïiabilité. Mais ce qu'il faut l'eniarquer, c'est qu'il ne sulHt pas au capitaine de [irouver un. cas fortuit ou de force majeure, il fautqu'il déti'uise la pi-ésomptiou de faute résultant du défaut de constatation du bon aiTimage, en justifiant avec certitude et évidence que les détériorations ou avaiies sont directement le résultat de la foi co niRjenre et procèdent réellement d'un cas fortuit. Dans le doute, la responsabilité du capitaine est engagée, car il est toujours en faute de n'avoir pas fait constater l'arrimage à l'arrivée et avant le déchargement. ( Mars.
21 fôv. 1855, 8avr. et23 sept. 1859. M. 56. 1. 75- 59 1. 159 et 299).
16. S'il est établi, par le rapport de mer fait par le capitaine, dans le délai légal de son arrivée au lieu de reste, et dûment vériHô par les principaux de sou équipage, que pendant sa traversée, son navire a éprouvé des fatigues qui ont dérangé son arrimage et que les pompes amenaient de l'eau mêlée avec de l'huile, le réclamateur de pierres meulières avariées d'huile, est mal fondé à soutenir que le dommage survenu à ces pien'es , n'a pu provenir que d'nn vice d'arrimage, lors surtout que 1 équipage atte-^te que les barriques d'huile étaient placées par le travers du grand panneau, entre ledit ])aiineau et le panneau de derrière, et qu'au de;<sus, se trouvaient des cuirs secs, tandis que ces pierre.s meulières étaient au contraire arrimées entre le panneau et la grande éooutille, sur des bois & bi-ùler (Mars. 26 juil. 1849. M. 49. 1. 242). On peut suppléer au certificat d'arrimage par tous moyens de preuves, notamment pai* le rapport de mer du capitaine et une expertise établissant que les avai-ies des marcliandises sont dos avaries de mer. (Hav.4i5cpt. 1866. G./r.9nov.66).
17. Le capitaine est responsable des pertes qui peuvent se pi-oduirc daus le chai'gemont d'un navil'e, par suite de la manutention lors de l'embarquement etdu débarquement, quand il est cnnstnnt, en fait, que les pertes et les détéi ioi ationH sont la conséquence des actes do l'éqnif'ïige; spécialement quand l'équipage en chargeant des sacs de cacaos^, les a ouverts et répandu la marchandise dans la cale, et, au débarquement, a i-empli les sacs de ramassis de la cale. En conséquence, le capitaine âoit tenir compte du déficit aux réclamateui-sde la marchandlseet du préjudice qui leur a été causé par le mélange de corps étrangers et de mauvaise qualité. Mai."; le capitaine doit profiter d'une parti© des ramassis qui proviennent des déficits constatés, et ces ramaijsis doivent payer un fret
(Havre 23 juin 1863. - N. 63. 2. ^ H. 172).
18. 11 n'est défendu, ni par la loi ni par l'u.-'age, de charger des riz et de l'essence de térébenthine dans le même navire. Le capitaine n'est jjaa responsable de l'infiltration de l'odeur de l'essence dans les riz, si aucun contact n'a eu lieu, et si l'arrimage a été fait conformément aux règles de la prudence. Le rapport des experts arrimeurs doit valoir de décharge au capitaine, à moins qu'il ne soit infiimé par des raisons péremptoii-es (Anvers 3 sept, '1864.
19. Les avaries matérielles ou les détériorations de la cargaison, pendant le voyage sur mer, peuvent et doivent même nécessairement être ramenées à trois causes ; tantôt isolées, tantôt concoramittantes .
Elles proviennent ou d'une fortune de mer, ou de la faute du capitaine, ou du vice propi-e de la chose. La première de ces causes, la fortune de mer,e8t, dans tous les cas et de l'aven de tout le monde, & la charge des assureurs ; elle forme la mati^ princi]mle du contrat d'assurances maritimes ; et c'est par cette appellation générique que l'art. 350 du C. Corn, clôt et résume les causes de pertes mises aux risques des assureurs. Mais un dommage quel qu'U soit, causé par un fait ou agent extérieur qui vient atteindre le chargement, peut-il être regardé comme une fortune de mer ? Oui, évidemment; on objecterait vainement que la signification littérale du mot .semble en exclure la po.'isibilité, et que la mer n'est pour rien dans la détérioration produite par ces faits du dehors qui auraient tout aussi bien envahi la marchandise à tei're dans un magasin. La seconde cauco, la foute du capitaine et des gens dont il doit répondre, n'est pas, de plein droit, à la charge des assureurs, mais ils peuvent s'obliger à la garantir par une stipulation expresse. Reste enfin la troisième cause,
?ui est celle du vice pi-opre de la chose, 'outes le.s pertes qui eu résultent sont de droit en dehors* du contrat d'assurance et restent ft la charge du propriétaire (352 C. Co.). Il ne s'agit pas là, en effet, d'un accident ; c'-e.^t l'objet qui se détruit de lui mémo, par sa nature essentiellement périssable, c'est-à-dire péiït même parles vices intrinsèques "qu'il renfei me et qui se développent dans son sein (ex intrinseca ejits natura). Mais il est impossible do classer dans ce genre de pertes les destructions ou détériorations occasionnées à la chose par des agents extérieurs, médiats ou immédiats, directs ou indirects, oolites, ou insolites, ordinaii'es on extraordinaii-es. En cette grave matière, au lieu de a'ai'i-êtor dos aperçus sans certitudo et à des mots mal défiais, il faut i-ecouiir aux principes juridiques et leui' demandei le véritable caractôi-c et l'étendue légale de la cau-
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se des avai-ies. En qui touche les fortunes de mer, s^agit-U là d'une sélie d'accidents dont la mer doive être nécessairement la cause immédiate et directe? ou s'aglt-il de tous les accidents qui peuvent arriver dans un voyage sur mer quelle que soit leur Dature,et brs même que raction de la mer ne s'y ferait aucunement apercevoîi' ? Cette question ne serait sérieuse que pour tes personnes étrangères à lamatièi-edes assurances maritimes et qui pourraient, dès-lors, se laisser préoccuper du sens étroit que semblent présenter les mots fortunes de mer. Mais pour peu qu'on interroge les auteurs, les arrêts, les textes de nos lois et les formules mêmes les plus usitées dans nos contrats d'assurances, on reconnaît qu'il n'y a pas de doute possible sur ce point, que l'assureur prend à sa charge tous le» accidents que la chose mise en risques peut éprouver penduit le voyage assuré, et que le terme de fortunes de mer, gui eat habitueUement employé pour exprimer la nature des pertes dont les assureurs sont tenus, comprend aussi bien celles dont la navigation n'estque l'occasion, que celles dont elle pourrait être legardée comme la cause. Ainsi, que le feu prenne à bord d'un navire ; que des vols y soient commis, certes il n'y a rien là qui
Puisse être attribué à la navigation ou à action de la mer, car des pertes de ce genre eussent aussi bien atteint la marchandise à terre et: dans les magasins, qu'en route et sur le vaisseau qui la transporte, et pourtant ces dommages ont été de tout temps compris dans l'assurance, et l'art. 350 C. Co, les range nommément,avec beaucoup de raison,au nombre des fortunes de mer, et les met nécessairement, à ce tître,au]L risques des assureurs, c Assecuratores prœstare tenentur quodcumque damnum obveniens in mari (Stipman). > C'est que les assureurs sont garants de tout sinistre qui anlve sur mer ou par la mer : c Ogni sinistro ckt occora in mare o da mare. > (Targa). - Une seule controverse s'était élevée, dans l'ancien droit, sur l'étendue des risques à la charge des assureurs, et il n'est pas hors de propos de la rappeler dans une affaire où l'on a trouvé une difficulté dans la .singularité même de la cause du dommage éprouvé.
On s'était demandé si la responsabilité de l'assureur pour tous les accidents qui peuvent arriver pendant le voyage assuré, devait s'étendra jusqu'à ceux qu'il aurait été impossible de prévoir. -Quelques auteurs, Casar^is et Santerna, entre autres, avaient pensé que l'assureur ne doit pas répondre des cas insolites et extraordinaires, à moins de stipulation expresse, et cette stipulation même, selon Cruthler, cité par Pothior, traité des Obligations n* 668, fût-elle de tous cas
fortuits tant prévus qu'imprévus, devrait encore se restreindre à ceux auxquels il était possible de s^attendre. Mais ces dis-' tinctious étaient eu opposition fonnelle avec la pensée même du contrat d'as-turances maritimes, institué pour mettre le propriétaire à l'abri de toutes les chances et de tous les hasards que la chose peut couiïr. Aussi furent-elles complètement repoussées par les auteurs les plus i-ecommandables et par la pratique de toutes les places de commerce. L'opinion commune , dit Emérigon, ch. 12, § 1 : « est que les assureura répondent de tous les accidents , quelque insolites, inconnus ou extraordinaires qu ils soient; » et, aux nombreux auteurs qu'il appelle en témoignage de la vérité de son assertion, il joint les formules adoptées à Marseille, à Bordeaux, à Rouen, à Anvers, à Gênes, à Hambourg, et dans les autres grandes places noaritimea, par les assureurs, jaloux eux-mAues de utîre produire, saq^ Sifficulté, au contrat, tous les avantages qu'on doit naturellement en attendre. Ce sont tons les risques, périlset fortunes. - tant divins qu'humains - connus ou inconnus, - que l'on peut imaginer : - tous inconvénients qui pourront arriver, pensés ou non pensés : usitatis vel inusitatis,,nullis exceptis. — Toutes ces formules diverse.? que je rappelle ici, pour montrer avec (jnelle latitude le contrat d'assurance maàtime fût compris et constitué dè.s son origine, et combien peu il dût admettre des subtilités de droit qui ne tendaient qu'à le dénaturer, toutes ces formules devinrent inutiles et dùrent tomber en désuétude, lorsque la rédaction de l'art. 26 du titre des assurances et rordonnance de 1681 eût déterminé dans toute son étendue la portée du contrat, et fermé l'énumération des accidents les plus communs,par ces mots : Et généralement toutes autres fortunes de mer. - Valin, t. 2, p. 7?, fait, à l'occasion de cette addition, l'observation suivante : « Divers auteurs ont prétendu, entre autres Santema de Assec. part. 3, n" 72, et seq., Casaregis, Roccus, Straccha, etc., que les assureurs ne sont pas tenus, dans des cas tout^à-fait extraordinaires, à moins que la police ne soit générale pour tous les cas exprimés et non exprimés. Mais cette exception, qui ne pourrait que donner matière à des discussions fréquentes n'est pas admissible parmi nous, à la vue de notre article qui comprend absolument toutes fortunes de mer, s'il n'y a quelque restriction par une convention expresse. > - Cette opinion de Valin sur l'importance de la rédaction de l'art. 26 et sur l'étendue des mots fortunes de mer estpleinementadoptée parEmerigon. < M. Valin, dit-ll, obsen-e très bien que l'exception des cas insolites n'est pas admissible parmi nous , à la vue
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de notre ordonnance qui comprend absolument toutes foi-tunes de mw, s'il ïCy a quelque restriction par une convenUon expresse. - Constat verba generatia, etiam ad ignorata seu ineogitata in specie^ cogitaia tamen in génère, porrigi, Dumoulin, Cons. 8, n" 19. » - Les princip>es et les définitions que je viens de rappeler sont formellement consaorés par notre droit nouveau. L'ait. 350 du C. Co. est, en effet, la reproduction textuelle de l'art. 26 de l'Ordonnance, notamment dans les mots qui le termine : Et généralement toutes les autres fortunes de mer. Par suite,la doctrine îles anciens auteurs est restée la doctrine des commentateurs nouveaux (Voyez Parde88U32.2ff7 à321. Boulay-Patj9, U).
Açrês avoir fixé et reconnu les véritables prmcipes applicables à tous les accidents de mer, qu'il me soit permis de reprocher & Tart. 3d0 l'inutilité de apn éaumératioa. n suffirait de dire : sont aux risques des assureurs toutes pertes' et dommages qui arrivent aux olnets assurés par toutes fortunes de mer. J'ai déjà fait le. même reproche À l'ai-ticle 334. (Voyez mon Amendement des Lois nautiques , § 24, p. 48). Décidé, en haimonie avec les principes précités, qu'on ne devait pas considérer comme pi'oveiiant du vice propre de la chose assuiée, les dommages résultants de l'attrait qu'une marchandise embaïquée peut présenter à certains animaux invisibles, et par exemple le ravage causé par des l'ats dans un cnavgeraeat de noix de galle (Paris 21 déc. 1843. D. 44 2. 118. - Morel M. de l'Ass. p. 608). C'est effectivement par un £ût »téiLeur et non par une cause intrinsèque et naturelle & la marchandise, que la détérioration est arrivée. Prenez tous les exemples de vice propre qui sont îadiqués par les auteurs : Y a-t-it une assimilation possible, 7 a-t-U un rapport, même éloigné, entre l'état d'un fruit qui se gâte, d'un amas de grain dans lequel naissent des mites et le fait des ageats extérieui-s animés ou inanimés qui viennent atteindre le duirgement. Il n'était pas plus possible de voir un vice propr'e dans la marchandise, à cause de l'attraction pour les rats, qu'il est possible de voir un vice propre dans la plus on moins grande aspiration par 1$ marchandise chargée de l'eau de mer qui vient l'atteindre extérieurement, soit à l'état naturel ou sous forme de vapeur ou de buée; autrement on arriverait birintâtà décharger les assui-em's de tous les risques de vols et de piraterie des cai'gaisons pi-écleuses. Car l'or, les bjjonx, les diamants, ont très certainement aussi le vice propre d'attirer les volenra et d'exciter leur cupidité, aussi bien que les cuir.-; d'être facilement atteints d'eau de mer et la noix de galle d'attirer les rats. S'il était besoin d'insister sur
ces propositions si évidentes qu'on s'étonne réellement de tes voir méconnues, je rappellerais qu'il est anàvé pins d'unefusquekis rats ont coupé les cordes et rongé les enveloppes de balles de café étant & boid d'un navire, et certes, ce n'était pas pour avoir le café puisqu'ils ne peuvent l'entamer cause de la dureté du grain. Ëh bien ! s*U
J' avfut de l'eau de mer dans la cale et que es cafés qui y tombent fussent avariés, oserait-on allumer le vice propi-e? Oseraiton l'alléguer si, pendant une traversée avec grosse mer, les cuirs venaient à être atteints et touchés par l'eau de mer, à l'état naturel ou sous forme de buée par l'évaporation à fond de cale ï- Mais la détérioration soufferte, durant la relâche forcée d'un navire, par une marchandise de nature à se détériorer elle-même, est réputée provenir du vice propre de la chose et non pas d'une fortune de mer, quoique la relâche ait été causée par un événement de mer. (Rouen, 9féT. 1847. D. 48. 2. 151). Cela est parfaitement juridique, puisque l'assureur n'est garant que des avaries arrivées sur mer ou par la mer, et ne répond point de l'ai-rivée dans un délai fixe (Boi^ deaux 10 ianv.1812. D. 42.3. 61). Je pense donc que le séjour de la cargaison, dans un lieu de relâche du navire, où la marchandise s'est perdue sur terre par un vice intrinsèque, ne peut être occasionnellement assimilé au séjour sur mer, cas auquel la détérioration serait légalement présumée provenir immédiatement de fortune de mer, sauf aux assureurs à détruire cette présomption, en rapportant matériellement la preuve du vice propre, qui seulement alors sei^t véritablement destructif de la fortunedemer existant préscanptionneUement par les énonclations renfermées anx connaissements signés du capitaine et constat tant littéralement que les mai-cbandises ont été par lui reçues À bord en parfait état. Il doit en être ainsi surtout d'une marchandise chargée en grenier et qui n'est point susceptible de se détériorer naturellement.
20. § 1 . Souvent les chartes-pai-ties et même les connaissements, imposent stipulatoirement des devoirs rigoureux au capitaine touchantrarrimage. Il importe donc aux réceptionnaires, soit à titre de mandataires, soit à titre de propriétaires, de se fwj-e représenter ce document, ainsi que les connaissements et toutes les autres pièces de bord (y compris le registre coté et paraphé, tenu par le capitaine), ainsi .que le livre de lock et surtout son rapport de mer (234, 226, 242 & 246. Bordeaux 22 février 1844). On consultei-a fructueusement sur ce point, le livre de M. Laurent (Chap. 21 et 22. p. 30 à 35), où il traite : 1« des rapports Judiciaires à l'arrivée, en cas de relàcheeten cas de naufrage; 2» des rap-
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ports administraUfsàla marine {Ovd. 1681. L. I. t. 10. art. 4. Gass. 33 juil. 1851), à la douane (L. 13 août 1791. t. 2, art. 4.-23 août 1791. t. 6. art. 1. 4 ^rm. an 3. t. 7. avt. 2. - L. 27 vend, au 2. art. 8. - 21 avr. 1818. art. ôl. - Dée, 11 juin 1816. art. 13. • - Ord. 26 avr. 1833. -L. 27juU. 1822 art. 15) 3'*de3 papiers à déposer eu chancelleiîe par les capitaines, à l'appui de ieurs rapports (Ord. 29oct. 18^. art. 11 244. -C. Co, - Ord. 17 janv. 1846. art. 37). 4" des avaries à l'étranger et de la procédure ft suivre (242 à 245 C. Co. - Ord. 29 oct. 1833. art. 10. 12.13. 14. 28.31 -247.242 à 244. 238.296. 391. 414 à416 C. Com.- Cass. 14 nov. 1859). § 2. On a des exemples de stipulations d'arrimage dans le re^ cneil d'Auvers (64. 1.29Bà317.V. n°98).
Ainsi, aux termes de la charte-partie le navire porteur était responsable pour tout arrimage défectueux, résultant de ce que les cuira auraient été roulés, pliés ou empaquetés mal à-pi-opos (for bad atmoage cawsed bij improperly rolling^ folding or bandlinij up t/ie kides). Cettiî stipulation était reproduite d'une manière plus précise encore, dans le connaissement qui poitait que le navire ferait responsable, pour tout dommage provenant de roulement, pliage, doublage ou empaquetage des cuirs. Les experts nommés pour examiner l'arrimage de la cargaison, constatèrent qu'à partir de la grande écoutille vers l'arrière du navire, il e-tistait diverse.s piles de cuirs salés au ael sec et ayant la t^te et les pattes retournées eu dedans. Ces cuirs étaient avariés d'eau de mer, et un certain nombre présentaient également des traces d'écbauffement. La^ experts taxérer^ la moios-value, quifutréclamée au capitaine
{larles destinataires, et le tribunal déclara e capitaine i-esponsable du dommage résulté du ployagedes cuirs dans son navire (Anv. 9 dêc. 1863 A. 64. l. 302. V. 98).
21 . Le devoir du capitaine consiste nonseulement à bien an-imer sa cargaison, main encore à la soigner do telle sorte que les , mardiandisea qu'il embarque et qui sont de nature à se nuire mutuellement, soientcon venablenient séparées dans son navii-e. It est responsable du dommage occa- , sionné à des balles de laine jiar le voisinage de cuirs salés qui n'en étaient séparus que par des cornes (Anvers 27 déo. loô9).
32. L'acceptation d'une marchandise faite par le voiturier sans réserves, et notamment sans letti-e de voiture , emporte la présomption de bon conditionnement.
Toutefois cette présomption n'étant relative qu'à Tétat apparent, que lo voiturier devait seul vérifier, il ne s'ensuit point que ce doi*nler devienne responsable de tous accidents qui surviendraient à la marchandise par suite d'un vu» quelconque. Ainsi,
si le batelier, chargé de pipes de genièvi-e, a fait constater, au lieu de reste, le bon arrimage de son bateau , il ne peut être tenu du coulage que les experts ont attribué au vice propi« des futailles (Anvers 11 avril 1860. Anv. 60. 1. :i*tO).
23. Le capitaine qui s'fst affrété pour un plein et entier chargement est i-espoasable des vices d'arrimage qui fout perdre de la place. Les rails à charger dans un navire doivent , fluivant l'usage, être disposés en caillebotis , par intervalles d'une rangée. Parmi lea mécauiquos (stipulées comme marchandises de chargement) il faut comprendre les chaudières à vapeur (Anvers 27 septemb. 1861. A. 61. 1. 378).
24. La preuve que la détérioration des marchandises ne provient pas de mauvais arrimage, résulte suffisamment du pi'Océsverbal par lequel les officiers publics compétents ont constaté, au moment de l'arrivée du navire,que les écoulilles en étaient bien fermées et sèches , que quelques ballots avariés étaient bien airimés, et que la cargaison se trouvait dans un état général do bon arrimage, alors surtout qu'il a été reconnu par les mêmes oflnciers, lors de la visite en douane desdites maiThandises, et par des experts nommés depuis à cet effet, que le* avaries avaient été causées par l'eau de mer qui s'était inti-oduite dans le navire pendant les gros temps éprouvés dans le cotti-s de la traversée, et dont il est fait mention daus le rapport du capitaine (Rouen 30 janv. 1843. P. 43. l. 654. S. - V. 45. 2. 325. - D. p. 43. 2. 74).
25. Le capitaine qui a été autorisé par ses affréteurs, à prendre du sel à son bord, doit .isoler les autres marchandises, de mar niére qu'elles ne puLtsent pas être détérioi-ées par cetto substance. S'il a négligé cette précaution , il est responsable du dommage causé à la marchandise, encore bien qu'il prouve <ju'elle était , du rest«, bien arrimée (Havre 19 fév. 184-2. H.l. 122).
26. Le capitaine qui a reçu à son bord des cotons et qui les a, par le connaissement, reconnus exempts d'avarie.":, ne peut étro responsable de l'huraidité d'eau salée contractée par ccs cotons, lorsqu' aucun reproche ne peut lui être adressé pour son arrimage ou pour la manière dont ces cotons ont été logés son bord. Il on est de même de traces de teire ou de sable oui doivent leur origine au séjour des baltes à terre ; mais il est responsable de l'humidité d'eau douce ctaitractée pai' ces cotons i-estés sui' le pont du navire avant d'être rais sous le tillac (Havre 21 juin 42).
27. Lorsque dans une assurance sur mai'cliandise.s, on convient que les avaries sorant réglées par sé\ ies d'une valeur déterminée, eu suivant l'oidre des ntmiéi-os, ou, à défout, le rang d'aii-image, si la
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perte de plusieurs balles faisant partie des marchandises assurées, a lieu avant leur arrivée & bord, par suite du naufrage de l'embarcation emplt^ée à les y transporter ; le règlement de cette perte doit âtre opéré , non d'f^rte l'ordre de nupiéros & reconnaître aux balles perdues, mais d'^rés le rang présumé d'arrimage qu'elles auraient eu si elles avaient été embarquées.
28. Le capitaine est responsable des araries attribuées au mauvais arrimage de sa cargaiBon. Il faut toutefois, dans l'appréôaUon de <»tte responsabilité, tenir compte des événements de la navigation pour la part qu'ils ont pu avoir dans Us causes de ravarte'é^proovée par la cargaison. Le capitaine qui alieu de craindre des avaries dans la cargaison de son navire, est dans l'obligation, tors de l'arrivée au lieu de sa destinatiou, d'appeler ses divers consignataires à Touvertm^ de ses écoutillis, ^n de leur justifierdu bon étatdeson arrimage (Vpyez n" 19 et20).
S9. Le capitaine qui néglige de placer un &rdagef bous des risons et maïs ctiargéa à aon iMrd, ocomnet une faute dans 1 arri mage de son navire. Par suite, il est responsable de l'avarie provenant de l'humi* dité éprouvée par la marchandise, pour la portion attribuée à cette faute. Le capitaine est responsable des marchandises, à partir de la remise qui lui en est faite : sa responsabilité dure jusqu'au moment du débarquement an Heu de destination. Cette responsabilité s'étend aux accidents qui peuvent se produire, même lors du chargement, par impéritie ou autrement, soit que la faute, la négligence ou l'imprudence proùenne de son fait; soit qu'elle procède des personnes qu'il emploie au chargement.
IBoulay-PatT t. 1. p. 413).
30. Le ca[ataine,qni est obligé Arecavoir l'arrimeur qui loi serait désigné par Tafitétenr, n'en asAt pas moins, sous sa propre responsabilité, diriger et snrv^ller Varrimage. Par suite, il ne peut, après cette opération faite, se pl^dre de prétMidus vices dans l'arrimage, pour en répudier la responsabilité et la rejeter sur l'affréteur (Mars. 13 nov. 1845. M. 25. 1. 24).
31. Le capitaine est responsable des fautes même légères qu'il commet dans son arrimage, soit ^u'il charge pour un seul propriétaire, éoit qu'il charge à cueillett«. Spécialement, le capitaine fait faute dans non arrimage, en plaçant des futailles d'huile, susceptibles de coulage, sur des meules que l'huile endommage. Par suite, U est responsable envers le consignstaire du dnmnaga éprouvé par les meules, par suite du contact des Aitailles d'huile superposées (Mars. 18 nov. 1845. M. 25. 1. 25).
32. Le capitaine contrevent & ses obligations, lorsqu'il n'appdle le consîgnatBire
& vérifier l'arrimage, qu'après avoir déjàentièi-ement déplacé les marchandises qui entouraient celles du consignataire(Id .eod.loc)
33. Le devoir du capitaine qui t pris un chargement à cueillette est de prévenir ses divers consignataires, au lien de destination, du jour oii les marcèandises'de chacun d'eux peuvent être débarquées, d'iq)rè8 l'ordre d'arrimage du navire. Le capitaine qui ne remplit pas ceite obligation,et qui, par suite,ne peut délivrer la marchandise & ceux des consignataires dui se sont présentés le long du bord pour les recevoir, est sans droit pour réclamer des surestaries pour retard dans le déchargement, au-delà des jours de planche (Mars. 2 janv. 1846).
34. La clause énoncée dans le connaissement, d'après laquelle le capitaine ne répond ni du contenu ni de l'avarie, ne l'affranchit pas des dommages reconnus à la marchandise au lieu de l'arrivée, lorsqu'une expertise constate que ces dommages ont en lieu par sa faute on celle de son équipage, notamment par suite d'un vice d arrimage(Mars.26noT. 1845. M. 25. 1. 128).
35. Le capitaine, en l'état de son rapport on consulat,^ attesté par les principaux de son équipage, constatant que dans la traversée, son navire a éfoisuvé des fatigues qui ont dérangé son arrimage, n'est pas responsable du dommage éprouvé par la marchandise de l'un de ses chargeurs, et constaté A l'arrivée par un expert, sans indication de cause (Mars. 26 juillet 1849).
36. Le capitaine qui a chargé à. cueillette assume les inconvénients de ce mode de chargement, et par suite, il est dans l'obligation de faire prévenir chaque consigqataire du moment où il peut lui délivrer sa marchandise, sans avoir le droit d'exiger que les consignataires se tiennent constamment le long dn bord pour recevoir leurs marchandises, an fur et A mesure qu'elles sont désarrimées. En conséquence, si le déchargement éprouve des retards parce que, lorsque les consignataires se sont présentés pour retirer leurs marchandises, le capitaine n'a pu les leur délivrer en l'état de son arrimage, il est sans droit pour réclamer des surestaries. Quant aux consignataires qui, après avoir été mis en demeure et assignés, ne se présentent pAs et font défaut, le capitaine est fondé à faire ordonner le dépét de leurs marchandises en mains d'un tiers consignataire, chargé de lui paver son fret et les surestaries qui lui sont dues (Marseille 23 août 1849).
37. Il est de règle que les marchandises àembarquersur un navire affrété en entier soient envoyées au capitaine, dans l'ordre naturel de leur arrimage. Par suite, le refus du capitiune d'embarquer des marchandises qui lui sont présentées par l'aflréteur dfl la totalité de son navire, a^rèa Tembar-
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quemeat d^à opéfé de celles remises psiles soas-affréteurs de celui-ci, ne peut lui ôtre imputé à faute, si les marchandises ne dolTentpaa, d'après les règles de l'arrimage, être superposées sur les premières (Marleille 29 août 1849. Mars. 28. 1. 249).
38. Le consignataire ne peut reprocher au capitaine, comme un vice d'ariimage, d'avoir placé du guano en grenier au-dessus de barils du même produit, lorsque la charte-partie stipulait simplemeat que le navire recevrait im plein chargement de cette marrhandise, sans désignation quant à la composition du chargement, et que le chargeur a commencé par envoyer le long du bord, du guano en barils, sans prévenir qu'il enverrait ensuite du guano en grenier. Le capitaine ne saurait donc être responsable de l'avarie qui a pu résulter, pour le guano eu Wils, tle ce mode d'airmiage, surtout quand le chargeur en a eu conniUssance parla remise des connaissements et l'a appi-ouvé par son silence (Marseille 2 février 1855. Mars. 33. 1. 53).
39. Pour engager la responsabilité du capitaine, il n'est pas absolument indispensable que, dans le connaissement, le chargeur ait indiqué la nature et la qualité des marchandises. Le.^ juges peuvent puiser dans les documents du procès, et notamment dans la déclaration du chai-geur en douane, la preuve que ce dernier a suffisamment rempli ses obligations à cet égard. Spécialement, le capitaine doit être responsable des avaries que, par suite de l'an-image, a causées, à des marchandises voisines, un colis simplement désigné dans le connaissement comme contenant des produits chimiques, si, d'autre part, cette désignation trop vague a été complétée par la dédaration en douane, sur laquelle se trouve le permis d'embarquer nécessairementprésenté et remis au capitaine (Rouen 31 janvier Ï855. Mars. 33. 2. 45).
40. L'armateur obligé de payer au consignataire le montant d'avaries occasionnées par défaut de fardage et vice d'ari'image, est non recevable à, recourir conti'e le capitaine, lorsque ce défaut de fardage et ce vice d'arrimage ont été autorisés, sinon ordounéiî par l'armateur lui-même, qui remplissait à bord les fonctions de second, et qui. à raison de ces fonctions, était spécialement chargé de l'arrimage des marchandises (M. 16 mars 1855.M. 33.1, 151).
41. La capitaine ne peut être responsable des avaries survenues dans sa cargaison, lorsqu'on ne peut lui reprocbm* ni un mauvais an-image, ni une faute qui aurait été la cause, sinon unique, au moins pi-incipale, du dommage. Le rapprochement, dans la même cale, de deux raai-rhandises sèches non susceotiblfs de s'avarier iputuellement sans une canse accidentelle,
telles que du blé et du tabac en bon état de conservation, ne peut constituer, en aucun cas, un défaut d'arrimage, surtout si, au lieu de charge, les navires étaient dans l'usage de suivre ce mode d'arrimage (Havre 6 sept 1855. M. 33. 2. 138).
42. Le capitame ne peut être respon-sable des avaiies survenues par principe de destruction ou vice propre de la marchandise qui a occasionné en même t£mps l'ava^ rie des autres parties de la cargaison. Le capitaine n'est pas davantage responsable du déficit existant dans la cargaison de blé, lorsquece déficit provient, tant du vice propre d une portion de la cargaison que des fortunes de mer, qui ont rendu uécessaii'e le jeu des pompes et ensuite leur déplacement (Id. eod. loc).
43. Un navire qui est chargé aux deux tiers de spiritueux et de sucre, mais dont le chai'gement n'atteint pas encore aux barrots d'entrepont, peut encore prendre, sans compromettre sa sécurité ni celle des marchandises déji chargées, 40 & 50 tonneaux coussinets en fer. Ces coussinets peuvent servii- de coins entre les barriques de sucre et se placer entre celle.s-ci et le vaigrage du bâtiment; ce mode d'ariimage est usité à Anvers (Anv. 31 janv. 1861. A. 61. 2. 60).
44. S'il résulte du procès-verbal d'arrimage que la cargaison était bien arrimée, à l'exception de caisses de sucre qui n'auraient pu être superposées à des barils.riz sec, la reconnaissance du peu de solidité des barils ne fait que confinner le vice d'arrimage, alors que leur bon conditionnement a été leconnu à la réception, coi' si les barils riz sec des Etats-Unis, offi-ent l'aspect d'un bon couditîonnenient, cela ne doit s'entendre que dans un sens i-elatîf, puisque ces bai-ils sont évidemment trop faibles pour supporter sans danger évident une charge de marchandises lourdes telles
3ue celles à trois rangées caisses sucre,qui, ans le navire,sont placées sur lesdits tierçons riz, au poids total de plus de 160,0f)0 kil. Cette dernière circonstance constitue manifestement le capitaine en faute dans l'exercice de ses fonctions, et partant responsable de ses conséquences (221.222 C.
Go. - Anv. 13 mars 1861).
' 45. Dans l'arrimage d'une marchandise sujette A échaufFement, il convient de laissei- certains vides dans la cale,|afin de permetti-e Â l'air de circuler et de pi-ocurer de la fraîcheur à la cargaison. Par suite, si la marchandise se trouve arrimée jusque sous et conti-e le pont, sans aucun vide et fortement pressée, il est évident que le mode d'arrimage doit contribuer au moin.'î pai-tiellement à la femientatioo et à réchauffement de la marchandise (Anvers 23 mars 1861 . A.61 . l .287). Sur co point, j'approuve cette décision, mais je la combats sur le
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dief qm décide que le dommage causé à la cargaison, par suite d'un arrimaffe défectueux, oe saurait être mis à la charge du capitaine, loi-squa cet arrimage a eu lieu par les ouvriers ou préposés de l'affréteur. Le capitaine, en s'appropriant nécessairement ledit an-imagejrépond tant activement que passivement de sa défection, non eeulemeat vis-à-vis des tiers réclamateurs, mais même vis-à-vis des affréteurs. (V.90.94).
46. La siqwrposition de caisses, extrait de bois de campéche, à des caisses lard, coDtientuu mauvais arrimage. Le capitaine est responsable du dommage survenu par le coulage dudit extrait de bois, par suite du contact de l'eau de mer. 11 ne peut invoquer, pour sa décharge, que les caisses pi-oviennent du même chargeur (Anvers 6 avril 1863. Anv. 63. 1. 317).
47. Le capitaine qui superpose des lards et graisses à des sacs froment, sépai-és uniquement par l'épaisseur de l'entrepont, est responsable du dommage occasionné au froment par le coulage de la saunmre. Il ne peut invoquer & sa décharge la dé^daration des experts arrimeurs, piwlaniant le bon état de l'arrimage, alors d'ailleurs que ces experts n'ont pas constaté l'avarie d'eau de saumure. Klais,lorsqu'en même temps il y a eu avarie d'eau de mer, il importe de faire déterminer ai et jusqu'à quel point l'eau de saumure a pu aggraver l'avarie (Anvers 27 mars 1863. 324).
48. Il est de règle, qu'en cas de chargement de marchandises sujettes à coulage et de marchandises pèches, les pramiéres doivent être embarquées à fond de cale et les autres par dessus. Si, contrairement à cette règle, le capitaine a chargé des mar^ chandises sèches dans la cale et des saumui-es dans l'entrepont de son navire, il demeure responsable des avaries causées par le coulaga et rinfîltration dans la cale par les coùtui'es de l'entrepont, fùt-il construit dans les meilleures conditions dTmp^éabilîté et de solidité (N. 63. 2. 204).
49. § 1. Le chargeur est responsable de l'avu'ie provenant du nce propre des marchandises, alors que le capitaine qui a pris les soins nécessaires, lors de l'arrimage, n'a pu avoir connaissance du vice (Nantes 17 août 1861. N. 61. 1. 155). § 2. Le capitaine qui a négligé de faire constater son arrimage demeure responsable des avaries constatées, comme présumé en faute (Havre 31 juU. 1859. H. 59. 2. 105). § 3. Une reonéte présentée par un réelamateur, à l'etTet d'obtenir la nomination d'experts chargés de vérïfierl'étatdela marchandise, et l'expertise à laquelle il a été procédé, équivalentàdes actes de protestationetaont suifisantes pourconsei ver au réelamateur tous ses droits contre le capitaine. Eu pareil cas,et idors même que le réelamateur
aurait payé riutégrallté de son fret, le capitaine poursuivi ultérieurement par lui, comme responsable des avaries de la marchandise, ne peut opposer à l'action qui lui est intentée la fin de non-recevoir résultant de la réception sans pratestatlon.
(Havre 31 juil. 1859. H. 59. 2. 105).
50. Le débarquement, sans vérification de l'arrimage, produit la présomption que l'avarie provient d'un vice d'ammage; le capitaine ou les armateurs en sont responsables, lorsque, du r^te, aucune autre cause d'avai'ie ne peut être indiquée. Mais s'il est justifié,par le rapport de mer,que, pendant la navigation, un coup de mer a désarrimé un ou plusieurs, colis (futailles d'huiles) et leur a occasionné un choc contre d'autres marchandises et qu'une avarie s'en est suivie, c'est là un cas de fort» majeure qui exonère le capitaine et l'armateur, même en l'absence d'un procèsverbal de vérification d'arrimage, vérification qui, en l'état d'un pai'eil accident, ne pourrait plus se faire utilement (Marseille 6 et 14 janvier 1863. Mars. 63, 1. 32).
51. C'est un devoir impérieux de faire constater l'arrimage & rarrivée,quand il y a des avaries présumées dans la cargaison. ^ défaut de cette constatation, il y a présomption d'anïmage défectueux. Eïa conséquence , le capitaine qui a négligé d'accomplir ce devoir, ne peut se prévaloir de la clause du connaissement qui l'exonère du coulage (Mars. B juil.1863.1. 194).
52. Lorsqu'au port de déchargement le capitaine refait les sacs qui contenaient les marchandises, sans avoir fait préalablement constater l'arrimage et l'état originaire des sacs, il y a contre lui présomption de faute. 11 doit payer au consignataire la valeur, au jour du débarquement de la marchandise i^u'il ne peut représenter dans les sacs d'origme (Marseille 13 août 1863).
53. Le capitaine qui ne fait pas constater l'arrimage, au moment de l'ouverture des panneaux , est présiunë fautif. II ne peut rejeter sur les événements d% mer la responsabilité des avaries éprouvées par la cargaison (Mars. 22 oct. 63. M. 63. 1 . 313).
54. Le capitaine est responsable del'a^ varie éprouvée par la cargaison. s' il n'a pas fait constater l'arrimage de son chargement au moment de l'ouverture des panneaux. La constatation de l'arrimage faite à Marseille par un agent du Llojd, lors même qu'elle est indiquée par une clause du connais-sement, ne pourrait être régulière que si le consignataire y avait été appelé (Mars. 6 et 14 janv., 8 juil., 22 oct., 13 nov. 1863. M. 63. 1. 32. 194. 313. 341).
55. Les compagnies des bateaux à vapeur sont responsables des avaries dont les marchandises sont reconnues attetnteSf lorsque ces marchandises ont été débar-
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Quées, sans que l'arrimage en ait été préaplablement constaté. Cette constatation d'arrîmagd n'est vfUable qu'à la condition d'avoir été fsÂte par un expert commis par justice ou convenu avec le destinataire ; elle ne serait pas opposable & ce dernier, si elle émanait d'un expert désigné dans une clause imprimée du coanaissement.
(MarseUle 15 mai 1862. M. 62. 1. 156).
56. Le capitaine est responsable de l'avarie, s'il a débarqué sa cargaison sans avoir fait régulièrement constater l'arrimage ; alors même que l'avarie consisterait dans un coulage, et que le capitaine aurait stipulé dajis le connaissement la franchise du coulage (Murs. lOnov 1862).
67. Le fait d'avoir arrimé des barriques de sucre debout, au lieu de les coucher, n'engage pas la responsabilité da capitaine, lorsque ca mode d'arrimage n'a été la cause d'aucune avarie spéciale pour les barriques ainsi placées (Mars. 31 juil. 62).
58. Ijorsque, en l'absence de toute faute imputable au capitaine, la cargaison a été dèsarrimée pendant le voyage , par suite des fortunes de mer auxquelles le navire a été exposé , et qu'il a fallu la débarquer en partie dans un pwrt de relâche pour la réarrimer, les frais de cet arrimage aussi bien que ceux du déchargement et du rer chargement doivent être classés eu avarie commune. Dans le même cas, les bris et dommages occasionnés à la cargaison par le fait du désarrimage constituent une avarie particulière qui doit être supportée par le chargeur (M. 32 dêe.61.1.^).
59. Lorsqu'une marchandise se trouve, à l'arrivée t atteinte d'une avarie 'apparente, le capitaine qui fait procéder au déchargement sans prévenir Le destinataire, pour le mettre à même de reconnaître A bord du navire la position , l'arrimage et l'état de cette marchandise, accepte par ce fait la responsabilité de l'avarie (Marseille 18 janvier 1861. M. 61. I. 1).
60. *L'emploi du cric est en usage, & Buenos-Ajres.pour l'arrimage des laines chargées à bord. Un capitaine ne saurait donc être déclaré en faute pour avoir recouru à ce procédé d'arrimage, s'il l'a fait sans abus. Les iaconvéaients, résultant de la pression des lùnes, doivent 6ixe aupportéspar les chargeurs (Mars. 10 avr. W6l).
61. Lorsqu'une marchandise est attenta . d'une avane apparente , le capitaine ne
doit pas ladébiunjuer avant d'en avoir fait constater l'arrimage, sous peine d'être déclaré responsable d'avarie. S'il a omis de faire procéder, avant le débai'quement, & cette rconatatation d'arrimage, il ne saurait être admis à y suppléer par une euquête. Cette constatation n'est opposable au destinataii-e de la marchandise avariée, qu'à la conditioa d'avoir été faite d'accord
avec lai ou à défaut par un expert commis par justice : la responsabilité au capitùne ne serait donc pas couverte , s'il s'était borné À faire vérifier l'arrimage par les personnes qui font habituellement ces vérifications comme mandataires des assureurs (Mars. 15 nov. 1861. M. 61. 1.295).
62. Le capitaine est tenu de surveiller et de diriger l'arrimage des marchandises embarquées & son bord, dans le cas même oii l'arrimeur est préposé et payé par l'af-
j fréteur (V.l).Dè3 lors, s'il y a nécessité de ■ remanier l'arrimage pour permettre au na- ' vire de recevoir la quantité de tonneaux j qu'il doit prendra aux termes de l'affréte- I ment, le capitaine ne saurait mettre les frais de ce remaniement à la charge de raffbéteur,quoique celui-cise soit engagé & payer rarrimage(MarB.8 mai. 1861. LSH).
63. Le logement dans la dunette, sans l'autorisation des chargeurs, de marchandises susceptibles de s'avarier par le contact de l'eau de mer (notamment des cotons), constitue une faute d'arrimage (Havre 30 janv. 1860. M. 60.2. 136. Contra : Mars. 8 janv. 1855 et 13 fév. 1856.1.19).
64. Le capitaine répond du bris des objets fragiles chargés à son bord, nonobstant la clause du connaissement qui l'eu afi'ranchit , lorsqu'il délivre les colis en mauvais état de conditionnement extérieur et qu'il ne justifie pas que son arrimstfa ait été convenablement opéré (MarseïUe 39 août 1860. - Mars. 60. 1. 254).
65. Le capitaine doit arrimer «m changement de manière À ce que les marchandises ne puissent respectivement se détériorer. Il doit exiger de l'u^teur la fotu^ nitore des mo^yens de les préserver pour éviter tout contact ; s'il ne le fait pas, il engage sa responsabilité. Ainsi, en recevant des huiles et du charbon , s'il arrime les futailles à fond de càle sans les protéger contre le poids du charbon placé au-dessus, ni contre les gaz qui s'en dégagent, le capitaine commet une faute qui le rend responsable de l'avarie et du coulage éprouvés par ces huiles (Marseille 20 août 1860. - Mars. 60. 1. 286).
66. La charte-partie stipulant que la cargaison doit être arrimée par l'afibéteur, et au compte de celui-ci, ne dispense pas te capitaine de surveiller l'arrimage ; b'U l'accepte sans protestation il} est responsar ble dra vices qui peuvent y exister (Rouen 9 nov. 1859. M. 60. 2. 90. Mars. 13 nov. 1845.-46.1.33), puist^n'ila droit de donner des ordres pour l'ammage (Rouen 9 oct.
1827. M.2S.2.110), même quand il emploie un arrimeur juré (Rouen 14 déc. Io20).
67. Les chargeurs ne peuvent agir en responsabilité contre le capitaine , pour vice d'arrimage ou autrement, qu'au déchargement, sans pouvoir actionner au lieu
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de charge. (Havre 27 avril 1863. 1. 184).
68- Pour les marchandises chargées sur le pont, comme pour celles chargées dans la cale, le capitaine, en cas d'avaries, e^it tenu d'établir qu'il avait pris toutes les précautions nécessaires pour protéger les marchandises; il doit, en conséquence, sous
Faine de responsabilité, faire constater à arrivée, le bon arrimage de toutes les marchandiaes (H. 25 oct. 1862. 63. 1. 5);
69. Lea cuirs salés, chargés à la Plata diHT6Dt étrd arrimés à plat ; Le cï^itaine qui les charge, roulés et pliés, commet une faute d'arrimage qui le rend responsable des échauffures dépassant le l**" et le 2" degrés, les l'**et2«» échauflures restant seules à la oharge des réclaniateurs (Havre 23 juin 1863. H. 63. 1. 235).
10. Le logement, dans Tentrepont, des marchandises sujettes & coulage, constitue une faute d*arrimage qui rend le capitaine responsable des avaries occasionnées aux marchandises de la cale par le coulage de celles de l'entrepont (Havi-e 4 oct. 1862. 23 iuinl863. H. 63. 14 et 231).
71. Loraquen effectuant le chargement de cacao en sacs, l'équipage en vide une partie dans la cale, 1 armement est comptable envers les réclamateurs des préjudices résultant du mélange de qualité, des corps étrangers et du d^dt de poids, mais & charge par les destinures de bonifier au capitaine une partie des runassis ( Havre 23 juin 1863. ïî. 63. 1. 238).
72. L'armement est responsable des avaries causées aux douvelles transportées, employées en fardage ou qui n*ont point été convenablement isolées pour éviter leur contact avec des huiles de pétrole (Havre 9 juin 1862. H. 63. I. 165). De raéme,le ca-
itaine qui arrime des douvelles sous des uiles de pétrole fait un mauvais arrimage
et doit répondre des avaries causées (Havre
36 juin 1862. H. 62. 1. 187).
73. Le chargement sur le pont, contrairement à la loi et à la convention avec les chargeurs, rend le navire responsable du jet à le mer (Havre 30 jum 1862. H. 62. 1. 187). MAneau cas d un voyage au petit cabotage (Hambourg & Anvers) le capitaine est responsable du jet provenu de ce qu'il a chargé la marchandise sur le tUlac, contrairement à une clause imprimée du connaissement portant qu'il a reçu cette marchandise sous le franc-tillac (in raume.) (Anvers 29 janv. 1864. Anv. 64. 1. 166).
74. Les grains chargés en petits balo- ■ tins ou pokets, dans les navires qui arrivent des Indes, doivent être considérés comme marchandises d'arrimage (broben stowage) et, à ce titre, ne paient que demi fret (Anvers 7 avr. 1856. A. 56. 1. 265).
75. En cas de rel&che forcée, par la nécessité de r^>arer les avaries particulières
du navire et de rétablir l'arrimage de la cargaison, on doit admettre en avarie commune lea frais de déchargement, rechai^ gement, réarrimage et emmagasinage du chargement pendant les réparations (Marseille 2 août 1825. Mars. 25. 1. 206).
76. Faut-il faire une distinction entre les avaries matérielles et les avaries qui ne se composent que de frais ; de telle sorte
r l'assureur soit tenu, dans tous les cas, frais faits pour la diose assurée, brs même que, d'après les franchises stipulées dans la police, il ne serait passible d aucun recours pour dommage matériel? Spécialfrment dans le cas d'une assurance sur des huiles avec la clause franc de coulage et d'avaries particulières, si, À la suite d'un dérangement dans l'arrimage par fortune de mer, le navire a relâché dans un port intermédiaire oil des dépenses ont été faites et des réparations exécutées pour la conservation des huiles assurées , l'assureur est tenu du remboursement de ces dépenses, sous la seule déduction de 1 "/ode la somme assurée, bien qu'il soit a0ranchide tout recours à raison du dommage matériel résultant du coulage (Marseille 7 avril 1840. - Aïs 17 juin 1&17. M. 26. 1. 219).
77. IjOrsqQe,de plusieurs polices d'assurance sucoesslTSS 'sur le même diargement', les unes spéciales sur une partie désignée du chargement, les autres générales, rune a été faite avec permission de charger sur le pont, les autres sans cette permission, la faculté de charger sur le pont ne pent pas être considérée comme une désignation spéciale de l'aliment de la police qui stipule cette faculté, de telle sorte que l'assurance ainsi contractée sur et sous couverte, doive porter exclusivement sur celles des facultés assurées , chargées snr le pont. Dans de tellesjcirconstances, au contraire, alors que la valeur des marchandises assurées suret sous couverte excède le montant de l'assurance, l'aliment doit consister dans le prorata de la somme assurée & la valeur, tant des muvhandises chargées sur le pont que de celles chargées sous G0uverte,qvi ne sont pas l'objet spécial d'une autre assurance. - En conséquence, le seul mode d'opérer le règlement des avaries éprouvées par les marchandises sur et sous couverte, à l'égard de la police portant faculté de charger sur le pont, est de prendre pour base de la répariition le prorata de la somme assurée à la totalité de ces marchandises (Marseille 4 mars 1841. Mars. 41. 1. 209).
78. Lorsque , dans une assurance sur marchandises, on convient que les avaries seront réglées par séries d'une valeur déterminée, en suivant l'ordre des numéros, ou , à défaut , le rang d'arrimage , si la perte de plusieurs balles , faisant partie des marchandises assurées , a lieu avant
aruimage
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leur arrirée à bord, par suite du oauft-age de l'embarcatioa employée à les j ti>aasporter , le règlement de cette porte doit âtre opéré, non après l'ordre de numéros àrecoauattre aux balles pei'dues, mais diaprés le raug présumé d'arrimage qu'elles auraieut eu , si elles aviûeat été embapquées. - 11 en doit être ainai, lors surtout qu'il y a impossibilité de constater les auméros que portaient les balles perdues, soit parce cpie les cooDaissements relatifs aux balles , antérieurement chargées, n'indiquent pas d'ordi'e suivi des numéros, mais seulement des marques et un seul numéro indicatif du nombre de balles portant la même marque, soit parce que la facture des balles perdues n'indique pas de numéros précis, mais porte seulement des numéros divws. Dans de telles circODstonces, la perte des balles uaufi'agées est enUèrement à la charge des assureurs; ces derniers ne sonl pas fondés à se plaindre de n*aToir pas été ^pelés au débarquement afin de reconnaître, par la constatation des numéros inscrits sur les balles débarquées, ceux que les balles perdues auraient dû porter (Mars. 17 mai 1834. M. 34. 2. 101).
79. C'tjst une obligation impérieuse, pour le capitaine qui s'aperçoit que la cargaison est avai'iée ou qui le présume , de ne pas procéder au désarrimage des mai-chandises avariées hors la présence de leurs propriétaires, ou sans avoir appelé ceux-ci dans les formes légales. S'il manque à cette obligation, il est i-esponsable de l'avarie des marchandises qu'il a reçues en bon état de conditionnement, sans pouvoir se prévaloir de l'expertise & laquelle U a été procédé lorsque les choses n'étaient plus entières, et sans pouvoir invoquer à. sa décharge les événements de la navigation (Marseille 28 août 1837. M. 37. 1. 85. - 13 mars 1843. 43. 1. 132. - 18 nov. 1845. 45. 1. 25. - 21 fév.l8^.55.75.-8av. 1^9.59.1.159).
80-81. Le chargement en vrac, confondant deux parties de inarrhandises semblables, à délivrer séparément, constitue au plus haut degré une faute d'arrimage qui rend le capitaine responsable vis-à-vis des consignataires. Toutefois, lorsque les marchandises ainsi confondues sont de la même qualité ut que leur identité n'est pas contestable, le réclamateur n'est pas fondé è exercer un hdsaé pour compte; son droit se réduit & des dommages-intérêts pour le préjudice résultant du mélange (Rouen 2Si août 18^. Mars. 55. 2. 142).
82. Le fût de charger des muYihandises lourdes (sucre) au-dessus de pipes de tafia, constitue un vice d'arrimage qui rend le capitaine responsable du déficit provenant d'un coulage extrw)i-dinaire. 11 alléguerait vainement que le chargeur présent sur le lieu d'embarquement a envoyé le long du
bord des tafias avant les sacres, le devoir du capitfûne étant de s'infonner de la compraition de son chargement et de combiner rarrimage en conséquence. Mûs,8i d'autre part, il est établi que les tafias présentaient un mauvais conditionnement, notamment à cause de la vétusté des futailles, la perte doit être répartie entre le capitaine et le chargeur à raison de leur faute réciproque. Bien que les experts, chargés de vérifier l'arrimage à l'arrivée du navire, aient indiqué dans leur rapport, comme une des causes du coulage, des fatigues qu'a dû éprouver le navire pendant sa traversée, le tribunal n'a pas à prendre cette cause en considération, si le rapport de mer du capitaine ne constate aucun événement extraordinaire dans le voyage (Marseille 3 mars 1856. M. 56. 1. 99).
83. Lorsque des marchandises chargées sont reconnues atteintes d'avaries provenant, |iartie de fortunes de mer et partie d'un vice d'arrimage, le c^itfùne, reconnu en faute quant & l'arrimage, ne peut pas échapper à la responsabilité de cette faute, en excipant des foi'tunes de mer relatées dans son consulat. Toutefois, le capitaine ne peut être tenu du montant évalué par l'expert, de l'avarie attiibuée au vice d'arrimage, que sous déduction de l'excédant que présente le produit de la vente aux enchères de la marchandise avariée sur l'évaluation primitive de l'expert. Dans de telles cil-constances, lors du règlement d'avaries entre le propriétaire de la marchandise et ses assureui'S comprenant, tant les avaries provenant de fortune de mer que celles provenant du vice d'arrimage reproché au capitaine, celui-ci doit garantie aux assureurs, à raison de ce qu'Us sont dans le devoir de payer &ras8uré,pourcettedei^ nière cause (Slars. 26 sept. 1844. 1.331).
84. En cas d'avaries éprouvées dans la traversée et provenant d'eau de mer, s'il y a quelque faute à reprocher au capitfùne à raison de son arrimage, il faut faii'e la part de l'avEuie qui peut être attribuée aux événements de mer et qui doit êti-e supportée par le chargeur ou ses assureurs, ainsi quederavaiiequiestlerésultatdu vice de l'arrimage, et dès lors à la charge du capitaine (Marseille 28 avril 1837. 1. 85).
85. Le capitaine affrété pour lapporter des arachides d« la côte d'Afrique, et qui est autorisé & en charger sur le pont, en les plaf ^t dans un rouffle, ou dans des fâts ou sacs, n'encourt aucune responsabilité, lorsqu*il a placé les aradudes en grenier, dans un parc en bois, recouvert lutérîeuremeut de nattes et séparé, par des bois, du plancher du pont, et qu'il les a recouvertes au moyen d'une rangée de sacs
Eleins, recouverts eux-mêmes d'une voile, l'avarie constatée dans ces circonstaucas
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doit être attribuée uniquement à des fortunes de mer (Mars. 25 avr. 1864, 1 . 119).
86. § 1. La preuve delà force majeure, que le capitaine doit rapporter pour faii'e cesser sa responsabilité relativement aux avaries de la cargaison, n'est assujettie à aucune forme sacramentelle. Notanimeat, an pi ocès-Terbald'aiiimage, dressé par un expert convenii ou nommé par la Justice, parties présentes ou âûmentappelées,Q'est ^ iudispensable pourétablir cette preuve, îî'est aux juges qu'il appartient d'apprécier les faits de la cause et tes documents produits par le capitaine, pour s'exonérer de la responsabilité qui lui incombe. ^ 2. Spécialement, l'irresponsabilité du capitaine peut, suivant les circonstances, éti'e suffisanmient établie par la production d'un certificat de bon an-image délivré par Is9 experts du Llojd maiîtime à Marseille (Ail 2 mars 1864. M. 64. 1. 195). g 3. La clause du connaissement portant qu'à l'arrivée dn navire âMarseille, l'arrimage sera constaté par un expert du Llojd maritime, môme en dehors de la présence des parties, n'a pas pour effet de donner au certificat délivré par cet expert, la valeur d'une décision obligatoire pour les parties. Ce certificat ne constitue, au contraire, qu'un document soumis à la libre appréciation des juges, et le Tribunal conserve le droit d'en rejeter les conclusions, s'il n'^ trouve pas dea éléments suffisants decoDviction (Mara. 30 juil. 1866. M. 66. 1. 261).
o7. Un capitaine est responsable de l'avarie éprouvée par la marchandise qu'il a transportée, s'il l'a débarquée sans en faire i-égulièremeut constater l'arrimage. Cette constatation n'est soumise par la loi à aucune forme rigoureuse, mais il faut au moins qu'elle soit suffisamment régulière pour satisfaire la conscience du juge. Notamment le certificat de bon arnmage délivré à Marseille par un expert du Lloyd, ne peut suffira poui- exonérer le capitaine de toute responsabilité, lors-méme que ce mode de constatation aurait été convenu entre le capitaine et le chargeur par une clause^de connaissement, soit parceque cette clause est nulle, comme clause compromissoire, soit parce que l'expert a procédé sans que le conaignataii'e de la marchandise eut été appelé (Mars. 3 mai 1864).
88. Le capitaine qui charge de la marchandise sur le pont, dans un voyage au grand cabotage, sans te consentement par ^rit du chargeur, ne peut faire excuser cette contravention à l'art. 229 C.Co., par les nécessités de son arrimage. En conséquence, en cas de jet de cette ijiarchandise pour le salut commun, il ne peut en faire admettre la valeur en avane commune (421 C. Co.), et il doit en tenir compte au pi-opriétaire (Mai-a. 3 février 1865. î. 49).
89. Lorsqu'un navire transporte des bestiaux dans sa cale, et navigue oar suite avec ses panneaux ouverts, le fait de fai^ mer les panneaux pendant un gros temps ne constitue pas une manœuvre extraordinaire , pouvant donner le caractère d'avai-ie commune aux dommages qui en sont la suite. 11 y a lien,au contriùre, de ne considérer ce fait que comme une manœuvre ordinaire de navigation et de décider que le dépérissement ou la mort des bestiaux, qui en a été la conséquence, ne constitue qu'une avarie particulière ( Marseille 24 mai 1866. - Mars. 66. 1. 206).
90. g 1. Le fait,par le chargeur,de placer un arrimeur à bord, ne chançe nullement la responsabilité du capitaine rela^ tivement au bon arrimage de la cargaison d'après les règles, de l'art (Marseille 24 av. 1866. M. 66. 1. 174). 8 2. Lorsque le capitaine craint des avaries dans le chargement, il doit avant le dé.<;arrimage les faii'e constater par experts qui déterminent, à bord, la nature , la cause et l'importance des avaries (Mars. 26 janv. 1865. M. 66. 1. 77). § 3. Il y aurait faute présumée , si le capitaine ne faisait pas vérifier utilement la cargaison dans la cale , pour apprécier c(Hnment les balles étaient placées et par quelle cause elles étaient avariées. La constatation après débarquement est insuffisante pourétablir que toutes les précautions voulues ont été prises , et s'il règne un doute sur la cause de l'avarie, ce doute se réfléchit nécessairement contre le capitaine qui est, dès-lors, i-esponsable de l'avarie (MarfeUle 10 avr. 1866. M. 66. 1. 165). La clause d'irresponsabilité pour accidenta de machines et de chaudières ne dispense pas le capitaine de justifier que l'avarie, constatée au débarquement . n'a pas d'autre cause. S'il ne rapporte cette jusfification.il est responsable de l'avarie (Marseille 26 janvier 1866. Mars. 66. 2. 77).
91. Le capitaine répond de l'incendie qui éclate k bord. H doit prouver que le sinisti-e est le résultat de la force majeure (222. 230 C. Co. 1733. 1734. C. N.). Cette preuve peut résulter de l'appréciation des circonstances, en l'absence de précision du cas fortuit. Spécialement, le feu qui se déclare à fond de cale dans des balles de cotons, dont la fermentation est constatée eu fait, peut être circonstanciellement attribut, par les tribunaux souverains appréciateurs,à une combustion spontanée, c'est-à-dire à une force majeure (Aix 11 déc. 1865. M. 66. 1. 129). J'approuve cette décision. Il serait par trop rigoureux, effectivement, de faire tourner contre le capitaine la réserve qu'il a consciencieusement apportée dans son rapport de mer, en se boi-nant à déclai'er que, ne ])Ouvant atti'ibuer l'incendie à aucune imprudence,
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il est vroiseinblable qu'il est dû à la force nu^eure. Enseigner que le capitaine est toujours responsable ae Tincenaie, quand il ne. précise pas taxativement la cause fortuite, c'est effacer les justifications probantes présomptionnellement abandonnées à la justice sur l'absence de faute résultant des faits et circonstances de la cause, notamment de la nature des marchandises, de la place qu'elles occupaient dans le na^- Tire, et de la fermentation dont elles étaient atteintes par mouillage ou autrement. (Cf. Mars. Snovemb. 1859. M. 59.1.399, Douai l^'^féT. 1841, M. 2. 133. Aix lOdéc. 1321. M. 21. 1. 85. Rouen 3 mai 1844. M. 44. 2. 102. Caas. 20 fôrr. 1844. M. 44. 2.97).
92. Le ciçitaine n'est responsable : 1" ni du coulage des fûts, lorsqu'il est le résultat d'une pression qui s'est opérée pendant la traversée par suite de fortune ae mer, ainsi d'ailleurs que le constatent le rapport du capitaine et 1 expertise (Havre 14 janv. 1865. H. 65. 1. 53); 2» ni des avaries par écbauffement,éprouvées par les cuirs pliés, salés verts, pris à Bueuos-Ajres (Anvers 27 juin 1861. H. 65. 2. 140. - Contra: Havre 23 juin 1863. H, 63. 1. S35).
93. En l'état d'un connai8sement,à une quantité déterminée de douves à barriques pétrole, shooks de barils, fonds,au bas duquel le capitaine a écrit : Number of thooks unknoiDn, ail on board to be detivered, - Uted ^tr dunna^e under petroleum barrels, c'est-Ap^ire : Nornbre de paquets inconnus, tout ce gui est à bord sera délivré. - Employés au fardage sous tes barils pétrole, l" le câ^itaine ne peut se servir des douves comme fardage que dans leur état d'empaquetément et non délier les paquets ; 2° il ne peut employer les douves, soit en paquets, soit éparses, pour arrimage en garniture. En cas de concours de diverses causes dommageables, le juge peut faire la part de celles qui sont purement fortuites, pour ne iaiaser ^arbitrio front i!iri,aucc«npte du capitaine quelles dommages imputables à sa faute (Anvers 11 janv. 1866. À. 66. 1. 56).
94. Le conti'dle de l'arrimage, légal«nent imposé au carâtaine, rend non rdievant ni pertinent, soit le bit de rintervention des s^;entB de TaiOMtear dans les (Opérations de placement des colis À bord, sott l'ignoranoe par le capitaine jusqu'au moment du départ, que les caisses fussent chargées, ainsi que leur destination. Effectivement, le capitûne ne saunut argumenter de sa propre faute. Donc, si les marchandises induement arrimées sous d'autres ne peuvent être délivrées à destination, le capiûiine est responsable ainsi que l'armement, tant visà-vis des tiers que vis-i-vis de l'afi&éteur.
95. Lorsqu'une avarie ou un manquant, existant à 1 arrivée, provient de divenes
causes,dont l'ime est imputable au capitaine et les autres sont attribnables aux chargeurs ou au cas fortuit, il y a lieu de répartir,eîi; œquoet frono ,1e dommage enti-e le capitaine et les destinataires. Les experts nautiques nommés pour vérifier l'arrimage ont qualité et aptitude pour constater les causes de l'avarie, notamment le mauvais conditionnement des fûts. Leur déclaration à cet égard doit être suivie, si elle n'est combattue qaa par l'expertise d'un tonnelier, qui déclare avoir trouvé les fûts conformes ft ceux d'autres chargements venus de la même contrée, sans constater l'état matériel des fûts ni indiquer si ces chargements avaient été faità dans les mêmes conditions que les précédents. — Si la qualité médiocre des fûts, contre laquelle le capitaine n'a fait ni protestation ni réserve dans les connaissements, l'obli-
feait à a^tporter plus de soins à l'arrimage 8 son navire, néanmoins il importe de t»nir compte de cette médiocrité dans la répartition de l'avarie, au cas de mauvùs arrimage (Anvers 6 oct. 1865. A. 65. 1. 148V
96. § 1 . La convention par laquelle le capitaine et les intéressés au chargement s'obligent de remettre toutes les pièces concernant le jet ou autres sacrifices allégués par le capitaine, à des dispacheurs, aux fins d'en faire la répartition suivant les lois, us et coutwnes, avec promesse des parties d'exécuter le dit règlement, ne censtitue qu'une nomination d'experts aux fins exprimées par les art. 414 et 416. C. Co., c'est-à-dire pour répartir lespertes et dommages au cas où,par suite des justifications faites par le capitaine, il y aurait lieu à un règlement d'avarie. § 2. Les dispacheurs experts, ainsi nommés, n'ont pas qualité pour décider, comme arbitres, la contestation ou le caractère d'une avarie litigieuse. § 3. Mais il leur appartient d'ap-
Srécier les justifications produites à l'appui e la réalité des avaries et, comme les termes de la convention susdite emportent renonciation des parties à l'homologation du tribunal prévue par l'art. 416, le capitaine, en cas de rqjet de certaines avaries par les dispacheurs, comme non justifiées en fait, estasms action poîir critiquer ce règlement et en feirs dresser un autre. § 4. Les effets chargés sur le tiUac ne donnent pas lieu & contribution, s'ils sont jetés (421). § 5. Cette disposition est applicable au petit cabotage lorsque, par connaissement, le capitaine s'était interdit de charger sur le pont la marchandise jetée. Le propriétaire de la marchandise sauvée peut exciper de la violation de cette défense contre le capitaine qui agit en contribution (Anvers avril, 1 1 juin 1865. A. 65. 1 . 136).
97. Bien que ut marchandise fût trop édiavfiée,et partant attdnte de vice propre
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au moment de son ambarquement^ néanmoina les aatnreurs, qui ont garanti la baraterie de patron, sont tenus de la perte, arrivant par mcwidie, lorsqu'il est constant que l'échaufièment de la marchandise n'a eu de suites funestes que parce que le capitaine,déj& en faute pour l'avoir acceptée en pareil âtat, l'a eu outre mise ou laissée mettre eu contact avec d'autres produits inflammables par ce voisinage, et surtout n'a pris, en présence de signes non équivoques de danger et môme d'un commencement d'inoendie, aucune des mesures que piesmvait une prudence ordinaire. 2f>ljB c^tùne qui, pour la vérification du con- ^Uonnement de la marchandise & embarquer, ai pour son urimage, s'en remet au cbargenr et à ses ouvriers, qu'il paie à. cette fin^'assumefVis-à-Tis du destinaûire, toutes les conséquences des fautes que ledit chargeur et ses ouvriers ont pu commettre. 3° Le vendeur chargé de livrer la marchandise à bord du navire qu'il a affV^té, ne devient pas, quant k l'expédition, le préposé de l'acheteur dans Tordre de rendre celui-ci responsable de ses fautes, comme de celles d'un domestique ou agent, aux tmnes de l'art. 1384 C. Civ. (Bruxelles 12 juin 1865. Anv. 65. 1. 117. - Voyez 8).
y8. L'empaquetage des cuirs par le réceptiomiaire constitue un acte de réception qui empêche tonte récUmaUon oontre le capitaine pour avaries, à défaut de protêt et expertise préalables ; mais leadites formalitée, accomplies en cours de débarquement, conservent utilement le recours coittre ledit capitaine du chef de tous cuirs ultérieurement débarqués ou eucore intacts sur le qnu. Le capitaine qui , par ciiarte-partie et connaissement, s est dédarô responsable de tout dommage k résulter du fait de rouler, plier, doubler ou empaqueter les cuirs» ne peut exciçer des besoins de son arrimage pour justifier le pliage et échapper au pfùemeut des avaries en provenant. Lorsqu à l'avarie causée par le pliage est venue s'ajouter une avarie d'eau de mer, et que les experts se déclarent dans l'impossibilité de déterminer la part de dommage afférente & diacune des deux causes, il y a lieu pour le tribunal de fixer ces parts eas aguo tt bono (Anvers 9 décembre 1863. 64. 1. 298. V. 99).
99. Si les règles d'un bon arrimage prescrivent en général aux capittùnes d'étendre les cuirs salés verts à plat dans le navire, ces mêmes règles leur prescrivent également d'arrimer d'une manière compacte et de veiller à ce que les cuirs gardent la saumure dont on les mouille au fur et à mesure de l'arrimage. Cette dernière précaution est essentielle pour la conservation des cuirs pendant le voyage; le c^qiitaine ne uundt la négliger, kuu compmnettre
gravement le chargement. S'il ressort, du rapport des experts, que les cuirs pliés dans le navire ont dû l'être à raison,tant de la configuration intérieure de la cale que dans le but d'empêcher le coulage de la saumure; les experts ont pu conclure de là que la moins-value dont les cuirs ont été atteints ne peut être attribuée A un vice dans l'arrimage. Dôa-loi's, le capitaine ne saurait être rendu responsable du dommage constaté par suite d'échauffement dans les plis. Ea effet£, si les inconvénients du pliage des cuirs ne pouvaient lui échapper, d auti^e part, les dangers auxquels romission de cette mesure exposmt les cuirs , devait l'emporter sur son appréciation; en par^ cas, on ne aaurût lui taxn un reproche d'avoir pris le parti entndnant le moins d'inconvénients et,entredeux maux, d'avoir choisi le moindre. (Anv, ^juin 64. 1.394).
100. Les experte arrimeurs ont pour mission, non-seulement de vérifier l'arrimage du navire, mais encore d'en apprécier les effets généraux relativement aux marchandises chargées , et , partant, de discerner les avaries qui doivent être attribuées à un arrimage défectueux de celles qui ont pour cause la fortune de mer (Ànv. 27 mars, 27 avril 1866. A. 66.1.243). Pour justifier que les avaries, s'il en existe, lie proviennent ni de son fait,ni de sa faute, ni de ceux de son équipage, le capitaine présente requête an tribunal pour qu'il nomme d'of&ce un expert, aux fins^ serment préalablement prêté, d'assiaio: à l'ouverture des écoutiîles du navire, en constater l'état , constater aussi l'arrimage, atteintage, grenier, garniture, état et situation des marchandises de sOu ^largement, constater aussi les avaries qu'elles peuvent avoir éprouvé et, autant que possible, en indiquer taxativemeut la cause.
101 . La superposition dans le navire de barriqueasuif àdescuirssecsousalés constitue un arrimage défectueux. Le capitaine est responsable des dommages causés aux cuira par suite d'un pareil arrimage, et ce, quand même il aurait été induit m erreur sur la nature de la marchandisè, en ce que, sous ta dénomination soif, on a remis une graisse plus fusible. - Si, à raison de cette tromperie , le capitaine a un recours contre le chargeur, it est sans action contre le réceptionnaire ou consîgnataire des suifs ou graisses. L'enlèvement de la marchandise, consenti par lui avant toute vérification contradictoire, rend d'ailleure non recevable toute réclamation (Anv. 27 mars et 20 avr. 66. A.66.1.243). En ne recourant & aucune mesure et en se privant du moyen de vérifier contradictoirement le fondement de son recours, U doit être considéré comme étant déchu de toute réclamation contre le destinataire.
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multiple 678.
non recevabie 57, 220, 221, 3-11, 312, 668, 670, 676.
of astutiipsit 757.
of convenant 757.
of debt 757.
option (de 1') 23- 24, 749.
personnelle 186 684. 754.
porteur de police et de connaissement 65 66.
preuve {d') 755.
proportionne"' 684 publique 417, prescrite 72, 668 à 677, 754. 7ÔG.
quinquennale 72, 88, 749, 754.
recevabie 65, 66, 668 à 678, 756.
recursoire 703.
réelle 14!, 6Ï4.
refusée 57, 392.
répétition (em 71.
rétention (en) 401, 40:, 403 , 407.
résolution (eni 404 semestrielle 668.
solidaire 56, 186 ef 684 s. 754.
subrogatoire 393.
suspendue, 668 à 677, 751.
tiers 57.
trentenaire 88, Activité laborieuse 4.
Admissibilité du délaissement 585 à 633, 683-742. Adjonction 25, 217.
Afrique 163.
Agents 16, 17, 54, 55, 80, 85, 86, 87, TOI.
Aggravation des risques 307,315, 397.
Agrès 187, 190, 256,
Ajournement du délaissement 57t.
Aliment 167 à 184,208.
Allège 375, 38i, 481.
Aller (voyage d'j 128, 187, 19», 192,241, 255, 256, 261.393.
Alliés 527, 528, 628 à 633, 734.
Altéverative 195.
Amarrage 365, 366.
Amendement des lois
Ancrage 365-366.
Ancres 656.
Angleterre 759.
Animaux invisibles
Annulation 214, 243, 40 -, 417.
Apparaux 187, 190, 256, 257, 258.
Appel en cause 754.
Apériteur de la police 185.
Application 157, 1^4 à
Appréciation souveraine 346.357, 422, 415, 570, 575, . 76, 682, 718, 722.
Arbitrage 148.
Armateur 63, bli, 601 à 607, 628, 702.
Armement 187, 209 256 257
Arrimage (défaut de certiflcat d") 519-
Arrêt de prince 527, 528, O is à 633,734.
Arrivée 140. 446, 515.
Assignation 678, 754.
Assurance l à 769.
— aller pour (!') 373,
393 et sniv.
— alternative 197.
— annulable 228,417.
— annulée 214, 243,
— à ordre 154.
— à prime liée 373.
— à temps 131, 161,
184 etsuiv.
— j terme 125 à 128,
184 et sulT.
— à tout événement
— à tous risques 96.
— avec ou sans ordre
— au voyage 373 s.
— bloc (en) 191 s.
— Ijonnearrivée(sur)
— bonnes ou raan- . vaises Nouvelles
(Bur)228,i69, 270,* :71.m, 426, 427.
— but(del"i 1.6,187 s.
— caduque 9, 417.
— caractères 5 à iO.
— cargaison (suri 164
— Cédée 378.
— commise 92, 90.
— commissionnaire
— conditions essen-
tielles 9,21.
- conjointe 108, 191,
192 et sulv.
- contrat 1, 5, 12.
- corps ( sur ) 106,
- cumulée 9.
- définie 1, 23, 251.
- distincte 192.
- divisée 108,
- éventuelle 9.
- facultés 164 à 180,
- Bottante 157, 164
- forme 5, 13 à 20.
- franc d'avarié" 93,
- fret(8ur,2l9à 222.
- générale 187 à 190.
- gageure (sur) 7, 8,
- historique I à 5.
- importance 2, 3, 4.
- indéûnie 188, 196.
- in quo vis Itl, 164
- intcrest or not in-
leresl 759.
- interprétée 5, 40,
- libérée 207.
- loi du lieu 13 à 20.
- loi du pavillon 18.
~ mandataire 50 s.
- matièrede ll'i 1,2,
- mixte 388. 393.
- modes 48, 49 s.
- moditiée 156.
- motifs (de 1') 3, 4.
- multiple 185 , 206
- mutuelle 225, 226.
- nature 5 à 12.
- nouvelle (sur) 4!4.
- nulie 94. 96, 235 à
- objet 102, 121, 187
- omise 92, 90, 104.
- ordonnée 50 à 02,
96, 108 et suiT.
- partielle 701, 739.
- philosophie ;de)4.
- pour compte 48,
- preuve (de 1") 26.
- prix de (l") 1. 50.
- i)rojBt espère 149,
- prohibée 7. 8. 149.
- prolongée 126,376.
- ratifiée 208.
-r«ducUble2S9à242
- résumée 23, 24.
ASSURANCES MARITIMES
ASSURANCES MARITIMES
— ristotirnée 13S,Î06
àîli». 211, 21?.
— retour (pour le)
— réunie -iOG.
— simple 9J.
— spéciale 1S8.
— successives 206 à
— sur bonnes ou mauvaises nouvelles Mi, «C.
— sur corps 106. IHI,
l88,-21(i, bl9, 580.
— temps (à) 373, 374,
— valable iU.
— vie (sur la) 4, ÎOO.
— vivres (snV) "^56 s.
— voyage (pour) 373,
Assuré t à 769.
— commissionnaire
— déclaration à faire
par l'assuré (i81.
— devoirs 96 , 67a à
— faute len) 40U.
— justiflcatioDs à sa
charge b78 à m,
— maudataire 50 s.
— obligations (de 1")
— optioa (de 1'} 749.
— pour compte 53 à
— preuves (à faire par
— propriétaire 583.
Assureur 1 à 769.
— appeléencause754
— commissionnaire
— devoir (de D 508.
— entrée (d') tbb.
— étranger 8U s.
— obligations (d') 508.
— sortie (de) iSO.
AiigmeatatioR2]5,2l7 Autorité consulaire
565, 6il im.
Avances de fonds 595 à 607, 641.
— sur fret 692 à 700.
Avarie 381 à 384.
— cumulée 383.
— franchise 139,216,
— grave 562.
— grosse 333, 381, 382.
— inconnue 340.
— non remboursable
— part contributoire
— particulière 384.
— règlement (d'j 381,
Avec ou sans ordre7â
Avenant 156, 157, 158.
Aveu 27
Avis rerus 486, 488, 489,"490,491,667, 67:, 673, 674.
Baisse 604.
fiaratterie de patron 96. 152, 293 à3(j9, 364, 569.
Bellit;éranls 21.
Billet de grosse. - V.
Emprunt.
— déprime 30,31, 35, 36, 135, 409, 410.
Blanc 20, 23, 41.
filocus ifib, :m,(ï.
Bonne foi 11, -23, 34, 50.63,71, 7 >, Î70, 280-4:7.
Bonnes mœurs 16, 17,
18, ly, 149 à 154, 220,221, ^33 à 238.
Brôme 760.
Bris absolu 556 à 560.
— mineur 55» à 560.
— partiel 556 à 5G0.
~- mineur 556 à 660.
Câbles 656.
Cabotage ■^•M, 462.
Calcul de la perte des
Capitaine 109, UO, 396 566, 721.
— aller (d') 111.
— changé 109-110.
— choisi 109.
— déclaration (du}.
— désigné 109, 1 10.
- devoir(du)396-566.
— imprudent 580.
— infidèle 396.
— malade 109-110.
— non reçu 109, 110.
— obligé 'personnellement 580.
— rapport (du) 721.
— reru 109-110.
— refour (du) lll.
Capital 233-682.
— entier 233.
— distinct 682.
— séparé 682.
Captivité 197 A 199.
Capture 512. i Caractère»- partlcu-
* liersôàlO, 23-24.
Cargaison (assurance sur} V. Marchandises 123-164 à 192 211, 261,341,362, 4:i4, 446, 456, 457.
Cas de délaissement 527 à 667.
Cassation 194,288,320, 326, 346, 422.
Cause illicile 16, 17,18,
Caution 403 i 417.
Cautionnement 403 s. Certitude 667.672,673.
CertiUcat de visite 317 à Jôl, 724 8 732.
— navireélranger348 Cession 378.
Chaînes 656.
Chalands 375, 384, 481.
Chaloupe 188.
Change 159, 194 Cliaugement •247, 281,
tl
— de destination 471.
— forcé de route 316.
— route (de) 247, 22«,
— vaisseau (dei 247
— voyage (de ) 247,
— volontaire de route
Chargeur 9. l.Sîi, 471, 472. 678 à 681, 7()5 à 733, 755.
Chargement 112, 261, 495, 496.
— dispensé depreuve
— Heu (de) 112.
— en retour 261.
— incomplet 261.
— justifié 678 à t8l,
— réel 504.
— simulé 453.
Chose assurée 187 à
V. Corps et Facultés
— Jugée provisoire
399, 611, 613,723 Clauses 25, 37 à lO, 48.
— avec ou sans ordre
— • boune arrivée 140,
■— capitaine reçii ou
non reçu 449.
~ de dérouter 150.
— de faire échelle 114
— de relever 386.
— de rétrograder 150.
— dérogatoires 531 s.
— de toucher 150.
— diverses 25, 33, 38,
— douteuses 118, 159.
— en parfaite sCireté
— escale réputée vo-
yage 696.
— essentielles 94.
— facultés chargées
ou à charger 457,
— franc d'avaries 93,
— franc de carene et de doublage 369,
— fof whom il may
concern 762.
— franc de coulage
— fret non restituable m, 699, 697.
— çood sofely 759.
imprimée 25 , 37,
X'tk
~ iDlerprétées39,40, 118, 159,294 s.
— manuscrites 38.
— oubliées 94.
— pour compte 48, 59, 80,94,95,98, 172, 453. 454, 455.
— que dit être 497,
— quitte au lieu de
décharge 401.
— réponduntde toutes avaries 510.
— surbonnesoii mauvaises nouvelles 424, 426. 427, 428.
— Taille ou non Taille
— valeur agréée 153, .
Colonies 393 . 477.
Collision 8, 9, 71, 72,
Commettant 50 s. 57,
75, 76, 88, 89, 90, 96 et 1^9.
Commission 50 4 90.
Commissionnaire 50 4 100, 139,427.495.
— 4 l'achat 50 s.
— à l'assurance 50 à
— à la vente 50.
— avances (du) 274.
~ confondu avec le
commettant 75 ,
droits (du) 96, 484.
— devoirs 50 4 96,484.
— éclipsé 64.
— fautif 63, 92, 484.
— isolé de son commettant 57.
— nanti 97.
— tenu personnellement 57, 80 à 89.
— priviiés^é 97.
Codes étrangers 758
— Auglais 759.
— Brème 760.
— Danois 761.
— Espagnol 762.
— Etats-Unis 763.
— Hambourg 704.
— Hollande 765.
— Portugais 766.
ASSURANCES
HARITIUBS — 284 — ASSURAHCBS HAHITIHES
— Prasse 767.
— Russie 768.
— Suède 769.
Commonicalion 500,
CompagDle anonvroe d'assurance 80.
— étraugère 80, 760.
Gompanuson des lé-
gislàttons internationales 758 à
Compensation 414.
Compétence 270, 278, m. 42?, 565, 758,
— conimerclale 278.
— criminelle 270,278,
— correctionnelle 270
— déflmtlou 565,748.
— proTisoire 565,748.
Compromis 148.
Compte courant 96.
— de qui il appar-
tient 48, 49, 80, 94, 95, 98, 172, 453, 4M, 465.
Gondaronallon prOTisoire 748.
Conditions essentielles 9, 21,23, 24.
Gonnnaissement 473, 474, 475,480, 498, 501, 706, à 710.
— défauKdel 493,498,
— perdu 493, 498,706,
— preuTedirecte707.
Confiscation 202, 204.
Conaignataire 66. 163.
Consignation 66, 163.
Consul 565, 611, 6i3,
Consulat 721.
Contrat (nature et caractère du) i, 5, 6, 20, 21, 23, 24, 92, 202, 206, 207
Contrebande 20'2,204.
Contre-ordre 274, 441.
Contribution 215, 317.
CouTentions 1, 5, 6,20 21,92.202,106,207
Coolies révoltés 357.
CopulatiTe 105.
Corps (assurance sur) 106, 161. 188,216, 569, 580.
Correspondance 497.
Cote au Veritas 420.
Coulage 361,362, 514.
Cours public de droit maritime professé au Havre 23, 24.
Courtier 21, 77, 94.
Goât de l'assurance 57
Cuirs 345.
Créancier gagiste 9,
— privilégié 9, 69 DanemarcK 761.
Date 47.
Décès 197, 211.
Déchargement 222-247 Déchets 337, s.
Déchéance 336 491.
Décision provisoire
Déclaration 157. 417,
— absence (de) 682.
— aliment (d'j 157.
— assuré (déclaration
de l'j 681-682.
— complétée 682.
— différente 459.
— fausse 417, 682.
— frauduleuse 682.
— ineiacte 682.
— innavigabiUté (d"!
Déconfiture 403.
Découvert 121 - 122,
Déduction 216.
Défaut de nouvelles
DéflnitlOQ t , 23 , 25,
Déballe 656.
Délais légaux G68-677.
DélaiBsement527i754
— absolu 683.
— accepté 742.
— admissible 585,633
— ajourné 571.
— apprécié 570, s. 575
— arrêt (en cas de)
— avance de fonds
— calcul de ta perte
(pour le) 638 à 643 6^8 à 658.
— cas (de) 527 à 667.
— causes 527 i 667.
— ce qu'il doit com-
prendre 683 à 704.
— chose à compren-
dre dans le 683 s.
— compromis 675.
— conditionnel 683.
-confiscation (en cas
de) 202, 204, 632.
— corps (du) 569. 580.
— cours des délais
(du) 668,673,677.
— défaut de nouvelles
— défini 521.
— définitif 683.
— délais suspensifs
(du) 665 à 677.
— distingué de l'a-
bandon 521.
— échouement avec
bris len cas de) 527, 546, 556, 549, 550, 556 4 674.
— effets (du)734 à 760
— emprunt 595 à 620.
— erreur (par) 742.
— escales 114. 150,
— facultatif 523.
— facultés (des) 471,
— fret (à comprendre
datts le 1686 à 094, 736. 737.
— formes (du) 678 à
— historique 523,524.
— illégal 438.
— inunédiat553à563.
-- inadmissible 585 s.
— indivisible 684.
— innavigabiUté (en
cas de) 575 à 633.
— inopérant 660.
— interdict. de com-
merce (en cas de) 117. 631.
— invalidé 660.
— irrévocable 742.
— jugé valable 504,
— légitime 586 à 623.
— matière (dut 521.
— naufrage (en cas
de) 527.529. 530 à 544-545-548 à 554.
— non recevable675.
— objet (du) 521, 760,
— option 23, 749.
— partiel 683, 701.
— perte des 3/4 (en
cas det 369, 370, 371, 527 à 539. 545 607, s. 634 à 665.
— priso (en cas de)
— proportionnel 701.
— rétroactif 737.739-
— signifié 571, 675.
— subrogation légale
résultant (du) 734
— suspendu 665 à 677
— total 683, 701.
— translatif de pro-
priété 734,738.
~ valable 125.
— validité 39,504,742
— vente (après) 604
— volontaire 604, 607 DéUt 279.
Demi pour cent 243.
Départ 113, 157, 385.
Dépense 286,333, 334.
Dépréciation matérielle 212, 285.
— morale 336.
Dérogation à J» loi
Déroutement 160. 251.
Désignation 102 à U4.
— alternative 105,108
— capitaine 109, tlO.
— changée il2.
— conjointe 108.
— départ H3.
— différente 105.
— du pavillon 107.
— erronée 104, 106.
— exacte 102,103,104
— fausse 106.
— impossible 107.
lieu du chargement 112.
— multiple 105.
objets assurés 120.
— portée 112, 114.
— primitive 108.
— radesM 112,114
— risques (desi 124.
— vraie 102. 103,104.
Destinataire 99.
Destination 251,252.
Détérioration V.perte.
Déviation 160,251,397.
Devoirs 96.
Différence 386, 417 s.
Diminutions 337.
Discussion 217.
Dissimulation 113,137
Distance 263.
Dol 89, 71, 72, 270 à 280, 427, «5, 470.
Dommage. V. Perte.
Dommages - inlérôts
Douane 504.
Doute 118. 159, 345,
Droit maritime professé au Havre 23-24. ~ de navigation 365.
Eau de mer 345.
Echelles 114, 150.385.
— du Levant 163.
Echouement avecbiis , . 282 , 549, 550.
— distingué de l'tn-
navi^ilité et du naufrage 555, 568.
— simple 570.
Ecriture t. 26 à 30.
Effet du délaissement
Emlgrants révoltés
Emprunt à la grosse 160, 161, 1^,595, à 607.
— avance de fonds
— déduit 241.
— fonds manquants
395, 595 à ml.
— impossible 398.595.
— innavigabilité re-
lative 399, eils.
— non remboursé
— onéreux 5.
— prélevé 241.
— prime (d'j 165.
— profit maritime(d')
— remboursement(défaut de) 395 , 595 à 607.
— vente opérée pour
rembourser Temprunt 691 à 607.
Endossement 104.
Bogagement person- ■ nel 83, SS, 89.
A8SCRAMCE8 MARITIICKS
ASBUBAKCBS MAKITIUSS
Snoemi 316, 324.
KDOociatioDS. V. Oési-
gnatioD.
Enquête 499.
Enregistrement 42,43.
Equipage 234, 703 Erreur du juge 723.
Escales IU,m3S5.
Escroquerie 270,279 s.
Espagne 762.
Espèces 475.
Estimafion 464 . 505.
V. Désignation
Et&tfr-Uofs 763.
Etranger, V. CodsqI,
Innavigabilité.
Evaluation 193, 260,
Brénement 282. 283.
Exagération 505.
Excès 505.
Exécution 31.
Expéditenr 96 Expertise 399, 485.
— amiable 485.
— nouTolIe 611, 616.
Facture 478, 479, 497.
Facultés (assurances
sur) 123, 164 à 192 211,261,341, 362, 434,446, 456,475, 479, 511 à 574.
— chargées on à char-
ger 457, 469, 471 .
Famite 403 a 417.
Faits 88, 244, 547, 629.
— antérieurs 88.
— de l'assuré 88. 241.
— prince (de) 5î7, 528
— postérieurs 88, 541
— suspects, 615.
Fatalité 319.
Fausse déclaration
Fante .63. s. 96, 294, 364,484,
Feu 3]0,318à322354.
Fiction légale 184.
Fin de non receTolr, 519, 520, 754.
Flottante (police) 164 à 180. 208, 209, 210.374.
Fonds, 396,
Force majeure 23,24.
Fonnalitéslt8. 122.
Force obligatoire des règlements d'araries à l'étranger 381,382. 517, m
Forme 13 à 25, 34.
Formules imprimées 25, 37, 38, et 80.
Fortune de mer 23, 24 343, 344, 345, 346, 351,358,360,552.
Franc d'avaries 93, 363, 367, 399, 749.
— decarèneet dedou-
blage 369 à 371.
— decoulage362-363.
Frais entrant dans le
calcul de la perte des 3/4, 647 à 668.
Franchises .139. 216, 382,383, 384, 435, 481,507.
Fraude8.9,71, 72,270 à 280, 427, 435,494 Fret 688à 700.
— à comprendre dans
le délaissement 688 à 700.
— acquis 219,222,236
— acquitté 386.
— à délaisser 106,686
— àfalre219,2i2,236.
— aller (d*) 146.
— antérieurs 688.
— avances sur fret
— débarqués ((Aiets' ■ 686, 691. 6S9.
— déduit 706.
— escales 695, 696.
— gagné 219 â 222,
— gratis (de) 694.
— marchandises (des)
— non ra
— passager8|de8)694.
— payé d'avance 688
— prêt résultant d'a-
vances sur fret 692 à 700. .
— rapportable 688 à
— retour (de) 146.
— stipulé non restl
tuable 697.
Gabare375, 384. 481.
Gage 389. 403.
Gageure7,8,6i,62,63.
Gens de mer 234, 703.
Guerre 140, 143, 144,
Halage 656.
Hambourg 764.
Hausse 6G4.
Havre (cours de droit
maritimeprofessé
au) 23, 24.
HériUers 198,201.
Heure 45-46.
Historique 2.
Hivernage 14t.
Hollande 765.
Hostilités 140, 145,333.
Idées principales 1 1 .
Identité 102-103.
Ignorance 434.
Impéritie 425.
Importations 202.
Inadvertance 435.
Incompatibilité 21.
Incendie 310, 318, 319 320,321,322,354.
Indemnité(cootrat de)
Indivisibilité 213.
Indivision 196.
Innavigabilité 555 à 618, 619, 620.
— absolue 557, 575.
— compétence pour
déclarer (I') 611 à 616, 622,623.624.
— déclarée à l'étran-
ger 569, 621,622.
— défloie 575, 576.
— fonds (faute de)
— prononcée provisoirement 611,613, 614, 616,622.
— relative 369, 370,
In quoms 164 à 180, 208, 209,210, 374.
Instrnctiona 94,
Intention 80.
Intérêt 7,8, 9, 21, 44$.
— assurable 9, 21,61,
— collectif 446.
— distinct 9,21.
— éventuel 9.
— réel 7, 8. 9.
Irresponsabilité 401.
Insolvabilité 408,414.
Interdiction de commerce 117, 631.
Interprétation 40, 1 18.
Intérêt assurable 23, 77, 94, 763
Intérêts 96 , 76, 752.
Intervention 215.
Jeu 7, 8,61.62. 63.
Jet 2a2.317, 462.
Jour 45, 46. 47, 113.
— départ du 113.
Journaux 272.
Jugement étranger
Juridictions 757.
Jus in re 245.
Justifications à biire par l'assuré 705 à 733, 734, 715.
Lamanage 365.
Législations étrangères 758 à 769 - V (k}des étrangers.
Lettres d'ordre 55.
Liberté 197 à 199.
Liquides 36t.
Lieu 96, 246, 455.
— changé 96.
— chargement(de)96.
— désigné 246.
— reste (de) 455.
Limites 253.
Locus régit actum 13 14, 1^, 16, 18.20.
Lois 13, i 90, 768.
— étnmgëres 759 i
Locataire chaigé des réparations 400.
Loyers des gens de
mer 234. 703.
Loyauté 139, 216, 382
Lucre banni 11, 23,
Mandat 50, s. 54, 55, S. 77 . 80 4 87,90, 91,92 93.
Mandant 80 à 87.
Mandataire 50 s. 55, .
Marchandise 164, 180, . 196,202,204,211, 324, 326, 354, 441, 664 s. 688, 692.
— à cbareer ,J64 s. ~ chargée 164 â 180.
— cbargée sur tlUac
du navire 510.
— courant risques,
— débarquée 685,686,
— évaluée 505, 506.
~ fournie au «api-
taine 68, 69, 70.
— incendiée 310 et
— tn génère 165, 196.
— non-détignée 344.
— prohibée 101, 204.
— prise 324, 325.
— perdae 441. 064,
— qualité (dei 634.
— quotité (de) 634.
— reçue 675.
— restituée 683.
— sauvée 685 d 695.
— spécialisée 196.
— série (de) 683.
— transbordée 211 ,
— vendue en cours de voyage 334,662,
— volée 328 à 331.
Mers interdites 129.
— dn sud 118.
Mesure conservatoire
— provisoire 565 s.
Midi 45, 46, 47.
Mise 4 la voile 633, 372, 387.
en demeure 197.
— en liquidation 406.
— hors 257.
Mois 47.
Molestations 39.
Moralité 4. 8, 9.
Mort 197-291.
Nantissement 97.
Nationalité 158, 456.
Naufrage 282, 527, 529
— défini 548.
— distingué de l'é-
cliouement 549.
Navigalion ii, '25, 375.
MaYini à désigner 158.
— abandonne 551.
— abordé 550.
— accompagné 187.
— acheté 440.
— armé lOG, 187.
■- arrivé 140.
— ararié 381 à 384.
— baleinier 118.
— besoins 595 i 607.
— brisé 556-557, 516.
— capturé 512.
— changé volontai-
rement 4(M.
— chargeant 114.
— chargé tOC , 187,
— déchargeant [14.
— déclaré ionaTigatie 56:i. blU645.
— dénommé iOi s.
— dénationalisé 'i3î.
— de pèche ItiO, 397.
— départ 113,1K5,500.
— déroutant 40i,
— dérouté 160, 397.
~ désigné Ifri.
~dis)ornl-î8>.549,550
— échoué 5-27, 546,
— entier 557 à 574.
— entrant lli, 114
— estimé l-i1. 122.
— étal (en) 347 724.
— étranger l3.-20,348.
— évalue de gré à gré
— faisant escale 402.
— fracturé 5i,0.
— identique loi.
— incendié 354, 310,
— Indéterminé 19i s.
— irréparable 577.
— lieu du risque !i>2.
— natiOMaltté ( du)
— naufragé 527, 554
— nommé 192 s.
— non armé 106, 187.
— non chargé 106.
— non estimé 121,f2-2
— objeldu risque 102
— pavillon (du) 158
— perdu -270, 551.
— primitif 108.
— possession prise
(du) 563,045.
— qualiflé 10-2 s.
— régi par la loi du
pavillon 18, 19.
— relâché 145.
— relevé ^'0 à 574.
— renfloué o68à574.
-réparable560à566.
— réparé 396, 560,
— rétrogradant 402,
— séquestré C44-744.
^ seul 187.
— submergé 550-560.
— substitué 103, 108.
— vicié 339 à 354, 724 725, 726 732.
— Vide 106. 187.
— vendu 595,607,619.
— vétusté (du) 339.
Nationalité 158, 759 s.
Nécessité 315-316.
Négligence 385.
Neutres 325-453.
Notaire 34-35.
Notoriété publique
Nouvelle 480. 488.489 à491, 667.672,673.
Nul en France ne plaide par procureur 65, 75.
Nullité 16il9, 31, 271 à '274.
— couverte 31, 442.
Objets assurés 187,242 Obligation 56.186,417,
— assureur 508.
— assuré 417 à 506.
— éteinte 197, 198.
— personnelle 186.
— solidaire 56. 186.
OIDcicr ministériel 21
Omission 92, 96, 104.
Opinion du risque 104.
Option 749, 754.
Or 475.
Ordre d'assurer 94.99, 273,441.
— de parcours 1 15,
— communiqué 98 s.
— donné 94, 99, 273.
— révoqué 441.
— public 16, 17, 18,
Orage 3.
Pacotilles 123.
Paiement ( cessation de) 403 à'417.
— définitif 508, 748.
— provisoire508,748.
Paix 143.
Passager 694. Pauipcrisme éteint 4.
Pari 7, 8, 61,62, 63.
Pavillon désigné lOfi.
— loi (du) 18,19.348.
Pays étranger 477.
Pèche 160, 397.
Perle 678 a 733.
~ base (de la) 399.
— calcul (de la) 6:iR,
— connue 270 à 280.
— constatée 718.
— corporelle 657.
— déûnie 634. 635.
— des 3/4 - 194, 399,
— déterminée G35,
— doi^mages 282 à
— due 340, 403 à 417.
— éléments (de la) 282, 283, 284.
— générale 282, 283, 284, 340. 042.
— fictive 539.
— frais de sauvetage 635,. 741. 743.
— ignorée 500, 666.
— invisible 340.
— iustiflée 493,635.
— légale 282,283,284.
— matérielle 194,284, 285 , 286 , 293 à 309, 646 à 657.
— morale '281 , 285, 286, 293 à 309.
— nature 634 s.
— notoire 27t, 272.
— physique 657.
— prouvée 718.
— qualité 634 s.
— quotité 634.
— réelle 539, 646 s.
— substantielle 665.
~ totale 282, '283,'284,
— vente (par) 592 à 619. 063.
l'esté 324.
Pestiférés 324.
Philosophie 4.
Pièces de bord 75, 480
— lustiûcatives 678 à
Pillage 39.
Pilotage 365.
Piraterie 39.
Police 22 à 30, 206 à 210, 472,480.
— abonnement (d*) 110, 157.
— alimentée 167, 180, '208 , 209, 210.
— apérilrice 185.
— âordre 23, 24, 154.
— annulée 214, 243.
— antérieure 206,210
— au porteur "23, 24,
— concours206 à 210
— floltante 157, 164,
~ générale 164 à 180, '208, 209, 210.
— imprimée 37, 144.
— interprétée 40,1 18,
— multiple -206 4210.
— notariée 34.
— par courtier 34, 36.
— portear(de)75.480.
— postérieure 206.
— première 206à210.
— prc^rlôlaire{dela)
— régulière 141.
— sous-seing 3i, 35.
— spéciale 169 à 180.
— successive 175, t84
— subséquente 216
— titre des partie82-2.
Port 161.
Porteur de connaissement 75, 480.
— de police 75, 480.
Portugal 766.
Pour compte 48 à 80.
Pourparlers 674.
Préjudice - V. Perte.
Prescription 756.
Présomption 345,497,
Prât à la grosse, V.
Ëmpruntàlagros** Preuve I, 2C, 27. 745.
— admissible 497.
à la charge des assureurs 354, 713,
— chargé (du) 493 à
— contraire 499, 503,
— déclaration consu-
laire 498, 723.
— dispensée 494 à
— factures (par) 706,
— lettres (par) 707, 70S, 711. 712.
littérale 26-27, 757
— livres (par}706,7l2
— mesure (de la) 718.
— par tous moyens
— présomptions (par)
— supplétoire 755.
— testimoniale 23,24,
■27. 28, 29. 30, 32, 33, 497, 706, 755. Primc/à payer 388.
— atermoyée 143.
— augmentée t40.
— avancée 97.
— billet (de» 30, 31,
— calculée dans la
perte des 3/4 -647 A 658.
— compétence (pour
paiement de la) 412. 413.
— débiteur(deia)51.
— déûnie 1, 131.
— des primes 227.
— diminuée liO.
" dfie 139, 403 4417.
— emprunt id'l fi56.
~ éventualité (de la)
— fixe 225.
— fixée 138.
,~ liée'254,256,751.
— négociable 143.'
— passée en compte
courant 96.
— payée 135,136,139,
— privilégiée 141,
— quotité 262.
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— réduite 140.
— supplément 107.
— supportée par le
capitaine 68.
— surélevée 107.
— taux 50, 136, 185,
■it>-2. 7i7.
Prise 324. 325, 527,
Privation de la chose
assurée 551, 44i,
6Ci.688,«92.724. Privilège 97, 141,245.
Prix du risque I, 50.
Production aes pièces
ProfcsïSion incompa-
lible n.
Profit espéré 149, 759
— maritime. 149, 233, 395. 759 à 70-2.
Prohibition 149, lit,
Propriétaire 471,472.
Propriété ennemie
— neutre 51.
Provisoire 399, 565,
Prusse 767.
Qualité 634.
Uuasi- délit 88.
Qui peut faire assurer
Quotité 634.
Bachat 197 à 199.
Rapport de mer 721.
Raiillcatioo 91.
Réassurance 2:3. 232.
424, 425. MG, 447, Reconnaissance de la
dette 071.
Réformes nécessaires
g 17, g la
— d'avaries 517, 520.
Relâche 145.
Relèvement 560. 574.
Remorqueurs 375.
Rennouemoiit 500,571 Renseignements officieux 84.
Réparations 390. 560, 645, C55, 656.
— incomplètes 655.
~ partielles G5C.
Requôte 520.
Résiliation 206 à 2 10.
Résolution 130, 200
Responsabilité 71, 80, 87, 9j, 9(i.
— du mandataire 50, Résumé (de 1') 23.
Réticence 9f;. 121, 417
— définition 43.i.
MéTolte 357.397.
Risques 2. 3, 0. 243 s.
— acgravés ;J07, 315,
— allèges (d'j 4iS2.
— appréciés 130.
-augmentés 307,315.
— baralterie(de)293
base de l'assurance 6, 120,282,403
— commencés 125.
— courant 2s2.
— désignés 124, 125 282. 283, 28Î. 281
~ déterminés 282
— dissimulé lu, 137 417, 435.
— durée ides) 243 à 402,376,403 à 417
— elTectif 0,243 à 402
— émigrants révoltés »lei 357.
— ennemi idet 287,327
— étendue (des) 282 suiv. 340.
— feu (du) 310. 328.
— fin (desj 403 à 417
— flottant 157. 164 à 180, 208, 209, -210,
— généraux 282, 340, 400, 401, 402.
— guerre(de} 287,32.7.
incendie [d'i 310.
inconnus 314. tien (des) 451,403,
— ligne C des i 45t.
— maritime 386.
— nature ( des i 243 244. 245 à 402.
— nécessité (desi 243 2:Ji, 245 à 402.
~ objet (des) 213 à 40
— opinion (Jesl 104, 120.121,122.123,
perpétné8376, 377.
point de départ (des) 282, 283,584.
précisés 132. 133.
présumés 314.
pris 1 à 4. 132.
prise (del 325 à 327.
prolongés 125,184, 370. 377, 3b8.
putatif 6.
remboursemenl d" -217, 218. 242.
relard 335.341,312, solvabilité (de) 217.
spéciOés 132.
sujet (des) 243à40t suspendus 392.
temps (des) 372 s.
terre Ide) 287. 327, 328, 329, 330, 331.
transbordement |(Iej 32K, 329, 330, vente forcée (de) 334, 335. 3J6.
Ristourne 138, 205 à
Route ù suivre 115, 397, 402.
— Changée 397, 402.
— continuée 115.
Russie 768.
Salaires 94.
Sauvetage (produit
du) 741, 743.
Sécurité 2. 3, 4.
Séquestre 044, 744.
Série 375, C83.
Service bénévole 84.
Serment 27.
Signature de Ja police
— pour compte 80.
SignitlcalioD 489,493,
Silence 95.
Sinistre terrestre 287,
Société 80 i 87, 143.
— anonyme 80 à 87.
— étrangère 85 à 87.
Solidarité 186.
Sotvabliité 217. ^218,
242, 698, 099; Somme assurée 133.
V. Valeur assurée
Sous-seing 34. 35.
Spécialisatiou I9i;,tg7 SpéciÛcalion 132. 197.
Submersion 550-560.
SubrugatioD légale 56
Suède 769.
Sur bonnes ou mau- Taises nouTelles
Surprime 129, 137.
Télégraphe 441.
Tempête 282.
Temps (assurance ai
Terme 123 à 128. 143.
Tiers intéressé 32-47.
— porteur 75-480.
TillacâlO.
Timbre 43.
Tireur 95, Tonnage 305.
Transbordement 318
Tribunaux ordinaires
Tromperie 8, 9,71.72, 270 à '280, 427 i 435, 436, 494.
Usages 101.
Taille ou non vaille
Valeur agréée 153.380 assurée 133, 187 6.
conventionnelle 380. 569. 1:53.
déterminée 197.
estimative 479.494, estimée 154,479,494
— exagérée 479, 494,
- expertisée 624,625
- forcée 479.
~ justifiée 239, 240, 241,478, 479, 480.
- réduite 239, 240.
- réelle 2.
- spécifiée 132. 197,
- vénale 024. 653.
Validité 9,21.23,184.
Vendeur 9, 158 , 471,
Vente 158, 592 à «28.
- à livrer 158,159.
- au lieu d'arrivée
Vice-propre 314, 337, 339,343 s. 344,345, 346,347 à 351, 353, 354, 355,358, 361, 362, 724 à 732.
Victuailles 187, 190, 256 , 257, 258.
Vie 4, 200, 201.
Visite du naTirel8,19, 347 â 351.724.
Vivres lh7, 250 8.
Vol 329, 330, 331.
Voyage aller (d') 128, 187, 190, 192,241, 255,256, 201,393.
- cabotage 200, 40î.
- changé 247 s. 402.
- commencé 243 s.
- complexe 116, 127,
- de circumnaviga-
tion 127, 128.
- déterminé 127.
- direct 110.
~ direction (du) 115.
- énoncé 451, 452.
- entier 127. 187.
- fini 116,388, 394.
- fluvial -23 à 24, 375.
- intermédiaire 183,
- interprété 127.
- lié 254; 250, 751.
- limites 127.
- Iong-cour8(de)375.
- maritime 375.
- mixte 375.
- ordinaire 23, 375.
- pour faire les rôparalioQS 128.
- principal 37*.
- prochain 115.
- raccourci 250. 385,
- retour (de) 187,
- rompu 211, 385
- successif 116, 151.
- sérié 375.
~ terminé 116, 388.
- unique 141.
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LégUkAiow étrangères PSS à
I l.BépniHon- Sistoriqxte - Philosophie de l'Assurance maritime (là 4).
1. g 1. L'aasui'ance maritime est un contrat par lequel l'un des contractants, l'assureur, s'obuge envers l'autre, Tassuré, À l'iadamniaer de la perte, totale ou partielle, mojreQnantune somme où prime qne doit payer ce demisTj pour le prix des risques nautiques dont il cbarge 1q premier. Âssecuratxo est eonventio de rébus tuto alittndètransferendispro certopramio, seu est aversio pericttli (Stymp. part. 4, cap. 7. n''262) . - Aversio pericuti ita dicta guod aliquis alteritts pericuîum in mari aversum it, aut in se r^cipit. . (Locc. lib. 2. cap. 5. n» 1). -§ 2. Le droit romain renferme de nombreuses lois qui permettent de se décharger sur autrui de l'incertitude des événements (L. 13. § 5. ff. locati; L. 1. § 35. ff. depositi»h. 1, C. eodfh.l. § 15. )f. depactis ; L.l. C. commodati ; L. 6. C. de pign. act). § 3. D'après cette définition, on conçoit combien doivent varier les conventions renfermées dans les contrats d'assurance et la néceesité qu'ils soient rédigés par écrit, comme les contrats à la grosse. (V. 23-36 & 30).
2. Le contrat d'assurance maritime ne fut connu ni des Grea!,nides Romains ; on n'en tronveméme aucune trace dans les recueils d'usage ni dans les statuts antérieurs au treizième siècle, tela que : Le Consulat de ta Mer, les Rdles d'Oléron et la Compilation de Wisbuy. Les premier.'» monuments qui en fassent mention datent du awamencement du X1V« siècle. L'idée du contrat d'assurance est sortie du contrat à la grosse, qui en contient virtuellement tous les principes. - U est effectivement, comme celui à la grosse, fondé sur les risques des cas fortuits auxquels une chose est exposée. Le but du contrat d'assurance est de favoriser le commerce, en diminuant les craintes que peuvent inspirer aux armateurs et chargeurs loa acddents fortuits auxquels les navires et leur cargaison sont exposés eii parcourant les mers et en labourant l'Océan. Le contrat d'assurance, qui a pour origine les intérêts privés et les liens sociaux, et surtout la prudence de se mettre à couvert contre les
firices de la tortxae, est usité sur toutes es places maritimes. Ce contrat est ou ne peut plus légitime, puisque les risques s'estiment à prix d'argent : quia pericuîum peeunià œstimatur. (Rocc. n* 4. - Scaccia, de Çommercio, % 1, quest. 1 n" 129). Bien que l'assurance soit un contrat du droit des gens, elle tient parmi noua, dit Pothier, n" 9, quelque chose du drcàt civU ; quatenus nulla nqstrarum legum adversatur : telles sont' les dispositions concernant le délaissement, les prescriptions, etc., qui ont pour objet le bon ordre et la liberté du commerce. (V. "^6).
3. Le contrat d'assurance, est le premier garant du commerce maritime. - Les chances de la navigation entravaient ce commerce ; le s^tème des assuruices a paru; il a consolre les saistms ; îl a porté ses regarda sur la mer; il a interrogé ce terrible élément; il en a Jugé l'inconstance ; îl en a pressenti les orages ; il a épié la politique; il a reconnu les ports et les côtes des deux mondes ; il a tout soumis à des calculs savants, à des théories approumatives ; et il a dit au commerçant habile, au oavîgateijr intrépide : Certes, il j a des désastres sur lefiquels l'humanité ne peut que gémir ; mais quant à voti'e fortune, allez, franchissez les mers, déployez votre activité et votre industrie, je me charge de vos risques. Alors, ^'11 est permis de le dire, les quatre parties du monde se sont rapprochées.
4. Dès 1860, dans nia revue critique de jurisprudence mai'itime, traitant de 1 assurance du fret à faire et du profit espéré, que nos lois commerciales ont le tort grave de prohiber; — après avoir invinciblement Justifié la suprâme nécessité d'amender, sur ce point, comme sur beaucoup d'autres, nos lois nautiques actuellement en vigueur, et notammeot d'introduire dans notre législation le droit, je dirais presque le devoir, de couvrir tous les risques des profits espérés, j'aurais cru faillir à ma doctrine d'investigation, ai je' n'avais exprimé mon sentiment sur la haute utilité de l'assurance en général , et notamment de l'activité laborieuse Voici ceque j'écrivais : «Si, jusqu'à ce jour, des obstacles se sont dressés contre les espérances du travail considéré lato sansu,et n'ont pas permisde sauvegarder ses fruits sacrés,c'est évidemment par ce que le profit espéré de l'activité humaine n'est pas sorti parfaitement éliminé des équations économiques. Qu'est-ce que l'homme dans son avenir matériel? n'est-ce pas^ un capital en os et eu chair, dont les fruits espérés reposent dans son activité laborieuse? Oui le travail futur de l'homme est un véritable profit espéré. VoiU pourquoi le s^tème des assurances sur ut vie ne saurait être trop propagé, puisqu'il a
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poar bat de garantir à chacun la profit esp^é de l'existeoce laborieuse. N'est-ce pas cette espérant» qui constitue, au plus haut d^ré, le bien-âtre et la moralité de la famUle ? Si elle vient & décluir, la famille est alors en pi-oie aux it^ures du besoin. 11 faut étudier les assurances sur la vie, pai-ce que des «jmbinaisons qu'on pourrait j ïatroduiro sortira un jour l'extinction du paupérisme. Heureusement ces idées lutôlaires, que certains esprits étrangers à la souffrance et au combat et, dès-lofs, ennemis, par leur vie retranchée , des princlpt-â de solidarité, traitaient avec dédain comme aventures, et reléguaient même dans les utopies religieuses et sociales — ont nonseulement geiTQé et fructifié dans l'armée des travailleurs, mus sont, à cette heui'e, pratiquées sérleasement et réellement sous toutes les formes et par tontes les combinaisons, les plus iugénienBeB. Ainsi, à la caisse d'épargne, pilorieusement revendiquée par la gâi^ation qui nous a précédés, sont vwues se joindre, de nos jours, de nombreuses institutions de prévoyance, telles que : 1' la société du Prince Impérial, qui prête à la validité ; 2" la caisKe des retraites qui soutient l'invalidité ; 3° les assurances sur la vie et sur les accidents, qui réalisent les profits es{)érés; 4" les sociétés de secours mutuels, qui sont en réalité l'âme du droit économique, vivifié et animé par le Droit Chrétien, qui en est le couronnement dans sa largeur, sa hauteur et sa profondeur. Lui seul, en vérité, est Tàme de l'assurance. Il est doue vrai de dire que, sous l'initiative du Souverun qui préside si glorieusement aux destinées de la patrie , L'édifice de la prévoyuu» socia& se construit dans tout Tempire françaîji et aussi dans toutes les nations civi- Uaées, grâce, on ne saurait trop le dire, à l'iniluence sans cesse pénétrante et toujours active de la Loi Ëvangélique, soit du Droit Chrétien , si négligé de nous , mais peutêtre plus mystérieusement actif socialement qu'il ne le fût jamais. N'est-ce pas lui qui, en préchïint le jeûne et la privation, constitua l'épargne et enfanta le capital? Vivre de peu, travailler beaucoup et apprendre sans cesse, voilà la loi de son enseignement individuel et social, la clé de ses combat» et le mystère de son amour. Malheur à celui qui oublie que le Droit Chrétien est le pivot du travail présent, passé et futur, et, par conséquent, de ses fruits et de ses produits dans leur application, sous forme de prime, au rachat par chacun des humains de sa propre sécurité matérielle, çour soi et les siens. Pourquoi ne l'avouerai-je pas ? Le pauijéi'isme dont j'ai ressenti les l'edoutablea atteintes dans ma période d'accroissement et que j'ai vaincu, Dieu en soit loué ! dans ma période
de maturitétOGcnpe sans cesse mon esprit. J'ai souvent roulé dans mes pensées, son piittcipe, ma moteur et sa fin ; et force m'a été de constater et reconnaître qu'enraciné dans la chûte de l'homme, prenant mouvement et vie daus le triomphe des passions mauvaises, le paupéi isme ne pouvait mourir et s'éteindre que par lapratique des vertus cardinales et théologales, c est-à-dire sous l'action du Droit Chi-élien. -J'i^outerai d'ailleurs que l'awurance, par excellence, qui ne périt jamais et dont la prime est essentiellement et providentiellement gratuite, c'est la conscience du devoir ac7 compli. Sans cette assurance qui garantit la vie dans son incoiTuptibilitéet qui constitue la moralité, on ne saurait comprendre l'assurance des biens qui ne sonten réalité que l'accessoire de la vie. Qu'on ne s'y trompe pas, la sécurité générale est un non sens, si die n'est que matérielle. Elle doit, avant tout, exister dans le monde de l'àme et de la liberté sous la discipline de la loi naturelle et évangélique, soit de la science et de la conscience du devoir. (V. mon Plan de Dieu ou Physiologie du Travail, ma Moralité dans le Droit, ma Direction de la Liberté ou la Loi. mes Harmonies de la Justice). Peut^tre cette philosophie de l'assurance parîdtra-t-elle ici un hors d'œuvre; quoiqu'd eu soit, je reviens à mon sujet : l'assurance maritime.
§ 2. Nature, forme, caractère et interprétation de la Police (5 à 186).
5. Le conti'at d'assurance,ayaut un caractère particulier et une nature propre,est, de tous ceux ^ui se font pour le commrax» de mer, celui auquel la loi ^ l'usage ont, avec raison, donné le plus de latitude ; q,uia sud naturà et propriis qua' litatibus constat sicut reîiqui, itsu et nccessitate exigenii , nomen invenit (Stymp. part. 4, cap. 7 n" 159). Pour le rendre parfait, il faut : 1° qu'il y ait une matière qui en soit l'objet; 2'>qu6 cette matière soit ou doive être exposée aux risques; 3" que les incidents prévus, s'ils sont survenus, soient ignorés lors de la signature de la police. - La premièi-e section du titi-e 10 du livre 2 du C. Com. développe ces principes , indique pour chacun d'eux des i-ègles pj'opres à les conserver et à. éviter une partie des discussions qui peuvent naître en cas de sinistre.
6. Le risque est de l'essence de l'assurance et en forme te principal fondement. Principale fUndamentum assecurationis est risicum, seu interesse assecuratorum, sine guo non potest subsistere assecuratio (Casar. dis. 4 n" 1; dis. 13 n-'3; dise. 173 1; Ord. 22, :ï7, 38 et 56 hoc m). Ainsi, il faut que l'objet assuré soit exposé aux risques de la mer. Ion du si-
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niatre même : sttscipiens enim periculum pro iis ^olum tenetur quœ tempore periculi v>el naufYagii in nar>i fuerunt (Marquart lib. 2, cap. 15, 25; Loccenius îib. 2 cap. 5, 7 ; Luca, De Crédita, dise, m, n» 4) ; car, le péril est préamné tel qu'on le croit : Periculum censetur taie quale bond fide œstimatur (Leasius lib. 2, cap. 28, n*> 24). S'il n'v a ni risque effectif, ni risque putatif , il n'y a point d'assurance (Dumoulin, contr. usur. n" 97; Perezius, C. De Nauf)ragiis n" 22; Marquart lib. 2, cap. 13, n" Les pertes et les dommages, considérés dans l'incertitude des événements, sont la matière de ce contrat : Propria ejxts materia est dam~ num sub ratione incerti (Corvinus, de Nauf)ragio, p. 93).
7. Si, au lieu d'intervenir entre le propriétaire et un tiei-s , l'assurance se fait entre deux personnes, qui n'ont, ni Funâ ni l'antre, aucun intérêt à. la chose, comme elle ii*a pas pour objet un risque véritable, elle n'est dans le fond qu'une gageure. Aussi, cette assurance se trouve prohibée par les art. 1965 C. Nap. -336, 337, 349, 365 et 383 C. Co. D'après ces articlea, il ne peut exister d'assurance valable, si l'assuré n'expose rien aux hasards de la mer. Les assurances par gageures étaient prohibées par l'ordonn. de la marine de 1681.
8. C est donc avec raison que les au- ' teurs italiens distinguent deux soi-tes d'assurances : l'assurance proprement dite , et celle par gageure. Prima assecurationis species est illa ubi agitur de as~ securatione mercium quœ navigationis periculo exponuntur et consequenter neceasaria est probatio onerationis, ac eceistentiœ mercium in noûi de tempore nauf¥agii vel peHcuti.... Altéra est species assecurationis quœ in solo oocabulo talis dici solet : in effectu autem non est talis (De Luca, De Crédita, dise. 111, n<^ 4 et 5; Casaregis dise. 7, n* 7). L'assurance par forme de gageure était usitée chez les Romains : Si tel navire arrive d'Asie, je donnerai telle somme; sinavis ex Asia v€n€rit{L. 63ff. de verb. oblig.; s'il n'arrive pas voua donnerez telle somme : dare spondes si navis non venit (L. 129 S. eod). - Il en était de même à Florence, à Naples et à Marseille. Il est à remarquer que le droit romEÙn considèi-e la gageure comme licite, pourvu que son objet n'ait rien de déshonnéte, st qu'il n'y ait ni dol ni fraude (L. 3 et8, ff. de aleat. L. 17, %hy ft.de prœsc. verb. L. 57, 63, 108, 139, ff. de verb. obligat. § 4 et 6, inst. eo(f).- Le droit français a répudié l'assurance par forme de gageure (19fô a. C. N. - 336, 337, 349, 365 et 383 C. Co.). parce que l'avidité du gain est capable de produire des perfidies qu'il importe de pré-
venir. Il serait effectivement odienx qu'on se mit dans le cas de désirer la perte d'un navire. De même que la vente, fa stimulation ou le legs d nne chose qui n'existe pas, ne sont d'aucune valeur ; de même aussi, l'asBuranoe da mardiandises non exposées aux risques de la mer ne signifie rien. Quemadmodum enim rei non exis^ tentis, née valet exceptio ; et stiptUatio non subsistet rerum quœ non existant; neque legatum valet, quod in rerum naturA non reperitur : ita quoque assecurratio, si in navinon Habeanturmerces, nullius momenti est (Marq. 1. 2, c. 13).
9. Si la loi ne permet pas que, par des assurances multiptes,ou puisse obtenir audelà de la valeur de la ohose assurée, elle n'interdit point à celui qui, comme créancier gagiste, a un intérêt personnel à la a)naervationdngage,de stipuler lui-m^e, après une prranière assurance faite dans nn autre intérdt que le sien, une seconde assurance dans laquelle il trouvera une garantie évmtuelle pour la cas oii la promis serait caduque et aans effet. Dans le système contraire, le principal intéressé à un chargement serait exposé À devenir la victime de la négligence ou de la fraude d'un autre intéressé (Gass. 26 avr. 1865, S. V. 65. 1. 321). Cette décisionjustifie la théorie qui reconnaît le droit direct du créancier de faii^ assurer le gage qu'U a le plus grand intérêt à protéger. Mais, elle ne porte pas sur les effets du cumui d'assurances, prévu par l'art. 3^, (Bédarride n° 1343. S. - Voyez 102).
10. Le contrat d'assurance a des caractères particuliers.'qoile font distinguer de la vente, du louage, du mandat et des autres contrats. D'un autre côté, il est bilatéral, puisque les contractants s'obligent réciproquement les uns envers les autres (U(fe C. Nap. Mar».3 fév. 1823. 4.1.77); conditionnel, puisqu'il s'évanouit, si, avant le commencement du risque, le vo3rage est rompu, même par le fait de l'assure; et ^êatoire, car le prix que l'une des parties reçoit a pour objet des risques dont elle se charge : hujus contractus et commerça lucrum at damnum dependet à mera sorte et fortuna (Rocc. n" 6).
1 1 . Deux principes dominent la matière des assurances : 1' la bonne foi la plus scrupuleuse doit présider aux stipulations des contractants : Placuit in omnibtts rébus, prœcipium esse justitiœ, œquitatisqtte, quam stricti juris rationem (L. 8, C. de iudiciis. L. 36, ff. de verb, obligat.) 3" l'assurance ne peut être pour l'assuré un objet de lucre : AiMeeuratio non quœrit lucrum sed agit ne in damno ait (Straccha de assecur. Gl. 20, n" 4). 3° l'assurance ne peut avoir d'autrrà conséquences que de garantir les otyets mis
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en rùqae : Jn materia d'assieurazione, si ha risguardo al puro danno, non aie utile che si perde (Targa cap. 66.) En d'autrai termes, l'aseurance ne peut de- Tenir pour l'assuré un moTen d'acquérir; elle n'a d'autre objet que de mettre I assuré i couvert de la perte iatrinsèque dérivant direetement de la chose : damnvm quod re verâ inducitur (L. 1, C. de Sentent, que pro eo. - Déc. i7 août 1779 art. 11. L. 8. § 6. ff. de fidejus s. Guidon de la Mer, chap. 2, art, 13).
12. L'idée la plus simple qu'on puisse se former du contrat d'assurance est celle d'un contrat d'indemnité. L'assureur prend à sa charge les risques aux(|nels se trouve exposée la prt^riété d'autrui ; il se met à la place de l'assuré; il contracte l'engagement de le dédommager du préjudice qu'il aura sonfiert; et c'est sons cermportque, tout en refusant de lui accoraer, parce
În'dle est ûiusse , la qualification de Tmofor perieuiit dont maintes fois on l'a emphatiquement déooi^ — je lui concède du moins, comme empreintes d'une certaine justesse, celles de : Promissor securitatiSf Aversor periculi, Rele-ctor indemnitatis (Laborde, n" 105; — Grotins, lib. 2, cap. 12- Stypmann, pars 4, cap. 7; LoccemUB, lib. 2, cap. 5; Guidon de la MeTy chap. 1 , art. 1 ; James Kent, ■ t. 3, p. 253; Marqoart, lib. 2, cap. 13 ; Heineccius, lib. 2. tit. 15; Kiuicke; Casar. dise. 3, n" 1; Roccus, de assec., not. 22).
13. Pour les polices d'as3urances,comme pour les autres contrats, c'est la loi du lieu où elles ont été passées qui en régit les formes (Bordeaux 7 juil. 1858. M. 58. 2, 118. Casa. 23 fév, 1864. D. 64. 1. 166. Casa, il janv. 1860. S. 60. 1, 231. Voyez Afiï'étement, n* 1.) Tout propriétaire de navire a la faculté de se fure assurer où il veut. Le fait-il en France, par des assureurs qui ne reconnaissent que les lois françaises , son contrat sera jugé d'après les lois françaises ; de même qu'on devi-a lui appliquer le statut étranger, si l'assurance a été contractée en pays étranger (V.16).
14. C'est une règle de droit public que quiconque contracte dans un pays se soumet aux lois de ce pays pour la forme, les conditions fondamentales et les obligations légales qui en découlent. Jugé en consé- (j^uence qu'en matière d'assurance, les bâtiments étrangers , armés et chargés dans tm port de France, sont soumis aux lois et règlements français (Cass. 25 mars 1806).
15. Les Français , en s'engageant en * pays étranger, sont soumis,quaat aux formes et aux énonciations de la police,& la loi du lieu de la formation du contrat. - Os ne peuvent donc invoquer le.-^ dispositions de la loi française, comme règle de leurs obtigation8(Rennes7déc.l859.S.61.2.101-Havre
15 mai 1843. Dalloz n« 1431 . Alauzet n«94. Emerigon chap. 4, sect. 3. Bedan-ide 1013. Lemounier n" 366). Si ce principe doit être appliqué, lorsque les amiradtants sont tons deux français, à plus forte raison dmt-tl l'être, quand l'un est étranger.
16. Lorsqu'une police d'assurance a été souscrite en Angleterre, au profit d'an assuré anglais, par les agents d'une compagnie française, c'est la loi anglaise et non la loi française qui doit être appliquée, en cas de contestation entre l'assuré et l'as- Burenr. Pour que la loi française pût régir un tel contrat, il faudrait une clause spéciale. - En suivant la jurisprudence anglfûse, le délaissement n'est possible que s'il y a perte entière; et, à défaut de convention expresse , une détérioration des trois quarts ne suffit pas pour autoriser le délaissement. Si le navire a pu être renfloué, il n'y a plus perte entière, et, dèslors, l'aaeuré ne peut rien réclamer en vertu d'une police franc d'avaries. Pour une police à toutes avaries, U n'a droit qu'à un règlement d'avaries (Nantes 27 aoùtl858).
17. Mais, jugé (contrairement À cette doctrine qui parait cependant être favorable aux mtéréts maritimes du monde entier) qu'une assurance en pays étranger, par les agents d'une compagnie ft'ançaise, ne peut être reconnue valable et être sanctionnée et rendue exécutoire sur le territoire de l'Empire par les tribunaux français, si elle est prohibée par la loi française, peu importe qu'elle soit licite dans le pays où elle a été passée. Spécialement, l'assurance faite en Angleterre, suivant l'u^iage ani^lais, avec ou sans intérêt, c'est-à-dire à titre de pari, est frappée en France d'une nollitâ d'ordre public (%7, 358 G. Corn. - Rennes 7 déc. 1859. N. 60. 1 . 54. - Contra : Nantes 0 avril 1859. N. 60. 1. 13).
18. Bien qu'une police d'assurance ait éte passée en France entre regnicoles, si le navire assui-é est étranger et commandé par un capitaine étranger, ce capitaine n'est pas obligé de se soumettre aux obligations imposées par la loi française. Spécialement, il n est pas tenu de faire visiter son navire au départ, conformément à l'article 225, si la loi personnelle ne l'y oblige pas. De même, il n'est pas tenu d'obsei^er les règlements prescrits par l'art. 414, pour la constatation des avaries. Il suflit qu'il se soit conformé, à cet égard, à la loi de son pays (Cass. 11 fév. 1862. D.62.1.247. - V. m).
19. Il est de jurisprudence, en matière d'assurance, qu'on ne saurait exiger du capitaine étranger qui n'y est pas tenu, par la loi de son pays, de rapporter un certificat de visite. Les obligations du capitaine sont déterminées, conformément aux principes généraux.par la nationalité du navire et elles ne peuvent recevoir aucune modifi-
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cation du fût de Tasaurance (Casa . 35 nov . 1847. D.47. 1. 369). C'est en vaia que les assureurs pi-éteudraient qu'en l'abseace de certificat de visite , bien qu'il ce fût pas obligatoire pour le capitaine étrauger,on ne saurait invoquer en sa faveur la présomption de bon état. Cette présomption résulte de l'obligation imposée par l'art. 6, c-h, 24 de l'ordonnance de Bilbao, de veiller à ce que le navire aoit en parfait, état de navigation. Dispensé de justifier sa vigilance, le capitaine est légalement présumé avoir accompli un devoir de responsabilité et de sûreté générale, tant qu'on ne prouve pas qu'il y a manqué (Bordeaux 6 mai 1861).
20. Le contrat d'assurance est rédigé par écrit. Il est daté du jour auquel il est souscrit . Il est tooncé si c'est avant ou après midi. Il peut êtte fait sous siguatni'e privée. Il ne peut oontenir aucun blanc. Il exprime le nom et te domidle de celui qui fait assui-er, sa qualité de pi-opriétaire ou de commissionnaire, le nom et la désigna^ tien du navire, le nom du capitaine, le lieu où les marchandises ont été ou doivent éti-e chargées, le port d'où ce navire a dû ou doit partir (heu à quo), les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger (clause de faire échelle), ceux dans lesquels il doit entrer(lieu <x<i quem),\& nature et la valeur ou l'estimation des marchandises ou objets que l'on fait assurer ; les temps auxquels les lisques doivent commencer et nnir, la somme assurée, la prime ou le coût de Tasauraoce , la soumusiou des parties à des arbitres, en cas de contestation, si elle a été convenue, et généralement toutes les autres conditions dont les parties sont convenues (332 C. Com.).
31 . Des conditions essentielles sont requises pour la validité de l'assurance ; les une.<) sont générales et communes (1108, 1109, 1123, 1126 C. Nap.) ; les autres sont spéciales. Ainsi la loi exige spécialement : l^Un intérêt assurable, dérivant latosensu du droit de propriété, s'étendant à tous ceux qui ont sui" le navire, le fret ou la cargaison, un dr-oit caractérisé équivalant à un droit réel, et tel, que la perte, l'avarie ou détérioration, par fortune de mer, de l'objet dé l'assurance, entraîne pour l'assuré un préjudice conti-e lequel l'assurance a pour but de le sauvegai'der. Avoir un intérêt assurable sur un objet n'est donc rien autre chose qu'éprouver préjudice par sa perte, et avantage par sa consei-vation. La propriété etl'intérét ne sont , dès-lors , nullement choses identiques. En effet, la mesure de la propriété et du préjudice, que sa perte dOcoasionne, est la valeur deiachose.Poui'l'intérét aasûrable, au contraire, la mesure est l'avantage ou le préjudice qui résulte de sa conservation ou de sa perte. Voilà pourquoi il peut exister sur un même objet plu-
sieurs intérêts assurables, par exemple du propriétaire réel, du préteur, du con-
signatàire, du facteur, du commissionnaire, du bailleur de fonds, etc. L'intérêt assurable peut n'être qu'à l'état d'espérance iors du contrat, et il suffitq^n'it se réalise, quand la condition s'accomplit, c'est-à-dire, au moment du sinistre. Il se fixe au moment de la perte totale ou partielle; jusque là, il |jeut se modifier et se transmettre indéfiniment. Le di-oit H l'indemnité s'ouvi-e, pour le possesseur, lors de l'événement ; 2" Le non exercice d'une profession fi-aupée d'incapacité. Ceci ne donne lieu qu à des nullités relatives, le contrat subsiste par rapport aux tiers. Ainsi, les fonctionnaires publics, notamment les magistrats, les oonsuls , les officiers de ports, les ecclésiastiques, les agents de change, courtiers de mai-diandises, courtiers d'assurance, interprètes conducteurs de navires, ne peuvent se livrer aux opérations d'aasttrance (85,86 C.Co.), sans contrevenir aux règlements deleurprofessioaCV.Courtiers).
3" La qualité de non sujet d'one puissance ennemie. Toutes les législations des peu-
Îiles maintimes, à l'exception de la Holande et de Hambourg, intei-disent l'assurance de la projiriété ennemie. Il faut donc déclaier nuls tous les contrats faits avec les sujets d'une puissance ennemie (Voy. Consulat de la mer, art. 341, Oi-d. 1681. - C. esp. S 889; C. pniBS. 1961 ; Jurispr. Angl.et des Etats-Unis. - V. Prignet tto* 24 et 35). Les polices faites ant^ rieurement à l'état de guerre demeurent dans leur force ; mais la stirvenance de la guerre suspend l'exécution du contrat. Si le sinistre n'avait lieu qu'après l'ouverture des hostilités, l'assurance se trouverait annulée dans ses effets utiles, puisque le droit àl'indemnitâ se serait ouvert au profitd'un sujet ennemi. Le domicile d'un commerçant existe, toutes les fois qu'il réside dans un pays étranger, pour y nouer des relations et y fonder un établissement. Si une guerre éclate,avec l'état de sa résîdence.il doit étie considéré comme sujet ennemi, au même titre que les autres sujets de l'Etat où it xéside (Frignet n*> 31). L'assurance a iwsoin d'une liberté sage contenue dans les limites exclusives de la fraude ou de la gageure. Elle donne lieu à de grandes assodatîona financières, qui ont formé des compagnien couvrant tous les lisques nautiques. C'est ce qui existe dans tous les pays maritimes, notamment en Angleterre, aux Etats-Unis, en France , en Hollande , en Espagne, à Hambourg , A Trieste , à Barcelone , en Danemark, en Russie, dans les villes libres de Brème et de Lubeck, à Naples, à Livourne et à Lisbonne.
22. L'acte qui contient les conventions des contractants poi-te le nom de police
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d'assurance : appodisia securitatis. Cet acte est fréquanment désigné, chez les anciens auteurs , sous les dénominations de : littera assecuratoHa, instrumentum assecurationis , assecurationis ckarta (Yid. Croaius, cap. 6, § 2 ; Dôcis. Rotte Genu», 129 , n** 3). La police peut éti-e rédigée payable à ordre ou même au porteur. Une fois sifi^née par l'assureur et close par le coui-tier, elle devient le titre de l'assuré, et, par suite, celui du cessionnaire auquel il la transmet par Toie d'endossement, ou du porteur entre les mains duquel die se trouve.
§ 1. Dana le cours de Droit maritime que j'ai professé & ï'Hdtel-de-ViUe du Havre,de 1860à 1867, j'ai pai-couru toute la matière et longuement développé que l'assurance maritime doit se définii' : un contrat par lequel l'un des oontractants, l'assureur, s'oblige envers l'autre, l'assuré, à. l'indemniser de la perte totale ou partielle,mo yeanant une prime que doit payer ce dernier,pour le prix des risques nautiques dont se charge le prerai6r(V.l.)-§ 2. Que, pour être parfait, il faut, outre les conditions essenUelles & la validité des conventions en générai, que la matière qui en est l'objet soit ou doive être véiitablement exposée aux risques de la navigation (V.9.21).- § 3. Que le contrat d'assurance, qui se distingue par ses caractères particuliers des autree contrats, est : 1° bilatéral, puisque les contractants s'obligent réciproquement ; 2o conditicmnel , puisqu'il s'évanouit, si, avant le commencement du ' risque, le vt^age est rompu ; 3" aléatoire, puisque le prix, que l'une des parties reçoit, a pour objet les risques dont elle se charge (V. 5 & 10). §4. Que deux idées principales dominent le contrat d'assurance : 1" la bonne foi la plus scrupuleuse doit présider aux stipulations des contractants (V. 50. ,63. 71. 72. 270 â 280. 427); 2° l'assurance* ne peut être un objet de lucre (V. 11. 50. 63) et ne garantit que les objets mis en lisque (V. 243 à 403. 404 & 417); 3** ce qui revi«ità dire sùnplement que l'assurance est un contrat d'indemnité du préjudice réellemmt souffert (V. 12). g 5. Que le contrat est régi, quant & sa fonne et à ses effets (V. 5 à 146), par la loi du pays où il été passé (V. 13 à 20) ; que l'acte qui contient les conventions des conb'actants : 1"* porte le nom de police d'aseuiance (V. 22 à 30. 206 à 250. 472. 480). 2" que cette police peut être sous signature privée ou rédigée, soit par courtier, soit par notaire (V. 34. 35); 3** qu'elle peut être à ordre (V. 154) ou au porteur (V. 75 et 80); 4" qu'on doit surtout prohiber dan.s co contrat la preuve testimoniale, bannie à juste titre des conti'ats nautiques par toutes les législations maritimes
(V. 27 à 33); 5" que s'il y a obscurité ou doute (V. 118. 159. 345 à 350), on doit interpréter les pactes contre les stipulants {V..40. 118. 132. 159. 201. 294 â 296) ; fi" qu'à ce sujet, l'appréciation des tribunaux est souveraine et ne peut tomber sous la censure de la Cour de cassation (V. 346. 357. 422. 445. 570. 575. 676. 682. 718. 722) -g 6. Qu'on doit reprocher à l'art. 334 l'inutilité de son énumération, et qu'il suffisait de dire : sont susceptibles de faire Tobjet d'une assurance, toutes dusses on valeurs estimables k prix d'argent si^ettes anz risques de la navigation, c'est-à-dire, de natui'e à périr totdement ou partiellement par fortune de mer (V. 187 à 242. 243 à 401). § 7. Que l'assurance à prime liée (V. 254. 256. 751) engage la responsabilité des assureui-s sans inteiTuption, depuis le dépai-t jusqu'à la rentrée au jwrt de destination ; que, dans l'assurance à temps limité, le temps des risques ue reçoit pas d'interruption par la i-enti'ée du navire au port de départ (V. 373 à 388) ; que, dans la navigation fluviale (V. 375) on applique les règles ordinaires de l'assurance maritime, et qu'on devrait étendre tous les contrats nautiques a cette navigation (V. Abordage, 18 & 34). § 8. Que les art. 336. 348. 357 et 380 ont pour ol^et de protéger éminemment les assureurs contre les fraudes et les dangers des spéculations déloyales ; que les profondeurs de l'Océan l'ecèlent effectivement les mystères de bien des mensonges (V.
279), et qu'il était du devoir impérieux de la loi de frapper de rescindabilité 06 de nullité toute opération préjudiciable, déloyable ou coupable (V. 8. 9. 71. 72. 270 à 280.427.435.494). § 9.Que l'assuré devant être replacé, par la fidéjussion de l'assurance, dans la position que lui aurait faite l'heureuse navigation, l'as.sureur ré[>ond généralement de toutes pertes et dommages réalisés sur la mer ou par la mer, par cas fortuitou force majeure (V.243 à 401) - § 10. Que las effets et l'étendue dô cette responsabilité (V. 232 à 340) sont déterminés par les pactes (V. 531 à 546), et en cas de silence des aocords, par le droit commun, qui régit alors souverainement les contractants (283 à 401) - § 1 1 .Que les assurés, pour se faire indemniser (V. 749. V. Action, n" 5), ont le choix entre l'action en délassement et l'action d'avarie, sans jamais pouvoir mettre à la charge des assureur,ni les pertes qui aiTÎvent par vice propre (v. 314. 337. 339. 313 à 356. 358. 361. 362. 724 à 732), ni les dommages provenant des agissements des assurés (V. 400), ni les droits de navigation (V. 3to), ni enfin les prévarications et fautes de l'é- , quipage,s'il n'y :i convention contraire (V. 96. 152. 293.309 J364. 569). -g 12. Que le
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créancier gf^ste (V. 177) peat stipuler, après une première asBuraaœ faite dans un autre intérêt que le sien, une seconde assurance dans laquelle il trouvera une garantie éventuelle, si la première est caduque (V. 206 à 210), de même que l'assuré peut couvrir la solvabilité de l'îissureur, puisqu'il court le risque, si son as- BUi-eur devient insolvable (V. 217. 218. 242. 698.699) - § 13.Qu'enoas de falsification, de supposition ou de fraude (V. 479. 494. 653. 719), l'assureur peut faire vérifier et estimer les ol^ets assurés, que l'estima^ tion contractaelle est présumée exacte jusqu'à pranve contraire par l'assureur ; que la clause « valeur agréée » constitue preuve pour l'assuré et ' présomption simple contre l'assureur (V. 153. 380. 569. 713. 714. 717). - § 14. Que la principale obligation de l'assuré est de payer : 1° la prime ; 2? le 1/2 "pour cent de la valeur couverte,en cas de rupture du voyage avant le départ (V. 243. 245) ; 3" les 2/3 pi-oportioanelii de la prime, au cas de l'art. 356; 4" en fournissant caution, s'il tombe en faillite, (V. 403 à 417) sous peine de résiliation de la police ; et 5° dans tnus les cas, en avisant les assureurs, conformément aux art. 374 et 390 (V. 486 à 491. 667 à 673) - § 15. Que, par contre, pour se faire iodranaiser de son dà, l'assuré a le droit de choisir entre l'action en avarie et l'action en délaissement des objets assurés (Voyez Actions maritimes, n* 5) ; 1* que le délaissement peut être fait entièrementet sans condition, conformément A l'art 369 (683 à 701), s'U n'y a stipula^ tion dérogatoire (V. 531 à 546); 2» qu'il ne s'étend qu'aux objets qui ont couru les risques (V. 701 à 739) ; 3° qu'il compi-end le fret des marchandises à bord aux charges de droit (V. 686 à 694. 736 à 737) ; 4» qu'une fois acceptéou jugé valable (V. 504, ■742), il est essentiellement translatif de propriété envers les assureui's (V. 734 et 738); - 5° que légalement subrogés (734 et 735) dans les droits de l'assuré, ces derniers ne peuvent, sous prétexte du retour du navire, se dispenser de payer la valenr assurée ; - 6" qoe le délaissement doit être fait dans les délais légaux (V. 665 & 677. 673) par action en justice (V. 678) ; - 7" qu'il est soumis aux déclarations exigées par les art. 379 et 380 et aux justifications demandées par les art. 383. 384.
344, 345 (V- 678 à 681 . 705 à 733); - 8° le tout abandonné à. la souveraine appréciation des juges, qui ne sont point liés par les déclarations consulaires d'innavigabi- Uté (V. 61 1 à 616); - § 16. Que les intérêts commei-ciaux : l" réclament l'abrogation des prohibitions légales touchant l'assurance du fret à faire et du profit espéré ; 2° demandent que les assureurs soient lé-
galement chargés des prévarications et fautes des gens-^e mer, ainsi que cela est édicté par la législation de Hambourg et de Suède ; 3° veulent particulièrement que les polices soient débattues contradictoirement et comblent surtout le gouffre qui existe entre le règlement par voie de délaissement et celui par action d'avarie. - § 17. Qu'enfin, la prohibition de déroger à l'art. 369 éviterait, avecl'unitédes polices, ces nombreux procès qui sont la véritable plaie des assurances maritimes - (V. mon Amendonenides lois nautiques, p. 47à50).
25. Le besoin de célérité uni se fait sentir dans les affaires commerciales en général, et auquel participent les opérations d'assurances maritimes, a fait naître l'asage des polices imprimées, dans lesquelles on insère les clauses et conditions qui se repi-oduisent le plus fréquemment. Quant à celles qui ont un caractère spécial, approprié à la nature des fatts et des circonstances sous l'empire desquels les parties contractent, elles sont écrites à la main. Les formules imprimées, contre lesquelles se sont élevées d'impuissantes prohibitions, sont presque partout d'une utilité qui doit l'emporter sur les désavantages qu'elles présentent ; et c'est en consacrant uejour en jour l'emploi de ces formules, que les négociants et les législateurs ont fût rMsortir la réalité des so^ices qu'ella rendent (Delab. 114).
26. g 1. Si l'art. 332 C. Com. porte que le contrat d'assurance est rédigé par écrit, cette disposition n'a pas pourobjet d'établir que l'écriture soit de l'essence du contrat, mais de désigner l'espèce de preuve dont cette convention est susceptible en général. § 2. Eu effet, la police ou instrument pra bant est tout autre chose que le contrat : aliud contractus, atiud instrumentum.
La forme de l'assurance tient plus à l'usage des places de commerce, qu'aux principes du droit : regitur magis foro mer" catoruniy quant jure civile (Corv. de naufragiis, page 92). La soumission aux risques maritimes et la stipulation de la prime constituent la forme esaentïeUe on mteroe de l'asBurauce ; la forme accidentelle ou externe ccmsiste dans la police qui est dressée ocmfDrmément & resseuce du contrat. § 3. Au sntplns, la lot ne prescrit pas que cette preuve soit fiUte par tel genre d'écnt plutôt que par tel autre , elle ne prohibe donc pas la preuve écrite qui peut se faire par les livres de commerce, g 4. L'écriture n'est pas exigée pour la validité du contrat, mais seulement pour la preuve de l'assurance (Grenoble 18 nov. 1^0. Colmar 12 mara 1861. Casa. 5 nov. 1862).
27. Quand il n'y a point d'acte, ou que l'acte est imparfait, il reste d'autres moyens de justification à celui qui veut prouver robligation : il a le droit de déférer le eeiv
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ment, d'excîper des avenz, et eofin d'invoquer la prenve testimoniale, toujours admissible quand il y a un commencement de preuve par écrit. (Vid.n"*» 26, 28).
2B. Au milieu des opinions divergentes des auteurs, c'est un devoir d'indiqner la doctrine pour et contre (Dalloz, a° 1459. Valm. p. 446. - Bugaet sur Pothier, t. 5, p. 306-Locré sur i'ai-t. 332. - Alauzet, 641. Boulay-Paty, t. 3», p. 247. - Favart, § 4, n« 1. - Bedarride , 1015. - Massé, 2567. - Colmar 12 mars 1861. P. 62. 609. S. 61 2. 561 . - Grenoble 18 nov. 1850 S. 53. S. 61 . Contra : Emârigon, des Asanruices, ch. 2, section 1'^. - Pothier , 97 s. - Estraogin, p, 347. - Delvincourt, t. 2, 393. -Marseille 2 déc. 1836. - 16. 1. 129. - Codes Pnissien , Espagnol et Sarde. - Cass. 5 nov. 1862. D. 63. 1. 229. S. 83. 1. 147). L'écritnre est étrangère à la substance des conventions. Ou ne les rédige par écrit que pour en constater plus aisément la preuve : fiunt scripturœ, ut quod actum est,per eas facilius probari possit (L. 4. ff. de fide instrum). Tel n'est pas le sentiment des anciens : Scriptura necessaria nonest, nisi lex eam expresse requiat (Corvinus de fide inst. p. 193). L'écriture seule doit bien fixer et caractériser la pet^tioa de rasBurance : requiritur ad eosistentiam^ instrumentum assecurationis (Karicke).
39. L'écrit n'est pas de l'essenoa du contrat d'assurance. EUe peut se prouver par Vwm des parties, la correspondance et les livres. - La dation d'un mandat, aux fins de faire assurer, peut se prouver par témoins (Anvers 20 juin 1856. A.5e.t .239).
30. La preuve testimoniale est généralement admise en matière commerciale, même hors le eas prévu par les art. 1341 C. Civ. -49 et 109 C. Com.; spécialement, pour établir que, bien qu'il fût stipulé dans une police d'assurance que les primes seraient payables à Paris, les assureurs en ont autorisé le paiement ès-mains de leur mandataire à Anvers (Qand 6 février 1^. Adv. 58. 2. 38). Les billets de primes non encore échus ne constituent qu'une créance conditionnelle et éventuelle, dont la valeur est fixée an moment où la prime devient exigible par l'expiration des risques. En conséquence , l'assuré souscripteur a le droit de compenser la prime avec l'indemnité qui lui est due pai' les assureurs (Nantes 13 août 1865. N. 65. 1. 229).
31 . La nullité du contrat pour défaut d'accomplissement des formalités est couverte par l'exécution. Spécialement, l'assureur est non recevable à se prévaloir de ce que le contrat n'a pas été rédigé par écrit, lorsque, postérieurement à la connaissance qu'il a eue du sinistre, il a reçu et accepté de l'asauré le billet portant obligation par celui-ci de payer la prime (Mar-
8eiUe27janv. 1854. M. 54. 1. 39.- 1338 C. Nap. Cf. analog. - Besançon 6 juin 1866. D. 66.2.103. -Casa. 17 nov. 1863. D. 65.1. 212. - Dalloz V.Obligat. n"' 4523 à 4532). •
32. L'existence du contrat d'assurance peut être prouvée par témoins, ou induite de présomptions graves et précises, lorsque ce n'est pas entre l'assureur et l'assuré qu'il s'agit de prouver l'existence du contrat; mais entre l'un des contractants et un tiers (Cassation 5 août 1823).
33. Mais la preuve testimoniale n'est pas admissible pour établir l'existance de conventions non comprises dans la police d'assurance (Mars. 18 oct. lE^. -5. 1 . 273) - Toutefois, elle serait admissible,si la police rédigée par écrit était adii'ée par l'effet d'une force majeure {'Vid.Boulay-Paty t. 3, p. 292. Pothier, n° 102. Alauzet, n" 183).
34. Les polices peuvent être faites par devant notaores, ou sous signatures privées par les parties elles-mêmes, ou par l'intermédiaire des courtiers d'a.ssurance. Ce droit appartient, en pays étranger, aux chanceliers des consulats. Les notaires ne sont pas astreints, dans la rédaction des polices d'asBUi-ance, à l'observation des formalités prescrites j^r la loi sur le notariat; de même, les courtiers ne sont assigettis à aucune f<tome solennelle pour la rédaction de la police signée et tnuiscrite sur le registre tenu conformément ù l'art. 69, t. 6 de l'ordonnance de 1681 (Cass. 7 fév. 1833. S. 33. 1. 202. - Pardessus, t. 3, n" 793). Autrefois, les notables négociants nommaient un greffier pour recevoir les polices d'assurance {Guidon delà mer,. chap. 1, art. 2). - L'édit de 1667 créa des offices de notaires-greffiers des assurances. L'article 69 de rOi-donnance, renouvelé par lettre patente du 19 mai 1778, enjoint aux notaires et courtiers d'enregistrer les polices sur an registre paraphé à chaque feuillet. Les émoluments des courtiers sont déterminés par la loi. L'exhibition des livres et carnets des courtiers peut éti-e requise par les intéressés et même ordonnée par justice, afin que la vérité smt manifestée en faveur des tiers : acta publica eiokiheri inspicienda, ad investiffandam verita- ■ tis fidèm (V. Jubelin).
3o. Les actes sous seings privés qui contiennent des conventions synallagmatiques, ne sont valables qu'autant qu'ils ont été faits en autant d'originaux <iue de parties ayant un intérêtdistinct(1325C.N.);- Cétte règle doit être appliquée aux pactes d'assurances, puisqu'il doit y avoir réciprocité d'obligation. Il ne peut y avoir d'exception que pour le cas où l'acte contiendrait paiement et quittance de la piime, soit valeur reçue, soit valeur en un billet de prime ; au Havre il n'y a pas de billet de prime, et cependant les polices par
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courtier ne sont jamais faites en double.
36. Un contrat d'assurance, régulièrement classé fit airêté par l'intemï^diaii-e d'un courtier, est parfait entre les parties, bien qu'il n'ait pas ét6 signé par l'assuré ; s'il a été suppléé au dt'faut de rette signature du contrat d'assurance par celle îmmédiatâ du bîUet de prime (Rouen 26 mai 1840. D. 40. 2. 208. P. 40. 2. 208).
37. Sur toutes les places maritimes, on a des polices imprimées et formulées d'avance, d'api-ès le.s habitudes commci-riales de chaque pays. Ou écrit à la main les conventions particulières des parties. Afin d'entendre les auteurs et de concilier la jurisprudence des tribunaux, il eKt indispfînsable de connaître parfaitement les diverses formules imprimées. On est cen.sé déroger ans clauses imprimées, par cela seul que les clauses éciites y sont contraires. On doit inteipn'-ter les clauses, selon le droit et l'usage, et ne pas .s'arrêter À la lettre (llâ6, 1135 C. Nap.)- Ex formuldet verbis eonceptis assecurationis.
obUgatio contraoentium dijudicanda erit; et ridendum qitomodo verba iila pro subjeclA materih, legibus nauticis, sive eonsuetudine maris, communi nominum sensu, atque ipso etiamjure copienda sint, an amplienda, an rcstringenda, an in propria significalionc, an quodammodo improprianda (Gib.liv.4).
38. IjOS assureurs ne sont pas dans l'obligation de publier, par la voie des journaux, les changements apportés aux formules imprimées de leurs polices (Mars.
14 janv. i83S). M. 19.1. 124). Les clauses imprimées d'avance sont obligatoires pour les parties, tout aussi bien que les clauses pai>ticulières lyoutées à la main , au moment de la signature du contrat (Cass. 1^' fév. 1853. S. 56. 1 . 893-D. 53. 1 . 77. -P.53. 1 . 697). Il importe peu que les clauses imprimées n'aient point été individuellement acceptées par l'assuré (Rouen 4 avril 1845, S. 45. 2. 518. - MarPciUe 22 sept. 1823. - 4. 2, 161). - Toutefois, les clauses imprimées, quand elles i-enfei-ment des stipulations défavorables à l'assuré , ne doivent pas être facilement présumées avoir été acceptées par l'assuré (Paris 19 déc.1849).
39. La clause d'une police d'assurance qui, à l'égard des armateurs et propriétaires au navire, lorsque le capitaine est de leur choix, exonère les assureurs de tous dommages et pertes provenant de la baratterie de patron, alors qu'ils présentent le caractère de dol et de fraude, - n'est pas applicable aa cas de perte du navire, par suite d'une révolta de l'équipage, dont le capitaine et les officiers ont été les victimes. Il y a lieu, dans ce cas, d'appliquer la clause de la police qui met & la cnai^ des asaureurs tons dommages et pertes provenant
du pillage et des molestations des pirates (Paris, juillet 1865. N. 65. 1. 87 V. 640).
40. S 1 • Les polices d'assuranc^js ne sauraient donner lieu & interprétation, quand elles sontclaireB(Mars. 4déc. 1820.2.1.10). g 2. On doit, en cas d'obscurité, apporter le plus grand soin à i-echercher l'inteutlon, sous peine de voir des interprétations différentes, sans qu'il soit possible de déférer les décisions contradictoires à la censure de la cour s'uprénio (Cass. 13 fév. 1844. M. 24. 2. 1). § 3. L'éiiuivoque, que peut présenter l'une des clauses de la police, doit s'interpréter contre l'assureur quia stipulé (Paris 3 juin 1817. M. 26. 2. 105). § 4. Les règles du droit roramun, touchant l'interprétation des accords, s'appliquent aux contrats maritimes (Cass. 24 avril et 4 janv. 1854).-Lejuge du fait est souverain appréciatiîur du sens do la clause d'un contrat d'assurance dans laquelle il est dit que les contestations entre la compagnie d assurance et les assurés devi-ont être portées devant le juge du domicile de l'assureur, et l'arrêt qui décide que cotte clause a poui* unique objet de faire exception aux principes du droit commun en matière [wrsonnélle et mobilière, - mais ne fait pas exception aux règles en matière de garantie, et n'empêche pas que l'action en garantie, dirigée contre la Compagnie d'assurance, ne reste dans la compétence du juge de l'action principale, - échappe à. la censure de la Cour suprême (Cassation 15 nov. 1865).
41. A l'effet de prévenir les fraudes, le contrat ne doit contenir aucun blanc; cette disposition doit être observée sous peine de dommages et intérêts , contre tes notaires ou courtiers. Le blanc, quoique toujours suspect, ne doit entraîner la nullité du contrat qu'autant qu'il emporte l'omission d'une formalité substantielle. L'mv reur dans le nom du navire ne vicie pas l'assurance, si elle permet de reconmdtre rideuttté du navire. Il en serait autrement, si elle changeait l'opiaion du risque. Jugé qu'un blanc dans la police n'entraîne pas la nullité du contrat d'assurance (Aiz 29 avril 1823. M. 4. 1. 161), surtout s'il devait être rempli du nom du capitaine (Marseille 17jumet 1838. - 17.1. 212).
42. Les polices rédigées par les courtiers ne sont soumises à l'enregistrement que lorsqu'elles sont produites en justice,tandis que celles que dressent les notaires doivent être enregistrées, comme tous les autres actes qu'ils rapportent (Décr. minist. du 21 octob. 1822). Les polices d'assurances sont assujetties au droit fixe de 1 franc, lorsqu'on en fait usage en justice ; elles sont passibles du droit proportionnel d'un pour cent perçu sur la valeur de la prime.
43. Les contrats d'assurance maritime doivent âtre rédigés sur pt^iier d'un timbre
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de dimen-sion , sous peine de 50 fr. d'amende contre chacun des assui-eurs et assurés , et même d'une amende de 500 fr. et de i.OOO francs eu cas de récidive, contre le ooui-tier oh notaire ; les conventions postéiieures contenant prolongation de l'assurance, augmentation dans la primo ou dans le capital assuré , peuvent étro inscrites à la suite de la police, à la charge, pour chacune, d'un visa pour ^bre au même droit que celui de la police ; ce visa doit être apposé dans los deux jours de la date des nouvelles couveatioas (Loi 5 juin 1^, art. 42 et 48).
44.-45. La loi exige riadication du jour où le contrat d'assurance est souscrit; ello vent même que la police énonce n la souscription a lieu avant ou après midi ; il est facile d'apercevoir combien il est utile de dater le contrat. Eu effet , lâs assurances qui, en couvrant tout le risque, se trouvent antérieui-ea à d'autres qu'on aurait faites sur le même ri.sqiie dans la suite, annulent ces dernières (359 G. Corn.).
46. L'époque du contrat, l'heure même de cette époque, seraient d'ailleurs nécessaires à établir pour répler les cas où il pôurrait j avoîi* présomption de la nouvelle de 1 arrivée ou de la perte du navii-e au temps de l'assurance , et, en général, pour régler les droits de tous les créancier qui pournuent avoir un intérêt dans le bâtiment ou dans l'objet assuré. Les motifs qui ont porté te législateur à. poser ces principes, devraient imposer le devoir de l'indication de l'heure, précise où le coati'at est souscrit ; mais la stricte sévérité des règles a dû s'accommoder aux formes larges et faciles du commerce. Dans la pratique, on ne saurait exiger, sans beaucoup d'inconvénients , une précision plus grande que celle prescrite par la loi.
47. L'omission de la date n'entraînerait pas la nullité du contrat entre l'assureur et l'assuré, mais elle rendrait ce contrat sans effet à l'égard des tiers qui auraient trutâ avec les parties, avant que l'acte eût acquis date certaine. Quant à l'omission de dénonciation avant ou après midi, elle ferait seulement considérer l'assurance comme faite après midi. De même, la date da mois sans indication de jour ferùt reporter le contrat à la fin du mois (Dailoz n° 1480 s. - Pm-dessus, n" 794).
48. Le contrat d'assurance peut être conclu par le propriétaire des objets assurés, de trois manières, selon qu'il traite avec l'assureur, soit directement en son nom propre, soit an moyen d'un mandataû"e, soit au moyen d'uncoramissionnaire. L'assurance pour compte résulte d'une déclaration qui se foimule ordinairement par l'une des expressions suivantes : un tel se fait assurer pour compte d'ami, pour compte
d'une personne à nommer, pour compte des intéressés, pour compte de la personne désignée dans le connaissement, pour compte d'autnii, pour compte de qui il appartiendra.
49. Si- D'après Casarefri«, il y a quati'e ma:iières d'assurer par commission. La première se fait pour le compte de qui il appartiendra, per conto di cki spetta. La seconde pour une personne iï nommer, nomine exclarando. La troisième pour soi, ou une personne à déclarer, j^o se vel personû exclarandet. La quatrième, tant pour soi que pour une personne à déclarer en temps et lieu, prv se spectante risico tam ad se, quam ad personam guandocumque exclarandam. § S. Les différentes fàçons de parler dont on se sert, pour les assurances faîtes par commissionnaire, ont été inti-oduites afin que les assureurs ne puissent pas jirétendre, en cas de sinistre, que le commissionnaire afçissant sans intéi-êt, avait tout simplement voulu faire un contrat aléatoire, une espèce de pari, c'est-à-dire risquer la prime pour avoir le montant de l'assurance, en cas de perte de la chose assurée.
50. Du principe que la loi ne prononce pas la nullité de plein droit de l'assurance faite par celui qui est & la fois le mandataire da l'assureur, st le commia.<iioniiaire de rassuré, et que l'usage du commeiY»
l'autorise, quand elle a lieu de bonne foi, il svit que le commissionnaire chargé de faire une assurance, peut se rendre luimême assureur de son commettant, quand il n'y a ni fraude ni collusion (Cass. il avr. 1860. D. 60.1.240. - P. 60.593. - S. 60. 1., 316. - Alauzet 1375). Cet arrêt qui consacre les véritables pi'incipes, est digne d'être remarqué. Depuis plus de vingt années queje pratique judiciairement les affaires, j'ai toujours vu avec autant de surprise que de regret la doctrine nouvelle i-épudier la sagesse de nos vieux pères. Qu'il me soit permis de le dire, on ne lit pas assez Casarégis, cet oracle du droit mai-ilime. Voici comment s'ex])rime ce docteur : « Nam gv.idgmd sit de jure, specxaliier inter mercatores ex eorum communi style et USU, recte guidempro facilitaite commerça introductum ac receptum ubique fuit; sibimet ipsis vendere res aut merces ad se tratismissas a suis corresponsalibus et -oice versâ merces proprias pro suis corresponsalihus emere, quod inter mercatores dicitur fare de coHtazioni a se stes-si > (Disc. 120, n°34. V. 133, n- 5. - 198, no 44. - 202, n" 3). En ne distinguant pas suffisamment le mandat coqimercial, soit la commission du mandat ordinaire, soit le mandat civil, on ariive & blesser les principes salutaires du droit nautique et à entraves les progrès du di-oit commercial. Quotidiennemeut, et sans
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qu'aucuae contestation s'élève a cet égard, le comraissionnaii'e chargé par ua correspondant de Tendre des marchandises accepte, avec raison, d'un autre, la mission d'en acheter de semblables. Ces deux mandats n'ont lien effectivement d'incompatible entr'eux. Au contraire, ils se cumulent p&tf^temeat. Il n'j a que des esprits étroits et absolument étrangers au négoce qui, dans leur sévérité inexpérimentée, prétendent que les deux commissions ne doivent pas être réunîai.En agissantde bonne foi et au prix courant de la place, le commissionnaire peut être lui-même l'acheteur des choses qu'il doit vendre, et percevoir sa double commission de vente et d'achat. - Aussi, le commettant À l'achat ne peut donc se refuser à l'exécution de la vente opérée, à son profit, par le comyiissionnaire à la vente des marchandises vendues (Bordeaux ,18 janv. 1848. S. 48. 2. 348. - Pardessus 570. - Aubry etRau 3. §411. -Duranton 18. 207.- Vincensâ. 135. -Massé 3. 1449). Je reviendrai sur cas intéressantes questions au mot Commissionnaire, où je me propose de démontrer qu'il faat,à plus forte raison, décider que le commissionnaire qui possède des marchandises, de la nature de celles qui lui sont demandées par le commettant, peut les lui expédier au prix fixé par la commission, si ce prix n'est pas supérieur & celui du cours de la place. Ici, j'argumente uniquement an faveur de la remarquable décision de la cour suprême, du 11 avril 1860, de ce principe générale ment admis que le commissionnaire chargé de vendre peut,ea même temps, acheter pour un autre commettant. - Or, appliquant ad similitudinem, ce principeàla commission d'assurance, je suis d'avis que si le contrat d'assurance a lieu de bonne foi, si la prime est au cours de la place, il serait contraire à l'équité de permettre au commettant, dont les intentions ont été remplies, de refuser le paiement de la prime au cas d'heureuse arrivée dn navire, puisqu'on cas de sinistre, le commissionnaire assureur serait certainement responsable de ce sinistre. Et c*est pour avoir méconnu ces conséquences, que de nombreux auteurs ont ensMgnéqueles commerçants ne pouvaient être tout À la fois agents et patients.
61. L'assurance pour compte de qui il appartiendra, sans désignation du commettant, est commode en temps de gueii*e pour masquer l'origine du chargemènt et lui donner, au besoin, le caractère de propriété de neutres ou d'alités de l'ennemi ; mais une pareille assurance est nulle, si, en cas de sinistre, le commissionnaire ne fait pas connaître son commettant ; alors l'assurance dégénère en pari.
53. Il est de principe, eu matière de contrat maritime, et surtout en fait d'assu-
rance, que l'assuré et l'assureur, quoique déclarant agir pour compte, sont réciproquement et personnellement obligés l'un envers l'autre, tout comme s'Us eussent agi pour leur propi-e compte. Ce principe, attesté pai" Emerigon, et consacré par Tancienne jurisprudence, l'est encoi* par la jurisprudence moderne.
•)3. L'assuré cfflumissionnaire stipulant pour personnes déncHnméeSfOu pour compta de (|ui il appartiendra, est personnellement obligé. Il n'en est pas de ce cas comme de celui du mandat ordinaire, où le mandataire n'oblige que le mandant (Bordeaux 7 juin 1836 - S.36. 2. 557).
54. Dans le commerce maritime, l'usage militant l'emporte aisément sur la théorie du dreit (Casarégis dise. 190, n» 13). C'est ce qui a lieu dans le cas actuel, où le commissionnaire qui contracte pour compte d'autrui est tenu en son nom propre et se confond avec son commettant, sauf stipulation contraire. Cependant, le droit commun veut que celui qui agit pour compte, loin d'être obligé personnellement, reste simple facteur et ministre ; Nudtu executor, nudus minister.Actiu non tribuitur ipsiy sed domino (DamonUn, ad mbr.
deverb.oblig.n*80; L.20, ffdeinst. act.; L. 6, § 1, ff de neg. gest. CaBU<egia, dise. 5n» 10,37 u-7, 11, Stracchagl. 11, n« 15). VoilA pourquoi, malgré les principes g^ néraux et par exception, l'assuré pour compte d'autrui doit -payer lui-même la prime, comme il peut demander la perte, et doit dans ce cas rendre aux assureurs, compte des effets sauvés. C'est ainsi que les maximes du droit et la saine raison font procéder de la même source l'action directe etl'action contraire parip6W*« ambulant.
55. D'après Emerigon (chap. 5 sect, 5), celui qui agît comme directeur ou agent d'une compagnie d'assurance maritime, et signe la puice en cette qualité, est tenu personnellement d'uneobligation contractée mhndantîs nomine. - Cet a8sareur,pour compte d'autrui, n'étant pas nantidenmds nécessaires ponr payer les pertes, faisait des mandats sur sa compagnie. Un assuré refùsa de les recevoir. Sur la demande en
f)tûement, intervînt condamnation contre 'assureur, Emerigon fût d'avis qu'on avait bien jugé. Je ne saurais partager la sentiment d'Emerigon, qui repose sur un usage tombé. Quoiqu'il en soit , les agents de compagnies d'assurances maritimes feront bien , s'ils veulent se soustraire au paiement de la parte des risques qu'ils prennent, en qualité de mandataires, c'està-dire en asaurant pour le compta de leurs compagnies,de stipuler formellement qu'ils ne sont pas obligés et qu'ils restent simples facteurs dans les limites de leur mandat, en l'énonçant dans la poltce et en y relatant
ASSURANCES MARITIMES
— 299 — ASSURANCES MARITIMES
qu'ils en ont donné ooanaissance à ceux avec lesqvuls Us ont contracté.
56. L assorenr pour compte n'a point, pour le paiement de la piime, d'action solidaire contre le commettant, & moins que oe demùr n'en soit enrore débiteur envers son commissionnaire. Celui-ci ayant agi en son propre nom est seul tenu au reprard de l'assureur, qui ne pourrait atteindre le commettant que par voie indirecte , en exerçant les droite et actions du commisaionnaire (Savai^, 3, 2. - Emevigon, .1, 5).
57. Celui qui a fait assurer, en son pi-opre nom, la totalité de la valeur d'un navire, est seul obligé envers l'assureur, quand mérae il ne serait propriétaire du navire que pour partie. - L'assureur n'a aucune action contre le propriétaire qui est resté étranger au contrat (C. Nap. 1165, C. Co. 91 . 3^ s.). Il en est ainsi, quand snrtout le propriétaire appiu^nt n'est en réalité qu'un créancier gagiste, et même, l{H*8que 1 assurance n'aurait été faite qu'en, exécutioa des conv«itionB intervenues avec ce dernier (Cass. 11 août 1863. S. 63. 1 . 411). C'est là une application salutaire, aux matières d'assurance, de ce principe, souvent trop oublié,que le commissionnaire qui agit en son propi-e nom n'engage point son commettant (Massé 3, 1724. - Alauzet 366. - Delaman-e et Lepoitevin 1.40. -Troplong, V. Mandat 530. - Pardessus 2. 503. - Cassation 7 décembre 1858. S. 59. 1. 305. - Cassation 30 mars 1859. S. 59. 1. 676).
58. Le commissionnaire peut, par dérogation, xl«clM%r, lors du contrat, qu'il n'entend point s'engager; mais cette stipulation ne saurait avtrir d'effet que si elle est faite dans la police raâne où le comnMttant est dtoommé. - Si, le commissionnaire, en faisant cette stipulation, se réservait de nommer plus tard le commettant, il serait censé avoir contracté en son propre nom, à moins qu'il n'eût dit qu'il ne demeurait obligé qu'autant que la personne nommée ne «invienârsit pas à l'assureur (Locré, anr l'art. 332; Estrançin sur Pothier, n° 98).
59. Le commissionnaire doit, le sinistre arrivant, révéler l'ordre qu'il a reçu et nommer le propriétaire véritable. Si dans l'origine, la sûreté des transactions a permis une dissimulation momentanée, aujourd'hui, un intérêt non moins grand exige que tout soit mis à découvert. Les iîctious ne sont pins admissibles désormais. Il faut rentrer ams la vérité et faire tomber les masques. L'assnFéTéritabledoîtapparsdtre.
et le rdlo de l'assuré pour compte est consommé pour l'avenir (Troplong n* 560).
eO. Plusieurs textes supposent la nécessité de oette révélation : l°Vart. 332, exige que le commissionnaire déclare sa qualité précisément, pour que plus tard on fasse unterrenirle mandant; 3^ l'art. en exo-
nérant l'assureur des donunages provenant du fait de l'assuré, entend, par conséquent, que cet assuré soit un jour connu; 3* l'art. 379, en suspendant le paiement par les as* sm'eurs, tant que l'assuré n'a pas déclaré les assurances prises et l'argent emprunté à la grosse, annonce par là, la volonté de connaître quel est le véritable assuré, pour vérifier ses actes ; 4" enfin, l'ai-t. 384 n'aocorde aux assureurs un délai de trois mois pour le paiement du dommage, que parce qu'il suppose que les assureurs aurcHit besoin (le soumettre à de sérieuses recherches la conduite de l'assuré {Troplong n' 561).
61 . L'assuré doit donc quitter l'anonyme ; et, poui- que cette révélation réponde aux justes exigences des assui'eurs, le commissionnaire a deux choses à établir, s'il ne veut pas laisser croire & des paris sur les périls de la mer - 1" 11 faut qu'il prouve qu'il avait un mandat . un ordre exprés on virtuel pour prendre 1 assurance , ou que du moins sa dtaiarche spmitanée a été rartifiée, en temps utile, pai' son correspondant; eneffet,une assurance prise, proprio motu, par une personne non intéressée, et non ratifiée en temps opportun par le véritable propriétaire, n'est pas valable : on ne peut assurer la chose d'autmi, sans faire entrer le jeu dans l'assurance. 2° L'ordre étant rapporté,il faut prouver, de plus, que celui qui l'a donné était propriétaire de la chose, ou qu'il y avait un intérêt assurable. Cette justification n'est pas moins essentielle que la précédente pour purger l'assurance de tout élément de gageure sur les fortunes dé mer(Id., ©od. loc, n'*561, 562. Sic : Casaregis, dise. 173, a" 31 , et dise. 5, n»* 57, 73; Baldaasaroni, t, t. p. 204).
62. En cas d'assurance pour compte de qui il appartiendra, on ne peut faire participer au béuMoe de l'assurance , un *utre que l'assuré dénommé, qu'en justifiant d'un ordre ou d'un mandat donné en temps utile. Faute de cette justification, l'assurance est réputée faite pour compte de ra8suré(Rouen nov. 1862. M. 63. 244).
63. Sans doute, line sufiit pas d'invoquer l'éoonciation pour compte; mais lorsque l'intérêt assurable est formellement démontré, il serait fûcheux de voir supposer gratuitement un pari sur les périls de la mer dans l'énonciation du pour compte.
D'un autre côté, l'armateur a le mandat implicite et virtuel de pourvoir ,par l'assurance'yk la conservation de la chose commune. Cet armateur serait même en faute, s'il n'avait pas procédé À la couverture des risques. On doit subir les charges de l'assurance, quand on en palpe les bénéfices, et payer in tégralementlavaleurassuréequand il estjustifié d'un intérêt assurable.- Autrement, on méconnaîtrait la réciprocité et la commutation (U02, 1104, 1106 C. N.)des
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pactes et accords. En un mot, on dénaturerait le contrat, puisque œ fierait lui faire perdre le caractère de loyauté et de bonne foi sur lequel il repose (Voyez Armateur).
64. Dès que le commettant a été nommé et que le mandat a été produit, on ne peut plus dire que le commissionnaire continue pour l'avenir à lître assuré. La vérité a pris la place de la Action. Le voile de l'incognito n'est plu-s là pour dissimuler le pour compte. Celui-ci entre en nom dans les effets de la poUca. Il peut actionner directement les assureurs : Qwmdo stipulatum
tSt PKB CONTO DI CHI 8PETTA, Omnes intC'
rease habentes, licet non exclamti, possunt actionem tntentare contra asseeuratoreê uti in contractu nominati ; eo ipso guod ostendet'ent spectantiam risici seu interesse in mercibus assecuratis .
Ce lanji^age de Casaregis est liarbare, mais il est énergique et expressif. Aus.sîtôt que le véritable assuré a montré son intérêt, tout se coneenti'e sur lui pour l'avenir ; il éclipse le commis.sionnaire (Ti-oplong, n° 563; - Casaregis, dise. 3. - Voyez 75).
Contrairement au sentiment de M
Troplong et à l'opinion de Casaregis, il est nniversellement admis que le porteur d'une police d'assurance, faite pour le compte de qui il appartiendra, quand il est en même temps porteur du coonaissement, a cai-actèrepoar suivre en justice les effets de l'as- Buranoe, soit par actton d'avaiie, soit par action en délaissement. -A la vérité, l'ancien principe de droit « nul ne plaide par pi-ocureur >semble s'opposer à la régularité de la procédure, puisqu'il en résulte qu'un mandataire ne peut, en son propre nom, agir en justice, ni obtenir une condamnation qui doit profiter A. son mandant; mais le code de commerce a tracé des règles spéciales, par suite desquelles le commissionnaire se trouve investi de pouvoirs plus étendus que ceux attribués, en matière civile, à un simple mandataire. Seulmnent, l'assureur, k qui le paiement de la perte est demandé, a le droit d'opposer toutes les excitions qui procèdent du chef du commettant fV. n«57. - V. Actions &•> 34 à 27).
66. Celui qui a été chargé de prendre des assurances sur la cai^aison d'un navire , pour compte des oonsignatairea, et qui se trouve porteur de la police, a qu^ité et pouvoir suffisant pour exercer toutes les actions des assui-és, notamment pour répondre à la demande du capitaine en règlement d'avaries communes (Mai-s. 28 août 1828. - Aix 13 novembre 1822. - Orléans 7 janvier 1845. - D. 48. 2. 34)
67. La question de propriété ce peut pas être élevée contre celui qui agit en vertu du contrat. Dès que la police est conforme au connaissement, qu'importe le propriétaire? II suffit que l& matière du risque se
trouve dans le navire. Non potett opponi questio domina, nisi hoc fuisset fnctum IN ntAUDEM assecurationis (Roccus n. 46). Certe in hoc casu credo (Ùicit Santema, part. 5 n" 11 s.) quod liceai assecuratori, si prœdictœ merccs hoc de casu capian~ tur, dicere tuœ non erant res; quia iste assecurator non erat aliter assecuratarus si sciret mcrcus esse prœdictorum, item quia assecurattu tuietur esâe m dolo et fraude. -
68. Dans le cas d'assurance de mardiandises fournies A un capitaine, bien ^a l'assurance porte que la police est faite pour compte de qui ilappartient,s'ile8t constant que le capitaine a supporté la prime d'assurance, le tiibunal peut trouver dans ce fait que l'assurance a été opérée pour lui (Mai's, 27 nov. 1862). Les mots : « pour compte de qui il appartient > n'excluent pas le compte de soi-m^e,ausiicette foiTuule est employée au Havre dans toutes les polices,
69-70. Un créancier, privilégié sur un navire, ne peut faire assurer que sa créance et dans le cas seulement où elle est attachée au sort d'une expédition maritime. En conséquence, dans le cas même où l'assurance du navire a été fùte par le capitiùai pour compte de qui il appartiendra, le créancier privilégié ne peut pas en réclamer le bénéfice, fùt-il porteur de la police. - S'il est constant que le capitaine était lui-même propriétau«, il y a lieu, au contraire, de décider,dans ce cas,que c'est lui qui est l'asswé (Marseille 5 juin 1863. Mars. 63. 1. 169),
71. Le commissionnaii-e à l'assurance n'est garant personnel de l'exécution du contrat qu'en aa qualité de commissionnaire; mais sa mission ne s'étend point au-delà de la formation du contrat. S'il obtient, au nom de l'assuré , le paiement de l'assurance, ce n'est plus comme commissionnaire responsable, mais seulement en qualité de mandataire, et dès-lois il n'encourt de responsabilité que lorsqu'il s'y est fnTiellement soumis. En conséquence, lorsqu'jqiràs le paiement effectué, l'assuré commissionnaire a été condamné comme coupable de baratterie, l'assureur ne peut répéter contre le commissionnùre les sommes qu'U lui a payées pour le ccHupte de l'assuré sans protestation ni réserve. D'ailleurs, le commissionnaire qui, en sa qualité, aurait reçu de bonne foi et se rbrait dessaisi de même entre les mains de son commettant, be pourrait, pas plus que le simple mandataire, être personnellement soumis à l'action en répétition (Aix 10 juin Ï842.P 42.2.214. D.43.2.78. S. 42.2.534).
72. Le capitaine qui a fait assurer pour le compte d'un tiers , et qui en touchant, après nauû-age annoncé, le montant de l'assurance, a fait ctmualtre le tiers pour
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compte duquel il avait agi, a^est pas, dans le cas où il vient à être constaté plue tard qu'il n'y a eu ni naufrage ni chose mise en risque, personnellement responsable du dol commis par l'assuré véritable. Ce commlMioDnaire peut même opposer à l'action en répétition du montant de l'assurance formée contre lui, la prescription établie par l'art. 432 C. Co. On ne peut lui opposer, comme lui étant personnel, le dol commis par son commettant, pour soutenir que l'action en répétition r^ultant d'un dol et d'une fraude ne se prescrit que par trente ans (Cassation 8 mai 1844. S. 44. 1. 385. -P. 44. 2. 30. -D. 44.1.338).
73. Le sif^ture d'une police pour compte contracte directement, noa-semanent avec le mandataire qui la lui présente , mais encore avec le propriétaire, dans quelque temps qu'il lui smt nommé; avec cette seule difféi-ence que, lorsque ce propriétaire est dénommé originairement, ' il est seul obligé. Par contre, le mandataire est obligé avec le propriétaire, quand celuici n'est nommé qu'après la signature et dans les actes d'exécution : Persona nominaia accumulatur ipsi contractui.
74. Celui qui a souscrit une police d'assurance pour compte do qui il appai'tiendra est [lersonneliement responsable de la prime, vis-à-vis des assurews, sans pouvoir opposer qu'il n'est que le mandataire d'un tiers et qu'il n'a aucun intérêt dans las dioses assurées ( Nantes 20 mai 1863.N.63. 1. 163.-Emerigonch.5-s.3 et 4. - Valin art. 3 de Tord. - Pothier Contrat d'assurance n» 98. - Dalloz 1439) ; et cela, bien que le véritable assuré ait seul droit et qualité de i-ecevoir le montant de l'indemnité (Hav. 30 aoùtl862. H.62.241).
75. A l'égard des assureurs, le commettant et le commissionnaire se confondent juridiquement (Mars. 7 fév. 184H. M. 28. 1. 575) et sont tellement identifiés, qu'ils sont soumis aux mêmes obligations et passibles des mémen exceptions (Marseille 13 fév. 1826. 7. 1. 89. - Aix7 janv. 1823. 4. 1.305). - Voilà pourquoi : l''lamasimeen France c nul ne plaide pai- procui'eur > est inapplicable en matière d'assurance contractée par commissionniiire (Orléans 7 janvier 1845. M. 24. 2. 36) ; S» toutes les exceptions que les assureurs ont à opposer au commettant doivent atteindre le commissionnaire (Marseille 2 fév. 1843, 22. l. 8tt. -20 fév. 1824. 12 déc. 1821. - Aix 13 nOT. 1822. 4. 1. 174), par exemple, la réticence et la fcaude (Aix 28 déc. 1857. M. 36. 1. 28. Paris 29 avril 1831), nonobstant la clause avec ou sans oi'die (Aix 10 avril 1839. 18. l. 116) ; 3" lo commissionnaire a droit et qnalité pour exigoi' des assureurs le montant de la perte (Paris 29 avr. 1831 . 12. 2. 103 ; 4° les assui'euvs doivent payer
la perte des marchandises à l'assuré pour compte, porteur de la police et d«s pièces (Bordeaux 9 janvier 1866. B. 66. 125) ; 5« celui ^ui a fait une assurance pour compte de qui il appariiendra conserve, t toute époque, le droit de déclarer le nom de son commettant et de se retirer lui-même, et les assureurs sont obligés d'accepter cette déclaration , de reconnaître le commettant pour leur véritable assuré et de payer la perte en ses mains, lors même que cette déclaration n'interviendrait qu'après qu'un jugement et un arrêt les auraient condamnés au pi'ofit de l'assuré commissionnaire, qu'un commandement leur aurait été sigm&é au nom de ce dernier et qu'ils lui aurai«it fait ofSre réelle du montant des condamnations intervenues (Mars^le 23 mars 1866. Mars. 66. 1. 28).
76. La fiction de droit qui confond le commissionnaire et le commettant n'est réelle que pour la formation du contrat, le paiement de la prime et les exceptions de réticence et de fausse déclaration. Cetta fiction cesse lorsqu'il s'agit du paiement reçu des assureurs par le commissionnaire pour compte du commettant (Cass. 12 mars 1844 M. 23. 2. 49.- Aix 22 juillet - lOjuin 1842).
77. Les devoirs des courtiers maritimes, lorsqu'ils sousciivent un contrat d'assurauce pour le compte d'un tiers, n'étant déterminés par aucune loi spéciale, leur responsabilité envers leura mandants , au si\jet de ce contrat, est uniquement soumise aux règles des art. 19£e et 1382 C. Nap. Le courtier maritime chargé de conclure une assurance pour le compte d'un mandant, peut être déclai'é non responsable envers lui de la nullité de l'assurance, pour cause de réticence, par le motif qu'en admettant qu'il y ait eu faute de la part du courtier à ne pa» déclarer aux assureurs une circonstance de nature à influer sur l'opinion du risqué, bien que le mandant l'eût instruit de cette ciitods tance, il y a eu faute bien plus grave de la pai't du mandant qui n'a pas prescrit au courtier de signaler aux assureurs et de mentionner dans la police la circonstance qu'il lui faisait connaître (Cassation 6 février 1865. - P. '65. 1. 393. S. 66. 1. 167. - Cf. Cass. 21 Dov. 1848. P. 48. 2. 685. S. 49. 1. 38).
78. Le cf4)itaine qui fait as«urer, pour compte de qui il appartiendra, le navire qu'il commande, n'agit pas en oda comme capitaine et n oblige pas son armateur. 11 agit, au contraire, comme commissionnaire commercial seul responsable vis-à-vis des tiers avec qui il traite. En conséquence, si les assureurs ont négligé d'exercer en temps utile l'action réelle qui leur compète sur le navii-e assuré en paiement de la prime, ils n'ont plus d'action personnelle contre l'armateai- ou propriétaire, et ils ne
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peuvent pins réclftuoer la prime qu'au capitaine (Mars. 6 mai 1864. M. 64 1. 136).
79. L'assureur pour compte est réputé contracter, non seulement avec le mandataire qui lui présente la police, mais encore avec le propriétaire. Ëa conséquence, il est justiciable des tribunaux français, À raison de rexécution,bien qu'il soit étranger, ainsi que l'assuré mandataire, si le commettant est français (Aix 5 juillet 1833).
80. § 1 . L'assuré qui s'est cwitenté d'une signatui'e par procuration d'une compagnie anonyme étrangère , non autorisée en France, a-t-il en principe une action personnelle conjointe et solidaire contré le numdataire ? - § 2. Faut-il, au contraire, reoonnaltre que l'action personnelle amtre rassureur-commisaionnaire n'existe qu'autimt que cet assureur signe pour compte d'une personne dénommée? § 3. La question de savoir si- celui qui signe une police au nom d'autrui est personnellement engagé , que le mwidataire signe par procuratjk)n ou pour compte, n'est-elle pas une pure question d'intention? - §4. Dans tous les cas, il n'est pas douteux que le mandataire a une obligation rigoureuse, celle de prouver l'existence du mandant qu'il désigne et surtout de ne jamais induire en erreur les tiers sur les conditions d'existence légale du mandant. Je reprends ces graves questions sur lesquelles la jurisprudence est flottante (V. 81 à. 87).
81. Ën {>résence de l'art 1997 C. Nap,, le mandataire ne saurait être tenu en son nom personnel, quand il fait connaître le nom au mandant, surtout s'il emploie la formule : Par procuration. Dans l'usage des affaii'es, cette formule fait le mieux disparaître la persotmalité du mandataire. 11 ûiudrmt faire violence à toutes les notions du droit et de l'équité, pour assimiler un pareil engagement à une obligation personnelle, même lorsque la compagnie mandante serait établie en pays étranger et ne serait pas autorisée en France, pourvu, bien entendu, que cette société ait une existence régulière et légale, au siège où elle est établie (Voyez 9. 62. 64. 85 à 87).
82. D'un autre côté, si le mandataire ne donne pas au public une connaissance exacte de son mandat et induit en erreur les tiers, emploie une formule qui, dans la pratique, constitue au plus haut degré la guatité de commissionnaire, en un mot, signe pour compte d'une pei'sonne dénommée, comment ne serait-il pas atteint par l'action personnelle en présence de l'art. 94 C. Co., surtout en pi-ésence de l'ancien droit, auquel la législation AOuvetle u'arien changé, puisqu'elle e-^t silencieuse sur la responsabilité de l'assureur commissionnaire ? En effet, les règles du mandat étaient autrefois les mêmes qu'aujourd'hui,et cependant.
les auteurs (Casarégis, dise. 5,21.-VaUn, sur l'art. 3. - Emerigon, chap. 5, s. 5. - Rennes 17 juin 1810. - Alauzet, t. 1, 213) admettaient une dérogation commandée par les nécessités du monde maritime, à savoir, que celui qui signe, en qualité de commissionnaire, une police d'assurance, s'engage personnellement, m^e en dénommant le commettant. - La présomption, qu'on s'engageait, non comme simple mandataire, mais comme commissionnaire , s'induisait avec force de l'emploi de cette formule énergique « pour compte » qui était le contraire de < par procuration » seule desti-uctive do la personnalité du mandataire(V.86.87.89).
83. La vertu de ces formulei^ leur puissance dans le monde mvitimedevraientfaire admettre toujours, et quand même, la présomption que l'agent d'une compagnie qui prend des risques s'engage personnellement, c'eat-àHwe, C|ue les assurés suirent la foi de sa solvabilité personnelle, s'il signe « pour compte > d'une personne dénommée; - de même qu'il sera présumable qu'il n'y a pas d'obligaUon personnelle , si l'agent signe «4)ar procuration > te tout à moins qu'une intention conti'aire soit clairement manifestée dans la police (Voyez 74-75).
84. Celui qiii l'end un service bénévole, donne des renseignements purement officieux, ne peut pas être présumé avoir eu l'intention d'engager sa responsabilité, s'il a été de bonne foi; il en est autrement de celui qui,sci^ment,foumit des renseignements mexacts et cause ainsi un dommage. Par suite, est responsable personnallemMit un a^nt d'assurance qui fournit des renseignements intéressés, ou, À plus forte raison, verse des documents qu'il n'a ni cru ni pu croire vrais et sincères (V. 56).
85. La personne qui souscrit un risque, en signant par procuration d'un mantumt qu'elle désigne, n'est pas personnellement obligée. Ainsi, les agents en France d'une compagnie anonyme étrangère, ne sont pas personnellement i-esponsables des engagements qu'ils ont souscrits par procuration de cette compagnie étrangère, alors même qu'il n'existe pas de loi ni de décret impérial autorisant ces compagnies anonymes, comme celles de Belgique ont été autorisées
Î)ar la loi du 31 mai 1857. En conséquence, es agents ne peuvent être actionnés personnellement en paiement des sommes assurées. - Toutefois, l'agent serait personnellement responsable, et tenu de payer les sommes assurées, si la compagnie, dont il s'est dit le fondé de procuration, n'était pas régulièrement constituée, conformément aux lois du pays où elle a son siège. - Spécialement, l'agent, en France, qui a signé par procuration d'une compagnie anonyme anglaise, est persomiellentent responsable, s'il ne justifie pas que cette
Gcnqu^nie ai^aiae a été pourvue de la formalité de riacorporation,qai seule donne en Angleterre Vextstoice légale aux sociétés (Nantes 4 juU. 1860. N. 60. 1. 193).
86. L'agent en France d'une compagnie anonyme établie à l'étranger , mais non pourvue de t'autonsation du gouvernement français, n'est pas personnellement obligé à l'exécution des contrats c^u'il a passés en sa qualité, ai, d'ailleurs, il a donné aux tiers qui ont traité avec lui une connais- SBjxce exacte de son mandat et ne s'est pas prévalu de l'autorisation qui manquait A la compagnie par lui représentée (Marseille 30 avril 1860. N. 62.2. 160).
87. Décidé également que l'agent français d'une société étrangère, non autori* Bée dans l'Empire , -n'est pas personnellement responsable des risques qu'il n'a Booscrits qu'en qualité d'agent; mais il y aorùt obligation pereonnâle, si l'agent français avait conunis la faute d'ïnduii-e les tiers en erreur sur les conditions d'existence matérielle et légale de la compa^le dont il gère le mandat. - Toutefois, il a un recours en garantie contre la compagnie étrangère et contre ceux qui lui en ont transmis les pouvoirs ( Bordeaux 22 mai 1860. - N. 60. 2. 98).
88. L'assuré pour compte ou le commissionnaire a les mêmes droits et est tenu des mêmes obligations que l'assuré - (V. n" 75). - Pour connaître quels sont les faits de l'assuré dont le commissionnaire répond, il faut distinguer ceux qui sont antérieurs au contrat d'avec ceux qui sont postérieurs. Pour ces derniers, aucune responsabilité ne saurait l'atteindre, si aucun fût personnd n'est reproché au commissionnaire. On ne saurait faire tomber sur lui la fraude on le dol du commettant ou du mandant. Mais, quant aux faits antérieurs au contrat - pai- exemple - une connaissance frauduleuse dégénérant en quasi délit, - il est certain qu'ils donneraient ouverture ù. une action en responsabilité dont la durée serait de trente années, tandis que, s'il y avait de la part du roramissioanaire bonne foi (Voyez 71. 72. 76), il ne serait tenu que par l'action quinquennale.
89. Lorsque l'assuré ne fait pas connaître qu'il traite comme commissionnaire, il est obligé personnellement. Les chargeurs sont tenni personnellement de la contribution aux avaries, lors même qu'ils n'étaient que simples commissionnaires , sauf leni- recours contre leurs cxunmet^ tanU (Bord. 12 juin 1844. D. 45. 2. 32).
90. Si le secret des opérations commerciales, la célérité et les garanties qu'elles exigent,ju8tiflent les principes d'après lesquels il faut reconnaître que le commissionnaire qui contracte en son nom personnel, devient personnellement obligé à l'égard de
celui avec lequel il traite; il ne faut cependant pas perdre de vue cet autre principe : que le commissionnaire resta simple mandataire A l'égard de son commettant. En cette qualité, ses obligations consistent à se conformer au mandat : quoties mandatum certum sit, recedi a forma non débet (L. 46. ff. mandati).
91. Ce qui est fait sans ordre ou en dehors des limites du mandat [)eut être ratifié tacitement. Le commissionnaire *ne doit pas payer une prime plus forte que celle fixée par le commettant. 11 ne peut non plus se rendre assureur, X moins du consentement du commettant. Il n'est pas tenu de la solvabilité des assureurs , s'il n'a pas été en faute dans le choix, par lui fait. - II ne saurait non pins répondre de leur insolvabilité pour n'avoir pas pom*suivi en temps utile le pùement de l'indemnité ; k moins que l& mandat ne Tait chai-gé de suivre l'exécution du contrat.
92. Le commissionnaire est taaa de ses fautes in omittendo, comme de celles m comittendo. Ce n'est pas comme assuraur, mais comme mandataire eu faute qu'il répond du dommage éprouvé parle commettant, pour n'avoir pas opéré les assurances ordonnées. En cas de non sinistre, il ne serait jamais fondé à se faire un titre de son omission pour exiger la prime. Inutile de faire obsei-ver que la responsabilité présuppose l'acceptation du mandat qui pourait, d'ailleurs, résulter tacitement du défaut de4%fu8 dan.<! un délai moral (Emerigon chap. 5. - Dalloz n« 1455).
93. llestlibreaucommissionnaii-edene pas accepter le mandat; mais, s'il l'accepte, il dfàt exécuter l'ordre tel qu'il a été commis. Il ne peut ni en excéder les boi-nes, ni s'écarter de sa forme.-Je le répète: Quoties certum mandatum sit, recedi a forma non débet (L. 22 g 11, 46 ff, mandait). La rigidité de ce principe est absolnment nécessaire dans le commerce maritime pour maintenir te bon ordre. Aussi, tout commissionnaire qui excède, ou ne i-emplit pas la forme de son mandat au sujet des armements, des chargements et des assurances, se rend les événements propres et répond des cas fortuits : Mandata dato de assecurandis, vel transvehendîs mercibus sub aiiqud conditions vel qualitate, si non est ad adimpletum mandatum^ etiam in qualitatihus , tenetur mandatarius de casu fortuito (Casaregis. dise. 1, n** ^ 119, n* 4). -Emeiigon distinguait deux cas dans l'assurance, l" l'ordre de fiiire assurer à tout événement ou l'ordre simple de faire asHUrer. Dans lef>reraier cas, le oommissionnaire ne devait pas laisser insérer dans la police la clause franc d'avarie, et devait attendre de nouveaux ordres à moins de péril en la demeure. Dans le second cas,
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le commettant ne pouvait se [^aindre que dans l'exécution de son ordre indéfini , on lût Buivi l'usage de la |)lace oii l'asanrance a été faîte, et qu'on ait agi ex solitis et reeepiis foro et usu (Casar. die. 198, 31).
94. L'a maDdataii-e salat'ié, spécialement un courtier maritime , chargé de faire une assurance pour le compte d'un tiers, n'est
fias responsable envers ce tiers de la nuliti de l'assurance, lors même que cette nullité consisterait dans l'oubli d'une clause esseatielle, dont l'absence constitue une réticence, s'il a exécuté les instructions de son mandant, quelqu" imparfaites qu'elles fussent, et si ce mandant a reçu, sans réclamation , la police entachée -de nullité. Lorsqu'une assui-ance est prise postérieurement au départ du navire, le contrat est nul pour cause de réticence, si, au moment où il est souscrit, les assureurs n'ont pas eu connaissance de ces drconstauces da départ et de son époque (348 C. Co. - Nantes 27 septembre 1862. - N. 63. 1. 31).
95. Le commissionnaire, chargé de faire assurer, doit tenir son commettant au courant des assurances qu'il fait o^rer pour son compte. Spécialement, s*il écrit qu'il n'a pu i-éussir k exécuter le mandat ; puis, plus tard,fait opérer une a3surance,8an8 en avertir le commettant, et est cause par son silence que le cas de sinistre se réalisant, celui-ci ne fait, en temps utile, aucune di ligeace pour étreremboursé,il ne peut exiger le l'emboursement de la prime qu'il a payée (Marseille 4 sept. 1863. M. 63. K 262).
96. Entre le commisBÙHmaire et le commettant que se passe-t-il ? - 1" Le commisaionnure doit les intérêts des assurances encaissées, s'il y a compte courant (Mars. lOjuil. 1828.9.1.307) - 2° L'oi-dre de faire assurer à tous risques ne comprend pas nécessairement la baratterie de patron (Mai's. H nov. 1829. - 11. 1. 93) - 3» U commissionnaire, qui a reçu l'ordre de faire opérer des assurances sur une place autre que la sienne, est en faute pour n'avoir pas transmis en entier, à son correspondant, l'ordre qu'il a reçu (Aix 7 déc. 1831. 13. 1.191)- 4" Le commissionnaire qui néglige de faii'e couvrir l'assurance commise en est responsable (Mars. 9 nov. 183616. 1.227) -5° Le commissionnaire qui , instruit par lettre d'ordre, que le chargement a été pris dans un autre port que c^ui désigné, ne déclare pas cette circonstance aux assureurs et donne ainsi lieu à l'annulation de l'assurance, commet une faute dont il est responsable (Ail 18 fév. 1837. 16. 1. 102), à moins que l'exception de réticence ne soit fondée ï-ur d'autre» faits coimus du commettant et ignorés du commissionnaire, et dont la réunion ii motivé l'annulatian du contrat (Ma: s. 4 juillet 1S37. 1. 17. 1. 19) - 6" L'expéditeur qui anuouce l'envoi
avec assurance et passe la prime dans son compte, devient assureur vis-à-ris du destinataire (Mai-8. 8 mai 1855. 33. 1. 160)- 7*>Lie tireur propriétaire ne saurait se soustraire au remboursement de la prime payée par le tiré qui a reçu mandat de faire assurer , lors même que le porteur de la traite, nanti des connaissements, aurait fait opérer une assurance comme créancier gagiste (Aix 16 mai-s 1857. - 35. 1. 81).
97. Le commissionnaire qui a fait l'avance, pour son commettant, de la prime d'assurance, et qui est resté nanti du contrat et de la quittance de prime, a un privilège spécial sur le produit de l'assurance pour le recouvieraeiit du principal et des intérêts de ses avances (Rouen 5 mai 1823).
98. Bien que l'assurance ait été faite pour compte, l'assureur est reçu à agiter la question de propriété lorsque la personne du véiitable propi'iétaire peut influei' sur le sort du contrat (Aix 7 janvier 1823).
99. - 100. La clause « avec on sans ordre > autorise Tassuré k ne pas faire connaître à l'assureur l'ordre d'assurer. Toutefois, si le commissionnaire se prévaut en justice des lettres d'ordre, il ne peut se dispenser de les communiquer dws la par< tie qui concerne l'assurance (Aix 16 atril 1839; P. 39. 1. 608).
toi . Une compagnie est tenue de payer les bons souscrits par son agent eu faveur d'un assuréqui a éprouvé des avaries, alors même que la police porte que toutes pertes ou avaries seront payées comptant : surtout, si l'usage de régler ainsi est généralement reçu sur la place où l'agent représente la compagnie ; et si celle-ci, ayant eu coanaissance de la maoièi'e dont son ageut régliùt ces sortes d'affaires, no s'y est point opposée (Ail 22 fév. 1841. -P. 41. 2.322).
102. Le navire doit être désigné dans la. police, c'est-à-dire qualifié en nom, foi-ce» qualité et capacité. La mention du nom du navire est indispensable, lorsque le navire est l'objet du risque ; il en est autrement, quand le navire n'est que le lieu du risque. 11 faut le désigner dans la police par les appellations renfermées dans l'acte de francisation. Toutefois, alors même que le navire est l'objet du risque, une erreur dans l'énonciatioQ de son nom serait sans importance, s'il n'y avait d'ailleurs aucun doute sur l'identité du navire que les parties avaient en vue : Error nominis alicujus navû non attenditum, quandoex aliis cirewmstantiis constat de navis îdentitate (Casaregis "dise 1. n" 159).
102. On exige ie nom et la désignation du navire, pour empèchei' que les assureurs soient trompés par une substitution. Si l'identité du bAtîmeot, que les parties ont eu en vue, est constante, ou ne .-jaurait se prévaloir, pour rompre le contrat, d'une
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énonciatioa erronée, d'oQ changement de nom opéré sans fraude, et qui n'a influé en rien sur l'opinion du risque. Non sermoni res, sed rei sermo subjectus (Emerigon, ch. 6. sect. 1 . - Valin sur l'art. 3, du titi-e d«3 ass. -Pothiern" lOB. Bonlay-Paty t. 3. p. 318. Alauzet n» 215. Dalloz, n» 1494).
104. L'erreur, dans la désignation, ne vicie le contrat qu'autant qu'elle est de nature à diminuer l'opinion du risque Autrement, elle est indifTérante. Serait valable une police qui désignerait un navire, tandis que ce ne sei'ait qu'un brick, si ce brick était aussi fwt et aussi p^ros qu'an navire ordinaire ; à fortiori, si la qualité i-éelle du navire était supérieure à celte qui est énoncée dans la police (Locré sur l'art 332. DagevUle 3. 57. Boulay-Paty 3. 320. Contra : Estrangin 369. Lemonnier 1. 67).
105. Lorsque le navire a été désigné sous plusieurs dénominations difTérentes atec la clause « ou tel auti'e nom qui plus eiact serait » les asaui-eurs ne sont pas recevables à exciper de l'insufllsance de la désignation (Aixl6 avril 1839. P.-39. 1.608].
106. Lorsque l'assurance porte sur le navire, il est important de déclarer s'il est vide ou chargé. - Dans ce dernier cas, sa mardie est plus lente, sa capture plus facile. Ensuite, le fret appartient k l'assureur en cas de délaiRsement. Sous ce double rapport, la déclaration est donc indispenaaue. II importe également de savoir, surtout en temps de guen-e, si le navire 'est armé ou non armé, s'il e^t seul ou accompagné, s'il est armé en course ou armé en gnen-e et marchandises, et s'il doit voyager sons escorte. Toutes ces circonstances, qui sont de nature & influer sur l'étendue des risques, doivent être connues de l'assureur. Une autre désignation importante est celle du pavillon du navire. Une fausse énonciation & cet égard, même non frauduleuse, pourrait faire annuler l'assurance (C. Com. 348. Boulay-Paty 3. 457 s. ).
107. Celui pour le compte duquel on doit charger des' marchandises, dans un port éloigné, peut ignorer sur quel navire elles seront wargées et en quelle nature et
?àantlté. En ce cas, pour ne pas rendre assurance impossible, on dispense l'assuré do la désignation du navire et des marchandises, sauf aux assureurs & exiger une prime plus forte (Dalloz, n'* 1504).
l(é. L'assuré peut, en déclarant le navire sur lequel le chargement sera primitivement opéré, se réserver le droit de cfaai-ger intermédiairement sur d'autres navires les efl'ets assurés, sans désigner celui
?ui pourra être substitué. On peut aus-ssi aire assurer des marchandises sur plusieurs navires dénommés, mais il faut avoir soin d'expliquer si l'on fait assurer divisément ou conjointement. L'assurance est
faite diviaément, lorsqu'il y a une somme déterminée pour chaque navire. - Elle est faite conjointement, lorsque l'assurance comprend, sans spécification, las marchandises chai'gées sur les navires dénommés. Si l'assurance est faite sur tel navire ou sur tel autre, et que des marchandises soient chargées sur les deux, celui qui part le premier épuise l'assurance jusqu à concurrence du chargé, et le surplus de la somme assurée se reporte sur les marchandises chargées & bord du navire parti le demier(DageviUe3.143.-Parde8aiis806). '
109. L'énonciation du nom du capitmne est ti'és importante, mais elle n'est point de l'essence du coRtrat. - Son omission ne saurait entraîner la nullité de la policé, & moins qu'elle ne soit de nature à influer sur l'opinion du risque. - Si le capitaine est désigné, on ne peut le changer avant le voyage, & moins d'une maladie grave ou toute antre cause de force majeure. Habituellement, on ajoute au nom du capitaine cette clause «ou tout autre. »L'assnreur suit alors la foi de l'assuré sur le choix. Il n'est pas douteux que l'assuré serait responsable d'un choix mauvais ou illégal ; tel serait celui d'un capitaine uDn reçu ou étranger.
110. Si la police porte que le capitaine pourra être remplacé par tout autre « reçu ou non reçu > l'assureur a un intérêt réel A savoir quel est le capitaine actuel.En effet, & moins de circonstance fortuite, c'est lui qui doit continuer de commander, et sa bonne ou sa mauvaise réputation peut influer sur l'opinion du risque. Si donc, au moment de l'assurance, et, plus tard, au moment de la perte, le navire est commandé par un capitaine autre que celui désigné, l'assurance peut être annulée (Bordeaux 29 mars 1848. D. 48, 2, 70).
111. Quelquefois le capitaine, arrivé au port de destination, y reste pour vendre la cargaison et fait partir le navire sous le commandement du second. Dans ce cas, l'assureur k prime liée, qui n'a pas été prévenu que le capitaine de l'aller ne serait pas le capitaine du retour, serait fbndé & demander la décharge des risques pour la seconde partis du voyage (Pal. 545).
1 12. Le contrat d'assurance exprime le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées, le port d'où le navire a dû ou doit partir, les ports ou rades dans les-
3uels il doit charger ou décharger ; ceux ans lesquels il doit entrer. Toutes ces cir^ constances doivent être énoncées, car elles influent sur les risques. L'omission de l'énonciation du lieu de chargement ne serait point une cause de nullité, si les autres clauses offraient le mo^en d'y suppléer, et si cette omission n'avait pas empêché l'assureur de osunaltre toute l'étendue des risques. Lorsque le lieu du cèai^;anent est
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indiqué dans l'assurance, si le chargement est effectué dans un lieu différent, il 7 a nullité. On ne pourrait pas plus i4)pUquer à des cotons, chargés en un lien, une assurance feïte sur oBs cotons chargés en un &xttre lieu, qu'on ne pourrait applique»* & dos balles de coton, sous la marque A B, une assurance faite sur des balles marquées M C(CaBaregi9,dLsc.l, 105 s. -Estrangin, p. 370. - Dageville, 3, 69).
113. n n'est pas nécessaire que le Jour du départ soit indiqué. Le silence sur ce point ne constituerait réticence capable d'annulei' l'assurance, qu'autant que l'assuré, îustniit du jour de départ, l'aurait dissimulé dans une intention frauduleuse (ReQnes.l8janv. 1817.- DaUoz, n" 1526).
114. Quant à la désignation des [lorts ou rades dans lesquels le navire doit entrer, charger ou décharger pendant sa navigation, elle doit être formellement exprimée; àmoins que lespu^s n'aient stipulé d'une manière générale la clause de faire échelle. La faculté de faire édiell? emporte le droit de charger et décharger dans les diverses escales qu'effectue le navire (Marseille 1 1 juin 1821. - M. 21. I. 184).
115. Si l'assurance est muette sur la direction du voyage, on est présumé se référer au plus prochain, lorsque le navire est encore dans le port. S'il est déjà parti, on est présumé* n'avoir en vue que le voyage commencé, à moins que le contraire ne résulte des conventions. Le silence des parties sur la route à suivre fait présumer la plus droite, celle usitée , et la moins dangereuse (Lemonnier, 1. 87. - Emerigon, 2, 79. - DageviUe , 3. 62).
1 16. Lorsqu'un navire a été assuré pour aller dans les divers ports d'un pays, sans incUoition de l'ordre dans lequel ces ports devront être parcourus, l'assuré n'est pas tenn de les parcourir successivement, en commençant par le plus rapproché; il peut aller directement au port le plus éloigné pour redescendre ensuite vers le port le plus rapproché du point de départ. Dans ce dernier cas, le voyage ne saurait être considéré comme terminé au moment où le navire a touché au port le plus éloigné (Bord. 1 1 avr. 1837.- D. 39. 2. I07.-S. 39. 2. 181).
117. S'il est convenu que l'assuré pourra relever dans tout autre port que celui de destination , si ce dernier port est interdit au commerce, c'est la une faculté pour l'assnr6qni,s'il le Juge a)nveuable,peat retourner au port de d^art. Dans ce cas, l'assureur est tenn de la dépréciation delà marchandise et du préjudice résultant de l'expédition manquée. Peu importeque l'assuré ait rel&ché dans un port pour s'y ravitailler, ce n'est pas là un relèvement avant pour objet défaire cesser l'assurance (Paiis 7 mal 1839. D.39.2.221 . S. 39.2.273. P.39. 1 .631).
118. Un navire baleinier, assuré pour la pèche à la côte du Brésil et dans les baies, a le droit de visiter tontes les baies des Mers-du'Sud que fréquentent <Hvlinaîremeat les pédieurs. C'est là une interorétation d'acte qui échappe à la censure de la Cour suprême (Cass. 19 mai 1824.-Dalloz, n" 1557). Toutefois, le doute sur l'étendue d'une clause doit s'interpi-éter contre l'assuré (Cass. 29 janv. 1867. - Ga:. tr. du 31. - Aix 25 avril 1865. - Bruxelles 23juU. 19 août 1860. A. 60. 1. 157. 195.- V. 1B9).
119. Les clauses s'intei-prètent les unes par tes antres, en donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte entier(ll61 C. G.) Lorsque, dans une police, il est dit : 1° que le montant, pour lequel 11 n'y aura pas eu d'aliment lndiqué,sera annulé sans frais ; 2*" que, pour restreindre, en certains cas, la franchise d'avarie, l'assuré sera tenu de déclarer son intention à ce sujet à la présentation des aliments et avant qu'un sinistre ne soit connu ; 3" que les assureurs auront la faculté de faire insérer la franchise des risques de guerre dans les polices de régularisation , il y a lieu d'en conclure Cju'on a entendu imposer À l'assuré l'obligation de faire souscrire aux assureurs de .'Semblables polices, dans tous les cas oti il serait mis à même de le faire par les avis qu'il a reçus. Faute de s'être conformé à cette obligation, avant la connaissance d'un ainisti e , il est donc non recevable à en poursuivre la réparation quant aux aliments non couverts par des polices de régularisation. Le doute, dans les stipulations d'un contrat d'assurance, s'interoréte contre l'assuré (Anvei's 9 avril 1860. - Anv. 60. 1. 195).
120. Il est indispensable de désigner les objets assurés, puisqu'ils sont la matière du contrat. ïl faut indiquer leur nature et leur valeur ; leur nature parce qu'elle influe sur les risques et que l'assureur doit être mis à même d'apprécier l'étendue de sou engagement; leur valeur, parce que l'assurance consentie pourune s(Mnme supérieure serait nulle ou réductible.
121. Le défaut d'énonciatlon, soit de la valeur, soit de la qualité du navire, n'emporte nullité qu'autant que, d'après les circonstances, il y aurait preuve de réticence (Bord. 28aoùt29. D. 31.9.79. S. 30.2.181).
122. L'estimation du navire n'est pas une clause substantielle. Tout ce qui peut résulter de l'omission de l'estimation du navire, c'est que l'assuré doit souffrir le droit de l'assureur de faire procéder à une expertise qui peut amener la diminution de la somme assurée ^Aix 29 avril 1823).
123. Le mot cargaison est un tenue générique qui comprend tout ce qui est chargé. L'assuré sur cargaison est censé l'être sur pacotilles. - ^lais, celui qui se
f«rait assut'er nommément et uniquement sur pacotilles, et qui n'en aurait point, ne pourrait, en cas de sinistre, rien demander aux assureurs, quoiqu'il eût intérêt sur la cargaison générale (Dal. 1529).
1S4. Le contrat exprime le tempa auquel les risques dcnvent commencer et finir. Si Tassurance est muette, les risques commencent et finissent dans le trâapa réglé
Far l'art. 338. -■ A défaut de conventions, assurance est présumée fait« pour le voyage que le navire est sur lo point d'ontreprendre. S'il est en i-oiite, 1 assurance concerne le voyage commencé (C. Co. 332. Pardessus t. 810. -Boulay-Paty t. 3, p. 414. - Dageville t. 3, p. 158).
125. Au cas où une police d'assurance & terme porte la stipulation que, si le navire est en cours de voyage ou en relâche à l'époque de l'échéance convenue, les risques se prolongeront, moyennant une surprime, jusqu'à l'arrivée au port de destina^ tioD, et qu ils courront du mommit oit le navire aura conmiencé & embarquer les marcbandiaes, le navire doit être réputé couvert par l'assurance, loi-sque le chargement a commencé pendant le cours de l'assurance A terme , bien qu'ayant été interrompu par des avaries aun.-ennes qui ont sécesaité la remise à terre des marchandises, il n'ait été repris ou'api'ès l'échéance du terme de la police. Si aonc le navù'e vient à périr ultérïtiurement, le délaissement en est valablement fait aux assureurs (Paris 13 nov. 1856. - S. 57. 2. 25. - M. 35. 2. 30).
126. Cependant, la clause qui prolonge la première assurance, dans le cas où - au terme de l'année - te navire serait en cours de voyage, a pour objet de prévenir les difficultés qui auraient pu s'élever, si le navire étant en mer à respiration de la police, un sinistre était arrivé en quelq'ue sorte sar la limite de l'une et de l'autre assurance , ou si le navire avait péri sans nouvelles, dans la traversée. 11 s agit d'un fait réel et non d'une fiction l^;ale. - Jugé, en conséquence, que l'assurance à terme, avec stipulation qu'elle sera prolongée dans le cas où, au terme convenu, la navire se trouverait en cours de voyage ou en rel&che, a pris fin à ce terme, si le navire se trouvait alors dans un port autrementqu'en relâche, bien qu'il y eût complété son chargement, que le capitaine fût muni de ses expéditions, et qu'il fût ain.si sur le point de faire voile pour un autre voyage. Les expéditions sont donc le signe (jue le navire est prêt à faire voile ou A partir , et non pas qu'il ait fait voile et qu il soit parti (Bordeaux 3 mars 1852. - S. 52. 2. 326).
127. En cas de stipulation que si, & l'expiration du terme fixé, le naviro se trou- Tut en cours de voyage, les risques contlnueraieut jusqu'à l'arrÎTéa au port de des-
tination, le voyage, quand il n'est pas déterminé par la police , doit l'éti-e par la charte-partie qui fait alors i-ègle & cet égard enti-e l'assureur etFassm-é. Le voyage s'entend du trajet que fait le navire du port de départ au port de destination, sans égard aux trajets partiels qu'il effectue pour toucher aux divers lieux d'escale, autorisés par la charte-partie (Bord. 11 juill. 185d. M. 59. 2. 158); et sans égard non plus A la circumnavigation autour d'une lie et de rade en rade (Bordeaux 22 mars 1858. M. 58.9.76. - Bûrd.l4 mars 1853. M, 53.2.33).
128. En cas d'avaries dans le voyage d'aller, l'assurance continue pour ce voyage peiiilant le temps des répai'ations au lieu de reste (Bord. 26 juin 1860. M. 60. 2. 105). S'il était indispensable pour faire ces'répa- : rations de se rendre dans un autre port, ce j voyage serait aux tîsquea des assureurs I comme conséquence de leur obligation de ' i-emettra le navire en bon état (Bordeaux ; 28 février 1859. M. 59. 2. 63).
'' 129^130. La dérogation à la clause qui , interdit la navigation en certaines saisons, I dans certaines mers désignées, avec renvoi pom- le règlement de la surprime au tarif déposé, permet la navigation dans une mer non tarifée, sauf A faire déterminei* judiciairement le taux de la surprime que le tarif n'a pas prévue. En l'état d'une pareille stipulation, la perte du navire sni-venue dans la mer interdite est A la charge des a33ureurs (Aix21janv. 1860. M.60. 1.64).
131. Si, dans le cas d'une- assurance à temps limité, la police porte que le jour où les risques devront commencer à courir, sei'a ultérieurement fixé, et que cette fixation n'ait pas au lieu avant le sinistre, l'assurance est comme non avenue. Les risques ne sont pas censés commencer
Îuand le navire met à la voile (Paris 10 fév. 841. D.41 2.173. P.41.1,393. S.43.2.52).
132. Lorsque , après s'être chargé de tous les risques quelconques, le pi'êtem* A la grosse fait assurer la somme prêtée, eu spécifiant et précisant les risques, l'étendue de la garantie de l'assureur doit éti'e appréciée d'après les clauses de la police, et non d'après celles du billet de grosse. Ainsi, la clause de faire échelle, de dérouter et de rétrograder, inaérée dans la police, est obligatoire contre l'assureur, quoiqu'elle ne soit pas littéralement exprimée dans le billet de grosse , surtout au cas où il s'agit d'un voyage à la pâdie (Aix 18 fév. 1828. D.2tî.2. 102. S. 28. 2. 248).
133. Le contrat exprime la somme assurée. L'indemnité A payer, en cas de sinistre, peut éti'e stipulée autrement qu'en argent. La fixation de la somme assurée n'est pas de l'essence du contrat. A défaut de cette énonciatton, l'assureur serait tenu, en cas de perte, de payer la valeur des
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choses assurées, suivant leur estimation (Pothier n° 75. Locré sur 332. - Pardessus ii«821.-BonlaT-Pat7 3.330. -Àlauzet 1.
LemoQider
134. Si l'assureur prend à saph&rf^ le risque qui affecte la propriété d'antrui, ce n'est qu*à la condition de trauver, dans une prestation détermijiée, le dédommagement des chances onéreuses auxquelles il Gonsoit h. se soumettre - Forma essetttialis coTtsistit in susceptione periculi, et daterminato super eà pretio. Cette prestation qui , dans la majorité des cas, se fait en numéraire, bien que, d'ailleurs, elle puisse valablement consister en autre chose, a, depuis longtemps, reçu le nom de prime , soit à raison de son caractère rémunératoire (prœmium), soit à raison du soin qu'on prenait originairement de la payer en signant (primo). EUe constitue en réalité le prix du risque : periculi pretium est - on, pour rappeler une dénomination qui, maintenant, est Â peu près tombée en désuétude, le coût de l'assurance (Delaborde n<>* 108 et 109. Sic : Olbaliaus t. 2. lib. 4, cap. II. - Baldasseroni 1. 1 81. Cronitts cap. 6, § 88 - Cleirac ch. 21 art. 4, Pothier n" 81. - Strikyua t. 9, disput. 17, pare 1, cap. 4. - S^mann puv 4, cap 7).
135. On se crojait jadis autorisé k conclure que le contrat d'assurance n'existait point, tant que la prime n'avait pas été payée. De là, l'usage d'en verser le montant au moment de la signature de la police. Mais, vint un t^nps où, tout en respectant la légitimité de cette habitude, on commença à reconnaître le défaut de justesse de l'opinion qui l'avait dictée, et l'avuitage qu'il pouvait y avoir, à mesure que s'afibrmissait le crédit commercial, ft accorder aux assurés un certain délai pour payer le prix du risque. Telle fut l'origine des billeto connus sous le nom de billets de prime (Delaborde n*> 1 10. - Santerna pars 3, n»22.0rd. 14 juil. 1556, art. 11. Guidon de la mer, ch. 15, art. 16). Au Havre l'usage du billet de prime n'existe plus.
136. Il est indispensable , non - seulement qu'ube prime existe, mais, en outre, que les parties s'expliquent avec précision snr le taux auquel elles veulent l'établir. Le taux des primes se divei-siâe selon la nature et l'étendue des risques. Leur saine appréciation constitue l'une des parties les plus délicates de la science de rassm'eur (Delaborde n*» Ul). -Laprime, poar âtre équitable,doit être le juste prix des risques dont l'assureur se duo-ge ^gualitas obserwinda inter a/eersiotum periculi, et mereedem qwspro eà datur (W. g 679).
137. Une 8nrprime,8tipalée pour voyager dans certaines mers désignée^.ne peut être réclamée par les assureurs.qu'au tant qu'une navigation a été entreprise réellement dans
ces mers par l'arrivée du navire au port de destination. Si le navire cesse de donner de ses nouvelles, avant l'arrivée an port, la surprime n'est pas due (Havre 28 mars 65) .
138. On ne peut guère supposer que les parties aient oublié de fixer laprime. C'est presque la seule chose qui soit débattue, entre elles, lors du contrat. Mais on peut prévoir le cas où la police porterait quittance de la prime, sans en énoncer la quotité. Dans cette hypothèse, et, s'il y avait ristourne pour -défaut ou insuffisance de chargfflnent, ou rupture de voyage avant le départ , le montant de la prime devrait, faute par les parties d'en îustifier d'une manière satisfaisante par leurs livres et écritures, ou même par témoins, être réglé par les tribunaux, q^ui prendraient pour base les assurances faites &la même époque que celle d<Mat il s'agirait de fixer la prime.
139. gl S'iln'estçasdémontréquel'assnré commettant connaissait la perte, lorsqu'il a donné l'ordre, la double prime n'est pas due (368 G. Go. - Marseille 7 février 1^. 48.1.57). § 2. Le commissionnaire est personnellement obligé au paiement delà pi4me (Bord.7jninl836.16.2.60)..§3.Upaiement de la prime par l'assuré n'emporte pas acquiescement à la décision qui rejette sa demande en règlement des pertes (Bordeaux 7 mai 1839 - 19 2. 1). § 4. La condamnation des assureurs, sous retenue de la prime, sans déduction des franchises d'usage conclue en appel, ne donne point ouverture à cassation, si on n'établit aucune différence préjudiciable entre la prime et la franchise (Ca6s.l5mail854, -54.1.280).
§ 5. La demande en paiement d'une prime peut avoir lieu sur la copie de la police, certifiée par oourtier(Mars. 36 janv. 1860. 60. 1. 31), et donner lieu à l'adjudication de délais (1244 G. N. Mars. 23 Janv. 1857. 57. 1.41).§6. A défaut denouvelIes,les assureurs n'ont droit & la prime que jusqu'à l'expiration de la police, et nullement jusqu'au jour du délaissement (Bordeaux 22 février 1857). §7.Letiersporteur,qui ne réclame rien, en vertu de la police , ne peut être actionné en paiement de la prime (M. 29 mai 1856. -8 août 1865. M. 65. 1.25o. 31 août 1825. §8. Les billets souscrits par l'acheteur du navire à son vendeur, pour le temps postérieur au ristourne avec les assureurs, sont restituables au vendeur (M. 19 juin 1851. -5I.1.182).§ 9 Laprime est dùe, si l'assuré ne représente, biffée, la police ristournée prétenduement (Mars. 22 sept. 1830. M. 30. 1. 284). § 10. Le tiers, qui pale la prime pour le compta de l'armateur d'un navire, n'est pas subr(^é aux droits des assureurs sur corps (Mars 17 oct. 1865. B. 66. 2. 62). S H. Lonsqu'un chai'gement refusé pai' le destinataire est reçu par un tiers cousignataire et vendu
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aux enchères, les primes àe l'assurance souscrite, sur ce chargement, au profit du destinataire, ne sont pas privilégiées surie prix de lamarehandise, àl'encontredu tiers porteur de la ti-aite dont cette marchandise formutla provisioQ. Le droit du tiers porteur sur le produit ne doit, dans ce cas, être primé que par les fraia de tierce consiguation et de vente (Mars. 3 avril 1865. M. 65. 1. 102). § 12. Celui qui reçoit un chai'gement, en vertu d'un connaissement dont il est porteur à titre de créancier nanti, mais qui, du reste, li'est ni partie dans la police d'assurance de ce chargement, ni porteur de cette police, n'est pas tenu envers les assureurs du paiement de la prime (Mars. 8aol^t 1865. M,65. 1.255).
140. La prime peut être augmentée ou diminuée, suivant les stipulations des parties, ce qui se présente souvent ; 1* en cas d'hostilités et do risques degueire (Mars. 5 avril 1820. - SO. I. 129); 2° si des actes d'hostilité ont réellement été exercés (M. 8 août 1823. 23. 1. 243); 3° en cas de navigation dam des mers défendues, avec paiement de surprime (Mars.26 jaav. 1860. 16 noT. 18S9. - 60. 1. 273), mâme, si les réparations du navire l'ont retenu au-del& d'une certaine époque dans certaines mers (Bord. 11 janv. 1859. M. 69. 2.54); 4» en cas de départ du navire, ^ràs la cessation des hostiUtés (Mars. 17 juin 1825.-1. 154); 5^ en cas d'heureuse arrivée du navire à destination, c'est-à-dire, jsans éprouver de sinistre majenr(Mar8. 18juinlB24. 1-193).
1 41. § 1 Un privilège est attaché à la prime
Sour le dernier voyage, soit celui fait peaant l'assurance sur cOips (Cass. 12 mai 1858. - Bordeaux 23 mai 1859. - M. 59. 1.104.58.2.135). § 2. Ce privilége,pour le dernier vovage, résultant des art. 191 § 10 et 192 § 8., existe toutes les fois qu'il y a une police régulièremea^ contractée (Ca88.4 mai 1853.M.54.2.64)T§ 3. L'assureur qui, exerçant l'action réelle, fait opposition, sur le prix du navire, pour le montant de la prime, est nonrecevable à reclamer privilège pour augmentation de prime, A raison du temps écoulé pendant l'hivernage du navire (Mars.lO déc. 184t. 41.1.276). § 4. Lies vojrage.s maltiples faits dans le temps fixé pour la durée de l'assurance sont considérés comme un seul et même voyage (Rouen 20 mai 1840. - M. 40. 2. 171 . R. 7 juil. 1828- Cass. 12mai 1858). §5.Lecomniisaionnaire a privilège sur la somme assurée pour la prime qu'il a payée (Rouen 5 mai 18?3. M. 23.2. 127). §6. Lee primes d'assurance sur facultés ne viennent pour l«ur privilège qu'après celui accordé aux contrats de ffrosae(Mara.28oet. 1822. -22. 1. 353). S! 7. Elles constituent une dispense Mte pour la conservaUon de la diose (Aix 16mars 18S7. - 56. 1 . 81. Contra : Mars.
29 mai 1856 - 56. 1. 172. - V. 291). § 8. Au cas où une assurance sur corps a été faite pour un temps limité, les aasui-eurs ont privilège .sur le navire, non-seulement pour les primes du dernier voyage, mais encore pour la totalité des primes dues en vertu de la police (Bordeaux 28 mai's 1865. Mars. 65. 2. 124).
143. On peut stipuler qu'on sera assureur, à la condition qu'on aura telle portion du produit net de la chose assurée, si elle arrive à bon port ; et qu'on paiera ta valeur primitive du total, si elle se perd. 11 y a alors un double contrat, celui d'assurance et celui de société. La marchandise chargée forme une part sociale, et le péril forme l'autre. Quod de operà dicitur, idem et de labore ac periculo navigationis et similibua intelligi débet (Vinnius § 2. Jnat. de Societate). Il sufnt qu'un bénéfice certain ou espéré contrabalance les risques nautiques à la charge de l'assureur. (Ëmerigon, 1. 1, p. 86 - Pothier, n^ 81. Boudousquién" 61).
143. La prime doit 4tre payée comptant, à. moins d'une s^mlationconti^ro qui accorderait un délai. - In omnibus ohligationibus in guibuM dies non poniiur, prœsenti die debetur iju. 14 n de reg. jur. - §2. Inst. de V0rb.oblig.), A défont de paiement l'assureur, peut demander la résolution de la police. Si la police est négociable, les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le paiement. En cas de prime atermoyée (Si abii m creditum), le défaut de paiement au terme ne donne pas lieu 6. la résolution ; l'assureur n'a d'action que pour le paiemuit de la pi-ime. La suiTenance de la guerre ou de la paix, ne
fieut faire augmenter ni diminuer la prime : e tout, sauf stipulation contraire (Ëmerigon 1 . 81. Boulay-Paty 2. 286. Lemon. 147. Àlauzet SaS.PardeBsufln" 787- V. 465).
144 . La clause imprimée du 5 déc. 1840, dans laquelle les assureurs d'Anvers expliquent ce qu'ils entendent par risques francs de molestation, ne doit pas nécessairement être transcrite en entier dans la police; il sufBt qu'elle y soit rappelée d'une manière précise. Cette clause doit être interprétée dans un sens étroit. On ne saurait assimiloi- le fait du capitaine, qui prolonge son séjour dans le port, pour ne pas être capturé en mer, i une prise ou à une arrestation, ni qualifier ce fait de molestation, dans le sens de la clause précitée. Cette clause ne prévoit le cas du i-etard, mis volontairement par le capitaine , au départ du navire. Le doute, qui pourrait exister sur le sens de ladite danse, doit s'interpréter contre les assureurs (Anvers 18 Juillet 1866. Anv. 65. 1.. 136).
145. La rel&che causée par la surveoance des hostilités entre deux puissances, et le
vente do la cargaison dans le port de relâche, coQstituent des risques de ffueire (Anvers 27 avril 1860. A. 60. 1. 153).
146. Le fret d'aller est dû aucapitaine, lorsqu'il est forcé de reTenir aveo non chargement, )iar suite d'interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est en route. L'assureur qwi a couvert les risques de guerre doit ce fret d'aller (Anvers 27 ami 1860. Anv. 60. 1. 153).
147. On ne peut soutenir que l'affrètement et le contrat d'asHurance aient été i-ésiliés, pour cause d'interdiction de commerça ou rupture de voyage, parce qu'à la suite de l'état de guerre entre deux puissances, le capitaine, dans la crainte d'fltre capturéenmer.a prolongé son séjour dans le port do chargement, et n'a, plus tard, fait voile qu'après avoir obtenu un décret spécial del'un des belligérants, l'autorisant à ae rendre librementau lieu de sa destination, malgré son pavillon ennemi (^6 et 349 C. Co.). Le retard mis par le capitaine à son départ ne ûût pas cesser le risque garanti par l'assurance omtractâe € mmche des risques de guerre, conformément & la clause explicative du 5 décembre 1840 de la police d'Anvers. > Pourqu'en cecas la perte ou navire et du chargement convenu, dans le conrs deTO^age,ne soit point àlachargedes assureurs, il faut que le .sinistre soit la couséquence inévitable de la guerre ou du retai-d occasionné par les hostilités (Bruxelles 27 mars 1857. Anv. 57. 1. 97).
148. Ou avait proposé au Conseil d'état de rendre l'arbitrage forcé en matière d'assurance, comme en matière de société. Cette proposition, qui était une dérogation à l'Ordonnance de la marine, ne fCitpointadoptée, et l'arbitrage en cette matière est resté facultatif (3^C. Co.). D'ailleurs, l'arbitrage forcé a été aboli par la loi du 17 juit. 1856.
149. §1. On ne peut, dans aucun contrat, blesser l'ordre public ni les bonnes mœurs. Le respect do la loi e.st la condition de la liberté des conventions (6, 1134 C. Nap.). Or, le contrat d'assurance qui admet toutes les stipulations serait cependant nul , s'il avait pour objet le fret des marchandises existant à bord du navire, le profit espéré des marchandises, les loyers des gens de mer, les sommes empruntées à la grosse, les profits maritimes des sommes prêtées à la grosse (347 C. Co. - Mars. 5 av. 1866. M. 66. 1. 162). §2. Mais, le fret payé d'avance et à forfait ne fait pas partie du délaissement, loraqu'il ne 86 rapporte pas aux marchandises sauvées (Caen 4 juillet 1865. - S. 66. 2. 8.). De pareilles assurances seraient, d'un côté , dangereuses , puisqu'elles pourraient rendre moins soigneux les hommes de l'équipage, qui n'aursuent plus le même intérêt & la conserva- Uon du navire, et inspirer à la mauvaise
foi des moyens criminels pour s'enrichir aux dépens de l'assureur ; d'autre côté, non nécessaires, puisque l'assurance ne peut être pour l'assuré un moyen d'acquérir, ni un jeu de hasard, et qu'on ne peut faire assurer que ce qu'on court risque de perdre, et nullement les gains qu'on manque de faire. Ces prohibitions n*ont,àme.s yeux,aucune raison d'être, ainsi que je le démontrerai ait mot Réfoimes maritimes. - En attendant sur ce point l'amendement de la loi, comme sur beaucoup d'autres, il faut la respecter:" dura lex, sed /car. (V. 4).
150. § 1 . Les dispositions de la loi,quî défendent l'assurance sur fret et sur profit espéré,sont d'ordre publicet il nepeuty être dérogé(Brux.23mars 1861. A.6l. 1.155).
§ 2. Quoique les prohibitions de l'art. 347 C. Co. n'aient pas, à l'époque actuelle, les mêmes raisons d'exister qu'autrefois, néanmoins, si l'assuré refuse le paiement de la police d'honneur par lui souscrite, les tribunaux sont obligé» d'api^iquer la loi et de déclarer l'assareur sans action contre l'assuré (Bordeaux 23 fév. 1866. B. 66. l. 79).
151. L'assurance d'un béaéfi<>e unmédiatement réalisable n'est pas une assurance sur profit espéré, encore que son objet ait été déclaré tel. En con9équence,pareille assurance ne peut être annulée aux termes de l'art. 347 C. Co. (BnixeUes 3 mars 1863).
Ir>2-153. En matière d'assurance, la clause «valeur estimée de gré à gré » ne fixe pas cette valeur d'une manière définitive et absolue. L'assuré est seulement exonéré de tout devoir de preuve à l'appui de cette estimation, mais les assureurs ont le droit de prouver l'exagération. (Marseille 4 juil. 1866. M. 66. 1. 246. -Aix24mars 1836).
Le profit espéré ne saurait, malgré l'usage, faire l'objet de ras8urance,etce, indistinctement au cas de sinistre par fortune de mer ou par bara^rie depativn. En ce dernier cas, il y a lieu,d*aprè8 l'usage, sinon d'après un texte formel de la loi, d'admettre la subrogation des assureurs aux droits de l'assuré, vis-à-vL'i du capitaine et de ses armateurs ; mais, cette subrogation doit se limiter dans la mesure de ces droite,avec réduction de toutce queles assureurs auraient remboursé en moins (Anvers 9 octobre 18^. Anv. 56. 1.217).
154. Si la police d'assurance est à ordre, elle ne peut être valablement transférée par endos8ement,qu'autentquecetendo3S6ment exprime la valeur fournie. Les art. 137 et
C. Co. s'appliquent, non-seulement aux lettres de change et aux billets à osdre, mais à tous les actes coramerdanx faite à. ordre et susceptibles de négociation et de transport par la voie d'endossement, tels que polices , contrate de grosse et connaissemente.
155. Aussi, une police ^ ordre est-elle un véritable effet de commerce, dont la pro-
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Sriété n'est valablement transférée par enosaement , qu'autant que cet endossement est daté et contient la mention de la valeur fournie (Bruxelles 15 juin 1826. - Casa. 1"" mars 1843. - Amiens 29 juillet 1843. - Dalloz, n° 1546).
156. Les parties peuvent mutuellement annuler ou modifier les conventions résultant delà police d'assurance (art. 1134 C. N.). On appelle avenant, l'acte qui intervient pour constater les augmentation , diminution ou résolution de la police. La déclaration mise au bas d'une police Â une ^oqne postérieure à sa clôtui-e, et substituant un nouvel aliment, est parfaitement vaUde (Mars. SO oct. 1823. 24. 1. 1). Si l'anKui'é propose un avenant ayant pour objet rautonaation de faire échelle,mojeDnant augmentation de prime, il reconnaît qu'il modifie et u^grave le risque (Marseille ^ nov. 1841.41. 1.62). L'assureur qui refuse de signer un avenant, étendant les risques et autorisant escales, nVn peut exciper, comme de réticence, lorsque la pei-te survient dans les limites du risque primitivement stipulé(Mar8. 22déc. 1823. 23.2.161).'
157. En l'état d'une assurance souscrite par abonnement pour un t«raps limité, sur marchandises à expédier par navires indéterminés, avec obligation imposée à l'assuré de déclarer par un avenant chaque chargement donné en aliment, cette déclaration, en l'absence de toute stipulation contraire, est valablement faite, même après le départ du navire portenr du chargement mis en ris- ^e,ai,d*ail]eurs,le risqueestencora flottant Par suite, l'assureur qui a rwu déclaration d'aliment, sans réclamation de sa part, est sans droit, en cas de perte, pour refuser le délaissement du chai'gement soumis à l'assurancé, sur le motif que la déclaration n'en aurait été faite qu'après le départ du navire. Dans les mêmes circonstanoea, l'assureur n'est pas mieux fondé à exciper de la prétendue réticence que l'assuré aurait commise, en ne lui déclarant pas que le navire, par lui désigné comme portenr de l'aliment de l'assurance, était en cours de voyage (Bord, 12 janv.l848.M. 27.2.32).
15B. S 1 ■ Dans les ventes à livrer par navires àdésigner par le vendeur,les avenants ayant ponr but de désigner le navire porteur de la marchandise vendue doivent être restreints à ce bnt de désignation, et ne créer aucune obligation en dehors des accords régulateurs de la vente. H est inutile que les avenants s'expliquent . .soit sur le pavillon , soit sur la nationalité du navire importeur. Par suite, i'énonciation erronée de tel ou tel pavillon dans un avenant est sans importance, si l'identité du navire n'en souffre point spécialement. Dans le cas d'une vente du chargement d'un navire que le vendeur s'oblige à désigner dans un cer-
tain délai, l'erreur commise, relativement A la nationalité du navire désigné en temps utile dans l'avenant dressé par le courtier, en ce que le navire est qualiiîé de Français, tandis qu'il est Ionien, ne donne pas di-oit à l'acheteur de demander ta l'ésiliation de la vente, si l'identité du navire désigné ne peut être méconnue, et si les navires Ioniens ne s# trouvent pas exceptés des dispositions du traité (Mars. 19juill. 1847). g 2. Le changement de nom et de nationalité du navire, sur lequel ont été chargées des facultés assurées , n'entraine pas la nullité de l'assurance, lorsque l'identité du navire est reconnue, et surtout lorsqu'il a quitté le pavillon d'une nation belligérante pour prendre celui d'une nation neuti'e (Mantes 30 août 1865. M. 66. 2. 80). Ja clause du contrat par laquée le réassureur promet de payer sur le vu de la quittance de l'assuré primitif, dispense le réassuré de communiquer & son réassureur et de faire accepter par lui le changement de nom et de pavillon du navire porteur des facultés a-ssurées (Nantes 30 août 18fô. M. 66. 2. 80. - Voyez 759 4 769).
159. Le contrat d'assurance est de droit étroit. Dans le doute , la convention doit s'interpréter en faveur de l'assureur qui est obligé. Ainsi, les obligations de l'assureur doivent être plutôt restreintes qu'étendues. Le stipulant doit toujours expliquer clairement son intention (1162 G. N.). Cependant, la clause par laquelle les assureurs stijmlent qu'ils assurant des facultés à la prune de six pour cent, réduite à deux, le risque finissant à Constantinople pour quelque motif que ce soit, n'a pas pour effet, SI le navire est arrêté par ordre du gouvernement dans cette ville, d'exempter \éa assureurs du risque d'arrêt do prince (Aix 23 avril 1825. - Dalloz, n» 1550. - V. 118).
160. § 1. La clause de faire échelle, de dérouter et de rétrograder - dans le sens grammatical, et suivant la jurisprudence et l'opinion de tous les auteurs - donne au capitaine le droit d'aller à droite et à gauche, en avant et en arrière, pourvu qu'il ne perde jamais de vue le but du voyage assuré. Cette clause est tellement usitée pour les voyages de la pèche, qu'elle figure dans tous les contrats d'assurances. D'où il est naturel de conclure qu'elle est comprise dans la clause générale du billet de grosse, qui met tous les risques maritimes quelconqués & la charge des prêteurs. - § 2. L'assurance d'un prêt à lagros-ae ne garantit le préteur, sauf stipulations particulière.s,que contre le risque de non paiement provenant de fortunes de mer. - Spérialeraent, les assureurs ne répondent pas du défaut de remboursement du prêt assuré, par suite de la prioiité de pluaipurs emprunts fjubséquents, lorsque ces emprunts ont été contractés,
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non pour réparer des avaries, mais pour pnjer des frais ordinairea de navig:atioQ (Marseille 20 février 1866. M. 66. 1. 95).
161. Lorsque, dans une assurance! faite sur le corps d'un navire, pour un temps limité, il aété convenu que les frais desem-
Srunts & la grosse , contractés au port de estînatioD, seraient à la charge de rassuré, cela ne doit pas s'entendre des frais de l'em-
Smnt à la grosse contracté dans un port s relâche pour payer la réparation des avaries éprouvées jusque là, môma alors quBf dans ce port de relâche et & raison des ciroonstances , le capitaine a cru devoir rompre le voyage entrepris et faire voile pour une autre destination. En pareil cas, le port de relâcha devient bien le port de reste du voyage assuré , mais non le port de destination dans le sens de la police (MarsciUa 17 sept. 1855. M. 55. 1. 287).
162. Les assureurs ne sont pas davantage fondés à 30utenir,que leur imposer les frais de l'emprunt à la grosse ainsi contracté, ce serait leur faire courir les risques d'un voyage autre que celui prévu dans la police; en effet, les risques de la navigation, dans le contrat de grosse, étant à la charge du préteur, non de Temprunieur, tout ce qu'Us pourraient réclamer, ce serait une réduction du change maritime, dans le cas où il serait plus élevé qu'il ne l'aurait été, si l'emprunt avait été contracté pour le port do la destination primitive (Id . eod . loc) .
163. Les chargements faits aux Echelles du Levant, aux Côtes d'Afrique et autres parties du monde, pour l'Europe, peuvent être assurés sur quelque navire qu'ils aient lieu, sans désignation ni du navire ni du capitaine. Les marchandises elles mêmes peuvent, en ce cas, être assurées sans désignati(m de leur nature et espèce. Mais la p(mce doit indiquer cdni à qui l'expédition est faite on doit &tre consignée, s il n'y a convention contraire (337C. Co. - Ord.
1631, liv. 3, t. 6. - Voyez 164 à 180).
164. Ce mode d'assui-ance est usité dans le commerce, sous la dénomination d'assurance m quovis. Il n'est pas limité au seul cas du retour du Levant ou de tout autre pays situé hors d'Europe (Mars. 16 juin 1861). Àu nombre des cas qui le commandent et qui en même temps en Justifient l'existence, on peut citer : i" celui dans lequel un négociant ignore la composition du nouveau chargement que le capitaine, dûment autorisé & cet eflfet, aura substitué au chargement primitif, vendu dans un port d'escale ; Sf celui dans lequel il attend pour son propre compte des retours, ou, pour le compte d'autmi, une oonsi^ation dont il ne pressent ni la nature, m l'Importance ; 9» celui dans lequel il a intérêt ft ne pas révéler, par une désignation positive des objets assurés, le secret d'une opération
d'ailleurs lioite en eUe-mâne ; 4" enfin, celui dans lequel un con'espondant le charge de soignei'<sur plaça l'assurance de marchandises qu'il ne lui fait pas préalablement connaître (Delaborde 61. ~ Frignet 209).
1^. Toutefois , il est & remarquer que dans ces diverses conjectures, rassurance ainsi conclue sur des marchandises in génère n'est valable, qu'autant qne la police énonce formellement la quotité de la somme assurée, pulsqnel'expi-essiÔn de cette somme peut seule constituer la base de la responsabilité & laquelle l'assureur consent & se soumettre (Id., n" 62. - Frignet 210).
166. Lorsqu'un individu fait assurer, par un autre, une somme détuminée sur toutes les mai-chandises de telle ou telle nature, qu'il fera charger, pendant tel espace de temps, dans tel lieu, et )H)ur telle destination, la police constatant cette assurance est dite jiolice flottante. Lo caractère propre de la police flottante est que l'assureur et l'assuré sont définitivement liés pour le temps et pour la somme énoncée en cette police, et que le contrat produit les effets^ sans qu'il soit nécessaire, pour cela, de faire à l'a-ssureur la déclaration successive de chaque chargement. Il suit de là, que les marchandises, qui font l'objet de la police flottante, sont assurées du moment où elles sont chargées dans le navire, quand même le chargement aurait eu lieu à l'insu de l'assuré et del'aflsureur, et, par con.séquent, Indépendamment de toute déclaration de l'assuré à l'assureur; et que, hoi-s le cas d'une réserve spéciale dans la police flottante, l'assuré n'a pas le droit de distraire de cette police une partie quelconque des marchandises qui y sont comprises, pour ea faire l'objet d'une nouvelle assurance (Dalloz 1537. - Frignet 209).
167. L'assurance foite sur facultés chargéos ou à charger & bord d'un ou de plusieurs navires, m^uouif, est vidableet définitive, indépendamment de tout &it postérieur et de là volonté de l'une on de l'autre des parties, dès l'instsat c^oe Us ^îats ont été chargés dans les conditions prémt» par le contrat. C'est le chargement seul qai donne la vie à cette assurance, sans nouvelle manifestation de la volonté des parties, et toutes les marchandises de l'assuré, qui se trouvent placées dans les conditions de la police , en deviennent l'aliment (Aix 27 aoùtl855. M. 55. 1. 242).
168. Si des facultés, s élevant à la valeur assurée et chargées dans les conditions de la police, sont arrivées à bon poi*t, l'assurance in guovis a produit tout son effet, et les assnreni*s, qui'l'ont consentie, sont déchargés de toute responsabilité quant & la perte des facultés sorvenue postâiaurement sur un autre navire (Id. eod. loc).
1^. Le fait de rassai'é d'avoir, à l'arri-
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des navires, réglé avec des assureure apéciaux,autres que les assureurs tu quovis la prime des facoltés chargées les premières dans lea conditions derassarancem^uootf, n'a pu modifier lea effets de ce dernier contrat; comme aussi le fait des assureurs m gt$otis de n'avoir pas, A l'arrivée des navires, demandé le paiement de la prime ou la résiliation de leurs l'isquea , ne saurait impliquer l'idée d'une renonciation de leur part à un droit acquis {Id. eod. loc).
170. Uqs assurance faite conjoiotement sur tUvei-3 objets, chargés ou à charge;-, sur et sous couverte d'un uavire dé.sîgné, s'applique indivisément à ces objets, fomme ne foiTiiant qu'un seul tout (Mars, 2) juia 1862. M. 62. 1. 1S9).- Pour l'indivisibilité de l'assurance faite conjointemeut ^>ur divers objets, on consultera avec fruit deux Jugements de Marseille en date des 25 avril 1822. M. 22. 1. 162. et 13 mars 1825. M. 25. l. 106 (V. Emerigon 1. 288). Les assureurs ne sont pas i^esponsablas de la perte des marchandises assurées, loi-sqn'elles ont été chargées sur un navire portant uu tout autre nom que celui désigné dans la police, cette désignatiou fut-elle accompagnée des mots « ou son plus véritable nom »(Aix 83 f. 62. M. 62. 1.50. -Mars. 16 déc. 1859. M. 59. 1. 350. Contra : Aix 16 avril I839.M. 39. 1. 11j6. - Cf. Dalloz U33. - Valin art. 3. des assur. - Pothier 105).
171. Les assureurs qui ont souscrit une police générale sur le chargement de tel navire,sans spécialisation des marchandises chargées ou à charger, ne sont pas fondés à reniser le bénéfice de leur police à telle ou telle marchandise de ce chargement, qui aurait été l'objet d'une assurance postérieni-e et spéciale. Cette police spéciale, loin d'apporter une modificatbn à la poUoe géirànue, doit être considérée comme une précaution prise en vue de rinsnffiaance de cette dernière. De leur cdté, les assureurs
i , dans ces circonstances , ont signé police spéciale, ne sauraient prétendre qu'elle n'a pas eu d'aliment, par le fait que les marchandises auxquelles elle s'applique, auraient été chargées les premières sur le navire dont le chargement était assuré par la police générale, et seraient ainsi devenues l'aliment principal de celle-ci. L'ordre dans lequel ^'est effectué le chargement, ne constitue pas un privilège au profit des effets chargés les premiers; et, par suite, si la valeur des marchandiees composant le chargement d^asse la Bomme couverte par la police générale, les assureurs de la police spéciale doivent rendre de l'escédant , dans les limites de Is somme par eux assurée (Aix 27 août 1855. M. 55. 1. 242).
172. La pluralité des chargeurs d'un navire, ayant au port de destination le même consignataîre, ne fait pas obstacle
A ce que les mai-chandises des uns et des autres se réunissent dans une même expédition maritime, et par conséquent ne se trouvent pas toutes protégées par l'assurance que le consignataîre a fait consentir sous cette dénomination générale, pour compte de qui il appartiendra. En pareil cae, c'est la somme, pour laquelle 1 assurance est consentie, quilimite seule les engagements des assureurs, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les divers int&«ssés au chargement, dont les assureurs n'ont connu ni Los noms, ni l'intérêt respectif de l'assurance, et avec lesquels ils n'ont pas contracté, — L'assurance pomcompte de qui U appartiendra est valablement faite en prévision d'un mandat futur, pourvu qu'elle ne dégénèi e pas en pari ou gageure .Le mandat.lorsqu'U intei-vientirétroagit au jour auquel l'obligation a été contractée. Les assureurs n'ont pas même qualité pour s'enquérir des rapports qui auraient existé entre le consîjpiataire de bonne foi, et l'nn des chargeurs, puisqu'il s'est obli^ dans toutejl'étendae du contrat commercial de commission , c'est-A-dtre, en son propre nom, quoique pour compte d'autrui, et sous sa garantie personnelle (Cass. 2 fév. 1857. M. 58. 2. 50S.57.658).
173. Si le navire sur lequel se trouve le chargement anivo à bon port, les assureurs sont définitivement libérés, alors même que, à l'heureuse arrivée de ce chargement, l'assuré aurait réglé avec d'autres assureurs la prime d'assurance sans réclamation de la part de l'assureur in gttovis. On ne peut opposer à. l'assureur in qiMvis ce règlement, auquel il est resté étranger, pour prétendre que l'assurance par lui contractée 8'B{^iquait, ou a
• été étendue k des chargemoits postérieurs. Par suite, ai, postérieurement À cette assurance m quovts, il y a eu d'autres assurances faîtes sur le cbargwnent d'un pavire déterminé, ces assurances s'appliquent seules à ce chargement auquel ne s^étend pas la première assurance (id).
174. L'assurance in quovis, du police fiottante, se distingue de l'assurance ordinaire, en ce qu'elle est faite, sans désignation, soit de navire et de capitaine, soit de nature et espèces de marchandises, soit même, si la police en contient la stipulation spéciale, de destinataire ou consignataîre. En d'auti-es termes, sauf le montant de la somme assurée, les ports d'expédition, ceux d'ai'rivée et la durée du risque, l'assuranoe in quovis est indétei-minée (Bedarride n" 1113). Les clause de la ponce in quovis peuvent varier à l'infini, et c'est la volonté des pu-tiea qui doit ici, comme dans toute espèce de contrat, faire la loi (1134 C. N). La pcdice éUnt ouverte en vue d'un certain aument, dès que cet
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âliment se présente dans le tempi convenu par le cbiai'gement et l'expédition des marchandises, dont l'assurance a été stipulée, le risque court, et le contrat s'accemplit par cela seul , sans stipulation nouvelle entre les parties (Frignet 209. 225).
175. ^rsque deux assurances flottantes ont âté snecesÙTMnent consenties & des assurés divers , en vue d'un mime chargement éventuel si ta première en date n'est pas alimentée dans Isa formes et délûfl convenus, tandis que, dans le délai stipulé, une déclaration est Mte et acceptée pour la deuxième police, et ce, de bonne foi, et en temps non suspect, ce sont les assureurs, par cette police, qui sont sexUs tenus de la perte (Bordeaux ti fév. 1865. B. 65. 118. - Bôrd. 6 mars 1865. M. 65. 1.91).
176. L'assurance m quovis, c'est-à-dire, sur quelque navire qu'ait eu lieu le chargement, sans désignation du navire ni du capitaine, autorisée par l'art. 337 C. Com. est caduque si les parties, ajant stipulé, comme condition essentielle du contrat, que l'assuré ferait aux assureurs la déclaration d'aliment dans les 48 heures de la réception des factures et des connaissements, U n'a pas été satisfit à cette prescription de la police. Le créancier gagiste qui - ayant fait des avances spr un char^ gment de marchandise - s'est réservé, lors des assurances , la faculté de faire assurer le dutrgement en son nom et s'est fait nantir, à cet effet, des conuaissements relatifs à ces mai<chandises, les a vtdablement fait assurer dans ^son intérétpropre; et cette assurance doit produire effet à son protit, alors que l'assurance conditionnelle des mêmes marchandises, antérieurement stipulée par le chargeur, est restée imparfaite ou tombée en déchéance par l'inexé-' cution des conditions imposées à l'assuré (C. Go. 332, 359). L'ai-t. 359, qui, au cas de plusieurs assurances, déclare que la
{iramiére seule subsistera, est inapplicable, orsque l'assurance, double ou miutipte, a été stipulée par des assurés agissant pour des intérêts distincts (Cassation 26 avril 1865. S. 65. 1. 321.-Bedarride n* 1 113 s. - Cass. 2fév. 1867. P. 57. 1. 192.S.57.fô7).
177. L'art. 359 n'ordonne pas que, dans le concours de plusieurs assurances, la première seule soit valable ; le but de sa disposition est seulement d'empêcher que l'assurance ne devienne pour l'assuré un moyen de s'enrichir, et , qu'en ca."» de sinistre, il reçoive deux ou plusieurs indemnités au lieu d'une. Quand la première a!isurance ne couvre pas le risque total, une deuxième est permise; les assureurs subséquents répondent alors de l'excédant, d'après l'ordre des datas. Pourquoi, ce qui est permis dans le cas où la .première police ne couvre qu'insuffisamment le risque, sei'ait-U dé-
fendu, lorsqu'il est certain que, si un sinistre survient , l'assuré ne pourra tirer aucun parti de l'assurance ? Une première assurance est contractée sous condition, la condition vient & défaillir, l'assurance est comme n'ayant jamiiis existé, et si, même avant l'événement delà condition, l'assuré en a conti-acté une seconde, n'aurap-t-il pas agi sagement et Iégal«nent à la fois 1 Iflui est interdit de faire de l'assurance une spéculation, et non de prendre les précautions nécessaires pour être indemnisé après sinistre, jusqu à concurrence de la perte Ceci est vrai, non-seulement dans l'hypotb^e d'une assurance conditionnelle, mais encore par identité de motif?, dans l'hypothèse d'une première assurance suceptible d'être annulée, et que l'assureur peut se refuser à exécuter. Autrement, un assuré qui s'apercevrait du vice ou de l'ineflScacité d'une police serait dans l'impossibilité de contracter une seconde assurance valable, et il an-iverait que la première serait déclarée nulle, À raison du vice qui l'affecte, en même temps que l'assurance postérieure serait invalidée, À cause de celle qui l'aurait préeédée.Dans tous les eas,c(mmie le créancier gagiste a un intérêt, qui lu! est propre, à la conservation du gage, il a droit, & raison de cet intérêt, & faire assurer pour lut les marchandises dont se compose ce gage. Alors même qu'il serait interdit au propriétaire de ces marchandises de recourir à une autre assurance, quand U est menacé de perdre le bénéfice de la première, il n'en saurait être de même de son créancier gagiste, dès gue celui-ci se propose, par l'assurance qu'il contracte au siget des mêmes marchandises, de sauvegarder son gage, dans le cas où un sinistre viendrait & l'atteindre.
178. Dans le cas d'une police flottante, le fait du chargement et les conditions dans lesquelles il s'accomplit déterminent seuls^ s'il y a, ou s'il n'y a pas lieu d'appliquer le contrat, indépendamment de tontes cimmstances ultérieures et de toutes manifisstation de nouvdie volonté; Spécialement,lorsqu'une marchandise voyage à destination de l'assuré, mais aux risques et périls d'un tiers acheteur désigné, elle n'est pas couverte par l'assurance flottante du destinataire apparent, alors même, que, par suite du refus de l'acheteur de la recevoir à son arrivée, elle viendrait a être laissée à la charge de l'assuré (Rouen 15 avril 1864).
179-180. b'aprèsles usages du commerce, l'expression « amis » ne s'entend jamais de négociants de la même place, mais seulement de correspondants résidant au dehors. En conséquence, dans le cas oii il a été souscrit une police flottante sur mardtandises,avecHtipuUitioiiqueles marchandises applicables & cette police sont toutes
celles pour compte de Tassnré on pour compte d'amis lui ayaat donné Tordra d'sissurer, l'assuré n'est pas fondé à appliquer à cette police des marchandises appartenant à un négociant de la même place (Havre 28 novembre 1864. M. 64. 2. 186).
181. Xjorsque l'assurance ïn juoDÙ a eu lieu en désignant un temps fixe, pendant lequel !«e fera le chargement, ce ^ui a été chargé avaut ou après le temps limité ne
riut éti*e compris dans l'assurance (Mai-s. âéc. 1823. li. 23.1. 353.- Lemon. 1.358).
182. L*ajBflunuice sur facultés k charger à bord d'un ou ^usisura navires m quovis, dont la désignation devait être faite dans un délai pi-esciit, devient ferme et déterminée, dès que cette désignaticm a été effectuée, et doit être annulée pour défaut d'aliment, si le chargement a eu Uea sur un navira autre que celui désigné. — Par suite, si doux polices in guovis ont été successivement souscrites par des assureurs différents pour les mêmes facultés,et que celles-ci viennent à périi', après avoir été chargées sur un auti'e navire que celui désigné par les assureurs preniiei-s en date, sans qu'aucune dési)!:nation eût été faite aux assureurs de la deuxième police. & l'égard desquels le délai pour la faire n'étant pas encore expiré, c'est & ces derniers seuls à répondi<e du montant de la perte (Mars. 15 àv, 1856 M. 56. 1. 77, - Cf. Bordeaux 13avr.l853. M. 31.2. 92. - 18 avr. 1839. M. 18. 2. 61. - Orléans 7 janv. 1845. M.34, 2. 36. -Cass. 8 mai 1839. M. 18. 2. 81).
183. Lorsqu'un navire, après son arrivée au port de destination, et avant son retour au port de départ, a effectué plusieurs voyages intermédiaii-es, et que plusieurs assurances successives ont été prises pour couvrir les risques de ces voyages, chaque assurance est présumée 8'appliqner,à moins de conventions contraires, au voyage dont le risque était flottant , au moment où elle a été souscrite, et auquel toutes les énonciations de la police conviennent (Bordeaux 19 juillet 1847. - D. 47. 4. 26).
184. Lorsqu'il a été stipulé, dans une assurance maritime & terme, que les risques ne finirûent pas Téchéûice oHivenue, si le navire se trouvait alors en cours de voyage, mais se prolongeraient, dans cé cas, Jusqn*& l'arrivée au port de destination, les parties sont réputées avoir voulu prévoir un fait matériel et non une fiction légale, en sorte que, la présence du navire, & l'époque de l'édiéance du terme, dans un port de chargement, mettrait fin au contrat, encore bien qu'il serait au moment de lever ranci*e et prêt à partir dans le sens de l'article 215 C. Co. (Bordeaux 3 mars 1852. D. 53.2.4. -P. 54. 1.49. - S. 52. 2. 326). Mais, au cas où une police d'assurance & terme stipule que, si le navire se trouve en
cours de voyage ou en relàciie à l'époque' de l'échéance convenue, les lisques se prolongeront, moyennant une surprime, jusqu'à l'arrivée au port de destination, et qu'ils couri'ontdu moment où le navii-e aura commencé à embarquer les marchandises, le navire doit être réputé couvert par l'assurance, lorsque le chargement a commencé pendant le cours de l'assurance à tei-me (Paris 13 nov. 1856. S. 57. 2. 25. - P. 157. 593. - Conf. Bordeaux 11 janvier 1859. - P. 89. 996. - S. 59. 2. 353).
185. La même police peut contenir plusieurs assuranoea, soit A raison du taux de la prime, soit à raison de différents assureurs (3i33 C. Com.). Les assureurs sont censés s'en rapporter aux conditions consenties par celui qui les précède dans l'ordre des signatures, toutes les fois qu'ils n'accompagnent la leur d'aucune stipulation (Aix 25 avril 1825. 25. 2. 205).
186. Amoms de stipulations contrEures, les assureurs qui signent individuellement une police d'assurance ne se trouvent point obligés solidairement; il y a autant d'engagements que de signatures par.ticulières. Par suite, 1 action intentée contre chaque assureur, en paiement de sa part contributive aux avaries, constitue , & son égard , une demande particulière, limitée par son seul intérêt. U importo peu que diverses demandes de cetteaspècesoientcoutenueB dans un même ^oamement et qu'ily soit statué par un seul et même jugement, cela n'empêche pas que chaque demande ne soit particulière à chacun et qu'il n'y ait autant de chefs de décision que de parties appelées (Voyez Actions mmtimes, n* 21 à 24).
§3. - Objet de l'Assurance (i87 à 242).
187 . L'assurance peut avoir pour oWet : Le corps et quille du vaisseau, vide ou cnargé, armé ou non armé, seul ou accompagné; Les agrès et apparaux, Les armements, Les victuailles. Las sommes prêtées & la grosse. Les marchandises du chargement, et toutes aub'es choses ou valeiu^ estimables & prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation. - L'assurance peut être faîte sur le tout ou sur partie deadits ol^ets, coiyointement ou séparément. Elle peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le voyage du vaisseau. Elle peut être faite pour l'aller et le retour, ou seulement pour l'un des deux, pour le voyage entier ou pour un temps limité; Pour tous voyages et transports par mer,rivières, canaux navigables (334 et 335 C. Comra.; Ordonnance 1681. livre 3, t. 6, art. 7).
188. L'assurance sur corps comprend la chalonpe;cellesur cargaison comprend lapacotille. L'assurance sur facultes comprend toutes les marchandises chargées à bord du navire, sans qu'il soit besoin d'en spéci-
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fier la quantité on la qualité, mèma celles qui ont depuis fait robjet d'une assurance spéciale (Cass. 2 fàr. Î857. D. 57. 1. 169. S. 57. 1.657). Celle indéfinie dn corps embrasse les dépenses faites pour tes besoins du n&vii'B en cours de voyage (Emerîgon 1. 993 à 296. - Pardessus 758 et 759. - Bon- Iay-Paty3. 380 et 395).
189. Il sufBt d'avoir employé les expressions usuelles : quille ou corps, pour qu'on Boit préaumâ n'avoir voulu faire aucune restriction .Alors , l'assurance embrasse dans sa généralité tout ce qui concerne le navire, c'est-à-dire, qu'elle comprend le coi'ps, les agrès, mérae les victuailles et armement, ainsi que les objets du même genre qui pourraient y âtre substitués pendant le voyage (Pardessus n^ 758. - Lemounier 1 , 21. - Boolay-PatT 3, 379).
190. Pour que l'assurance sur facultés oomprenno les marchandises chargées en cours de voyage, il est indispensable quo la police renferme la clause do faim échelle. En d'autres tei-me8,la~faculté de décharger la cargaison dans un des ports intermédiaires, avec droit de remplacer les marchandises déchargées par d'autres. Il est superflu de dire que l'assurance pour l'aller seulement ne saurait porter sui' les marchandises achetées au port de destination ou pendant le voyage de retour (Cf. analog. Ail 18 novembre 1853. - S. 55. 2. 267).
191. Les contractants doivent bien spécifier les choses à compreudi e dans l'assurance; car un objet n'a aucune iuAueuce surl'autra. Ainsi, l'assurance sur le navire ou SU' corps ne s'étend point aux marchandises ou facultés, n faut une clause formelle de la part des parties, pour comprendre dans le contrat d'assurance le navire et le chargement. Quand donc les contractants ont l'intention de tout comprendre dans une seule et même assurance, la police dit, en termes formels : que l'assurance a lieu sur corps et facultés. Il importe de distinguer alors, si l'assurance est faite séparément ou conjointement. Elle a lieu séparément, quand il y a spécification de la somme qui s'applique au chargement, et de celle qui s'applique au navii-e ; elle a lieu conjointement, quand la somme assurée porte indistinctement sur le corps et les facultés. Dans ce cas, l'assurance est répartie sur le navire et la cargaison (Al. 1. 463).
192. Lorsque l'asauraoco sur corps et celle sur fiicmtés sont distinctes l'une de l'antre, quoique faîtes par la même police et pour le mobe voyage, elles ne sont point indivisibles ; et, dès lors, la cause qui fait annuler l'une n'entraîne pas nécessaiiement l'annulation de l'autre. Ainsi, l'assurance faite sur corps, pour le voyage de retour, est sujette à être annulée, lorsque les risques devant, d'après la convention.
commencer à la fin du voyage d'aller, le navh-e, une fbls ce voyage achevé, avant de mettre k la voile pour le retour, a fait un voyage intermédifûre non prévu par la police; mais cette nn'.Hté n'atteint pas l'assurance faite dans la même police sur les marchandises de retour qui seraient chargées à bord du même bâtiment, poui- être transportées du lieu où finissait le voyage d'aller au point de départ (Bordeaux 23 janv. 1826. Conf. anal. Aix 18 nov. 1853. D. 55.2. 309. -P. 54. 2. 579. S. 55. 2. 207).
193. Dans le cas oii le navire et son chargement seront assurés par la même police d'assurance et pour une seule et même somme, ladite somme assurée sera répartie enti'e le navire et le chargement, par proportion aux évaluations de l'un et de 1 autre, si elles ont été portées dans la police ; sinon, la valeur dn navire sera fixée par experts, d'aijrès les procès-verbaux de visite du navù-e et le OHupte de mise hors de l'armateur, et la valeur de$ marchandises, suivant les dispositions -de Tord, de 1681, concernant l'évaluation du chargement. (Déclar. 17 août 1779).
194. La valeur des détériorations souffertes par un navire assuré doit Ôti'e calculée, è. l'effet de constater s'il y a lieu au délaissement, d'après les dépenses à, faire pour remettre le navire en état (369, 371 C. Co). Cette évaluation doit comprendre notamment le change maritimede l'emprunt à la grosse, nécessaire pour obtenir la somme à laquelle s'élèvent les réparations. Il y a lieu au délaissement du navire assuré, par cela seul que les détériorations excèdent les tivis-quarts de la somme assurée, en ce que, par exemple, l'assurance porte en outre sur les frais d'armement du navire (Cass. 3 avr. 1849.D.49J.177.M.28.2.fô).
195. Lorsqu'une assurance est foite, soit sur corps, soit sur facultés, l'assureur a option de rejeter, suivant les occurrences, le risque maritime sur le corps ou sur leafacultte, à sa volonté. Il est superflu de signaler que, quelle que soit l'alternative, l'assurance ne peut être appliquée que sur le découvert de l'assuré. Si le découvert était égal sur l'un et sur l'autre objét, il faudrait convertir l'alternative en copulative : Scepe ita comparatum est ut conjuncta pro disjunctis accipiantur, et disjuneta pro conjunctis (L. 29 otô3. ff. de vtfb. signif. L. 4. C. eod).
196. L'assurance indéfinie des marchandises de l'assurâ compraud celles qui Im sont communes avec d'autres intéressés : quia et quod commune nostrum esse dicitur. Lorsque la police désigne spécialement les marchandises assurées, l'assurance ne peut être étendue aux marchandises composant la carg^uson, autres ou en plus grand nombre, qui ^paitiennent
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à Tarauré. Si la quotité nos assurée est indivise avec celle qui forme l'objet de l'assuraoce, l'assureur et l'assuré sont réputés assureurs par indivis, dans la proportioa résultant de la police et du découvert.
197. On peut faii-e assurer la liberté des persoDueSf c'est-à-dire, stipuler, qu'au cas oii telle personne serait prise par les pirates.lea assureurs seront tenus de payer sa rançon. Faut-it que la somme promise soit fixée dans la police ? On admet généralement qu'il est loisible aux parties, ou de fixer une somme déterminée pour être employée au rachat, ou bien de stipuler que l'assureur sera tenu de pi-oourer la liberté sans spécification de somme. St une somme a été déterminée , l'assui'eur est teuu au paiement, du moment où la peraoam assui-ée aété faite prisonnière, parce que la condition qui ne (wasiste qu'en un fait, dés qu'elle s'accomplit^ Test pour toujours : suMcit condittonem semel exHtisse. Dès lors, il importe pen, qu'avant le rachat, la personne captui-ée vieDne'& s'échapper, la somme promise par la police d'assurance aérait toujours due.
198. L'obligation de l'assureur se trouverùt éteinte, si l'assurance avait eu lieu sans spécification de sqmme ; l'exécution du fait que l'assurance avait pour objet deviendrait efl'ectivement impossible par le résultat des circonstances. Il en serait autrement, si l'asssureur avait été mis eu demeure de satisfaire h son obligatioa avant l'évasion. - Si la liberté a été aaaurée sans spécification d'aucnne somme, et que TaBsurear soit dans l'impossibilité de radteter le captif, ou parce qu on ignore l'endroit où il a été conduit, ou parce que les capteurs ne veulent pas le rendre, l'assnreur est libéré. Il conserve la prime payée; mais il est tenu de la restituer, si elle n'a été payée qu'à la condition que l'assuré serait racheté, s'il tombait'en esclavage. Au cas où la personne assurée meurt en captivité, la somme stipulée poar sa rançon appartient à ses héritiers (Ord. 1681. Ass, art. 9 et 11. Emerigon 1. 202. Pothier 174. - Boulay-Paty 3. 371).
199. Si le captif racheté était repris de nouveau, lors de son retpur, tes assureurs ne serfûent pas tenus de payer une seconde rançon ; Ûa ont r^pU leur obligation en payant la première : qui semel implevit, dicitur satisfecisse obligationi, licet adimplementt non duret effectus.
200. Diverses ordonnances ontautoriséla formation de compagnies d'assurances sur la vie. Elles nont rien de commun avec la gageure ; elle.q ont, au contraire, une cause honnête. Sans doufe un homme ne peut, dans la vue d'un bénéfice à faire pour lui ou ses héritiers, faire de son existence un objet de trafic; mais il peut assurer, sur la
vie,le préjudice que sa moiiiTiendraità causer aux. siens. C'est une objection bien insignifiants que celle qui consiste à direque les assurances sur la vie peuvent occasionner des crimes. Il faudrait en dire autant de
{ilusieurs contrats qui puisent leur source égitime dans le droit civil, par exemple , des contrats de rentes viagères. Disons cependant que les assurances sur la vie constituent une branche d'assurances à part, soumises à des règles spéciales en denori des contrats maritimes (Voyez n" 4).
201. Dans l'interprétation d'un contrat d'assurance sur la vie, l'intention présumée des contractants doit l'emporter sur les acceptions diverses des teiines employés pour l'exprimer (11û6 C. N). Spécialement un commerçant, père de famille, qui a stipulé avec une compagnie d'asanranoes que, moyennant unepnme annuelle, cette compagnie paierait, lors de son décès, à ses héritiers, on à son ordre, un capitd déterminé, peut être présumé, d'après les circonstances, avoir entendu désigner par le mot < héritiers > ses enfanta nés et à naître, et non sa succession. Par suite, ces derniers sont appelés, en cette seule qualité, et sans qu'ils aient besoin de se porter héritiers, à toucher, au lieu de leur père, le capital assuré qui a éte particulièrement affecte en leur faveur, et qui n'est pas, dèslors, xme valeur de l'hérédité (Colmar 87 janvier 1866. - D. 66. 2. 93).
203. lia contrebande à l'étranger ne saurait vicier le contrat d'assurance. C'est là une doctrine établie par les commentateurs les plus recommandables. effet, la contrebande est un vice commun à tontes les nations ; c'est une sorte de guerre constante que les peuples se livrent, même dans des temps de paix réelle, par suite des dn verses prohibitions que les gouvernements établissent sur des marchandises. Cette position détermine donc un droit de représailles que l'on exerce réciproquement. Ainsi, la contrebande à l'étranger peut faire l'objet d'un pacte licite (Valin, sur l'art. 49. Pardessus n" 814. Aix 30 août 1833).
203. Pothier, dont j'admire les écrite, et qui avait un sentiment exquis de ce qui était honndte et licite dans les obligations, est contraire à cette opinion. Mais il convient de remarquer : 1" que la question sort des limites du droit privé, et qu'Ole est surtout dominée par la pratique des nations entr'elles ; S" que, d'après un usage généralement suivi, chaque gouvernement favorise l'importation à 1 étranger, des produits qui excèdent ses besoins, et sans se soucier du préjudice qui peut en résulter pour l'Etat dans lequel cette introduction a eu lieu. En présence d'usages qui ont la sanction des peuples, et tant quelles Ëtate divers comprendront de la sorte ce qui est
licite et hoanâte, il faut auivi-e la doctrine plus sociale contraii-e à œlle de Pothier, bien que la sienne soit, il faut le recoanaltre, éminemment plus morale.
204. La contrebande en pays étranger à Taide de mses employées pour tromper la douane n'est ni prévue, ni i-éprimée par aucune loi. Une cour, en Kiaintenant la convenidoQ passée eiiti>e particuliers pour régler leurs droits et intérêts privés, et à laquelle les ^ouvemaments n'ont pris aucune part, n'a violé ni les lois françaises, ni la charte constitutionnelle, ni le traité fait entre la France et TEspafrne en 1824. (Cassation 28 août 1825. D. 35. 1. 404).
205. Mais, les marchandises dontreiportatioD et l'importation sont prohibées en France, ne peuvent faire la matière d'un contrat d'assurance. En cas de confiscation, les assureurs ne sont pas responsables, atoi's même qu'ils auraient connu, lors de la signature de la [lolice et par une énonciation spéciale , que la convention portait sur des marchandises prohibées.
206. On ne peut faire assurer que ce qu'on court risque de perdre ; dès-lors, on ne peut faire assurer une seconde fois les otjjeta qui sonf déjà garantis par une première assurance, car Us ne aont plus en risque. La réunion des assurances ne doit jamais excéder la voleur des objets du risque. Il y a lieu & ristourne en cas d'excédant, Plures assecurationes fieri non possunt super eodem risico;^t tali easu, secundi assecuratores,non tenentur (Casaregis dise. 1 . 89). La prohibition de faire assurer deux fois la même chose pour le même risque ne concerne point ta pluralité des polices. Il suffit que, réunies ensemble , elles u'excèdent pas la valeur de la chose assui-ée. Rien n'empêche aussi de faire assurer en même temps par des polices séparées des risques distincts : quo-. niam sufficit non adesse duplicitatem in eodemvalore, eodemque periculo.
2(y7. S'il existe plusieurs contrats d^assurance faits sans fraude sur le même chargement, et que le premier conti-at assure l'entièro valeur des effets châtia, il subsistera seul. Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libérés ; ils ne reçoivent que demi pour cent de la somme assurée. Si l'entière valeur des eâèts chargés n'est pas assurée par le prômier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents répondent de l'excédant, en suivant l'ordre de date (359).
a)8. Le droit résultant de l'art. 359 C. Cora., lorsqu'il y a plusieui-s contrats d'assurance sur le même chargement, d'exiger le ristourne total ou partiel des contrats postérieurs, ne peut s'appliquer qu'au cas où les contrats antérieurs, quoique Mts sans fraude, ontcependant une exbtence lé-
gale. Spécialement, les souf^cripteurs d'une police d'assurance partielle sur facultés, en mains du courtier qui conclut cette assurance pour compte de l'assureur, ne sont pas, en cas d'assurances postérieures par d'autres assureurs sui' les mêmes facultés et pour leur valeur totale par l'onlre exprès de l'assuré, en droit d'exiger le ristourne proportionnel de ces dwnières assurances, si la première n'a été ni ordonnée ni ratifiée par l'assuré (Mai-seille 36 juin 1850).
309. Si, en cas de police d'assurance flottante, stipulée pour une durée déterminée, tous les chargements faits pendant cette durée dans les conditions de la police sont nécessairement présumés servir d'aliment à cette police, taut qu'elle n'est pasépuisée , cela n'est vrai que lorsque ces chargements sontefTectués au nom et dans l'intérêt de l'assui-é par la même police. En conséquence, lorsqu'il y a deux polices d'assurance du même genre et qu'un débat s'élève entre les assurés de la seconde police et leurs assureurs sur la question de savoir si la marchandise frappée de sinistre n'était pas assurée par la première po-, lice contractée entre d'auti'es parties, et sif par suite, la seconde polioe "n'est pas sans effet, c'est aux assureui-s de sette seconde police â- prouver que la première était applicable. Faute par eux de faira cette preuve, ils doivent être dêclai-és mal fondés dans leur demande en exonération de payement (Cass. 25 avr. 1865. - D. 65. 1. 413. - Dalloz 1166).
210. Si, encasdepoUce d'assurance flottante, les marchandises chargées dans les conditions de la police par l'assuré sei-vent nécessairement d'aliment à cette police, tant qu'elle n'est pas épuisée, cela n'est vrai que lorsque les principes qui régissent cette espèce d'assurance n'ont pas été modifiés par la convention. Maïs, s'il a été stipulé que les marchandises chargées seraient déclarées par un avenant dans les 48 heures de la réception des connaissements, les marchandises non déclarées dans ce délai restent en dehors de l'assurance. Efi conséquence, rien ne s'oppose à ce que ces raarcnandises soient ultérieurement assui'ées par une anti-e police du même genre, et, dans ce cas, les assureurs de la seconde police ne peuvent se pi-étendre libérés, aux termes de l'ai-t. 359 C. Co. qui déclare, cju'entre deux polices assurant le même risque, l'indemnité du sinistre incombe à la première seule (Cass. 26 avril 1865. 8.65. 1. 321. - D. 65.1. 415. - Cass. 2 fév. 1859. P. 57. 1. 192. - D. 57. 1. 67 et 69. - S. 57. 1. 637. - Dalloz 1439).
211. En cas d'assurance sur chargâment, l'assureur n'est pas en droit d'exifrer réduction ou ristourne, sur le motif que la miyeure partie du chargement aurait été
transbordée sur navire arrivé & bon port, tandis que le premier navire , à la suite de circonstances fortuites a dù rester en rade au lieu du chargement, s'il est établi que l'assuré est demeuré tout-à-fait éti anger aux mesures de transbordement qui ont pu être prises dans un intérêt de conservation ; et si, d'ailleurs, l'assuré prouve par factures et connaissements le cnargement de toutes les quantités assurées sur les navires expédiés. Dans de telles circonatances, au contraire, l'assurance sur le chargement dn navire retenu, momentanément frappé d'iana^igabilité, doit être mainteaue, et toutes réserves accordées & l'assuré, pour le ca^ où il 7 aurait lieu, de sa part, à faire délaissement (Marseille 24 janvier 1851. - M. 51. 1. 116).
212. Lorsqu'il existe deux contrats suoceseifs sur la (otalité du même (largement, les obligations de chacun des assureurs, en cas de sinistre, doivent se régler exclusivement d'api'és les termes du contrat qui lui est propre. Ainsi, le second assureur, qui a consenti à une estimation conventionnelle des marchandises supérieure à. l'estimation par factures , adoptée par le premier assureur, ne peut nullement se prévaloir de cette difTérence - A moins de fraude ou d'exagération, il suffit que, d'après l'évahiation de la police, la valeur totale des marchandises s'élève audessus du montant des deux assurances réonîes, pour qu'il soit tenu d'acquitter son eng^emeat sans aucune réduction. C'est à totk qu'on déciderait que l'assuré ne peut réclamer de chacun des assureurs successifs que le paiement des marchandises dont il est en mesure de lui faire le délaissement ; et que le second assureur ne doit répondre, au taux de l'évaluation qu'il a consentie, que de ta quotité des marchandées restantes, distraction faite de celle représentant, d'après l'évaluation du premier assureur, la somme garantie par ce dernier (Cass. 8 mai 1839. D. 39. 1. 189, P, 39. 1.551. S. 39. 1.358).
213-214. Lorsque, par erreur, des marchfuidises ont été assurées pour leur valeur totale par deux contrats d'assurahce, et que, peu de temps après, le premier a été annulé sans fraude et d'an commun accord, le second subsiste. L'assureur, en cas da sinistre, ne peut se prévaloir, pour éviter de remplir ses engagements , des dispositions de l'art. 395 C. Co. (Bordeaux 18 avi U 1839. D. 39, 2. 194. P. 39.2.137).
215. Lorsqu'une somme déterminée sur mai'chandises à charger a été assurée , et que po.stérieurement. sur l'avis d'augmentation de chargement donné par les assurés, une nouvelle compagnie s'est adjointe aux premiùi'es poui' assurer une somme par augmentation , il 7 a lieu , en cas de
sinistre, d'appliquer au dernier assureur, non l'art. 359 , mais bien les art. 358 ou 360 C. Co. ; alors surtout que toutes les compagnies ont déclaré contracter aux mômes primes, clauses et conditions. Par suite, la compagnie qui est intervenue la dernière est tenue , en cas de perte , de contribuer avec les premières, en proportion des sommes assurées par chacune d'eUes (Paris 14 déc. 1847. Dr. 7 janv. 48),
216. Lorsque plusieurs assurances ont été faites successivement sur corps, et que la première couvre l'entière valeur do la perte ou de l'avme éprouvée, elle subsiste seule. Les assureurs, par polioss subséquenteSf sont libérés tout en recevant demi po^ cent de la somme assurée. En pareil cas, l'assuré n'est pas admissible k réclamer le montant des déductions ou franchises qu'il a dû subir, en vertu de la loi ou des conditions convenues dans le règlement d'avaries auquel il a été procédé entre lui et les premiers assureurs, si les
Polices portent les mêmes conditions. Si assuré veut couvrir les franchises, il doit s'en expliquer nettement ; son défaut d'explication constitue réticence (348 C. Com. Mai-seille 8 août 1855. - M. 33. 1. 273).
217. En gardant le silence sur le droit de faire assurer la solvabilité de l'assureur, droit qui résultait de l'art. 20 de l'ord.lde 1681, il ne s'en suit nullement que le Code ait voulu prohiber cette fkcmtô consacrée par les principes généraux, fiflais quels seront les effets de cette assurance? Le second assureur accédera-t-il à l'obligation , et devîendi'a-t-il caution pour n'être poursuivi qu'après discussion du premier? C'est l'opinion de Valin et de Pothier. Ne faut-il pas reconnaître avec Emerigon, mais sans se préoccuper si, en matière commerciale, on peut admettre le bénéfice de discussion, qu il y a deux concontrats distincts qui ne peuvent se préjudicier. Le second assureur ne devient ni la caution, ni le co-débitem" solidaire du premier. Pour agir contre le second , il faut attendre que l'insolvabilité du premier soit constatée par des poursuites infructueuses (Boulay-Paty t. o, p. 440. Da^ geville t. 3, p. 176- Locré, sur l'art. 342).
218. L'assurance dontre le risque de la perte ou du non-remboursement d'une avance sur ft^t est une assurance maritime, pai'ce que, non-seulement elle porte sur une créance de fret, mais encore parce que la somme assurée n'est remboursable que par suite d'un sinistre de mer, ce remboursement étant dù ou non, selon que le navire ariive ou n'arrive pas à bon port. La loi elle-même donne des exemples de la légalité de ces sortes d'assurances dans l'art. 342 C. Com., qui permet ù, l'assureur de faire i-éassui-er les effets qu'il a assurés, et &
rassuré de fûre assurer le coût de l'assuranGe,et par extension la prime des primes ; par où l'on volt aucune relation, entre la somme assurée et les fortunes de la navigation, suffit pour conxtituer le lisque maritime (Pai-is 16 mai 1863. P. 64. 17. - Alauzfit n" 1487). Je partage complètement les enseigoementa de la Cour de Paris, et je trouve parfaitement juridique que le risque de l'insolvabilité de l'armateur, coura par par le chargeur, soit l'objet d'une assurance (302. 334. 342 Ç. Ce.) - Mais, l'opinion contraire est partagée par M. Massé, qui incline à penser que le risque de non remboursement, qui ne ^wut provenir que de l'insolvabilité du débiteur, ne saurait cqnsstituar un risque maritime. En celft,il admet les doutes de M. le conseiller d'Oms dans son rapport sur le poui-voî dont Tarrét de la Cour de Paris a été l'objet, et qui a été rejeté par airét du 4. juillet 1864. ( S. 64. l. 473. - V. 237 et 238.V.Affrét. 2. §4).
219. Le principe prohibitif de Tassurance sur le fret ne doit s'appliquer qu'au fret à faire, mais nullement au fret acquis. Or, que faut-il entendre par ces dénominations ? On entend, par le fret & faire, le prix moyennant lequel le fréteur s'engage & transporter les mai'chandises au lieu convenu. C'est un profit incertain ; il deviendra le fruit civil du navire, mais il no l'est pas encore. On entend par fret acquis, nonseulement le fret des marchapmses mises à terre et dont le paiement peut être exigé, mais encore le fret qui, d'après la convention , doit étro payé à tout événement, c'estàp^ire, mâme en cas de perte. Le risque auquel est exposé l'affréteur de perdre le fret, par fortune de mer, suffit pour qu'il y ait un intérêt assurable (Pothier, 36. - Dageville 3, 230. - Emerigon 1, 229. - Pardessus, 765. - Dalloz 1576).
220. L'art. 347 C. Co., qui prohibe l'assurance sur fret, a le caractère d'une loi de police et d'ordre public , & laquelle on ■ne peut déi-oger par des conventions paittculières. On ne peut donc poursuivre, en FraDce,rexécution d'une pareille assurance contre un français, bien que la convention soit intervenue on pays étranger, où la loi ne prohibe pas l'assurance sur le fret. En pai*eil cas, c'est la loi française, et non la loi étrangère, qui doit éti-e appliquée. L'étranger, qui l'éclame d'un français l'exécution d*nne police sur fret, ne peut prétendre que le français est tenu envers lui à titre de dommages- intérêts, en vertu de VaH. 13© Code Napoléon, parce que, s'il eût contracté dans son pays avec d'autres qu'avec des français, il eùtété payé (Rennes 4 déc. 1862. N. 63. 1.5. S. 63. 2. 278. - Rennes 7 déc. 1859. S. 61. 2. 101. N. 59. 1 . 54. - Contra : Nantes 29 mars 1862. N. 62. 1. 110. - Nantes 13 avr. 1861. N. 61. 1.
197. - Nantes 29 août l^. N. 1860. 1. 13. - Nantes 9 avr. 1859. N. 59. 1. 380. - Cassation 5 juin 1832. S. 33. 1. 321).
221. Le mandat de faire assurer lé fret non acquis d'un navire, bien qu'intervenu entre un français et un étranger, pour être exécuté dans un pays ou cette sorte d'assurance n'est pas prohibée, ne peut donner lieu à aucune action devant les tribunaux français. Par suite, le mandant n'est pas recevable à demander compte du mandat qu'il a donné à cet égaid; et de son coté le mandataire ne peut réclamer le remboursement des primes qu'il a payées pour l'assurance sur fret (Bordeaux 15 fév. Î859. M. 59. 2. 73. - Contra : Bordeaux 7 juil. 1858. M. 58. 2. 118.'- Rennes 7 déc. 1859. M. 60. 2. 64. - Fiigiiet n* 15).
222. Le fret des marchandises à. boi'd est considéré comme acquis, si le propriétaire du navire a le choix de déchaîner dans un port désigné ou de transporter sa cargaison, moyennant augmentation de fret, dans un port plus éloigné. 11 y a, dans ce cas, deux voyages : l'un certain, l'autre incertain. Il unporte peu qu'une éventualité domine ce dernier, pourvu que le premier soit terminé, le fret qui s'y applique est acquis, sans que l'exposition à de nouveaux risques dans l'espoir de l'augmenter, puisse en changer le caractère (Déel. 1779. Pardessus 3, 248. -Dalloz, n" 1580).
323. On a le droit de comprendre dans la réassurance la prime du premier assuré. Si la navigation est heureuse, l'assuré se trouve amplement dédc»nmagé de la j^ime payée par le bénéfice qu'il obKent. En cas de perte, il recouvre ses capitaux et n'est indemnisé par rien du paiement de la prime. Or, puisqu'il y a chancede perte, celaauffit
rur légitimer l'assurance. (Emerigon, eh. sect. 14.-Delvincourt 2. 350. - Dagëville 8. 169. -Pardessus, 802. Contra : Valin sur l'art. 20. -Pothier, 35. - Bernard p. 368).
^4 Le contrat, par lequel un membre d'une compagnie d'assurancemaritime mutuelle se fait assurer par une autre coni-
fiagnie, moyennant une prime fixe conti-e es çiaques des cotisations dont il pourra être tenu envers la pi-emière, constitue un contrat de réassurance, et non pas une simple convention de garantie ©(-dinaii-e (Cass. il nov. 1862. S. 63. 1. 32. - Cnss. 3 déc. 1860. S. 61, 1. 456. M. 63. 2. 142).
225. Lorsqu'une compagnie d'assurances & piimes fixes s'est engagée envers les m«nbres d'une Société d'assurance mutuelle a payer à leur décharge les cotisations et les fi-ais qui sei-aient dûs ptir eux à cette société , la prime stipulée pour toute la durée de l'assurance lui est acquise, alors même qu'avant l'expiration de la police la dissolution de la société mutuelle, prononcée par délibération de
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de l'assemblée générale aurait mis fin aux risques assurés : la rupture de l'assurance doit, dans ce cas , être considérée comme imputable à Tusuré dans le sens de l'art. 351 C.Co. - 11 n'en serait autrement que si la compagnie à primes fixes était une société accessoire à la Société Mutuelle, par le fait de laquelle l'assurance a été rompue, la résolution de l'assurance étant alors réputée émaner de la compagnie, c'e^t-àdîre.de l'assureur. Et il n importe que la rupture de l'assurance provienne, non du fut individuel des <toniétaires assurés, mais de la Société Mutuelle, ces assui-ée avant été représentés dans la délibération de l'assemblée générale qui a eu pour conséquence la rupture du contrat foimé aver: l'assureur (Cass. 28 févr. 1865. D. 05. 1.135. - S. 65. 1.19a.-Cf.Ca8s.l7jaûv. 1860. D. 60.1.13.
236. La clause des statuts d'une société d'assurance mutuelle portant que la déclaration de cessation d assurance de la part du soàétaire devra étro faîte au siège de la société, n'emporte pas nécessairemait pour l'assuré l'obUgation de s'y transporter en personne. Cette déclaration est valablement faite par lettre adressée au directeur de la Société (Angers 22 déc. 1864. S. 65. 2. 175. Rouen 4mai's, 27 avril 1861 . D.65. 2. 44). Décidé à toi*t que la renonciation à un contrat n'est pas valablement signifiée par acte d'huissier, lorsque, d'après les statuts, cette renonciation doit être faite par une déclaration du sociétaire lui-même ou d'un fondé de procuration légalisée et enregistrée (Paris 18 mars 1865. S. 65. 2. 137),
227. L'assui'eur peut assurer la prime des primes. Il est soumis, & l'égard du réassureur, aux mêmes devoirs que l'assuré primitif, en fouraissont les mêmes Justifications, n ne peut se borner A justifier du paiooaentf à moins d'ime clause dispensant de toute autre justification (Lemonuier 2, 377. - Emerigon 1, 341. - Contra : Pardessas, n" 834. - Pothier 153).
2^. n y a lieu d'annuler un contrat d'assurance maritime, lorsqu'au jour de l'assurance , la perte du navire se trouvait connue et que l'assuré pouvait avoir connaissance de cette perte(Havre iSjuil. 1865. H. 65. 1. 171). Dans une assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles, le réassureur ne peut faire annuler la police, en alléguant qu'à l'heure du contrat, lesinisti-e survenu au navire assuré était connu , qu'à la condition de prouver que l'assuré avait une connaissance personnelle de cet événement (Bord.l0maîl864.H.65.3.131).
229. L'assureur qui fait réassurer le risque qu'il a piis, ne commet pas une i-éticenre en ne déclarant pas qu'il n'était <^argé lui-même de ce risque que par l'effet d'une réassurance. - Une réassurance,
quoique n'étant qu'une cession d'un risque antérieur, est valable,sans qu'il soit besoin ■ d'aucune déclaration à cet égard de la part du i-éassuré (Havre 19 mare 1865. H. 65. 1. 80. Contra: Mars.Sl mai 1863.H.63.2.2903.
230-231. § 1. La l'éticence n'annulle le contrat d'assurance que lorsqu'elle chuige le sujet du risque ou qu'elle eu modifie l'opinion (Ail 5 avrU 1865. M. 65. 1. 134. N. 65. 2. 119. H. 65. 2. 90). § 2. Spécialement, l'assureur qui fait réassurer son risque ne commet pas une réticence en ne déclarant pas au réassureur qu'il n'était chargé lui - même de ce risque que par suite d'une réassurance.lorsque cette réassurance n'est que la conséquence d'accords préexistants entre deux compagnies, dont l'une s'est obligée d'accepter tous les risues pris par l'autre en sus d'une somme éterminée, foimant le plein de la signature de cette dernière (Aix 5 avril ) 865. M. 65. 1. 134). § 3. En principe, et sauf des espèces particulières telles que l'espèce cidessus, il est obligatoire pour le réassuré qui est lui-même chai^ du risque par suite d'une réaasurance,de déclarer ce fait au réassureur (Marseille 21 mai 18fô. M. 63. 1. 150. - 22. 1. 323).
232. Le changement de nom et de nationalité du navire, sur lequel ont été chargées les marchandises assurées, n'entraîne pas la nullité du contrat, loi-squ'il est certain que c'est toujours le même navire, surtout lorsque le navire a quitté le pavillon d'une nation belligérante pour prendre celuid'une nation neutre. Lorsqu'il s'agit d'une réassurance, le réassuré n'est pas tenu de communiquer et encore moins de faire accepter ces changements de nom et de pavillon par aes réassoraurs. La clause du contrat, par laquelle le réassureur sa met an lieu et place du réassuré, promettant de paj^er sur le prix de la quittance de l'assuré primitif, dispense le réassuré de toute communication de ce genre (Nantes 1865. N. 65.1.272).
233. 11 est interdit au prêteur à la grosse de faire assurer le profit maritime. Mais il peut faire assurer le capital. Cette assurance ne peut pas être donnée par l'emprunteur au prêteur, car le contrat serait nul comme renfermant une usure déguisée (Emerigon. - Pardessus 762. - Pothier 32).
234. En l'état de la législation actuelle, les loyers des gens de mer ne jjeuvent être a-ssurés. 11 en est autrement des marchandises achetées par eux rpendant le voyage, au moyen de leurs avances. Les objets, qui en sont la représentation, constituent des valeurs exposées aux lisques de mer. L'armateur peut faire assurer les avances faites aux équipages , puisqu'elles font partie de l'ai-meraent (DageviUe 3, 230. - Emerigon 1, 239. - Boulay-Paty 3, 495).
Les prohibiiiona de l'art. 347 C
ASSURANCES MABITIMES — 322 —
ASSURANCES MARITIMES
Co. sont d'ordre public. Cette disposition, i-enouvelée de l'ordon. de 1681, a été prise dans les intérêts généraux du commerce maritime. La police qui interviendrait au mépris des prohibitions de ta loi, étant frappée de nullité absolue, sa ra^cation serait impossible et ne consUtuerait qu'une illégaUté de plus (C. Nap. 6, 1338. V. 4. 149.)-
236. Il ne peut être dérogé par des conventions particulièi'es à l'art. 347. - La nullité qui résulterait de l'assurance du fret des marchandises à bord,est tellement absolue, qu'elle ne pourrait se couvrir par i-atification ou exécution volontaire (Casa, 5 juin 1832. M. 32. 2. 80. D. 32. 1. 255. S. 32. 1. 361. - Rennes 4' déc. 1862. M. 63. 2. 189. - Bordeaux 15 février 1859. - V. 4.23, § 17.-149. 219à222,242}.
237. § 1. L'assurance d'une somme avancée sui'ïe fret doit être réputée s'appliquer, non au risque qui résulterait, pom' le chargeur, del exerdce du droit prétendu par Parmateur de se libérer par l'abandon du navire et du fret de l'obligation de restituer, en cas de perte du chargement, l'avance par lui reçue ; mais an risque couru par le chargeur, du non-remboursement de cette avance, par suite de l'insolvabilité de l'armateur, au cas où un .sinistre de mer la rendrait remboursable (216, 3470. Go.). Îi2. Dans tous les cas, cette assurance, si elle était faite contre la faculté d'abandon du navire et du fret accordé au propriétaire, comme moyen de libération par l'art. 216 C. Co., serait nulle pour défaut de risque, l'obligation consentie par l'armateur ou propriétaire d'un navire de restituer au chargeur, en cas de sinistre ou de non-livraison du chargement, le fret payé d*avanoe, constituant une obligation personnelle à l'armateur nu propriétiùre, qui ne peut se libérer par l'abandon du navire et du fret que des engagements contractés par le capitaine et dont il est civilement responsable. § 3. L'insolvabilité de l'armateur, tenu de restituer au chargeur, au cas de non-livraison des marchandises chargées par suite d'une fortune de mer, le fret dont il a reçu l'avance, constitue-t-il un risque maritime de nature à faire l'objet d'une assurance au profit du chargeur? (302, 334, 347 C. Co. V. 218 et Affrët. n» 4). § 4. Dans tous les cas, l'ai-mateur qui, après le sinistre, restitue cette avance au chargeur, acquitte sa propre dette et met fin par là au risque résultant de son insolvabilité. Par suite, l'assurance étant devenue sans objet, l'armateur ne peut, soit comme cessionnaire de l'assnré, soit comme subrogé à ses droits, réclamer de l'assiireur le remboursement des sommes qu'il a restituées àl'a.«suré. ^ 5. Cette réclamation ne saurait d'ailleurs être admise comrae'tendant à obtenir, par voie d'assurance-i, le paiement
d'un fret non acquis (302, 347 C. Com. - Cass. 4 juU. 1864. S 64.1.473.D.64. 1 .259).
338. Voici de quoi il s'agissait «i réalité. On afiVète & l'Etat un navire pour un voyage en Chine, une des clauses stipule que la moitié du fret sera payée d'avance et qu'en échange de la somme & lui comptée, le fréteur rmnettra une police d'assurance de cette somme, obtenue par ses soins et passée à l'ordre du Département de la Marine.
Pour remplir ces obligations, le fréteur assure ses avances de fret moyennant prime nécessairement à sa charge; le navire s'étant perdu en cours de voyage, le fréteur réclame le montant de la police. Les assureurs résistent à la demande et soutiennent que l'assurance a pour objet le fret des marchandises chargées, ete8tdès-lor?,aux termes de l'art. 347 C. Com., nulle à leur égard. - On ne saurait admettre une telle prétention en présence du § final de l'art. 302 C. Com. En effet, la somme assurée ne constitue pas, pour le fréteur, le montant d'un fret à acquérir, -miùs une avance acquise à tout événement et pouvant être légalement assurée. - Autrement,rassuruice stipulée n'aurait aucun sens et serait nulle absolument, si elle ne voulait pas dire nettement que le fret est acquis à tout événement, c'es t-à-dû'e, non restituable en cas de perte (Contra : Massé.- S. 64. 1. 473).
^9. L'assurance qui comprend la valeur des marchandises et leur profit espéré n'est pas absolument nulle; elle est seulement réductible à la valeur des marchandises (Pardessus 766.- Boulay-Paty 356. - Bordeaux 29 août 1835.- S. 36.2. 111).
340. 11 y a également lieu de déduire de la valeur assurée le montant d'un emprunt à la grosse, contracté par le c^itaine ou l'armateur pour solder les frais généraux d'uraement (Rouen 19 nov. 1862. M, 63.
2. 44.) ou iwur parer les avaries souffertes par le navire dans sa navigation d'aller (Cass. 12 mars 1862. M. 62.2. 171. Contra : Aix 20 janvier 1860. - M. 60. 1 . 49).
24 1 . Dans le cas d'une assurance sur corps ffcur une navigation d'aller et retour, avec stipulation que les avaiies seront réglées et payées séparément pour chaque voyage, la somme assurée devant toujours rester la même et chaque remboursement d'avaries devant obliger l'assuré au paiement d'une prime calculée sui- la somme remboursée; si,pour réparer des avaries souffertes en allant, il a été contracté un emprunt à la grosse, payable seulement au retour au pomt de d^art primitif, et que les assureurs aient acquitté le montant des avaries mises à leur charge pour ce voyage d'aller, le navire se trouve, ponr le voyage de retour , couvert tout k la fois par l'assurance et par l'emprunt à lagrosse qui continue à l'affecter. Far suite , s'il
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périt pendant ce deraier voyage, les assureurs ne doivent payer le moutaat de l'assurance que sous déductioa du moutant de l'emprunt (Montp.l2fév.l863. M.63.2.68).
§ 1. Le risque de non remboursement des avances, par suite de l'insolvabilité de rannateur^- ne pouvant se réaliser qu'à Toccasion d'un événement maiùtime, la perte du navire par fortune de mer, - peut valablement former la matière d'un contrat d'assurance (Paiis 16mai 1863. 63.2.120).
La loi elle-même donne des exemples de la légalité da ces sortes d'assurances (C. Co. 343). § S. L'assurance sur avaries pour les besoins du navire (Mars. 14 f. 1855. M. 33. 1. 144.) ou portant sur la bonne arrivée d'un navire (Rouen 19 mai 1853. M. 36. 2. 111.) est valable. S 3. L'assurance sur fret k faire est prohibé^ (Cass. 4 iuU. 1864. M. 64. 2. 120. Cass. 5 jnin 1832. - 13. 2. 80.- Mars. 27 nov. 1833. 15. 1. 329. - Boi-deaux ISfév. 1859. M. 37.2.73. -Rennes 4 déc.
1863. M. 69.2. 189). § 4. Par contre, Tassuranee .sur fret acquis est valable ( Aix 7 juin 1«58. M. 36. 1. 284). §5. L'art. 347 C. Co. a ie caractèi'e d'une loi de police et d'ordre public (Cass. 4 juU. 1864. D. 64. 1. 259. - Aix 27 janv. 1859. - 59. 1. 77). 11 faut bien se garder de confondre un fret acquis à tout événement avec un fret à faire. (V. 236. V. Affrètement n« 2 et 3).
§ 4. Nécessité des risques (243 à 40i }.
343. Si le voyage est rompu avant le départ du navire, même par le fait de l'assuré, l'assurance est annulée, l'assureur reçoit, à titre d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée (C. Co. 349). Il faut distinguer entre le voyage du navire, et le voyage assui-é. Le pi-emier commence'au moment de mettre à la voile ; le deuxième, au contrfui'e, aussitôt que le risque se trouve à la charge des assureurs. Or, même avant le départ du navire, le risque peut commencer soit conventionnellement,quand la police s'exprime à ce sujet, soit même légalement, lorsqu'il s'agit d'une assurance sur facultés (351, 328 C. Co). Donc, si la rupture du voyage arrive par un fait imputable à l'assuré, après que le risijue a commencé à coui-ir, elle fait acquénr la prime, quoique le départ n'ait pas lieu ÎCasa. 17 janv. 1860. D. 60. 1. ia.-Cas8. 28 fév. 1865. S. 65. 1. 192. -DageviUe 3. 244. Delvincourt 2. 352. Boulay-Paty 4. 6).
344. L'indemnité de demi pour cent est due, & plus forte raison, lorsque la rupture du voyage est causée par force majeure. - Il ne faut excepter que la ruptui-e causée par le fait du prince et l'interdiction de commerce avec le port de destination. Mais la force majeui-e n'annuUe l'assurance qu'autant qu'elle empêche le voya^, par exemple en cas d'incendie du nanre
assuré. Car, ai l'assurance, au lieu d'âtre sur corps, fût sur facultés, et que l'assuré trouvât un autre navire et voulût* opérer son chargement, il est de toute évideuce que l'assurance subsisterait (Emerigon 2. 202. Delvincourt 2. 370. Pardessus 872).
245. L'assureur ne peut exiger le demi pour cent, lorsque le contrat est nul dans son principe, et que la cause qui donue ouverture à la nullité était ou devait être connue de lui : nemo ex delicto suo débet consequi emolumentum, 11 n'y a pas de privilège pour la créance du demi pour cent. Cette créance ne donne ouverture qu'à l'action personnelle, le jtc; in re n'existant que pour la prime (191 § 10 C. Co.V. 141).
246. Il fautassimiler à un%-oyagerompu celui où le navire prend, avant le départ, les expéditions pour un autre lieu que celui qui est désiré, lors mâme que cet endroit serait sur la route et plus rapproché du point de départ. Ainsi, quand l'assuré prend chargement pour un autre lieu que celui désigné dans la police, le contrat est dès ce moment rompu; et l'assureur est déchaj'gé de toute avaiie (Bordeaux 3 fév. 1829. D. 29.9. 147. S. 29. 2. 180. V. 243).
247. Tout changement de mute, de voyage ou de vaisseau, et toutes pertes et dommages provenant du fait de l'assuré, ne sont point à 'la charge de l'assureur; et même la prime lui est acquise,s'il a commencé à courir les risques (351 C. Co. 397).
248. 11 y a changement de route et de voyage, toutes les fols que le navire s'écarte de sa destination et du chemin que lui assigne le contrat. Spécialement, le droit de faire échelle, réservé au capitaine movennant une augmentation de prime, ne lui donue d'autre faculté que celle de s'arrêter aux ports de mer situés immédiat tement sur son passage, et non de rétrograder ou d'allei- à droite et à gauche et piîncipalement de pénétrer dans l'intéi-ieur des terres (Pai is 9 mars 1841. - D. 41. 2. 180. S. 41. 2. 496. V. 397iU02).
249. Cette règle ne doit être appliquée qu'avec réserve Le défaut de concordance entre la police et les expéditions concernant le port de destination ne peut guère être considéré comme un indice de la rupture du voyage, quand la police contient la clause de toucher etde faire échelle (V.ISO). Aussi art-il été jugé avec raison,quesi le capitaine prend ses expéditions pour un port lutei-méuiaire, mais sut^ sa route directe; et se rend ensuite de ce port à celui désigné dans le contrat, l'assureur n'est pas fondé à invoquer le ristourne pour cause de changement de voyage (Aix 23 déc. 1819).
250. L'assurance a son entier effet, lorsque le voyage est raccoui-ci, c'est-à-dire, fait sans s'écarter de la ligne des risques et terminé plus tôt qu'il ne l'aurait étiê,si
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le contrat avait reça son exécution (364).
251. Loi'sque l'assuré a clumgô de route pour parvenir di un autre lien que celui désigné, l'aasurear est dédiargé des araries, surtout s'il n'est pas constaté qu'elles ont en lieu pendant que le navire était encore dans la ligne des risques , et avant tonte déviation (Paris 16 août 1837.S. 37.2.470).
252. Jugé à tort que l'assureur est affranchi lorsque le lieu de destination du navire a été changé, bien que le port de la nouvelle destination sa trouve sur la route k parcourir par le navire, si ce port n'est pas indiqué dans la police au moins comme port de relâche (Paris 18 av. 1849. S. 49.2.336).
253. Quand' le contrat d'assiirance permet au capitaine de faire, dans des mers désignées, un ou plusieurs voyages intermédiaires, avant son départ pour le lieu indiqui^ comme terme du vojage , cette clause compi'end généi'alement la foculté de faire entreprendre au navire, dans les limiteft fixées, tel vojage que le capitune trouvera bon, lors même qu'un voyage intermédiaire serait plus long que le principal, [jes moyens de nullité ^ue l'assureur voudrait tirer et de la modicité de la prime et de la longueur du voyage intermédiaire, en égard au voyage principal, sont suffisamment repoussés par la généralité des termes delà police (Marseille 24 nov. 1830).
254. Le voyagB assuré n'est pas censé avoii' été rompu dès le principe, au cas où l'assurance étant à prime liée pour l'aller et le retour, les expéditions auraient été prises pour un port plus éloigné que celui désigné comme terme du voyage d'aller (Mars. 23 juiUet 1823. - M. 4. 1. 225). De m^e, an cas où une assurance à prime, liée au sort d'une assurance mutuelle dont elle est l'accessoire, vient ft cesserpar suite d'nn fsàt indépendant de Tasauré, il n'y a
Îas lieu k allouer la prime entière (Cass. 7 janvier 1860. - S. 60. 1. 893. Contra: Cass. 28 fôv. 1865. S. 65. 1. 192. V. 243).
2^. Si, après avoir fiùt assurer ses marchandises pour le voyage d'aller et dans l'ignorance d'un sinistre majeui' éprouvé antérieurement pendant œ voyage, un négociant fait de nouvelles assurances sur des marchandises qu'il attend en retour, le sort de ces dernières assurances est sabordonné à la volonté de l'assuré, qui peut les rendre nulles pour défaut d'aliments, et sans être passible d'aucune indemnité, en opérant le délaissement aux assureurs d'entrée, délaissement dont l'efTet rétroactif fût réputer l'assuré dépouillé, depuis le sinistre ao la propriété des choses délaissées, n en est ainsi, quand même l'assuré en apprenant le sinistre, ne l'a ùit notifiei' qu'aux assurenni d'entrée, et non aux assureurs de sortie (Mars. 19 juin 1826), 256. Dans une assurance & prime liée
pour aller et retour sur corps, victuailles et mise hors, lorsque le sinistre est survenu ^rès le voyage d'aller et l'encaissoment du fret, Tassurenr ne peut prétendre qu'il ne doit tenir compte à l'assuré que ae la demie de l'évaluation conventionnelle de la chose assurée, sur les motifs que l'assuré en touchant le fret d'aller, est rentré dans la moitié de ses déboursés. Les victuailles assurées août censées, en raison de leur remplacement successif, avoir toujours la même valeur que celle convenue daas la police (Mars. Il oct. 1851.1.213).
257. g 1. Une assurance souscrite sur les victuailles, dernières expéditions et entière mise hors d'un navire, est nulle si elle a pour objet des fournitures ou réparations faites soit à la coque,soit aux agrès et apparaux ; ces dernières dépenses ne pouvant faire l'aliment que d'une assurance sur corps (Mars. 26 juin 1865. N. 65. 1. 209). § X. Dans un contrat pour aller et retour, sur victuûlles, armement et mise hors, évalués vaille on non vaille, avec stipulation d'une prime supplémentaire en cas d'extension de voyage , rinnavigabilité du navire, déclarée ft la suite d'un échouement en cours de voyage , donne à l'assuré le droit de faire délaissement. Une telle assurance comprend non-seulement les vivres qui sont consommés à mesure de la durée du voyage, mais encore les frais d'armement, d'avances À l'équipage, d'expéditions, frais de consulat, etc.. qui se renouvellent à chaque échelle. Par suite, les assureurs né peuvent repousser le délaissement, sur le motif que l'objet assuré ne se trouvait point à bord au moment du sinistre. L'exoeption admise dans les polices, qui inter^ dit à l'asaui'é le droit de délaissemoit du corps pour innavigabilité relative, est inap-
f>UcabIe aux sommes mises en risque sous e nom de victuailles. Dans les mêmes circonstances, les assureurs ne sont pas mieux fondés & prétendre réduire à la demie, la perte à rembourser k l'assuré sur le motif, soit de la consommation d'unô partie des vivres, soit de l'encaissement du fret gagné par le navire avant le sinistre. La stipulation d'une prime supplémentaire pour extension de voyage et l'évaluation vaille ou non vaille des victuailles, mise hors, etc., emporte consentement à ce que cette évaluation £xe, dans tous les cas , la somme à payer en cas de sinistre (MarseUle 21 oct. 1861. M. 30. 1. 257).
258. § 1- La clause < vaille plus, vaille moins » dispense l'assuré de justijSer de la valeur portée dans la police - Pour qu'en cas de perte, la somme assurée avec cette clause puisse être réduite, U faut que l'assureur prouve que l'estimation de l'objet assuré a été frauduleusement exagérée (Nantes 23 août 1865. - M. 66. 2. 27).
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§ 2. Lor8i;[ii'aDe police porte la clause : < eatimatlon de gré à gré, vaille plus, vaille moins » tes tribunaux ne doivent pas la réduire, si réellement l'évaluation n est
ri exagérée (Bord. 29 dée. 1865. - B. 66. 20. - Frignet 1. 2. 14. - Lemonnier 1. 184. - V. 153. 713. 714. 762).
259. §1. Lorsqu'un navire aété assuré, armement, victuailles et frais de mise hors compris, s'il estconstantque les victuailles etautres objets achetés par l'armateur pour l'entière mise hors da navire n'ont pas été pa^réa par lui, mais ont été assurés k sas frais, au nom de ceux gai les avaient fournis et qui ont pu ainsi,en cas de sinistre, se faire payer par leurs assureurs du montant de leur créance, il y alteu de déduire dn montant de l'assurance le prix des objets ainsi remboursés auxfounusseurs,etde ne l'égler la somme à payer, que sur celle réellement mise en risque (Rouen 19 nov. 1802; - Mars. 63. 2. 44. V. 239). § 2. Il est de toute évidence que les assurances sur pacotilles, facultés, augmentation de victuailles ou sur pari-gageures faites sur l'honneur, par dérogation à l'art. 347 moyennant une prime paiiiculiére, et par des tiers pour leur compte particnlier, devruent demeurer total<unent étrangères aux assureurs sur corps. De pareiUea assurances gageures, dont l'exécution d'honneur par le paiement repousse la répétition tentée par défalcation, ne sauraient venir en déduction de la valeur. Autreraent,on aurait ce double résultat réprouvé par la loi : l" de tolérer la répétition du paiement d'une obligation naturelle volontairement acquittée, et 2° & l'aide d'une fausse application derart.357 C.Com. de violer flagramment les art. 1134.1245, 1967 C.N.359§2C.Co).
260. Bien qu'au cabotage les expéditions indiquent commé lien de destination un port de la route qui, aux termes de la police, ne doit être qu'un port d'échelle ; cette différence entre le voyage énoncé et te voyage assuré ne saurait constituer un changfflnent de destination. Elle provient effaotivonent dn fait de l'adminiatration maritime, qui soumet les capitaines au petit cabotage & se munir d'expéditions pour chaque lieu d'échelle (Lemonnierl, 101. - Dagevîlle 3, 246.- Ctonfra; Eatrangitt 475).
261. SîTasaurancea pour objet des mar- , chandises pour l'aller et le retour, et si, le vaisseau étant parvenu à sa destination, il ne se fait point de chargement en retour, ou si le chargement en retour n'est pas complet, l'assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de la prime.à défaut de stipulation contraire (3o6C.Com).
Cet article n'a trait qu'A l'assurance sur facultés, faite à prime liée sur l'aller et le retour, lesquelles ne forment qu'un.voyage; de telle sorte que si le navire périt dans le
I voyage d'aller, cela n'empêche pas l'assureur de gagner la prime entière. Lorsque le contrat est fait à prime liée, en matière d'assurance sur corps, la prime est acquise aussitôt que les risques ont commencé à courir. Mais, dans le cas préTu par l'art. 356, la loi, sans renverser les priacipe.<; qui règlent les effets de la prime liée dans tes autres circonstances, a voulûtes modifier.
262. Voici les distinctions qu'il faut faire pour déterminer la quotité delà ptime . S'il se fait un chargeant en retour ,mcomplet, les deux tiers proportionnels se calculent de la manière suivante : le chargement assuré pour l'aller et le retour étant de 80,000 fr. à 8,0/o de prime, et le chargement de retour n'étant que de 40,000 fi"., on suppose le chargement complet pour l'aller et le retour, jusqu'à concurrence de 40,000 fr., pour lesquels l'assureur exige 4,000 fr. de prime. Quant aux autres 40,000 fr., on opôre,conmie si cette somme avait été assurée pour l'aller et le retour et qu'il n'y eût pas en de retour ; dans ce ca8,la prime se trouve réduite aux deux tiers, c'est-àdire,& 2,666 fr. qui, ajoutés aux 4,000 cidessus, forment pour la prime, une somme totale de 6,666 fr. S'il ne se fait point de chargement en retour, on doit à l'assureur, d'abord la moitié de la prime convenue,prix des risques du voyage de l'aller, puis un sixième de cette prime, ft titre d'indemnité, ce qui forme les deux tiers de la prime.
263. Au cas où l'assurance serait A prime liée sur la cargaison d'un navire allant d'fr< bord en Guinée, de là à Saint-Domingue, pour revenir en France , s'il arrive que le navire aille en Guinée et de lÂ à Saint-Domingue avec un chargement, mais qu'il revienne de Saint-Domingue en France sans chargement, il y a lieu à ta restitution du tiers de la prime, parce que la l'elâche en Guinée est une simple échelle qui modifie, sans l'altérer, le voyage d'aller qui n'est véritablement parachevé que par l'arrivée du navire à St-Doraingue (Eraerigon 2.47).
264. Lorsque l'assureur n'a su ni pu savoir, lors du contirat, que le navire étsit arrivé à bon port et que les risques étaient ainsi terminés, la Im fiut '"subsister le contrat, en supposant par une fiction de droit que le navire n'est arrivé à bon port et que les risques n'ont cessé que du jour de la nouvelle reçue. De même, quoique le navire eût déj& péri, si l'assuré n'a su, ni pu savoir cette perte lors du contrat, ce navire, par une fiction de droit et en considération de la bonne foi de l'assuré , est supposé avoir été encore existant au moment du contrat et n'avoir péri que lors de la nouvelle qu'on a eue de la pertn. L'ignorance du fait est mise ici A la place de la réalité, et l'opinion des parties sur la chose qui fait l'objet du contrat, est, pour sa validité, ft
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l'égal de la vérité (J. da Pal. n« 115).
2C@-266. La pi-ésomptlon établie par Fart. 356 ne peut éti-e déti-ui'te juu* la preuve contrfùre. Mais elle ne saurait entndner les peines édictées par l'art. 368 C. Cora. {Estrangin 30. - Boulay-Paty 4. 196. - Pardessus 3. 343. - Alauzec 2. 282. - Delamare et Lepoitevin 1. 309. - Emer. 2. 373).
207-268. Pour établir la présomption légale, le délai se compte de momento ad momentum. Les heures de la nuit se comptent comme celles du jour. Quand la police indique Theure de sa souscription, le délai court de ce moment. Si le contrat d'assurance mentionne uniquement , que c*est avant ou après midi qu il a été signé, il faut présumer qu'il a été signé soit à midi, soit au coucoer du soleil. Si la police ne conUent que l'indication du jour, c'est eacove le coucher du soleil qui déteiminera le pout du départ; dans tous les cas, la preuve te.stimoniale ne saurait être admise pour établir que la police a été signée à. telle heure (Locré sur 366. - Pardessus 785. - Contra : Pothier u* 22.
269. Sirassurance est faite « sur bonnes ou mauvaises nouvelles » la piésomption mentionnée dans les articles 365 et 366 n'est point admise. Le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré savait la pei*te, ou 1 assureur l'ai-rivée du navire, avant la signature du contrat (367 C. Co.).
270. § 1. La clause « sur bonnes ou mauvaises nouvelles > faitdispar^ti'e toute présomption de réticence relativement 6 l'époque du départ du navire. Elle oblige l'assureur qui oppose la réticence & prouver que l'assuré connaissait le sinistre, à l'époque oîi il a fait assurer Otfars. 13 juil. Wn. M. 17. 1. 78. - Aiï 16 avril 1839. M. 18.1. 116). -§ 2. Le fait de passer un contrat d'assurance en connaissance de la perte est punissable des fieiues de l'escroquerie (Cass. 10 juil. 1857. P. 57. 809. S. 59. 1. 553. D. 57. 1. 379. V. 279).
271. Lorsqu'une police « sur bonnes ou mauvaises nouvelles » a été close après midi, si la connaissance de la perte anive après midi,eUe ne donnei'ait lieu & l'annulation du contrafaet au paiement de la double prime, qu'autant que l'assureur prouverait que la perte était connue ou était de notoriété publique avant la signature du contrat (Mai-soUfi 16 décembre 1830).
27S.§l<L'assuraace8erutnulle,bienque le sinistre ne fût connu ni de l'assuré , ni de l'assureur, au moment du contrat^ si le sinistre était de notoriété publique, & l'époque et dans le lieu de l'assurance. Dans cette hypothèse, la notoriété publique est suffisamment établie, à l'encontre de l'assurè, par une feuille de coinraei-ce éti'angère, annonçant l'événement, parvenue au lieu de l'assurance avant la signature de
la police, et rèpandue, soit dans plusieurs endroits publics, f^oit parmi les négociants et les courtiers (Marseille 7 janvier 1829. M. 11. 1. 146). - § 2. Au cas cil un cuasignataire a appliqué la police flottante qu'il s'est fait ouvrir, &. des marchandises à loi adressées avec tii'age, cette application ne peut être annulée, aloi's même, qu'au moment où l'expéditeur aurait donné l'ordre d'assurer ou avis d'expédition les marchandises auraient été perdues dans un sinistre, si, à ce moment, l'expéditeur n'avait pas connaissance de l'événement - (Havre 11 sept. 1866. - H. 66. 1. 226).
273. L'assurance est nulle, si, lors de la signatui'e, le commbsionnaire pour compte a connaissance du sinisti'e. Il unpoile peu que son commettant n'eu soit pas instruit. Elle est pai'eillement non avenue, si le cosamettant, insti-uit A temps du sinistre,, n'a pas révoqué l'ordre donné à son commissionnaire (Casaregîs , dise. 9. - Pothieiv 18. - Valin, sur l'art. 40. - Emerigou 181.
- Pardessus 3. 784. - I^emonuier 2. 401).
274. L'as.<iurance signée avant l'arrivée du contre-ordre est valable (Mai's. 24jaov. 1826. M. 7. 1. 99). Mais elle estnuUe si le commettant était instruit du Biuistre,lors-
3u'il a donné l'ordre, malgré la bonne foi ucommissionnaire.Parsuite.les assureui-s sont en droit de rèpéter, de l'assuré c«ramiasionnaii'e, le paiement qu'ils ont effectué de la somme assurée sur la notification de la perte (Marseille 13 févr. 1826 ; 25 mars 1830. M. 11. 1.201).
275. L'assureur a le droit de déférer le serment à l'assuré sur le point de savoir si, lors de la conclusion de la police, l'événement de la perte lui était inconnu. Le refus de prestation de serment par l'assuré constitue une prèsomption légale suffisante pour faire pi-ononcer la nullité de l'assurance, sans toutefois entraîner les peines édictées par l'ai't. 368 (Casaregis, dise. 6. - Loccenius, lib. 2, c. 3. -Emerigon, t. 2, p. 177.
- Boulay-Paty, t. 4, p. 206. - Contra : Pothier, n» 16. - Alauzet, t. 2, n» 283).
276. En cas de preuve contre l'assuré de la perte avant la signature du contrat , celui-ci paie àl'assureur une double prime. En cas de preuve contre l'assureur de l'ai'rivée du navire, avant la signature de la police, celui-ci paie à, l'assuré une somme double de la prime convenue. Celui d'entre eux contre qui la preuve est faite est poursuivi correctionneUement. L'assureur convaincu de mauvaise fol doit, outre le paie* ment d'une somme double de la prime convenue, restituer la prime qu'il a touchée.
277. Le commissionnaire qui a passé de bonne foi, en son nom et pour CDmpte,une assurance entachée de nullité, pai-ce que le commettant connaissait l'événement au moment du contrat, ne doit pas la double
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prime. Il a que l'assuré coupable de dol qui eu est frappé : Pœnœ sttos teneant aiKtores (Sic : Ëmerigoa, p. 148. - Estncna p. 468. - Pothier. n» 220).
L'assorenr convaincu de fraude doit non seulement payer une double prime, mais encore restituer la prime qu'il a touchée. La oondaninatioa au paiement de la prime, tant à l'égBrd de l'assureur qu'à celui de l'assui'é, peut être demandée pi-incipaUment devant le Tribunal de Commerce ; et' sous forme de dommages et intérêts, en cas de poursuite pour esci-oquerie, devant les tiibunaux de répression (Lemonnier2. 399.- Alauzet 2. 397.-Locré 2.429. Contra : Pardessus 785).
279. Il résulte des dispositions combinées des art. 365 et 368 C. Com. que, lorsqu'une assurance a été faite par un assuré qui savait la perte du navire ou des objets assurés, cette fraude n'annuUe pas seulement l'acte dans ses effets civils ; par une déclaration expresse du législateur u existe alors un délit. Au moyen du mensonge dcmt l'assuré a usé envers lui, l'asaurenr, an effet, a été entraîné dans une erreur invincible ; U a signé la police , croyant queles chances de mer pourraientencore lui être favorables, et déterminé ainsi par l'espérance d'un événement chimérique que fui déguisaient les manœuvres de 1 assuré. Une tromperie si grave qui peut avoir des résultats désastreux pour la fortune de l'aesureui-, et qui vicie dans son essence un conb'at tout de bonne foi, a été justement assimilé par le législateur au délit de l'fu't. 405 C. pén. - Aussi, une fois la preuve acquise d'un tel fait, l'ai't. 368 C. Com. ordonne que das poursuites correctionelles soient intentées. Cette disposi> tion impérative de la loi ne peut être purement comminatoire, et conduit à l'application nécesfiaire et forcée des peines de l'art. 405 (Cass. lOjuil. 1857. S.57. 1.553).
280. La disposition de l'art. 348 C. Co, d'après laquelle toute réticence, toute fausse déclaration de la part de l'assuré, toute différence entre le qpntrat d'assurance et le connaissement, qni diminueraient l'opinion du risque ou en changeraient l'objet, entraînent la nullité de l'assurance, n'est point exclusive de l'action publique pour délit d'escroquerie (336,348 C. Co. - 405 C. p. Cass. 2 juin 1864. S. 64. 1. 302-P. 64. 998. -Aii Umars 1857. S. 57.2.244. Cf. Lemon. 400. -Alauzet 1487).
281. SpécialemMit, il y a délit d'escroquerie de la part de celui qui, après avoir oit assurer sur un navire scienmtient voué à sue perte certaine, des marchandises auxquelles il a donné une valeur exagérée par la production de factures fausses, n'a chargé & bord qu'une paiiie de ces mar^ ohandisea, qu'il avait plantées comme lui
appartenant, bien qu'elles fussent la propriété d'un commerçant menacé de faillite : de tels faits constituent l'emploi de ma^ nœuvres frauduleuses pour persuader l'existence d'une fausse entreprise (405 C.
pén.-Gas8. 2jninl864.S.64.1. 302.-P.
Cass. Sjanv
- D. 63. 1. 384. - Cass. 21 déc. 1860. D. 61. 5. 192.- Cass. 13 août 1842. D. 47. 4. 235). Toutefois, on ne saurait considérer comme manœuvres frauduleuses, œnstitutives du délit d'escroquerie, la simple réticence d'nn assuré snr le risque que court son navire, ni les démarches qui ont suivi pour obtenir la signature du contrat (Aix, Umars 1857. - S. 57. 2. 244. - Cf. anaL Cass. 30 nov. 1862. - D. 63. 1. 109. - Cass. 13 juil. 1852. - D. 62. 1. 278. - P. 54. 1. 135. - S. 52. 1. 785. - Paria 16 février 1860. - P. 60. 318. - S. 60. 2. 438. - V. Actions maritimes n<* 8).
282. Sont aux risques des assureurs , toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés, par tempête, naufrage, échouement, abordage fortuit, changements forcéa de route, de voyage ou de viuaseau, par Jet, feu, pme, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de guen*e, représailles et généralement par toutes les autres fortunes de mer (350 C.C).
283. Toua les événements qui anivent en mer ou sur mer, ordinaires ou extraordinaires, directs ou indirects, sont compris sous ces mots génériques : fortunes- de mer, accidents de mer (V. Arrimage n« 19. V. SÉ94, 295). Les sinistres se divisent en deux catégories; les majeurs, qui entraînent la perte totale; les mineurs, qui diminuent seulement la valem' de la chose.s
. 284. Par ces ' mots : toutes pertes et dommages qui arrivent aux olgets assurés, il faut avec la généralité des expressions, dont le législateur s'est servi, reconnaîtra que ce n'est pas seoloment quand les effets assurés ont éprouvé rarporellement un dommage ou une détérioration physique, que les préjudices doivent être réparés par les assureurs ; mais qu'il doit en être de même, quand l'objet de l'assurance souffre un doounage immatériel, par opposition aux avaries causées à. la chose même ; qu'il en est ainsi dans le cas de changements forcés de route,de voyage ou de vaisseau, qui peuvent n'occasionner aux objets assurés aucun dommage matériel, mais donner lieu & des dépenses extraordinaires (Voy. Abordage 16 et Armateur 67.-V.294. Sm).
285. L'assureur doit donc indemniser rassuré, qui, par suite d'un blocus, est forcé de retourner au port de départ, de la dépréciation de la marchaudise,quoiqu'elle n'ait pas subi d'avaries matérleltes (Paris 7 mai 1839. - P. 39. 1.631, - Voy. Ari^t de Prince 2. 4. 6. 15. 29. 43. 44).
ASSURANC8S MARITIMES — 328 —
ASSURANCES MAR1TIHK6
286. Jugé,à tort, selon moi, que la dépréciation morale qu'éprouvent les marchandises qui n'ont pu parvenir au Heu de leur destination , et qui sont revenues au lieu de départ, n'est pas classée au nombre des avaries grosses ou communes, simples ou particulières, et qu'on ne peut attnbuer ce caractère «qu'aux dé-
Cses extraordinures occasionnées par mardumdisâ jusqu'au jour où le propriétaire en est remis en possession (Pai is 25 nov. 1839. -P. 39. 2. 670).
287. L'assureur n'est responsable que des sinistres maritimes. Les sinistres terrestres ne peuvent tomber & sa chai'ge qu'autant que le risque de mer a été non pas la cause occasionnelle mais immédiate de la perte des objets assui'és: ce qui aurait lieu, si des marchandises débarquées dans un lieu de relâche, pour faire radouber le navire, n'avaient pu être rechargées par tempête ou autrement. Mais l'assureur ne serait pas plus responsable des objets volés, & terre, pendant une tempête qui retarderait le cluurgemait, qu'il ne le senût de kt destruction par l'ennemi d'un navire abandonné, si la police excepte exmmitmmt les risques de guerre (Cass. 1 1 août 1856. -D. 58, 1.366.- S. 59. 1. 30. -P. 59. 209. - Pardessus, 770. Delvincourt 2. 392. - Voyez u- 3^.
388. La tempêta est l'agitation violente des vents. Le naufrage est l'événement par lequel un navire est submergé par l'effet de l'agitatioa des eaux de la mer,de l'effort des vents, de l'orage, de la foudre, de manière qu'il s'abîme entièrement dans la mer, sans qu'il en résulte aucun vestige permanent. C'est là le naufrage absolu ou majeur. On pouiTait appeler naufrage relatif ou mineur, celui où le navire échoué donne accès & l'eau et laisse flotter des débris sur la surface de l'Océan. Le légtslateur,en ne définissant pas le naufrage, a laissé & ta sagesse des tribunaux le soin de caractérîser cet événement sàon les circonstances (Décl. 15 juin 1735. - Pardessus n» 643. - Lemonnier 1 . 176. - Voyez n<» 548 s.). 289-290. L'état agité de la merpeut,bien u'il n'y ait eu ni tempête, ni naufrage u Jiavire, être considéi^ comme fortune de mer, lorsque cette agitation acquiert des proportions insolites , et susceptibles de compromettre la solidité d'un navire reconnu en bon état ( Bordeaux 19 août 1862. - S. 82. 2. 552. - P. 63. 208).
291. Il peut y avoir 'naufrage du navire, bien que le corps flotte, et gue sa carcasse ait été ramenée à teri-e,mais après la mort de l'équipage dn navire abandonné (Bordeaux 31 janvier 1837).
S82. 11 y a échouement, quand le navire passe ou donne sur un bas fond ou banc aê sable, sur lequel il reste engravé, parce
qu'il n'y a pas assez d'eau pour le soutenir à flot. On distingue deux sortes d'échouement : 1" Véchouement avec bris, partiel ou absolu ; partiel, quand le navire reçoit seulement une voie d eau, par le heurt d'un coTps étranger ; absolu, lorâque le vaksean, en donnant sur un écueil, se brise entièrement; 2° l' échouement ^ple et sans bris {Daiioz n» 1827).
293. g 1. Les assureurs qui ont couvert les fautes du capitaine sont responsables de la vente des marchandises assurées, effectuée sans observer les formalités et les délais voulus par la loi, alors même que cette vente aurait lieu avant déclaration d'innavigabilité du navire pour un vice propre, et que l'assui-é serait en même temps propriétaire du corps et des facultés (3gr7. 394 C. Co. -Cass. 18 fév. 1863. S. 63. 1. 498). § 2. Le jugement étranger qui constate la faute du capitaine d'un nayire assuré n'est pas opposable aux assureurs comme preuve de la baratteria dont ils sont chargés, ils peuvent renouveler le débat devant les tribunaux françab (Paria 23 juin 1855. D. 55. 2. 220. S. 55. 2. 476). .
2H. Les aesureors, qui ont mis t leurs risques labaratteriedepatron,aolventâtre tenus de ranboarser au navire assorè les dommages et intérêts auxquels il a été condamné envers un autra navire, par suite d'abordage en mer; sauf le recours des assureurs contre le capitaine fautif. Circonscrire la responsabilité des assureurs aux dépenses faites pour le bâtiment ou pour les marchandises, sans vouloir l'étendre aux dépenses résultant des dommages soufferts parles tiers, c'est interpréter un contrat uniquement, réellement, c'est-à-dire, pour le seul cas où l'objet assuré aurait matériellement 'éprouvé une perte, ou souffert un dommage. Il faut, au contraire, envisager la police lato sensu, c'est k saT<^ sous le côté personnel comme sous le cAté réel, pour, au moyen d'une interprétation absolue, conforme d'ailleurs aux termes génft*aux de la couvention,étsQdre la responsabilité des assureurs à tous les accidenta de mer; qu'ils procèdent réellement ou personnellement ; .c'est-à-dire, d'un a- , bordage fortuit , ou de la faute et mène de l'impéritie du capitaine ; le tout sans distinguer si les dommages éprouvés , sont 1 edèt d'une détérioration physique, ou s'ils consistent dans une dépréciation de valeur indépendante de toute altération matérielle. Restreindre la responsabilité des assureurs aux pertes et dommages éprouvés réellement par le navire, par suite de la faute du c^itiûne, ■ans voult^ aller jusqu'à dira qu'ils ont assumé sur eux la responsabilité des dommages causés moralement à un autre navire, par suite de cea mêmes ^tes, c'est
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éridemment froisser Tesprit des contrats d'assurances, en ce qui touche la baratterie de patron, puisqu'il a toujours été entendu, qu'au mo^en de la ^rime convenue, les assurés seraient garantis de toutes les conséquences qu'entraîneraient les fautes commises par les capitaines dans l'exercice de leurs fonctions, et pendant la durée, des risques (V. Abordage 14, 16, 166, 212).
295. C'est en vain qu'on objecterait que l'art. 350 n'a entendu mettre à la chargée des assureurs que les pertes matérielles et non les autres dommsige:^ assurés ; une pareille interprétation serait contraire su bat do l'assurance mariUme qui est de iuettre,£ l'abri des fortunes de mer, l'objet assuré qui est destiné à afi^nter tontes les chances d'une naTÎ^tûm lointaine et semée de périls. Effectivement,le proptiétûre qui assure son navire, veut le garantir des sinistres sur mer ; non-seulement lorsqu'ils détériorent matériellement le navire, en enlevant un m&t , une voile ou en arrachant toute autre partie du coi'ps, mais surtout lorsque la valeur de ce navire se trouve compromise par un fait de mer, bien que le corps soit resté intact et n'ait éprouvé aucune altération matérielle. Ainsi l'exigent les besoins et les nécessités du ccnnmerce maritime. V. 284. 294.
296. La suspension disciplinaire du capitaine, prononcée par le ministre, ne lie pas les tribunaux dans l'^préciation qu'ils ont & foire de ses actes et de sa conduite au point de vue du dâaissement du navire (Havre S6 Juin 1865. H. 65.1.149. Rouen 3 mai 1864. H. 64.2. 130).
297 . Jugé, & tort , - sans se préoccuper suffisamment du caractère mixte de la question, et surtout du préjudice moral - Qu'aux termes des art. 350, 397, 400 et 403 du C. deCom., la convention d'assurances maritimes n'a d'autre objet que de réparer les pertes et dommages éprouvés par les effets mis en risque; de mâme,les dépenses dont parle l'art. 397 ne s'entendent que de celles faites directement pour le bâtiment on pour les marchandises assurées, et non de celles résultant des dommages soufferts par les tiers. Eu conséquence, 1m assureurs, qui ont pris & leurs risques tons dommages et pertes provenant d'abordage fortuit , changements forcés de route, jet, feu, et généraiement de toutes fortunes de mer, ne sont pas obligés de rembourser au navire assuré les donunsges et intérêts 'auxquels il a été condamné envers un autre navire,
Îarsoite d'abordage en mer (Paris 23 juin 855. Mars. 55. 2. 85. - D. 55. 2. 220).
298. Mais, jugé conformément à mon sentiment, qu'en matière d'assurances maritimes, lorsque les assureurs ont déclaré dans la police couvrir toutes les fortunes de mer et baratterie du capitaine, ils sont
tenns d'indemniser l'armatenr des sommes qu'il a été obligé de payer aux propriétaires d'un autre navire pour réparation des avaries qui ont été occasionnées à ce navire dans un abordage causé par la faute du capitaine du bâtiment assuré. En d'autres ternies, l'assureur, en pareil cas, n'est pas seulement tenu des dommages qui peuvent arriver au navire assuré; son obligation s'étend à tous les dommages qui peuvent être la conséquence directe de la faute du capitaine, et pour la réparation desquels les propriétaires pomraient être tenus de faire l'abandon deieurnavire(Rouen23dôc.
1853.M.55.2.8.-V.Abordage 166. 212).
299. L'assurance d'un navire comprenant les prévarications et fautes du châtaine, connues sons le nom de baratterie de patron, assujettit l'assureur &la garantie mÂne des condamnations qu'un tiers a obtenues contre le capltiûne, à . aison, par exemple, de l'abordage de son navire, imputable à la faute de ce capitaine (Cass. 4 mars et 12 févr. 1861. D. 61. 1. 163. S. 61. 1. 239).
300. Décidé au surplus : l^'que si les assureurs ne répondent que des pertes et dommages arrivés aux objets assurés par un des accidents de mer prévus dans la polioe, ces dommages doivent s'entendre non-seulement des avaries matérielles, mais encore des dépenses qui, par suite de l'un de ces accidents, seraient tombées â la charge du navire assuré, ou lui auraient été imposées par une force majeure ; ^ que , spécialemfflit,les assui'eurs l'épondent, dans le cas oh ils ont pris à leur charge la baratterie de patron , des dommaf^s - intérêts auxquels a été condamné le navire assuré, par suite d'un abordage dont la faute a été imputée an capitaine de ce navire; 3" qu'il importe peu que ces dommages - intérêts n'aient été payés qu'en exécution d'un jugement rendu en pays étranger ; les assureurs ne peuvent, sous le prétexte de l'injustice de cette sentence, se refuser à répondre des conséquences forcées qu'elle a eues pour les assui-és ; 4" qu'en eflet,r6xécution de la condamnation pour éviter la vente du navire et en recouvrer la libre disposition doit être considérée comme un dommage imposé par un fut de force majeure, qui BTut son principe dans une fbrtune de mei* et conséiquemmeut â la charge des assureurs (Cass. 33 déc. 1857. S. 58. 1. 153. D. 58.1. 61).
301 . Jugé,à tort : 1* qu'il n'est pas exact de dire que la condamnation contre l'armateur responsable des fautes du ca^ittune abordeiir porte un dommage au navue assuré et en diminue la valeur; car,lacondamnation n'atteint point le navire ; elle est prononcée personnellement contre le capitaine et l'armateur; elle ne diminue donft point la valeur du navire ; elle diminue
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seulemeat la foi-tuDe de raimateur ; que le navire ■vaut après la condamnation ce qu'il valait avant ; qu'il peut âtrs , il est Trai,eD cas de non pai6ment,affecté à. l'exécution de la condamnation, mais qu'il en est de mâme de tous les biens du débiteur qui sont le gage de ses créanciers ; 2° les assureurs en prenant à leur charge la ba^ ratterie de patron, loin de consentir à élargir le cercle des dommages ordinaires, n'ont voulu garantir l'armateur conti'e toutes les fautes du capitaine, qu'en tant qu'elles causeraient dea avaries à l'objet assuré ; quBf c'est senloaaeat une renondation au héaé&co de l'article 353 qui affranchit les assureurs des fautes du capitaine ; mais,
3u'il n'est pas logique de vouloir, au moyen 'une prime calculée sur la valeur de l'omet assuré, rendre Tassureur responsable de toutes les avaries causées par le fait du patron à des navires ou à des marchandises qui ne font point l'objet du contrat, qui sont même inconnues de Tassui'eur, et d'augmenter ainsi d'une valeur indétei-minée et indéfinie la matière soumise aux risques ; que ce ne serait [^us assurer un navire, ce serait assurer l'armateur (Rouen 22 janv. 1858. H. 58.2. 68. V. 394).
302-303. Les assureurs sur corps, qui ont pris à leur charge la baratterie de patron,80nt tenus de i-emboui-ser à l'assuré les dommagea-intéréts qu'il a dû payer à l'armateur et aux chargeurs d'an autre navire abordé par le sien, à la suite d'une feute de son capitaine (Bruxelles 12 août 1861. - Casa. Brax. 4 déc. 1862. A. 62. 1 . 167).
304-305. Lorsque les assureurs ont pria à leur charge, conformément aux conditions imprimées de la police d'Anvers, tous dommages et pertes,éventueUement à subir par le navire assuré du chef d'abordage fortuit, négligence du capitaine ou de l'équipage et de baratterie de patron ; et qu'en outre ils ont déclaré, par une clause écrite, comprendre dans l'assurance, les pertes et avaries résultant d'abordage, - ils doivent être déclarés responsables , vis-à-vis de l'assuré, de l'indemnité que celui-ci a dû payer, par suite d'un alrârdage imputable Èk la ÙMto de son oçitaiae, pour pertes et avaries occasionnées au navire d nn tiers (Anvers 4 mars 1859. Ânv. 59. 1. 62).
306. n est hon de doute que l'assureur sur cçrps qui s'est rendu garant de la ba^ ratterie de patron, par une clause spéciale et formelle de la police, doit iodemniser l'assuré de ce que celui ci a payé au chargeur pour réparation du dommage arrivé par la faute du capitaine. Mais, si l'assuré usait du droit que lui confère l'art. 216 C. Co., en abandonnant au chargeur le navire et le fret, l' assurance ne devrait que la valeur du navire et du fret, parce que l'as- HUré ne peut jamais faire un lucre. L'as-
sureur «ur le cbai'gement étant subrogé aux droits du chai^eur serait préféré à l'assuranr sur corps auquel il a été fait délaissement'du navire et du fret; car,le délaissement n'a transmi.; à celui-ci la propriété du navii-e, qu'avec l'obligation dont elle est grevée au profit du chargeur, d'après l'art. 191 § 11 C. Co. Décidé, & tort, selon moi, que lors même que l'assureur sur corps a pris à sa charge la baratterie de patron, il n'est pas tenu des dommages arrivés par la faute du capitaine, non au navire, mais au chargement (Mars. Il janv^ 1821). Ce jugement oublie que la réparation du don^ mage donne au chargeur une actiDn i-éelle sur le navire. L'assureur sur facultés, en indemnisant le chargeur assuré , est subrogé à ses droits privilégiés, lesquels, par leur aliment sur le navire, font éprouver an corps une sorte de sinistre moral (V. Abordage 14, 16, 166. 212. V 294).
307. L'assuré qui, en payant le fret, a éteint tout recours contre le ci^iitaine, se rend non recevable à. réclamer contre les aasureui's du chef d'avarie si celle-ci provient d'une baratterie de patron. Toutefois, c'est aux assureurs à établir que cette baratterie existe. Les assureurs ne sont pas responsables de l'aggravation du dommage survenu depuis le débarquement et pendant l'instance en règlement de l'ava^ rie , si les parties ont pu prévenir cette aggravation (Anv. 3 sept. 1854.56. 1.472).
308 - 309. Le caf^taine qui, après une première ezpei>tlse, n'exécute pas en entier Ibs r^arations prescrites par les experts, mais obtient cependant un certificat de navigabilité, avec lequel il met à la voile, ne peut être réputé avoir commis une baratterie de patron, encore qne les événements postérieurs prouvent que le navire n'était pas en état de prendre la mer. En tout cas, vis-à-vis des assureurs du voyage entrepris par le capitaine , ladite baratteine étant antérieure au commencement des risques ne peut légitimer le délaissement du navire déclare innavigable dans un port de relâche, par suite de son mauvais état, lorsqu'il a mis à la voile (Anvers 26 nov. 1869. -Anv. 50. 1. 271).
310. Bien que la mardiandise fût trop échaufféetOt partant attdnte de vice propre an moment de son embarquement, néanmoins les assureurs, qui ont garanti la baratterie de patron, sont tenus de la perte arrivant par incendie,lorsqn'il est constant que réchauffement de la marchandise n'a en des suites funestes qne parce que le capitaine, déjà en faute pour l'avoir accotée en pareil état, l'a en outre mise ou laissée mettre en contact avec d'autres produits inflammables par ce voisinage , et surtout n'a pris, en présence de signes non équivoques de danger et même d'un commen-
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cément d'incendie, aucune dea mesures que prescrivait une prudence ordinaire (/ûivers 21 nov. 1863. Anv. 63. 1. 398).
311. Lorsqu'un contrat d'assurance maritime a été fait sous Tenipii-e de la loi belge, l'assuré est tenu d'obseri'er les art, 435 et 436 C. Com., môme si la mai'chandise est reçue par lui ou fies ayants cause à l'étranger. Ainsi , 11 doit sous peine de non receTabilité, manifester par un protêt ou un acte équipoUent, posé avant ou au moment de la réception , son intention de réclamer contre les assui-eurs. La rapport de mer du capitaine ne suffit pas à cette fin. A plus forte raisan,rassaré serait nou recevaUe ci, avec ou san^ protêt , il dispose de la marchandise aans constatation régulièi-e de aou état, sans garantie aucune dans le mode de réalisation. La pre> miére condition pour (Jue l'expertise et la vente en pays étranger puissent valoir visà-vis des assureurs belges, c'est qu'elles aient eu lieu à l'intervention du consul Belge ou, à défaut, du magistrat du lieu. Pour que des pourparlers amiables entre assureurs et assurés puissent couvrir une prescription ou fin de non- recevoir, il faut qu'ils se résument en une promesse de payer (Anvers 9 mai 1863. A. 63. 1. 163).
313. La di.'ipense donnée par tes assureurs à l'assuré de l'observation dea formalités édictées par les art. 435 et 436 G. Co.f leur intervention à l'expertise de la marchandise avariée et à la vente d'icelle faite pour compte de qui il peut appartenir, l'appréciation verbale par l'un ou l'autre d'entre eux au sujet de la nature du sinistre, n'impliquent pas engagement définitif d'accueillir la réclamation (Anvei-s 26 déc. 1862. - Anv. 62. 1. 332).
313. L'incendie du navire doit être attribué à la faute ou à la malveillance du capitaine ou de l'équipage, lorsque la cause n'en est point indiquée dans le rapport de mer et que d'autres documents,où les circonstances du fait,ne permettent pas d'a<!signer au sinistre une cause qui n'engage pas la responsabilité du capitaine. La garantie de la baratterie de patron n'oblige pas les assureurs à payer un sinisb^
{irovenu de la faute du capitaine ou de 'équipage, lorsque la police a été souscrite par un tiers dans l'intérêt du capitaine, et alors surtout que les assureurs ont ignoré que ce dernier était le véritable bénéficiaire du contrat (Anv. 21 avr. 1863. -Anv. 63. 1. 380. V. Affrètement, 303.
Armateur 47. Arrimage 91 et 97).
314. En règle générale, lorsque la cause du sinistre est inconnue, l'accident ou fortune de mer se présume à l'égard des assureurs. Toutefois, quand le sinistre est tel qu'il puisse être attribué soit au vice propre, soit à un accident de navigation, les
présomptioQs tirées du vice propre doivrat . l'emporter sur toutes antres. Les dangers naturels d'un mode de chargement peuvent
être considérés rwmme vice propre (Anv.
U mars 1856. M. 56. 1. 257). - Des marchandises imprégnées d'eau de mer, gui viennent à se détériorer dans les magasms ou elles sont déchargée."! en cours de voyage, afin de réparer le navire, à plus forte raison, laissées à fond de cale, sont pi-ésuméea.à défaut d'indices rontraires, s'être avariées, non par un vice & elles propre, mais bien par fortimes de mer (Bordeaux
5 février 1866. B. 66. 72. H. 66. 2. 215). Au cas d'assnrance sur cotons, l'avarie résultant de cartonnage doit être considérée comme antérieure au voyage assuré, s'il est de courte durée (Hav.3 août 1866.1.198).
315. L'assuré ne peut ordonner des changements de route ou de voyage sans le consentement des assureurs ; il y a exception
6 ce principe toutes les fois qu'il survient une force majeure qui établit la nécessité impérieuse de ce changement. L'assuré doit
Çrouver la nécessité alléguée (Alauzet, 2, . - Lemonnier, 1, 189). 11 y a lieu d'annuler une assurance sur facultés, lorsque le voyage assuré a été changé et est en réalité différent (Havre 3 août 1866. H. 66. 1. 198). - Il y a défoutement, lorsque ayant été convenu que le navire parvenu & un port, ferait directement retour à, un autrâ, le navîre est employé même à des navigations intermédiaires (Rouen 24 déc.
1865. Cf. Havre 3 avr. 1866. H . 66. 1 . 148).
316. U faut considérer comme changement forcé de route, toute déviation causée par la crainte d'un naufrage, de l'ennemi, par le besoin de se procurer des vivres, de faire radouber le navii-e, de laisseï- à terre des pestiférés, d'éviter la priseou les dangers qui pourraient i-ésulter d'un blocus (J. Pal. 210.- Pard. 867. - Boul.-P. 4. 17).
317. En cas de jet, l'assureur est tenu de payer la valeurjefée et même de souffrir ledélaissements'ily apertedes trois quarts, sauf tous recours utiles sur ce qui peut revenir dans la contribution. (Havre 28 août
1866. H. 66. 1. 243. — Au coutrau-e, lorsque les objets assiu-és se trouvent sauvés par le jet d'autres effets, l'assui'eur doit tenir compte & l'assuré de ce que celui-ci paie pour sa part dans la contribution , quoique dans le i-églemeut d'avaries, les marchandises soient estimées suivant lem* valeur au lieu de la déchai'ge. Je reviendrai sur ces questions lorsque je traiterai des Avaries et du Jet. - V.Dalloz; n" 1833. - V. 379. Ô05-.506.
318. Les pertes et dommages qui arrivent par le feu ne sont aux risques des as.'ureur.", qu'autant que l'incendie est le résultat d'une fortune de mer, ou 4 moins que la baratterie de patron n'ait été assH-
rée (350, 353 C. Co. - Emerigoa, 1. 433. - Alauzet 2. 25- - Pardessus n" 771).
319- L'incendie en mer pouvant avoir toat aussi bien pour cause l'imprudence on la négligence du capitune et do l'équipage qu'un cas fortuit ou de force majeure, c'est â celui qui réclame le paiement à justifier que la perte provient d'un accident de mer. S'il est juste de faire prévaloir la présomption de fatalité sur celle de négligeoce,
Suand l'équipage, a péri avec le navire, n'en est pas de même dans les auti^ cas, oii l'assuré peut et doit, notamment par les rapports et attestations des gens de l'équipage , indiquer ta cause du sinistre ou du moins en exposer les circonstances de manière à rendre plausible le cas fortuit, et possible la preuve contraire que l'art. 384 réserve aux assureurs (V. Affrètement 303, Armateur 47 et 120, Arrimage 70. 91 et 97. Aix 11 déc. 1865).
320. Si provision est due aux actes ju-^tificatifs de la perte, c'est seulement quand
. les faits consignés dans les attestations dont l'appréciation est abandonnée à la consciMice des magistrats paraissent de nature à motiver la demande en paiement.
C'est en vain qu'on opposerait la règle : barateriœ crimen nunguam est prœtumendum aed probandum. Elle n'a trait gu'a la baratterie délictueuse et ne s'applique point à celle i-ésultant d'une simple faute ou d'une négligence dans la garde et conservation. Or, la loi présume plutôt la faute que le cas fortuit, pnis- <^u'elle Ali textuellement que la responsabilité du capitune ne cesse que par la preuve de la force m^eure (C. Co. 230. V. 319).
321. A défaut par le capitaine d'un navire assuré, détruit en mer par un incendie, d'avoir fait connaître tii cause de l'incendie, cette cause doit éti-e réputée provenir de sa faute et non de la fortune de mer. Par suite, la perte du navire et des objets assurés n'est point à la charge des assureurs (Cass. 4 janvier 1839. S.t32. 1, 259. - D. 32. 1. 25. V. 313 et 319).
322. La perte d'un navu-e, survenue par suite d'incendie, ne peut être mise à la chai'ge des assureurs qu'autant que ce sinistre est le résultat d'une fortune de mer. En pareil cas, c'est à ceux qui réclament la réparation du dommage à prouver que le sinistre a été occasionné par accident de mer ; et cela,parce que la présomption qui Tent que l'on attribue & la fàtalitiâ,et non À la négligence, la perte du navire dont l'équipage a péri, ne s'applique pas & la destruction du navire dont l'équipage a survécu au sinistre (Douù l"' fév. 1841. P. 41. 2. 385. V.313. 319. 322).
323. L'incendie arrivé par la faute du capitaine qui, ayant reconnu des symptômes de feu & bord, n'en a pas moins con-
tinué de naviguer, bien qu'il se trouvât dans des parages oii 11 pût relâcher, ne saurut constituer une fortune de mer.
Donc, les assureurs qui n'ont pas garanti la baratterie, ne 8o:it pas responsables de la perte (Paris 27 mars 1844. S. 44.2. 294. D. 44. 2. 183. P. 44. 1. 575.V. 319.321).
334. Quand le feu a étô mis par le capitaine pour empêcher le navire de tomber au pouvoir de l'ennemi.ou par (H-dre supérieur pour cause de salubrite publique, la perte doit être réparée par les assureurs. Il en serait autrement^s'il était prouvé que le capitaine pouvait éviter la prise sans incendier volontairement le navire [Valin liv. 3, t. 6. - Emérigon ch. 12, sect. 7. - Pothier n" 53. Alauzet t. 2, p. 33. - Arrêts 7 sept. 1747, 30 mars 1748).
3^. La prise est à la charge des assureurs, sans^qu'il y ait à distinguer si elle est juste ou Injuste, c'est-à-dire,3oit qu'elle ait été faite j>ar des ennemis, et conformément Âux lois de la guerre, soit qu'elle Tait été, au contraire, par des neutres ou même par des alliés. Toutefois, les assureurs seraient déchargés de toute responsabilîte, si le capitaine avait pu éviter, soit la rencontre de l'ennemi, soit le combat, on s'il ne s'était pas suffisamment défendu (Voy. Arrêt de Prince 2, 26. 29, 45).
326. La prise d'un navire marchand français, opérée par un corsaire d'un Etat étranger, a çu, d'après les faits, être déclarée constituer un fait de guerre et non un acte de piraterie, sans que l'arrêt qui le décide ainsi puisse être cassé, sous prétexte qu'il n'appartient pas aux tribunaux de déâarer que la France était en guerre avec telle ou telle nation , lorsque , d'ailleurs , aucune déclaration de guerre n'a en lien (Cass. 6 avril 1831. - Dallez 1843. V. Arrêt de Prince 2, 26, 29,- 45).
327. g I .On entend par pillage toutes les déprédations commises smx mer, soit par des pirates, soit par des voleurs d'une autre espèce. Si, pendant le cours du voyage, une partie de la cargaison mise à terre, soit volontairement, soit par ordre de Tantorité supérieure, est pillée sur terre, la responsabilîte des assureurs n'est point engagée. Le pillage terrestre n'est à la charge des assureurs qu'autant que les objets de l'assurance jetés par les flote sur le rivage sa trouvent volés sur le rivage même (Delvincourt 2, 393. - Alauzet 2, 34. - Potiiier 51 à 55. Pardessus 770. V. 2^. § 2. La destruction par l'ennoni d'an navire abandonné pendant nue tempête doit être considérée conune fait de guerre, lorsque la crainte seule de l'ennemi a causé l'abandon. - Par conséquent, aucune indemnité n'est due à rassuré,si les risques de guerre n'ont pas éte couverte parle contrat (Cass. 11 août 1856 S. 59. 1. 30. D. 58. 1. 366).
328. Lorsque, daas une police d'assui-ance aar marchandises en destination de Panama, mais devant être conduites dans on port déterminé, où elles devront être transbordées pour cette destination, les assureurs ont pria à leur charge les risques de terre, cela doit s'entendre, non seulement de la traversée par terre de riathme de Panama, mais encore de la mise à terre diuis le lieu indiqué pour effectuer le transbordement. - Par suite, les assureurs répondent de l'incendie des marchandises, arrivé pendantleur dépAt dans la douane en attendant les navirea en partance du port de transbordement pour le lieu de reste (T. Seine 19 novembre 1856. H. 57. 2.5).
329. On ne doit pas confondre ledébar^ quement en douane avec la réception par le destinataire. Par suite, les soustractions en douane, qui ne peuveut être i-econnues qu'à l'ouverture des colis, ne tombent pas 50US l'application des fins de non-recevoir, édictées pom- les avaries apparentes par les art. 435-436 C. Co. - Si,outre les stipulations ordinaires, la police charge les assureurs de tous risques de terre, généralement quelconques au passage de l'iathme, on de tous .risques de terre, d'escale et de transbord^ent, les assurenra âoiv«it réparer à l'assuré le préjudice résoltaatpour ce dernier des soustractions de lamarcnandise, opérées dans le temps des risques, sans (|ue l'assuré soit tenu d'établir en quel endroit du parcours le vol a eu lieu (Seine 9 smtembi-e 1857. H. 57. 2. 241).
3^. Les risques du séjour momentané k terre, pendant les opérations du transbordement, sont à la charge des assureurs, si la police, en permettant le ti'ansbordementf ne fait cesser les risques qu'après la mise à terre des facultés au lieu de destination. D'après l'usage et la pratique,on entend par transbordement, non-seulement le chargement de bord à bord, mais ledépAt des marchandises à terre et leur transport aux navires, À bord desquels elles sont rechargées pour être conduites au lien du reste (Havro ISavril 1858. H. 58. 1. 101).
331 . Dans le cas où la police ne fait que garantir les marchandises, objet de l'assurance, sur les divers navires qui doivent en opérer le transport, si, pendant le séjour des marchandise.1 & Liverpool, lieu de transbordement pour Manille, ces marchandises ont été détruites parle feu dans les docks, en attendant leur rechargement pour le lieu du reste, ce sinistre ne peut être considéré comme un risque maritime ou une fortune de mer, et retomber à. la charge des assureurs (Seine 30oct. 1856. H. 58. 2. 123).
332. Pour tout ce qui se rattache à l'arrêt de puissant», vojez Arrêt de Piince 1 à 65. C'est d'après les circonstances, le droit des gens et les traités , qu'on peut
reconnaître la justice ou l'illégalité de la
prise résultant du refus fait par le capitaine de laisser visiter son navire en pleine paix, par un navire étranger. Si ce refus constituait une faute de la part du capitaine, l'assureur ne répondrait de la prise qu'autant qu'il aurait pris sur lui la baratterie de patron (Dalloz q*" 1852).
333. En ce qui touche la déclaration ou l'état de guerre, vovez Guerre et Arrêt de Prince 2, 19, SO, 25, 26, 30, 33, 36, 41 , 43, 43, 45. Peuvent être réputées avaiies grosses ou communes et mises àla 'charae des assureurs, les dépenses faites par le capitaine pour obtenir le relaxe du navire arrêté par une puissance étrangère sous le faux prétexte de violation de bloças ; même les sommes payées aux jugea ou commissaires chargés de prononcer sur la validité de la capture, afin d'en obtenir une décision favorable. Vainement diraîton qu'une telle dépense, motivée sur une cause illicite, la corruption des juges, ne peut être mise à, la charge des assureurs (Cas. Saoût 1827. S.28.Ï.162.D.27.1.439).
334. La vente du chargement, après relâche forcée, pour payer les dépenses et les r^HBratioiu, doit être omsidérée comme le résultat d'une fortnne de mer; puisqu'elle est une conséquence de la rdftche et s'identifie avec elle. Donc, le dommage qui peut résulter de cette vente se trouve à la charge des assureurs, qui sont obligés de pajer, d'après l'estimation de la ]>olice, le prix des marchandises vendues.
335. La garantie des suites d'un retard, par l'efTet de force majeure, dans l'arrivée des marchandises assurées au port de destination , ne comprend point la garantie des intérêts du prix de ces marchandises pendant la durée du retard (Paris 27 nov. 1847. -S. 48. 2. 225. D. 48. 2. 90).
336. Lorsque le propriétaire de marchandises, ramenées au port d'embarquement par suite d'un fût de force mineure, les a réexpédiées sans avoir fait constater la dépréciation qu'elles ont pu subir, îl est déchu du droit de réclamer de l'assureur une indemnité (Td. eod. loc.).
337. Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et les dommages causés par le fait etfante dos propriétaires, affi-éteurs ou chargeurs, ne sont point à la charge des assureurs (352 C. Co.). Cette disposition n'est qu'un corollaire du principe qui ne met aux risques des assureurs que les fortunes de mer. Elle ne s'applique pas seulement au cas où par suite de sa mauvaise qualité, la chose porte eu elle-même un geiTne de destruction, mais aussi au cas où elle serait détériorée ou peixlue par un des accidents auxquels sa nature l'assi^ettirait. Ainsi,le meiUeiir vin peut s'aigrir, malgré les soins
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pris pour le conserver. On ne doit pas considérer si la navigation a pu développer ou augmenter le vice propre de la chose, soit à raison de sa durée, soit à raison de la température des pays où elle s'effectue; il suffit que la détérioration provienne de la çaturede la chose, abstraction faite de tous accidents maritimes pour que les assureurs n'en soient pas responsables (Lemonnier 1 , 275. - V. Arrimage n" 19. - Voyez 339).
338. Les détériorations que subit uoe chose,par suite de l'usage auquel elle est destinée, ne tombent pas à la charge des assureurs. Ainsi, le dépérissement, par l'usage quotidien, du navire et de ses accessoires, par exemple, soit la ruptui-e d'un cable occasionnée par le frottement, soit la perte d'une ancre causée par la rupture d'une chaîne en état de vétusté, soit la détérioi'ation des voiles par l'usage, tout cela est absolument étranger aux assureurs. Au contraire, si la violence des vents obligeait de filer les câbles, les rompait, emportait une voile ou une vergue, ces accidents seraient causés par fortune de mer et les détériorations qui en proviendraient devraient être supportées par les assureurs (Boulay- Paty 4, 778. - Valin, .sur l'art. 29. - Emerigon. chap. 12, s. 9. - Pothier, n" 66).
339. L'assureur de denier» prêtés à la grosse ne saurait répondre des accidents résultant du vice propre du navire affecté. Par suite, le prétenir assuré ne peut, en cas d# déclaration d'innavigrabilitë par vice propre du navire, poursuivre contre l'assureur le paiement du billet de grosse, même sous le nom d'un tiers porteur auquel l'exception de vice propi-e est également opposable (Cass. 25 mars 1862. D.
62. l. 413. - S. 63. 1. 27. -P. 63. 512. - V. 337). - Mais, lorsqu'un navire a éprouvé par fortune de mer des avaries tellement graves qu'il a été obligé de relâcher dans un iwrt, où des experts ont déclaré qu'à cause de son extrême vétusté U coûterait trop cher à réparer, et qu'il y avait lieu, en conséquence, de prononcer son innavigabilité, cette appréciation des experts ne prouve nullement que l'innavigabliité provient du vice propre du navire, s'il est constant, d'ailleurs, que la foitune de mer a été la cause déterminante de Taccident, et que la vétusté est seulement une circonstance qui rend impossible la réparation du navire (Nantes 8 août 1866. N. 66. 1. 305).
340. Ijes accidents et fortunes de mer compreiinent,non-seulement les dommages causés par la mer elle-même, mais généralement tous left dommages qui arrivent sur mer à la chose assurée, à l'exception de ceux que la loi ou la cons'ention expresse des parties aurait laissés à la charge de l'assuré. Ainsi, l'attrait que pourrait présenter une marchandise à la voracité des
animaux invisibles ne peut être considéré comme un vice de la marchandise. Et, spécialement, il a été décidé que le ravage causé par des rats, dans une cargaison, constitue une avarie à la charge des assureurs (Paris 21 déc. 1843.V.Arriraage 19).
341. Les assureurs ne sont garants que des avaries survenues en mer ou par mer, et ne répondent point de l'arrivée de la marchandise dans un délai fixe. En conséquence, lorsque la nature d'une marchandise , des fniits par exemple, la rendâit susceptible de se détériorer d'elle-même et par le seul effet de la prolongation du voyage, le dommage qu'elle a éprouvé pai' suite d'un retard occasionné par un accident de mer, doit être imputé, non & une fortune de mer, mais au vice propre de la marchandise, et ne tombe pas aux risques de l'assureur (Bordeaux lOjanv. 1842. D. 42. 2. 61 . S. 42. 2. 149. V. 314. 335).
342. Les assureurs d'une marchandise sujette, par sa nature, à se détériorer, sont responsables de l'aggravation que le vice pi'opre peut recevoir des événements de mer à leur charge (Aix 16 juin 1840. P. 40. 2. 699. Bord. 5 fév. 1866. B. 66. 72).
343. Quelle que soit la tendance de la marchandise assurée à se détériorer naturellement, l'avarie dont elle est atteinte pendant le %'oyage ne doit pas être attribuée au vice propre, lorsque les experts constatent que la cause première du dommage est le contact de l'eau de mer dans la oue pendant le mauvais temps(Paris30maï 1864.M.64.2.
UA.Contra: Havi-e 12 janv.l867.Paris 21 juil. 1848. -RouenOfév. 1847. M. 26.2.
57. - Bordeaux 10 janvier 1842. M. 21. 2- 69. - Mars. 13 août 1839. M. 39. 1 340). Quand les fortunes de mer sont établies par de.'i documents incontestables, le juge doit y voir la cause de la perte (Mars. 14 févr. lB48.Bord.5fév. 1866). Lors de l'appréciation de l'avarie, on peut y découvrir une cause mixte, le vice propre et les fortunes de mer, et déduii'e la quotité du dommage afférente au vice propre (Aix 10 juil. 1848. 27. 1.123. -Aix 16 juin 1840. 19. 1.295). Les dégâts causés par les l'ats sont un risque de mer (Paris 21 d. 1843. M.23.2.9).
344. Par ces mots d'une police d'assurance faîte sur faculté non daignée, en quoi
S[ue le toiit consiste ou puisse consister, es parties sont censées déroger au droit commun et avoir mis , par cette clause générale, aux risques des assureurs, même les marchandises susceptibles de détéiioration (Mars. 28 avril 1830. D. 32. 3. 109).
345. Dans l'état de doute et d'incertitude sur la cause do détérioration éprouvée par des marchandises susceptibles, par leur nature, de se détériorer, c'est à l'assuré qu'il incombe de prouver que c'est une autre cause résultant de la nature da
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la miu-chandUe qtu a cUtennioé Tavarie. - La présomption est en faveur de l'aasuiw (Rouen 9 fév. 1847. S. 48. 2. 428. D„ 48.2.151). Je ne partage pas ce sâQtimenÈ. Je Buis d'avis que, si les conatuasements qui font foi contre les asam-eara (283 C. Co.) justifient le bon état sec de la marchandise, et que te rapport de mer prouve qu'il 7 a eu des événements nautiques , la présomptioD est pour le bon état. Il faut raisonner sur les facultés, comme sui' le corps, quand il y a,au départ, un certificat de visite (V. 347 à ^1-72-1). - Décidé au surplus, que lorsque tout indique que les marchandises ont été impi-égnées d'eau de mer, si elles se détériorent pendant la traversée,soit à fond de cale, soit même dans les magasins où elles ont été déchargées en cours de vojage, afin de réparer le navire , la perle qui en est la conséquence doit être consiaérée comme le l'ésuttat de la fortune de mer et non du vice propre (Bordeaux 12 fév. 1866. B. 66.72).
346. 11 appartient aux juges du fait de décider souvei'ainement (V. %7), d'après Texamen des actes ^t circonstances de la
, caase, qu'un navire a péri par son vice
Fropre et non par fortune de mer. Lorsque assuré ne justifie pas que le navire fût en bon état au moment du départ, ni que la voie d'eau qui a causé la perte du coi"ps et des facultés soit provenue d'événements majeurs de la navigation, la perte doit éti-e attribuée au vice propi-e du navire (Caas. 29 juin 1836. Dafloz 2074. V. 724).
347. Si le bon état du navii-e lors du départ est attesté par des certificats de visite, les avaries qu'il a subies pendant la traversée doivent être préauméas, jusqu'à preuve contraire, provenir d'accidents maritimesêtnond'un vice propre du navire (Bord. 7 mai 1839.-Dalloz I^.V.724).
348. Si la police souscrite en France entre i-egnicolea doit être régie par la loi française, il en est autrament des obligations du capitaine étranger préposé à la conduite d'un navire étranger. L'ai-t. 22oC.Co. qui prescrit au capitaine, avant de prenflre charge, de faire visiter son navire « aux termes et dans les formes prescrites par les règlements > ne peut s'appliquer qu'aux navires français et ne saurait étendre ces dispositions aux navii-es étrangers que la fiction légale répute partie intégrante de la souveraineté dont ils portent le pavillon. A leur égard,les obligations des ci^itaines qui les commandent sont déterminées par la loi de leur nation et non par celle du territoire auquel ces navires abordent accidentellement. Dana l'espèce où ces principes ont été consacrés, il s'agissait d'un navire chilien naviguant sous pavillon espagnol et soumis par conséquent à la loi espi^fnole. L'ordonnance de Bitbao, seule
loi qui pouvait être invoquée pour déterminer dans la cause les devoirs du capitaine, ne prescrit, par aucune de ses disposions, au capitaine, de foire viaitei* son navii% dans les foimes et dans les conditions exigées parrart.225.C.C.DèsIors,eii s'abstenant de se soumettra & une formalité que la loi espagnole ne prescrit pas, te capitaine n'a commis aucune faute dont puissent se prévaloir les assureurs pour décliner les obligations que la police leur impose. Les raisons qui repoussent l'application de l'art. 225 se réunissent pour écarter l'application de l'art. 414. En effet, étant reconnu que les obligations du capitaine du navire chilien sont régies par l'ordonnance de Bilbao, c'est dans les dispositions de cette ordonnance et non dans les prescriptions de l'ai't. 414 qu'il convenait de reciiercher si l'expertise était régulièref 225, 228, 242, 414 C. Go. - 3 et 1 159 C. N. (Caas. 1 1 f. 1862. D. 63. 1 .248.-V.10.18, 19).
349.3 1 -1^ certificat de visite d'un navire faitprésumer non-seiUement qu'au moment de départ il était en état de prendre la mer, mais encore qu'il était assez solide dans toutes ses parties et spécialement dans son doublage, pour supporter les fatigues du voyage qu'il a enti-epris. Dès-lors, les dégradations et désordres signalés par des visites ultérieures, soit aux ports de relâche, soit au port d'arrivée, sontprésumés dûs à la fortune de mer. .§ 2. Toutefois, la présomption résultant du certificat de visite n'est point absolue ; elle s'évanouit devant la preuve contrali-e. Cette preuve peut résulter de simples présomptions et de tout ce qui est de nature à porter la conviction dans l'esprit du juge {2Sf1 C. Co.). §3. Ainsi, le certificat perd de8<m antoiité quand il s'agit d'une sorte de vice cadié qui a pu et dû échapper à l'examen des experts visiteurs ; par exemple, si les membrures n'étant pas & dérouvert, les visitem'S n'auraient pu en vérifier l'état qu'en faisant enlever une partie du bordage et du vaigragea § 4. Donc, lorsqu'à l'ai-rivée on trouve la membrure du navire dans un état de pourriture qui ne peut s'expliquer par les accidents de la navigation et qui, étant moins avancé au départ^, & pu échapper aux experts visiteurs, cette pourriture doit être considérée comme un vice propre (Bordeaux 4 juU. 1859. N. 60. 2. 84. - Î9 août 1862. S. 62. 2. 552. Aix 2 mars 1865. S. 66.2.86).
350. § 1 . Lorsque la dét^îoration d'un navire a pour cause, tout à la fols , et la fortune de mer et le vice propre, il 7 a Ueu de nommer des experts chaînés de faire la part de chacune de ces causes de dommag;es , et de déterminer le montant des avaries- à la charge des assureurs, poui' savoir si les trois quarts sont atteints et s'il y a lieu à délaissement. (Id. eod. loc).
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351 . La voie d'eau qui a forcé l'équipage à abaudonuar le navire, et qui a fait sombrer celui-ci quelque temps après , ne doit pas être attribuée au vice propre, par cela seul qu'elle s'est déclarée peu de temps après la sortie du port et sans que la navigation ait été, jusque' là, signalée par aucun érénement remarquable : cas circonstaoees dtaut àelles seules insuffisantes pour détruire la présompUou de bon état de navigabilité qui résulte du certificat de visite dont le navire était pourvu (Aix 10 fév. 1864. M. 64. 1 . 46. - Paria 18 f. 1865. M.65.1.38.-Havre26juin 1865. 6). 1.149.
Nantes 23 août 1865. H. 66.2. 148). Mais, lorsqu'une voie d'eau, antérieure au certificat de visite, est reconnue, et qu'elle n'a pas été réparée, la perte ultérieure du navire doit être attribuée à cette voie d'eau, nonobstant le certificat de visite (Rouen 15 juin 1866. - H. 66. 2. 204).
352. Les assureurs ne sont déchargés du dommage provenant de vice propre de la chose assurée que pour autant que ce dommage survleotnaturellemeutsans avoir étéoccasionné par une fortune de mer quelconque. Spécifuement, s'il est constaté que des fnmu^es ont subi, par suite d'une relâche forcée, une détérioraMon «qu'ils n'auraient pas éprouvée s'il n'y avait pas eu de rel&che, les assureurs répondent de cette détéiioratioB - û, d'ailleurs, le degré d'avarie stipulé dans la police est atteint. - Dans ce cas, l'assureur a cependant le droit de défalquer la détérioration naturelle qu'en l'absence de relâche la marchandise aurait subie (Anv.9avr.l853.A. 56. 1.43).
353. La convention spéciale entre l'assureur et l'assuré, portent que le navire poun'a se rendre dans un port désigné pour ysubir des !-éparations, ne peutétre en tendue en ce sens, que l'assureur aurait pris À sa charge, contrairement aux stipulations de U police, le risque de la condamnation du navire, dans ledit port, par vice propre (Bruxelles 9 juin Anv. 59. l. 271).
361. Lorsqu'un capitaine réclame à ses assureurs le paiement de ses effets personnels, perdus A la suite de l'incendie du navire, c'est aux assureurs qui se trouvent dans ce cas en présence d'un assuré qu'incombe la preuve de la faute ou de la négligence du capitaine. Ce n'est pas le cas d'invoquer les dispositions do l'art. 930 C. Co. (Boi-deaux 28 mars 1866. R. B. 66. 1. 178. - V. 310. 318. 345. 400).
355-356. L'innavigabilitô d'un naviie, constatée en cours de voyage, est présumée provenir du vice propre, si, lors de son départ, ledit navii-e se trouvait en mauvais état. La preuve de ce mauvais état peut être faite, nonobstant et couti-e le certificat de navigabilité obtenu par le navire & sondépart 397 C. Co. - Bruxelles 13 juil. 1862.
A. 62. 1 . U9.- B. 9 juin 1859. A. 59.1 .271). 357. § 1 . La révolte en mer des émîgrants
.et leur refus de se rembarquer constituent une foiiiuDe de mer à charge des assureurs. On ne peut appliquer k ces accidents les règles sur le vice propre des marchandises, si l'assurance porte, non sur les passagers eux-mêmes , mais sur le prix du ^sage et des vivres (Bruxelles 23 mars 1861. Anv. 61.1.155). g 2. Mais guid juris ^l'assurance portait tant sur la barattetie de patron que sur lex passagers eux-mêmes? Ne faudrait-il pas reconnsdtre que la révolte et la désertion des coolie5,de même <fUB les frais de relâche, changement d'équipage, etc., etc., qui en sont la suite, sont & ta charge, ou de ralfréteur,st ces événements sont la cause de fautes imputables au chargeui-,ou de rarmateui',si le capitaine est en faute ? Je le crois. En conséquence, lorsque ces événements peuvent être considtoés comme des accidents de force -majeure, chaque partie doit en supporter les conséquences, chacune en ce qui la concerne. - Pai' exemple, l'armement serait responsable (et par conséquent les assureurs qui ont garanti la baratterie de pativn), si la révolte en mer était le résultat de l'imprévoyance ou du défantde courage et d'énergie du capitaine (Tr. Bordeaux 17 fév. 1866.
B. 66. 97). Ces graves questions de fait sont naturellement abandonnées à. l'appréciation souveraine des magistrats (V. 346).
358 & 360.§1 .Lorsqu'un navire a péri en voyage , l'absence de la visite exigée pur l'art. 225 C. Co. , au départ du navire, n'eu- I trMne qu'une présomption de perte par vice propre, présomption susceptible d'être a- . néantie par la preuve contraire. § 2. Cette I présomption peutétredétruiteparunrapport I de mer, dont ta régularité et la vérité ne ; sont pas contestées d'une manière pertinente.g S.Lacirconstancequ'unnaviroaété confié pour un voyage de cabotage à un capitaine non-dipl6mé n'élève pas une fin de tton-recevoir contre rassuré, alors surtout que celui-ci a fut connaître le nom du capitaine, sans le présenter comme étant diplômé et qu'il est notoire sur place, que très souvent les navii-es, particulièrement ceux qui servent au cabotage, sont commandés par des capitaines non-dipldniés, § 4. Les lois etarrétés belges,conçei'nantles diplômes des capitaines, ne sont pas applicables,lorsqu'il s'agit d'un navire sous pavillon étranger et commandé par un capitaine étranger.§ 5. L'inscription d'un navii-e au registre veritas est simplement facultative aux ai*mateurs,de sorte que l'inobservation du règlement y relatif n élève pas do fin de non-recevoir contre l'assuré. Il en pourrait être autremcnt,si l'assuré laissait ignorer aux assureurs un refus de cote de la part du bureau véntas.§6.La preuve oiïert/a
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par les assureurs que le na'vii'e, lore de son aépart, était hors d'état d'entrepreodre le voyage pour le<^uel il est assuré, e^t l'élevante et doit,s] elle est faite,entraluer la nullité de l'assurance. S7.L'n navire pourrait être hors d'état d'entreprendre un voyage déterminé, au.^ai bien par l'insuffl- Hance de son inventaire ou de son équifiage que pai- défaut de solidité (Anvers 18 décembre 1860. Anv. 61. 1. 42).
361 . Ou doit considérer, comme un vice propre de la chose, le coulage auquel des niai'chandises sont sujettes par leur nature. Il en serait autrement du coulaf^ extraordinure résultant de fortunes de mer. Les assureurs devraient le supporter en déduisant le coulage résultant du vice propre de la mârehandise. Si le coulage extraordinaira prorenatt d'un mauvais arrimage, il ne serait à la charge de l'aseurance qu'autant quVUe aurait gaianti d'une manière expresse la barattons de patron (Pai-d. 773. V. 343. V. Ariiraage 46, 48, 51, 56, 65, 70, 74, 91, 93, 95).
362. La clause franc de coulage, stipulée dans une assurance de liquides, doit s'entendre non seulement du coulage provenant, soit du vice des futailles . soit du vice propre de la chose dont les a^aiifeui s sont, d'ailleuis, affranchis par le droit coaimun, maia encore du coulage i-ôaultant d'un évtoement de mer et de force majeure (Marseille 5 mars 1818. M. 3. 1.177.-Aix 23n. 1818.M.3. 1.230.-AixUmars 1823).
363. Lorsqu'une assurance, relative t des huiles, contient la dause complexe de franchise d'avaries de tant pour cent et de franc de coulage des liquides ; - s'il est reconnu que les huiles n'ont souffert dans le voyage aucune détérioration et n'ont éprouvé qu'un coulage, l'assui-eur est affrtmchi de la perte résultant du coulage, quelque extraordinaire qu'elle 8oiE,et quelle que soit la cause qui l'ait produite (Mars. 9 mars 1829. 3 oct.G4. B.66.2.27).
364. § 1. L'assureur n'est point tenu des prévarications et fautes du capitaine et de l'équipage, cxtnnues sous le nom de bai atteris de patron, s'il n'y a convention contraire (353C. Co.).- § 2. Par espi-esaion « barattoi ie » il faut entendre ici, môme les simpleji fautes du capitaine . c'est-à-dire aon impéritie, ses négligences (V. 96, 1j2. 293 à 309).- é 3' On ne peut décider qu'il V a baratterie de la part du capitaine ams le fait d'avoir sollicité du consul l'autorisation de vendre le navire, au lieu d'avoir entrepris s& réparation, si, d'une part, le consul a autorisé la VMite, et si, d'autre part, il est établi que, pour couviir les avaries du navire, tant celles résultant du vice propre que celles provenant de fortune de mei-, et autres dépenses accessoires , il aurait fallu dépenser une somme
considérable, supérlem'e à la valeur ^ue les l'^arations eussent donnée au navire (Nante-s SiOjuin 1863. N. 63.1.166). -§ 4. Lorsqu'il s'agit de faire pixinoncer l'inuavigabilité d'un navire et d'exercer ainsi les droits du propiiétaire, le capitaine procède plus particulièrement comme l'eprésentant et mandataire de ce dernier; ai la né;^ligence du capitaine, dans l'obligation qui lui est imposée de rapporter les preuves et les causes du sinistre, suffisait pour constituer une baratteiie h la charge des assureurs, l'assuré se ti-ouverait dispensé de toutâ preuve. C'est pourtant & lui de prouver i'innavigabilitô en cas de vente du navire ; lo dispenser de faire cette pi-euvc, par les motifs que les assureurs ont piis 4 leur charge la baratterie de patron, serait pi-ésupposer l'innavigab et admettre comme preuve ce qui est en
Question (Bordeaux 2 mars 1859. H. 63. 2. ). § 5. Les assureurs, en garantissant la baratterie de patron, ne garantissent pas le.s fautes que le capitaine commet à bord et dRus la conduite du navire (Havre 8 mai 1866. - H. 65. 1. 127). Les assureurs qui ont garanti ta baratterie de patron, ne sont pas tenus d'accepter le délaissement, lorsque le navire a été vendu à tort par le capitaine, pour cause d'innavigabilité (MarseUle 30 avnl 1362. - H. 63. 2. 3) - Us ne sauraient cependant refuser le délaissement dans le cas oit le capitaine serait en faute : l» pour avoir entrepris les répara tions, avant de se procurei' les fonds nécessfdres ; 2^ pour avoii* résilié un premier emprunt en changeant la destination du navire ; 3° pour avoii' aggravé les A'ais ou exagéré l'importance d'un second emprunt tenté inutilement (Havre 13 juillet 1863.H.63. 1 .251). § 6. Le capitaine ne commet pas de fuute et se conforme au contraire aux dispositions de la loi, lorsqu'après un échouement , il permet aux chargeurs de retirar leurs marchandises, sauf le paiement du fret proportionnel (Havre 8 mai 1865. - H. 65. 1. 127). - § 7. Il importe peu que l'in navigabilité n'ait pas été i-econnue et ne se soit i-évélée qu'à mesure que les réparations ont été effectuées. Cette circonstance, qui est une suite de l'évén»ment de mei-, ne change rien an droit des assurés. Ils auraient pu, on la capitaine pour eux, faire le délaissement au lieu de la relAche, une fois l'inuavigabilité 1*000»nue; ils ont pu le fair'e également après l'arrivée du navire au lieu de sa destination,s'ils sont dane le délai légal. La conduite du capitaine n"a pu leur faire perdre l'option que leur donne la loi entre le délaissement et l'exercice de l'action d'avane(BordeauxlGnov. 18.57.H. 1858.2.140).
;i6-ï. L'assureur n'est point tenu du pilotage, touage et lamaoage, ni d'aucune
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espèce de droits imposéa sur le navire et les marchandises (C. Com. 354). - Cette disposition doit recevoir son application, lors même que les frais qu'elle relate seraient nécessités extraordinairement.
366. Cependant si un navire, obligé par des avaries de retourner au lieu du départ, n'a pu j être réparé faute de matériaux et a été conduit, en vertu d'autorisation de justice, dans un autre port où il a reçu les réparations nécessaires, on doit mettre, comme conséquence de ces réparations, & la charge des assureurs, les frais de potage, aacrf^, prooédaref consulat, visite et expertise du navire au lieu des réparations (Mars. 31 dée. 1830, 6 dôc. 1865).
367. La clause franc d'avaries aflVanc^t les assureurs de toutes avaries^ soit communes, soit particulières, excepté dras les cas qui donnent ouverture au délaissement, et, dans ces cas, les assurés ont Toption entre le délaissement et Texercice de l'action d'avïuies (409 C. Co). La sti-
Sulation de franchise, dans les avaries, ne oit sortir à effet que dans le cas de perte partielle, ne donnant pas lieu à l'abandon, c'est-à-dire dans le cas où l'assuré n'éprouve que des avaries. Le cas de sinistre majeur, donnant lieu à délaissement, est soumis à d'autres règles (Havre 4 août 1866. - H. 66. 1. 251. - Rouen 23 mars 1864. - H. 66. 2. 193. - (V. 250).
368. L'article 409 ne distingue pas entre la danse d'avarie totale et celle de franchise partielle. Il établit un principe général applicable à tous les cas de délaissement et & touteà les stipulations de franchises d'avaries. Si on soumettait l'assuré à la franchise partielle, on le priverait d'une partie des droits qu'il tient du sinistre majeur; il j aurait une différence entre les effets de l'abandon et de l'action en avaries que la loi a voulu, dans l'espèce, placer sur la méiAe ligne ; on oublierait que, dans ce cas. l'action en avaries doit rendre l'assuré entièrement indemne de la perte, et n'être, sous ce rapport,que la représentation du délaissement. le véritable mode de paiement de l'entier préjudice éprouvé par l'assuré (V. 369 et 399 s.).
3^. La danse < f^ano de carène et de doublage sauf le cas d*échouement et d'aboixkge > n'est qu'une modification de la danse < franc d avaries » dont elle restreint l'étendue; de façon qu'au lieu d'être affranchis de toutes les avaries, les assureurs ne se sont déchargés que de celles qui concernent la cai'ène et le doublage. La dause* franc d'avaries » cesse d'avoir effet dans les cas qui donnent lien & délaissement (Paris 18 fév. 1852). Alors, las assurés ont l'option, entre le délaissement et l'action d'avaries - si, d'après l'évaluation des experts, le coAt des r^arationa,indé-
pendamment des frais accessoires. dépasse les trois quarts de la valeur originaire du navire. Il y a perte ou détérioration des 3/4 au moins dans le sens de l'art. 369 C. Co., et, par conséquent, ouverture à délaissement, - sans distinguer si les réparations portaient sur la carène et le doublage, on sur d'autres parties du navire - si le capipitaine ne peut, dans le port de rel&che, se
Eirocurer les fonds nécessaires pour réparer e navire. C'est là un cas d'innavigabilité relative et de délaissement. Vainement dirait-on que les assurés auraient dû faire réparer tout d'abord les avaries de la carène et du doublage à leur charge, après quoi le capitaine eût aisément trouvé des fonds pour le surplus ; la réparation d'an navire est diose indivisible. îles assurés ne peuvent prévoir les événements et avoir des fonds tout prêts dans le port de refuge. Ainsi, quel que soit le siège de l'avarie, si le capitaine ne peut faire remettre le navire en état, c'est une suite de la fortune de mer,qui donne, nonobstant la danse < franc d'avariée »,ouverture à délaissement (Bord.' iSnov. 1857. M. 58.2.141 -N. 60. 2.45).
370. § 1 . Pour se rendre un compte exact de la clause < franc de carène et de doublage », il importe de rechercher l'origine de cette dause évidenoment mal définie, les circonstances qui en ont provoqué la stipulation, l'intention qu'ont dû avoir les assureui-s en Timposant, les assurés en l'acceptant. §2. nestconstant dans la pratique que cette clause a été insérée, non pas pour affranchir absolumwt les assureurs de tous sinistres pouvant résulter d'avaries survenue à la carène et au doublage, par suite de graves événements de mer, mais pour prévenir l'abus signalé dans plusieurs circonstances de carènes ordonnées , de doublages neufs appliqués dans certains ports de rinde, sous le prétexte, souvent assez peu fondé, d'avaries générales qui auraient nécessité ces importantes réparations. § 3. Les assureurs, en faisant cette rései-ve, ont voulu obliger les capitaines & ne pas céder trop facilement à des exigences qui n'étaient pas suffisamment justifiées, en laissant à la charge des assurés les £rais des réparations faites dans de pareilles cii"- I constances. L'intention première des assureurs a bien été que les assurés ne puis- ' sent pas leur imposer les fnâa du rranplacement d*v.n doublage encore suffisant, par un doublage neuf. - Enfin, ils ont entendu se prémunir contre l'abus, mais non pas contre l'exerdœ loyal et naturd d'un droit qui forme une des principales bases du contrat d'assurance. - §4. Si l'on recherche l'intention qu'ont pu avoir les assurés, en acceptant cette dause i-estrictive, on trouve, dans la nature même du contrat qu'ils faisaient souscrire, la preuve qu'ils
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n'ont pas pa entendre excepter un risque
3ul pouvait les conduire à la perte totale e la garantie qu'ils recherchaient. On ne peut paa croire qu'ils se soient déridés & excepta* de l'assurance un des principaux, des
Èus grands risques que peut compi-endre coDfavtdontib rédameatle béné^ce.§2.
Le système des assui'eui's , de laisser non assurés la carène et le douMage, dans tous les cas, autres c^ue ceux d'échoueraent ou d'abordag;e, arrivei*ait i cette conclusion étrange, que l'assuré serait chargé (parce que sa cai"ène et son dou'blage n'ont pas inspiré de confiance) de tous les auti-es é- Yéneraents majeurs pouvant les frapper, non seulement à la suite de mauvais temps et de tenipëtes,mais même des conséquences qui pourraient résulter contre eux d'un incendie, de la foudre, touii événements qui ont autant d'action sur un navire neuf que sur un navire qni ne Test plus. Réduite & de parralles proportions^ l'assurance n'offrirait plus que le caractère dérisoire d'an contrat qni , stipulé ponr sauvegarder la fctftone de l'assuré, contiendrait contre lui les clauses principales, et dans lequel les sttpnlationa pi-otectrices, celles qui forment la base et l'essence du même contrat, seraient fonnuléea comme des exceptions (Nantet 23 mai 1857. N. 60. 1. 71).
371. § 1. La clause « franc de carène et de doublage » est une franchise partielle. Comme la franchise totale d'avaries, elle est sans effet dans les sinistres majeurs. § 2. Si donc le navire est détérioi'é à la suite de fortune de mer, on ne doit pas, pour calculer la perte des 3/4, laisser de côté les frais de carène et de doublage. § 3. On doit aussi décider qu'il j a înnavigabilité relative, lorsque le capitaine a tenté infructueusement un emprunt à la grosse, afin de paver tontes les réparations, 7 omnpris celles du doublage et de la carène, g 4. Le caintaine n'est pas obligé de vendre sa cargaison pour payer les réparations, s'il croit cette mesure nuisible aux intérêts qu'il doit sauvegarder ; il est seul Juge de son utilité. La faculté de vendre les marchandises est un droit que lui confère l'art. 234 C. Com. ; mais elle n'est pas obligatoire (Rennes 30 juillet 1857. - Bordeaux 18 nov. 1857. N. 60, 1. 71).
372, Si le contrat d'assurance ne règle point le temps des risques , les risques commencent et finissent dans le temps réglé par l'art. 328, pour les contrats & la grosse (341 C. Co. Havre 3 avril 1866. - Bouen 25 déc. 1866). Donc , à défaut de détermination du temps des risquai, par la polkip d'assurance, il court, k l'yard du navire, des agrès, apparaux, annement et victuaille3,du jour que le navire a fait voile. Jusqu'au jour où il a été ancré ou amarré an port on lien de destination ; et par suite,
au port du départ, lorsque l'assurance est faite pour l'aller et le retour. A l'égard des marchandises , le temps des risquas court du jour qu'elles ont été chargées dans le navire , ou dans les gabaree pour les y porter , jusqu'au jour où elles sont délivrées & terre (338 C. Co.).
373. L'assurance peut être faiM à. prime liée, c'est-à-dire, pour l'aller et le retour. Elle peut avoir lieu seulement pour l'aller, ou seulement pour te retour. Elle peut avoir lieu également pour un voyage entier, ou pour un temps limité. En ce cas, il n'est pas nécessaire de désigner le voyage, puisque les risques doivent prendre fin par l'expiration du temps fixé , quel que soit le heu où se trouve le navire. Si l'assurance est faite pour un temps limité, l'assureur est libre, après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques. Âu cas où l'assurance est faite par limitation de temps et avec désignation du voyage , si la durée du voyage excède le temps limité par la police, l'assurance doit être maintenue, sauf à augmenter le temps de la prime k proportion. Ainsi le veut l'ordonnance de 1681. Toutes les fois qu'une semblable hypothèse se réalise, c est-à-dire, lorsqu'u y a assurance à temps, avec désignation de voyage, il faut rechercher, d'après les circonstances de fait,ce qui, dans l'intention des parties, a constitué soit le principal, soit l'accessoire de la convention. Par suite, si le voyage parait avoir été l'objet principal du contrat, et la limitation du temps un simple accessoire , U faut appliquer les principes consacrés par l'ordonnance ; si au contraire la limitation du temps semble avoir été l'objet principal, les risoues doivent finir à 1 époque fixée, <]uoiqn elle arrive avant que le voyage soit acnevé.
374. L'assurance in gttovis, sur facultés chargées ou à charger, depuis une époque déterminée jusqu'à une autre époque, ne peut s'étendre sur des objets chargés antérieurement au premier terme, ou postérieurement au second. Une telle assurance n'a, au contraire, d'aliment que dans les objets chargés pendant le temps qui s'est écoulé entre les deux termes fixés (MarseUle 3 déc. 1823. M. 4. 1 . 332). Lorsqu'une assurance est prise à temps limité et avec la clause < franc d'avaries >, les assureurs sont responsables d'un sinistre mineur, constaté postérieurement au terme del 'assurance, mais dérivant d'une cause antérieure à ce terme (Mars, l*' fév. 1832).
375. Lorsqu'une assurance flottante a été faite pour une série de vc^ages d^aller et retour, qui doivent s'accomplir partie sur mer et partie sur rivière (Lyon & Marseille et Mai-seille à Lyon), en désignant deux bateaux à vapeur pour le transport surii-
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viére , et stipulant faculté de transborder au point (Arles) oii comraeuee la navigation inantime sur chalands pontés et reuiorqués, ou sur le remorqueui' lui-même, les risques continuant sur oe^ chalands ou i-emorqueurs ; on doit, quoique la letti-e de cette stipulation ne semble concerner que le voyage de descente, décider aussi que l'assui'ance porte sur le voyage de remonte dans sa paitis maritime comme dans sa pai tie fluviale. - Ëu conséquence, si àea marchandises chargées au [Xiint extrême de départ du voyage de remonte (MarsMlle) éprouvent une avarie sur les chalands et pondant le voyage maritime, l&s assureurs répondent de cette avai'ie, pourvu qu'il soit justifié que la marchandise était destinée faire et a fait, en réalité, le voyage fluvial sur un des bateaux à vapeur compris dans l'assurnncft(Mar8.23sept. 1S63. M.63.1.283).
376. En cas d'assurance d'un navire, pour un temps limité, les avaries survenues après l'expiration du temps fixé, et postâneuremetit àTanivée du navire au port de destination, ne sont pas à la charge de Tassureur, bien que ces avaries aient eu lieu pendant le trajet effectué du \toH de destination yera ûn auti'eport, pour faire répai-er des dommages souflerts pendant la durée des risques, s'il est établi, en fait, que ces répai ations auraient puéfareopét^s au port de destination lui-même, et que, par i-onséqnent, le nouveau voyage n'était pas une suite nécessaire des dommages couverts par l'assurance (369 et 409 C. Co. - Cass. 20 jauv. 1862 D. 62. 1.416. V. 377. 3'J2).
Î77. Si, par suite des avaries sui'\enue8 pendant le voyage assuré, le navire, aprè^ avoir mouillé au port de destination, en »st éloigné, d'après avis des experts, et se trouve conduit en un autre lien pom'y être réparé,le3 assureur» sont tenus dt>s avaries sui'venaoa pendant ce second voyage^ quoiqu'il ait commencé après l'expiration du temps fixé pour la durée des risques, par la raison que ces dermères avaries ne sont que la conséquence des premières (Bord.
6 déc. 1830. - Havre 6 déc. 186.i. -Bédai ride, n" 1143. - Dalloz, n" 1966). Le voyage d'allei' sit réputé se prolonger pendfciit toute la durée des réparations des avaries souflfertos par le navii-e dans sa ti aversée d'aller (Cass, 18 fév. 1861. D.61. 1.360).
378. L'armateur a.'^suré à l'anm^e. pour une navigation indéterminée et pour compte de qui il appartient, peut céder, sans garantie, les chances ot les bénéfices de son contiat. En cas de vente d'un navire assuré, en cours de voyage, avec cession de l'assurance, les assureurs ne sont pas en droit d'en demander la résolution, sur le fondement qu'il?: auraient entendu restreindre leur obligation au cas où l'assm-é originaire i-estei'ait propriétaii-e (Rennes
2 fév!-ier 1853. - M. 31. 2. 85).
379. Dans une assurance à temps sur un navii e évalué de gré à gi-é , k une somme déterminée, si, avant le commencement des risqueSf le navire éprouve des avm'ies réparées et payées au moym d'un emprunt k la grosse, contracté par le cai»taine dans l'intél'ét du navire et du chargement, les as.sureurs auxijucls U en lait délaissement, pour cause de naufraga,ne sont pas en droit de réclamer, sur la somme assume, le ristourne de l'assurance , pour le coût des i^amplacement.s et réparations antérieurs aux rLtque^, et qui doivent étiv considérés comme ayant conservé la valeur primitive. Dos loi's , le délaissement doit être accueilli et le paiement de la .=omme assurée oi"donné (Marseille 18 juillet 1851. M. 30. 1. 301. V..380).
380. L'évaluation de gré à gré, avec stipulation qu'il ne pourra être exigé d'autre justUicàtiou que l'estimation, ne fait pas obstacle à ce que l'assureur administi-e la preuve que le navire avait, lors du contrat, une valeur inférieure & celle agi-éée. Bfais cette valeur ne peut être étaUie uniquement d'api'ëâ son prix de construction, déduction faite de l'usure du corps par chaque année d'âge. Pour invalider |a valeur agréée, il faut prouvei' avec certitude et précision que le navire valait moins a l'époque de l assurance (Anvers 8 mai 1801).
381 . Sous l'empii-e de la police d'Anvers (ait. 1. 5. 12).. l'assuré, dont la marchandise a été sacrifiée pour le salut commun, est toujours en dioit de réclamer le montant de la perte justifiée. Il n'est tenu de rapporter le règlement d'avaries grosses, meutionué en l'art. 5, que lorsqu'il demande le remboursement d'une part contributoire que sa marchandise, restée la- ^te, doit supjiorter dans les pertos communes (BiTix. 8 juil. 1861. A. 61. 1. 234).
382. En cas do jet ou autre dommage subi par la marchandise poui* le salut commun, si l'assuré ne peut eu recouvrer le montant ni par vote de délaissement, parce que la perte n'atteint pas aux trois quarts, ni comme avarie particulière, pai"ce <^ue cette perte re-^te au-dessnu-; de la franchise convenue!, il n'est recevable à agir contre ses assweurs que lorsque le règlement d'avarie grosse a été drossé , et son action est limitée à la part contributoiio de la cargaison dans l'avarie commune, sauf son droit de réclamer le sui-plus contre le navire et le fret. C'est à l'assuré et non aux assureurs qu'incombe, en ce cas, le soin de faire dres.ser le règlement d'avarie grosse (Anvers 4 oct. 1860. Anv. 60. 1. 201).
383. Suivant l'usage d'Anvers, l'assui'é peut cumuler l'avarie grasse avec les frais et dépense.1 faits eu route, pour atteindre le taux de franchi^ae .<<tipulé par l'art. 2 de
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la police de la place. Mais l'avarie grosse qui peut élre cumuK'e au^dltes fins n'est que la quote-part conti-ibutoire incombante auiassureurs (Anv. 4 cet. 1860. 61.1.201).
384. On entend par avai'ie particulière, non-seulement la simple détérioration, mais encore tonte perte et diminution de quantité. Ai:isi, la perte totale du chargement d'une allégf^.dans lafjuelle partie delacar- ^isnn, destinée à un navire, aété embarquée, constitue une avarie particulière et, par suite, cette pai'te ne peut être rédamée des assureurs de la mai'oiandise que si elle dépasse le taux de la franchise convenus (Anv. 4 oct. 1860. Aix 21 déc. 1865).
385. Lorsqu'une assurance ^ pour un voyage de rotom*, a été faite avec indication d'un point de départ et faculté de ftùre escale, il qc résulte pas de cette stipulation que , pour commencer le voyage de retoiir, le navii« doive nécessairement partir de l'endi-oit désigné. Le voyage de retour doit être considéré comme commencé, bien que le navire n'ayant pas atteint sa destination première, soit reparti d'un port inteiTOédiaire, alors même que de ce port, il serait remonté faire escale dans un des lieux indiqués. En un tel cas, le vojagp n'est pas rompu, mais raccourci; par fluite, l'assureur est responsable du sinisti-e (Bordeaux 29 janv. 1833. S. 33.2.318),
386. S 1 . La réserve de pouvoir relever dans tout autre port que celui de destina- Uon n'oblige pas le capitaine A, Texercei'. paÏAqu'elle est purement facultative. - g 2. L'assui-ance contre tous risques de guei-re et de mer obliçe l'assureur, en cas de retour forcé da navire pour cause de blocus du port de destination, à indemniser l'assuré de la dépréciation que les marchandises ont souffertes, par suite do la dïfFéi-ence du cours , quoiqu'aucune avarie ne soit survenui. et à lui rembourser le fret ac-
?[UÎtté. L'assureur ne peut opposer le déaut d'exercice de la faculté de relever. Il n'y a pas lieu h répétition de la prime contre l'assureur. On ne peut considérei', comme exercice delà faculté de relever, la relâche que le capitaine a faîte dans un autro port pour ravitaillement (Paris 7 mai 1839. D. 39. S. 31).
387. Lorsque, dans un couti-at d'assurance A terme, il a été con'\'enu que le jour du commencement des rwques serait ultérieurement déterminé, l'assuré n'est pas fondé à pi-étendre que le terme a dù courir de plein droit, à partir de la mise à la voile du navii-e, conformément aux articles 318 et 341 du C. Com. Cette disposition ne peut i-eccvoir son api^ication lorsqu'il s'agit d'assurance â terme dont la durée est limitée, et dont le point de départ peut varier suivant les circonstances ou les conventions des parties. Aussi, est-il néces-
saire, dans de pareilles assurances, do s'expliquer sur le temps à partir duquel le risque devra courir (Paris 16 fév. 1841 . P. 41. l.m D.41.2. 173. S. 42. 2. 53).
388. § 1. Lorsque, dans une assurance :\ l'année, la police stipule que si, à l'expiration de l'année, le navire se trouve en mer ou dans un port de reliiche , l'assurance continuera moyennant sui-piLme, jusqu'à l'arrivée du navire au port de destination, les risques sont couverts par cette police, malgré rexpiration de l'année, tant que le navire n'est pas arrivé à destination. § 2. Il en est aiuc:i, quand même le capitaine a fait assurer le navire à d'antres assureurs par une seconde police qui doit piwluire effet à partir de l'année précédenunent assui'ée. Cette seconde police est censée faite pour le cas où le navire étant arrivé à son port de destination, la pi-emière police viendrait à prendre fin, et nullement pour le cas pu la pi'olongation du voyage amène la pi-olongation de la première assurance. § 3. En conséquence, si le navii-e vient k se perdre après l'expiration de l'année assui'ée par la pi-eraière police, mais avant son arrivée au port de destination, la perte est pour le compte des assureurs de la preraiéi-e police, et lo3 assureurs de la soc^onde sont libérés (Rennes 12 mars 1862. N. 63. 2. 25). - § 2. Lorsqu'une police d'assurance au voyage stipule que le navire sera assuré & l'année, s'il vient à entreprendre une naviga tion autre que celle pi-évue, - pour savoir, en cas de perte du navire, si ras.suré doit payer la prime d'assurance au voyage^ ou celle éventuellement prévue pour l'assurance à l'année, il faut examiner si, en supposant la non existence de la seconde assurance, le navire eût été couvert par la première au moment où il a péri (Bord. 13 fév, 1866. B, 66. M22.-Cf. Nantes 7 juin 64).
389. Lorsqu'un navire a été assuré pour le voyage d'aller, et que la police a reçu son effet par le paiement do la primo , par l'arrivée du navire à sa destination, fit par le paiement que l'armateur a reçu du fi'et, 1 assureur qui stipule une assurance pour le retour du naii-ire déjà en •vaya^ pour ce retour, sans mention d'au- (ikne dépense antérieure susceptible de tomber & sa diarge , n'entend s'obliger qu'aux risques de ce voyage commeuoâ ; et dans les chargr>s en résultant, les gages du capitaine ne doivent éti-e compris que pour la partie qui en a couru depuis .cette seconde assurance, les deux voyages ne devant pas être considérés comme n'en faisant qu'un. En conséquence, l'ap.flureur à qui le délaiss'iment a été fait, et qui a payé sur le navire délaissé, le privilège du capitaine pour sea gages antérieurs au voyage de retour, a un recours contre l'armateur. Du moins, l'arrêt f[ui le décide
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unai, en interprétant la police et en appréciant les faits , les actes et les intentions des parties, n'est pa^ si^et à cassation. Lorsque les engagements entre Tai*^ mateur d'un navire et le capitaine n'ont pas été interrompus, le voyage d'aller et celni de retour sont censés ne faire qu'un seul et même voyage, bien que le navire ait été assuré pour chacun de ces voyagea par deux policea distinctes (Casa. 3 juin 1828. D. 28. 1. 267, S. 28. 1. 24).
390. Le navire et le fret des marchandises sauvées du naufrage sont de droit affectés au paiement des loyers du capitaine (191 § 6. - 271, 386 C. Co). Si, par l'effet du délaissement, les assureurs aevienneut propriétaires du navire et du fret, c'est sans pi^judice des droits des matelots pour leur loyer pendant le voyage ; ce qui, évidemment , s'entend du voyage de l'aller et du retour, lequel n'en fait i-éellement qu'on pour le capitûne. - Donc, sans être obligé ae s'enquérir des arrangement? faits entre les armateurs et Ie.s a-ssuveurs, le capitaine compte sur le droit que la loi lui confère, soit que le navire qu'il commande et le fret restent la propriété de l'armateur, soit que l'un et l'autre soient attribués aux assureurs. Maintenant, dans les rapports entre les assureurs et l'armateur, le prélèvement des loyers sur la pi-oduitdes débiis du navireet9urlefret,n'est çn soi qu'un privilège dont les assureurs, auxquels un événement a fait attribuer ces débris et ce îvet, sont frappés, mais dont ils doivent âti*e indemnisés par les arma> teurs, parce que les loyers des gens de l'équipage sont une dette personnelle & l'armateur, qui trouve, dans le prix de la police d'assurance qui lui a été payée, la récorapense de la perte du navire et dn fi-et.
391 . La nourriture et les loyers des matelots incombent & l'armateur. S'ils se trouvent compris dans des avaries particulières (403 C. Oo. § 4), c'est qu'ils deviennent alors dépenses extraordinaires fûtes pour le navire, et qu'ils rentrent dans la disjKïsition générale de l'art. 397. En effet, l'art. 403, § 4, est une conséquence et une application du principe général établi paf l'art. 397 ; bien loin qu'on doive le considérer comme une limitation, il n'en est que le développement. Cette explication du g 4 est confirmée par le § 5 qualifiant d'avaries particulières les d^enses faîtes pour le navire seul depuis son départ jusqu'à son retour (V. ATaries).
393. § l. Lorsqu'aprêsran-ivée et le déchargement du oavii-e au lieu de destination, il y a nécessité de l'envoyer dans un autre port, pour réparer ses avaries, le risque des- assureurs sur corps continue à counr pendant le second voyage et jusqu'au retour dn navire au lieu de sa des-
tinaticm piimitive. Dans ce cas, le terme des lîsques fixé dans la police à un certain nombre de jours, après l'arrivée au lieu de sa destint^n, est suspendu pendant le voyage intermédiaire nécessité par les réparations et ne reprend son cours qu'à compter du retour au lieu de destination. (Bordeaux 6 déc. 1830. S. 31 . 2. 269. D. 31. 2. 61). -§2. Mais, lorsqu'un navire en cours de voyage est assuré pour aller d'un port à l'autre, avec facilité d'entreprendre des voyages intennédiaires,cette faculté doit être restreinte & des voyages que le navire pourrait faire dans i'mtervalle de son départ du premier port à son arrivée au second ; mais elle ne s'applique pas à un voyage que le navire ferait après son aiTtvée au port, et de ce port à un autre, quoique ce fut avant de commencw le voyage de retour. Si donc le navire ayant entrepris un tel voyage vient à périr dans la traversée, l'assuré n'a aucune action contre l'assureur (Aix 18 nov. 1853. - D. 55. 2. 309. -S.55. 2. 267.-?. 54. 2.579).
393. Un o&vii'o destiné pour une colonie qui n'a pas de port est réputé arrivé au but du vovage , lorsqu'il a été ancré et amaiTé dans l'une des rades de la colonie. Les risques du voyage d'aller ne peuvent être perpétués par le fait du capitaine qui ferait voile d'une rade à l'autre, lorsque le conti'at n'a pas ràservé la faculté de relèvement autour de l'Ile, bien que lo navire ait en charge des marchandises destinées aux divers points de la cdte. Lorsque des assureurs séparés ont assuré un navire, les uns pour le voyage d'aller, les autres pour le voyage de retour, avec stipulation que les risques de ces derniers devront commencer & courir du moment où ceux des premiers prandront fin, les assureurs de retour doivent pi«ndre le navire dans l'état où U se trouve à. l'expii'ation du voyage d'aller, et ils ne peuvent prétendre, comme au cas d'assurance d'un voyage ordinaire, qu'avant que les risques courussent contre eux , le navire devait ôti-e réparé et remis en bon état de navigation. En conséquence, l'innavîgabilité du navire faute de fonds pour le réparer, déclarée avant le commencement du voyage de retour, ouvrira en faveur de l'assuré un droit de délaissement conti'e les assureurs du retour, qui ne sont pas fondé.s & prétendre que le navire à péri de vice propre, sauf à ceux-ci à exercer, contre les assureurs d'aller, l'action subrogatoire en règlement d'avarira souffertes pendant le vo^^ d'aller, et qui ont amené son innavigaDihté (Paria 12 décembre 1840. D. 41. 2. 172. - Conf. 206 à 216. 374. 375. 388).
394. Bien qu'en principe, le voyage assuré à la destination d'une lie ou d'un groupe d'Iles soit terminé dn moment que
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le Darire on la marchandise a atteint, au choix de rassuré, nn des ports de l'Ûe ou de l'archipel, les usages du canmerce peuvent Talablement modifier cette règle générale. - Spécialement, et d'après un usage constant sur la place de Bordeaux, les diverses rades foraines de l'Ue de la Réunion étant considérées comme ne formant
3ii*un même lieu de destination de cette e, les navires ou les marrhandifles assurés à ta destination de cette Ue. peuvent toucher successivement à ces diverses rades, sans cesser d'être pi-otégés, dans ce parcours, par la police d'assurance (Bordeaux 14 mars 1853. M. 32. 2. 33).
3%. Les assureurs d'aller sont tenus de rembourser aux assurés le profit maritime d'un emprunt à la grosse contracté par le oapitame, même après l'anivée du navire A sa destination, mais pour les avaries survenues pendant la traversée. Vainement, les assureurs opposeraient que le capitaine n'étant autorisé par l'art. S34 C. Cùn. & emprunter la grosse que pendant le cours du vojage et le navire étant arrivé k sa destination, l'emprunt eflectué ne pouvait avoir lieu : le ycfigo dont parle l'art. 234 n'est pas le verrage assuré, mais celui du bâtiment jusqu'à son retour au lieu de l'expédition. - Toutefois, le remboursement , dû par las assureurs . doit 4tre réduit au taux ordinaii-e de l'intérêt du commerce de terre, s'il est constant que les assurés avaient des fonds libres au lieu où l'emprunt à la grosse a été fait, l'emprunt étant en ce cas inutile (Bordeaux 30 mars 1830. S. 30. 2. 325.- D. 31. 2. 5).
396. L'annateur ou le capitaine d'un navira assuré est tenu , ownme représentant légal des intéressés, de pourvoir ans réparations des avarie-s sui'venues
dant le voyage. 11 doit y apporter tons soins d'un bon père de famille^ afin de ne pas ^graver Les obligations des assureurs, qui sont tenus de rembourser les d^toises. D'un autre cAté, l'assuré n'est pas obligé de faire le saciifice de ses intéréts personnels pour alléger la charge des assureurs. Il suit de là, que le capitaine qui possède dans ses mains des fonds appartenant & l'armement, sans destination spéciale, et dont il peut disposer sans nuire ^ux intérêts de l'armateur, doit les emplajer aux réparations dont le navire a besoin, au lieu de recourir à la ressource onéreuse d'un empinint à la grosse qui grèverait les assureurs d'une prime.
397. Dans le cas d'une assurance consentie sur DU navire de pèche, ^ur tout le tomps nécessaire pour aller fiure la pèche de la baleine et revenir en France, U y a aggravation de risques lorsque le capitfldne a transbordé, en cours de vc^^e, sur un autre navire, tout on partie de la pêche
qu'il avait déjà faite. Cette aggravation de risques, qui résulte de la néoessîté probable de prolonger la pèche pour remplarar les produits transbordés, peut éti*e assimilée au changement de route, qui décharge l'assureur, tout en lui conservant la prime acquise (Rouen ST juillet 183S).
398. Si le capitaine d'un navire devenu innavigable par fortune de mer ne trouve pas au lieu de destination à contracter un emprunt, les assurés ont droit au délaissement. Los as-sureurs ne peuvent le refuser sous prétexte qu'il résulte de la police qu'ils ne sont tenus à faire les avances que jusqu'au lieu de destination (Pai-is 6 déc. 1848).
399. § 1- La clause « franc d'avaries » affranchit les assureurs de toutes avaries, excepté du sinisti'e majeur. - § 2. Si le sinistre consiste dans une innavigabQité relative, produite par l'importance des réparations & effectuer, ce n'est point sur l'év^iiation qui a pu étrè faite du navire après le sinistre, mais bien sur celle convenue de gré ft gré, qu^il faut se baser, pour recfHinaltre si la dépense atteint les trois quarts (V. 368). - g 3. Bien qu'on lugement rendu au port de rel&che, sur ta de< mande du capitaine et en préïienre d'un curateur, ait déclaré l'innavigabtlité du navire assuré, cette décision n'est pas définitive & l'égard des assureur^, qui n'y ont pas été parties, et ne fait pas obstacle A ce
? qu'ils débattent la question d'innavigabiité, sur l'action d avarie dirigée contre eux (Mars. 7 mars 1854. Aix 28 mars 1865).
400. g 1. L'effet naturel et légal d'une assurance es t de garantir de fous les risquflu de mer, et la restriction d'une police k la pei-te totale est une exception. - Ën conséquence, lorsque le propnètaire d'un navire le loue pour un temps détei-mînê, - le locataire se chargemit de toutM les réparations qui ne seraient pas A la charge des ansurenrs, et déclare qu'il est a.ssnré jusqu'à unè date déterminée, sans déclarer aussi que l'assurance est franche d'avaries, - il commet une faute qui le rend responsable, vis-à-vis du propriétaire, de toutes lesavarries qui eussent été à la charge des assureurs, si l'assurance eût été faite A tous i-isques (Mars. 27nov. 1863. M. 63.1.360). § 2. L'assureur n'est pas tenu des suitcf d'un sinisti-e arrivé par une négligence excessive de l'assuré, et constituant (V. SS4), une faute lourde qu'une personne non assurée n'aurait pas commise (Paris 24 août 1850. - S. 51. 2. 645. - D. 51. 2. 139).
401 .Si la poUoe contient la clause «quitte, au lieu de rentière décharge » l'assuré est autorisé à décharger successivement, dans différents ports, partie des marchandises, sans que les dè:harges partielles rompent le voyage, puisqu'elles ne font que diminuer la matière des risqu**». C'ept par l'u-
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sage qa'on dâtermine l'entière décharge.
4ft2. I^e changement volontaire do route, de voyago on ile nairire. annule le contrat, sans qu'il soit oécessaire d'euminer si ce chanfïement a pu aggraver ou diminuer lea ri,-îqm!s. (V. ItiO. iSl. 357. 2S4. 316. 397. 402. 471). Il y a changement de route, lorsqu'au lieu de .suivre la voie dir ecte, ou celle qui est permise par la convention, le navire en prend une difféi-aiite. (Havre 'î avril IfiGO. 1 . 1 î«. Rouen 1 8f>5) . Si la police ne dèaifïne point la route, l'assureur est affranchi de tous risques, quand la route suivie n'est point celle usitée, puisqu'il est censé n'avoùr voula se charger que des risques habituels. L'iiuarâ peut se réserver la faculté de cban^r de route, en stipulant qu'il pouiTa faire échelle ou escale, naviguer a droite et À gauche, dérouter et rétrograder (Dagevilîe, t. 3, p. 220. - Emerigon, t. 4, p. 94. - Boutay-Paty, 4. 55).
fi 5. - FaiClito-Caution (403 d 4i6).
403. § 1. Si Tassurour tombe en faillite lorsque; 1;"! risque n'est |)as encore fini, l'as- Kui'M }>eut (iomander caution, ou la résiliation d'il contrat. L'as.siueur alft mémedroi: eu C.1.S de faillite de l'a-isuré (3i0 C. Co.). § 2. 11 n'y a risque fini que du moment oii révéoement airivé ou non, est connu des conti'actants. - J^es risques flottants s'entendent, au contrau-e^ de ceux qui étaient incertains pour les parties, bien que l'événement pût être accompli (Bordeaux 5 mars 1861. S. 61. 2. 501). p 3. Ce n'est pas ici une compensation, mab bien une l'éteation pour cause de garantie et de gage. Cette rétention doit avoli- lieu, sans considérer ni l'époque de la faillite, ni celle du sinistre. L'exception dérive de l'action même, car, s'il est permis à l'assuré d'agir, il peut â plus forte raison écarter la demande dirigée contre lui : Juri convienit ut cui daiur actio, ei multo magis datur exceptio. - § 4. L'état de déconfiture ne peut être assimilé à l'état de faillite, mentionné dans un contrat d'assurance au nombre des causes de cessation de l'assurancefXoulouse 18 déc. 1854. D. 57. 2. 31 . - S. 5d. 2. 429).
404. Lorsque la pei-te et la piime sont rewectivement dues eû vertu de la méma police et édiaas avant la faillite de l'assureur, la piôme due peut se compenser avec la pei'te. Mais la compensation n'a pa.t lien , si, à l'époque de la faillite, le navire eatencore eu risque, ou le sinistre n'est pas encore connu. EUe n'a pas lieu, si, à l'époque de la faillite, les ci'éances l'espectLves ue sont pas échues : Quod in diem debetur, non compensabitur antequam dies venit, guamquam dari oportet. L'exigibilité avant le terme, opéi-ée avant la faillite, ne donne pas ouverture à la compensation, laquelle ne peut se faire au préjudice des tiers .
4(3. De leur c6u', le» assureurs out, en cas de faillite de Ta^^sui o, le droit dû poursuivie la ré.soIution du conti-ar.. En vain dirait-on que, par le privilège sur les facultés, les assureurs ont une sûreté suffisante, la résolution \-te\ii toujours être déni an dàe du moment où l'a'^sui'é, qui avait teims {>Dur le paiement de la prime, tombe en f;;illite. A plus forte raison. l'a-ï-iui Rur peut également demander caution. S U y a plusieurs as3urance3,la faillite de.s premiers assureurs donne lieu à ristourne au regard des seconds a^isureurs. En effet, rengagement de.i derniers assureurs e.-it nul ab initia. Un événement qui leur e<tt étranger n'a pu faire reviviv cet (ingi^ment ; mais si le navire e^'t encore en risque, l'asmuré .peut faire assurer la solvabilité des faillis.
406. L'art. 346 C. Co. ne contenant pas déi-ogation au principe du droit commun, qui veut que tout dommage fait à autrui soit i-éparé p.ir celui qui Ta cau-sé, l'assuré qui, après la faillite de l'assureur, n'a pas demandé la résiliation et est poursuivi eu paiement de la prime, peut réclamer des dommages-intérêt^. I^e préjudîce-'ésultant d(! l'inexécution des promesses faites à l'a-s sufé dans la police et la réassurance qu'il s'est vu dans la nécessité de contracter api c^ la faillite avec d'autres assureurs, afin de garantir la chose assurée, ne présente qu'une décision de fait qui ue peut être soumise & la oensure de la Cour de Cassation (Cassât. 1"-Juillet 1828.- D. 28. 1. 306. - S. 28. 1.249).
407, g l. Il faut, dau!! les contrats synallagmatiques, distmguer les clauses résolutoires qui sont exprimée au contratf et celles qui ne sont que sous-entendues (1181 C. N.- 34G C. Co.). Quant aux premières, la résolution s'opère de plein droit. Ellea ont HUîme, piir leur nature, l'effet d'amener de suit'j la résolution du contrat d'assurance , tant pour le passé que pour l'avenir ; il n'en est pas de même, quant aux secondes ; elles laissent subsister lo contrat au-ssi longtemps que la l'é.'^olution n'a jwint été demandée. En un mot, elles n'opèrent que poui- l'avenii", sans influer sur le passé, g 2. Ainsi, lorsqu'une police d'assurtmce n'exprime pas, par une clause foi'metle.la résolution du contrat en cas de feillite, la résolution ne peut être demandée que sur le fondement des dispositions des art. U84 C. Nap. et 346 C. Corn. Or, dans l'applicatiou de ces deux articles en cas de faillite, soit de l'assuré, soit de l'assureur, la résolution du contrat n'ay,ant pas lieu de plein di-oit doit être prononcée en justice. 11 suit de là que tant qu'elle n'est pas demandée, l'obligation subsista; par suite, la demande en paiement de la prime est fondée, et les juges doivent en ordonner le paiement. § 3. La caution, donnée par
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les ^yodics de la faillite de l'assni'é pour les primai? dues sur risques flottants, s'applique à tous les risques antérieurs à la connaissance par les parties de l'acconi' plissement de l'événement. Mais un pareil cautionnement ne pmt remonter au-delà de la déclaration de faillite, quelle que soit la date assignée plus tard à la cessation de paiements; il ne s'applique, par »iuite,qu'aus assurances dont le résultat était incertain au jour de l'acte demandé. (Bordeaux 5 mars 1861. - P. 62. 447. -S. 61.2. 501).
408. g 1. La mise en li(;juîdation d'une société d'assurance n'autorise pas les associés'à se refuser a'i paiement des primes par eux dues et à résoudre ainsi leur.s contrats, tant que la compnguie fait honneur A ses engagements et que mn insolvaMlité n'est pas établie (Rennes 7 févriur 1848. S. 48. 2. 120. P. 48. 2. 48). ^ 2. Mais la mise en liquidation d'une compagaie d'assuranciis terrei^tres a pour effet de i^îlbr le.H polices non encoi*e expirées, loi'squ'au lieu de déposer, conformément à ses statuts, un capital suffisant pour parer aux risques ana éteints, elle se substitue une compagnie qu'elle charge de remiiiir ses obligations envers ses assni-és (Bordeaux 15 nov. 1852 - S. 52. 2.00. ■ P. 52. 2. 462. - Conf. Paris 1 1 mai 1850. - S. 51. 2. 367. - D. 52. 2. 2Ô8),
409. Les billets des prîmes non échues ne constituent qu'une créance conditionnelle et éventuelle dont la valeur est fixée au moment où la pi'ime devient exigible pajl'expiration des risques. En conséquence, l'assuré souscripteur a le droit d'opposer à l'assui-eur comme à tout tiers-porteur dos billets souscrits, larïstotiraeou compensation de la prime avec un sinistie. La caution donnée à l'assureur, pour le paiement des primes d'assurances en cours, ne doit pas être étendue ^15 C. Nap.) axa billets souscrits par anticipation et passés à des tiers-porteurs. Ces derniers Pont non rscerables à attaquer un paiement par compensation intervenu entre l'assureur etl'assuré. Le tiers-porteur d'un billet souscrit par un failli et auquel ce billet a été tran.smîs postérieurement à son échéance ne peut être réputé un tiers-porteur sérieux et ne doit pas être admis au passif (Nantes 12juillet 1865 - N. 65. 1.229).
410. Le porteur d'un billet souscrit par un armateur en paiement d'une prime d'aa suranceen cours n'a point d'action personnelle contr e le tiers insciït comme propriétaire sur l'acte de francisation du navire asBurft. En tout cas, celui-ci est fondé à opposer au porteur de l'effet un paienient de ' la prime o'aiisarance , objet de cet effet effectué par lui, par conii>ansation ou autrement envers l'assureur, premier bénéficiaire du billet (Nantes 12 juil. 65. 1 . 244).
411. Lorsqu'un chargement, refusé par le destinataire, est reçu par un tiers consignataire et vendu aux enchères, les primes de l'assurance souscrites sur ce chargement, au pi-oât du destinataire, ne sont pas privilégiées sur le prix de la mai'chandise, à rencontre du tiers porteur de la ti-aite dont cette marchandise fcmnait la provision. Le droit du tiers porteur sur le produit ne doit, dans ce cas, être primé que par les frais de tierce consignation et de vente (Mai'seille 3 avril 1865. M. f». K 102). - Sur la question de savoir si les primes de.s assurances sur facultés sont privilégiées, voyez tabl. Mai-s. n"" 136 k.
412. Bifn qu'il y ait plusieurs polices souscrites. I'a< tioii en délaissement ou en règlement contre des assureui-s, résidant sur des pUce^ différente.', peut être portée collectivement devant le tribunal du domicile de l'an d'eux (Paris .) août 1863. M. &t. 2. 47 -Cass. y déc. 1850. M.510. 2. 41. M. aOavril 1852.-31. 1.149.-2 mai 1831).
413. Si le tribunal du lieu oii une prime d'assurance est pajable est compétent pour statuer sui- une demande qui mettrait en question le paiement de la prime, il n'en est pas de même pour statuer sur une demande en délaisï^ement ou en règlement d'avai'ies, aloi-s que les sommes assurées sont payables dans un autre lieu (Mars. 5 août 1864. M. 64. 1.217.- Rennes 9 f. 1329).
414. Ija miae en liquidation d'une compagnie d'assurances maiitimes, jointe à cette circonstance que la compfignip est notoirement en état de ce.-^.sation de paiements, autorise les assurés à i-éclamer une caution ou la résiliation de la pnlire d'assurance, conformément à l'rtrt. 346 C. Co. Il n'est pa.1 nécessaire, pour qu'il en soit ainsi, que la comiingnio ait été préalablement mise en faillite, la cessation de paiements d'un commerçant le constituant en état de faillite. La compagnie d'assurance conti e laquelle la i-éslliation delà police est ainsi prononcée, faute par elle de fournir caution, a cependant droit à la prime qui lui aurait été acquise pour les risques qu'elle a couverts, pendant qu'elle était en position de faire face à ses engagements. Mais, les tribunaux peuvent allouer cette même prime h l'assuré à titre do dommages-intérêts, et opérer, en conséquence, la compensation entre la piime dueù la compagnie et le dédommagement dû à l'assuré. (Havre 3 oct. 1854. - H. ^. 1. 35).
415. Lorsqu'une police porte la clause que toutes les primes et billets de prime échus ou non échus, dûs par l'assui'é, seront l'eçus par lui ou par le porteur de la police en paiement de toutes portes et avaries, cette clau-je est opposable au tieri porteur, soit pour les primes dues en vertu de cette police, soit pour les primes dues an-
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t^earement par l'assurâ, la police n'ayant pu éti'e transmise par celui-ci au tiefs por^ tear que grevée de ce droit au profit de Tassurenr fMara. 29 oct. 1863. M. 63.1. 324).
416. Il faut que le risque ne soit pas encore fini, pour que la faillite de l'assuré autorise l'assui-eur à demander caution pour le paiement de la prime ou la résolution du contrat. Le risque est censé fini, dès que l'événement qui y met réellement fin est arrivé, ou, du moins, dès que l'assureur est présumé avoir eu connaissance de cet événement, présomption qni existe, s'il est établi que, du lieu oii la première nouvelle de l'événement est arrivé, elle a pu parvenir à l'assureur avant l'introdiiction de sa demande (Cas.Sdéc. 1814. -V. 424.407).
§6, Obligations de l'assuré (4i7 à 520).
417. g 1. Toute i-éticencô, toute fausse déclaration de la part de Taasuré, toute difi'érence entre le contrat d'assurance et lo eonnaUsement qui diminueraient Topinton du lisque ou en changeraient le sujet, annulent l'assurance. L'assurance est nulle, même dans le cas où la réticence, la fausse déclaration ou la difi'érence n'auiait pas influé sur le dommage ou la perte de l'objet assuré (348). §2. La règle posée par l'art. 408 n'est point exclusive de l'exercice de l'action publique pour délit d'escroquerie, à raison des mêmes faits (Cass. juin 1864. S. 64. 1.302. -V. 270 et 279).
418. L'assureur a le droit de connalti-e toute l'étendue du risque dont on lui propose de se charger. Lui dissûnuler quelque circonstance qui pourrait changer le sujet de ce ris^jue ou en diminuer l'opinion, ce serait lui faire supporter des chances dont il ne voulait peut-âh« pa^ se charger ou dont il ne se chargerait qu'à des conditions difi'érentes : ce serait, en un mot, le tromper. Dès lors, le consentement réciproque, qui seul anime un contrat, man- (^uerait (1108, 1 109 C. N), puisque celui de 1 assuré se porterait sur un objet, et celui de l'assureur sur un antre : les deux volontés, marchant dans un sens divergent, ne se rencontreraient pa.s. Le contrat n'ayant pas existé, aucun eff'et n'en peut résulter. Dés lors, il est indifférent iMjuri'assui-eur, que le navire périsse ou ne périsse
fias, ou qu'il périsse par une fihance sur aquelle la réticence ou la faus.se déclai-atiou n'aurait pas influé (Voyez 421).
419. On ne saurait accuser de réticence le porteur d'an hillet de grosse qui, faisant assurer le remboursement de sommes prêtées : lodéclarequel'empi-untestafi'ecté sur corps, lorsqu'on réalité il est sur corps et cai^aison (Marseille 19 septemb. 1860. - M.*60. 1.2o7); 2" ou ne fait pas connaître, en cas d'affectaUon des deniers sur le corps et le fret, que le fret a été reçu
d'avance, surtout s'il ignorait cette pardcalaiité(Mars. 19maiT859. M. 59.1.178).
On ne saorait non plus exdiper de réticence, en matière d'assurance sur facultés, pour non déclaration : 1" do bonification usuelle 8urlepoids(Mars.4juil.l854.M.64.1.211); 2'> de la totalité du chargement partiellement assuré (Douai 19 août 1853. M. 54. 2. 45); S" d'une avarie antérieure réparée (Mars. l«aoùtl852. M. 52.1.67); 4» d'une lettre inconnue de l'assuré au moment de l'assurance (Mars. 30 av. 1850. 1. i01);5'' de la qualité ou de la provenance des marchandises (Marseille 16 fév. 1826. M. 26.1 . 57); 6° de la prohibition qui les frappait au lieu de leur destination (Cass. 21 déc. 1826. M. 26. 2. 145). Las tribunaux sont appréciateurs exclusifs et souverains des faits de réticence, de sorte que l'arrêt qui dédde qu'il n'y a pas réticence ni fanase délarittion est à l'abri de la cassation (Id. eod. loc).
420. § 1 . II y a réticence entraînant nullité dans le fait de l'assuré qui, sans en prévenir les assureurs sur corps, fait as- ■urer son navire sur fret et bonne arrivée. § 2. Décidé, que l'art. 348 s'applique même à la réticence qui résulterait de ce que des faits postérieurs au contrat , de nature à modifier l'opinion du risque, n'auraient pas été révélés (Cass. 13 juillat 1852. S.52. 1. 785. D. 52. 1. 278). § 3. Je pense au contraire que l'art. 348 n'est applicable qu'à la réticence qui a Heu lors de la formation du contrat (Brui. 23 mars 1861. A. 61. 1. 155). § 4. Le silence, gardé par l'assuré sur le refus de l'administration du Veritas de coter le navire, constitue réticence entraînant nuUité (Paris 16 fév. 1860. - S. 60. 2. 438. - P. 60. 318. - Cf. an. Paris S2 déc. 1865. M. 66. 2. 147). § 5. Déàdéavec raison, selon moî, que l'assuré ne commet pas de réticence en ne déclarant pas que le navire a cessé d'être coté au Veritas (Mars. 8 mars 1866. M. 66. 1. 141. - V. 436).
421 . 11 y a réticence, dès que le fait non déclaré est de nature à infiuer sur l'opinion du risque, encore que l'assuré ne soit point de mauvaise foi. Spécialement, ii y a réticence à déclarer simplement que le navire est i-elàché dans un port, sans énoncer que la relâche est forcée par les événements de mer et quelenavire,encore hors du port, se trouve dans une situation périlleuse. En conséquence, si l'on apprend que le navire a péri avant le jour de l'assurance, les assureurs peuvent, sur le délaissement qui leur est fait, opposer l'exception de réticence et, parsmte, la nullité de l'assurance, alors mâne qu'elle serait sonsciite sur bonnes ou mauvaises nouvelles et avec l'enonciation à la présomption légale (Boi'd. 7 av. 1835. - DaUoz n" 1679, 1681, 1696- Cass.25mar8 1835,21 d. 1836, 16 d. 1823).
La loi n'a pas indiqué quelles sont
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les réticences et les fausses déclarations qui peuvent déterminer l'opinion des risques ; cette appréciation a dil être nécessairement et a été, en effet, confiée à. la sagacité et ft la conscience des juges, suivant lea cas particuliers qui peuvent leui- être soumis. Ainsi, loraq^ue les juges du fait décident qu« le connaissement et la chartepartie sont authentiques et dèmoutrent la sincénté d'nn chargement, une pareille décision ne saurait tomber sous la censure de la Cour suprême.
423. Il n'y a pas réUcence dans le fait de n'avoir pas déclaré à l'assureur le chargement, à hoid du iiavtî-e assuré, de marchandises denses, telles que du minerai de cuivre, si, du reste, i'arrimage en a été bien fait (Bord. 11 fév. 1862. M. 63. 2. 3).
424. L'assurance faite après la perte ou l'aiTivée est nulle, s'il y a présomption qu'avant la signature du contrat l'assuré a pu être informé de la perte ou l'assureur de l'arrivée. La présomptloa existe, si, en comptant trois quarts de myi-iamétres par heui«, il est étaUt que de l'endroit de l'arrivée ou de la perte ou vaisseau, ou du lieu où la preraièi-e nouvelle est anirée, elle a
Su âtro portée dans le Heu où le contrat 'assurance a été passé, et avant la signa^ ture du contrat. Si l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, la pi-ésomption n'est point admise, et le contrat n'est annulé que sur la pi-euve que l'assuré savait la perte avant la signature du contrat (Cf. Casa. 10 juillet 1857. S. 57.1. 553. - Aix 14 mars 1857. S. 57. 2. 244).
425. § 1 . Lorsque ceiuiquifait réassurer un navire ne fait pas connalti'e au réassureur la nouvelle qu'il a reçue du retard de l'arrivée A destination, il y a de sa part réticence qui donne lieu à l'annulation du contrat (Aix 8 oct. 1813. - S. 16. 2. 117). g 2. Lorsque Taesureur primitif a omis d'Indiquer au réassureur le nom du port d'escale où le navire en lisque devait prendre un chargement de retour, il y a réticence donnant ouverture à l'annulation de laréassurance,alorsque le temps écoulé et l'absence de nouvelles devaient inspirer des craintes sérieuses (Anv. 2 juin 1866. A. 66.1. 288 - 65. 1.294).- §3. L'insertion dans la police que < la compagnie réassureur sei-a garantie contre toutes réclamations de pertes ou avar-ies provenant d'événements connus avant la signature du contmt > ne dispense pas l'assureùr chargé du risque, de faire part au réassureur de tout ce qu'il connaissait. Dan-s ce cas, ii y a réticence annulant la réassurance (Nantes 15 sept. 1866. N. 66. l. 342. - Cf. anal. Rouen 6 fév. 1866. H. 66. S. 40. - Paris 10 mars 1866. N. 66. 2. 94. - Aix S avr. 1865. K. m. 2. 110. -Mars.21 mail863.N 64.
Nantes 10 nov. 1860. - 22 mars
1858. N. 60. 1. 338. - Contra : Nantes 30 août 1865. H. 65. 2. 144. - Rouen 12 déc. 1865. H. 66.2.31. -Bordeaux 12fév.lÇ66.
H. 66. 2, 215. - Mars. 12 oct. 1864. H. 66. 2. 36. - Voyez 227 à 232 - 432 - 447).
426. § l. L'assuré qui sait que le navire parti depuis plus de deux mois et demi n'a pas donné de ses nouvdles, quoique le voyage ne dut être ordinairement que de six semûnes, commet une i-éticence, lorsqu'il ne déclare pas ces circonstances aux assureurs. La clause « sur bonnes ou mauvaises nouvelles » ne couvre pas cette réticence. L'assuré ne peut être admis à prouver qu'il avait verbalement donné connais-sance à l'assureur des circonstances non déclarées, lorsque, des formes de la police, résulte la preuve que l'assui-enr avait été laissé à cet égard dans une ignOT'ance absolue. Le taux de la prime qui embrasse les risques de guerre ne peut être une présomption que l'assureur était infoi-mô du départ du navire et du défaut de nouvelles (Aix 14 av. 1818. - Dallez 1685. - V. 428).
427. §1. S'il n'est pas établiqu'ily aitdol, fraude ou collision, il n'y a pas lien de prononcer la nullité de l'assurance: 1 * parce que celui qui l'a souscrite, comme représentant des assBureur3,agissait en même temps comme commissbnnaire de l'assuré (Cas . 1 1 av. 1860 - V.50); 2" parce que l'assuré sur bonnes ou mauvaises nouvelles connaissait la perte des faculté.?, lors de la signature, quoiqu'il ignorilt cet événement capital au moment où il donnait l'ordre de faii-e assurer (Mars. 24 avr.1826. - M. 26. 1. 99. M. 29juillet 1842. - M. 42 1, '297. - 2Bjanv. 1848. M. 48. 1 . 65). g 2.L'effet de la clause, sur bonnes ou mauvaises nouvelles, est de faire cesser toute présomption de réticence, relativement à. l'époque du départ du navire et d'obliger 1 assureur, qui oppose la réticence, à prouver que l'assuré connaissait le linistre à l'époque où il a fait assura- (Aix 16 avr. 1^.- M. 39. 1. 116.- MarseiUe 16 sept, 1834. - M. 36. 1. 94, - Paris 29 avril 1831. -M. 31. 2. 103).
428 - 429 - 430, Lorsque l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, elle ne peut être annulée que .sur laprenve que l'assuré savait la pei-te du navire avantla signature du contrat. Cette preuve peut être faite par pi'ésomptîon, et, partant, par notoriété publique. Cependant, l'annonce du sinistre dans certains journaiJx, ne suffit point à cette fin, si, d'ailleurs, il y a des faits grave.s, précis et concordants qui concourent k démontrer que l'assuré a ignoré la perte (Brux. 3 mai-s 1863. - Anv. 63. l. 73 - Anv. 24 août 1861. - A. 61. 1. 225. - Anv. 27mail357.-A. 57. 1. 108).
, 431 - 432. L'assurance, effectuée par le commissionnaire après l'événement de la perte, n'est nulle qu'autant que Tordre de
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fyjre assurer a été doanà et exécuté après laconnaiBsauoedusmisb'e survenu.- Ainsi, dans le cas d'une assurance sur navire en vertu d'ordre donné dans une lettre t^orite et envoyée plusieurs jours avant l'év^nelaent-mais <jui. par des oirrouatances indépendantes d(! volonté, ii'pst parvenue que plusieurs jours après, s'il res.sort de IVuquête fju'il n'y a pas lifu do suspecter la bonne foi ni du mnimettant ni dn coinmissioniiaire, le dt'-laissftni.nit doit être validé (M. 25j. 1848. iM. 27.1.65- V. 50.S0.45.5).
433. L'assuraiioo est niillc (lour c:\ii?e de réticence, lorsque l'assuré, qui ronnait l'époque da départ du n.ivirt', n'a point déclaré ce fait àrassurpu;'(.\îxiïO nov. 1822. M. 8 août 1821. - M. 3. 1. 35.-21 JuUIet 1819. - M. 1. 1.290. 5 déf. 1833. M. 14 1. 110. - Aix 14 janv. 1826). Jupré cependant que l'assurance n'est pas nulle pour i*éticence sur ré|»Ofiue du dépai-t, lorsque la connair-sance de ce fait ne peut avoir aucune influence sur l'opinion du risque (Mai-s. 1" oct. 1833. M. 14, 1. 116. - 6 déc. 1833. M, 14. 1. 113). Il y a réticence entraînant nullité, lorsoue Ta^-siiré n'a pas conimuniquè l'avis qui Itii conseillait de se faire assurer, pain? que le navire tardait à arriver (Rouen 27 d.'c. 1848. S. 49. S. 192).
434. L'assurance de niarchandi.ses en cours d'expédition, faite i^ur le vu du connaissement, "lequel a été visé par l'asaureur,neiieut être annulée jiour causo de réticence, bien que la sif^nature do la police n'ait précédé que de peu de temps l'ai-^ rivée de la nouvelle da la pcria, s'il apparaît que l'assuré ignorait cette perte au moment du conti at, et si l'assm-eur qui se plaint de la non déclaration de réi>oque du départ du navire, a été mis ;ï même, par la production du connai" sèment, de calculer .l'éiXMjue probable de cp dénart, et d'a[iprécier ainsi la portée des risques (Paris 26 nov. 1813. - P. 44 1. 15S).
435. La loyauté et la franchise la plus complète sont les conditions essentielles du contrat d'assurance. Celui qui demande à se faire assurer doit révéler tout ce qu'il sait, afin que l'assureur puisse apprécier l'étendue du risque {Cicero, lih. 3. du 'officiis^ cap. 12 s). II y a réticence, dans l'acception légale du mot, soit que l'assuré dissimule volontaii'ement, soit qu'il néglige par inadvertance de déclarei* quelque circonstance qu'il impolie à 1 assureur de connaître avant de signer la police. L'art. 348 C. Com. consacre sur ce point les véritables principes de l'ancienne jurisprudence, îi dol et la fraude vicient substantiellement le contrat d'assurance. Les lois définissent le dol : onmis calliditas. fatlaria, mar.fiinntio ad circumrenienditm, fallendum, deripiendmn alterum adhi^ bita. - On est coupable de dol, non seule-
ment lorsqu'on relate des faits où i-ègne une obscurité fallacieuse, mais encore lorsqu'on di-isimule insidieusement des drconstancps jiropi-es à diminuer l'opinion du risque Dolus ». l'.iif non tantum in eo est, qui fallendi causât obscure (or/tiifur; sed etiam qui insidiosi- obscuri dissimulât (L. 43, S 2. fl'. de cont. emp.; L. 7, S 9, ff. dcpactis; L. 1, § 2, ff. de dolo tnalo).
436. II a été jugé qu'il y a réticence de la part de l'assuré (n** 420. 42!) qui ne fait pas connaître aux assureurs qu'il a présenté son navire k l'admission au livre du Veritas et que cette admission ou, plutôt, le maintien oe l'admission antérieure avait été rejetée (Paiis 19 fév. 1860. M. 60. 2. 95). - C'est 1& une circonstance grave que rassui*é fera bien de fkîi-e connaître. En effet, bien que le Veritas n'ait aucune autorité otïlcisile,' il a pris dans le monde maritime la plus haute importance. - Toutefols le livre Veritas doit être censé connu des assureurs du globe (Voyez 420).
437. La déclaration de l'époque à laquelle le navire est parti n'e.«t obligatoire et nécessaire que lorsque la connaissance de ce fait est de nature à influer sur l'opinion du risque. Notamment, l'a-suré n'e.st pas coupable de réticencft, lorsqu'il ne décLare pas à son assureur que le navire désigné dans la police e.<t parti depuis treis mois, si, d'ailleui's,cu égard à la durée du voyage entrepris, ce délai no jKîuvait constituer le navire en retai'd ( Mai'seille 12 octobre 1864. - M. 64. 1. 283 - V. 426).
438. L'assuré ost dans l'obligation rigoiireuse de faire connaître aux assureurs toutes les circonstances qu'il connaît luimême sur le risque proposé. Spécialement, s'il a fait assurei* de.-ï marchandises chai-gées àbordd'un navire sans faire connalti-e aux assureurs qu'il savait, à l'instant où il leur proposait le risque, que le navire était parii pour une fourte traversée, depuis plusieurs jours, avec un mauvais temps, et qu'on était sans nouvelles de li^i, l'assurance est nulle pour cause de réticence et, en cas de perte, l'assuré est sans droit
Çour faire délaissement [Rennes 9 dêc.
M. 63 2. 21 - Voyez
439. g 1. L'assuré, qui sait que le navire pai'ti n'a pas donné de ses nouvell(>H, commet une rétlcnce (Air. 14 avril 1818. M. 3. 1.121. -21 juillet 1819.-1.1.29).
g 2 L'assurance est nulle pour cause de réticence , lorsque l'assuré connaissant l'époque i-eculée du départ et la relAche forcée n'a point déclaré ces circonstances (Mars. 1.') mars 1822. 3. 1. 1 15. - Paris 15 juiL 1853.-31.2. 121. -Ail Ujanv. 1826- '13 nov. 1822. - M.7. 1.18.- M. 3. 1.33).-
410. L'assuré ne commet aucune réticciii'3 en ne faisant pas connaître les événements qui ont pu atteindre le navire
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avant son achat, ni les avai-ies éçrouvt^s dans lea voyagea autéiieurs et qui ont été réparées après expertiae régulière (Havre 2Gjuin 1865- H. 65. 1. 49).
441. §1. L'assuré quiaijprend la nouvelle du sinistre, avant que l'ordre qu'il avait douaé de faii-e souscrira l'assurance ait été exécuté, est tenu, sous peine de nullité de l'assurance, de faire tout ce qui est eu son pouvoir pour révoquer cet ordi-e & temps. La voie téléj^raphique doit même «treemjdoyée(M.12aoùtl8C4.-2aoùtl866.
M. 66.i.'f09/ §2. L'assurance, sur bonnes au mauvaises nouvelles et sur facultés déjà uei-dues, est valide si Ta^^suié, qui ignorait l'événement au moment oti il donnait l'ordre du faire assurer, et qui le coimaissait lors de l'ouverture de la police, a fait tout ce qu'il a pu pour révoquer l'oi'die. niais n'est pas arrivé à. temps (Mars. 24 avril 1826.-7.1.99. - Conlra : M. 7 janv.1829).
442. L'assureur qui, ir^ur l'actioii eu délaissement, a soutenu en première instance qu'il n'y avait lieu qu'à règlement d'avaries, n'est ])as i-ecevablc à contester ell appel la validité même du contrat d'as.sui-ance, sous prétexte de réticence et de dol (Rouen 22 jauvier 1B63.- M. 64. 2. ÔH. - Ail 16 iuiUot mô. - M. 6. 1. lU3).
413. line policee-staffectéede réticence, lorsque le commissionnaire ne fait pas connaître le nom et le domicile de ses cumluettauts, dans le cas oii la connaissance de ces deux circonstances était indisiicnsable {)0ur apprécier rélendue du risque (Orléans 7 janvier 1815. D. 18. 2. 34).
444. La réiitencd du commettant peut être oppo-'ée au commissionnaire ; la lenonciation des assureurs à ce dioit ne i.mrait s'induire de la stipulation que. l'assurance est faite avec ou Bans ordre, sans quoi l'on donnei-ait aux as.suié,s de mauvai.-e foi un moyeu tré^ facile de mettre une réticence coupable à l'abri de toute redierche (Aix 2S déc. ia57. M. 58. 1 . 29. Aix 13 novembre 1822. M. 23. 1. 174).
445. Dans un conti'at d'assurance sur facultés pour un voyage de b'ès courte durée, le fait de l'assuré d'avoir laissé ignorer à l'assureur que le navire porteur de la marchandise était parti depuis quatre jours, au moment oil l'oi'dre a été envoyé, constitue une réticence emportant nullité (Aix28d. 1857. M.58.1.2y.-Seinol4 juin 1852. M. 53 2. 121. Mars. 12 mars 1852. M. 53. 1. 65. Rennes 30 dt-c. 1824. Aix H janvier 1826. Mars. 4 avril 1856. l. 116).
44G. L'assiUrame portant sur bonne arrivée d'un navire, qui a fait naufrage, est valable, s'il est prouvé que l'assuré pour compte avait un intérêt séiieux et collectif, avec le capitaine acheteur de pacotille, t la bonne arrivée du navire, par exeinjile, s*U avait chargé à bord des marchandises
par lui vendup-s jiayables au retour, qui étaient sa garanti? et qui couraient le danger de périr ou d'être défériorées par les risques de la navigation; et si, à cause jnéme de la réunion d'intérêts, l'assurance a été faite pour le compte de qui il ajjpartieat, afin d'engager les assureurs envers le commissionnure qui signe la police, comme envers celui pour le compte duquel Tassurance est faite (Rouen 19 mai 1858). 447-448. L'assureur qui fait réassurer le , risque qu'il a pris commet une i-éticence,s'U n'indique pas au réassureur qu'il l'était chargé lui-même de ce risque, que par l'effet d'une réassurance. En couséquence, en cas de sinistre, le réassureur e.'>t fondé à demander la nullité du contrat (Mai-s 21 mai 1863. - M. 03. 1. 150. - Y. 42.5).
44"J-450. La désignation d'un capitaine autre que celui qui commande au moment de l'assurance, constitue une fausse décbiration qui entialne nullité. II en est ainsi bien que la police contienne la clause que le capitaine poun'a être remplacé par tout autre, reçu ou non i-eçu {Bordeaux 39 man 1848. M. 48. S. 55).
451. Une déclaraUon inexacte, même faite de bonne foi, entraîne nullité . lorsqu'elle e.<3t de natui-e à modifier l'opinion du risque. Spécialement, il y a lieu de dôcla^ rer nulle une assurance sur uiaivhandîses lorsque l'assuré a par en-eur indiqué Boi^ deaux, comme lieu de destination, alors
u'en réalité le navire était expédié pour larséille; et cela, alors même que le navire s'est perdu dans la ligne qu'il eut du suivre (Nantes 12 juil. 1862. - M. 03. 2. 40).
452. Loi-sque le navire entreprend un voyagedifférentdeceluistipulé,qui? se confond dans une partie de son imrcours avec le voyage assuré et est en définitive plus court que ce dernier, la perte arrivée dans cette partie du parcours est i la charge des assureurs (Paris 24 nov. 1862. - M. 63 •* 187. - M. 4. 1. 223. - 14. 1. 1. - Contra 10.2.192 - 16.2. 181. - 18.2.33),
453. La clause c pour le compte de qui il appartiendra > n'était guère pratiquée qu'en temps de guerre et pour le cas de cnargement simulé. Cette clause était alors considéi'ée comme désignant assez la propriété du sujet d'une puissance belligérante, masquée à la faveur d'un nom allié ou neutre'. Depuis que l'usage général du commerce a été d'employer dans toutes les [wliees, la clause < [xmr le compte de qui il appartiendra » en temps de paix comme en temps de guen e, que la propriété assurée ."foit françai-se ou éti-angère, appartienne à un neutre ou à un belligérant, il faut reconnaître que cette danse ne suffit pas toujours pour faire diMparaitre toute pi-ésomption de réticeuce. Suivant les cii^. constances, le défaut de déclaration d'une
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propriété hostile et non masquée par la siraulation de neutralité, peut diminuer l'opinion du risque proposé, c'est aux tribunaux qu'il appartient souverainement d'apprécier ces questions de fait et de décider s'il y a eu, oui ou non, réticence(V. 422).
451. L'omission, dans la police, portant la clause : < jwur compte de qui il appardra » de la déclaration que la marchandise assurée est la propriété d'ua sujet d'une puissance bellt^i-aate, n'e.stpas une cause de nullité, si elle n'a point inâué sur l'opl- □ioD du risque ; par exemple, si, lors de la signature, les assureurs, préoccupés de la pensée que le |)aTiIloa couvrait la marchaudi.se, n'e]dg:eaient point une prime plus élevée pour l'assurance des marchandises d'un belligérant que pour celles d'un neutre (BoMeaux, 3 avr. 1827. - Dalloz 1693).
455. g 1 . Une assurance pour compte,sur facultés non désignées, sans indication du chargeur, et sans fixation précise du lieu du reste, ne doit être annulée en faveur de l'assuré, qu'autant qu'il serait prouvé que aucunes facultés n'ont été chargées & bord du navii-e, pour compte de qui que ce soit (Mars. 3 avr. 1824). § 2. Celui qui a fait souaci'ire «ne assurance pour compte a le droit de se retirer en déclarant le nom de sou commettant^et les assureurs sontobligés de recoomUtre ce dernier pour leur véritable assuré et de lui payer directement la perte, même après condamnation, sï^ification et commandement au profit de l'assuré-commissionnaire (Aix 21 nov. 1866.
456. Une assurance sur corps et facultés d'un navire, indiqué comme portant pavillon d'une certaine puissance, ne doit pas être annulée pour cause de réticence, par cela seul que la nationalité du navire est différente de la nationalité du pavillon, et que l'équipage se trouve comirosé en moyenne partie d'étrangers, si, û'ailleurs, le navire porte réellement le pavillon de la puissance déclarée et s'il est muni d'expéditions régulières(Maj-s. 4 oct. 1827.9.1.1).
457. L'assurance prise sur des facultés chargées ou & chai^r dans un port désigné, tandis que le chargement est opéré dans un autre port, est nulle, soit pour défaut d'identité dan<< le chargement, soit pour fausse déclaration ou réticence (Aix 22 mai 1836. - M. 16. I. 102). La clause, par laquelle les assureurs prennent à leur charge le vice propre de la marchandise assurée, doit être i-éputée non écrite poui' cause de réticence, s'il est prouvé qu'au moment du contrat, les assurés savaient que des marchandises de mémo espèce et de même provenance étaient en général atteintes d'un vice propre qui le.s détériorait considérablement pendant le voyage, et que cette circonstance était, au contraire, igno-
rée des assnreurs (Marseille 3 nov. 1830).
458. g 1 . Les assurés sur cargaison déclarent les denrées, espèces ou marchandises qui sont l'objet de i'assui-anoe, pour en déterminer la valeur et régler la prime. § 2. Ceux sur coi'ps font connaître le nom du navire, sa valeur, le capitaine qui le commande et le lieu de sa destination. § 3. Le navire assuré peut transporter toute espèce de mfuvhandises et de passagers, sans en donner contuùssance auxassureurs.
459. On ne peut considérer comme étant de nature à laii'e annuler l'assurance, la circonstance insignifiante que la somme prétée À la grosse, qui forme la matière du contrat, a été déclarée avoir été employée aux corps, agrès, armement, avitaillement, salaires et dernières expéditions du navire, tandis qu'elle était déclarée, daus le billet de grosse, devoir être applii^uée aux corps, agrès, provisions, et à a^juitter les engagements du bâtiment (Aix 8 déc. 1820).
460. Lorsqu'un navire fait voile sous le pavillon d'une puissance, en vei tu de la patente ou peiTOÎs du consul, l'assuré ne commet pas de l'éticence en ne déclarant pas que le navire n'est muni que d'expéditions pi-ovi8oires(Aix28janv. 1822.- Dali. 1701).
461. Les instructions données par nn at^ mateur au capitaine d'un navire baleinier, de ne point âTectuer son retour sans produits satisfaisants, tant que son navire pourra tenir la mer, ne sont point contraires à l'usage ; le déCaut de communication de ces instructions auxassureurs, ne constitue pas réticence (Paris 27 nov. 1844).
462. Le silence sur l'espace de temps qui doit s'écouler depuis le jour de l'assurance, jusqu'à celui du départ, n'est pas une réticence (Ail 29 avrd 1823 - Dalloz 1743^.
463. La circonstance, qu'on a omis de déclarer à l'assureur l'engagement pris pai* le capitaine au petit cabotage de ne pas charger les marchandises sur le tillac, ne constitue pas une i-éticence qui puisse dispenser l'assureur de remplir ses obligations (Rennes 25 juillet 1840. - Dalloz, 1080).
464. Lorsqu'une assurance a été souscrite avec faculté de translwrder les mardiandises assurées d'un navire sur un autre, au choix de Tassuré, Terreur commise, même de bonne foi, dans la désignation du navire sur lequel le transbordement a eu lieu, emporte nullité, si le navire qui a reçu le transbordement était moins fort de tonnage et moins bien coté que oelui désigné (Paris 25 mai 1844. P. 44. I. 673).
465. La principale obligation de l'assuré est de payer la prime, lors de la signature de la police (n" o7}. Le défaut de paiement est une cause de résolution (1184 C. Nap). On peut stipuler la prime à tant par mois, à. condition que si le mois n'est pas payé d'avance, le risque finira. La prime peut
ASSURANCES HABITIMB8 — 351 — ASSIIBANGE8 UARITIHBS
étn stipulée d'une manière implicite ; l'assurance est nulle si la prime n'est fixée m implicitement, ni explicitement ^EUneri-
S>n t. 1 . ch. 3. p. 89. Casarégis dise. omacad. leg. 79. ff. de contract. empt. Contra : Cleirac cap. 1. art. 5. V. 143 s).
4G6. L'assuré assigné, en paiement de primes d'assurances, peut valablement invoquer la prescription de l'art. 432 C. Co-, lorsque plus de cmq années se sont écoulées depuis la date du conti'at (à moins qu'il n'y ait cédule, obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire (434C. Co.). Sans discuter la prescriptiou, peuton réclamer de son adversaire le serment décftoire, pour établir si, oui ou non, les piimes d'assurances ont été payées ? Dans ce but et par voie d'anal^ie, peut-on s'appuyer sur les art. 3375 C. Nap. et 189 C. Com.? - Résolu affirmativement, mais bien Cffllainement à tort. - D'après le voeu de la loi (1361 C. Nap.)i cdui autjuel le serment est déféré peut s'y soustrau'e en le référant Â la partie adverse. - On ne peut référer te serment i, celui qui agit en qualité de sycdic ou de liquidateur (Nantes 13 février 1860. -N. 60. 1. 102).
467. La prime stipulée en temps de paix pour le cas éventuel de gueiTe, durant la navigation d'un navira assuré, est due par le fait seul de déclaration de guerre, encore que le navire fût panenu à sa destination avant que la déclaration de guerre eût pu y mriver (Cas. 28janv. 1807. S. 7. 1. 132).
468. Des actes d'hostiUté eu mer doivent être cons^érés comme constituant l'état de guen«, quoiqu'ils aient eu lieu avant ladéclaration. Eu conséquence, lorsqu'une police stipule une augmentation de prime en temps de guerre, la condition de survenance de la guerre doit être regardée comme accomplie, et la sur-prime acquise parle premier acte d'hostilité ; par exemple, la capture d'un vaisseau opéi'ée, même sans déclaration pi-éalable(R6nues 28mar8 1821 ).
460-470. Eu matière d'assurances sur facultés, faites par un commissionnaire, il est de principe, qu'à l'égard des assureurs, le commettant et le commission oaiie se confondent ; et que, par conséquent, ce que l'assuré commettant savait au moment du contrat est censé avoir été connu de l'assuré commissionnaire. Par suite, si l'assurance a été fiute en vei-tu d'une lettre du commettant, arrivée par une voie autre que la poste, sans date certaine et tardivement parvenue au commissionnaire, et s'il résulte des circonstauces, la conviction pour le juge, que le commettant pi-ésent au sinistre qui a causé la perte des facultés assurées aurait pu en instruire son commissionnaire et contremander cette assurance, l'asauranco doit être annulée pour cause de réticence. - Toutefois, s'il n'est pas su£B-
samment démontré que l'assuré commettant connaissait la perte, lorsqu'il a donné l'ordre de faire assura*, la double prime réclamée par l'assureur, aux termes de l'art. 368 C. Co. doit lui être refusée (Mars. 7 fév. 1848.-M.48. 1. 57).
47 1 . Le commissionnaire qui, chargé par le vendeur d'une marchandise embarquée par les soins de celui-ci pour le compte de son acheteur, de la faire assurei-, a effectué cette assurance pour le compte de qui il appartient, n'est pas en droit, en cas de changement de destination et de disposition, d'en faire délaissement aux assureurs, sur le motif que le fait du changement de destination constitue une baratterie au préjudice du vendeur. Dans de telles circonstances, les assureurs sont fondés k décliner toute responsabilité, par le motif que l'acheteur était le propiiétaire de la marchandise (iVIars. 28 marsl849. - 1.106).
472. La police doit appartenir au propiiétaire. En conséquence, lorsqu'un chargement a été vendu, si l'acheteur, à cause de contestations nées depuis l'expédition, refuse d'accepter les traites et que le chargement soit reçu par les tiers porteurs de ces traites , à qui l'expéditeur a envoyé le • connaissement après le protêt, ce tiers porteur ne peut éti-e considéré que comme créancier nanti, et nullement comme propriétaire ou acheteur du chargement. Par suite, il n'a pas le droit de réclamer la police d'assurance que l'acheteur avait fait sou8crire(Mar6.30sept. 1863. M.63.1.280).
473. Le couniùssement n'est obKgatoire pour les assureurs, i]u'autant qu'il a été signé par le capîtsine et les chargeurs, lors même que le chargement a lieu pour un tiers (Casa. 6 juU. 1829. S. 29. 1.318).
474. Encore que l'ai t. 183 C. Com. dispose que le connaissement, rédigé dans la forme prescrite, fait foi contre les assureurs , néanmoins, la fausseté de son contenu peut être établie par des preuves positives, ou par des présomptions résultant de circonstances graves, précises et concordantes iCass. 15fév. 1826. S. 27.1.127).
475. Au cas d'une assurance opéi-ée sur des caisses d'espèces d'or ou d'argent non évaluées de gré à gi-é, l'aliment est suffisamment prouvé par des connaissements énonçant la quantité des caisses, quoique le connaissement porte la clause que le capitaine n'a pas vu compter les espèces (MaiseiUe 18 août 1829. M-. 11. 1. 19).
476. Si, dans une assurance faite pour le compte du capitaine, U a été stipulé que le chai-gé serait prouvé par les expéditions de la douane, on peut, en cas de sinistre, exiger que le capitaine assuré justifie de l'achat des mai'uiandises et produise, en outre,uu connaissement signé par deux des principaux de l'équipage, d'après l'art. 344
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477. § 1, Toul iiomnnî de l'éyuipage et tout passager qui apportcntdes paya ^ti'angers des marohandi;>cs assurées en France sont tenus d'en laisser un connaissenient dans les lieux où lo chargement s'effectue, entre les mains du consul de France, ou, à défaut, entre lest mains d'un Français notable négoriant, ou du magi-^trat du lieu (345 C. Co.). - § 2. Cette disposition est inapplicable au capitaiue, dont les obligations se trouvent letraréea et prévuos dans l'art. 344. C. Cora. (Mars. 30 oct. 1823. - M. 3.1. 349). § 3. Les cotouies ne se trouvent pas comprîses dans l'art. 345 C. Co., puisque, relativement aux ehargoments qui s'y opèrent, l'aamit des droits de douane .suffit pour ju-stiner la réalité du r-hargû.
478. Au ca3 'd'une assurance faifo sur mai'chandise.^ , sans énonciation de leur qualité, nonibra, poids et mesure, l'assuré peut âtre as^iujetti, malgré l'énonciation estimative de la police, à justifier que le prix réel des marchandise!} cbarpées est égal à la somme assùi-ée(Mars. 16fév.l826 M. 8. 1. 56. - 31 août 1866. M.66.1.293}.
479. La clause portant entimation de gré à gré des objets assurés , dans le but de dispenser les assui-és de toute autre preuve sur la valeur réelle de ces objets, n'a pas l'effet do mudre les assureurs non recevables à prouve: que l'évaluation a été enflée, ou qu il v a eu suprise dans l'éva- Iuatiou(Mars. 3Î janv. 1823. 31 août 1866).
480. L'as.surti peut opérer délaissement, dès qu'il se trouve dépo-sséd^'- par l'un des risques prévus, sans (^u'il faille distiiiffuer si l'objet assuré a péri sur le." flots ou .si, ù. ta suite d'un sinistre, il a été vendu aux enchères après conilamnatiou ou pour couvrir les frais de sanvetag-e. 11 suffit que l'assuré n'ait pa.s pu on dù empêcher la vente. L'assuré n'est pas tenu de procurer tous les exemplaires du connaissement représentant la marchandise as.<^uré9, il suffit qu'il remette le double envoyé à l'acheteur ou consignataire. L'assureur ne peut non
filus exiger, si la police est au poi-teur, que e détenteur de ce titi-e rapporte le consentement du bénéficiaii-e primitif, encore que la liquidation irit commeTjcé avec ce- Ini-ci ; mais, lors-méme que la valeur insérée d;ins la police a été convenue de sré à gré, l'assuré est toujours tenu de justifier de ladite valeur, notamment par la production de la facture originale. Les dispoaitious airêtécs par les assureurs d'Anvers à cet égard, le 2i) novembre 1841. doivent être sous-enleudues da:i3 toute assurance conti'actée sur la placn d'Anvers (Anvers 23avrU1863-Anv.04. l.]28. 56. 1. 193).
481. Lnr.-'que, dans une police sur marchandises eipédinbles par alléf^es pour plusieurs navii«s, il a été dit : < qu'en cas d'é-
ventualité d'un sinistre aux allèges, il serait réglé sur la quantité totale expMiée poui- les navires compris dan.s l'assurance > toutes les allèges doivent être considéi ées comme prenant ensemble un seul chargement, et les différentes pertes par allèges ne sont remboursables que si, prises ensemble, elles atteignent le Uaix de la franchise convenue, laquelle doit se calculer sur les chargements de toutes l^ all^^ réunies. L'appellation < avaries particulières > s'entend non-sealement de la simple détérioration , mais encore de toute perte ou diminution de quantité. Ainsi, la [«rte totale du chargement d'une allège, duia le cas ci-dessus posé, constitue une wParie particulière, et par suite, cette perte ne touche les assureurs que si elle atteint le taux de la franchise convenue pour ladite avarie (Biux. 8 juU. 1861 . Anv. 61.1. 234).
482 - 483. L assurance contractée aux termes de l'art. 3 de la police d'Anvers, d'après laquelle le risque commence du moment que la marchandise est & bord du na>vii-e ondes allèges destinées àles ytransporter, ne couvre pas le risque de la marchandise sur des allèges sbitîonnaat (comme à Amsterdam) au débarcadère des bateanx à vapeur et servant de magasin pix)visoire, en attendant l'arrivée des steamers (Brux. 2 mai 1864. 1. 170.-26dée. 1862. 1. 132).
484. Le mandataire salarié, chaîné de faire assurer un risque maritime, est tenu, dès qu'il sait que des protêts ont été dressés contre le premier assureur choisi pai' lui, de faire réassurer le risque, sous la condition que l'avarie qui ne pourrait être récupérée du premier assureur le serait du second. S'il éprouve des difficultés pour cette réassurance, il doit du moins essayer de la faire contre la perte totale. Il doit aussi, à défaut de preneurs sur la place d'Anvers, s'adresser Â Londres et à Amsterdam (Anvers 3 mars 1833. - Bruxelles 28 juillet 1852. Anv. 56. 1. 136).
485. Lorsque les assureurs et l'assuré ont d'un commun accord et à raiiiiable,conformément aux usages de la place, fait expertiser la marchandise pour constater et taxer l'avarie qu'elle peut avoir essuyée, les arbitres ne jieuvent ordonner d'auti>8s devoirs de preuve ou une nouvelle expertise, que lorsque les premiers experts se sont trompés (Anvers 17 mai 1856. 1. 88).
486-487. L'assuré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus. La signification doit être faite dans les trois jours de la réception de l'avis (374 C. Co.). Si l'assuré n'appi-end la perte de son navire que par le retour de l'équipage, l'art. 374 C. Com. ne doit recevoir aucune application (V. Actions maritimes n" 91 à 100).
488. Le défaut de signification des avis icçus sur les accidents éprouvés par la
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dKwe aHurée,n'e]itriliie pas nullité et peut seulement donner lieu à des dommages-intérêts (Brux.23mars 1861. A. 61. 1. Iâ5).
489. Les assureurs qui prennent acte sans réserves des nouvelles que leui' communique l'assuré^na renoncent point,par là, au di-ott d'exiger la preuve légale des faits annoncés (383 C. Co. Anvers 4 oct. 1860).
490. L'art. 374 C. Corn, ne prescrivant pas le mode pour la signification des avis reçus, il suffit d'une communication amiable dans le délai prescrit. défaut n'élève pas une fin de non-recevoir péremptoire, il donne lieu seulement à des dommap;eainto^ts éventuels (Anvers 27 avril 1860).
481 ■ Le délai dont parle l'art. 374 est s^jet à augmentation à raison des distances. La sigaiâcatton prescrite doit être flûte aux assureurs directement. L'assuré qui omet de signifier Tavis n'est nullement déchu de son droit de faire le délaissement, mais seulement soumis à des dommages-intérêts, pour le cas où cette omission aurait causé un préjudice aux assureurs (Pardessus 846. - Bugnet t. 5, p. 315 - Mars. 24 juU. 1846. M. 25. 1. 362. - Aix 20 janv. 1847. - V. 488. 490. 493).
492. Lors même que l'assuré pourrait avoir des doutes sérieux sur la certitude des avis qu'il a i-eçus, il doit les signifier immédiatement et sans se préoccuper de leur source (V. Actions mar. n°* 8ô à 100).
493. § 1. Les actes justificatifs du chargement et de la perte sont signifiés à l'assureur avant qu'il puisse être poursuivi pour le paiement des sommes assurées.
L*as8nrenr est admis A la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans les attestations. L admission, à la preuve ne suspend pas les condamnations de l'assureur nu paiement provisoire de la somme assurée, & la charge par l'assuré de donner caution. §2. L'engagement de la caution est éteint après quatre années révolues, s'il n'y a pas eu de poursuites (ai-t. 383 et 384 C. Co). § 3. La disposition de l'art. 384 g 2, suivant laquelle provision est due aux actes justificatifs de la perte, n'est applicable qu'autant que les faits attestés paraissent aux juges de nature à motiver la demande de 1 assuré. § 4. L'obligation de signifier les actes justificatifs n'est pas prescrite à peine de nullité (Paris 17 déc. I85.J. - S. 56. 2. 163), même en cas de perte totale, l'assuré peut en être dispensé (Casti. 8 déc. 1852. - S. 52, 1. 420- V. 490).
494. D'après l'art. 232 C. Co. la police peut contenir l'estimation des objets assurés; et d'après Vart. 338 il n'y a lieu d'en faire l'éTaluatiiHi que dans le cas où elle n'est pas fixée par le contrat. - Le contrat d'assurance consenti pour une somme excédant la valeur des objets assurés, est nul à l'égard de l'assuré seulement (357 C. Co),
s'il est prouvé qu'il y a dd ou fraude de sa part. S*d n'jf a ni dol ni fraude, le contrat est valable jusqu'à concurrence d« eiSets chargés, d'après l'estimation qui en est faite
ou convenue. Fa aucun cas, le dol et la fraude ne peuvent se présumer. - Lorsque les parties ont stipulé de bonne fol et ait une estimation permise par la loi, c'est A' l'assureur de prouver qu'il n'y a pas en aliment au risque, ou que la valeur assurée est exagérée. - Sans doute, la clause
f[ui interdirait à l'assureur de prouver que e chargement n'a pas eu lieu, serait illicite, et le contrat qui la renfermerait ne serait plus qu'une gageure. Mais il ne faut pas confondre cette clause avec celle qui dispense l'assuré de justifier du chargement. Il n'y a rien d'illicite à convenir que l'on s'en rapportera A la bonne foi de l'une des partàoB { Ënerigon 1. 339. - Boulay- Paty 347. - Lèmonmer t. 2. n» 3^. - DaLlozl750- Contra Potbier 144- VaUu537).
4S6. L'assurance pour compte de qui il ^partient,ne peut bénéficier A celui qui Ta faite, s'il ne justifie pas que le chargé lui appartient en propre et voyage A ses risques ; si l'assuré pour compte agit du chef du propriétaire des facultés , en qualité de créancier de ce dernier, et conune mandataire m rem suam de celui-ci, U est passible des exceptions opposables A son débiteur. Ainsi, d'après Vart. 344 C. Com. en cas de perte des marchandises assurées et chargées pour le compte du capitaine sur le vaisseau qu'il commande, le capitaine est tenn de justifier aux assureurs l'achat des marchandises et d'en fourair un connaissement signé par deux dee principaux de l'équipage. Le mot marchandise est employé dans le sens le plus général et comprend les espèces monnayées. Il y a même une raison de plus d'exiger, en ce cas, la preuve précise et formelle du chargement; car, lorsqu'un capitaine, après avoir débarqué la cargaison d'aller, achète des denrées ou des marchandises, on doit aisément présumer qu'il ne les achète pas pour les revendre sur les lieux, mais pour former sa cargaison de retoth-, tanms qu'on ne saurait inférer de ce qu'il a touché de l'argent quelques jours avant son départ, qu'il l'a chargé à bord de son navire, car U a fort bien pu l'employer A acquitter des dettes, A se procurer des papiers de crédit ou A. tout autre usage. L'art. 344 est de rigueur, le connaissement qu'il exige ne peut être suppléé par des équipolluits ; faute de produire cette pièce, la perte n'est pas légalement ju8tifiée(Bonl. 9 mars 57).
496. La clause d'une police d'assurance sur facultés par laquelle les assureurs dispensent de rapporter la preuve justificative du chargement est légale , même lorsque l'assurance est faite, pour compte, par le
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capitaine, snr objets chargés à bord du navire qu'il conamande. Dana le cas d'une telle dispense, qni interm-tît les rôles assignés par la loi & chacun des contractants, c'est aux assureurs qai contestent l'existence du chargé, à rapporter la pi-euve que les objets assurés n'ont point été chai'gés (Havre 27 oct 1857. 4 déc. 1866. H. 67. 1. 41. -9déc. 1865. -H. 66. 1. 236. - 11 juU., 27 juin 1864. - H. 64. 1. 143 à 146).
497. § 1. Les connaissements font foi (283 C. Co.) jusqu'à preuve contraire, de la quantité et de la qualité des marchandises assurées. § 2. La clause : < que dit être, » insérée dans les connaissements, donne droit aux assureurs d'exiger la représentation des factures d'achat ou des livres de vente, g 3. Faute de ces document'î, tous les modes de justification sont admissibles ; preuve testimoniale, sennent, expertise (339 C. Co), manifeste et expéditions du bureau des donsmes. g 4. Il suffit cjue les preuves produites rassurent la religion du juge sur le fait du chai-gement, lorsque le sinistre est ai-rivé, pour que l'assureur soit tenu de payer (V. IGS à 733. - Cf. anal. Bordeaux 5 juU. 1866. B. 66. 1. 216. - Anvers 6 fév. 1864. A. 64. 1. 187. - Havre 19 mars 1864. H.164. 1. 88,15 août 18^- 10 av. et lOjuin 1862- 19 juU. 1862).
498: La loi ne borne pas la preuve du chargé au connaissement, elle réserve, au contraire, au chargeur, d'autres moyens de preuve, le chargé peut être justifié par la déclaration solennelle faite par le capitaine au consul de sa nation (Bordeaux 26 mai 1856). Si, .au moment du naufrage d'un navire ou de sa perte par incendie au lieu de charge, le chargement n'est pas .complètement terminé, et que, par suite, il soit impossible de rapporter des connaissements, justifiant l'importance du chargé, la preuve peut en Ôti-e faite par des rapports et attestations des gens de l'équipage (Havre 21 janv. 1856. H. 56. 1. 43. -2. 97. Èloulay-Patj 4. 34. 3 s. Emérigon 1.3^.
499. Dans le cas d'une assurance sur marchandise, si l'assuré qui fait délaissement ne produit, pour justifier le chai-gé, que des pièces combattues par des preuves et pi-ésomptions contraires et ne satisfait pas aux injonctions qui lui sont faites, soit d'en produire de plus probantes, telles que, factures d'achat, lettres de voitures, etc., soit de présenter ses livres de commerce, et s'il résulte de l'enquéta ordonnée à ce sujet, que lu quantité de marchandise offerte à l'assaranee n'aurait pu entrer dans les caisses annoncées devoir les contenir, il 7 a lieu d'introduire de l'absence ou insuffisance de preuves que les marchandises, n'étaient pas à bord. Dans de telles circonstances, le délaissement doit être réjeté et l'assui'ance imniilée. (Marseille 18
juillet 1849. - MaraeU. 28. 1. 203).
500. Dans une assurance snr facultés, chargées ou à charger, le délaissemrat pour d^aut de nouvelU» ne peut éti-e repoussé, par l'exception de i^ticence résultant du défaut de communication des connaissements et d'une lettre annonçant le départ du navire, s'il ne résulta pas de l'époque présumée de ce départ, qu'au jour de l'assurance, le navire se trouvait en retard (Bord. 17 déc. 1849. - M. 28. 2. 169).
501. § 1. Lorsque le connaissement produit comme justification du chargement, a été signé par le capitaine avec la danse, «que dit être» les assureurs sont en droit d'exiger l'exhibition des factures et autres pièces propres à constater la qualité, quantité et valeur de la chose assurée (Mars. 2 déc. 1834). § 2. Quoique le connaissement soit la preuve légale du chargé, l'assuré, peut néanmoins suppléer & son défaut, par tous les moyens admis en matière commerciale (Casa. ISfér. 1863. S.l. 498. D. 63. 1.372.- Bordeaux 11 jua.I832. - V. 706 à 712). Dans une assurance sur facultés chargées ou & charger, bien que le connaissement produit soit daté d un jour oii il est constant que le chargement n'avait pas encore été efiectué , l'assuré peut néanmoins être admis à justifier, par factures et autres pièces,que les mai-chandises assui'ées ont été réellement chargées' à une date postérieure (Aix 9 août 1836).
502. g 1. Le chargement peut être pronvé autrement que par le connaissement (Mars. 31 déc. 1821. 22. 1. 23). § 2. La date est de l'essence du connaissement (Mars. 31 janv. 1823. 23. 1. 106). § 3. Le connaissement peut être attaqué par l'exception de dol et de fraude (Cass. 15 févr. 1826. 26. 2. 33), et suppléé par copie légalisée ou par factures (Man. 27 nor. 1826. S6. 1. S^. § 4, Le connaissement : 1" prouve 'mSisamment l'aliment de l'assurance (Mars.
18 août 1829); 2»peutéU-e querellé api-ès inscr^ition de faux, si l'an-ét qui rejette réserve aux assureurs leurs droits sur le principal du procès (Aix 30 août 1833. 13. 1. 289). § 5. Les juges ont seuls qualité pour apprécier, d'après les circonstances de la cause, si l'expédition, le chargement et le départ ont réellement eu lieu (Cass. 25 mars 1835. - 8 déc. 1852. 52. 2. 105).
503. § 1. La disposition de l'art. 284, n'est applicable qu'au cas oii le délaissement est Justifié par les attestations et non à celui oii il est basé sur le défaut de nouvelles. Par suite, l'assureur sur contrat à la gros.se ne peut être admis A obtenir le renvoi de la cause pour faire la preuve que la perte du navire est provenue d'événements qui ne seruent pas à la charge de l'assureur. Dans de telles circonstances, le tribunal peut prononcer immédiatement
8ur le fonds, si l'insti'uction est complète et valider le délaissement, g 2. Si les documents survenus et produits en appel établissent que la navire a été perdu par suite de baratterie du capitaine, résultant de la vente volontaire qu'il en a faite et du changement de nom qu'il lui a fait subir, de m^tre et de destinaUon, le délaissement admis en 1" instance, pour défaut de nouvellesjdoit être accueilli en appel non pour cette cause, mais bien pour la perte provenant delà baratterie garantie. -§3.Tout en validant le délaissement et en condamnant les assureurs au paiement de la perte envers le porteur du contrat de grosse, on doit subordonner l'exécution des condamnations prononcées à ta remise de ce titre par l'assureur (Aii22janv.l850M.29.1.1).
504. I^es procès-verbaux des douanes cessent de faire foi quand leurs constatations ont pour objet, non l'intéi-ét de l'Etat, mais celui des particuliers. Ainsi, les procès-verbaux établissant le chargement, ne font pa<i foi à Tégard de Tassureiu'. Ainsi encore les cei'tificats de visite, les visas d'embarquement et autres actes éouuôs de la douane, sont, par rapport aux assureurs : res inter altos acta.
505. L'évaluation donnée aux facultés devient , une fois acceptée par Tassureur, un pacte définitif et irréfragable. La preuve de 1 excès de cette évaluation n'est autori- 8ée,dan3 cert»ns cas, qu'en faveur de TassureQr,san3 réciprocité pour l'assuré qui en est l'auteur. Par suite, l'assuré qui a indiqué dans la police, la valeur de la marchandise, à raison d'un prix déterminé par 100 kilog., n'est pas en droit, lorsque le paiement de la prime lui est réclamé, d'exeïper d'une erreur prétendûment commise dans le prix, pour demander un règlement de ristourne, d'après une évaluation par experts (Mars. 3 août 1848.M. 28. 1. 67),
o06. Dans le cas d'assurances pour aller et retour, l'art. 383 C. Co- est inapplicable aux marchandises de retour, lorsque les actes jostiflcatife du chargement ont péri arec le navire. Les juges du fait ont le pouvoir d'apprécier la réalité de la vente des marchandises assurées, l'achat des marehandises de retour et leur perte avec le coi^s. - L'évaluation faite au départ s'applique aux marchandises ou valeurs it expédier en retour (^32 C. Co. - Cass. 8 déc. 1852. M. 31. 2. 105. - S. 52. l. 420. - P. 54. 2. 418. -D. 53. 1.15).
507.§1. Dans le silence de la police sur la quotité de franchise applicable aux chlorures de chaux, il j a lieu, non de les ranger dam^ la catégorie des sets pour lesquels les assureurs sont complètement francs d'avaries, mais de les assimiler aux salpêtres, nitrates, sels de soude, etc., pour lesquels la police fixe onefranchise de 10 "/« (Mars.
25 déc. 1865. M. 66. 1. 273). Sur les diverses quotités de franchises attribuées aux objets non-dénommés dans la police V. tab. Mars. 748 s. §2. Lorsqu'une police sur facultés stipula que les marchandises fragiles sont franches d'avaries coi'poi'elles et ne peuvent donner lieu À délaissement, sauf le cas d'échouement et d'abordage, l'assuré ne peut rien réclsmaer pour le bris même par fortune de mer , d'un appareil en fonte, s'il n'y a eu échouement ou abordage (Havre 6 sept. 1866. H. 67. 1. 15 - 11 oct. 1864. H.64.1. 191.. Cass.Ôn. 1865. H. 66.2.193).
508. Dès qu'un événement engage la resonsabilité de l'assureur, U lui appartient e prendre des mesures propres à faire
cesser ou & diminuer les pertes qui pourraient résulter de l'événement (Havre 15 déc. 1866. H. 67. 1. 44. - V. 563. 600. - Anvers 27 avril 1860. Anv. 60. 1. 153).
509. Décidé avec raison, selon moi, qu'U n'appartient qu'au capitaine de disposer du navire et, partant, de prendre toutes mesures utiles et nécessaires. Ainsi, le re-
résentant de l'assureur ne peut s'emparer tt navira et le foire r^aiw (Anvers 9 juin 1859. Anv. 59. 1. 264. - V. 508. 563. d45).
510. La clause portant que les assureurs répondent des avaries,tant grosses que par^ ticulières, ainsi que de tout jet, n'emporte pas dérogation à l'art. 8 de la police d'Anvers, et ne rend pas les assureurs responsables de toute avarie, quelque minime qu'elle soit. Cette clause sert seulement à confirmer davantage que les marchandises assurées, quoique chargées sur le tillac, jouissent des mêmes avantages que les marchandises placées dans la cale (Brux. 23 juillet 1860. A. 60. 1. 157. - V. Avaries).
5l 1 . En l'absence de toute stii)ulation contraire, l'assurance, compri-se avec le coût, le fret et l'emballage, dans le prix auquel la marchandise, vendue sous voile, a été offerte et agréée, n'estque celle faite par l'expéditeur, et comprend la coût de la chose, au lieu de départ avec les A-ais faits jusqu'&bord(Oand 17 déc. 1859- A. 60.2.5).
512^13. La déclaration du 16 avril 1856, portant que la marchandise, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi, ne peut être invoquée pour repousser la demande en délaissement des avances faites À un capitaine, dont le navire a été capturé par une puissance ennemie. - Les avances ne sont point de l'argent embarqué comme marchandise, mais constituent une partie de l'armement et font, en ce sens, partie du navire (Anv. 15 déc. 1859. A. 59. 60. 1. 150).
514. Les assui'eurs ne i-épondent point d'un coulao:» extraordinaire, dépassant le taux indiqué par l'art. 10 de la police d'Anvers, bien que le navire ait échoué, si cet échouement n'a pas été suivi dudébarqu»-
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mest, avec secours étranger (Anvers 19 août 1863 -Aqv. 63. 1. 203).
515. L'assurance sur bonne aiTÎvée d'un navire, pour garantir la créance d'un fournisseur de l'armemement, payable au port de reste, n'autorise pas l'assureur, en cas de perte suivie de délaiss^ent, à exercer un action personnelle contre le capitaine (Anvers 31 mai 1862. Anv. 62. 1. 380),
516. Quand l'objet de l'assurance et du risque sont le mamtien du gage, Tassureiir, qui paie le fournisseur privilégié, ne peut exercer de droits que sur le sauvetage du navire, il n'est pas légalement subrogé dans les droits de Passuré. - D'ailleurs, la subrogation convenUonnelle est sans effet, lorsque, avant toute notification, le débiteur a reçu décharge de son créancier (Anvers 31 mai 1862. Anv. 62. 1, 380).
517. L'art. 414, C. Co. ne concerne que le règlement qui doit avoir lieu entre le capitaine et les réceptionnaires de la cargaison. Il n'est pas applicable au cas où il s'agit de l'action de 1 assuré contre rasBurenr, en rembouraement des pwtes. Par suite, le règlement d'avaries, fait au lien de déchargement en l'absence des assureurs, ne peut leur âtre opposé (Bordeaux 29 déc. 1865 - 24 uov. 1863. - Cass. 16 fév. 1841. Bordeaux 27 mars 1839. - Mars. 4 déc. 1830. Rennes 9 fév. 1829. - Aix 21 juil. 1826. M. 7. 1. 120. 11.2, 1. 20.2. 97. V.754).
518. Le règlement d'avaries particulières doit, lorsque les marchandises ont été vendues aux enchéi'es publiques, avoir pour base non point le quantum d'avarie apprécié par les experts, mais le prix de la vente publique comparé avec la valeur estimative en état sain. Tels sont les usages d'Anvers, et lorsqu'une police a été taite aux conditions de la poUce d'Anvers, les assureurs ne peuvrat critÏQuer ce mode de règlement (Havre 4 sept. 1^. H. 66. 1 .256. - Aix 3 Juin 1846. D. 46. 2. 129. - Renues 2 juin 1862. H. 63.2. 12. - Havre 28 juU. 1860. H. 60. 1. 167. - Frignet 2. 185).
519. Le défaut de représentation d'un certificat de bon arrimage n'élève pas une fin de non-recevoir contre la demande en règlement d'avaries particuUère3,alora surtoutque les assureurs ont pris à leur charge la baratterie de patron. On peut d'ailleurs suppléer au certificat d'arrimage par tous autres moyens de preuve, notamment par le rapport de mer du capitaine et une expertise établissant que tes avaries sont des avaries de mer (Havre 4 sept. 1866. H. 66. 1. 264. - Rouen 30 janv. 1843. H. 43. 2. 65. - Voyez Arrimage 86-90).
520. La requête présentée au consul de France, en pays étranger, pour obtenir la nomination d'experts pour constater l'importance et la cause osa avaries, équivaut À la protestation exigée par les articles 435
et 436 C. Co. L'action de l'assuré se trouve donc conservée lorsque la requête a été présentée le dernier jour du déchargement, si, toutefoisjlesmardiandLses à vérifier avaient été seulement déposées dans l'entrepât de la douane (Havre 4 sept., 24 av. 1866. H. 66. 1. 256. 480. - Mars. 14 joil. 1865. H. 66. 2. 121. - Rouen 30 Janv. 1843. H. 43. 2. 33. - Eloy et Guerrand n» 1890. - Voyez Actions maritimes 58 à 62).
§ 7. Délaissement (définition historique et nature du 52i à 526).
521. Le délaissement est l'abandon de tous les droits à la chose assurée. Le délaissement, prapi-ement dit, transporte & l'assurem- la propi-iété de la chose délaissée ; l'abandon, au contraire, n'est nullement translatif de propriété. Cette distinction explique comment l'armateur peut faire l'abandon du navire aux créanciers de l'armement, après que, pour recouvrer le montant de ses assurances, il en a déjà fait le dâaissement aux assureurs (V. Abandon maritime n*» 2. 19. 57. 67).
522-523. Le délaissement ne dérive paa naturellement des principes généraux du contrat d'assurance et parait mémepeu conforme à. l'essence de ce contrat. En effet, j'ai dtotontré que l'assureur ne s'oblige à autre chose qu à indemniser l'assuré des dommages qu'il peut éprouver par fortunes de mer (V. Arrimage l9. - V. 11-12). - Il ne prend point l'engagement, en cas de perte partielle, de se rendre acquéreui' de la chose assurée. Cependant, pour éviter des difficultés,on considère comme une perte entière certains sinistres, soit qu'ils affectent la chose jusqu'à concurrence d'une quotité déterminée, soit qu'ils en privent immédiatement l'assuré, sans avoir égard aux conséquences définitives du sinistre.
524. Le déUùsBement s'est ùitroduit par la coutume d'an stutuler la faculté au profit des assurés. A défaut de convention, la rèçle était que l'assureur u'étùt tenu qu'au paiement de l'indemnité du dommage souffert. Si avant le paiement de la perte, la chose était recouvrée, l'assureur était dégagé de toute obligation, pourvu qu'il remit l'assuré en possession de la -aune et qu'il l'indemnisât de l'avarie éprouvée. On allait même jusqu'à soutenir que, si après le paiement la chose était recouvrée, rassuré avait le choix ou de garder l'argent, ou de se faire restituer la chose en rendant l'argent. Mais comme il était loisible aux parties de stipuler la faculté du délaissement, ce pacte, qui devint une clause ordinaire des polices, passa dans les ordonnances et règlements (Santerna n° 45. Roccus Bf^ 34, 50. - Casaregis dise. 1, □<> 109 et 3, no 2. - Emerigon, ch. 17, sect. 1).
Le régi. d'Amsterdam, 31 jauT
1598, art. 25, est le premior qui contienne une disposition précise sur le ddUissement. Jusque là on ne trouve pas un mot qni indique que le délaissement fnt en usage. Ni lâ Consulat de la Mer, ni las jugcnuents d'Oléron, ni les ordonnances de Wisbuy, ni celles de la Hanse Teutonique, promulguées en 1597, ne partent du délaissement. U n'y est pas même fait mention du contrat d'assurance qu'on pourrait dès-lors supposer dtre restâ inconnu jusqu'à cette époque, si l'art. 66 de Tord, de Wiabuy, dont la date est bien antérieure, n'indiquait que ce contrat était déjà pratiqué, dans ces temps reculés. Mais quelle quesoitl'épo^ue oii la stipulation du aélaissemeait s'est mtroduite, aucune ordonnance avant celle d'Amsterdam ne Tavait réglnnentâ.
^6. Le Ouidon de la lier consacre un dupitre au délaissement. C'est là que Tord, de 1681 a puisé ses dispositions, ultérieurement complétées par la décl. de 1779.
Notre Code donne au délaissement une section spéciale (369 à 396 C. Go.) - EUe présente un ensemble clair et cmnplet; mais les règles tracées par la loi peuvent être modifiées convention nellemen t. Ainsi, on peut stipuler que l'assuré aura la faculté de délaisser dans certains cas non prévus
5ar la loi, ou. au contraire, la lui interdire ans un ou plusieurs des cas où la loi autorise le délaissement. En effet, l'art. 369 n'est pas d'ordre public, il peut y être dérogé (Caas. 7 janv. 1857. - S. 59. 1 . 134. - P. 59. 406. - Rouen 13 fôv. 1866. H. 66. 2. 222. - Bordeaux 13 mars 1865. H. 66. 2. 1. - Havt« 15 déc. 1866. H. 67. 1. 44). On éviterait de nombreux procès si la dérogationàrart. 369étût légalement prohibée.
§ 8. - Cas divers de délaissement (527 à 667).
Deux sortes de dommages peuvent atteindre les objets assurés : 1° ceux qui tombent dtrect^ent sur ces objets et en diminuent la valeur au-dessous des 3/4 : c'est te cas du délaissement ; 2° tous les antres qui n'atteignent pas moins que les premiers la fortune de l'assuré : ceux-là se règlent en avaries (37 1 C. Co.) . La loi permet de faire délaissement dans les cas suivants : 1*> prise ; 2" naufrage ; 3^ échonement avec bris ; 4** innavigabiUté par fortune de mer ; tfi arrêt d'une puissance étrangère ; &> arrèt du gouvememmt avant le voyage commmcé; 1" perte ou détérioration des effets assurés au-delà des trois quarts (369 C. Co.); 8° défaut de nouvelles (375 C. Co.). Ces dispositions sont limitatives et, hors les cas précités, le délaissement n'est plus possible quel que soit d'ailleurs le dommage éprouvé. Tous autres dcmmages sont réputés avaries (371 C. Com.).
La chose assurée qui ne parvient
EDÎnt à destiuatÛMi ne donne pas touiours eu à délaissement. Par exemple, si des
marchandises étaient prises et payées par un souverain ami, c(Knme ce fait ne constituerait légalement ni la prise, ni l'arrêt de prince, il n'y aurait lieu qu'à l'action d'avarie pour la différence entre la valeur assurée et le prix payé (Mars. 22 fév. 1823. M. 23. 1. 73. - Pardessus, n» 837)
529-530. L'action en délaissement, une fois ouverte , ne peut plus être éteinte par l'arrivée à destination. Ainsi, le délaissement est légalement acquis parle naufrage ; peu importe que le navire réparé ou que tes marchandises saiivées parviennent ultérieurement à destination, l'assureur ne peutse dispenser depayer la valeur assurée, et lors mono que Ifts ol^ets recouvrés existeraient matériellement et parviendraient à leur destination (Emérigon, ch. 17, sect. 1, § 5. - Pardessus, n* 840. -Lemonnier, t. 2, no 289. - Chntra : Vaiin, art. 45. - Pothier, 119 et 120. - Cass. 29 déc. 1840 et 30 déc. 1850 - Havre 14janv. 1856. M.6Ô. 1. 180 . - Mars. 14 mai 1856 - V. 526-528).
531. Si les parties(5, 1134 C.N.- Cass. 7 janv. 1857. S. 59. 1 . 134) escloent tous les cas légaux de délaissement, sauf ceux que les pactes énoncent expressément, alors les conventions tiennent lieu de loi (Bordeaux 21 mai et 27 juin 1855, 13 mars 1865. - V. 52Ô.-Con<ra.- Cass.29 déc. 1850.- D.4I.I.
P. 41. 1.204. -S. 41. 1.2U.-Cass
30 déc. 1850.- S.51. 1. 17. -D. 51. 1.33).
532-533. g 1. Le naufrage est une cause légitime de d^aissement, bien qu'il puisse arriver que la cargaison soit sauvée, g. 2. Le délaissMnmt est essentiellement voltmtaire; Tt^suré atot^ours la faculté de faire régler en avaries. § 3. Si la police restreint le délaissement, soit à l'absence de nouvelles pendant le délai légal (375 C. Co), soit au cas de perte ou de détérioration matérielle aux trois-quarts ; la volonté des contractants doit prtvaloir sur le droit commun auquel elle déroge ; et le délaissement pour naufrage, est nécessairement exclu. - Effectivement, lorsqu'un assuré, maître, en gardant le silence, d'avoir sept cas de délaissement, n'en réserve explicitement que Jeux, peut-îl régler les cas réservés par les [HÎncipes spéciaux des cas exclus ? - Non évidemment (V. 526. 538).
534 - 535. J'ai dit que le naufrage al^soltt ou présumé a, relativement àl'assuranoe du churganmt, l'efibt de permettre de délaisser, malgré le sauvetage. - Toutefois, si les assureurs stipulent formeUement l'exclusion des cas légaux . et çar suite virtuellement l'exclusion du délaissement pour nauft-age, laconvention doit seule être la règle, tant qu'on n'aura pas déclaré d'ordre public l'article 369 C. Co.- V. 526. 538.
Les assureurs ont cherché à
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se «matraire aux dispositions de la loi : ainsi la police dn Havre dispose : < Ea aucun cas (sauf celui prévu par l'ai-t. 394), le délaissement des facultés ne peut être fait qu'autant qu'il y a perte ou détériol'ation au moins des trois-quarts, frais non compris, (art. 10 anc). > L'article correspondant de la police de Granville (art. Il) rontient identiquement la même clause.
Les polices d'Oiiéans et celle de Paris (art. 12), contieuneut la même stipulatiou avec plus de ri^eur encore. L'art. 18 de la police de Marseille, dispose de son côté : < Dans les risques sur facultés francs de toutes avaries, la délaissement ne peut être fait que dans les cas prévus par les articles 375 et 394 (c'est-A^tre le cas de défaut de nouvelles et celai d'arrêt de puissance) et dans celui ou indépendamment des frais quelconques, la perte on détérioration matérielle absorbe les trois-quarts de la valeur de la marchandise au lieu de reste. » La police de Bordeaux dispose, à son tour, art. 12 : « En aucun cas, sauf ceux prévus par les articles 375 et 394 du Code de Commerce, le délaissement des facultés ne peut être fait, si, indépendamment de tous frais quelconques, la perte ou détérioration matérielle n'absorbe pas les troia-quai-ts de la valeur. » Mêmes stipulations dansla poUce del>ankerque(art.
4) et dans celle d'Anvers (art. 3.)>
538. On seot tellement le besoin de faire législativementdéclarerd^ordre public l'art. 369,qae dépareilles dérogations ont souvent été jug:ées insuffisantes malgré leur formule énergique. Décidé que la clause portant que le délaissement ne pourra avoir lieu qu'en cas de perte ou détérioration des trois-quarts des marchandises assurées, n'exclut pas la faculté de délaisser au cas de naufrage du navire ou de son échouemeut avec bris, bien que plus du quart des marchandises ait été recouvré xtsT le sauvetage (Cass. 23 juin 1826 - D. 26. 1 . 310. - S. 27. 1 . 42. 29 déc. 1840. - D. 41. 1. 60. - S. 41, 1. 211. - Cas. 30 déc. 1850. - S. 51. 1. 17 - D. 51. 1. 33. - Aix 9 nov. 1865. M. 66. 1 . 30. t Mai-s. 25 avp. 1866. M. 66. 1 . 180. - Havre 15 ianv. 1866. H. 66. 1. 27. - Voyez 528-539).
639. En l'état de la loi et jusqu'à son amendement, on ne peut pas décider que, le seul fait du naufi-age ou l'échouement entrabie virtuellement comme conséquence légale au moment même où il s'accomplit, la perte légale des marchandises chargées. En effet, c'est abusivement assimiler la perte fictive résultant du seul fait du naufrage & la perte réelle. Or, c'est là une confusion que les clauses dérogatoires ont précisément pour but d'éviter. La jurispmdence raisonne comme s'il s'agissait d'appliquer l'article 369; mais cet article
n'est pas la loi des partte8,puisqu'eUes ont voulu être régies par une convention à part. Dans l'hypothèse de l'article 369, le naufrage entraine la perte, dans tous les cas, dé fait ou de droit. Lors donc que la convention i-estreint la faculté de délaissement À la perte matérielle des trois quarts, cela ne peut s'entendre que d'une perte de fait, et il n'est plus permis 4'argumenter d'une perte de droit qui a été coQventionnellement exclue (V. 526. 540}.
540. Les véritables principes ont été proclamés par la Cour de Bordeaux, en faisant une saine intei-prétation des clauses dérogatoires, elle décide : 1<* que l'art. 12 linùte à trois cas la faculté de délaiisamoit 1** au cas del*art. 375 qui est celui de Vabsence de nouvelles ; 2° au cas d'iurét de pui.'^sance , si dans le délai légal (386 G. Co.). le capitaine n'a pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les conduii-e au lieu de leur destination ; 3^ an cas de perte ou détérioration matérielle anx trois-quarts ; 2° que tous les autres cas de délaissement sont expressément exclus ; que le naufrage amène souvent la perte totale ou la détérioration aux tvoia-quarts, mais qu'il peut arriver que la marchiandise soit sauvée du naufrage, sans détérioration ou avec ■ une détérioration aux trois quarts ; que la loij ai-t. 369, établit en présomption ta perte totale des marchandises dans le cas de naufrage ; qu'il peut donc arriver qu'il y ait perte dans te sens de la loi, quoiqu il n'v ait pas de perte matérielle ; 3* que par l'art 12, la police exdut nécessairement la perte légale ; que si le même article n'étut pas entendu en ce sens, il eenût sans aucune application ; que la forme dans laquelle la clause est rédigée annonce la volonté d'apporter une restriction aux cas légaux de délaissement ; que ce serait méconnaître l'intention des contractants ijne de l'interpréter eu un sens qui laisserait subsister tous les cas légaux (Boi-d. 27 juin 1855. - S. 55. 2. 684.-22déc. 1857.-S.58. 248. - Conft-o .- Cassation 30 déc. 1850. - S. 51. 1. 17. - Aix 20 novembre 1856. P. 58. 112).
541-542. § 1. Las assoretti-s du Havre tmt Tooln 8*expli^iier plus dairement enewB par la rédaction que ymà : c Le délaissonent des facultés ne peut dtre fiait que : 1» dans le cas préro par l'art. 374 ; 2" lorsque les quantités perdues on vendues en cours de voyage atteignent les trois quarts des objets assurés ; 3* quand, îadépendamment de tous frais quelconques, les trois quarts de la valeur eu état sain sont absorbés par la perte on la détérioration matérielle... Il est expressément dérogé à l'art. 369 et à toutes les lois et jurisprudences contraires au plein et entier effet du présent article. » g 2. La juris-
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pnidence qpi voit «tw dé&veur les dérogations si unpradflmmmt acceptées par tes assurés, a TÎrement résisté. Ainsi, le tribunal ayant eu & faire Tapprédation de cette eli^nse, a jugé que le délaissement pouvait être fait an moment qu'il y a nau ■ litige, encore bien que les enats assurés aient pu être sanvetés et que ta vrate de ces objets ait produit une sooime supérieure an quart de la valeur assurée (Havre 15 janvier 1866. H. 66. 1. 27. - 14 janvier, 5 août 1856. H. 55. 1. 17 et 183). C^endant , quoi de plus répulsif de tous les cas légaux, que cette nouvelle clause ? Ne procède-t-elle pas par voie d'exclusion * et de dérogation absolue ? (Rouen 13 févr. 186G. H. 66. 2. 222. - Bord. 13 mars 1865. H. 66. 2. 1. - Havre 15 d. 1866. H.67.1 .44).
543. Sans aucun donte, lorsque le cas de naufrage est spâdalemmt prévu comme devant donner lieu & dâaissement, ce dé- Isiasement peut être opéré, encore que, par TefTet du sauvetage, la perte des marchandises ne s'élève pas aux trois quarts. Je reconnais même que la mot naun'age,dont se sert le § 2 de Tart. 369,est tellement générique, qu'en le rïq}prochant de l'art. 381,on doit conclure que la bî permet le délaissement dn diai^é, quoique les marchandises n'aient pas péri ; mais cela n'est vrai que lorsque le délaissement légal reste dans sa force (Aix 20 n. 1856. P. K.112). S'il a été exclu par une clause expressément dérogatoire, c'est comme si l'assuré ne s'était pas fait assurer contre ce risque (V. 541).
544. La clause portant que le délaissement ne peut avoir lieu qu'autant qu'il y a perte matéri^, exclut ta faculté de déliusser dans la cas de perte légale. Le mot perte matérielle , est évîdeminent employé par oppositù»! ft la perte légale , en vue d'écarter tontes fictions de droit, pour ne tenir compte que du ifkit et de la réalité. Donc, il n y a pas lieu h délaissem^it, en cas de naufrage, suivi d'un sauvetage qui permet de l'ecouvrer et de mettre & la di3> position de rassuré,plu» du quart des objets (Rouen 5 mail 856). Mais, si h la suite du sauvetage aventureux auquel l'assuré est demsui-é étranger, à cause des impossibilités, les mardiandises sauvées sont vendues par les sauveteurs qui les ont arrachées des mains des pirates, et se trouvent ûnsi matériellement perdues pour l'assui'é qui ne peut en ressaisir la possession, il y a lieu à délaisement et non pas seulement à l'exercice de l'action d'avarie (Bordeaux 22déc. 1857.-S.S8.2. 488.- M. 58.2.19).
54&64d. § 1. En l'Atat de la clause précitée, d'aukes difficultés peuvent s'élever. L'assuré offrira le délaissement, prétendant que le nxvîre ou la marchandise naufragée sont détériorés au^éU des trois qoai-ts. L'assui'eiar s'y refusera jusqu'à ce
que la perte au-âel& des trois quarts Ini soit justifiée par expertise. A qui de l'asaureur ou de l'assuré incombera la preuve? La solution de cette difficulté dépend des dramstances. § 3. SI, à l'époque du délaiasemMit, le navire et la cargaison sont encore sous l'eau, si les effbrts de l'assureur et de l'assuré n'ont pu parvenir à les relever, la perte est présumée entière et le délaissement doit être accepté. L'état actuel de la chose assurée constitue au profit de l'assuré une pi-ésomption qni le dispense de toute antre preuve. - § 3. Si au contraire, le navire est dans une position telle,qu6 son expertise ou celle des facultés soit praticable, c'est à l'assuré à prouver i^u'il est dans les termes prévus par la police et à justifier pai- un rapport d'experts que la <mose assui-ée est perdue au-delà des trois quarts, g 4. Du reste, ce août U des drconstances variables à l'infini et dont l'appréciatiou est nécessairement laissée ft l'arbitraire dujuge(V. 346-722).
547. La prise est la saisie faite en mer dans le but de s'emparer dn navire. Qu'elle soit juste ou injuste, qu'elle soit faite par ami ou ennemi, la prise n'en donne pas moins lien à délaissement (Mars 19 nov. 1823). On a pensé que la restitution de la prise opérée avant le délaissement ne laissait plus i l'assuré que l'action d'avarie (Pardessus n» 888. - Delvincourt t. 2, 403); mais cette opinion doit être rejetée comme contraire aux principes. La faitde la prise suffit pour donner ouverture au délaissement (Boulay-rPaty 4. 227. - Emerigon 2. 179. - Valin sur l'art. 46.-Pothier n" 1 18. - Alauzat 2, n» 342. - Locré 2, p. 444). C'est seulement en cas d'arrêt que l'acnoa en déleUssement est étrânte par la mainlevée obtenue dans les délais voulus (V. Arrêt de Prince n« 7, 8, 10, U, 14, 28).
548. Le naufi:«ge est l'état d'un navire brisé par la tempête on par toute autre fortune de mer. Dtcitur naufragxum queai navis fractura a rutve et frago quia plerumque frangitur dum naufragium patitur (Accurse 1. C^de naufragio). Le navire peut périr sans être brisé, si une lame le submergeant ou un coup de vent le faisant chavirer, il est tout entier englouti par les eaux. Le législateur ne définit nulle part ce que l'on doit entendre par naufrage. D'après quelques décisions judiciaires et l'opinion des auteurs les plus accrédités, le naufrage est l'état du navire qui, réduit à l'innavigabilité. abandonné comme tel par l'éqmpage, est perdu pour le propriétfdre, alors même que çar suite .d'événements postérieurs , le navire serait sauvé. J'û dit que le naufi-age est une question de fait abandonnée à l'appi-ériation du juge (Cassation 27 juillet 1857. - S. 57. 1. 749. - V. 288. 552).
549. Le sens général que l'usage et la doctrine ont donné au mot naufrage, implique la rupture et la perte du navire, de manière que les débris seuls surnagent à la surface des flots. La question de savoir si un navire renfloué, après âtre resté pendant huit jours sous l'eau, peut être codsh déré comme naufragé ou seulement échoué avec bris, n^engage aucune doetiîne de droit, maïs dépend d'un ensemble de circonstances et de faits qu'D Bppai*tiânt aux juges d'apprécier (Caas. 27 juillet 1K7).
550. L'accident de que subit un navire en sortant du port par un très mauvais tconps, ne peut donner lieu à délaissement , parce que le navire a été par suite d'abordage submergé pendant trois jours, s'il est démontré que cette submersion ne lui a réellement causé qu'un préjudice peu important. C'est au dommage effectif qu'il convient de s'arrêter, plutôt qu'à son origine (Rennes 7 janv. 1857. -P. 58. 567).
551 . Le navire doit être considéré comme perdu, si après l'abordage il est désemparé et n'est que l'objet d'un sauvetage, si Id beaupré, tout l'avant et les ^ts-bords du navire, son mftt de mistUne et son grand mât hune sont brisés ; si le gaillard d'avant, les pavois et la dunette sont démolis ju8qn*& ras du pont ; si les haubans du grand mftt qui seul restait,étaïent rompus ; si un vent violent e'étant élevé et la mer étant devenue très gT03se,bnsait avec furie cette coque rasée; si l'équipage blessé et réduit en nombre, abandonne le navire dérivant sur les rochers (Bonieaux S5 août 1856. - M. 50. 2. 159. - Voyez 561. 573).
552. On doit entendre par fortune de mer, non pas seulement tel événement ,déterminé, mais l'ensemble de tous les faits et accidents de la navigation désignés sous le nom de cas fortuits et de for» mï^enre (Emerigon ch. 12, - V. Arrimage n« 19). Ainsi, sans qu*il T ait tempête on naufrage, rotation de la mer prend le caractère de fortune de mer, quand elle acquiert des proportions insolites susceptibles de compromettre la solidité du navire en bon état (Bord. 19 aoûtl862.B.62.378).
553-554. Le délussement est acquis par le fait seul du naufrage, nonobstant le sauvetage total ou partiel de la cargaison (Cass. 29 déc. 1840. -30déc. 1850). Hen est autrement^ lorsque la police porte que le délaissement des facultés ne peut être .fait si, indépendamment des frais, la perte ou la détérioration matérielle n'absorbe pas les trois quarts, le délaissement ne peut être fait, malgré le naufj'age (Bordeaux 27 juin 1855. - S. 55. 2. 684. - V. 538-540).
^5-556. L'échouement avec bris n'est ni l'innavigabilité ai le naufrage, puisqu'il forme une cause distincte de délaissement, n «date donc sans bris absdu et sans qu'il
y ait impossibilité de réparer ce navire ; autrement, il se confondrait ou avec le naufrage ou avec l'innavigabilité. On dtnt reconnaître un écbouement avec bris dans le cas où, par TeffM d'un choc et d'un séjour prolongé sur un corps étrange, le navire échoué a non - seruement fait de l'eau, mais s'est trouvé brisé dans ses parties essentielles et mis hors d'état de continuer sa navigation (Mars. 14 août 1857).
557. L'art. 369 fait de l'échouement avec bris un cas spécial de délaissement. Ce cas est complètement distinct du cas d'innavigabîlité par fortune de mer, soît absolue soit relative. Il suit de là , que lorsqu'un navire se brise, en échouant dans une de ses parties essentielles, il peut être délaissé, même quand il ne serf.it ni peixiu ni détéiioré aux trois quarts, c'est-à-dire pourrait être réparé et remis dans son état primitif avec une dépense inférieure aux 3/4 de sa valeur estimée. La loirangeiUnsi l'échouement avec bris majeur - c'est-à^re portant snr une partie essentielle du navire - au nombre des cas de perte légale dmnant lieu par eux-mêmes et absbiaction faite d» toute autre dreonstance, au délaiseanmt dn navire. Mais, de ce que l'art. 309 ne parle que de l'échouement avec bris, faut-H conclure que l'échouement simple, on seulement de bris mineur ne donnera jamais lieu au délaissement? Non, sans doute.
D'abord, si le navii-e édioué, même sans aucun bris, ne peut être relevé et mis & flot, il est évident qu'il est perda et qu'on doit le tenir pour tel ; il est devenu absolument innavigable et peut être délaissé à ce titre. Si, au contraire, il est matériellement possible de relever le navira, de le réparer et de le mettfs en état de continuer sa route, il faut distinguer : ou il pouira être réparé et mis en état d'achever son voyage au moyen d'une d^tenseisflSrienre anx trois quarts de la valesr estimée, et alors le délaissonent ne pourra en être fiût à titre d*fainavlgalnlité ni absolue ni relative, et les assurés auront seulement leur recours contre les assureurs pour tes frais et avaries occasionnés par l'échouement ; - ou le navire ne pourra être réparé et mis à même de continuer sa route qu'a^ vec une dépense égale OU supérieurs aux trois quarts de sa valeur estimée , c'està-dire sera perdu ou détérioré aux trois uarts, et alors il tombera dans un cas 'iunavigabilité relative, il pourra être délaissé à ce titre. Tels sont les principes que l'art. 389, spécialement applicable au cas d'échouement simple a uniquement eu pour but de consacrer (Voyez 558).
55è, Ainsi, l'art. 389 veut simplement dire qu'un navire qui u'a s«bi qu'un êchouement simple ou avec bris mineur, ùe peut être délaissé s'il ne se trouve d'aiUeurs, lù
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doiLB na cas d'innangalnlité abs(diid, ni dans on cas d'inaavigabilité relative. Bien Imn de déroger à l'art. 309, l'art. 389 se réAn andlt artide 369 et kccmflrmepleînemMt. Remarquons d'abord, en eflét,qiia l*«rt. 3SQ se parle que d*aa navire échoué, et non d'un na'rire échoué avec bris. Cela est tout simple, le cas d'échouemant avec bris, c'est-à-dire avec bris majeur, est ré- ^ par l'art. 369; c'est un cas de perte légaW, donnant lien par lui-même au délaisaamoat, on n'a donc plus A s'en occuper dans l'art. 389. Puis cet art. 38& dit que le navire échoué ne pourra être délaissé A titre d'innavigabilité : l^a'iï peut dtre relevé, - condition qui exclut d'abord le cas d'innavigabilité absolue, et implique que, si ce navire ne peut être relevé, il y a lieu A délaissement; - !?<■ s^il peut être réparé et mis en état de continuer sa ronte, - seconde condition qui exclut A son tour l'innavigabilité relativa; cvnn navire n'est r^wrable, dans la sens de la kn, que lorsqu'il n'est pas perdu ou détéri(»4 aux trois qoarta. Si la perte atteint ce degré, il est réputé irréparable et innavîgable, et peut étire délaissé, voilA la véritable signification de l'art. 389, qui n'est antre que l'art. 5 de la décUrat. du 17 août 1779.- V.559.
569. Cet art. 5 avait été fait exprés pour OOTrlger une erreur : ponr apprendre que l'échouttnent simple ne donnait pas, par luHnéme et A lui seul, lieu eu délaissemen t, comme l'échouement aocompagné de bris ou de naufirage ; et ^ue si le navire pouvait être relevé et conduit A destination, il n'y avfùt lieu qu'A un r^lament d'avaries. Cette diapositiou est devenue l'art. 389 et la siguficaiHon n'en a nullement changé. Son hat «at toi^ours d'enaeigno' que si l'écèouement «ne bris est, aux termas de l'art 369, un cas de perte légale et de dtiaissunent, il n'en est pas da même de l'éohonanent ample on aveo bris mineur qni, lorsque le navire a pu être relevé et conduit an lieu de sa destination, ne peut donner lien qu'A un règlement d'avaries. Il est donc évident que cet art. 389 ne contient point nne disposition générale; qu'il est,au coutraire,limitatif et spécial au cas d'échonemect simple on avec bris mineur ; ^u'il ne déroge en rien aux autres dispositions de l'art. 389, et en particulier qu'il ne fiût aucun obataele au délaissemoit d'un navire perdu ou détérioré aux trois quarts (B. 62. 384).
560. Si l'échounnent avec bris est tel, que le narire presque submergé OU gravewnwnt fracturé ne puisse âtra rdevé que longtemps après et A Talde d'un saUTetage dfiBudle, le dndt an délaissement est immédiatement ouvert. Peu importe qn'ultéxunrsmoit le navire puisse être renus Aflot et mive à sa destination. Le droit acquis M peut être anéanti par un fait post^imr.
et le sauvetage qui s'est opéré pour le compte des assureurs, ne peut avou' aucune influence sur le droit de l'assuré (Douai 7 avril 1843. - P. 43. S. 318).
&61^63. Par contre, si le navire échoué avee bris, s pu être renfloué fadlement, continuer sa route et arriver à destination) l'événôment n'a plus ce ceract^e de gravité qui donne immédiatement ouverture au délaissement. Ainsi, quoiqu'un navire ait eu les deux câtés de sa caréné raguéa, brisés et endommagés , et plusieurs bordagea coupés, s'il n'apoiot été brisé ou disjoint dans sa membrure, il n'en résulte que des avaries ordinaires. L'échouement avec bria n'est donc pa<i,danB tous les cas, une cause de délaissement ; il fautpour y donner lieu que le sinistre ajt causé au navire des avaries graves(Bord. l"av. 1844. S.44.2,529).
583. Les assureurs A qui le délaissement aété fait,ontle droit de faire procéder pour le compte de qui il appartient et A Imirs frais, risques et périls, au renflouement du navire et aux répeu-ations indispensaUes ponr le conduire en lieu de sûreté. Toutefois, pour que l'exercice de ce droit ne puisse avoir le caractère d'une prise de possession rendant le délaissement définitif, ils sont recevablss A se faire autoriser par justice à faire procéder A ces réparations, sous toutes réserves au fond (Mars.
10 et 19 mai 1863. M. 65. 1. 158. - Alx 16 mars 1863. M. 63. 1. 86. - Mars. 12 mai 1863. M. 63. 1. 219. - Voyez 508-509).
564. Les déclarations d'innavigablUté prononcées dausjes lieux de relâche, n'ont pas un caractère définitif, c'est A la condition que, sauf le cas d'urgence, les choses soient maintenues en état ou que les réparations indispensables A faire soient autorisées et réguuèremeut constatées. Spécialonent , lorsqu'apréa un sinistre, des experts ont déclaré que le navire est atteint d'innavigabilité tant absolue que i-^tive et que l'assuré en a signifié le délaissement , les assureurs ne sont pas en droit, sans l'autorisation de Justice, de faire réparer le navire et d'offrir de le ramener A son port.
11 y a dans ce fait une véritable prise de possession, qni rend le délaissement irrévocableet oblige les assureurs au paiement {Marseille 20 juill. 1863. M. 63. 1. 206).
565. Décidé contrairement A mon avis , qu'au cas de délaissement d'un navire à la suite d'une relAche dans un port étranger, les juges français saisis de la connaissance du fond, sont compétents pour autoriser r Assureur A amener le navire dans un port français, afin de t'y faire répai'er et de prévenir ainsi la nécessité du délaissement. Peu importe i^ue cette mesure puisse rencontrer des difficultés d'exécution, A raison de la circonstance que le navire est amarré dans un port étranger et soumis de
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fait, sinon de droit, à l^autorité des magistrats étrangers. Lesjages ordinaires ont compétence à cet égard, à l'éxclasion du consul de France, au lieu de relâche. Une telle mesure peut d'ailleurs éti:e ordonnée en l'absence des chargeurs , qui ae sont point parties nécessaires au litige, sauf À eux à se pourvoir par voie de tierce opposition (Cas3. 22 mars 1864. - D. 64. 1. 411. - S. 64. 1. 184 M. &i. 2. 10).
566-&G7. Lorsqu'un navire échoué est renfloué et conduit dans un port étranger où il n'y a ni consul, ni tribunaux, le capitaine n'est pas dispensé de recourir à la publicité pour se procurer, par on emprunt à la grosse, les fonds dont il a besoin pour pourvoir aux réparations. Des certificats émanés, soit d'un agent d'assurance, soit d'un notaire public, constatant que ceux-ci ontdierché des fonds et n'en ont pas trouvé, né sont pas sufSsants pour établù- que le capitaine a été dans l'impossibilité d'emprunter et que, pal- suite, le navire s'est trouvé en état d'ionavigabilité relative. Dès-lors, le capitaine qui s'est borné a faire rechercher des fonds sans indication de sommes, d'objets, de temps et de risques, ne peut faire délaissement de son navire (Havre 8 mai 1865. H. 65. 1. 127).
568. Le délaissement peut avoir lieu pour cause d'innavlgabilité, bien que le navire, t4>rè8 son échouement, ait été relevé et ramené au port de retour. On ne peut assimiler cette circonstance & celle où le navire relevé et reparé, a pu continuer sa route (Case. 5 juiUet 1848. S,53. 1. 611). Ceat le cas de dire que l'échouement avec bris diffère de l'innavigabilité, en ce sens, que l'échouement est une cause absolue de oélaiBsemeatsans qu'il soit besoin de prouver l'innavigabilité et l'impossibilité de réparer le navii-e et de continuer sa route, tandis que l'innavigabilité est soumise à la condition et à la preuve que le navire a été mis par une fortune de mer, hors d'état de contmuer sa route (V. 555 à ^9).
569. § 1 . Lorsqu'un navire s'est échoué avec bris, eu arrivant dans un port, et que, Mtiré de cette position, il a été de nouveau volontairratent échoué pour le bien et le salut commun, les expertises qui ont constaté que le renflouement était presque impossible et que les réparations nécessaires pour mettre le navire en état de reprendre la mer, excéderaient les trois-quarts de U valeur .agTéée,et l'ordonnance du consul qui a prescrit la vente publique du navire, établissent Iégalem«it l'innavigabilité relative.
§ 2. Le délaissement opéré en pareille occurrence, doit donc être déclaré bon et var lable, les assureurs sont non racevables à demander que le navire renti-é en France, soit l'objet d'une nouvelle expertise, même lorsqu'eUe est sollicitée comme moyen de
défense à la demande en délaissement. §3. II est vrai que les ordonnances consuUùres ne lient pas les tnbunaux, mab on ne peut être admis à les combattre que par des preuves contraires ou des présomptions gi-aves. §4. Lefait que le navire échoué et vendu, a été relevé par l'acquéreur, remis par lui à la mer après certaines réparations, et chargé pour son port d'armement, où il est heureusement arrivé, ne
F eut être admis comme une présomption à encontre de l'innavigabilité résultant des expertises et ordonnances consulaires. § 5. Lwsqiu le renflouement a été déclaré par les experts, très coûteux et presqu'impossîble, on ne peut adreser aucun reproche au c^itùne. Et dans le cas où il terait réellement en faute de ne l'avoir pas tenté, le délaissement n'en devrait pas moins étn déclaré valable, si les assureurs ont couvert la baratterie de patron. §6. Les assu- 'reurs sont non recevables à demander un sursis au jugement sur la validité du délaissement, lorsque ce sursis est fondé uni* quement sur ce qu'ils attendent des renseignements sur les faits qui se sont passés au lieu où le navire a été déclaré inuavigable et vendu, et qu'ils ne précisent pas les points sur lesquels ces renseignements pourraient contredire les rapports des experts (Rouen 3 déc. 1857. - V. 585. 720).
570. La question de savoir si le sinistre est un échouement avec bris ou un échouement simple,et s'il doit donner ouverture & l'action en délaissement ou seulement à l'action d'avarie, dépendant d'une {^prédation de faits, est laissée à l'arbitraire des tribunaux etl'arrét qui caractérise, d'après les ciz'constances, la nature du sinistre, échappe à la censure de la Cour suprême. Ainsi, l'état du navire après l'échouement, la gravité des avaries, l'importance des réparations a faire, sont autant de cii-constances qui peuvent déteiminer le juge à admettre ou à rejeter le délaissement (Paris 27 août 1842. - P. 43. 1. ^. - V. 548-549).
571. Quant au délaissement des marchandises, les conséquences de l'échouement avec bris sont les mêmes, sauf toutefois une distinction importante, écrite dans les art. 389 s. , et qui, dans le cas où le navire peut être immédiEdement délaissé, ^'autorisent le délaissement des facultés qu'après un certain délai et sous certaines cmuutions. L'applicati<m de ces articles au cas d'échouement avec biis, demandent quelques explications. J'ai démontré qu'en cas de naufrage, le délaissement immédiat est autorisé tant pour le navire gue pour les facultés. En cas (l'innavigabilité, au conti-aire, on peut bien délaisser immédiatement le navire, mais le délaissement des marchandises n'est admis i^u'autant, qu'après un certain délai, le capitaine n'a
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pu M procurer nu autre navire pour conduire & leur destiaatiou. L'échoaemeat avec bris peut être placéentrelenanfragoet riaaavigabilitô, participant derun ou de l'autre, suivant les circonstances du sinistre et ses effets sur la chose assurée. Si l'édiouement a occasionné des avai-ies nuyeures, s'il a été impossible de renflouer le navire, et de procéder au déchargement de la cargaison ; s'il a fallu pour la mettre à ten'Cjrecourlr a uu véritable sauvetage, on doit attribuer à l'échouement avec bris, les mêmes effets qu'au naufrage lui-même,
J[nant ù la mat'chandise, eu accueillir le déùssemeQt immédiat.Si au contraii-e.les ctrcosntances du sinistre ont permis de débarquer les marchandises, l'action en délaissement étant ouvei-te. alors plutôt à titi-e d'innirrigabilité qu'à titre d'échoueraent avec bm, c'est le cas d'^pliqner A la cargaison, tes principes des articles 389 et aoivants.et de n'en autoriser le délaissement,qn*autant que duie les délais fixés par l'art. 387, le capitaine n'aura pu trouver un autre navire pour la conduire à sa destination (Rouen U août 1818. - Cf. Aiz 9 nov. 1865. M. 66. 1. 30. - MarseUle 2.5 avril 1866. M. 66. l- 180. - Dalloz n» 2001).
572. Relativement aux marchandises assurées séparément du navire, le délaissement ne peut être admis, qu^que dommage qu'elles aient pu éprouver, qu'autant qu'il j auraitlieu au délaissement du navii-e luimême (Bordeaux, l«'avr. 1844. S.44.2. 529. - Marseille 25 avrU 1866- M. 66. 1. 180)..
573. Pour qu'il j ait lieu au délaissement des facultés pour cause d'échouement avec bris, il suffit du biis, même partiel, de plusieurs partiee esseotielles du navire ; mais on ne peut considérer comme ctmstituantunbrispartielf ni le dommage éprouvé par la quille qui a été simplonent ragnée, sans être rompue dans toute son épaisseur, quoique les chevilles sortissent de trois pouces environ, ni la nécessité de recaréner le navire après l'échouement. La voie d'eau produite par l'échouement est insuffisante pour constituer l'existence du bris, lorsqu'il est démontré que les pièces essentielles et liabons n'ont point été brisées et n'ont éprouvé que des avaries incapables de compi-omettre la sûreté du navire (Havre 28 sept. I855.-H. 56.2.8. -V.551. 561).
574. Si le navire est brisé partiellement dans quelques-unes de ses parties vivas, le délaissement des facultés peut avoir lieu, surtout si le navire n'a pu reprendre la mer qu'après des rMirations considérables (Mars. 14 août 1857. H. 57. 3. 282).
575. §1. L'innaTigabiUtéestl'étatd'na navire devenu inci^ble de naviguer, soit par son vice propre, comme sa mauvaise construction ou sa vétusté, soit par fortune de mer. C'est de cette seomde espèce
d'ionavigabUité seulement, c[ue répondent Im assureur^, g 2. L'innavigabilité peut être absolue oy relative. L*innavigiU>ilité absolue emporte l'idée d'une détérioration entièrement in-éparable de sa nature, & moins de reconstruira le navire et de le refaire de toutes pièces ; l'innavigabilité relative, au contraire, emporte l'idée d'une détérioration dont la réparation aurait été possible en soi, sans des circonstances extrinsèques qui seules viennent j mettre obstacle. Tels sont les caractères qui distinguent l'innavigabilité absolue de celle relative (V. Toussaint p. 375, - Bédarride, 1539. 1603. - Alauzet 1560 - Pardessus 848. - Conf. Boulay-Paty4. 217. - Lemonnier 2. 472. - Dalloz n" 2009. - Cass. 14 juin 1832. - D. 32. 1. 221. - Bordeaux 15 nov. 1842. -D. 44. 2. 63). § 3. Au surplus, les tribunanxsontsoavM'Mnsmpréciateurs des £ûts. Déddé par suite^ qu on doit considérer comme étant en état d'innavigabilité absolue^ et non pas seulement relative, le navire édioué sur des roches, qui n'a pu être renfloué et ramené au port qu'après des travaux qui ont duré plusieui-s mois, et qui en outre, pour être en état de reprendre la mer, a besoin de répaiatîons qui doivent exiger un long délai (Aix 9 nov. 1865. - D. 66. 2. 17). La Cour, pour justifier en fait sa solution, déclara que < toutes les conséquences de l'échouement ne sont pas dues à des circonstances particulières et locales dans lesc|uelles le capitaine se serait trouvé, ceqm ne constituerait qu'une ^nuavigabitité relative, mais qu'elles tiennent au contrure & la nature et à la gravité même du sinistre, et,
?u'elle8 ont placé le navire par rwport à assuré, dans un véritable état dinnavigabilité absoloe. * Dans l'espèce, les assureurs n'avaient garanti que rinnavigabiltté absolue (Vovez Dalloz, n* 2009).
576. Si l expertise du navire assailli par tempête et relâche, démontra la nécessité de faire des i-éparations successives, surpassant par leur chiffre la valeur assurée, il j a lieu à abandon, vu l'état d'innavigabiuté relative au lieu de relâche. Il importe peu que l'innavigabilité n'altpas d'abord été reconnue, et ne se soit révélée qu'à mesure que les l'éparations ont été effectuées. Cette circonstance qui est une suite de l'événement de mer,ne change rien aux droits des assurés qui, même après l'arrivée du navire A destination, peuvent, s'ils sont encore dans les termes de la loi, faire le délaiaamnent (Bordeaux 16 dée. 1857. - M. 58. 2. 10. - S. 58. 3. 186. - Douai 10 mars 1859. - S. 60. 3. 30. - P. 59. 318).
577. Bu cas d'innavigabitité, le délaissement résulte de l'état du navire et non de la nature du sinistre, peu importentlea causes de l'ionavigabilité, pourru qu'elle soit
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le résultat d'nae fortune de mer, nuus cela doit s'eutendre d'ua état permanent et irl'éparabld. Si le Qavîre peut^tre réparé et continuer sa route, l'innavigabUitâ n'est plus une cause de délaissement. Il ne suffit pas que les réparations remettent le navire en étot de tenir la mer, il faut qu'au moyeia de ces réparations, le navire puisse naviguer de nouveau avec l'ensemble des conditions de durée et de sécurité qu'il réunissait avant le sinistre (Bordeaux 19 août 1863.- S. 62. 2. ^2). Il faut aussi que le coût des réparations à. faire soit en rapport avec la valeur du navire. Si elles deraient entraîner des d^enses excessives, il y aurait lieu à admettre le d^aissement. Eimn, il faut que les réparations soient possibtes non seulement eu égard à l'état du navire, mais aussi eu égard aux circonstances où se trouve le capitûne. Ainsi, ei le capitaine ne tiouve pas dans le lieu oii l'innavigabilitéa été déclarée, soit les matériaux, soit les ouvriers nécessaires, s'il ne trouve pas à emprunter, ou si même il ne trouve & emprunter qu'à des conditions trop onéreuses, il y a lieu à admettre le délaissement(Aix9n. 1865. 66.1.30.- V.578).
578. L'innavigabilité relative donne ouverture au délaissement aussi bien que l'innavigabilité absolue ; un navire est réduit à un état d'innavigabilité quand il faut plus de temps et de dépenses pour le réparer que pour en construire un neuf. (Cas. Hjuiu 1832. - D. 32. 1. 221- - S. 32. 1. 757. -Bordeaux 30 août 1855. Sic: Valin, ai't. 46.-Pothier, u» l^P. - Ëmerigon I. 591 et 592. - Dageville. 3. 363. - Boulay - Paty 4. 378. - Alauzet n« 354. - Lemoonier 2. n» 268. -Dalloz n» 2011).
579. n j a innavîgabilité relative donnant lien au délaissement, lorsque le capitaine o'a pu se procni-er les fonds nécessaires pour faire les réparations. (Bord. 15 noT. 1842. - S. 43. 2. 87. - D. p. 44. 2. 63. Targa cap. 54. - Emerigon 1. 575).
580. Le capitaine auquel on offre de prêter & lagrosse, à la condition qu'il s'engagera personuelIement,n'e3t pas tenu d'accepter ; s'il ne reçoit que des offres de cette nature, il est vrai de dire qu'il n'a pu réelleroent trouver & emprunter, et (jue son navire s'est trouvé dans ua cas d'mnavigabilité relative ( Seine 5 mai 1856),
581. Las aasuranrs ne peuvent critiquer le délaissement, sous le prétexte que 1 armateur ayant pins tard racheté le navire, a pu trouver des fonds, op^r les réparations et mettre le navire en état de reprendre la mer, lorsqu'il est constant qu'il n'a pu le faire qu'avec des emprunts obtenus au moyen de garanties qu'il ne pouvait offrir avant le délaissement (Paris 17 déc. 18^- Havre. 22 mai 1854 - H. 56. 2.5).
Lorsqu'à la suite de fortune de mer, I
le navire assuré a été, après réparatûnUt vendu par suite de l'impossibilité où s'est trouvé le capitaine de le ramener au port d'armement, faute d'avoir pu emprunter l'argent nécessaire pour régler les rôpaïations et les frais de relâche, les assureurs sont fondés À faire délaissement pom* cause d'innavigabilité relative (Havre 13 juillet 1863. r H.63. 1. 251. -V. 595-607-619).
583. Le délaissement en cas d'innavigabilité relative, faute de fonds pour réparer le navire, n'est pas valable, lorsque le capitaine pouvait affecter à ces réparations le fret déjà acquis libre en ses mains. (C. Co. 369, '385, - Bord. 30 août 1864 et 17 juin 1856- B. 56. 326).- En effet, l'assuré n'est pas simplement le mandataire de Ta»sureur pour £ûre r^tarer le navire w cours de voy{4:e,il en demeure propriétaire. - Or, la bonne foi l'oblige à f8ire,pottr saoonservatiou, tout ce <jui est en son pouvoir, et tout ce qu'il ferait, s'il était sou propre assureur. A la .vérité, il ne peut être tenu d'y employer sa fortune de terre, mais il doit y employer le fret gagné par le navire, alors surtout qu'il n'a pas reçu d'avance une autre destination (V. 508-509-563).
584. Il y a lieu à délaissement en cas d'innavigabilité relative, notamment en cas d'écfaouemdnt avec bris dans des circonstances telles, que pour r^ettre le navire à flot et en état de tenir la mer, il aurait fallu dépffliser une somme excédant les tivis quarts de la valeur agréée (Rouen 3 décembre 1857. - M. 58. 1. 38). U en serait autrement, si une condition spéciale de la police modifiait la cause légale de l'édiouement avec bris (Rennes 7 janv. 57).
5%. L'innavigabilité absolue consiste^ soit dans une dégradation totale, soit dans un défaut irrémédiable des parties essentielles, sans lesquelles le navire ne saurait remplir le but de sa destination (369 à 389 C. Co.). 11 y a innavigabilité relative, lorsqu'il est impossible de répai'er le navire endommagé. Par suite, il n'y aura pas lieu à délaias^ent, quand il sera constant qu'au lieu de relâche, il a été acheté après délaissement et a pu faire une longue na^ vigation sans qu'il ait eu besoin de très sérieuses réparations, bien que le capitaine allègue qu'il n'a pas pu se procurer l'argent, les matériaux et les bras nécessures pour faire les réparations jugées indispensables pu* les experts, et qui n'ont pas été faites par l'acquéreur. Dans ce cas, la navigation ultérieure du navire prouve qu'il n'était innavigable ni absolument ni relativement. En tout cas, il n'y aurait pas innavigabUité relative, si, le ^rt de relâche ne présentant pas tontes les ressources en tous geni-es , nécessaires aux réparations indiquées, on pouvait gagner sans danger un port voisin plus fertile en ressources.
lyainean, le inntidpe général qui veut que le capitaine obéisse A tootes les prescnp* tions des «nerts, n'enlève pas & celait le droit d'exprimer son opinion et de demander acte de ses protections et observations aux experts, quand il pense que tenrs décisions serûent susceptibles de devenir dommageables aux situations qu'il résume en sa personne. Sous un autre rapport, le capitaine ne peut alléguer qu'il n'a pu faire les réparations par suite du manqne d'argent, par exemple, qu'il n'a pas trouvé de préteur à la grosse, quand il est constant que sa demande d'emprunt a été irrégulière (234 C. Co.)- L'irrégularité de sa demande d'emprunt, consiste notamment dans l'intempestivité de la demande ; dans la restriction au corps seulemeat,d'un en-
{trunt autorisé pour corps et facultés ; dans 'insufBsance de la poUication oti l'on aurait omis de désignv le lieu et l'époque dn rembourmment et le Tarage faire ; elle consiste aussi dans ce iait,^ae le capitaine se serait atttribué k lui-même le droit, attribué au consul seul, de demander et de recevoir les soumissions cachetées pour l'emprunt. La protection que l'agent consulaire français a accordée aux divers agissements restés infructueux du capitaine, l'ordre de vendre le navire donné
Ïiar lui et motivé sur les impossibilités que e c^itaine aurait eu à surmonter pour faire ces réparations, ne peuvent avoir aucune influence sur le tribunal de commerce, saisi de la question dn délaissement pour cause d'innavigabilité. Toutes les mesures prises par les consuls sont purement cousei^atoires et laissent entiers les droits des parties(Cass. 3 août 1821, SI août 1843, S3 déc. 1860. - Bord. 17 Juin 1856. - Aix 20 av. 1866. H. 67.2.37). Le capitaine qui voit le navire en danger & la suite des fatigues de la mer, doit consulter Téquipage pour savoir en quel port il est plus avantageux de faire relâche. S'il ne le fait pas, il peut être déclaré responsable du défaut de ressources qui ont fait prononcer l'innavigabilité dans le port où te navire a été conduit (Nantes 21 avril 1860. N. 60. 1. 157. V. 569). Cette décision me parait très sévère et je préfère celle rapportée aun° 569), ^6. Les mandataires légaux et forcés de tous les intéressés aTexpédition, doivent méditer en plusieurs fois ce jugement, en s'inspirant de sa doctrine élevée. On ne doit jamais oublier que le contrat d'assurance maritime est un de ces contrats dont la nature est toute spéciale; dont les phar ses sont aussi toutes exceptionnelles et pour l'exécution duquel la bonne foi doit exister l'espectivement, d'autant plus entière et plus pure.qne les parties contractantes, alors que les intérêts de Tune ou de l'autre sont en péril, ne se trouvent que
rarement en présence l^ne de l'antre pour les discuter contradicttnremrat et pour aviser A leur conservation. Il est donc du devoir d'un capittune dans leqiul vioinent infailliblement se personnifier toutes les situations de l'anumaent , de l'assurance et de l'assuré, d'agir , en toutes les circonstances graves et dai^reuses an milieu desquels les hasards de la navigation peuvent l'entraîner, avec cette prudence et cette sollicitude que doivent réveiller en lui te respect dû à ces situations, sans que jamais en tuf puisse naître et germer aucune idée de spéculation qui pourrait être ou pourrait devenir plus préjudiciable à l'une qu'A l'autre des parties.
587. Si dans la police il est convenu que l'innavigabilité relative ne donnera heu qu'à un règlement d'avaries, et que le dé- Ifûssement ne pourra être fait que dans le cas d'innavigabilité absolue, l'impossibilité d'^ectuer us réparatûms éprouvées, vu le défaut de matériaux et d'ouvriers, au lieu de rel&che, ne constitue pas l'innavigabilité absolue donnant Ueu au délaissement, (Aix 19 juin 1855. - H. 55. 1. 145).
^ A 590. - n y a lieu A règlement d'avaries, lorsque la marchandise loin d'avoir péri a été sauvée et se trouvait intacte et entière & la disposition du cliargeur, au moment oii l'on fait procéder à la vente, dans le port même de cnarge où les expéditions devaient être prises (Rouen 5 mai56).
591. Il 7 a innavigabiuté relative, non seulement quand il y a impossibilité de se procurer des matériaux ou des fonds, mais aussi quand les dépenses faire pour r^ parer un navire sont excessives. On doit dire que les dépenses sont exceBBive8,quand elles dépassent les trois quarts de la valeur du navire, ou quoique ce Ècit de la valeur conventionnelle donnée dans la police (Bordeaux 12 décembre 1850 et 30 août 1856).
592. Les conséquences de la fortune de mer, sont-elles effacées par les r^arationa faites à l'aide de l'onpmnt à la grosse 1 En d'autres tenues, si, après que le navire réparé a navigué de nouveau, il j a nécessité de le vendre pour rembourser l'emprunt, la perte résultant de cette vente a-trelle pour cause, non les avaries qui n'existaient plus, mais l'impossibilité où le capitaine s'était trouvé de rembourser l'emprunt, laquelle impossibilité ne constituait pas une fortune de mer^ Ce sont la de graves Questioiu.Sdonmoi on ne peut séparerrenet de la cause : l'emprunt Au grosse dans un port de relâche et son paiement dans le lieu de destinatitm se liait A l'accident. Or, l'emprunt contracté en cours de voyage ne fait qne suspendre les conséquences de la fortune de mer. Donc, si la vente du navire devient inévitable par suite dn non p^^ouent, an lieu de destination, de la sonme em-
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Erontàe, les asaurenrs ne peuvent refuser t délussement s'il y a perte des trois quarts ' et Vivait répondre dn résultat définitif du sinistre. Admettre l'affirmatiTe aermt rattacher la vente du navire à sa cause immédiate, sans tenir eomptâ de la cause médiate ou première qui, en nécessitant l'empmnt, renfermait virtuellement l'obligation de vendre pour rembourser Temprant.
Or, cela n'est pas possible. La vente et la perte des trois quarts qui en résulte, se rat^ tachant à la fortune de mer ^ui a rendu le navire innavigable et nécèbsitè l'empinint & la grosse, font du tout un seul événement.
593. Décidé, confoiTOément à ma doctrine, que la vente au lieu de destination, occasionnée par la nécessité de remboursa* un emprunt contracté dans un port de relâche, pour subvenir aux frais des avaries causées par fortunes de mer, donne lieu au délaissement du navire; si, déduction faite du mtmtant de l'emprunt et du change maritime, ce qui reste du prix de la vente constitue l'armateur en perte de plus des trois quarts. ïl doit en être ainsi, bien que depuis l'emprunt le navire ait nav^é, et bien que la vente qui constitue l'armateur en perte ait été nécessitée, non par une nouvelle fortune do mer, mais par l'irapossibilité où le capitaine s'est trouvé d ac-
Îuitter la lettre de grosse (Cass. 15 déc. 851. - Cass. 17 août 1859. - Cass. 9 août 1860. - S. V. 60. 1. 693. - P. 60. 725. 1077. -P.52.1.411.-S.52.1.268.-D. 52.1.147).
594. Lorsque l'avarie éprouvée dans le cours du voyage ou de l'assurance, a pour conséquence d'entraîner l'innavigabilité du navii'e ou la dépossession de l'assuré, celui-ci a plus que l'action en règlement d'avaries, il a l'action en dâussement. L'innavigabilité relative est aasimilée dans le droit, à rinnavigabilité absolue ; il importe peu, en effet, que l'assuré se voie privé de sou navire, parce que, arrivé au port de destination, u ne peut plus être réparé, ou parce que 1^ fbnds manquent pour le l'éparer, ou parce qu'ils manquent pour en prévenir l'expropriation et l'affranchir de fa dette contractée en coiirs de voyage, afin d'en opérer la réparation. Le résultat est le même pour l'assuré ; il est également la suite d'une fortune de mer (Bordeaux 28 fév. 1859). Il faut donc reconnaître, endroit maritime,denx sortes d'innavigabili té, l'une absolue et qui procède de l'état du navire qu'il estmatéi'îellement impossible de rendre à la mer ; l'autre relative et qui provient de l'impossibilité pour le capitaine de se procurer les fondsnécessûres pour libérer le navire de dettes qui le grèvent, on le soustraire à la vente forcée dont les préteurs le menacent(Cass.l7août 1859. S.60.1.693).
59ô§i.Aiosi,rassuranoe sur corps couvre le navire et le garantit contre toutes les
Sortes qui sont une suite des événements e la navigation ju8<^n' an moment oii, rentré au port, il est nus ft la disposition de l'assuré. - g 2. Aux termes de l'art. 369 C. Co. , la perte de l'objet assuré est une cause de délaissement ; à la vérité, cette disposition a particulièrement en vue le cas le plus ordinaire, celui joù la perte est le résultat immédiat et direct de l'événement de mer; mais ce n'est pas ajouter à la loi, qne de donner aux expressions dont elle se s©rt,touta l'étendue qu'elles comportent, ce qui est en rapport avec son esprit ; dans 1 esprit de la loi, il y a essentiellement lieu an délussement, toutes les fois qu'il y a perte entière de l'objet assuré par suite d'une fortune de mer. - § 3. Lorsqu'un emprunt à la grosse est contracté en cours de voyage pour réparer le navire, et qu'arrivé au port de destination il est vendu pour foire face à cet emprunt, la perte est aussi complète pour l'assuré que si le navire eflt péri en mer ou que te capitaine l'eût fait vendre an port de relâche, faute de fonds pour le réparer. - § 4. La perte est matérielle, parce que, bien que le navire subsiste et change seulement de propriétaire, il est matériellement perdu pour l'assuré ; il ne s'agit pas, quant à luî, d'un simple dommage ou de ft aïs accessoires absorbant tout ou partie de la valeur de la chose assurée sans toucher à la substance, mais de la chose elle-même dont il est irrévocablement dépossédé. - § 5. La translation de propriété, opérée par la vente du navire, n'empêche pas que l'assuré ne puisse en fcùre délaissement, car le délaissement a moins pour objet de rendre l'assureur propriétaire de la chose, que de l'obliger ft compter ft Tassuré la somme qui la représente, l'assureur étant simplement mis au lieu et place de l'assuré, qui lui cède ses droits s il en a ; ainsi, le délaissement a lieu, encore que la choae ait complètement péri ou qu'elle ait passé en d antres mains, comme dans le cas de prise.- §6. Le règlement d'avaries suppose un ou plusieurs dommages partiels qu'il s'agit d'évaluer pour déterminer l'indemnité due à l'assuré, mais les dommages partiels disparaissent quand le navire a été vendu par suite de la fortune de mer ; alors l'indemnité est de la valeur totale de la chose, selon l'estimation portée au contrat d'assurance, et c'est le cas de délaissement. - § 7. C'est aux assureurs, tenus de toutes les suites des événements de mer, de dégager le navire du contrat de grosse ou de prévenir la perte et le délaissement; ce n'est point as ses pour eux d'offrir de contribuer au paiement ft la grosse, à concurrence du montant des avaries qui peuvent être ft leur charge, sauf ft l'assuré à fournir le complément; celuici peut n'avoir point les fonda nécessaires
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et a*Mt pas d'aiUenn obligé de les prendre Bor aarortnne de terra; en mettant & la disposition des assureurs le fret gagné par le navire, il satisfait amidement à sea obUgations(Bord.l6janv. 1860. M. 60. 2.59).
596. L'assurance surfacnltés couvre éga* lement le chargement et le garantit contra tontes les pertes i^ésultant de fortune de mer. Si les avaries majeures souffertes pai' on navire, ont nécessité dans un port de relAche des réparations pour le paiement desquelles on emprunte et qu'il faille pour payer^ les réaliser sur corps et marchandises, et que les assureurs sont avertis des événements qui sont cause de la rétention des facilités, bien que soumis d'avoir & libérer le chai-gemenC en payant le contrat de grosse, sons peine de la responsabilité delà déposisession et du délaissementf loin de pourvoir & cette situation, eu afiV«nchissant la cargaison de tonte fortiue de mer, laissant perdre la mardiandise et privent ainsi l'assoré de sa chose, cette déposBessioQfbien que postérieura à la cessation de l'assurance, constitue matéiMlonent une perte totale et aussi réelle que si l'ot^et mis ea risque eût péri sur les flots, car elle a été causée dans son principe par une fortune de mer, laquelle a effectivement donné naissance au contrat de grosse, qui a immédiatement et directement engagé la responsabilité des assureurs (Bord. 16 juin 1856.28 août 1856. - M. 57. 2. 21. - Bordeaux 16 mars 1857. Contra : Poitiers 25 juin 1824. - S. 25. 2. 297. - Paris 27 mars 1838. - S. 38. 2. 175).
597. § 1. Par suite encore, lorsqu'un navire entre en rel&che dans un port de refuge, à cause d'avaries majeures, s'y fait réparer, tente en vain pour payer les réparations un emprunt à la grosse, et iwe Bellement au moyen d'un emprunt forcé fût aux chargeurs dont il vend les marchandises par autorisation consulaire, l'obligation des assureurs est de libérer le navire de ta fortune de mer, en le dégrevant au lieu de destination de l'hypothèque qui le frappe (191, §7) et empêche l'assuré d en disposer. - § 2. Qu'est>ce,efrectivement,que la dette contractée par le capitaine envers le propriétaire de la marchandise qu'il vend pour faire face aux réparations du navire ? Ne constitue-t-elle pas une avarie à la charge des assureurs (397, 403 C. Corn.) avec cette circonstance que le navire demeure afiecté par privilège à la créance des chargeure (191 § 7 C. Co.) qui, après l'arrivée du navire au port de destination, peuvmt, s'il ne sont pas payés, le saisir et le faire vendre par autorité de justice. C'est donc aux assureurs a le d^:ager, puisque le navire voyage à leur risque, et que le danger d'expropriation qui menace l'assuré est une suite des évtoements du voyage.
- S3. Ils ne peuvent décliner cetteobligation «ous le prétexte que le navire ayant atteint le port de destination et l'assurance ayant pris fin, il ne reste qu'à r%ler leur part contributive dans l'avarie, et qu'ils ont trois mois pour se libérer.
596. Ce sont la des questions de principe sur lesquelles on ne saurait trop msister. Poureuivons donc. Eïst-ce que le contrat d'assurance maritime n'a pas pour bot et ne doit pas avoir pour effet de garantir l'assuré, soit sur corps, soit sur facultés, contre tous risques et accidents de mer? Or, lorsqu'un capitaine, qui représente légalement tous les intéressés' au navire et à l'expédition, contracte un empmntàla grosse pour la réparation du navire avarié par fortune de mer, et que la marchandise affectée A l'emprunt à la grosse avec le navire, est ultérieurement vendue sur les poursuites du préteur, la diose est physiquement perdue pour le propriétaire, et il y a pMrte matérielle et towe dans le sens de l'art. 12 de Upoliced'assurance. Donc.cette perte,suite de fortune de mer, donne ouverture au délaissement. N'estril pas fondé, en effet, sur la vente îudiciMre et forcée de la totalité des marchandises assurées ? D'ailleurs, cette vente, qu'on le remarque bien, est poursuivie et obtenue par le porteur de la lettre de grosse, assise sur le corps et les facultés du navire à bord duquel étaient chargées les choses, objet même de ta police. - En résumé, la question se pose ainsi : qui doit dégager les choses des liens du contrat de grosse ? 11 serait contraire aux règles du contrat d'assurance que l'assuré fût tenu de consacrer tout ou partie de sa fortune de terre A la conservation d» celle de mer.
509. Effectivement, le commerce repose sur deux garanties : l'une estleprincîpeécrit A l'art. 216 C. Com., elle sépare la fortune de teire de la fortune de mer de l'armateur, par suite, elle limite au capital engagé dans l'expédition nautique la responsabilité qu'elle entraîne; - l'autre, le contrat d'assurance, lui permet de préserver le capital lui-même. Par ce contrat, les assureura se substituent A l'aesui-é en tant qu'exposé aux chances maritimes, en lui promettant sa marchandise ou son vaisseau intacts au lieu de destination. En regard de ses obligations, l'aisuré n'est tenu qu'A prêter ses soins (381 C. Co ), il est simplement mandataire des assureure. Comme tel il n'est pas tenu de leur faire des avances on d'engager sa responsabilité personnolle. S'il emprunte, les charges de l'emprunt, les primes de grosse, les intérêts de change pèsent sur les assureurs. - Obliger l'assuré A faire de ses déniera, l'avance de de la dette des assureure, serait contraire à l'esprit de la loi, qui limite ses engagements aux ^incipes du mandat; et A l es-
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prit du contrat d'aasurancô , puisqu'autrement on ferait peser sur l'assuré une conséquence souvent fort lourde de la fortune de mer, fortune dont il a entendu s'affi'anchir(Bord. 28 août 1856. - M. 57. 2. 21).
600. S'il n'est pas douteux que l'asauré ne dcdve, en cas de sinistre de mer, concourir «nmne nuuiâataire des aasureors, au sauvetage des murchuidiseB des assurés, il n'en est pas unsi lorsque rassorsar peut agir par lui-même et prévenir la perte de la chose assurée. Donc, si les assureurs sont avertis en temps utile de l'existence du contrat de grosse, de lapoursuite exercée par le bénéficiaire du contrat, il dépend des assureurs, en remboursant le préteur, de dégager le chargement dont ils ont garanti la remise. - Vainement tes assureurs soutiendraient que l'assuré n'a pas voulu P6 prêter à un règlement d'avaiies et que sa résistance seule a amené la vente forcée et par suite la perte totale. L'assuré reste dans la limite de son droit, dans ses relations avec le capitaine et les assureurs, en se bornant à demander la remise des marchandises . D'ailleurSf le refus de l'assuré de participer & un règlement d'avariesju'estpas on obstacle & ce que les assureurs fassent de leur chef procedei- à ce règlement : les assureurs, garant des assurés, ont toute qualité pour le re^uôiir (Voyez 601. 602).
601. Si un navire assuré miprunte &la grosse, en coui's de vojage , pour réparer Isa avaries qu'il a éprouvées par suite de fortune de mer, il peut éti-e délaissé.en cas de vente au port de destination, par le porteur de la lettre de grosse, bien que l'avai'ie éprouvée ne se rapporte à aucune cause légale de délaissement. 11 en est ainsi , bien que , lors de l'arrivée du navire, il y ait eu un règlement d'avarie, et que les juges du fait constatent que l'assureur a offert à l'assuré le paiement immédiat de la part conbributoii-e mise & sa charge par le règlement d'avaries. Cette oftre n'est pas siâBsante, il faut absolument qu'U libère complétemeat le navire, en cas de reftis de l'assuré d'y contribuer (Cas8.9aoûtl860.S.60.1.693.M.61.2.13].
602. L'innavigabilité relative C[ui autorise te délaissement du navire, existe nonseulement lorsque ce navire , susceptible d'être réparé, eu cas de sinLstre, ne peut l'être faute de fonds (Caen 5 fév. 1850. D. 59.2. 109. -Cais. 14 juin 1832. D.32. 1.
121. -Paris 27 nov. 1841. D. 42. 2.63.- Bordeaux 15 nov. 1842. D. 44. 2. 63.-Paris 2 déc. 1848. D. 49. 2. 113); mais encore lorsque après avoir été réparé à l'aide de deniers provenant de la vente du chai'gement, faute d'avoir pu se procurer un emprunt, a été exproprié pour le remboursement de la somme due aux chargeurs, employée pour sa réparatioa. - La perte du
navire résultant de cette vente est réputée avoir sa cause dans la fortune de mer qui avait rendu le navire mnavigable (Cass. 17 a. 1859. P.60.725. D.59.1.356. S.60. 1. 143).
603. Si pendant le voyage d'un navire portant des marchandises assurées , un emprunt à la grosse est contracté pour la réparatioa des avaiîes souffertes par le navire, l'assuré n'est pas tenu d'avancer, brs de l'arrivée du navire à destination, les sommes nécessaires pour rembourser l'emprunt. - C'est À l'assureur à intervenir pour faire ce remboursement. - A cetégai^, il suffit qu'il ait été averti du contrat de grosse et des poursuites exercées par le préteur. U n'est pas vrai que l'assureur ne soit tenu que du paiement des avaries, après leur liquidation. Pm importe que l'assuré se soit refusé à un règlement amiable d'avarie. Ët si faute par l'assureur d'avoir fait l'avance dont û s'agit, les marchandises assurées sont vendues à la requête du prêteur à la grosse, pour un pi-ix , dont les trois quarts au moins se u-ouvent absorbés pai- le remboursement de sa créance, il y a U une perte pour l'assuré, dans le sens .de l'art. 369, donnant lieu à délaissemoit (Bcn^. 16 mars 1857. S. 57. 2. 554. - Contra : Poitiera 25 juin 1824. S. 25. 2.297. Paru 27 mar« 38).
604. Décidé k tort, que les assureurs ne sont tenus qu'après règlement avec l'assuré, au remboursement des scmimes empruntées pendant le voyage, pour payer les réparations du navire assuré. En conséquence, si à. l'arrivée du navire et sur le refus des assureurs de rembourser, avant règlement, lé montant de l'emprunt contracté en cours de voyage, l'assuré fait abandon du navii'e et du fret pour échapper aux poursuites du préteur, cet acte de dépossession de sa part, ne donne pas ouverture à l'action en délaissement (Aix 15 janvier 1859. M. 59. 1. 349).
605. Comme les obligations de l'assureur ne sauraient changer au gré de l'appréciation que fait l'assuré de ses conveuf^noes pei-sonneltes ; et que l'assui-eur, garant des sommes dues par l'assuré, reste tenu de ces sommes, soit que l'assuré s'en libéra en les payant, soit qu'il s'en libère par l'abandon prévu pai- l'art. 216, il y aurait peut être lieu à distinguer si les dettes grevant le navire sont supérieures ou inférieures à la somme assurée, pour savoir si l'abandon du navire et du fret doit être considéré comme un fait de dépossession inévitable et forcée (Mars. 8 août 1859. M. 59. 1.257),
606. § 1. Le propriétaire d'un navire qui, sur le refus de l'assureur de i-erabourser un emprunt contracté pour la réparation d'avaries causées en pai-tie seulement par fortune de mer, fuit abandon du navire et du fiwt an porteur de la lettre do gro3se,ne
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saurait puiser dans cet abandon, le droit d'intenter l'action en délaissement , il ne peut exercer que Taction d'avaries. § 2. L'abandon du navire,en pareU cas,ne rentre point dans la catégorie des oonsé-
rices directes de la fortune de mer à la ge des assureurs (316, 369, 389 C.Co.), surtout alors que ces derniers offi'ent d'a- Tuicer 80UR l'éserve de leur droit le montant de Tassurance qui,joint à celui du fret acquis, aurait suffi pour solder la lettre de grosse (Paris 28 août 1863. S. 63. 2. 26. H. 63. 2. S61). § 3. Ne faut-il pas dire, au conti-aire, que loin d'être un fait volontaire, la vente et^a perte qui en résultent se rattachant t la fortune de mer qui a rendu le navire innavigable et motivé sa dépense, font du tout un seul événement autorisant le délaissement? (Casa. 17 août 1859, D. 59.1.356. -S. 60. 1. 143. - 9 aoi\t 1860. S. 60. 1. 693). N'e-st-ce pas aux assureurs, tenus de toutes les suites des événements de mer, de dégager directement le- navire des contrats de grosse, afin de prévenir la vente et ledâaisBem6nt?(Borâeauxl6féT.
1860). D'ailleurs, Voftte par les assureurs d'une somme sans rés«^, fAt-elle suffisante avec le fret gagné, tenu par l'assuré à la disposition des assureurs, pourrait dans certains cas être préjudiciable aux assurés qui ne peuvent être tenus sur leur fortune de tfiri-e et qui, cependant, e seraient si les charges, dépassant la valeur assui-ée, avaient été acquittées par eux, puisque les assureurs ne sont jamais tenus au-delà de la valeur assurée.
607. S 1 ■ Décidé cependant, en fait, qu'il sufGt que les avaries i-éparées à l'aide d'un emprunt à la grosse proviennent, pour une partie notable, du rice propre dn navire et que cet emprunt ait aussi servi à payer en partie les frais faits dans l'intérêt de la cargaison, pour que l'abandon, opéré par l'armateur, ne puisse alors être considéi'é comme te résulûtt d'avaries occasionnées exclusivement au navire et par fortune de mer, que le délaissement ne soit pas admissible et qu'en pareil cas il n'y ait Heu qu'à régler en avaries(Cas3.20 juin 1866.P.66. 901 . S. 66. 1. 335. - V. Abandon u"»» 44 à 47, 50) § 2. 11 est à remarquer que la Cour de Cassation a pris soin de déclarer qu'<3Ue n'a pas voulu examiner si, en droit, il y a innavigabilité par fortune de mer, et par suite faculté de délaisser le navire à l'assureur, lorsque ledit naviie a été perdu ppur l'armateur, par l'obligation où celuici s'eut trouvé de l'abandonner ou de le laisser vendre pour payer les dettes contractées & l'efi'et de réparer les avaries résultant d'une fortune de mer {V. 592. 593. - Alauzet 1408. - Bordeaux 28 fév. 59. B. 59. 337)- g 3 Décidé avec raison que,loraqu'en cas d'avaries grosses, uu émpiimt a
été contracté sur corps et facultés, l'assureur ne peut, en principe, se dispenser, à l'anivée du naTira,de contribuer cPune manière quelconque àla'libération des objets assurés. Il n'est certainement pas fondé A exiger, avant d'efi'ectuer aucun paiement, qu'un règlement d'avaries ait établi précisément la somme & sa charge; il doit contribuer provisoirement à l'acquit de la lettre de grosse(Paris I9janv. 1866. H. 66. 2. 53).
608. Ilyalieuà délaissement du corps, même au cas d'innaviffabilité purement relative, par exemple : 1* lorsque le montant de la dépense nécessaire pour la réparation excède les trois-quai-ts de la valeur (Cass. 3 avr. 1867. -Rouen 20 juin 1866. -Havre 24 janv. 1866. P. 67. m. - Cass. 19 juill. 1864. S. 61. 1.383.-Bordeauxl9aoûti862. S. 62. 2. 552. P, 63. 208). - Ou lorsque le capitaine n'a pu se procurer les fonds nécessaires, malgré ses tentatives publiques et authentiques d'emprunt,dans las formes voulues (Cass' 3 avr. 1867. - Rouen 20juin 1866. P. 67. 103. -Bonleaux 15 nov.1842. S. 43.2.87. -P.45.1. 213. Bedarride 1Ë99).
6C0. Dans le calcul des dépenses, on ne doit comprendra que les réparations mêmes qui ont poor objet de remettre le navire en bon état, sans tenir compte d'aucunes autres dépenses accessoires, telles que frais de sauvetage, vivres et salaires de l'équipage, commissions de consignataires, etc.
(Cass. 3 avr. 1867. - Rouen 40 juin 1866. P. 67. 103. - Cass. 6 nov. 1865. S. 66. 1. 58. - Rennes 19 janv. 1864. S. 64. 2. 156. P, 64. 831. - 5 avr. 1861. S. 61. 2. 558. - Cas«. 10 janv. 1859. S. 59. 1.405). -Mais on doit y comprendre la prime d'un emprunt à la grosse, qui auroit dù être contracté pour paver les dépenses de répai-ation du corps ^Rouen 20 Juin 1866. P. 67. 103. - id. eo. loc. Adde : Boi-deaux 25 fev. 1856. S. 56. 2. 624. - Paris 8 avr. 1854).
610. S'il est vrai en droit qu'une vente de navire ordonnée par un consul français, pour cause d'innavigabilité, assura aux acquéreurs de bonne foi la propriété" du na- , vire vendu, alors même que rmuavigabilité aurait été déclarée à tort et par erraur, la déclaration d'un arrêt portant que non seulement les acquéreurs ont connu le vice de la décision consulaire, mais encore qu'ils y ont contribué, suffit pour écarter la bonne foi complète etjustifier la décision qui annule la vente (Cass. 3 janv. 1867. Ga3 tr. 3 avr. 67. - Rouen 20 juin 1866. P. 67. 103. - C'est là une application du principe que les déclarations consulaires d'innavigabilité ne sont que provisoires et ne sauraient lier les juffes appelés & statuer sur la validité du délaissement ^uen 4 déc. 1860. S. 61. 2. 340. - P. 62. 933. - Cauvet 508. - Bedarride 1424. - Alauzet 1538).
La déclaration d'innarigabilité
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rendue par un consul, ne. pput ètve jiroduite (jne comme cl<';nicnt de décision, yiielquo ^^ravt! (jue ^oit l'autoritt! d'un pareil tlncument, il n'i'st fondé que sur uiifi «xpertrse, ([iii jKiut èti-e combattue. Aussi, les décl-inns des consul-^ .sont puivmoiit ]>rovisoire3, et ne «auraient con-^tituer la chose jugée définit ivciiient (Cass, ]'''■ août 1843. - PariH 16 dée. 1^54. - Bordflaux 17 juin 1850. - Dalloz n" 2078-ttî«(m : Par- 'dessiis li" 840. - Reniies 11 juillet 1837).
613. Les consuls n'exercent qu'une juridiotion provisoire et d'urgence, et il appartient iui tribunal d'oi'donner telle mesure qu'il croit néce.s.saire pour éclairer sa religion (Aix 10 mars 1803. H. 03. 1. 171. Mareeille 14 juillet 1802). - Spécialemoiit, loi'squ'un navire, entré dans un i)ort ^'franger, pour s'y réparer, y a été examiné par dos experts qui ont été d'avis que les dépeu.se.s de réparation , y compî îs les fi'ais de i-elàche et accessoires, excéderaient la valeur assurée, et que, par suite, le capitaine a déclaré faire délai^isenient ; s'il y a quelques piésomptions , qu'en amenant le le naviro dans un port français peu éloigné, on puisse le réparer à moins de frais, et que les assureurs se chargent de l'y amener à leurs frais, ris-ques et péiils, le tiibunal, qui doit connaître du déUissemont, peut autorîseï* les assureurs à effectuer cette opéi-ation i\ litre conservatoire et sous la i-éserve de leurs droits (Mars. 4 mars 1801. - Mi 16 mars 1863. M! 63. 1. 80 - Marseille 14 juil. 1862.M. 02. 1 . 918).
614. En l'état d'une procédure suivie devant le consul, pour la constatation des avaries , les assureurs sont recevables à jirendre l'initiative d'une demande eu justice pour faire décider contre l'assuré qu'il est sans droit à exercer aucune action (Mars. 98 mai 1862. M. 62. 1. 170) et h faire constater que les avaries iiroviennont de vice propre (Caen 7 fév. 1859. M. 5U. 1. 45). ou requérir gue les vérifications des experts soient dirigées sur les points d'où
Feuvent i-es sortir des exceptions contre action ultérieure de l'assui-é-, par excm-
Sle, en reclierrhant si le dommage, au lieu 'l'tre la conséquence d'une fortune de mer, n'e/^t pas le résultat de la faiblesse ou du vice propre du navire (Mars. 22 juin 1805. ISl. 57. 1. 171. - Contra : Bordeaux 26 avril 1854. M. 54. 9. 72).
615-616. § 1. La déclaration consulaire d'innavigabiiité \}eat être combattue par la preuve contraire (Paris 16décemb. 1854.- Rouon 12 mars 1856.-Boi'd. 17 juin 18.)G), § 2. Los assureurs ne sont point recuvables à. demander utio uouv(>lle expertise, à moins de présenter des présomptions graves de dol ou de fraude. Ces présomptions no résulteraient pas nécessairement de ce que le navire déclai'é innavigable est devenu la
propi'îété d'un tiers , et serait reveim en France avec un chargement, après avoir été réparé par le nouveau propriétaire (Rouen 3 déc. 18.Ô7. -Paris 17 dw. 1855. - Rouen 12 mars 1856. M. 56. 2. 38). C'est lA un fait isolé, accidentel. qu'expliquQ la fortune de mer (Pai is 14 août 1857).
617-618. L'innavigabilité l'elative fanîe de fonds no l'ésulte pas nécessairement de l'absence de préteur à la gi-osse. Les tiibunaux peuvent décider qu'il n'y a pas innavigabilité relative si l'ai-mement s'est titiuVé, en fait, dans la imssibilité de procéder aux répai-ations . et cela , malgré une tentative infructueuse d'empnuit à la irrosse. C'est ii l'assuré qui veut faire délaissement à prouver, d'une manière nette et complète, qu'il se trouve dans uu de.s cas' exceptionnels prévus par la loi. - L'assui'é est tenu d'employer aux réparations le fret des marchandises sauvées (Rennes U déc.
1803. N. 63. 1. 320.- Bord. 30 août 1864. - Bord. 17 juin 1856. - M. 50. 2. 130).
019. La vente d'un navire en cours de voyage, parordi-e de l'autorité compétente, ne ])eut être considérée conimela suite d'une innavtgabilité ^)ar fortune de mer, nonobstant l'impossibilité oii a été le capitaine de trouvei' à empruntei" pour jMiyer les réparations nécessaires nu navire, lorsque l'armateur était sur les lieux et se trouvait à même de faire face aux dépenses et que ce n'a été qu'.'i cause du refus par lui fait de fournir les fonds pour les réparations, qiie la vente aété ordonnée (Mai's.2â juil. 1830).
620. L'impossibilité où .se trouve un capitaine de se procurer les fonds néces.^aires, tant (wur payer un billet de gi-osse, S0U3CI it pendant le voy^re assuré, dans un port de relâche, où il a fait réparer ses avaries, que pour faire face à la réparation de nouvelles avaries, constitue une innavigabilité relative donnant lieu au délaissement comme l'innavigabilité absolue (Rouen 14" mail861.-M. 6:3. 2. 14. - Cass. 9 août 1860. M. 61. 2. 13. - Bord. 26 mai 1856)..
021 - 622. La déclaration d'innavigabililé, rendue par le consul, n'est pas obligatoii'c pour lo tribunal devant lequel est portée l'action en délaissement. La vente du navire, consommée avec l'ordonnance consulaire, ne peut pas être invoquée à l'appui du délaissement par un assuré, qui se trouve A la fois propriétaire et capitaine du navire objet de l'assurance (Mars. 30avr. 1863. Mars. 02.1. 138. H. 63. 2. 3.).
623. Les assureurs actionnés en délaissement sont admissUdes A prouver, nonobstant la déclaration d'innavigabiiité, que le navire n'était réellement pas iniiavigable (Bordeaux 2 mars 1859. H. 63. 2. 3- Havre 31 ianv. 1857. H. 57. 1.41. -Bord. Ujuin 1356. - H. 57. 2. 31. - Rouen 3 oct. 1857. H. 58. 2. 60. -Nantes SI avril 1860. H. 60.
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â. ?6l.-Remie34tlé<;. 1860. H. 61.2.217).
624-C25. Pour véi-ifier «i le navii-e a subi la détérïoi'ntion des ti-ois quarts, on doit comparer, avec la valeur dontii'-e dans la j»lice, Iti diiffi't! de:* i-^paratioiis à fairo^iour le mettifl eu état do navigabilité (Paris i-i mai 1853. - D. 54. 5. 149. - V. G50».).
626-627. Le capitaine peut, aux tennes de l'art. 237, vendre 1b navire, iiinis aufime dlsposittou de la loi ne hiî confère le dixnt d'oïi fairo l'abandon. Cette fac\il^ est |iernouuelle au propriétaire et ne t>eut èti-e esei-fîée {lai' le capitaine sans un pcravoir spécial de sa part. En faisant l'abandon pour Ifl compte de qui de droit sans mandat, le caiiitaino nsuri^ un droit qui ne lui ai>partiunt pa-t, Kn effet, si le capitaine est, & quelques ^ai-ds, le mandataire do l'armateur, ce niandat,qai n'est pas défini par la loi, a fa cause et (tes limite» dan^i leK cïrconHtaBCOît, la nature des t-hoses et la n<'*ces.'itéiCass. Ibmai 1854.- V.CKSàfilO).
6:i8-(5iî9. L'arrêt de pnnce, bien qu'il soit compris dans Tf-numération de l'art. 369, n'est pas en principe et par lui-mémo une cmae do délaissement. Le pi-inre ami ne s'erapai* pas de la chose de l'asauré
four se i'a|;)proprier, mais au contraire avec intention de la restituer ou d'en payer la valeur. Toutefois, m la re^ututimi et lo luvfemeiit ne s'effectuent pas dans un oertam délai, la loi,qni, dane Tintéri't du commerce, considère un retard prolongé comme une dôposseasion dé^itive, autoriiie alors l'assui^ à, fab'e le délaissement. Si. aviuit l'expiralbu des délais (387, 388 G. Com.) la chose est restituée ou ta valeur payée,il nV a pas lieu à délaÎB.sement.
630. Le principe contrnîie doit être appliqué en cas de prî.se. C'est que la prise donne par elle-même ouverture au droit de délaisîiement qui na peut défailUr par l'effet d'un évi^ement jM^stéiieur, tandis que l'arrêt de puissance n'entrainant lo délaissement qu api-tis cei tains délais et par suite d'une tîction qui assimile le i-etai'd ù. la perte, d^-s que In i-estitution s'opèro avant le délnisi^cmoutila fiction disparaît et avec elle le droit au délaissement-,
631 . L'interdiction de oommetre ne donne pas ouverture an délaissement. Kn effet, elle {loat bien faire mauquer l'onération commerciale de Tassuré, mais elle ne le prive pas de sadiose. Elle ouvre aii-ssi, suivant les circonstances, l'action d'a\arie.
632-633. La confiscation pour cause de contrebande n'est pas non plus un an-èt de jniissance, si elle (^traîne le délaissement, c'est iL un tout autre titre, par exemple, peur porte au-delà de.s trois quarts.
634. Ilvaencoi-cdroitau dé]ais.iomBût, lorsque la chose assurée estpoi'due ou détériorée ai\-deliV des trois quarts de savalenr, ians égard à la nature de l'événe-
ment, pourvu qu'U procide de foi'tune de mer, mais en considérant l'importance de lajierte ou de la détérioration. La perte aflecC*; la ctw^e assurée dans sa quotité, la détérioit) dans sa qualité. Que faut-il entendre par perte ou détérioration au-delà des trois quarts ? est-ce seulement la perte ou détéi-ioi'ation matérielle, ou ausfil les charges ou dépenses yui grèvent la cho.'îe assurée et qui en restreignent la valeur dansiez mains de l'aasurà? Seule, la perte ou détérioration matérielle antoi-ise le délaissement ; et on entend par perte ou dét^ioration matéi-ieUe,cdLe qui porte sur la chose méms et eu diminue la quantité ou la vahiur, c'ôst-à-dire In détruit dans sa substauce ou l'altère dans sa qualité. Le mot perte, tel ^ue nous venons de l'expliquer, s'entendait de la même manière sous l'empire de l'oi'donnance de la marine, et sous la loi^l au, Diff. de fiœred. petit.: Depei'dituhi intclligitur quod in rerum natura desiit esse. - Mai c. ajoute : verbo periiss« eoJitineri, et scissum et fractum et ti ruptum, 1). l. 9. de verb, sign. - Boulay-Paty4, 252. - Pai-dessus u» *84o. - Dubernad 2, 364. - Al. 2, 356. - V. 608) .
635. g J.. Pour déteiTUlner la perte des ti-ois quat*ts, il ne faut avoir égard qu'il la perte matérielle résultant diivctetuent des événmients de mer (Rouen 23 mars 1864.
M.64.2.291.V.609). - §2. Spécialement, le frot, les frais de sauvetage, la contribution des marchandises Aux avaries communes ne peuvent itn mis en cmiptejiour compléter la perte des trois quai-ts (Aix 29 déc. 1859. - Rouen 5 juil 1858- M. 59. 2. 12. - Nimes 19 déc. 1»44. - Cass. 19 fév. 1844. M. 44. 2. 92). - § 3. U en ost surtout ainsi, l(H:squo la police a stipulé qu'il n'y aurait lieu àdélai:)Sementqu'en ca^de perte ou détérim-ation des trois quarts eu nature ou en produit(RoTien 23 mars 18C4. M. 64. 2. 139). - § 4. Décidé, dans une assurance franc d'avaries, (jue les frais de sauvetfi<<;e ne doivent pas être déduits de la valeur du prix de vente de ces niai-chandises pour le calcul de la [lerte de plus dos trois quarts (Cass. 6 uov. 18fô. D. 66. 1. 202). g 5. Cette solution a dispensé la Cour d'examiner s'il échet de déduire le fret de la valeur du chargement sauvé, puisque^le fret déduit, le prix des effets sauvés étmt encore nu-dossus du quart et par conséquent iuféneur aux ti-ois quarts de la va^ leur assurée. - 6. J'ai toujoui's enseigné que le délaissement des facultûa,pour perte des trois quarts; n'était admis que lorsque la détérioi-atiou tombait sur la substance môme delà clioso assui-ée, en l'affectant dans sa qualité (Cass. 10 janv. 1859. D. 59. 1 . 60. - Dalloz 2033. - Bedarride 1440. - Alauzot 1493. - Y, 608. 609. 634).
L^innavigabilitâ relative, & raison
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de dépenses excédant les trois quarts de la valeur du uavire,peut être admise comme une cause suffisante de délaissement (Bordeaux 19 août 1862. S. 62. 2. 552), bien que dans la police il ait été stipulé que le délaissemeat ne pourrait éti'e fait pour détérioration allant aux trois quai-ts, la cause du délaissement n'étant pas, en ce cas, la dâtéiioration, mais Tinnavigabilité relafiTe dont elle est ron des élânents (Cassatioa 19 juillet 1864. S. 64.1.383).
^7. Il n'y a pas lieu à délaissement, pour cause de perte totale, dans le cas où le navire échoué, abandonné, est mis en vente par les autorités du pays et adjugé pour un prix qui suffit à peme à payer leb fraiâ de sauvetage, s'il est établi par ailleur8,que le navire a pu être relevé, qu'il était réparable pour une somme inférieure aux trois quarts, et que les propriétaires l'ont volontairement abandonné, sans vouloir procéder aux réparations (Nantes 22 juillet 1865. N. 65. 1. 177. - V. 610).
638. Pour calculer la perte ou détérioratktn des trois quai'ts, on doit s'attacher au coût des répuntùnu, et non pas compaivrla valeur estimative donnée an navire dans la police avecla valeur vénale au lieu do l'échouement, après le sinistre (Nantes 22 juil. 1865. N. 65. 1. 177. - Rennes 15 avr. 1863. N. 65. 1. 326 et 135. - Paris 24 mai 18Ô3. D. 54. 5. 149. - Bordeaux 30 août 1853 et 25 fév. 1856. - Paris 11 déc. 1839. - Cass. 14 juin 1832.-Dalloz 2009).
639. On ne doit faii-e entrer en ligne de compta que le coût des réparations matérielles, aiOTectant la substance même de l'objet assuré. En conséquence, on ne doit ni avoir égard & l'indemnité A payer aux sauveteurs, ni ajouter au dévia des r^arations un chiffre quel qu'il soit de dépenses imprévues (Nantes 22 jnil. 1865. N. 65. 1. 177. - Rennes 19 janv. 1864. N. 64. 1. 65. - Bordeaux i" juU. 1861 et 28 avr. 1862. N. 63. 2. 1 et 100. - Rennes 5 avr. 1861. N. 61. 1. 161. -V. 608.609. 634.635).
640. Il n'est pas permis d'ajouter la prime, s'il n'est pas justifié que Temprunt était indispensable pour effectuer les réparations. En tous cas, on ne saurait faire entrer dans le calcul que la prime sur la sonune nécessaire pour payer les réparations matérielles, et non sur les frais de sauvetage et autres frais accessoires (Nantes 22 juillet 1865. N. 65. 1. 177.V.608.609).
641-642. En cas d'assurances franc d'avaries, c'est à l'assuré qu'il incombe de faii-e les fonds pour i-éparer des avaries n'atteignant pas les trois quarts ; et s'il résulta des circonstanceSfqu il pouvait faire paiTenir ces fonds au lieu du sinistre, il ne peut fùre délaissement pour innavigabilité relative, faute de fonds, sui'tout i^caqu'U ne justifie pas qu'un emprunt à la
grosse était impossible (Nantes 22 juillet 1865. N. fô. 1. 177. -Cass. 23 déc. 1850).
643. Les réparations qui doivent entrer en ligne de ctHUpte comprennent toutes celles jugées néoesaaires pour mettre le navire en bon état de navigation, et non pas celles strictement suffisantes pour le mettre en état de gagner le port de destination (369. 389 G. Co. - Bordeaux 19 août 1862. - B. 62. 378. - P. 63. 208).
644. Décidé, sur mes plaidoiries, que le navii-e délùssé, après déclaration d'inoavigabilité, esten état deséquestrejudiciaire, tant que les aasureui's nont pas accepté le délaissement. Dès lors, ces demiersn'ont pas le droit d'en prendre possession, de le faire réparer à. leurs frais et naviguer A leurs risques ; s'ils le font, iTs se rendent non i-ecevables à critiquer le délaissement, et sont, au contraire, présumés l'avoir accepté (Seine 28 sept. 1863. H. 63. 2. 277).
645. Si les déclarations d'innavigabilité prononcées dans les lieux de relâche n'ont pas un caractère définitif, c'est à la condition que les dioses soient maintenues en état , ou que les r^uu-ations Indispniseblés & faire soient autorisées et rëgutièrement constatées. - Spécialement, lorsqu'après un sinistre, des experts ont déclaré que le navire est atteint d'innavigabilité, tant absolue que relative, et que rassuré en signifie le délaissement, las. assureurs ne sont pas eu droit, sans autorisation de justice, de faire réparer le navire, et d'offrir de le ramener A son port et de le remettre en mains de l'assuré. Ily a, au contraire, dans ce fait, une véritable prise de possession qui rend le délaissement irrrévocable , et oblige les assureurs au paiement du capital assuré (Aix 4 janvier 1864. A. 64, 6o.-V. 613. 614).
646. Pour qu'il y ait perte des trois quarts donnant lieu & délaissement, il faut que les dommages matéiiels portent sur la sabstance des objets assurés et soient tels, qu'après le sinistre, la valeur soit réellement rédmte an quart de la valeur assurée, indépendanunent de la dépense faite pour les vivres et salaii'es de l'équipage pendant la ralÂche ou de la contribution aux avaries communes (Cass. 6 nov. 18fô. M. 66. 2. 90. - 10 janv. \m. - Mars. 59. 1. 39. S. 59. l,4œ. P. 59. 118. -Cass. 19 fév. 1844.- S. 44. 1.193.-Nlmea 19 déc. 1844. S. 45. 2. 529. - Bord. 3 mars 1852. S. 52. 2.326).
647. On doit, pour calculer la perte des trois quarts, pi-endre le devis général ou ooût universel des travaux nécessaii-es pour répai'er le navii-a et le mettre en bon état de navigabilité (Rennes 19 avril 1864. N. 64. 1. 65), -en i^outant au produit de la dépense : l" la prime de l'emprunt & la grosse que le capitaine eût été dans la nécessité de contracter, pour se [uracaivr les
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faaân nâceasuras au paiement des réparations (Boi-deaux 35 fér. 1866. S. S6. S.m. P. 58. 81.) ; S» les frais dd halage et de déïialage nécessités pour Texamen des r^
SaratioDs (Paris 8 avril 1854. P.54. 2.584. [. 54. 2. 59. - S. 55. 2. 252.) ; - 3» la valeur des ancres, c&blea et chines, si l'assurance comprend les agrès et apparaux (id.eod.loc.),mai8 sans pouvoir ajouter àce devis tarifé par les expertises : ni une somme arbitrairement fixée pour travaux imprévus (id. eod. loc.- Bordeaux 28 avril 1862. N. 62.2.100), sauf & les faire déterminer par les experts (Nantes 20 juin 1863. N. 63. 1 . 166. - Bord. 23 déc. 1861 . N. 62. 2. 109) ; ni le coût des réparations qui s'appliquent aux dommages causés par vice propre (Reunes 19janv. 1864. N. 64.2.65. Bord.-4 juil. 1859. N. 61. 2. 84. -Bord. 28. avr. 1862. 62. 2. 100- Nantes 15 avr. 1863. 1. 134) ; ni les dépenses accessoires constatant des avaries communes donnant lien A contribution (Bord. 3 mars 1852. S. 52. 2.326), telles, que la nourriture et les gages de l'équipage pendant la durée des r^rations (Cass. lOjanv. 1859. 0.59.1.60); non plus que les frais de consulat, les frais d'affichage , les commissions des consiffnatûres et autres dépenses qui trouvent leur place dans un règlement d'avaries {Rennes 5 avril 1861. N. 61. 1. 160. P. 62. 336).Par contre,on ne peut déduire du coût ou devis estimatif la valeur des objets & remplacer, notamment le prix du vieux cuivre (id. eod. loc.), ni tenir compte de la différence du neuf au vieux, comme devant atténuer la charge des réparations (Bord. 25 fév. 1856. P. 58 81).
648. Ces principes sont aussi applicaUes en matière ^assurance sur fiicultés. (Bordeaux 24 décembre 1866 B. 67 28. La perte des trois quarts doit, pour donna- ouverture au délaissement, être une perte matérielle, indépendante de tous frais quelconquesdecontribution du chargement aux avaries grosses (Marseille 1*^ juiil. 186.3). On apprécie la marchandise telle qu'elle a été réduite par les fortunes de mer et sans se permettre d'ajouteràsaperte,parfortune de mer, les frais qui ont été faits (Aîx 29 nov, 1859. M. 60. 1 . 220), soit pour le sauvetage des familtés (Marseille 20 février 1817. - Rouen 5 Juil. 1858>M.59. 2. 17. M. 20. 1.3(S),soit pour leur dépôt et leur emmagasinage (Cass. 10 fév. 1844. M. 44.2.92).
649-650. Pour traduire en chiffres la destruction par fortune de mer, soit dans la qualité, soit dans la quantité des effets sauvés réduits au quart de leur valeur première, deux modes d'évalnation se présentent à l'esprit. L'un consiste & estimer le navire avuné et non s'il est réduit au quart de la valeur fixée au contrat d'assurance; l'autre consiste à voir si la somme
A dépenser en réparations attunt les trois
![uart8 de la valeur primitive. Si l'usage et a Jurisprudence ont abandonné le premier système (Rennes 9 déc. 1863. N. 63. 1. 326. - Bordeaux 1" fév. 1856. S. 56. 2. 684. P. 58. Bl) en raison des difficoltés et des chances qu'offrent le plus souvent l'estimation et la vente d'un navire avarié, en raison aussi dés facilités relatives qui se présentent partout d'estimer les répwations et de les effectuer, ou doit reconnaître cependant, qu'en principe, ces deux modes de procéder satisfont également l'intelligence et sont également conformes au vœu delà loi(Nante8 20jmnl863. N.63.I.166).
65t. Du principe que le montant des dépenses que nécessitent les réparations & faire ne saurait éti-e grossi par un chiffi-e arbitraire de dépensées imprévues, surtout lorstpe ce chifire s'élève A une dépense considérable, puisqu'on ne peut regarder la détérioration comme prouvée que jusqu'à concurrence des dépenses nécessaires dont ta cause et le but peuvent être constatés et signalés (Rennes 19 janv. 1864. N. 64. 1. 65), il suit nécessairement que le devoir impérieux du capitaine, comme celui du consul, consiste ft provoquer avec soin, même par plusieurs expertises, ta détermination descriptive et estimative de toutes les réparations à faire, y compris la fixation taxative d'une somme pour dépenses imprévue.'! ; sauf au tribunal à. apprécier souverainement si la somme poi'tée dans le devis pour travaux imprévus n'est pas exagérée (Bord. 28 avril 1862).
652. L'expérience commande d'ajouter une certaine somme pour dépenses imprévues au devis des r^iarations, car on ne saurait admettre qu'un devi.<i établi en pareille matière, même avec toute la rigueur que peuvent ; apporter les hommes de l'art, puisse ne pas comporter des réparations imprévues qui toujours se découvrent, au fur et A mesure des travaux, et qu'il ne serait plus temps de conjurer quand les tra^ vaux seraient commencés. Effectivement, des dépenses imprévues se présentent ordin^remeut dans les réparations de cette nature (Douai 10 mars 1859. S. 60. 2. 20).
653. Si la mesure de la perte peut être donnée avec une précisibn sufHsante.en ce qui touche le devis descriptif et estimatif des réparations et la comparaison du montant de ta somme à dépenser avec la valeur reconnue dans la police, c'est sous la condition que, dans la somme des dépenses, on ne tiendra compte que des r^HutitionH el]e&4némes. D'un autre cdté, quand la dé-
Eense atteint ou défmsse les trois quarts de i valeur conventumnelle , l'assureur ne
nt être admis A retrancher du montant jrix tiré des divers objets dont le r«tnplâcementa été Jugé indispensable. Le bu
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qQ*on soi)foposc,c'est d'obtenii', au!<i»iex.actenient qu'il est possible, le déféré de détérioration du navire considi'i é OTniuie tel et eoii.'îlituant uu in'^M ument de njivifjation et de commerce. Sa valeur, t\ ce poiut de vue, ne devient pas pins grande, par cela seul qu'il aura été (lOssUile de tiiisr quelque parti d'objets qui ont dù en être détacliés atqui ne lui ap[>.irlieaneiit plu3. Admettre le produit de ces tAjcttea ligne de compte, quaud il s*agît de détermiu'ïi', si la dét^'îoration ne va pas au moÏDS aux ti>ois qnarU, ce serait, dans un iutâi-ât dîfféi-eut, coafondra encore avec l'appréciation de la perte, qui est la cnndiUon dVn délaissement, ce qui no doit éti e que l'uu des éléments du compte à établir pour le répleiuent desavarie.s(Renues5av. 1861. N.til. 1.161).
^4. Décidé,surmes plaidoiries devant la Cour Impériale de PaK^, que bien que la police ait supprimé, par voie d'omission, la faculté de délai.ssement pour détérioration aux trois quart?, le di^laissfiTnont )H:ut êtro encore effectué pour cause d'inuaviq;ftbilité l'olative, fi la réparation du donmiage souffert par fortune de mer doit entralnei" des déjTenses excessives, dépassant les trois
Îuarts de la valeur du navire (Paris 9 fév. 864. H. 64. a. 33. Âff. Boanot.-Rordeaux 19 août 1862. B, 63. 3rr$. H. 63. 2. 216. - Paris 3 juiU. 1863. - Patîs 5 août 1863. - Douai 10 mai im. S. 60. 2. ï!0. P. 50. 318. - Hoi-deaui 25 fév. 185(5. B. 50. 140. - S. 56. 2. 684. - Bordeaux 2ô déc. 1861).
fô5. Kn admettant hypothétiquoment que la dépense A faire pour la réparation (Complète, évaluée dans le lieu delà relâche, att^ifrne Itis ti-ois quarts de la valeur conventionnelle, les assui-eura soutiendraient vainement, en se prévalant de l'art, 389, qu'on ne doit faire au [wrt de la i-eUohe que les réparations nécessaires pour metti'e le navire en état de gagner le port de destination et que, si la ]>ro])orlion de celle8-<;i n'pf t pas excessive, il n'y a («is lieu à délaissement, mais à i«im})le règlement d'avaries, ."îauf au\ assureurs À tenir compte, à ce demiei' titi'o, de la moins-value due Â la fortune de mer et ii. l'insuffisance dos n'^ parafions ainsi effectuées. Une telle docti'ine, qui a oei>cndant été pi-ofessée jiav In tribunal de Nantes fPîantes 19 s^t. 1803. N. 63. 1 . 26â) confond évidemment deux cas distincts, cxilui d'échouement simple ou avec bris mineur, réglé spécialement par l'art. 389, avec celui d'innavigaltilité.méme relative, laquelle, quelle qu'en soit l'origine, demeure toujours régie par l'art. 369, contenant la règle générale. En scindant les répai-attons à faire, pour ajourner les unes en effectuant immédiatement les auti-es, cette doctrine n'irait k rien moins qu'à supprimer,pour ainsi dii-e,toute iunavigabïlité relative, fondée sur i'e.\cès de dépenses à
faire. En obligeant le navire k continuer sa route adirés des réparations pai-tidles et incomplètes, elle i-éagirait d'une façon préjudiciable fïur la re3t)nnsabilité de l'as-jui-é sur corps vis-à-vis de.i chaj-ganrs, puisque, engagé à maintenir en bon ctat, pendaut le voyage, le bUiuient qu'ils lui ont affi'été, il n'a [las le droit d'amoindrir, par l'ajournement volontaire d'une partie des i-éparations, les bonnes conditions primitives de sa navigabilité. De telles consi'-quences sont contraires â l'essence d'^a obligations contractées par les assureurs et démontrent le vice de la doctrine soutmue par eux.
656-657. Lorsqu'il s'agit de constater si les pertes subies par le navii-e assuré s'élèvent aux troifi quarts de sa valeur, taux nécessaire pour en autoriser le délùssement aux assureiirs, on doit comprendre dans ce calcul : l'> les fitiis de halage gui ont élii nécessaires pour vérifier les réparations A faire au navire; 2" la valeur den ancre?:, câbles et chaînes, t^i l'assurance portait non-seulement sur la coque et la (juille du navire, mais mcx)v& sur ses agrès et apparaux; 3^ la prime d'un emprunt à la grosse contracté par le capitaine jiour réjiarer les avaries, s'il est établi que ce moyen était le moins ottéi*euz qui put ètif employé dans la c.ii-c<Histance (Paris S ami 1851. - S. ^. 2. 252).
658. I/évalnation de la peite des trois {^uaits doit comprendre io change maritime de l'empinint à la g]-08.<e (Cass. 3 déj., et 19 avril 18-19. - D. 49. 1 . 178. 50. 1. 52). La i'ù;4on en Ci>t «simple : le pri^t à la gix>sse e.<<t un contrat réel cpli affecte les facultés es.''«nti<'lles du navire (315 C. Co.). La somme pi-étèe est soumise à toutes lai chances que le navii-e pHut lui-même subir (325, :127 C. Co.). On pent donc admetti"ô que le navire est diminué corpoi-eilenient de la somme empruntée i la grosse. Cette dépense , surtout si elle a pour objet de remettre le navii-o à flot, est par cela nième inhét ente au navire et destinée au plus haut degi'é à en assurer la consen'ation. Mais on ne peut en dire autant des dé^iensu» faites iiendant le tân^}s employé k la r^^Mutitîon ; telles que celles t(ui pi-ooèdent des gages et. des vivres de l'équipage ; re sont des dépenses qui coostitTient des avai-ies (397. 403 C. Co.)-
659. Décidé au surplus : l^quc pour apprécier la détérioration, il faut déduire du compte des pertes, la nouniture et les gages de l'équipage pendant la i-elAche ; 2° que cette somme représente une dépense extraordinaire réputée avai-ie et n'glée comme telle ; 3" ijue si cette somme déduite, i-éduit à moins des trois quarts la détérioi'ation du navire, l'arrêt qui refuse par va motif l'artioii en délaissement, loin de violer ou faussement appliquer les
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art. 369. 371 ,eii fait auconbrali'e une juste ai.l)ljcation{Cas3.i0jaav.I85i).D.59,1.60).
GCO. Le dûlaii^»eiitt!ut eu cas de [xu to de» trois quai>ta n'est pas iiiYalidé par la tm-oiistance que 1« navire dûment vendu, puis repai-é par Taclieteur à moins de frais que ceux fixés par le^ tsxports, a pu continuer di; naviguer, si, d'abord, la bonne foi du capitaine n'est pas .susp«ct-je, et si^d'nilleui f , l'économie dus n'pamfious f:iit<»s par l'achtifeur s't'XpHcjue suffisamment p;ir aa .pw^ition particulière (Bord. 11 fév. lSi>:^,).
Gtïl. Suivant la jurisprudence ron-staiil*^ de Bordeaux (30aoùtl8.)5). - § 1- laquotitédulapei'te ou do la détérioratiou doitéire déteiminée jiai< la compai'aisoa de la valeuresUmative portée dans la police,avec le moutantde la dépense Jufiréenécedsairo pour i-éparfir le narîi'o; - g 2, resi)rit du contrat d'assm'aiice est çiue l'assui-eur. moyennant uno prime, doit garantir à l'nssurt; , IVxLstfjnce et lîi mise on état, le cas éclicant, de l'objet sur lefiuel porto l'as-suraHce; - _g 3. l'évaluation des .-iomnies k débourser en remplacement et réparations des dom- i jiuag't's survenus et <'on.statés, est la seule et unique megure exacte de la perto ou de la I détéi ioratîon éprouvée, (leu iniport'î la valeur de l'ohjfît assuré après l'événonuïnt; § 4. ce qui doit seul fixer l'attention, c'i'.^l, 'le montant de, la dépense nécessaire pour , remettre le navire avarie eu bon état ; - § 5. ' saus doute, dans certains cas, le coût das | réparations Afaii'^pput <ître très élevé dans ' la localité oii la relAche a eu lieu, à. cause ' do la rareté des matériaux, de la cherté de I la main-d'œuvre ou de la ^i^culté de se ! pi-ocui-ei* des fends, mais c'c^t là une suite ! inévitable das foi'tuues de mer. 1
662, Ce princijte, applicable a» cas oii la ' marcliandi.se ariive à destination, cersse de • l'être, lorsque la maiTliandise, vendue en, cours de voyage ou retcnui' par foi'trne de mer, n'est pas délivrée ;l l'assuré, surtout ^ si la vente a du être faite jiour éviter une perte total''- Peu im[torte, <lu reste, qu'elli! . ait produit une somme excédant le quart de la valeur assurée (Cas, 5 nov. 1839. -P. 39. 2. 437. S. 39. 1 . 934. - D. 39. 1 . 375). !
6&Î. § 1. Laveute de niarrhnndi.ses faite au l'ieu de destination, par suite dus ava- [ ries (qu'elles ont subies, ue donne pas lieu, à déhis.sement, bien «lue la détérioration! excède les ti-ois quarts, s'il paraltnux ju- i ge.-', d'apre.'* les cii-coustances do la causiij el lé montant du produit de la vente, que ] 1.»^ experts s'étaient trompés (Pari« 19 mai ; 18iO. - Dnilo/, n" 2036). g 2. Mais le rnp- , l»ort «les experts, homoloirué et non attaqué, doit être la senlelia-sc d'évaluation de U détérioration, peu importe que la conclu- ! sion de ce rapport ^e trouve ukérie;ueiiient contreiiite ]nr le i é?iultnt do l.l vente (Nîmes 19déc. 18 t i- Bord. 24 déc. 1B60).
664. Pour constater la porto sur quotité, il suffit de vérifier le nombre, le poids ou la mesure. S'il s'agit d'une détéiîoration nflectant la marchandise dun.s sa qualité, il faut e.-;timer la mareIlalKU.^e à l'état sain, et à l'état d'avarie : la difTé: eni'c constitue la perte. Ou ])rendra la vuleuide la marcliiindise à l'état sain san.^ avoir égard aux frais dont elle peut être grevée, ni à la valeur (ju'elle peut avoir au lieu de la |)rovenanc<', La dilléi'enco entre le pi'OfiuÎL de la veute et l'e.^timation à l'état s:iin est réduite i tant pour cent. Cette niesuro est appliquée à. la valeur assurée et donne la |ierto. On y ajoute les frais, on en déduit la fi-auchise et le résultat présente la somme A payer. Si cette somme excède les tj'ois quarts par ,cliaque série, cette série peut être délaissée. Ce mode de règlement donne à l'assui-é une indemnité conforme à la [jerfe, eu égai'd à, la valeur de la cbo.se au lieu du chargement, car la valeur agréée est celle de la maidiandïse au moment de la mi.-e ii bord. La vente do la marchauiiise avariée et son estimation à l'état sain, au lieu d'arrivé, eue fournissent réellement qu'une niesui'e qui sej-t à déterminer le rapport de la perte avec la valeur - « agréée, en d'autres termes, sa valeur au lieu du chargement, 11 en résulte que la bais.^é ou la!iaus;-e de la marchandise, sur le marché où elle est vendue et esliinée, n'influe ea aucune façon sui: la somme à payer par l'assurance. Je reviendrai sur cette imiwrtantc question au mot Avaries.
065. ■§ 1. En prenant le montant des produits 'de la vente dos marchandises sauvées du naufrage plutôt que l'expertise pour base de l'évahialion, afin de savoir si la perto excède les trois quarts, ou ne viole point l'art, 3G9, pai.sque cet article ne pre.=!ciit aucun mode pai-ticuliei- d'évaluation (Cas.s. ?4 août 18-lG. - D. -IG. 1, 359). § ?, Poi'.i' v;t]îil(!r ledélaïs'icineat, la justice peut se fonder .surlo produit de la vente, pourvu qu'il en résulte une perte de plus des trois quarts (Ca.ss. 20 mars 18G0, D. GO. 1.27.3). g 3, La perte ou détérioration doit tomber sur la, sulistaiice même des objets assuré.*, les affecter dans leur qunntité ou quotité, ou tout au moins proci'-der de dépenses qui leur soient , inhérentes et néces-saires pour assurer leur conservation. 11 no suffit pas que l'assnré ait .-^ubi daiL** IVnscnddn de sa fortune de mei* une porte de» troi.s qunrt.-', si, dans ]e« éléments qui composent ci'tte perte, se trouvent dos dépenses qui ne dnimentlieu qu'à un règlement en av;*ries (Cass. 10 jauv. 1850. 1). 59, 1. 60).
()0G, Di'faut (h tiotircllcs - 1. Le dé*faut de nouvelles prolongé pendant un coi"tain temps %A une pi é-fomiitioa de la perte du navire, qui aiitoi'i.se l'assuré à faire délai'.-emeutiSans qu'il ait, dans ce cas, au-
cnne justiflcation & faire, quant & la perte. Ce terme varie suivant la dorée du voyage et la destination plus ou moins éloigaée du navire assuré (373. 375 C. Co.). Après l'expiration des six mois ou de l'anJ'asBUré a, pour agir, les délais établis par l'art. 373 [Marseille 16 mars 1866. M. 66. 1. 150. - Bordeaux. 9 janv.-24 déc.1866. -B. 67 28 V. Actions 89-91). - § 2. Dans le cas d'une assurance pour temps limité, après l'expiration des délais, la perte du navire est présumée arriver dans le temps de l'as-surance (376 C. Co.). - § 3. Sont réputés voyages au long-cours, ceux qui se font au-delà des limites ci-après déterminées : au Sud, le 30* degré de latitude Nord; au Nord, le 72» degré de latitude Nord ; à l'Ouest, le 15" degré de longitude du méridien de Paris ; à rEst, le 44* degré de longitude du méridien de Paris (377 C. Com.).
S67. g ! . C'est de la réception des noavelles que court le délai pour le délaissement. (Bordeaux 24 décembre l^.B. 67.
28 . - V. Action n"' 85 à 88, 92, 94 et 100). S 2. Le rapport fait par un tiers, de la l'Cncontre d'un bâtiment dont le signalement coïnciderai tavec le navii-e assui"é, ne doit pas être considéré comme proi"ogeant le délai. (Pothier n" 122. - Yalm art. 58. - Eraerigon t. 2. p. 108 et 109. - Pardessus n" 884. § 3. 11 suffit à l'assuré de déclarer qu'il n'a pas reçu de nouvelles , c'est aux assurem's à détniire la pré.somption de la perte par la preuve de l'existence delà chose (Casaregis dis, 1. n''62).
g 9. Délais du Délaissement (668 à 677)
668. S 1- Les circonstancea qui donnent ouverture au droit de délaissement , n'en autorisent pas toi^ours l'exei-cice immédiat (Mars. 16 mars 1866. M. 66. 1. 150. - Bord. 9janv. 1866. B. 66. 1. 125). En cas d'arrêt de piince ou d'innavigabilité, le chargeur ne peut délaisser avant l'expiration d'un déuù suivant la distance (387, 394 C. Co). S 3. Le défaut de nouvelles n'autoiise le délaissement qu'au bout de six mois ou d'un an, suivant qu'il s'agit d'un voyage ordinaire, ou d'un vojage au long-cours ( C. Co. 375 V. 666). § 4. Dans ces divers cas, il y a crainte de perte plutôt que perte réelle. Aussi, le délaissement doit être suspendu,tant (^u'il y a espoir de voir restituer ou mrvenir A sa destination la chose assurée. Dans tous les autres cas où la perte est certaine ou présumée certaine, comme en cas de prise, de naufrage, d'échonement avec bris, de perte ou détérioration au-dela des trois quarts, l'action en délaissement peut être unmédiatemeat exercée (V. Actions n" 34, 49, 63, 66. 67, 69, 73, 74, 88- 89 et 91 à IfK)).
669. -670. L'action en délaissement une fois acquise, soit par révénementdu sinis-
tre, soit par l'expiration des délais, doit être exen^ sous peine de non recevabilité
(Mars. 16 mars 1866- M. 66. 1 . 150. Bord. 9 janvier 1866. B. 66. 1. 125. V. 668).
671. § 1. L'article 373 prend, pour point de départde la prescription, la l'éception de la nouvelle (Bordeaux ^ décembre 1866 - Bordeaux. 67. 28. — §2. Comment donc en appliquer les pi-escriptions aux cas de l'article 375 ,ott il y a absence complète de nouvelles et incertitude sur l'événement, et par conséquent sur le Heu du sinistre? Il faut prendre pour mesure la destination du navire assuré. §3. Les délais de l'art. 373, dans tous les autres cas que le défaut de nouvelles, courent du jour ou la nouvelle de la perte est parvenue.(Bordeaux 24 déc. 1866.- B<H^. 67.28). §4. Les assureurs sont admis A prouver ^u'A une époque donnée l'assuré connaissait la perte. Autivment, l'assuté pourrait étendre l'action en délaissement, en retardant à son gcé la signification de la nouvelle. - (V. 667).
672. § 1 . 11 faut que l'asaui-é ait personnellement connaissance du 8ini8tre.g2.
La nouvelle pai"venue à l'armateur ne fait pas courir le délai contre lechargeur(Cas. 0 janv. 1813. - Bord.24 déc. 1866).§ 3. U notoriété publique peut faire présumer que l'assuré a connaissance du sinistre (Mars. 19 janv. 1835). La nouvelle doit avoir un caractère de certitude ; des bruits circulant ne suffiraient pas (Aix, 23 déc. 1842).
673. § 1 . Si l'abandon du navire et du fret donne ouvei'tui'e au délaissement, de quel jour le délai preodra-t-il cours ? se: a-ce de la conoûssance des événements de mer ou seidement de l'époque où l'abandon a été réalisé? Le point ne départ du délai est le jour oit l'abandon a été îdxt (Marsieille 23 août 1856. - M. 56. 1. 251) § 2. Dans le cas où l'assuré a pour se libérer fait abandon, le délai court, non du jour où les créanciers abandonnataires ont fait vendre le navii'e, mais du jour même de l'abandon aux porteurs des lettres de grosse (Paris 29 juil. 1862. H. 63. 2. 129).§3.En matière d'innavigabilité, le délai court,non du jour de la nouvelle du sinistre, mais du jour 011 lejugement déclarant l'innavigabilité a été connu de l'assui-é (Aix 18 fév. 1828). §. 4. En cas de perte ou détérioration des trois quarts, le délai coui t, non h partir de la réception de la nouvelle,mais du jour de la clôture du procès-verbal d'experts, qui fait connaître le montant des détériorations (Cass. 22 juin 1847. - S. 47. 1. 599) line nouvelle qui laisse l'assuré dans l'incertitude sur la quotité ou la nature de la perte, et pai- suite, sur l'action qu'U devra ou pourra intenter, n'est pas une nouvelle certaine. - (V. 666. 667.)
674. S 1. Si l'assureur s'est i-econnu débiteur, il ne peut invoquer la prescription.
§ 2. de simples pourparlers ne peuvent êtro considérés comme des faits imputatifs de la presci*iptlon (Gass. 29 aviil 18%). Une dÂJaration de l'inteation de faire délaissement ne protégerait pas contre la prescription, si ['asBUré a laissé expirer les délais sans se pourvoir réf^lièrement on justice (Mars.26 nov. 1835. V.Aclions,31).
675. § 1. n faut encore que l'assuré n'ait t>as compromis son droit par des omissions qui le rendraient non recevabte. g 2. S'il reçoit des marchandises avariées sans faire les protestations légales (435-436 C. Co.), l'assuré est non recevable à d/^taisser (Cass. 12janv. 1825. - Bordeaux 27 janv. 1829.- Mars. 19^aQv. 1843). § 3. Une requête, aiïn de nommatton d'ex|)ei-ts, est une protestation suffisante (Rouen 29 nov. 44).
67H. § 1. Le compromis nommant des arbitres ne constitue pas une fin de nonrerevotr, ai l'as-^uré ignorait qu'il y avait lieu & délais!;ement(Rouen 25 juil.1840. M. 27 octobre 1829). § 2. La décision constatant que les protestations ont été faites on temps Utile , échappe k la censure de la Corn* suprême (Gass. 19 fév. 1844. P. 44. 1.599.-D. Liai.- S. 1.198).
677. L'assuré qui fait réassurer le risque peut délaisser. La clause ordinaire des contrats de réassurance, est qu'il n'a d'autre justification à fiùre que le rapport de la quittance (Aix 4 mars 1836). Il peut aniver que l'assuré ne délaissant que le dernier jour, le réassuré soit privé de tout délai pour faire son propre délaissement. Quelques auteurs (Emerïfçon 2, 387 .-Pardessus n"* 848) sont d'avis que , dans ce cas, il iloit jouir du délai pour le protêt arcoi-dé en matière de lettre de change. Mais cette opinion est proscrite par la jurisprudence (Aix 4 mai 1856. -Cass. l*"" juin 1824. - Dallez 2166 à 3170), C'est au réassuré à stipuler à son profit un délù supplémentaire.
S 10. Formes du Délaissement fois A es^J.
678. §1. Les délais légaux (373 C. Co.) n'étant qu'une faculté, l'assuré peut, s'il ne veut pas se borner A de.^ réserves, délaisser immédiatement par la signification de la réception de la nouvelle {374. 368 C. C-o.). §2. Le délaissement contient sommation do payer dans les délais fixés et doit être foinié par action en justice. Une simple déclaration de délaissement par acte extra-judiciaire ne suffirait pas et n'empêcherait pas la déchéance (385C. Co. - Voy. Actions maritimes, n" 31, § 5).
679. La signification de la nouvelle n'est pas imposée à peine do nullité. Son omission n'autorise pas l'assureur à repousser le délaissement (Rouen 26 juil. 1319, - V. Actions;, D** 86, 88, 92, 94, 100). L'apprôdation de la conduite de l'assuré dé-
pend des circonstances. Si la perte n'a été connue que par le i-etour de 1 équipage, il n'est pas nécessaire de signifier la nouT^e parvenue par cette vote, et le dâaissement est valable, pourvu qu'il stnt fait dans le délai légal à partir du i«tour de l'équipage. (Cass. 3 juil. 1839. P. 39. 2. 371). Pour le cas où le navire est Innaviffable, il suffit à l'assui-é de signifier la déclaration d'innavigabUité (Aix 18 fév. 1828. -V. 672).
680. § 1 . L'assuré ne peut, avant d'avoir fourni les justifications, poursuivre l'assureur (383 C. Co). § 2. L'obligation de signifier n'est pas prescrite à peine de nullité et ne rend pas l'action non i-ecevable (Paris 17 déc. 18^. S. 56. 2. 163). § 3. En cas de perte totale, l'assuré est dispensé de signifier les pièces justificatives, il sufRt que le chai'gement et la perte soient prouvés devant le tribunal, soit par les pièces produites, soit par les explications des parties (V.n° 705.506 et s. Gass. 8 déc. 1852. - S. 52. 1. 420.
681. g 1. L'assuré doit déclarer toutes les assurance qu'il a fùt«s ou fait faire, même celles qu'u am-données, et l'argent ciu'il a pris à la grosse (379 C.G.) g 9. Cette déclaration a pour objet d'assurei* l'exécution de la loi, qui ne permet pas de faire assurer deux fois les mêmes objets et qui, en cas de plusieurs contrats d'assurance sur le même cliargement, ne les laisse subsister que jusqu'à concurrence de la valeur assurée, en suivant l'ordre de la date des contrats (359 C. Co. - Rennes 12 mars 1862. 615. - Paris 13 nov. 1856. - S. 57. 2. 25. Bordeaux 30 Mars 18.52. D.53.2.4).
,§ 3. Outre les assurances qu'il a faites ou fait faire, l'assuré doit déclarer s'il en a oi-donné. Son silence à cet égard n'équivaut pas à une déclaration négative (Mars. 18 nov. 1824. - M. 5. 1. 353) § 4. S'Un'y a qu'une assurance, il doit déclarer qu'il n en existe pas d'autres. L'assuré commissionnaire doit déclarer qu'il s'est pas à sa connaissance que son commettant ait fait assurer (Marseille 2 mars 1830 - M. 11. 1 . 212). S 5. Le tiera porteur doit dédarer les assurances faites par l'assuré dénommé dans la police (Mars. 11 août 1823 - M. 4. 1. 228). g 6. Mais U suffit de déclarer les "assurances qui portent sur l'aliment spécial du risque, l'assuré n'est pas tenu de déclarer, en outre, celles qui portant sur les autres facultés de même espèce qu'il a chargées fMars. 11 août 1826. M. 8. 1. 1).
682. g 1 . L'absence ou l'inexactitude de déclai-ation n'est pas une cause de nullité, le paiement de l'assurance est seulement suspendu jusqu'à ce que cette déclaration soit faite ou complétée ( Rennes 24 août 1824. D. 2r. 2. 91. S. 27. 2. 245). §2. En cas de fraude, l'assuré estprivé del'effetde l'assurance, nonobstant la pa-te ou la prise
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{280C. Co.)- §3. La fi-autle ne se pivsuipe pas, c'est à ra^j.-^uieur à la pi oiiver. Kilo se révèlfi par les cii'coastaiJCi::^ dont l'apprOciation est laissée aux tribunaux, § 4, Par exemple , -si l'as.suré avait dissimulé des assurances faites pai- lui-même diroctenient et à des époques rapprochées, cette circonstance suffirait pour le mettre en suspicion de dol ; et ce serait à lui à expliquer comment il a pu ètve Induit en eri-eur, et omettre do lionne foi cas assufances dans sa déclaration. Dès qu'il y a Aêclaratian inexacte,c'e8t àrassni'é à prouver qu'il n'y a pas fraude.
§ 11. Objets à ch'taisser (683 à 704).
683. Le délaissement ue peut être partiel ni conditionnel. Il ne s'étend qu'aux eftets qui sont l'objet de l'assurance (372 C. Co.j. L'assuré ne peut, après option. l'oveuir sur le délaissement, même en ca-s de restitution de la chose. En cas d'assurance d'un chai'f!;ement composé de marchandises diverses, l'assuré ue peut délaisser une nature de marchandise et retenir l'autre. Si une (i^urance est faite confusément sur corps et facultés, le délaissement doit tout compi-endre, sans quo l'assuré .puisse dé- Ir^isser le navire ot refiuir |es m^virhandises. Dos effets divers, quoique compris dans la mémo police, peuvent faire l'objet d'assurances séparées. U en est de jmènie d'pn charf^ement composé de marchandises do même nature, si ces mm*chandlies .•iiMit (livL^éfcM en séries formant chacune un caiùtal séparé. Chaciue séi'ie perdue audelù des tmis quarts peut ètré (VilaisstV'. J\tgB cependant que la division du capital assuré en séiies ne donne pas à l'ai^suré la" fiici^lté Ue délaisser chaque jiartie du charfjeinoot représeutative des aéi ies stii>ulée3. Le d«l.'\i»semt!nt doit [tort^'f sur le char^reinent entîjjr (Mai-^eillo 6 jniul845. M. 24. 1. 229). Mais décidé, avec rai.-îon. que lorsqu'il est stipulé que ehaiiue oppèce de ninr- (Ixandifie forme un capital distinct , il n'y a lieu au délaissement que de l'ef-pèce do niiuthfliidise dont la perte s'élève aux 3/1 (Bordeaux 15 déc. im S. 151).
G84. Si, considéré en lui-nK'me, le délaL^semoùt est indivisible, il en est auh'ement dau^ ses eifets h. l'étj^ard des asRÎtj eurs. Au respect de cpux-ci,il.se répartit dans la pi-opoi tiou de leurs eugagemcuts. Dés-loi-s , la demande fil délai.s^einont ue jient modifier le-j limites de la juridiction qui restent fis*V;y par la part d'intérêt de chacun de^ iléreudt'urs (C;i.ssat. i'O mai-s 1800. D. 00. 1. ^3. 6, 104). - De même, et en sens inverse, si, par (le.si'aL^uns particulières , les aj^aiit- droit-s, an lieu d'afîïr par action.s séparét;s, W3 réunissent pour former cDlleciivement leur (li'inaiide, cotte seule circonstance, eu rab.scace d'une con-
vention d'indivision et de communauté, ne saurait altérer les eifi^ts du principe de divisibilité (!t faii'C obstacle à Ja distinction du droit qui en résulte (Cass. 25 janvier 1860, U. 60. 1. 70). Ainsi, -la réunion de divGr.«es demandes dfins un même exploit ne peut créer entre les demandeurs un lieu de droit qui n'existe pas, et donner à dos actions multiples et indépeodantes les unes des autres le caractère d'une action unique et collective (Cass. 18 janv, IguO. U. oO. 1 . 77). Ce n'est que ix)ur les demandes collectives formées par imo seule partie et sur le3 moyens, que le taux du i^essort se détermine \ax la voleur .totale des demandes (Cassation 7 avnl 1858. - D. û8. t. 155). Spécialement, en matière de droit mai-itimc et en matière d'assurance, s'il a été reconnu que la part proportionnelle de chaque assureui- est inférieure à 1,500 fr.. le jugement qui statue sur la demande est en denyer .ressort (ALk 1*^' déc. 1857), à moins d'indivbiîbtlité ou de solidarité (Grenoble 17 février 1853. D! 54. 2. 253). Le montant totalisé des divers cngagemonts.
est surtout divisible si les a.?sureur.s ont stipulé un chiiïre répai-titeur ou diviseur pour en ojiérer, wi singuli. la division et la réparation , en raison Ibnitfttivô de la ijumine pour làtiuelle chacun d*nux à sousci-it (Rouen :26mars 1849. D.51.2. 154). C'est, par surabondance, que les a.^sureurjj excluent formellement la solidarité, chacun d'eux n'est censé s'engager qu'au prorata de sa mise. La condamnation requise contre un procureur, fondé (le plusieura défendeur?, ne jwut être considérée comme comprenant une somme unique.mais comme .se divisant en autant de sommes distinctes qu'il y a d'as^nreur.s rqiréscutés, ot dans La proportion de l'cnirafîenicnt non solidaire de chacuii d'eux (Cass. 3 mars 18.52. :D. 52. 1. 90). Kst en dcaiier rassort le jugement fjui c:nKl;iinii(3 h^s assureurs au montant total de l'assurance « chacun en .droit soi»; c'est-à-dire, chacun pour la la part que la poUfo d'as-^uri^nce met jt sa charge, si la d-mpnde n'a pour objet, .relativement à chaque assureur , qu'une .somme inférieure !\ 1,500 franc-:. Alor.s même que les parties omettent d'excijMir de co qu'un jugement est en dernier ressort, les juges d'appel doivent d'office se déclarer incnmpétent-' jjour en connaître (Cas:=. 29 mai 1850. D. 50. 1 .237). A moins de .stipulations contraires, les assureurs qui signent individuel! «mont une police nt> .sont point obliges Kyli(l;ûi'enjeut,ily a autan; d'engii^eincnts quo de signatures particniiéics. L'action intentée cuntre chafjuo assr.r^'ur, en paiement de la part contributive aux aviuaes, con.stitne à .son égard une demande p;i!'lieuUéic, limitée \i\v son seul intérêt. Il importe peu que diverseti de-
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mandes de cette esp^ mnaat contonuos dani; un mémo njouinrmeut, et rju'il y titatué tiii fml jugeiueut, cula u't'itil»ëtho ptus quo ch;i(iuo deiiiautlu no soit p;u ticuLivre à chacun des assijriiés «tciu'il n'y aie autaut de cheU do Uû-isiou que de ]>artien oppoiféea. La muse di? la dcmaiidi' ou dt! l'axceiiliou a«i peut ialluw sur le doi in»;:' ressort, qui i-ésulte !ieul((ment du iiioul.int de li\ .dciuiinde et de l'obiot (iii la routestatiou (Boid. 15 fév. 1841. - D. 4^. 2. U«. Vovez Actions mat ituikj.-^ 12 -'21- 22- 2'}].
Ù8-). § 1. lje.-îmaiTlj.iinU.«L's déhîirqui-e.'. avant le siuisti'e, ue doivent pa^ ôti .Mouipi'îses daQ<: le délnisj^emeut. rtit' foi.-> dèlùu'qUMMi, elle» ont ci'Siê d'être soumise» aux i-îsnu»9. Le couti'at d'assurauoe a pris fin pai' rheureufc r.rrivâe et la prïmc est acquise. Kl lea mai-rlinndUtu débaniuétt^ ont ètû rcmi)laréa« (lar d'auU'es, l'a^tniirauce xa consolidu soi- ce nouveau charfrem^iU. g 2. Si, par suite du détiarqiicmcut, il no , te li'ouvo pluji.à boi-d.def! mardiaudisc-î ou (|uautit<'- tiuflî-sanle poiii' survir d'aliment, 1 assurance ne .suU-fiste plus que jusiiu';1 <*>ncurrftnce des valeurs existant lovsf du sini-4lre. § 3. La f:icult« de dëlai.isonw3ut ne dis[icu»e fiad l'assuiv de (iroctidci' au sauvetage des effets naufrap:t'v, (381 C. Ou.) Sur son nltirnialiou. Icx frais lui Mtut remboui'sHrf, jusc^u'à (■ûaruiTPuce de la valeur dea cfl<!t>i recouvrés.
680. C'était luie qnestiou fort coiitrover- .séesous l'ûrd. de llJSl, de «avoir si le fret devait èUv compris dans le dClais."einftut. Emeripon (aecU 17, ch. 9. t. "2, p. 217 à â27) examine cettA queistion. Suivant lui, le fivt mémo dcri inarcliAndl^iti déliorqiuies devait faîi'e iiai'tie du délaisscnumrf yt&v la ivtisou (jue Le fi-et ixinipla<;autccquele navire perd de sa valeur, rnsfurù ferait un liénénce en i-K«vant à la fois la totalit<Ule Tjisijurauce pour un navire n'ayant plu:* la même valeur qu*un uiouieiit du contrat, et le ]>vix du fret qui est la compcn.-'atioii de celte diminution do valnur. La déclaialùm du 17 pnùt 1739 porte ai't. 6 : que Ip. fret acquis ne doit p-n-s faire partie du ilélaissemeut, tandis fjuc le fret A faire doit toujours y ôtiii (.'om[irifi inutins, dan> les deux cas, de clause contraiixî dans la police d'assurante. Par fret acquis, on entendait le fret de.i mai-chaudises débarquées eu cours de voyagi*. et celui payé d'avance on stipulé payable à tout A-éuemi^nt (('iis^^fion 28 s«])teuiI>ro 17U3. - Vorez ;^19 A 22:i).
687. L'art. 3.^ C. Cô. g^arde un uiilieu ftutre la rif2;ucur excessive des priucii>ea professé-s par Emcritron et les dbpoHiUon? do la déilaration de 1730, coutrairoK en certains iwints à rossencc des contrat:^ d'assurances. Il porte que le fiet de ■ marchandisefî sauvi-e.*;, quand nu'ine il aurait été pa}-é d'avance, fait partie du di^laisse-
^eat du navire et appai tient ^ l'assureur- Yaliu (art. î.>) et Pardessus (t. 3. a° d7y2) [M^nsent que, dans ce cas, lo fret étant babilueUc'inent inférieur au taux ordinaire, à raison de la clause du non restitulion, l'aii- .sureur peut exiger de l'assuré non pas seu- Icmaut le fret tel qu'il a été stipulé, mais tel qu'il aurait dû l'être d'après les couru pour le.i objets do même nature et pour uA semblable voyage. Cette solution admissible ijeut être sous l'c-mpiio île l'ordoniiaute di; 1081 et qui u'est. comme la doc trine d'Iinieripon sur io fret des marchandises déliaixjuëcs eu cours do vdvage, qu'une déiluciiou i'igoureuse des principes de l'assui-auce, n'est jilus couciliable avec l'article 380. Par ceH mots, quand mènie U aurait été p.iyé d'avance», eut arjlcifl dit évidemment que le fret apjwirtieut A l'assui-mu' tel qu'il a été payé à l'assuré. De q\i«l dwit le juge s'intei'i«iserftit-il entre lo propriétaij-e et rafii-iHeui- jKiivr^ixer un fret autrement que ne la fait )9 cimvention. Aussi, la ftiimlation de uon rcstiUttiou euin; l'assuré et l'afiréitoui- ne peut pa.s n\ùro au droit do l'assureur (1165 0. N. -V. 092).
t)88. L'ai-ticle 38ti C. Co., n'accorde ipie le fi'ftt dos marchandises Rauv<>s. Par <-e.s inoL-!, mfircha*idises .■iauvétis . la loi a évidemment entendu lits marchandises ipû -se -sont trouvées gx|)0schs au .«îinistre qui est devenu la cau.ïe du délaif^.sement, et qui ont été sauvées. C'est avissi dans cette même acception limitative que Icsmotjj marchaitdiiics sauvées, cilets i)auvi'.-<. ont été con«tanuufi^t rmplové8 dauN le Code, uotanimnnt dans les articles â39, 303, :î37, :«J. 4IB, 423 Qt 4:25. Ainsi, on doit aceoiiler. aux assui-eurs sur cori>s, le <<eul fvet des maifluindises sauvées du naufrage, mai* leur i-efuHOi' fonneUemcnt les frets jirécidenmient et successivement acquis et ^agnés dans le cours do la" navigation. L'arrêt de la ('our de Rouen, du 27 janv. 1852. (S. 52.2.6U3), n'est nidlemcnt contraire à wlui de la Cour suprême, du 14 artût 1825 (D. 26. 1. 22). 11 détla-oen fait, qu'au mojaif-'iUoii les avarie? sont sun'euues, aucune partie du chargement n'avait encore été mine A terre, ni aucun pa«.-;agor débarqué. Du principe que, dans le cas d'uuo assurance sur coi-ps, on no doit comprendre dans le délaiH.'=ement que lo fiet des marchandises sauvées qui se ti-ouveut à boi-d au moracut du sinistre, il suit que l'.xisuit' jwut retenir : 1« le fret des marc^icndisos déljarquées en rotU'ii de voyage, dans les ports oîi il s'était réseiTé de faiiv csealo ; 2" lo fret des marchandises jKjrdnos qui aurait él«iiayé d'avance & l'as.sui'é.avec clause de non re.-»titution, ou stipulé à tout événement : clause parfaitemonf licite en piVt- .senco de l'artide 302 Code de Commerce.
GSy. L'art. 386 C. Co. aus termes, du-
ASSURANCES MABITIHBS — 380 —
ASSURANCES MARITIMES
quel le fret des marchandises sauvées fait partie du délaissement du navire et appartient à l'assureur sur coi'ps , s'applu^ue sanB distinction k tous les cas de délaissement, notamment au cas de délaissement pour perte des trois quarts. Par le fret des marchandises sauvées, on doit entendre le fret de toutes les marchandises qui se trouvent & bord au moment du sinistre et qui en ont été préservées. En conséquence, doit être compris, dans le délaissement, le fret des marchandises qui étaient encore à bord prêtes à être débarquées, au moment de l'événement, lors môme que le voyage que ces marchandises ont accompli eût été couvert par une précédente assurance qui TBDfût de prendre fin (Rennes S7 avril 1864. M. 64.2. 135. - Paris 28 Juillet 1851. 30. 3. 93. - Marseille 7 juillet 1856 . 10 nov. 1858. 36. l. m. 34. 1. 223. - Rouen 27 janvier 1852. M. 31. 2. 10).
690. Lorsque la perte des trois quai-ts de la valeur d'un navire est amenée par la réunion de deux tempêtes arrivées à quelques jours de distance, et sans qu'on ait pu distinguer les dommages provenant de chacune d'elles , il y a lieu de considérer ces deux sinistres comme un événement unique et de faire remonter les effets du délai-ssement au jour où cet événement a commencé. En conséquence, le fret de ces marchandises débarquées entre ces deux, tempêtes doit faire jirtie du délaissement. Lorsque le fret qui doit faire partie du délaissement n'est pas fixé, il y a lieu d'en opérer la fixatiw au cours du jour, pour les marchandises de même nature à l'époque et au lieu dn chargement (Rennes 37 mil. 1854. M. 64. S. 35-Bordeanx lOjuil. 1854. - M. 56. 2. 167).
691 . Les assureurs n'ont pas droit au fret des marchandises déchargées avant la perte (Bord. 27 juin 1859.- M. 59. 2. 120, A. 60. 2. 32), ou débarquées à de précédentes escales (Rouen 17 août 1^6. M. 56. 2. 167), ou déchargées en cours de voyage avant le sinistre fCas. 14déc. 1825. M. 6. 2. 221), s'il est stipulé qu'en cas de délaissement l'assuré est dispensé de rapporter le fret payé d'avane (Mai'seille 7 juil. 1856. 10 nov. 1858. - 36. 1. 380. - 34. 1. 223); œt assuré est tenu du loyer des matelots, qui est une charge du fret, sans pouvoir le âdre aapportar aux débris sauvés du navire (Marseille 31 jaov. 1821. - M. 2. 2. 23). - L'assuré ne doit pas comprendre là fret qu'il a reçu d'avance, si le délùssement est motivé sur le défaut de nouvelles (Havre 28 mars 1865. H. 65.1. 107), on si aucune marchandise n'a été sauvée (Paris 7déc. 1863.-M. 64.2.114. -39. 1.122).
Le règlement dans lequel ce fi-et aurait été compté à. tort, au profit des assureurs, peut toujours âti« attaqué pour cause d'erreur
(Paris 7 dée. 1863, -M. 64. 1. 114).
Aucun fret n'étant dû pour les mai
chandîses perdues par naufrage ou échonement (302 C. Co.), l'armateui" ou capitaine doit i-estituer le fi'et qui lui a été avancé, s'il n'y a convention coptr^re (1235. 1109 C. Nap.). Dans le cas d'un sinistre où tout sauvetage est imp038ible,le fret reçu d'avance ne peut être considéré comme l'accessoire du nayîre,ni être compris dans le délaissement, puisque les assureurs n'ont dmit au fret que sur les marchandises sauvées (386 C. Co.l, et que les stipulations faites entre le fréteur et l'affréteur leur sont étrangères (1165 C. Nap.). Par exemple, la charte-partie qui veut que l'armement paie au char^nr une prime d'assurance siu* ces navires, fait considérer ces avances , non comme une simple avance sur le fret, mab comme une somme acquise à tout événement, c'est-à-dire, comme un prêt fait au capitiiine et dont l'affréteur sera i-embouraé, soit par le fret , ai la marchandise arrive à destination , soit par l'assurance de la somme prêtée , si le navire se perd. Donc , le règlement définitif d'assurances dans lequel un pareil fret aulait été retenu au profit des assureurs, peut toujours être judiciairement attaqué pour cause d'erreur (Paris 7 déc. 1853. N. 64. 2.83. Nantes 26 juin 1861. N. 61.230).
693. §1. On doit entendre par le fret des marchandises sauvées (386 C. Co), le fi-et de toutes les marchandises qui se trouvaient à bord au moment où se sont accomplis les événonneuts qui donnent ouvei*ture au délaissement, g 2. L^art. 386 ne s'applique pas seulement au cas de naufrage ou À celui d'échouement avec bris , il est aussi applicable au cas où le délaissement se fonde sur la pei-te ou détérioration des trois-quarts. g 3. LeTfret des marchandises qui sont à bord, et, qu'on peut sauver du 8inistre,doit être considéré comme la dépendance et l'accessoire du navire ; il fait partie du sauvetage,et c'est pour ce motif qu'il fait partie du délaissement. S'il en était autrement, le délaissement ne serait pas total. Par application de ca principe, au cas d'une police contenant une assurance au mois, suivie d'une assurance au voyage, si le navire vient à se perdre depuis le commencement des risques au voyage, le fret des marchandises qui sont à bord,eb qu'on sauve, fait partie du délaissement, même si elles ont été chargées au cours de la navigation an mois. § 4. La perte ou détérioration des 3/4 ayant pour cause une série d'événements maritimes, dont l'ensemble donne ouverture au délaissement, il est juste de faii-e remonter les effets de ce délaissement au jour auquel ces événements ont commencé à se produire.
^ 5. Si le navire était chargé de marchan-
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dises, pour le compte de l'Eu-mement, oa doit, pour fixer le fret revenant aux assureurs, prendi'e le cours des marchandises de mteie nature, à l'époque et au lieu dn déchargement (Nantes 7 mal 1864. 1. 146).
694. Loi-sque le navire assuré et délaissé a été affWté, gratis de fret d'aller, pour nn voyage d'aller et retour, à la conditioa que le fret ne serait payé que sur les marchandises de retour,et qu'il a péri dans le voyage d'aller, l'assuré n en doit pas moins tenir compte aux assui'eurs,''du fret des marchandises sauvées, à proportion de l'avancement du voyage, surtout lorsqu'il a reçu de l'affréteur une avance sur fret. L'assuré prétendrait en vain que cette avance n'est imputable que sur le fret de retour et que les mai'chandîses sauvées du voyage d'aller ne devaient aucun fi-et. La convention d'affrètement qui établit ces accords, i-este étrangèreaux assui'eurs et ue peut leur préjudicier. Ce fret doit comprendre le prix du transport des passagers qui se tronvfûent & bord au moment du sinistre (Rouen 19 nov. 1862. M. 62. 2. 44. - Rouen 37 janv. 1862. M. 62. 2. 10). - Il semble que du double principe : 1° que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes (1165 Ç. N.), et 2° que le droit des assureurs au fret acquis par le sauvetage des marchandises est circonscrit par l'art. 386 C. Co. il devait suivre,d'une part,qu'on nepouvaitpas faire participer les assureurs aux conventions entre le fréteur et l'affréteur, touchant les avances sur fret de retour, et d'autre part,reconnaltre que pour le fret des marchandises sauvées, faisant partie du délaissement, l'amuiteur n'est tenu de faire ni démarches, ni avances, et n'est obligé qu'à céder ses droits etactions aux assureurs, tels que ses droits et actions ont été ^éatoirement stipulés (1303 C. N. - 385 C. Co.). En supposant même que l'acquisition du fret, telle qu'elle a été aléatoirement stipulée pour le voyage d'aller et retour, ne liât pas les assureurs comme elle Hait l'armateur, ce qui parait difficile, l'armateur ne devait-il pas bénéficier seul du prêt qui lui a été fait à valoir sur le fret de retour, puisqu'il avait payé uneprirae particulière à d'autres assureurs, à l'effet de s'exonérer de tout remboursement, en cas de sinistre? C'est mon avis.
695. La police stipulant qu'en cas d'abandon, les assureurs n'auront droit qu'au fret du voyage pendant lequel le sini^^tre aura eu lien, n'est pas dérogatoire & l'article 386 , lors même que le navire aurait été indiqué pour aller de tel endroit & tel aubv ; si, d'ailleurs, l'assurance était faite pour tous les voyages & faire dans un délai détenniné, la destination indiquée ne valant que comme renseignement sur les putiges à parcourir. Dès lors, le fret
des marchandises débarquées aux escales est définitivement acquis, et n'est plus susceptible d'être compris duis le délaissement (Havre 7 juin 1856. H. 56. 1. 128).
696. Mais la police, duia laquelle se trouve la clause que toute escale serût réputée voyage, est dérogatoire à. l'art. 386. îléanmoins, les assureurs n'ont pas droit au fret des marchandises débarquées aux lieux d'escaies^lorsquelles formaient la ma^ jeure partie du chargement; ils n'ont droit
Îu'au fi'et des marchandises à bord (Rouen 6 août 1856. H. 56. 2. 190).
697. PeutKjn déroger par la convention aux dispositions de l'art. 336, et stipuler qu'en cas do dél£ii3sement,le fret n'en fera pas partie î - Boulay-Paty, Estrangio sur Pothier n°36; Eàierigon ch. 17, s. 9; Dubemad sur Benecke ch. 8 ; Allauzet n» 329, professent la négative Pardessus n*^ 852, soutient l'afiirniatiTe. Cette clause est souvent insérée duis les polices, notamment sur la place du Havre; si elle était soumise & l'appréciation des tribunaux, elle devrait, suivant moi, âtre validée. L*article 386 n'a qu'un but. c'est d'empêcher que les stipulations de la charte -partie, étrangères à l'assureur, ne préjudicient & ses droits. Il n'interdit pas à l'assureur et à l'assuré de stipuler que le fret ne sera pas rapportable. La dispense de rapporter le fret des marchandises sauvées n'est pas d'ailleurs plus contraire aux principes du contrat d'assurance, que celle de rapporter le fret des marchandises débarquées en cours de voyage. D'ailleurs, cette clause dérogatoire était autorisée en termes exprès, par l'art. 6 de la déclaration de 1799. En Angleterre , en Hollande , à Hambourg , l'assureur n'a aucun droit sur le fret.
693. 11 ne faut jamais oublia «le le fret payé d'avance , stipulé non remboursable et acquis à tout événement, peut être Tobjet d'une assurance (302. 334. 342C. Co.). Effectivement, l'assurance conb« le risque de la perto ou du non remboursement d'une avance sur fret est une assurance maritime, parce que, non-seuleroent elle porte sur une créance de fret, mais encore que la somme ainsi assurée n'est remboursable que par suite d'un sinistre de mer, ce remboursement étant dû ou non, selon que le navire arrive ou n'arrive pas à bon port. La loi elle-même donne des exemples de la légalité de ces sortes d'asauraaces, puîs- 'qu'elle permet de faire assurer d'une part, « toutes choses ou valeurs estimables & prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation > (334 § final C. Co.), et d'autre part, « à l'assureur de faire réassurer les effets qu'il a assurés, et encore & l'assuré d'assurer le coût des assurances et par extension les primes des primes > (342 C. Co.); par où Ton volt qu'une relation entre
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la somme assuife et les fortunes de la navigation t'Utïit poTii' roiL^tituor le risque maritime, Aussi.Je ii'hésite pa'î ù professer que,dans le oas d'une chartopartie, stipulant que le fi-et sem payé, savoir : 1" une moitié par traites de 1 affréteur b. trois mois t partir du départ du navire, laquelle devra éti-e retournée, Ëii,par toute autre cause r^u'un péril de la nier, le rliarf^smeut n'est pas délivré au port de destination , avec obligation pour l afTj éteur de faire assnrer le montant de l'avance sur fret en di^tiuîsant le coût de la prime du premier paiement du fret ; et 2 ' l'autre inoitii'- ou restant du fret,par traite à trois mois A partir du jour de la ju^*tification parle oonsîgnataire de la livrai^^on du .chargement ; les avances dfe la moitié du fret demeurent Acquises à l'ai-mateur et peuvent être f'oi>jôt d'une assurante qui demeurei a t'-tran- ^èi-o aux assureurs sui'corjis{1 165 C.Nap.) qui ne pourront dés lors modifier, en cas (le délaissement , ta justification qui leur est ftite jiftr l'art. 336C. Co. ; pas plus que les créanciers ne pourraient s'en prévaloir en cas d'abandon (Nantes 26 juin 1861 . - N. 61 . 1 . 2;}0) Il en serait de mAua Ao. la stipulation que «l'affréteur ferait de.^ avan~ ces au capitaine et le.i ferait assurer, la prime demeui-aat à la charge du capitaine» Il i-ésulte effectivement de cette stipulation, que les avances ne doivent point dti-e remboursées à l'affréteur en cas de perte du navire, et qu'elles demeurent définitivpjnent acquises au capitaine (Mai-soille lOnov. 1858. H. 59. 2. 152). Ufauten dire autant, lor.squ'il a été conveuu,lors del'affrétem eut. «qu'il seraitavancé au capitaine, au lieu do charge, l'argent ni''cssriaire pour subvenir aux bp:-ioins de sou navire sans frais ni commission, la prime d'as.inran('e seule à sa cliarge, laquelle somme devrait éti-e déduite lors du i-églemeut du fret à sou retour.» C'est aux assureurs, le cas de i-estitution se présentant, à rembourser et & relever et garantir le capitaine ou Tarmateur fréteur de toutes les pei'tes,qaant à co; puisque, moyennant la prirae, le capitaine s'est exonéré do tout risque il œ sujet , et s'est assuré, quels que fussent los événements do U navigation, la cmseiTation de cette pai-tïe du fret avancé (Aix7juin 1858. H. 59. 2. 103).
699-700. Mais ii importe de s'explifjucr clairement, nar, si les parties employaient des clauses éqiùvociues et ambiguë.?, elles iKmrraicnt s'exposer à voir mal iutei-iiréter leurs convention.'^, surtout si leurs agissements venaient corroborer ranibigiiïté de leurs pacl.-;s (V. Affrètement. 3. 3 et 4). Ainsi, l()rs(iue le fréteur et Taffi-éteur sf ipulontquo le paicmentdu fret aura lieu comme suit, la première moitié, à titre d'avance au dépnrt du navire da port de charge-
ment; le solde du fret sera payable h destination, après livrai-^on intégrale dui-hargement et en traites à ti-cnte jours de vue sur le Tré.ior public de i^aiîs. L3 fréteur sera rcspon.'jable envers le département de la marine du montant des avances qui Ini auront été faites et ijui, en cas de non livraison, devront éti-e i-emboursées. A rtt effet, ces avances deiTont.étns assaut par lés soins du frétonr, qui devra remettre « en échangiî delà somme qui lui sera oom^ f l'e, la poliœ de l'assurance passée à l'ordrd do la marine. » Quand on cherche l'intention dos parties (1156 C. N.), nn voit que le fréteur devait paver la prime d'xssurancfî.- Pourquoi? Parce (jue les avances devaient lui appartenir, puisqu'elles lai avalent été faites nécessairement A titi-e de prêt - L'a^'surance portait fi bien .sur un fcet acquis à l'annateur fi-étenr, qu'elle avait uniquement pour objet de garantir rot annateur fréteur, moyennant la prime par lui pnyéo contre le remboursement du tret avancé, si le.'i risques di- la navigation donnaient ouverture A ce rem bourae ment. En Rtipulantque la partie du fret ]»ayé d'avanca serait assurée contre !e risque de rerabonrsemeat, n'a-t-cUc pas été définit ivenieiit acquise t l'armateur ft^ti?ur? Oui, évidemment, et dês-loi"s l'assurance était valable aux tenues du dernier S de l'art. Stli, combiné avec le dernier § de l'art. 3;i4. Qu'importe que l'assurance garantisse indirectement le paiement du fret avancé, elle n'en porte pas moins sur un fret acquis an capitaine à (ont événement, ]»uisqu"il ast inipo^Niblede soutenir quel'armateur fréteur, après avoir payé la prime, continuerait A courir les risques, en d'aufi-e.'î tei-mes, que la position de l'armateur fréteur serait la même avant comme après le contrat d'assurance. D'ailleurs, les stipulations aléatoires et éventuelles des parties, interprétée.s comme nous venons de le dire.piXKlHisent des effet.^ juridiques, tandis que si.au lieu d'aller au fond des cho.«p.<>, on s'ai't^te judaïqnement i\la lettre des accoi-d^i. on fiappe les pactes d'inefficacité ; ce qui i-evient & dire que les parties ont voulu faire qd contrat nul et contrai™ à l'ordre public. (>i*. on doit reculer devant une pareille inter- • prétation et prendre celle opposi^-e. lifTeetivement, lorsqu'une clause est snscqjtible de deux . sens-, on doit plutiit l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dansle sens avec lequel ftUen'en pourrait praduire anciin (1157 C. Nap.) F.aut-il le dire, ces principes ont été méconnus par les ]iarf ie.s elles-mêmes qui ont mal interprété ïwufs pactâs, et, chose inconcevable, par une exécution aussi contradictoire que compromettante, fait dii-e A la convention cequ'elle ne devait ni ne pouvait dire, et dës-Ws, attit^ des fins de non
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recévoîr eu' ïafoniie et au fond (V. Affrètement, u' 2 §3 et^.Cass. 4juil.l801).
701. De re que l'assuré ne peut délaisser partiellement, il n'en fatit pas conclure qu'il doive, dans tous les cas, abandonner à ses assureurs la totalité des effets sauvés. Si le navire ou la cargaison n'ont été assurés ({ûe pour pai-tie, pour un demi, nu tiorsi, un quart^ Tassuré no devra délaisser à 8e.< assureui's que le demi, le tiers ou le quart des effet-s sauvés. Pour le sui-plus,U est son propre assureur, et doit en conséqueuee venir sur le sauvé concurrenlmeut, comme deux assureiu*3 sur le .même charfreinent viendraient dans la proportion de leur intt'rét (Valin,art. 47. p. 104).
702. Le propriétaire peut faire concurremment dC'lai!<!«emeut Ct abaudon, sans être tenu de comprendre dans son abandon le montant de l'assurai» o, pan e qu'elle est le prix de la prime payée, et c^ue ce prix ne peut être affecté à la garantie des obligations contractées par le capitaine. Les rapports légalement établis entre le propriétaire du uavire et le prêteur ou chargeur doivent demeurer indépendants des assurances que cliacun d'eux peut passer. (V. Abimdoii maritime a."* 'il et 98).
703-704. Le capitaine n exercé son privilège sur le fret pour se^ gages, l'assureur a un recours conti'e l'armateur, i)oiir se faire rembourser des loyers dont il doit subir le prélèvement sur le fret (Cassât. 3 Juin 1828. - S. 28. 1. 245. - D. 28.1.207).
§ 12. Justification de laperte (705-733),
705. Les actes justificatifs doivent être signifiés à l'assureur avant toute poursuite (îKi C. Co.), la loi ne statue point à peine dû nullité. L'action en délaissement est reccvable, alors même que l'assuré n'aurait pas signifié préalablement s'il offre de communiquer (Paris 17 déc. 1855. - P. 55. 2. 574. - S, 56. 2. 163. - Cass. 8 déc. 1853. - S. 52. 1. 420. - P. 24. 2. 418).
' 706. § 1. Le délaissant doit prouver: 1" l'existence de la chose mise en risque ; 2'* sa valeur; 3° la perte. L'assureur est admis à la preuve des faits contraires à' ceux consignés dans les attestations (383^4 C.Co) ■ -S 2. Loi-squ'U s'agit d'une assurance sur tforp3,Ri desdoutess'élevaientsm-ledépai-t, la pi-oduction des expéditions dn navire suffirait. Il n*en est pas de méme,quand il s'agit do la cargaison. La première pi'euvo à faii-e est celle du chargement et, si la valeur des marchandises n'est pas fixée parle contrat, elle peut éti-e justifiée par les factures ou par les livres, en un mot.par tous les movens admis en matière commerciale (Cass. 18 fév. 18G3. - D. 63. 1 . 372. - S. 63. 1 . 408}. - g 3. A défaut, l'estimation en est faite suivant le prix coui'ant au temps et au lieu du chargement, y compris tous les
droits payéi et les frais fait? jusqu'à bord (339 C. Co.). - S 4. L'art. 402 indique un , mode différent d'évaluation qui n'est pas applicable entre l'asaui-eur et l'assuré; A I leur égard, l'os timatiou de l'avarie doit être I faite selon le prix donné dans la police (Bordeaux 11 juil. 1826.- Aix 'M) août 1822. - Sic : Lemounier t. 2, n» 309. - Alauzet t. 2, 319. - Cotitra : Benecke 2, 143. - Derilleneuve 41. 1. Vil). - § 5. Dans V(f valuaUon des marchandises pour leur cdntribiittnn.nn doit en déduire le fret (Aix 4 févr. 1858. - P. 59. 615. - S. 59. 2. 141).
707. § 1. La preuve lapins direeto du chargement est te connaissement. Lorqu'il est régulier, il fait foi entre les pm'ties intéressées au chargement, et enti-e elle^ et les assureurs (283 C. Co.). - § 2. Cette disposition n'est jias tellement absolue, que les assureurs ne puissent contester un connaissement mémo régulier, si, de présomptions graves, précises et concordantes, résulte la preuve de la fausseté des déclarations qu'il contient(Cas8.5fév. 1826. -Repues 13mar8 1826. -Cass. 4 août 1820). -§3. La mention dans la police que le connaissement a été présenté, n'empêcherait pas de le a-itiquei" (Cass. 23 mari 1835). - ,^ 4. Si le connaissement est irrégulier, il n'est plus qu'un simple renseignement qui peut éti'e admis ou rejeté. Ainsi, le connaissement, non sipié du capitaine on du chargeur, ne fnit pa.-! preuve du chargement (Cassation 7 juillet 1829. - Dalloz n" 1735).
708. La pi-oduction du connaissement n'est pas indispensable pour justifier le chargement. Cette justification est laissée à l'appréciation du juge et peut notamment résulter de lettres et factures (Ca.«s . 18 fé^'. 1863. - P. 64. 183. - M. 64. 1. 56), des faits généraux et documents certains du procès ( Rouen 22 janvier 1863. M. 04. 3. 58), des pièces produites et des explications des parties (Cass. 10 déc. 1849. - M. 29. 2. 1), et do tous auti-es documents,
f* ar exemple le manifeste (Bordeaux 20 août 846. M. 4G. 2. 41), les attestations émanées de diverses autorités (Mars. l'=''juil. 1845. M. 45. 1. 845), les factures (Klâ!rs. 27 nov. 1826. 7. 1. 329), et antre» pièces propres & jusUAer les qualité, quantité et valeui^ des choses assui*ée8 (Aix 24 mars 1836. 15. 1. 185. - Bordeaux 27janv. 1829. M. 10. 2. 217): les procès verbaux des pi-é-
fosés des douanes (Cass. 4 août 1829. M. 1.2. 7), le manifeste de douane etautres
fiièces, ainsi que par les circonstances de a cause (Aix 23aoiU 1853. M. 32. 1. 280).
709. § 1 . Lorsqu'il résulte des circonatancGs et de l'examen des faits que le chargement déclaré et évalué excède de beaucoup la portée réelle du navire, cela suffit pour infimier l'autorité légale des connaissements. Et si les autres preuves d(nmées
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sont invraisemblables et présentent des contradictions, et que les livres produits soient irréguliers et contiennent des blancs, le tribunal peut trouver dans ces circonstances la preuve d'une fraude commise par l'assuré dans la déclaration et l'évaluation de l'aliment, et par suite , annuller l'assurance (Mars. l"juin 1864. M. 64. 1.154).
710. La loi ne bomo pas la preuve du chargé au connaissement; elle réserve, au contraire.au chai'geur,d'autre3 mojens de preuve, eu égai-d aux circonstances dans lesquelles le chargement a été effectué. - Ainsi, la dédai^tiou st^ennelle faite par le capitaine devant le consul de sa nation a été jugée suffisante (Bord. 36 mai 1856).
711-712. Loi'sque le coQuaissement a été signé avec la clause. « Que dit être >, les assureurs sont endroitd'exiger rédhibition des factures et autres pièces propi-es à constater les qualité, quantité et valeur de la chose (Mai-s. 2déc. 1834). La clause, qu'en cas de perte, l'assuré ne sera tenu que de représenter la police, laisse la pi-ouve contraire à la chai'ge de l'assureur (Bordeaux lajanvier 1834. - Dalloz n" 1631).
"713-714. g 1. L'assureur peut faire réduire l'assurance, si elle excède la valeur des effets (358 C. Co.). Toutes les fois que l'assureur n'articule pas la fraude (Caas. 8 mai 1839) et qu'il j a eu chargement complet, la valeur agréée ne peut plus être mise en discuasiontBoi'deaux^Boiit 1835.
- 12 jaav. 1834). Ala vérité, Tassureurdemandait la nullité de l'assurance pour cause de fraude dansTestimation. Toutefois, l'évaluation agi-éée peut êtifs réduite, eu cas d'exagération êviaente(Âix34mar3,6janv 1841-24 mars 1830.-Mars.31janv. 1823).
715. L'évaluation est pi-ésumée Juste et doit servir de base au remboui-sement, si l'assureur ne prouve pas qu'elle soit frauduleuse ou eri-onée (Mars. 28 mai's 1856. M, 56. 1. 107). Mais l'assureur doit être admis à critiquer si, en souscrivant la police, il n'a accepté l'évaluation que sous réserve (Bordeaux 21 juillet 1830. - Mai-seiUe 24 avril 1856- M. 56. 1. 136).
716 717. Si les expi-essions valeur agi'éée ue constituent qu'une présomption, cette présomption a pour effet de dispenser de toute justification de valeur lors du délaissemeut et de mettre à la charge des assureur la pi*euve de l'exagération. Les assureurs ne peuvent se fonder, pour souteniv que la valeur assurée est exagéi-ée, sur ce qu'un des co-proprîétaii'es du navire a foit couvrir sa portion pour une valeur moindre que celle assurée par un co-intéi-essê (Rouen 14 mai 1861. M. 63. 2. 14).
718-719. La pi-euve de la perte n'est soumise à aucune forme particulière (V. 706); il appartient aux tribunaux d'accepter ou de rejeter les Justifications (Marseille 4 JuU.
1866. M. 66. 1. 246. -Mars. 18oct. 1857.
H. 58. 2. 58.-31 oct. 1893. - Casa. 14 juin 1832. - Rennes 24 août 1821). Au cas de prise.la preuve peut résulter, d'une lettre du capitaine capturé (Marseille l"ort. 1863). Toutefois, la production du consulat doit être ordonuée,si elle est possible (Mars. 17 sept. 1828). Au cas de naufrage, a échou&ment avtjc bris, la preuve s'administre par le consulat, les papiers et livre de bord, le-i procès-verbaux des autorités chargées de veiller au sauvetage (Mars, 31 oct. 33.)
720. La production des documents établissant tes événements de la navigation n'est pas prescrite A peine de nullité dans une instance en délaissement du corps. Eu conséquence , le capitaine qui n'a pas les pièces, parce qu'il a dû les remettre au consul api-ès la vente du navire, n'est pas non recevable ft faire délaissement, surtout, lorsqu'il produit un règlement d'avaries renfermant toutes les constatations qu'on aurait pu trouver dans les pièces rè- 'damées (Rouen 14 mai 1861 . M. 63. 2. 14).
721, § 1. Le consulat eat soumis k l'observation de certaines formes ; maïs l'inexécution de ces prescriptions n'infirme pas toujours sa force probante de la perte (Aix 13 mai 1834. - Rennes 24 août 1824. - Mars, 9 juil. et 1" oct. 1833}. Ïjp. rapport exigé après le naufrage (246, 247 C. Co.) fait foi de son contenu, encore qu'il n'ait été vérifié que parîla déclaration d'une partie de réquipage(Pari3 24 janv.l8ô6.M.2.24).
722-723. § 1. La déclMUtion d'innavigabilité, rendue consnlaîremmt, ne constitue pas chose Jugée. EUe ne peut étra produite que comme élément de décision devant les tribunaux appelés ii statuer sur la validité du délai8sement(Aix 28 mars 1865. M. 65. 1 . 60. - Cass, 22 mars 1364. M. 64.
I. 10. - Mars. 30avr, 1862. M
- Cas.s. l""- août 1843 - 14 juil, 1839 - 14 mai 1834. - Rouen 12 mars 1856 - 3 déc. 1857. - Bordeaux 2 mars 1859. - Pai-is 16 décemb. 1854. - Bordeaux 17 juin 1856.
Contra : Paris 5 août 1863. - V. 608 s.).
- § 2. S'il est établi que le nav ira, déclaré innavigable pour détérioration de plus dos 3/4 et vendu, a été réparé par son acquéreur à peu de frais et i-emis en état de r&-
rendre la mer^les tribunaux peuvent voir, ans ce fait, la preuve que l'innavigabilitè a été déclarée à tort et décider qu'U n'y a pas lieu à délaissement (Aix 28 mars 1865. M. 65. 1.60). - §3. Jugé, an contraire, que la constatation de rinnaTÎgabUité ne peut être infirmée par la «rcoustance que le navii% vendu aux enchères aurait été réparé par son acquéi-euret remis en état de reprendre la mer (Paris 5 août 1863. M. 63. 1. 17. - Roueu 12 mars 1856 - 3déc. 1857. M. 36. 2. 38). - § 4. L'assuré ne peut exciper de la déclaration d'innavigabilité
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comme d'une erreur du juge (Aix 28 mars 1865. M. 65. 1. 60). Cependant les assureur sont garants de l'erreur du juge : 1" dans un règlement d'avaries communes fait à l'étranger (Aix l"fév. 1827. M.8.1.88); 2" en matière de constatation de l'avarie et deIavente(Mars. 14fév.l848.M.27.1.U8).
724. §1. La preuve incombe tantôt à l'assureur et tantôt à l'assuré, suivant que ce dernier a rempli une fonnalité dont raccomplLssement ou l'omission entfalne la présomptiondu vies propre ou de la fortune de mer. Cette formalité est la visite du navire avant le dépait. Suivant que le certificat de visite est ou n'est paa représenté, il y a présomption que la perte est due tantôt au vyce propre, tantôt A la fortune de mer. Cependant, les circonstances laissées à l'appréciation des tribunaux peuvent faire fléchir cette présomption. § 3. La pi'ésomption de bon état, résultant des certificats réguliers, ne peut être détruite que par une preuve formelle contraire; et une telle preuve, consàjuemment la preuve du vice propre du navire, ne résulte pas de cela seul que, quelques heures seulement après le départ, une voie d'eau s'est déclarée qui a déterminé la reltlche du navire et une déclaration d'innavigabilité (225. 297. 350. 352. 369. - Aix 2 mars 1865. S. 66. 2. 68.
- Paris 22 déc. 1865. M. 66. 2. 14. - Bord. 14 juUlet 1859. P. 11. 79- Bord. 19 août 1862. P. 63. 208. S. 62. 2. 552. - Bédarride 1550. - Alauzet 1548. - Aix 10 mars 1857 D.58.2. 63. Contra : Rouen 15 juin 1866. M. 66. 2.135). § 3. La preuve contraire est admissible, et cette preuve est laissée tout entière & Farbitralre du juge, g 4. En cas de délaissement pour défaut de nouvelles, l'assuré est dispensé de rappoiter un certificat, si le navire voyageait au grand cabotage (L. 13 août 1791. - C. Co. 225. - Bord. 12 mars 1815. - Aix 28 janv. 1822.
- Cass. 23 mai 1856. M. 56. 2. 85).
725. -726. Lorsque la voie d'eau s'est déclarée, presqu 'immédiatement après la sortie du port et par un temps entièrement calme, il y a lieu de décider, malgré les certificats de visite, que la perte est le résultat d'un vice propre (Aix 23 déc. 1857.
- M. 58. 1, 30). En conséquence,* le délaissement est inadmissible (Marseille 19 février 1863. M. 63. 1 .77).- Si le navire vient de recevoir dans son coi'ps des réparations très importantes, exécutées sous la direction des assureurs, qui avaient reçu à cet effet des pouvoirs illimités, il est à présimier, en dehors des certificats de visite, que le navire a été mis en bon état. A plus forte raison, le vice propre doit être repoussé, s'il est établi que le navii-e 4.41*; rendu innavigaWe par une fortune de mer; par exemple, si dau.s des parages dangereux, le navire a été exposé à une forte
brise et à nne grosse mer, il serait injuste de permettre aux assni-eurs d'invoquer l'âge avancé du navire, comme indice d'innavigabilité par vice propre, lorsqu'ils ont tellement connu l'âge avancé du navire, qu'ils s'en sont prévalus pour exiger une prime double de la prime ordinaire pour les bâtiments neufs (Paris 22 déc. 1865. - Aix mars 1857. - M. 57. 1.76).
727. Les assureurs ne peuvent opposer, comme prouve péremptoire du mauvais état du navire avant le départ, et de la perte provenant du vice propre, le défaut de certificat de visite, surtout si l'on doit croire, à raison du taux élevé de la prime et de la cote du navire au Veritas, qu'ils connaissaient son état de vétusté relative (Seine 19 septembM 1863. - N. 64. 2. 1.- V. im.
728. Malgré l'existence de certificats de visite , l'assureur est recevable à prouver que les avaries proviennent du vice propre et de l'usure naturelle. Spécialement, l'assureur ne doit pas supporter les frais de l'usure d'une carène, lorsqu'il est prouvé que le calfatage remontait à un» époqne^? ancienne (cinq ans), et que les événements nautiques constatés au rapport de mei', ne paraissent pas suffisants pour expliquer une voie d'eau, que la vétusté de la carène explique beaucoup mieux, surtout lorsque les experts ne déclarent pas dans leur certificat avoir visité l'état du calfatage sous
le doublage (Rennes 24 jan. 1863. N.1.80).
729. Il y a présomption que la perte est arrivée par fortune de mer - et non par vice propie, quand un certificat établit que le navire est en parfait état de navigabilité (Paris 18 février 1865. N. 65. 2. 38. - Ail 2 mars 1865. M. 65. 1. 69. Havre 96 juin 1865. - H. 65. 1. 149. - Aix 10 février 1864. M. 64.' 1 . 46. - Paris 1" avril 1862. - Rouen 24 m^ 1861. - Havre 10 août 1B62, 22 avril 1861, 16 juil. 1860, 25 juin 1860. - Bord. 4 juil. 1859 Rennes 24 janv. 1863).
730. L'assureur ne peut prétendre qu'il y a eu fausse désignation, quand on a qualifié de frégate un aviso goélette, s'il est constant qu'il ne pouvait ^. avoir aucun doute possible sur l'identité du navire. L'assureur ne peut non plus prétondre qu'il y a eu exagération, s'il n'est pas justifié que l'assuré mt eu l'intention de dissimuler la valeur véritable du navire, et si l'assureur avait les moyens de contrôler cette assertion. Mats il y a nullité de l'assurance, si l'assuré a déclaré fauss^ent que le navire était vendu et payable à son an-ivée à destination (Paris 18 fév. 1865).
731. La preuve du vice propre ne saurait résulter, ni de ce que le navire aurait fait eau dans le gros temps, ni de ce qu'il serait arqué avant le départ, ni de ce qu'il aurait été piqué par les vers dans les latitudes mtertixjpicales (Bord. 1 9 août 1862) .
732-733. La veote du navire assuré ne constitue pas, par elle-même, on vice propre ayant pour effet d'exonérer les assureurs de la perte {Aix 28 mars 18^. M. 65. 1. 67.-Mar8. 13 août 1839.-18. 1.
340. - 11 juin. 1834. - 15. l. 114. - 16 mai 1884. - 14. 1.330.- lOjanv. 1834. - 14. 1. 161. - Aix7 déc. 1834.- 14. 1.335). 11 en est ainsi, surtout lorsque I9.1 assui'eurs out connu l'Age et l'état du navire et ont même exigé pour cette cause une prime plus forte {Aix SS mars 1865. M. 65. 1. 67). - Si, au contraire, l'assuré avait dissimulé l'âge ou l'état du navire, l'assurance devrait être annulée pour cause de réticence (Parts 21 juillet 1847. - M. 26. 2. 126 - V. 727).
g 13. Effets du Délaissement (734 à753)
734. Le délaissement a pour effet de transporter la propriété des effets (3fô C. Go).- n n'est pas besoia.pour opérer la saisine,d'un acte de transport; le délaissement accepté ou jugé valable suffit pour transmettre la pmpi'iété, même à l'égard des tiers (Cas. 4 mai 1836. -S. 36.1. 333.- D. 36. 1. 257). La subi-ogation de l'assureur dans les droits de l'assuré, a lieu de plein droit (Cas. 8 déc. 1852. - S. 53. 1. 420).
735. - 736. En effet, l'article 385 statue que les effets assurés appartiennent à l'assureur. Or, cette disposition est une conséquence que la loi tii'e du jugement.
'737. Le fret des marchandises sauvées du naufrage faitpartiedu délaissement.!! comprend te pris du transport des passagers (Rouen 27 janv. 186S. - S. 52. 2. 693).
738. Si le navire délaissé a sauvé et ramené ail port un navire abandonné en mer, le montimt de lajprime de sauvetage.payée A l'armateur, doit être remise aux assureurs (Mara. 24avr. 1863. H. 63. 2. 288).
739-740. Puisque le délaissement a un effet rétroactif (3o5 C. Co.), les assureurs sont réputés avoir été, dès l'origine, propriétaires. La sauvetage e.st fait pour leur compte, ils ne peuvent obliger l'assui-é à compenser, sur le montant de la perte, la valeur des effets sauvés(Mars.l9juU. 1826).
741. Le capitaine d'un navire, délaissé après sinistre, ne commet aucune faute en remettant les fonds provenant du sauvetage aux mains de l'agent consulaire, pour les faire parvenir à l'assuré, alors que celui-ci avait recommandé à l'armateui de déposer ces fonds aux mains qui seraient le mieux en mesure de les lui remettre. En conséquence, l'armateur ne saurait dtre responsable de ce que Tagent ctmsulûre aurait dissipé les fonds alosi consignés par son capitaine (Seîne 13 octobre 1858),
742. Le retour du navire ne peut dispenser du paiement (C. Co. 385). Si le délaissement a été fait jMir erreur, la révocation est toi^ours possible, puisqu'ilu'y apas
eu de consentement ; mais il faut que Terreur porte sur le fait même du sinistre (Havre 3 mai 1845. - Mars. 24 mai 1833).
743. Les assui'em's peuvent travailler au sauvetage, séparément ou de concert avec les assui-és (388 C. Co). Aussi Tart. 374 impose l'obligation de donner avis des nouvelles reçues. Le devoir de veiller au sauvetage est subordonné à la condition de pouvoir l'accomplir (Bord. 25 janv. 1856),
744-745. Si le navire se trouve séquestré dans un port étranger pour répondre des dommages-intérêts, et que les assureurs offrent une caution pour obtenir la main-levée du séquestre, l'assuré doit être tenu de la pi'ésenter sous son nom^ pourvu qu'elle déclare renoncer & tout recours contre lui. Sî la caution eat nyetée et le séquestre maintenu, l'assuré doit demeurer responsable de toutes les conséquences de son refus (Mars. 7 avril et 12 mai 63).
746, L'assuré pour compte, doit travailler au recouvrement des effets naufragés ; et, en cas de délaissement, i-endre compte du produit, si ce produit a été employé & payer des dettes ne rentrant pas dans l'assurance, l'intérêt des sommes payées doit couiir du jour de l'emploi (Bordeaux 6 avril 1830. D. 31. 2. 363 - S. 30. 2. 211).
747, § 1. Le délaissemeat donne droit de demander le paiement de la somme assurée. § 3. La loi laUse aux parties le soin de fixer l'époque d'exigibilité ; ce n'est qu'à, défaut de pacte qu'elle le fixe à trois mois (382 C. Co). § 3. Le plus souvent on stipule le paiement en billets' à terme. § 4. Si la police, en fixant un délai, ne s'est pas expliquée sur les intérêts, Tassureur peut être tiondamad & les payer & l'expiration du délai légal (Cass. 19 mai 1824). § 5. Le paiement ne peut être exigé qu'autant que certaines conditions ont été ïus^mplies ; leur omission prorogerait l'exigibilité de la dette (379, 383 C. Co.). § 6. Ce n'est que du jour de la signification des pièces justificatives que l'intérêt est dû (Aix 3 août 1830). § 7. L'assureur étant toujours admis à la preuve des faits contraires, il ne fallait pas gu'il pût à. l'aide de mauvaises contestations, retarder le paiement; aussi doit-il être condamné provisoirement à payer sous charge de caution (384 C. Co).
748, Les emprunts faite pour réparer les avaries conservant la chose, l'assureur ne peut en retenir le montant sur l'assurance (Rouen 6 fév. 1847). Maïs si l'emprunt a pour cause des dépenses antérieures, 1 assureur a le droit de les déduire (Rouen 14 mai 18^4. - S. 24. 2. 378J.
749-750. La clause « franc d'avaries > n'a pour but que de soustraire l'assureur à la garantie des avaries particulières, et de ne le rendre responsable que des simstres majeurs, de nature & autorisw le dé-
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Jausement ; pauf le droit qu'a l'assuré d'opter entre l'action en délaissement et celle en avaries, et de préférer quelquefois cette dernière, pour gai-der le fi^t quand il est considérable (V. Abandon 4).
761 ■ Au cas d'une assurance À prime liée et pour voyages, successifs, avec stipulation on» les sommes soHScrîtes smt la limite des engaeeqient8,r498uré ne pentdemander, outre ut somme assurée, b montant des avaries éprouvées et répai'ées dans on voyage antérieur. - U en serait autrement si l'assurance était indéfinie et si les .assureqrs avaient pris à leur charge tous .les périls généralement quelconques (Mars. lÔjnai 1856. - H. 56. 2. 184. - Bord. 3 jaov. 1827. - Cas. 15 déc. 1830. - Cas. 8 ianv. 1823 - S. 23. 138. - Douai 8 mars 1843.- D. 44. 4. 34. - DaUoz2233 à223â. - Pardessus 3. 862. - Boulay-Paty 4. 272. LemonnierS. 362. - Delaborde 206).
752. - 753. Les avances sont productives ,d'intérét à compter du jour où le navire a ZMM'is le cours de sa navigation (Bord. 3 .déc. 1897.-S. 31.2.U6.-D. 31.2. 17).
Réciproquement, ko^que le produit du sau-
partu* du jour .ploi (C. N. 1153 et 1106. - Bordeaun.6 avr. 1830. - S. 30. 2. 211). Les intérêts jnol^toîres ne sont dus que du jour de la demande judiciaire (Baix. 8 juit. 1861. A. 61.1.234. Anv,4oct. ISôOt A. 60. 1.201).
§ lA.Actioru - Ex<:eptions^(754à757).
754. g 1 . L'action d'avarie est la mise en nionvement du droit de règlement judiciaire, soit par voie de délaissement, soit par règlement d'avaiie, au choix de l'asmiré (409 0. Co.). - § 2. Elle se ijoursuit commercialement devant la j uridiction con- . .sulaire (58-4200. Pr. -633C.Co.). - §3. TfHite action dérivant d'une police d'assnraijce est prescrite après cinq ans, à compter de la date du contrat (432 C. Co. - Pans 15 août 1860. - Cass. 11 nov. 1862. D. 62. 1. 487). - § 4. L'action en délaissement est prescrite dans les délais exprimés par l'art. 373 C. Co. (V. Actions maritimes 1-17-18- 21-40). - § 5. Les débals que l'action en contribution entraîne pour le règlement des avaries communes, qui a lieu au port de .déchargement, n'ont rien & voir avec l'action en i-ecours de l'un d^s contribuables contre son assureur (Rennes 9 fév. 1830. D. 30. 2. 100), puisque ces débats ne doivent concerner que les parties directement en cause. - § 6. L'action en contribution aux avaries communes . affecte toutes les marchandises chargées à \}ovà du navire. Elle doit être iutmtée au lien du déchargement,quelque8oitd'^U0ars le domicile des diatgenrs. Ella cfmatitae moins une acUon
pei-sonnelle qu'une action réelle qui prend son origine, non dans le contrat d'affrètement ni de la police d'assurance, mais exclusivement dans le fait postérieur d'un dommage volontairement souffert pour le salut commun et dont les conséquences sont i>églées par la loi (398-414-41&^ C. Co.). D'autre part, le règlement des avaries communes et la répai-tition pi'oportioniwlle entre tous les wtéressés , constituent une opération complexe quii de sa nature, est indivisible etqui,par conséquent, doit s'effectuer par un seul et même jugement (Cass. 28 août 1806. P. 66. 1. 1066. - V. Avaries). - g 7. Il ne faut pas confondre l'action en contribution avec Faction de l'assuré, qui a seul droit d'option entre le délaissement et l'exei'cice d'^action d'avarie (V. Actions 3-5-82-83), et qui peut même cumuler ces deux actions et les exercer alternativement (Paris IB mai 1855. D. 56. 2. 91. - Cass. 15 mai 1854. - D, ffi. 1 . 305. - Bordeaux 9 août 1853. S. 54. 2. 273. - Cass. 22 juin 1847. D. 47. 1.218. -Aix 25 mai 1841. M. 41.1.267. - Bordeaux 3 sept. 1827. M. 28. 2. 12. - Rouen Gmars 1826. M. 2Ô. 3. 113. - Pardessus 857. - Alauzet 331. - Friniet 727). Ce c'est pas une raison de ndguger d'appeler les assureurs, en la cause ayant pour objet, soit le classement des avaries grosses, soit l'homologation du classement et la répartition des pertes et dommages entre le corps et la cargaison, approuver ou contester la répartition proportionnelle, la voir homologuer et déclarer commune et contradictoire avec les assureurs et toutes les parties en cause, etvoii' statuer ce que de droit, -g8. L'appel en cause des assureurs dans l'action en contribution aux avaries communes, soit au classement des dommages et pertes, les empêche de contester ultérieurement la coubnbutioQ, et les rend non recevablsa à demander rétablissement d'un nouveau i*^ glement; avec l'assuré (Bordeaux 24 nov. 1863. H. 64. 2. 1 . - Havre 29 août 1864. H. 64. 1. 184). - §9. Voyez sur les actions de toutes sortes en matière d'assurance, tout mon traité des Actions mantiqies, pages 117 à 1^, notamment aux numéros ci-après savoir ; l" pour ce qui touche les actions, aux 3, 5. 8, 21 à 24, 28, 42 à 45, 61, 81,84,86,87, 93, 102, 104, 130.144,146; 2" pour ce qui regarde la prescription, aux n« 19, 81 à 1 17, 146 ; 3° et en ce qui a trait auxfinsdenon recevoir, aux n"»20, 31, 37, 41, 42, 44, 49, 53 à 61, 118, 119, 124, 125, 126, 149, 150).
755. g 1 . La preuve de l'action est nécessairement complexe, puisque l'assuré doit justifier de l'existence et de la régularité de sa police, son mtérét aux objets assurés et la réalité de l'avarie, g 3. Toute preuve de nature faire impression surnn
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homme raisonnable, constitue une justification juridique. Le juge consulaire peut se déterminer aussi bien par la preuve orale que parla preuve écrite, -parles présompunns aussi bi^u que par les preuves directes (109 C. Co). Cum ex œquitate procedendum est sit, verisimilem pro~ oationem a judicibus mercatorum gui boni viri sunt, quique aequitatîs amatores esse debent admittendam esse. - (Straccha 1). -§ 3. Toutes les preuves de droit commun sont admissibles dans toutes les législations maritimes. En ce qui touche la preuve de l'intérêt assurable, il faut distinguer entre la preuve de l'intérêt sur navire, et la preuve de l'intérêt sur marchandises. § 4. La preuve de l'intérêt sur navire se confond avec la preuve de la
fii-opriété qui résulte de l'acte de nationaité (C. Fr. 195. - L. 21 sept. 1793. art. 2. L. 9 juin 1845. art. 11. - C. Esp. 586. - C. Port. 1292. - C. Holl. 309. - C. RuseeSSfi. 542. 575. - Statut 8 et 9. Victoria, c. 89, Statuts 12 et 13, - Victoria c. 29. sect. 17. - Abbott p. 97). Dans le cas âe Tassurance pour comptd d'un créancier gagiste, les intéressés doivent justifier de leur intérêt en produisant Boit la charte-partie, soit la lettre de grosse, soit l'acte de nantissement; on peut même suppléer aux titres par la con^spondançe, la preuve testimoniale et le serment (Abbott p. 83). § 5. La preuve de l'intéi-ét, dans le cas d'une assurance sur marchandise, suppose la preuve de la propriété de la marchandise, ou d'un droit équiTalent,et la preuve du chargement. Or, ces preuves résultent, dans toutes les législations, d'un connaissement régulier en concordance avec la police (281 . 282, 283. C. Co. - Cas.6juil.1829. - S. 29. 1.318. Aix20 août lœâ- S. 34.2. 161. -Cas. 16 iuil. 1860. S. 61. 1. 541. - Cas. 17 août 1859. - S. 60. 1. 61.- Cas. 13 janv. 1862. S. 62. 1. 207. - D. 62. 1. 135. - Casarégw diûc. 1 n"» 111. - Baldaaseroni t. 1. n*" 29. - Eraerigon 1. p. 135, 314). Mais cette preuve, résultant des énonciations du connaissement doit, quant A la propriété du moins , céder devant la preuve contraire résultant d'actes on d'écrits positifsou même de présomptions graves, précises et concordantes (Cas. 13 janv. 1826. - S. 27. 1. 127). § 6. Les législations de Hambourg Tit. 13. art. 1. ord. 1731. - de Prusse, 2286, 2292. de Danemarck 9. 10. 14. ord. Christ, de Suède art. 14. § 3. -de Russie, art. 186), admettent ^également comme preuve de l'intérêt assurable, les oonnaisments et autres papiers de boi-d. § 7. Eu Angletarre, le conniûssement constate sans doute d'une manière authentique le fait du chargement &bord, mais il faut qu'il soit affirmé sous serment par l'assuré ; ainsi certifié, il oonstitne preuve légale mâmede
la propriété (Philipps 2. 740. - Marshall 1. 714. 1). g 8. La clause «que dit être »_ou contents ' unknown, enlève une certaine force probante au connaissement (Aix 24 mars 1838.- M. 36. 1. 176. -Mars. 18 août 1829. - M. 30. 1. 19. Casarégis dise. 10. n»K. - Targa c. 31. n" 4 et 5. - Valin art. 2. -Pothiern»17. -Emerigonch. 11.
sect. 5. § 1). Alors la facture est considérée comme preuve de !a propriété de la marchandise. Il en est de même de la correspondance, des registres et livres de commerce, et de la preuve testimoniale (384. § 1. C. Co. - Douai 1" fév. 1841. D. 41 . 2. 249. - Mars. 22 janv. 1814. - M. 44. 1. 135. - Aix 15 nov. 1825. - M. 1&. 1. 201). § 9. Les preuves de l'intérêt sur fret et du profit eanéré, reposent sur lè même principe que l'intérêt sur marchandises (Philipps 2. 739). | 10. Pour ce qui regarde la preuve du sinistre ou de 1 avarie 8oit totale, soit partielle, dans le temps et pendant la route indiquée par la police, et par une fortune de mer quelconque , légalement ou conventiellement acceptée, elle se trouve essentiellement dans le rapport de-mer ou consulat du capitaine {see /jrofMf^, acte grave et le plus important que le capitaine ait à accomplir dans le cours de ses difficiles et délicates fonctions, puisqu'il est dressé au double point de vue de l'intérêt public et de l'intérêt privé (242. 243. 244. 245. 246. 247. C. Co. - Douai 21 mai 1858. - M. 58. 2. 23. - Cas. 27 févr. 1851. -S. 51. 1. 284. - D. 51. 1. 34. P. 51. 1. 103. - Const. 2 et 3 - C. de naufragiis. - C. HoUaiid. 379. 381. 382. 383.
C. Sarde 257 à 553. - C. Espag. 650. 651. 652. -C.Port. 1406. 1407. seq). Il en est de même & Hambourg, à Brème et t Lubeck. Mais en Angleterre, le rapport de mer ne prouve en faveur du capitaine, qu'antimt qu'il a été affirmé sous serment, dans chacun de ses détails, par le capitaine et les gens de son équipage (Amould. 2. 1337). § ll.Lerapportdu capitaine ne saurait être séparé du livre de bord dont il est pour ainsi dire le résumé. Ije défaut de représentation du livre de bord enlèverait une foi-ce probante au rapport du capitaine (Aix 21 juil. 1821 - M. 20. 1. 371). § 12.En ce qui touche le rapport fait par les capitaines étrangers, l'art. 242. C. Co. ne leur est pas applicable (Cas. 26 févr. 1851. - D. 51. 1.34. -Cas.22nov. 1847.
D. 47. 1. 370.-Aix 21 août 1845. -D. 46. 1. 166). § 13. Il existe cependant une différence dans les effets légaux des rapports faits par les capitaines étrangers et reçus
Sar les consuls, c'est quô ces rapports loin 'avoir force probante, n'ont que la valeur d'un simple acte consuItatif(Fng.738&781).
756. § 1. On entend par exception on fin de non -recevoir, les moyens pn^KMés
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contre l'action et qui tendent à faire décider, sans qu'il 7 ait lieu d'examiner-au fond
le mérite de cette action, qi^e l'assui-é n'avait pas qualité pour la fot-mer. § 2. Saus |>arler des exceptions de droit général que je suppose connues > notamment en ce qui touche l'incompétence matérielle ou personnelle, la connexité, la Utispendance, etc. j'arrive de suite , d'une part , aux exceptions spéciales l'elatives & la police et au contrat d'assurance et tirées : 1<* du nonpaiement de prime ; 2° de la connaissance antérieure du sinistre ; 3** de la réticence ou dissimulation (Frignet 261 à 383); 4" de la fraude, dol ou supercherie, et d'autre part, aux exceptions qui touchent à l'exercice et À la mise en mouvement de Faction, et tirées : i° de la réception des marchandises sans protestation (4^ - 436 G. Co. - Bord. 7 mai, 18 nov. 1839. P. 39. 2. 287.-27janv. 1829. - Aix 29 nov. 1830.- Cass. 12janv. 1825. D. 25. I. lll.-Cass. 1« mai, 10 avril et 8 mars 1865. D. 65. 1 . 271.-S. 65. 1.283.- Mars. 3 et 9 janvier 1866. M. 66. 1. 52. - Bord. 30 mars 1840. D. 40. 2. 161. - Cass. 14 juin 1812. D. 42. 1. 364. - Bord. 29 août 1854. D. 55. 2. 92. - Cass. 20 mars 1860.- S. 60. 1. V. Actions n"' 31. 32. 57. 74. 124, 125) ; 2» du défaut d'action en justice dans le mois de la pi-otestation (Cass. 10 avril 1865. - P. 6o. 1. 666. - S. 65. 1. 283. D. 65. 1 . 271. - Rouen 30janv. 1843. D. 43. 2.74. -Cass. 27 nov. 18^. - V. Actions n» 31) ; 3'» de la prescription (Marseille 16 mars 1866. M. 66. 1. 150.- Bord. 9 janvier 1866. B. 66. 1 . 125. - 373. 481. 432. G. Co. - V. Actbns n« 19. 81 ft 117. 146.) lorsqu'elle n'a pas été inten-ompue [434 G. Gom. - 2348 G. Nap. - V. Actions u« 14. 18. 98. 101. - Gass. 29 avril 1835. D. 35. l. 226). § 3. Les législar tifflis étrangères ne sont pas toutes uniformes en ce qui concerne les délais de la
Prescription, soit de l'action d'avarie, soit a l'action en délaissement : !<> le Code espagnol (997-998) et le Code sarde (461- 462) ont adopté notre législation nationale; 2o le Code hoUandais (743) établit un délai de trots ans pour la prescription de toutes actions résultant d'un contrat de grosse ou d'assurance ; ce délai court du Jour de la signature du contrat. Toutes réclamations pour cause d'avaries communes faites par les contribuables, sont prescrites par deux ans (744). D'après la législation hollandaise (747), le serment peut être déférâ à celui qui invoque la pi escription (V. Actions 32. 108 & 110. 134); 3» la législation suédoise accorde un délai de six mois, d'un an ou de trois ans, suivant les distances (Forsa Krings balk, cap. 17); 4° la législation danoise (ch. 6, art. 11.) dispose relativement aux pertes totales et à 1 acUon en délaissement, qu'un délai d'un
an est accordé pour les sinbtres survenus eu Europe, et de deux ans si le sinistre a eu lieu au-delà. La |)i'e5cription de l'actioq d'avatie est régie par le droit commun ; - 5" la loi prussienne(2346-9347)renfeime des dispositions précises et détaillées sur la prescription qui est, suivant les distances,de six mois, d'un an ou de deux ans; 6" l'ordon. de Hambourg (t. 21, art. 2. 3) établit une double déchéance : la première,
Sour défaut de notification et de règlement u sinistre ou de l'avarie dans le délai d'un an ou de deux ans suivant les distances ; la deuxième, pour défaut de réclamation en justice, du paiement du règlement dan? les dix ans de sa date. 1" la législation anglaise admet la prescription oi^lnatre de six ans ; elle n'est intAnvm-
fiue que par la reconnaissance écrite par 'assni-eur, du droit de l'assuré à une indemnité (Stat. 9, Georges IV, ch. 14, S. 1). g 8. A cÀté de la déchéance par prescription, quelques législations ont placé une* autre déchéance résultant du défaut de notification de l'avarie par l'assuré dans on certain délai. Notre code n'a attaché aucune déchéance à. l'inaccomplissement de cette obligation. § 9. On a également rangé parmi les fins de non-recevoir de l'action d'avarie, l'exception de non mise en l ïsque, l'exception de non réalité des, avaries, et celle de baratterie de patron ; mais il est évident que ce sont là des défenses au fond même de la demande (Frignet 782 à 814).
757. Les principes de compétence et de juridiction des codes Français, sont adoptés par le -code Sarde, la législation Napolitaine, le code Espagnol, le code Portugais, la législation Toscane, le code Hollandais, l'ordonnance de Hambourg du 15 décembre 1815, l'organisation judiciaire de la ville de Lubeck, la législation Danoise, la lé^lation Suédoise, le code de Russie, la loi du 3 avril 1837, organique de la juridiction commerciale en Prusse ( Frignet, 712 à 726). La législation Américaine et surtout la législation Anglaiscjbien qu'elles aient fait retour aux juridictions de droit commun, au lieu de suivre dans la procédure, comme dans notre législation nationale, les principes généraux du droit (V. Actions n° 150), donnent Heu à un singulier mélange de principes pour déterminer les compétences et la marche des procédures. La direction d'un simnle procès exige , en Angleteire « plus d'nabiieté et d'expérience qu'en Franco celle de la cause la plus compliquée. La moindre modification apportée aux formules, la moindre ei"reur dans la position des questions, suffit pour compromettre le sort d'un procès et entraîner sa perte. Pour tout co qui concerne la procédure suivie en ÀngleteiTe, on consultera avec fruit le savant livre de M.
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PVignet. Cet auteur, après avoir indiqué qu'on est soumis & toutes les fluctuations
de compétence qu'entraînent, soit la nature de l'action, soit le caractère du titre, aoit enfin la qualité des lîtigants (n** 725), fait connaître que les contestations d'assurances donnant ordinairement lieu â, un procès in law, devant les cours de droit commun (court of common law),- sous la forme d'une question de droit (ex contractu). Il insiste particulièrement sur la distinction de la police authentique, revêtue d'un sceau (undcr seat) de la police sous seings privés (not under seal). - Dans le
firemier cas, c'est par l'action of debt ou 'acMon of convenant qn'il faut pi'océder; dims le second cas, au contraire, Tactioa of assumpsit peut seule Stre exercée. - Enfin, M. Frignet, après avoir déterminé le caractère et les effets des deux actions, dites actions of assumpsit (Blackstone 3, .157. - Pack p. 542), s'occupe de la désignation du demandeur et du défendeur, ainsi que de la déclaration ou acte introducfif d'instance T32 à 737) .
758. Voici la concordance des art. des codes : 1» Français 332 à 368 ; 2<» Espagnol 418 à 424, 840 à 899 ; 3« HoUandais 246 à 285. 592 à 622; 4" Portugais 1672 à 1788 ; 5° Prussien 1934 à 2358; 6" Russe 894 à 008 ; 7° Bilbao (ordonnance de) ch. 22, art. 1 à 49; 8» Sarde 362 à 398 (V. Morel t. 2, p. 3, 4, 53 i 57, 115 à 118).
759. Angleterre. - La législation anglaise : 1» prohibe (Statut 19, Oeorg. II, ch. 37) comme tontes les lé^latîons Européennes (Esp. 848. - Sard. 364. - HoII. 247. - Portng. 1673), les assurances par gageures (assurances inierest or not t'ntei^est); -2" assure librement le navire en entier, c'est-à-dire que comme l'eiprime les polices, l'assurance porte : Upon the hody, tackle, apparel, ordnance, fumiture, ammunition, arîillery^ boat, an other fumiture of an in the good ship or vessel,etc.{m\\. V*PaIten,8. - East. 373); 3" assure sans aucune restiiction, même le fret à faire et le profit espéré (Bamwell'et Adolphus - Kings - Bencn - Reports, 48); 4° ne détermine aucunement le terme (375 C. Co.) après l'expiration duquel le navire, dont on n'a pas reçu de nonvoles, est censé perdu ; tout à cet égard est laissé À la libre amiréciation du jury(Parckon Insur 1. 85. -Marshall p. 490); 5*" n'engage la responsabilité de 1 assureur, quant au feu occasionné par la faute du capitaine et de l'équipage, qu'autant que le risque debaratteiie a été couvert (PhiUips 1. 631.-Marshall 138); 6° pousse si loin la responsabilité de l'assureur en cas de jirise, qu'on l'applique dans le cas où la prise a été occasionnée par la faute du capitaine ou de l'équipage, (Argangelo, V* Thompson 2,
camp. 630- Contra : En France, 361 0. Go. - Valin art. 36. - Emérigon t. 1, ch. 12. -
Sect. 18, ^3); 7» interdit forméUement aux capitaines de navires capturés toute convention de rachat, et an«ule les lettres de change et autres gages donnés en garantie de la rançon (Ransom act. - Statut 19. - George II. c. 37. - Statuts 22-23, c. 66. 37. 38. 39. - Parck 1, p. 9]); S» laisse & la volonté des conti'actents la fixation des deux tterraes du risque. - On admet, comme en France, que le risque sur coips commence au moment de la mise sous voile et qn'il se termine 24 heures après Parrivée au port de destination (Phillipsl, 437). D'après les polices anglaises, l'assureur ne ré-
fond pas du transport du quai & bord ponr embarquement, mais seulement du transport dn boi'd à quai ponr le débarquement. Souvent les polices i-enferment cette dâiue, «jusqu'à ce que lë navire .toit resté en parfaite sûreté (good safàly) à l'ancre dans le port. » - Il faut entendre par Cétteéxpression (good safelg) l'étatd un navi^ ancré dans le poi-t de destination, en parfkitesùreté physique, c'est-ànlireà l'abri de touté avaiie, de toute (brtune de mer et politique, c'est-à-dire à l'abri de toute atteinte, pnse,embargo, confiscation, en mesure eafln d'opérer le débarquement de sa cargaison (Homeyer, \* Lushington, East. rep.
46) ; 9° permet plusieurs méthodes d'évaluation pour les navires. - Mais deux sont
Erincipalement suivies: première évalue I nartre sans les acràssoires. c'est-à-dire éans les fnàa d'armement et le firet brut ; la deuxième évalue le navira avec seb fraïs et le fret net ou le ftvt brut seulement. En ce qui touche l'évaluation des marchandises qni n'ontpas été évaluées dani^ la police, on en tient compte au prix de t^cture augmenté de la prime, et des frais démise à bord (Uiher, Y" Noble, East. Rep. 19, 646); 10° ne permet la modification de la valeur agréée que si l'excès de la valeur dépassait tontes les limites raisonnables. - II est d'usage d'àdmettre que l'asàuré a le droit d'ajouter à la valeur intégi-ale de la marchandise à bord, une certaine somme (10 %) représentant le prix de la vente sur le marché le plus avantageux. - Mais, par conb«, la législation anglaise se montre extrénoement sé^re sur la i^ression de La frande : toute intention de tromper, tonte man{Btivredolosive,entralneinôvitebleineait l'annulation de la police sans restitution de prime (Honesty is the best poliey, - Anionld 1, 350. - Frignet 6, 54, "iB, 96, ne, 119, 141, 142, «32, 248).
760. Brème.- § 1. Les deux villes de Brème et de Lubeck possèdent de nombreuses compagnies d'assurances. Leurs polices sont rédigées d'après les principes les plus faTorabtes à l'assuré. Elles se sont
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syndiquées povr adopter un règlement uni- <orme qui est uu chef-d'œuvre de simplidté et de clarté. § 2. Ce règlement fixe le délai de la présomptioa de ta perte & l'instar du règlement de Hambourg (art. 120) ét du règlement prussien (art. 2311^12.
- Cf. C. Franç. ^5) c'est-à-dire & 4, 6, 8, 9 ou 14 mois suivant les voyages (Voyez Hambourg. - Fiignet 41-95).
761. Danemarck. - § 1. L'organisation des compagnies d'assurances danoises re-
Îiosa sur un monopole accordé pai- priviége à la compagnie royale. § 2. La législation permet l'assurance du prêt à la grosse et du fret et adopta sur ce point tous les principes anglais. § 3. Les usages relativement à l'évaluation des mai'chandises sont les usages français, c'est à-dire qu'on n'admet pour élément constitutif de rctget assuré qùe le prix coûtant, auquel on igoute les trais et droits de tonte nature payés Jusqu'à la mise à bord (Paris 9 avril 1^. P.39. l.fôl). §3. Relativement aufret brut des mardiandises jetées, il est alloué l'armateur une indemnité proportionnelle k la portion du voyage effectué. § 5. Le règlement d'avaries communes, fait &rètranger,aun caractère obligatoire pour ra63ui'eur,sauf le cas de dol et de frande; ce principe est reçu en France, à Hambourg, en Hollande, aux Etats-Unie, et il se base sur ce double fait que les avaries communes se règlent au port de destination, et que le classement reçoit toiyours la consécration de lajustice (Phillips 2. 169
- Nolte 2. 733). § 6. Les contestations maritimes sont portées devant les tribunaux ordinaires qui, lorqu'il s'agit d'intei-prèter une couventiott ou d'appliquer un usage cnnmercial, smt autorisés & a'ac^oin^ des négociants comme assureurs avec voïx consultative. Seulement, préalablement à toute instance Judiciaire, les contestations maritimes doivent être portées devant une CfHnmission de conciliation dont l'autoiité est si considérable; ([u'elle manque rarerarement son but. - En appel les contestations sont portées devant l'une des Cours supérieures instituées à Copenhague, Viborg, Gottorp, Gluckstadt et Kiel (Nemnick p. 560). § 7. L'assurance se prouve par la police, l'intérêt sur navire par l'acte denationalité;-rintérùt sur marchandise, parle connaissement (art. 9,10, 14, ordonnance Christian V); -le sinistre ou l'avarie par le rapport du capitaine déposé devant le secrétaire de l'amirauté qui le contrôle, par l'examen du journal et les déclarations des gens de l'équipage affirmées sous ser^ ment, g 8. loi danoise soumet au dnùt cmmnnn la pi'escription de l'action d'avarié, et la prescription de l'action en délaissement au délai d'un an pour les sinistres survenus en Europe et de deux ans
si le sinistre a eu Heu au-delà (art. 11, ch. 6 de l'oi-d. - Frignet 39. 81. 231. 361. 545. 720. 760. 772. 775. 808).
762. Espar/ne. - § 1. La législation Espagnole interdit l'assurance de la propriété ennemie (art. 889). Elle est donc, sur ce point, cowbrme à la loi française (Consulat de la mer, 341). à la loi anglaise (Statuts 21, Georg. 2, ch. 4. - 33, Georg. 3, ch. 2 et 27. - Cargo of tke Emulous, 1, Gai, 571); aux lois des États-Unis (Phillips 1 , 56) : à la loi Prussienne (Allgemoiiies Landrecht, partie, §§ 19-61); à Hambourg, aucun assureur ne songerait à l'exonération de payer l'indemnité du sinistre, sous prétexte que l'objet assuré appartient à l'ennemi (Nolte 1, 20). - § 2. Pour exprimer l'assurance sur facultés ou sur cargaison, le code Espagnol emploie (art. 596) les termes de l'art. 334 C. Co. fr. - Emérigon 1, 198. - Pardessus 759) et le sens des mots anglais goods, toares and merchandises, synonymes du mot cargo. - % 3. L'assurance du capital prêté à la grosse est permise, mais l'assurance de la prime de grosse ou du profit maritime est prohibée (885), ainsi que colle du fret à faire (855). - g 4. Le délai de pi-ésomption de perte, en cas d'absence de nouvelles, est réduit à un an pour les voyages de grand cabotage,et à deux ans pour les voyages au long-cours (908, 909, 910). ■ § 5. L'assuré n'est obligé qu'à la preuve de la prise (901). - § 6. Le point de dèpai't du risque sur marchandises (871-872) commence au moment où les effets quittent te quai, et le risque dure jusqu'au moment où les effets sont déposés à quai. - § 7. L'art. 28 est identique à l'art. 346 C. Co., touchant la faillite deTassuré et ses effete sur le pùement de la prime. Les art. 841 et 842 sont identiques à l'art. 332C. Co.,relativeinentau lunndu navire, à l'assurance pour compte. La formule pour compte de qui il appartiendra, se dit en anglais : ^or whom il nia^ concem. - § 8. Les principe^ sur l'évaluation des marchandises et les dispositions relatives à la réticence sont les mêmes que les principes français (356, 857, 858, 862). Toutefois, le code Espagnol donne plus de portée à la clause de valeur agréée et à la convention qu'elle constate(Fr.24. 68.06.197.244.278).
763. Etats-Unis. § l.Tous les créanciers gagistes, dont les titres varient à l'infini, ont un intérêt assurable, aussi légitime que celui du propriétaire réel de l'objet assuré (Phillips l. 78. - Crawfurd V Lucena 3. B. et P. 75 et 21 Nevo-Report 269, Mous of lords). § 2. L'assurance de la chose ennemie est nulle (Phillips 1. 56), § 3. IjO domicile d'un commerçant, par rapport à la propriété ennemie, est réputé au Ueu spécial où il a sa maison principale de commerce (Phillips 1.^). Les Cours
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jadiciaires des Etata-Unis ont entièrement adopté la jurisprudence anglaise en ce qui concerne l'assurance du fret (Phillips 1. 199). § 4. Sur la préeomption du cas fortuit en matière d'avarie, il est admis devant les Cours des Etats-Unis, comme en Angleterre et en France que - quand le navire s'est tronvé, au moment de son départ, en état de navigabilité, pourvu d*un bon capitaine , d'un équipage suffisant et de tout ce qu'un armateur peut employer de moyens pour asssurer la bonne navigation de Bon vaisseau - lea avaries épmuvées sont réputées être le résultat defortunes de mer, jusqu'à preuve contraire (Nolte 2. p. 169 . 203. 229. 231). § 5. La jurisprudence relative au délai de présomption de perte, en cas d'absence de nouvelles, est comme en Angleten-e , c'est-à-dire qu'il n'existe aucune détermination de tenue, et que tout à cet égai'd est abandonné à la libre appréciation du jury (Aniould 2. 794.-Beneck 3. 335). § 6. Relativement au feu ou incendie occasionné par le ciel, l'ennoni et Timprudence des passagers, c'est là un cas de force majeure (Phillips 1 . 631). n «1 est autrement du feu occasionné par la &ute du capitaine ou de l'équipage, il n'atteint que l'assureur qui a couvert le risque de baraterie (Nolte 2. 263). § 7. Si, en Angleterre, la présence du timbre sur la police, qui ae fait toujours par courtier, est essentielle à sa validité (Stat. Georges III, c 63 et Victoria c. 21); aux Etats-Unis on se borne à signer une sorte de compromis, le plus souvent sans employer le ministère d'officiers ministériels (Phillips 1.9). § 8. Pour éviter que la traduction au nom du navii-e dans la langue de l'assureur soit de nature à vicier l'assurance, comme cela a lieu rigoureusement eu Prusse {Allgemeines Landreckt 2075), les Anglfus et les ÂméricalnSf dont la législation ne presci-it rien à l'égard du nom,emploient la fonnnle suivante qui permet toute substitution de nom : Or hy wkat soev9r other name or names the same ship is or skall be named or called H>afk 1. 20). § 9. Pour les facultés, les iBtats de l'Union suivent les mêmes règles que la Hollande (C. H. 612) , c'est>à>-dire
Stt'ils ont adopté pour règle l'évaluation 'après la valeur du cours au point de départ, par suite, au jour et au lieu de leur chargement, avec lea fi-ais, prime d'assurance, etc. sans être tenus de les spécifier isolément (Phillips 1. 322). - g 10. En ce qui touche la valeur agréée, l'assuré peut soutenir qu'en agréant l'évaluation, raseurear entendait accepter et souscrire une police par ga^wxvefW alcot and others V* Eeagle Ins. e. 4, Pick 429). Toutefois, on &it, surtout pour lea voyages au longcours, des polices sur profit espéré (Mitm
ford V» Ballett 1 - Johnson 489) § II. Au point de vue des effets de la réticence, des particulai'ités remarquables sont à signaler aux Etats-Unis comme en Angleterre, on y admet des déclarations verbues. - Par contre, on exige rigoureusement de l'assuré la dédaration complète et ex|^icîte de tous les faits matériels (materiat facts) et de toutes les drconstances qui sont à sa connaissance (Dwer S. 657). - On fait en Angleterre une profonde distinction entre la réticence (mis représentation) et la dissimulation (concealment) : l'une constitue une fraude selon la loi (légal p-aud) parce qu'elle a lieu sans intention frauduleuse, par omission, étourderie, ignorance; l'autre est qualifiée de fraude effective ( actual fraud ) parce qu'elle est le résultat d'un concert frauduleux. Ces distinctions sont précieuses dans le contrat de bonne foi (contract ube-nrimm fidei) (V. Frignet n<" 30. 80. 90. 108. 180. m. 233. 248. 279. 281).
764. Hambourg. - § 1 . Le règlement de 1847 (AUgemeine Plan, Hamboui'gischer Seer Versigemng) ne soumet à auoune restriction l'assurance sur corps , elle porto, comme en Angletore : Upon the body, tachle^ appareil ordnance, fïimiture, ammunition, artillery, boat, and other fumiture of and in the good ship or vessel, etc.) sur tous les agrès, apparaux, provisions de guerre et de bouche,uù gages avancés à l'équipage, la prime , la prime des primas, enfin l'entier fret stipulé pour le voyage. - Dans les armements pour la pèche de la baleine, au Groenland, l'usage autorise de comprendre dans l'assurance sur corps, les objets qui, hors cette destination spéciale, seraient rangés dans les facultés, on emploie alors la formule exceptionnelle et généi-imie d'Outfit (Ship, Outt, and cargo. - mllips, V. 194).
n ce qui touche la perteoulenaufrage,le règlement de Hambourg est plus expuâto que l'art. 375 C. Com. Il porte, art. 120 : lorsqu'à partir du jour où il aura pris la mer, un navire est resté un certain temps sans donner de nouvelles de sa navigation, et cela au-delà du terme ordinaire de son voyage, il peut être considéré conune perdu (versenoUen) ; et l'assuré est autorisé à faire abandon ... à charge par lui de fournir la preuve, qu'aux différents points de. sa destination, on n'a pas entendu parier du navire. Deux mois après cette production, l'assuré est en droit de réclamer le montant de l'assurance. En cas de réapparitioa du navire, l'assuré est tenu d'en faire la réclamation pour compte de l'assureur. Les délais fixés par ce règlement sont : pour les voyages dans les mers d'Europe, ae Bergen à Gibraltar, quatre mois ; - pour les voyagea d'Europe à rAméiique du Nqrd
et aux Indes Occidentales, six mois ; - pour les voyages aux ports du Mexique et du Brésil et retour, huit mois ; - pour les voyages à la Plata et au cap de Boane-Ëspérance et retour, neuf mois, - enfin pour les voyagea au-delà dea Caps Horn et de Bonne- Espérance, quatorze mois. Ces mêmes délais se retrouvent dans les règlements de Prusse (2311. 3312). § 3. En ce qui touche la prise, - au lieu que l'action en délaissement soit ouverte comme en France, (369). en Sardaigne (901), en Espagne
S 829), eu Hollande (663) par la preuve de prise, puisque dès ce moment le navire eit perdu poor son propriétaire et appartient au capteur; - l'art. 1. 1. 15. rég. 1731, dispose que l'assuré doit donner avis et réclamer à l'assureur, soit les moyens né ceasûres pour en opérer le rachat, soit les frais ds rescousse et autres. - Art. 5. Quand l'assureur n'a pas pria le Ueu et place, l'assuré est tenu de suivre l'instance en i-éclamation & ses frais, risques et périls, et de donner avis du tout à son assureur. Art. 6. Si le procès dure plus de six mois, ou s'il y a peu d'espoir de le voir se terminer promptement et que les marchandises se détériorent, l'assureur est tenu de réparer les dommages éprouvés et de remtxnirser les frais déjji fîuts. § 4. Les art. 15 du titre 4 de l'ancien règlement de Hamliourg, et 73, titre 4 du nouveau règlement de 1847, en ce qui touche les assurances inquovis ou sui- navires indéterminés,e3Ùgent essentiellement la mention de la somme assurée, ceHe du destinataire ou consignataire chargé de recevoir la marchandise à l'airivée, l'indication d'un délai dans lequel les expéditions doivent s'effectuer et les voyages s'accomplir. Dans le cas où plusieurs polices in guovis viennent en concours, la priorité de date détermine lai)rioritè des effets (Art. 80. V. Frignet, n« 53, 96, 117, 210).
7fë. BoUande. - g 1. Avant toute autre nation maritime, la Hollande a proclamé les principea de liberté en matière d'assurance. L'assurance sur corps y comprend donc, comme en Angleterre et aux Ëtats-Unis, tout ce que le navire aenta-alné de frais jusqu'au moment de la mise & voile (593 et '702 C. Co.). Pour déterminer l'étendue de l'assurance, il faut tenir compte du fret, des droits d'entrée et autres frais à p^er en cas d'heureuse arrivée (613). - Si le navire périt, on retranche ces divers éléments et l'assurance est annulée a due concurrence (614 -Cf. 1700 C. Port.-364.
365. 377 C. Sard. - 334 C. Fr.). - § 2. La législation, relativement à l'assurance sur fret, est conforme aux principes de l'Angleterre, de la PiTisse. ae la Suède et de Hambourg, et contraire aux règles du droit Français, Sarde et Espag^. -§ 4. Les art.
643 et 644 s'occupent de la déclaraUou des marchandises sujettes à détérioration. - § 5. Les art. 036, 640, 641 traitent de la baraterie de patron, que les polices mettent toujours,par une clause formelle.à lacharge des assareurs (2. 136). - § 6. L'assurance se prouve par la police. - § 7. La propriété du navire ne peut être transférée qu'en votu d'un acte écrit et transcrit stu* un registre à ce ddstiné (309). • g 8. La preuve de l'intérêt assurable, sur marchandise, se fait par le connaissement. - g 9. En ce qui touche la preuve du sinistre et de l'avarie, le rapport du capitaine, sa forme, sa force probante , la prescription do l'action d'avarie et le paiement de l'indemnité (V. Frignet 2, 325, 329, 363, 372). - § 10. 11 n'y a aucune distinction & faire pour la compétence entre les afTaires de commerce ou maritimes et les affaires civiles oMinaires ; les unes et les autres ressortisseat, suivant leur importance, aux juges du canton, aux tribunaux d'arrondissement, aux cours provinciales, et enfin à la cour suprême, dernier degré de juridiction (Frignet n°717).
766. Portugal. 1 . Relativement au point de départ du risque sur matx^handises, le code Portugais (1739), est identique aux codes Hdlandais (627) Espagnol (871, 872), & la loi Prussienne (gg 2184, 2185). g 2. En ce qui touche le nom du navii^, la loi Portugaise est conforme à l'art. 332. C. Franç. g 3. D'après l'art. 1292, lapossession d'un navire, sans titre d'acquisition, n'en attribue pas la propriété & celui qui en est possesseur. § 4. Pour ce qui i-egarde la preuve del'assurance sur facultés, la preuve contraire au connaissement, la clause que dit être et ses effets, la preuve de l'avarie totale ou partielle, le rapport du capitameet la prescription de l'action, V. Frignet, 2. 314. 325. 329. 363). g 5. Les art. 309, 1030, s'occupent de la compétence et consacrent la distinction enti-e les questions de fait et les questions de droit qui, eu Angleterre, jouent un rôle si important dans la délimitation dea attributums des ju^ et des jurés. Le tribunal de pi-emière ma tance se compose d'un président jurisconsulte, et de jurés commemaux, au nombre de quatre au moins et de douera au plus. Les art. 1015 etsuivants détermijaeut la compétence et règlent la procédure (Frignet). g 6. Le bureau de la marine marchande (uffîsio délia marina mercantile), ne connaît que des contestations entre capitaine et matelots, ou armateui's et capitaines, mais nullement des affaires entra assureurs et assurés, qui sont dévolues au Tribunal de commerce.
767. Ptussc. - § 1. Laloi Prussienne (Allgeraeines Landrecht, § 1961) interdit d'assurer aucune marchandise dont le comment est défendu avec les st^ets d'une
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puissance ennemie, g 2. Elle permet(§ 1980) aa donneur & la grasse iJe comprendre dans l'assurance le profit maritime. - § 3. Elle adopte les principes anglais en ce qui touche riusarance du fi«t. - g 4. Elle i-eoferme 1m mêmes dispositions qu'à Hambourg, touchant la prâ90iz4>tioa de perts en cas d'absencs de nouTeUes. - g 5. Elle dte comme exemples divers cas de baraterie, aux g§ 2216 à 2219 qu'il est boa de rattacher aux art. 1 à 5, tit. 7 du règlement de Hambourg, parce que là se trouvent fixées, sur ce rîsque,les obligatious de l'assureur. - § 6. Le point de départ du risque sur marchandises est fixé par les §§ 2184 et 2185, identiques â notre art. 328 C. Co. - § 7. Pour ce qui a trait à Tasaurance in quo vis la loi Prussienne est très précise dans SOS dispositions, elle exige de l'assuré l'indication détaillée de toutes les circonstances de nature & faire distinguer les mardiaudises assurées de toutes autres qui seraientexpédiées dans te même temps, telles
Sue la quantité et la qualité des marchanisesfleurs marques, les cooditions de leur embarqueineat,etG.,etc.-98. Les ^1984 1965, 1987 et 1988 défendent d'évaluer aucun objet au-dessus de sa véritable valeur au port d'armement, en y comprenant les frais et coûts de mise à bord, la prime des primes, etc. etc.
7^. Rtissie. - L'organisation des compagnies d'assurances résulte du règlement de 1847. Elles sont soumises ft la libre concurrence et aux dispositions du Code de Commerce russe. Ce Code permet i. tous sujets russes d'acquérir des navires russes , mais les marchands des deux premières classes (quildes) peuvent seuls acquérir des navires étrangers. Le navire doit toujours être muni de l'acte de propriété et de l'acte de congé (536,542) mais dans le cas de perte de l'acte de propriété, l'art. 1069 autorise la preuve par tous les moyens cwnmerdaux. La preuve de l'intérêt sur marchandises se fait par connaissement (186).
769. Suède. — L'intérêt sur corçs se prouve pai' l'acte de nationalité, et l'intérêt sur marchandises par les connaissements (Ordon. sur les assurances (Forsa Krings-Stagda. - art. 14, § 3). La preuve du sinistre ôu de l'avarie se fait comme en France (Frignet 2. 375).
AVARIES
Sommslre sIpbtHtlque, ou T&ble aiHÎcikIe méthodiqn» etralsonnée.
Abordage I5^2à6m.
Absents (curateur des)
Accessoires [ frais )
Accidents de mer t à
Actes ToloDtaires 2 à.
Action 5S à 84.
— compétence 58-71.
— complexe 58.
— contributoire 58-
— d'avarie 58.
— en déclaration de jugement corn man 71 à 84.
— en redressement
— en remboursement
delacontribation 68, 51, 63,71,84.
— en responsabilité
— éteinte 8i.
— éventuelle 86.
— fautive 47-93 94.
— flndenon-recevoîr 85 à 100.
— forcée 57.
— indivisible 58,
— localisée 71 à 84.
— non-recevable (i2- 79-85 à 100.
prescription 85.
— privilégiée 80-92.
— prouvée 83.
— recevable Cl.
— reconyeijtionDelle 65-84.
— réelle 71 à 84.
— rejetée 62.
— répétition 84.
— récursoire 8i-92.
Administration de la
guerre 58.
de la marine 58- 72-73.
Af&anchissemeat impossible 57.
Affrètement 21-57.
Agrès surtillac 37-38.
Allèges 22.
Allégement 48.
Amiral-Casy U.
Ancres 9-37.
Angleterre (02.
Appel 5 -59-70.
Appréciations diverses 4-64.
Armateur 3-4-9- Arrèt de prince 17.
Ari de la navigation 3. Assistance maritime
— consulaire 71 à 84.
Autorité judiciaire 58.
Avaries là 112.
— aclioiiea contribu-
tion 71 à 84.
— affranchissement
(des) 57.
— caractères 1 & 15.
— isauses 1 à 15.
— classes 2 à 15.
communes 1,2, 3,
— constatées 43-bO.
— dénommées 1 à 15.
— déterminées là 15.
— distinguées t à 15.
— fixées irrévocable-
ment 6 à 15.
— grosses t, 2, 3, 16
— justifiées 43-50.
— masses distinctes
— nature (des) I à 5.
— particulières 1, 2,
— prouvées 43-50.
— règlement 51 à 62.
— reconnues 88.
— simples t, 2. 3, 4i
Assurance 68, 71 à 84.
Autorité consulaire 5U ATïtalllement Balise 15.
Baraterie 47, 93, 94.
Barque 37.
Billet de rançon 79.
Blessures 20." Bord (pièces de) 55,
Brème 103.
But 4.
Gaboti^ 57.
Câbles 9, 37. 38, €anot 37.
Capitaine 3, 17.
Capitaux contribuables 63 à 70.
Capteur 17
Caractère des avaries 3, 4, G à 15.
— du forcement de
voiles 31, 32, 33. Cas divers 34 à 38, 48.
— fortuits 2 à 4, 46.
— possibles 6 à 15.
Cause antérieure au
chargement 89.
— multiple 4 à 16.
Certificat de visite 43,
Chaînes 37.
Chaloupe 37.
Change maritime 39,
Chargement sur le
pont 29-30.
Chargeur 3, 4, 36, 56
Charte-partie 57.
Chose jugée 65-73-84.
Circonstances 3-6à 15.
Classement 2 à 15, 51 à 62.
Clauses d'affranchissement 57.
~ de franchises 45.
— des polices 55.
Godes étrangers 101.
— international b.
Combat 17.
Commissionnaire 78.
Commissions 39.
Gommtltee général a-
verage 5.
Communauté d'intérêt 4, 28.
— créée 28, 56 à 62.
Communes (avaries)
Compétence 58,71,84.
Compensation 58, 70.
Complexité 5.
AVARIES
AVARIBfi
OonpoBlthm 17.
— erronnée65.
Compromis 60-61.
Comble général 55.
Coufusion 4, 82.
Conuaissenient 57.
Conséquences directe» et inmiédîstes 39-40.
Consignataire 65, 67,
Constatation 43, 50.
Corsaire 17.
Consiguataire 39, 84.
Consul 50.
Consi^ation 80.
Corps. - V. Navire.
Consul 71 à 84.
CoDtribution 51, 63.
— modeidel â6à62.
— ordre pnbUc 57.
— valeurs (dej 63-70.
Contribatoire (action)
Cordage 9.
Cûte (navire courant àta)31-32-33.
Cours de droit maritime 15.
Couverte 29-30.
Curateur 39.
Danemark 104.
Danger imminent 31, 32, 33.
Dations 17.
Débarquement 6 à 15, 39,ti3à70,7l à8l.
Deboutemeot 83.
Déchargeinf^ntUà 15, 39, (i3 à 70, 71, 84.
Déchets 42.
Déchouement 39.
Dédnctien des franchises 4&.
— du vieux au neuf
Défaillants 65, 84.
Déflnition 1.
Dégénérescence impossible 4.
Détaissement Bî, 99.
Délibération motivée l. 10àt9,26à28.
Demandeur en contribution 83.
Dépens 58.
Dépenses 1 à 15.
— classées 2 à 15.
— communes 31 à 37 ~ extraordinaires 48
— particulières 4 1-49
— règlement (dest 54
— Toloa'taires 25 -2( Déperdition de la car
galson 39.
Déploiement extraor dinaire de voiles 31-82, 33-36.
Dépdt 80.
Détériorations 53-82 Dérogation à la loi 75 Déviation de la Jurisprudence 4.
Différence du nevf an vieux 5-Zà6->,(i4.
Diminution 42.
Dispatch 55, 60.
Distinctions 2 à 15.
Division 2 à 4.
Dommages - V. Dépenses.
Dons 37-38.
Droit maritime professé au Havre 15.
Dunette 29-39.
Echauffement 42.
Ëchuuemeut 2 à 4, 23.
Effets abandonnés 18.
— jetés 63 à 70.
— parallèles 4 i 16.
— sauvés 63 à 70.
Efforts subtils 8.
Eléments de la répartition G3 à 70.
Empire des principes
Emprunt à la grosse
Emmagasinage 6 à 15. Ennemi t7.
Equipage 21-47.
Erreur du juge 73.
— matérielle 65-84.
Espagne 105.
Etablissement des ca-
Eitanx contribuâtes 63 à 70-84.
Etat 58, 72-73.
Etats-Unis 106- Etranger 97, 71 à 84.
Evénements 4 à 15.
appréciés 4 à 15.
— ultérieurs 0.
Exemples légaux 7.
Experts 39, 49, 58, 64.
— estimateurs
— répuliteuri 58.
Facultés - V. Navire.
Faits appréciés 3.
— extérieurs 42.
Fautes 47.
Fin de non-recevoir
85 k tOO.
Force majeure 2 i 15.
— des {viucipe8 6-l5, Forcement de voiles
31 32 33 Formalités 43, 50, 71
Formes 43, 50, 71 à 84,
Formules énoncia-
Uves 6 à 15.
Fortuits (cas) 2 à 4, 46.
Fortunes de mer 46.
Frais accessoires 30-40
— et dépens 58.
Franchises 45.
Fret 7, 52 à 62 63 à 70.
— non-recu 97.
— payé d'avance 90.
— réserves 87.
Gage des marins 5,2t.
General averagecom-
tnillee 5.
Genre d'avaries 7 i 15.
Gens de mer 5-2t-48.
Grosses 1 avaries) 16-40 Guerre 17-20.
Hambourg 107. • Havre [cours de droit
professé au) 15.
Homologation 65-84.
Hypothèses légales 6.
Hollande 108.
Hangard artificiel 40.
Imprévus (cas) 4.
Indivisibilité 58.
Indu-paiement 84.
Innavigabillté 83-35.
Intention i.
Intérêt commun 3-4.
Jet à la mer 19, 29, 30,
Jurisprudence 4.
Justification des avaries 43, 50, 77. Lamanage 15.
Langue étrangère 61.
Législations étrangères 101 à 112.
~ Angleterre 102.
— Brème 103.
— Danemarck 104.
— Espagne 105.
— Etats-Unis lOG.
~ Hambourg 107.
— HoUandelOg.
— Portugal 109.
— Prusse 110.
— Russie lu. ■
— Suède 112.
Lieu de reste 55, 63 à
— de départ 71 i 84.
— de reste 71 à 84.
— du contrat 55.
Loi des avaries l & 15.
— du pavillon 72-78.
— violée 57.
Livre de bord
Louage 9.
Loyers des gens de
mer 5-21.
Magasinage 6 à 15.
Main leTM 17.
Maladie 48.
Manœuvres caractérlsliquesduforcemcnt de voiles 31.
Marchandise 1 i 15.
— allèges (sur) 22.
— contribuant 7,63.
~ débarquée G3
— délivrée 97.
— employée 40.
— jetée 67.
— naufragée 62.
— neuvelle 67.
— sauvée C2.
— seule 7.
— tillac 2&-30.
— vendue 87-63 470.
— viciée 44.
MariBs5.2l, 48.
Masses distinctes 56-62 Matelots 5, 21, 48.
Marc le franc 56^-70.
MAts rompus 16-18^- Modiûcalions impossibles 4 à 6.
Mort 48.
Moses-Taylor 12. Nature des avaries 1 à
NaTigation(fraiBde) 15.
Navire t àll2.
— contribuant 7, 51 à 62, 63 à 70.
— étranger 43-.W.
— français 43-50.
— innavigable 62-66.
— libéré 17.
~ relâché 6 & 15 35 &
— seul 7.
— vicié 43.
— visité 43, 50.
Nécessité 4.
Neuf au vieux (différence du) 42-43-44 51 à 62.
Neptune 11.
Nullité 57.
Nomenclature 6 à 15.
Nourriture de l'équipage pendant les réparations 21.
Objection spécieuse 9.
Origine 4.
Ordre public 57.
Pansement 20.
Particulières (avaries)
41 à 49, 51 à 62. Patron (baraterie de)
Pavillon (loi du)72-73, Perle imminente 31.
— justifiée 4J-50.
— matérielle 33.
Pilotage extraordi-
Pirates 17.
Police 55.
Pompage extraordinaire 39.
Pont (cbargement sur
le)5-i9-30.
Ports divers 55,71,84.
Portugal 109.
Pratique subtQe 8.
Prescription 85 à 100.
Présomptions 43 à 50.
Prêt à la grosse 39-63.
Preuve des avaries 43
Prévus (événements)
Principes 6 à 15.
Privil&e 80-92.
Procédé mauvais 4.
Procès- verbaux l, 10 à 19, 26, 28, 43,50.
Projet de code inter-
nattonal 5.
Propriétaire 29-30.
Prusse 110.
Qualification 4, 59.
QuoTitum 49.
Questions internationales 5.
AVARIES
AVARIES
QuHIaQce pure et simple 87 à 100.
Uachat 16-17.
Rançon 17.
RapporU, 10-à 19, 26 à 28, 43 à 50.
Réarrtmage 39.
Rechargement 11 à 15
Reconnaissance des avaries 88.
Rectification 155-84.
Réformes 5-15.
Réduction à opérer pour différence du neuf au vieux 16 3 5, 4i à 44.
Redressement 65-84.
Règlement amiable 60
— d'avaries 5t à 6;,
— définitif84.
— erroiiné 65-73-84.
— parlicuiier aux fa-
cultés 49.
— uniformité 5.
Relâche 6 à 15-39-40 Bembarqncment M à
Remboursement de la
contribution 68.
Remorquage 39.
RenOouement 39.
Renonciation aux a-
varies communes
Renouvellement de
l'équipage 58.
Répétition 84.
Responsabilité 47-71.
Réserves 87 à 100.
Restrictions 3.
ReUrds 78.
Russie 111.
Sacrifices volontaires
Salaires des marins
Salut commun 4 à 15.
Sauvetage 39 48 62.
Séjour 39.
Simples (avaries) 41.
Sépulture 48.
Sort fixé 8.
Subtilité de la pratique 48.
Suède 112.
Suites directes et immédiates 39-40.
Surcroit de fret 40.
Sùrelé phvsique 5.
Surestaries 78.
Tillac 29-30.
Traitement 48.
Tribunal compétent
Touage 15.
Uniformité de règlement 5.
Usage naturel 42.
Valeur à l'état d'avarie 53 à G2.
— à l'état sain 53-62.
— au lieu de reste
— contribuable 63 à
vente publique 49.
Vice-propre 42-43-44.
Vieux (difTérence du neuf au vieuxt 15 g 15, 52 à 62-64.
Visite 43 à 50.
Voiles 9. 37.
— forcées 31,32, 33.
Volonté 2 à 4, 5 à 15.
Voyage rompu 74.
1 1. Définition' Classificalioii- Uniformité de règlement - Caractères - Principes fl à iSJ. 1 1. Avaries grosses {ii à MJ.
I 3. Avaries pariicMh-es m à49J.
g 4. Preuve des avaries fSQj.
^ 5. Règlement d'avaries (Si à 62J.
Ad.ion eoidrtimtmre m à 8iJ
8. Fin denanrreeevt4r ■ Prescrihtton (95J. 9. Légtdations étrangères fm à
§ 1. Définition - Classification Uniformité de règlement - Caractères Principes (1 à i5).
1. §1. Dans le langage maritime^l'avarie" est le mot générique qui sei-t à désigner aoit le dommage que le lieu ou les circonstances de la navigation font subir au corps ou aux facultés, soit les dépenses faites dans le but de conserver le navire et la cu^ gaison. § 2. On donne plus pmrticuliàrement le nom d'avaries aux dommages i^ue les accidents maritimes causent %u navire et aux marchandises. § 3. Toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire et les maj^chandises , coi^ointemeut ou séparé-
ment ; tout dommage qui arrive au navire et aux marchaodiaes, depuis leur' chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement, sont réputées avaries (397 C. Co. -Comparez Codes Anglais, Abbott pfut. 4. n° 2. 1 6. - Espagnol ^1 . - Etats-UnU, Baw 1550. - Hambourg t. 31.art.l.-Hol^ landais 626. 628. - Portugais 1739. 1740. 1816. - Sarde 437.- V. Frignet 284 à 293.
- FrMueiy 200), La perte d'une partie du temps pendant lequ^ se paie la prime et S')n augmentation éventuelle, ne peut être considérée ni comme avarie , ni comme dépense dans le sens de l'art. 397.{Bord. 11 janv. 1859. - S. 59. 2. 353. -Cf. Havre 25 mars l867.Mai-s.9juml824.-Dallozll27).
2. g 1. Les avaries sont de deux classes, avaries grosses ou communes , et avaries simples ou particulières (399 C. Co.). Cette division est philosophique et repose sur la cause même qui donne naissance soit au dommage matériel, aoit & la dépense. - A côté de cette classiAcation si simple et si naturelle eft avaries communes, c'est-&dire en avaries résultant de la volonté de l'homme et souffertes dans l'intérêt commun, et en avaries particulièi-e.?, c'est-àdire en avaries résultant fortuitement d'un événement de mer et ne concernant que le propriétaire de la chose avariée - quelques auteurs en proposent d'autres beaucoup plus compliquées. Ils distinguent les avaries en ordinaires et extraordinaires (Ord. de Hambourg-1731, t. 31, art. 2.-C. Prus. 1774. 1785 - Targa cap. 40, p. 212. - Kuricka cap. 4, g 15. - Delaborde p. 10) ; en volontaires ou fatales (C. Esp. 932. 933. - We3kettn»3. -Marshall p. <tô3); en pures et mixtes ( Rouen 26 novembre 1841. D. 42. 2. 47) ; en régulièi-ea ou irrégulières (Ord. de Bilbao cap. 18, art. 42); m propres ou impropres (Casaregîs - Disc. 45. n« 13 - Kniicke t. 8 - Baldasseronip. 12), suivant qu'ils les considèrent dans leurs rapports avec les obligations de Tarmateur ou avec les circonstances qui les ont prOduites. Le Code Russe divise les avaries en quatre classes : 1*> les petites ; S» les simples ; 3" les grosses, et 4« les aviudes provenant de dommages réciproques. De toutes ces divisions, plus ou moins systématiques, la première, celle de notre code national (399 C. Co.) est seule demeurée, et a d'ailleui-s reçu sa consécration dans la plupart des lois maritimes (G. Sarde 437. - C. Espag. 931, - C. Holl. 626-627- 628. - C. Portug. 1739-1740-1816. - Ord. de Hambourg t. 31, art. 1. - Angl. Voy. Stevens p. 478. - Abbott part. 4, n" 2, § 6.
- Burr, 1550. - Etats-Unis V. PhiUims S. 71 .-Kent comm. 3. 20 - Frignet 294 à 896).
Malgré la division si nette et si
{tréciao des avaries (n" 2), les questions reatives à leur distinction sont extr&nem«it
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nombreuses et souvent des plna difficiles à résoudre. La variété Infinie des faits, l'extrême difficulté que ron éprouve à bien connaître les circonstances qui ont précédé ou accompagné Tavarie, 1m nombreuses modifications que les progrès de Vart de la navigation apportant dans les devoirs des capitaines et dans les conditions de Tembainiuement des marchandises, rendent prssqu'impossible d'étendre les décisions d'une espèce è. l'autre, et font, qu'en cette matière, tout se réduit d'ordinaire & une appréciation de fait et d'intention (Frignet 296. - Lemonnier n* 303. - Cass. 19 fév. 1834. - S. 34. 1. 313. - Fremery 204). § 2 Bien qu'il soit exti-émement difficile de déterminer le caractère des sacrifices, il en est bien peu, cependant, qui faits en vue du navire, ne doivent pas profiter à lamarchandise. 11 en résulte une grande diversité dans la classification des dépenses. Certiuns arrêts ont été favorables & Textension, d'antres ont incliné vers larestriction de l'avarie commune. Cependant, si la question est considérée, abstraction faite de l'assurance, la restriction aurut pour résultat de disposer le capitaine à ne pa,-) se préoccuper du sort delà marchandise com-
Sromise par l'avarie du navire, et k user e tous les moyens pour atteindre le port, plutôt que de faire une rel&che dont les conséquences retomberaient *ur lui seul. 11 est donc utile et équitable d'examiner, en se reportant au moment de la (^libération, si chargeur et armateur avaient intéi-êt à la mesure prise dans l'interét commun, et y eussent concouru, s'ils se fussent trouvé présents, afin, dans ce cas, de leur en faire supporter les conséquences suivant les proportions voulues par ta loi (Bordeaux 15 mai 1866. S75 - 21 janv. 1867. B. 67. 36).
4. Pour distingner avec certitude l'avarie commune de l'avarie particnlière, il fout rechercher, d'une part, si les dépenses ou tes dommages procédait de la volonté de l'homme, et s'ils ont été faits on soufierts dans l'interét commun, ou bien si ces dépenses ou dommages procèdent d'un cas fortuit ayant affecte le navire seul ou la marchandise seule. Après avoir ainsi constate l'origine et le but du dommage, toutes les conséquences du fait de l'homme doivent être tenues pour avaries communes, tontes les conséqnencesdu cas fortuit comme avaries particulières. Ces deux causes sont presque toujours co-existantes et produisent parallèlement' chacune leurs effets, dont la nature participei'à de la nature même de la cause et dont le caractère irt^vocaUement fixé ne permettra aucune dégénérescence ni conftision. Ainsi, pour qualifier chaque avarie particulière, il ne &ndra pas la considérer en elle-même,procédé mauvais qui a dtnmé lieu à tant de va-
riations de la jurisprudence et à des appréciations si diverses sur les conséquences de l'acte volontiùre, prévues ou imprévues, nécessaires ou fortuites, immédiates ou non, - mus il faudra plutôt, et on ne devrait jamais oublier cela, déterminer le caractère du dommage en le rattachant à sa cause. Ces principes ont été consacrés par l'arrêt de Cassation du 2 fév. 1864. (S. 64. 1. 75. - D. 64. 1. 57. - Bordeaux 31 déc. 1865, - 21 janv. 1867. B. 67. 36).
5. Il y a quinze ans , en comparant les lois maritimes étrangères et en voyant leurs profondes divergences , je me préoccupais déjà de la nécessité de l'uniformité de leur législation internationale. Pour le règlement des avaries, MM. Engels et Van Peborgh, d'Anvers, ont comblé cette lacune en 1862. Api-ès avoir rédigé un projet de code', traitant en 54 articles, des avaries mai'itimes et de la contribution , et fait & cette occasion un rapport à la Chambre de commerce d'Anvers; us ont ultérienrement adressé un mémoire & Vlntemationat gênerai aterage committee à Londres,et les réponses que contient ce mémoire sont en quelque sorte les explications et les commentaires des articles dont se compose leur projet de code uniforme. Ce n'est pas une superfluité, en aussi grave matière, d'indiquer les questions posées par le General average committee, les voici : 1" jusqu'à quel point peut -on admettre en avaries grosses , les conséquences d'un sacrifice fait pour le salut commun ? 2" jusqu'à quel point les conséquences d'un accident doivent-elles être exclues du rang des avaries grosses (V. Abordage n»' 150. 214)? 3* le sacrifice on les frais doivent-ils avoir en vue seulement le salut commun (ia sûreté physique) ou bien aussi ï'intét^t commun dunavireetdelacargabon? 4* si unnavire a souffert un dommage par accident au point d'être en danger, les frais d'entrée dans un port de relAche pour réparer, doivent-ils être admis en avarie grosse{V. Abordage n<" 150, 214)? 5" dans ce même cas, les frais de sortie dn port de réparation doivent-ils être admis en avarie grosse ? 6" En supposant que les frais de relâche, s'élèvent au double de ceux dans le port de destination, le surplus doit-il être admis en avarie grosse ? En cas de négative, en quoi cet excédant de frais n'est pas tout autant la conséquence de l'entrée dans le port de relâche pour ^ réparer le navire sinistré , que les frais de sortie sont la conséquence de l'entrée ? 1" Dans le même cas, si le chargement est mis à terre pour réparer le navire, comment doivent être supportés les frais de déchargement, de magasinage et de rechargement (V. Abordage u"* 150. 314). 80 En supposant qu'un navire, sçréB avoir été chargé et se trou-
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Tuit encoro dans son port de charge, soit attaqué par des voleurs qui s'empai-ent d'une partie de la cargaison dans l'intention de l'emporter, maïs on parvient à la retirer de leurs maina, les frais de rem- , ban^uement de ces mai'chandises sont-ils admissibles en avarie grosse, ou bien soutce des frais à la charge du fret ? 9° Les ga^es et nonrriture de l'équipage,, pendant le séjour dans un port de relâche, sont-ils admissibles en avarie grosse (V. Abordage n" 150. 214}? lO Les frais suivants sontils tous en partie traités de la même manière : (à) la perte de l'emploi du navire
SBudant la rel&che ; (b) l'usure ; (c) perte 'intérêts sur chai^i;eni«it ; (d) le chargement étant destiné à arriver en certaine saison, la perte du marché par suite de la non arrivée en temps opportun , c'e*t-àdireÀla mévente? II* En supposant tju'un, armateur perde exactement 10 0/0 par la coupure d'un mât, et que le propriétaire du chfirgement perde exactement 10 0/0 par- suite d'ua jet, y aura-t-il lieu à dresser un règlement d avarie grosse ? 12° En Supposant que par suite d'un délai occasionné dans l'intérêt commun, l'anuateur et le propriétaire du chai-gement perdent chacun 2 0/0 sur le montant de leurs ijitérét respectifs, ces pertes d'intérêts doi- Tent>-eUeB être exclues de l'avarie grosse ? § 2. Après avoir épuisé la solution des douze questions d^^easus, MM. Engels et Van Pebwg^ abordent lés autres points cités dans le mémoire de M. Hownaes,au nom du comité, en ce qui touche : 1" le oharffement sur le pont ; 2^ l'échouement volontaire , les mu^chaadises vendues en cours de voyage pour se procurer des fonds; -3° les marchandiBes sacrifîées à cause de leur vice propre ; 4° le dommage occasionné par le jet aux marchandises restées dans le navire ; 5° le dommage ù. la cargaison par un déchargement forcé ; 6° l'incendie à bord ; 7" les débris de mâture et de gréement coupés ; 8° le forcement de voUes; 9* les Vïdeurs contributives ; 10" le fret de distance (Voyez Jet, Règlement d'avaries). § 3. Ce travail de réfonnation, bien conçu, est clôturé par nn ap«^ des usages d'Ânvws «n ce qui oonceme les pdnts sur lesquels il ^ a le pins de divwgenoe d*<^inion en mati^ d'avaries grosses. - Je reviendrai sur ces intéressantes et difficiles questions.
" 6- Il convient maintenant de fixer les principes en vigueur dans notre législation actuelle. - M. le conseiller d'Oma les a rap-
rlés dans un l'emarquable rapport (D. 64. 57. - V, Abordage n« 150. 214). C'est une régie fondamentale en cette matière, dit le savant magistrat, que le caractère d'une avarie est déterminé par les causas qui la produisent et non par les etfets qui
la suivent. Fixéirrévocablâmejit-au-moment du sinistre, le caractère de l'avarie ne peut être modifié par les événements ultérieurs. L'avarie particulière, & son origine, ne peut pas plus dégtoérer en avarie commune par les actes subséquents, que çelle-ci ne peut se résoudre en avarie particulière. Le caractère distinctif de ces deux genres d'avaries, indiqué d'abord par des formules simplement énonciatives, dans les deux art. 400 ot 403 C. Co., s'affirme sous la forme d'un principe général, dans la disposition finale de clûicua de ces deux articles. Tous les cas possibles -d'avaries ne sont pas renfermés dans les h^^othâaes prévues par œs deux articles. Il peat,en effet, ae présentn* dra accidents de mer qui, aux termes de l'art. 377 C. Co., aboutisisent à des ava^ ries et qui cependant ne rentrent dans aucun des cas prévus soit par l'art. 400, soit par l'art. 403. Les -dépenses que ces événements auront occasionnées, n'en seront pas moins des avaries soit communes, soit particulières, selon les circonstances (Pardessus n<" 740 et 741).
7. Les deux art. 400 et 403, posent, chacun en es qui le concerne, Iti genre d'avaries qu'il entend régler ; c'est un principe général auquel il faut recourir,tout«s les fois que l'événement de mer ne rentre pas dans les prévisions spéciales que ces articles ont indiquées. Or, aux termeqdela disposition finale de l'art. 400, le caractère essentiel de Uavarîeccnnmune est de < pn^ céder d'un acte volmtaire d^béré çowc le bien et le salut commun du navire et de la marchandise.- > L'art. 403, au contraire, par les exemples qu'il donne et par sa formule finale, avertit que l'avarie particulière procède toujours d'un accident, d'un événement de force mïyeure que la nécessité a provoqué, mais auquel la volonté est étrao^re et qui n'affecte que le navire seul ou la marchandise seule. Ët caodis que les avaries communes doivent être supportées par les marchandises et la moitié du navh'eet du fret (art.i 401), les avaries particulières doivent être supportées par le propriétaire de la chose qui a souffert le donuuage ouoccasionnéla dépense (a. 404).
8. Ces principes n'ont jamais été contestés dans la doctrine; mais on a essayé de s'y dérober' dans la pratîque.à l'aide de distinctions plus ou moina subtiles. On s'est effcm^ de séparer^ après le sinistre, le sort de la cargaison de celui du navire. Et tout en admettant que le navire échoué par un événement de force miyeure, fût placé sous l'empire de l'avarie particulièi'e, on prétendait classer en avarie commune les dépenses faites pour décharger le navire, k Teffet de rendre possibles les réparations que l'échouement avait occasionnées. Les pwrtisMLB de ce système eeti-
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maient qu'ils lui avaisnt donné une base | solide, en faisant observer que le déchargement de la marchandise était un acte volontaire, qu'il, pouvait même être délibéré enti'e le capitaine et Téquipage, et qu'il était accompli aussi bien dans l'intérêt de la marchandise elle-même, que dans celui du navire.puisque les chargeurs sont tout aussi intéressés qne les propriétaires du navire, au succès définitif de la navigation.
9. Cette objection ne tendrait à rien moins qu'à effacer, dans la pratique, la distinction réelle et capitale que la loi a établie enb-e les deux genres d'avaries.ll est. en effet, certain <]ue toute dépense faite même pour le navire seul, telle que celle qui serait provoquée par la perte des câbles, ancres, voiles, mftts, cordages, causée par tempête ou autre accident de mer, que l'art. 403, n" 3, classe expresstamit au rang des avaries particulières, intéresse au plus haut degré, non-senlonent le navire,mais aussi la cargaison. Cependant, cette dépense ne sera pas classée en avarie commune, parce qu'elle n'est, pour le navire, que la conséquence du contrat d'affrétémmt qui soumet le fréteur & fournir un navire qui i-éuniase les conditions nécessaires à la navigation, c'est-à-dire qui puisse transpoiier la marchandise à sa destination. Les accidents qui détruisent le navire sont à la charge de Vaiinement seul, par cette raison empruntée par Elraértgoa (Assnr. t. 1, ch. 12, sect. 39, g 5) à la loi romaine, qne celui qui loue sa chose ne peut prétendre à une indemnité du locataire, si la chose louée se détériore ou se rompt : « Nam si fàber incttdem, vel maleum fregerit, non imputaretur ei qui locaverit (L. 6, au Dig, De leg, Rhod).
10. Pour qu'une dépense soit classée en aTUÎe oxnmune, il ne suffit pas qu'elle procède d'un acte vobntaire, il faut encore et 8urtout,que cet acte volontaire et la délibération motivée qui le consacre, s'accomplissent dans des dispositions telles, qu'elles embrassent tout & la fois le navire et la marchandise, chose évidemment impossible quand le sort du navire est déjà fixé, et que l'avarie qu'il a soufferte est déterminée parun accidentde force majeure.
Dans ce cas. le navire placé sous la loi de l'avarie particulière ne peut plus en sortir ; il imprime ce caractère à tous les actes subséquents, à toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire du fût primordial de force majeure (Gass. 3 fér. 1864. S. 64. I. 75. - D. 64. 1. 47. - P. 64. 515).
11. La Cour de Cassation a consacré cette doctrine (8 et 22 juin 1863. D. 63. 1. 416 et 418. S. 63. 1. 35. 64. 189) Il s'agissait dans les espèces de ces deux arrêts, de deux navires qui avaient essuyé des avalisa particulières ; mais pour réparer
I ces avaries , il devint néoœs&ire de décharger la marchandise et plus tard de la recharger. La Cour de Bwdeaux n'a vu dans les frais de déchargement et de rechargement de la marchandise,qu'une avap rie qui était elle-même la conséquence de celle qu'avait subie le navire ; et au lieu de la régler eu avarie commune, ainsi que le demandait le capitaine, l'arrêt l'a fait supporter par le navire seul, par cette raison qu'elle était la conséquence de l'avarie du navire. Les mêmes cuconstances se présentaient dans l'affaire le Neptune contre la Marine. Les deux pourvois ont été rejetés, et la Cour supr&ne a consacré cette doctrine, ^ue les dépenses, mêmes volontaires, qui sont faites poui' i-éparer un navire pkoé sous la loi de l'avarie particulière sont-elles mêmes des avaries de même nature que celles subies par le navire.
12. Un arrêt de la Chambre civile a décidé (16 juil. 1861.- D. 61. I.306.-S.
61. 1. 695. - P. 61. 966.), « que les frais de déchargement, d'enmiagasinaga et de rechargement doivent être considérés comme avarie commun6,lor3qu'ils procèdent d'une voie d'eau qui, à la siiite d'une tempête, a nécessité une relâche. > Mats loin de contredire les principes ci-dessus posés, œt arrêtles confirme pleinement. Dans l'espèce qui était soumise à la Chambre civile, la rel&che n'était pas forcée, elle était volontaire et procédait d'une délibération motivée. Aussi l'arrêt du 16 juillet 1861, prend-il soin de déclarer qu il résulte des constatations de l'arrêt attaqué « que la relâche du Mosès-Taylor a en lîm par suite d'une délibération prise avec raîscm pour le sahit commun du navire et de la cargaison. » Il est dès-lors évident que le navire était placé sous l'empire d'une avarrie commune et que les danses qui ont été la conséquence de cette avarie devaient aussi être classées en avarie commuutt.
13. C'est la conclusion contraire que l'arrêt eût tirée,8i les dépenses eussent été faites à l'occasion d'une avarie particulière . On pouvait, sans doute, objecter dans cette espèce qu'il s'agissait d'une relâche pour réparer une voie d'eau,ef que les dépenses, dans ce cas , sont dassées par l'article 403, en avarie particulière. — Mais ce principe, vrai, en général, cesse de l'être toutes les fois que la voie d'eau prend des proportions assez consid^ables pour com-
E remettre le salut commun du navire, de i marchani^e et même de l'équipage.
Dans ce cas, la rel^&e qui procède d'une délibération motivée, prise tout à la fois pour le salut du navire et de la marchandise, change de nature et devient inévitablement une avarie commune.
14. Un arrêt de la Cour de Cassation du 19fév. 1834 (D. 34. 1. 129), décide que les
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dépenses nécessitées par une relâche pour réparei' une voie d^eau, classées en avaries particulières par l'art. 403, deviennent au contraire des avaiies communes lorsqu'elles ont été faites volontairement et après délibération motivée pour le salut oHnmun du navire et des marchandises. Dans l'espèce du remarquable airét du 3 fév. 1864, (S. 64.1.75) - il est d*abard certain que si le navire a été ramené à Calcutta, ce n'est qu'api-èa avoir échoué en descendant le Gange. Il n'est même pas contesté que ces dépenses doivent être classées en avaiîes
Sarticulières au navire. Quant aux frais e décharg^ent de la marchandise et de son rechargement , l'arrêt les a classés aussi en avaries particulières au navire et sa décision est parfaitement conforme aux principes. - Alors même que quelque doute eût pu s'élever à, cet égard, on aurait eu à se demander si l'arrêt attaqué n'échappait pas encore A la censure de la Cour suprême, par cette raison qu'il déclai'ait et constatait en fait « que VAmiral-Casy a été ramené à Calcutta dans l'intérêt sieul du navire et non dans celni de la mardiandise qu'aucun péril imminent ne menaçait. > - Voilà bien ^6 k 14) les principes fondamentaux qui servent & caracténser les avaries et doivent gouverner leur classification (P. 64.. 555. - D. 64. 1. 57).
15. Voici au surplus comment, dans le cours de Droit Maritime que je professe A rHôtel-d&-Ville du Havre, de 1860 À 1867, j'ai résumé les prindpes qui gouvernent la matière. J'ai enseigné, § 1 . Que le caractère de l'avarie est irrévocablement fixé au moment oii le navire et la marchandise, conjointement, ou l'un ou l'autre séparément, subissent la volonté qui,pour le salut commun, leur impose un sacrifice, ou le fait de force m^eure qui cause un dommage ou nécessite une dépense (6 à 14). - § 2. Que dans le premier cas l'avarie commune, à son origine, ne peut pas pins dé^nérer, par les actes subs&|nents, en avane particnlière, qne (»lle-ci ne peut se résoudre en avarie commune (3 à 14). - § 3. Que sans doute après que le navire a échoué par une forttme de mer, U se produit néowsairement des actes volontaires qui im^Kwent des sacrifices à la marchandise; mais ces actes ne cessent pas de participer du caractère de l'avarie simple quand ils s'y rattachent forcément (41 à 49). - § 4. Que procédant d'une avarie particulière, ils lui empruntent son caractère, par cette raison que la volonté qui les accomplit est dominée par le fait primordial de la force majeure (41 à 49). - § 5. Que dès-lors les dépenses, même volontaires, qui sont faites pour ré* parer un navire placé sous la loi dé l'avarie particulière, sont elles-mêmes des avaries de même nature que celles subies
par 1© navire (1, 2, 3). - § 6. Que, pour échapper à ces conséquences, on objecterait vainement que dans le cas d'échouement, par force majeure, d'un navire, la marchandise est débarquée tout aussi bien dans l'intérêt des chargeurs que dans celui de l'armement (2 à 4). - § 7. Que cette objection ne tendrait à rien moins qu'& effacer la distinction radicalement édictée par les dispositions finales des articles 400et4(^ (23 &27). - § 8. Qu'il est, en effet, certain que toute dépense fûte pour le navire profite à la marchandise; mais que pour être classée en avaries communes, cette dépense doit procéder, non' d'un acte volontaire, isolé et spécial à la marchandise ou au navii-e, mats d'un dommage souffeii; volontairement, et d'une dépense faite simiiltanément pour le salut commun du navire et de la marchandise (23 à 27). - § 9. Qu'il appartient aux juges du fait d'apprécier, -d'api-ès les circoostwices de la cause, la nature des avaries; qu'ainsi, les frais de déchargement, d'emmagasinage et de rechargement doivent être considérés comme avaiies cunmunes, loi'squ'ils prorienneat d'une voie d'eau qui, à la suite d'une tempête , a nécessité une relâche volontaire, procédant de délibératioa motivée piisa pour le salut commun ; de même qu'il faudrait classer toutes ces dépenses en ovaries simples si elles avaient été faites forcément et sans délibération motivée (n*** 26 À 28). - § 10. Que les avaries grosses sont supportées, au marc le franc de la valeur, par les marchandises et par la moitié du navire et du fret ; que le prix des marchandises est établi, non suivant les factures ou leur estimation dans le lieu de départ, mais par leur valeur au lieu du déchargement sous déduction du fret (63 à 70). - § U. Que les avaries particulières sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense, sauf, en cas de faute du capitaine, recours contre lui, le navire et le fret (n» 47). - § 12. Que ne sont point avaries mais de simples frais à la charge du navire,les lamanages.touages, pilotages et les droits qudconques de navigation (406 C. Co.). - g 13. Qu'une demande pour avaries n'est point rccevable si l'avarie n'excède pas im pour cent de la valeur, conformément à l'art. 408 ; que l'article 409 règle les efi'ets de la clause « fi'anc d'avaries ». - § 14. Que l'abordage doit être l'objet de la sérieuse attention des navigateurs, et qu'on ne peut trop se pénéti-ei- des actions complexes et multiples qui naissent de l'abordage dont j'ai divUé Tétude en 12 §§; s'occupant : 1° de la définition, de la lé^slation et des principes sur l'abordage; 29 des feux, des a^anx et de la route; "Sf de la mer libre et des
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pavUloiu mtamatioDanz; 4" de l'abordage fortuit; 5* de l'abordage fautif; B'* de l'abordage douteux; 7" des responsabilités diverses; 8*» des protestations légales; 9* des actions en indemnité; 10* des prescriptioos et fins de noo-reeevoir ; 11* des tribanaux compétents; 12* des codes et réglementa étrangère (V. Abordage 1 à.
4S0). - § 15. Que : 1° si la déduction d'un tiers pour différence du neuf au vieux a lieu en matière d'assurance, e'est uniquement parce que cette diminution «t stîpnlâe ; 2* que, cessant cette stipulation conventionndle, cette diminution ne saurait avoir lien. Qn'iL pliu forte raison, en matière de contribntum, cette déduction ne doit s'opérer que b'U T a lieu et dans la mesure du vieux an neuf. - § 16. Que de toutes les avaries grosses la plus fréquente est celle qui procède du jet, pourvu qu'il s'accomplisse dans les conditions prévues par Part. 410. - 3 17. Que l'art. 41 1 détermine les règles du jet. - g 18. Que les articles 412 ft 428 fixent les obligations imposées au capitaine. - 8 19. Que pour arriver à la répartition proportionnelle des avaries grosses, soit à la contribution, il est &it an lieu du dédiargement un état des pertes et dommages, conformément aux articles 414 à 428 : avec privilège, pour le capitaine et l'équipage, sur les mardumdises on le prix en provenant, pour le montant de la contribution. - g 20. Qu'il n'y a lieu à contribution qu'autantque le jet sauve le navire; que le navire est réputé sauvé s'il atteint, bien que désemparé, un port de salut oii le chargement a été mis en sûi>eté; que le défknt de constatation de l'état des pertes au lien de débarqnraieat, en cas de jet à la mur, rend le capitaine et l'armateur personnellement responsables envers lescnargenre (71 à 84. -V. mon Amendement des lois nautiques, §§ 24 et 25).
g 2. Avaries grosses (i6 à 40).
10. Sootararies communes : l'iesdioses données [uur ocnnpositîon et ft titre de radiât dn navire et des marchandises ; 2<* eellas qoi sont jetées A la mar ; 3" las cables ou mftts rompus on coupés ; 4* les ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun ; 6* les dommages occasionnés par le jet anx marchandises restées dans le navire ; 6" les pansement et nourriture des matelots blessés en défendant le navire, ou laissés en route pour cause de maladie, les loyers et nourriture des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, et pendant les réparations des dommages volontairement soufferts pour le salut commua , si le navire est affrété an mois ; 7» 1» frais de chargement pour all^«r le navire et entrer
dans un havre ou dans une rivière, quand le navire est contraiat de le faire par tempête ou par poursuite de l'ennemi ; 8" les frais faits pour remettre à flot le navire échoué dans l'intentbn d'éviter la perte totale ou la prise ; 9* en général les dommages soufferts volontairement et les dépenses Mtes, d'après délibérations motivées, pour le bien et le salut commun du navire et des marchandises , depuis leur chargnnent et départ, jusqu'à leur retour et déchargement (C. Go. 400 ). Cet article n'est qu'énoaciatif dan* sa nomenclature expressément démonstrative.
17. Rachat - g 1 .Les valeurs remises & titre de rançon constituent auplns haut degré l'avarie commune (395-39Ô-400 C.Co.) Si navis a privatis redempta sit, omîtes eontribuere debent (L. 2 g 3, de leg.
Rhod. - Consulat ch. 137 è 129. - Guidon ch. 6, art. 1 et 7. - Kuricke 775. - Targa, cap. 77, n" 3. - Casaregis, dise. 46, n^'SSi, 73. - C. Prusse 1829-1834).- g 2. Pour que ht rançon soit réputée avarie commune, il faut qu'elle résulte d'une composition,c'est- A-dire d'une convention entre le capitaine et le capteur, et que la composition amène la libération dn navire (Bruxelles 22 nov. 1864. A. 04. 1. 293. - Anv. U nor. 1863. A. 64. 1. 85. - V. Affkrétement n« 307, Arrêt de Prince n* 16,Assur8nces 197 à 199.
- Frignet 444-450-^1). S'il n'y a ni convention, ni libération , les choses données sont des avaries particulières.!! en est ainsi, 1* du cas d'un pirate qui retient le navirOf au mépris de la foi an traité de radiât ; 2* de 1 acte d'un corsaire qui, sans conclure de traité de composition, pille une partie des effets sans toucher au surplus de la cargaison; 3" des objets donnés pour un rachat purement particulier, et nullement pour le salut commun (Pardessus n* 733. - DaUoz 1075. - Frignet 454 à 458). Les sommes payées par le capitaine d'un navire capturé en pays étranger, anx membres de la onumission , durgés de juger le mérite des prises et cela en vertu d'une délibération motivée pour le bien et le salut commun dn navire et des marchandises, constituent des avaries grosses,puis-
fe le capitaine a subi la loi de la nécessité -1131-1133 C. Nap. -349 C. Co. - Casa, aoftt 1827. D. 27. 1. 439. M. 28. 2. 38). n en est ainsi de toutes les dépenses faites de bonne foi pour obtenir la main-levée du navire (Rouen 2 frimaire an 10. - S. 7. 2. 779) , comme de tous dommages soufferts dans un combat ou pour fuir l'ennemi.
Mdts rompus-Effets abandonnés
- Sont avaries grosses : 1* les mâts et vergues coupés, pour le salut commun, tombant à la mer, ainsi que la voie d'eau qu'ils ont occasionnée en tombant, et les dommages ainsi accessoirement cansés ft
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la cargaison (Mars. 11 mail828. M. 9.1.
116. - Rennes 5janv. 1844. M. 23. 2. 17. - P. 44. 2. 387. - S. 44. 2. 290 - 22 mai 1826); 2° les ancres, chaînes et câbles volontairement sacrifiés (Bord. 30 juin 1865. B.67. 29.BastU18juin 1844.M.23.2 174).
19. Jet à la mer. - g 1 . La première, et peut-être la plus ordinaire des causes d'avaries communes, estlejet.Le jet peut résulter d'un grand nombre de causes, les
ftrindpalea sont la nécessité : 1" d'alléger e navire et de l'empêcher de sombrer ; 2* d'échapper à ta poursuite de rennemi et des pirates ; 3" de relever le navire échoué. Lege rhodia cavetur ut i ievandcB navis gratia jactits mercium factw est, omnia eontributiona sarciaiur quod
Îro omnibus datum est (Régi. 14, Ord.
861, art. 6). §2. Le Jet n'est permis qu'en cas d'extrême nécessité : Periculi imminentis evitandî causà. Par exemple, lorsque la tempâte ou la chasse de Vennemi en font une obligation forc^. g 3. On dletingae deux sortes de jet : le jet régulier, qui a lieu lorsque le danger permet de remplir les formalités voulues ; le jet irrégulier, qui a Ueu dans l'instant même du danger. Quand on capitule en quelque sorte avec les vents, les formalités et les discours sont hors de saison : decidere jactu cœpit cumventis. Targafmt observer que pendant soixante ans qu'il a été magistrat du consulat de la mer, à Gènes, il n'a vu que quatre ou cinq exemples de jet régulier, lesquels furent suspectés de fraude, par cela seul que les formalités avaient trop bien ôtâ observées . Aussi est-ce avec rùson que Casaregis pense que le jet est présumé âtre dans la classe des jets irrégulierepar le dai^isr: nureium jaetus samper nooercali maris foriwnœ impittatur. g 4. Knricke et Loccenius professent
Îju'on doit commencer par jeter les effets es plus lourds placés sur le pont, les ustensiles les moins nécessaires ou les mai^ chandises de moindre pris. Ce n'est pas la place qu'dles occupent, mais la nérâsaitâ de l'allégement qui doit en déterminer le sacrifice (Alger o nov. 1838). g 5. Au cas de jet pour le salut commun, le défaut de constatation des pertes rend l'armement responsable envers le chargement (414 C. Co. - CasB. 14 nov. 1859. - D. 59. 1. 447. P. 60. 43. - S. 60. 1. 367). g 6. L'ai-ticle 419 est spécial en cas de jet. Pour étendre aux avaries communes d'une autre nature, une disposition qui est de sa nature ext^ptioimelle, et qui afihiachit certains objets de la ccmfribntion onx pertes volontaires subies pour le salât commun, il f«idrait une disposition textnellequi n'existe pas (Bordeaux 25 août 1863. - B. 63. 49). § 7. Les articles 410 à 429 forment une sorte de contrat contributoire. - Ils ne
peuvent pas être étendus aux transports par voieds terre,encasde volAmùnarmée (Cass 4 mars 1863.S.63. 1.349). g 8. C'est par la loi du pavillon du navire que ae constatent les avaries grosses (Cass.ll fév. 1862. - S. 62. 1. 376). g 9. Le navire est réputé sauvé par cela seul qu'il a pu enfin atteindre, bien que désemparé, un port de salut. Dans ce cas, donc, la marcnandiae sauvée doit contribuer suivant sa valeur au port de refuge (Casa. 23 juil. 1856. - D. 56, 1. 313). g 10. Si le navire, après avoir été volontairement échoué, s'est trouvé dana un état équivalent & celui du naufrage, il n'y apas lieu d'admettre en avaries grosset les dommages causés par cet échouement,bien que cette mesure, délibérée pour le salut commun, ail été de quelque utilité pour le sauvetage de la cargaison (Mars. 6 sept. 1861. M. 61.1.264.69.1.207.30.2.
17.); mais il -v a lieu & contribution à raison du jet,si le navire abandonné par Téquipage et ultérieurement sauvé, doit son salut, ainsi que la cargaison, au jet qui a précédérabandon(Mars.8mar8,2mai 1827.
M.16.1.I61.Cf.Mars.24avr.34. 15. 1.152).
g 1. Si un matelot envoyé sur une chaloupe, on mis k terre pour remplir une missioUféprouve, sans sa faute, de mauvais traitements ou tombe dans resclavage,rol>jet de sa mission détermine par qui les frais , de son traitement ou de sa rançon doivent être supportés, c'est-à-dire que les frais de sa mauuUe ou de sa rançon sont avarie simple ou commune, suivant que sa misaioa intéressera seulement le navire ou la cargaison, ou collectivement le corps et les facultés. - g 2. Sont avaries grosses, les loyers dus aux héritiers du matelot tué en défendant le navire ou mort des suites de ses blessures, ou pris et fait esclave pour le salut commun, du moins pour la fraction de ces loyers coume depuis la mort ou la captivité, et pourvu, toutefois, que l'armateur ait remplacé l'homme de mer tué ou pris. En effet, hors ce cas, le paiement des loyers a>ntinué aux héritiers ne constitue pas une dépense extraordinaire (Frignet 443-454). g 3. Les dépenses acceptées par les capitaines des navires américains, à la suite de leur capture par un corsaire des Etats-Confédérés et comme condition de relaxation, constituent des avaries communes (Bruxelles 22 nov. 1864. A. 64. 1. 293). - Mais les chaînes imposées par un corsaire ctmteur comme rançonuement, ne sont pas des avaries communes , aîtws qu'ellsB ont étâ amsenties par le cwïtaine dans un cas ou les corsaires avaient dtelaré reconnaître le caractère neutre de la cargaison (Anvers 11 nov. 1863. A. 64. 1. 84. - V. Arrêt de Prinoe 16, Affràtement 307, Ass. Marit. 197. 199. 612).
Les gages et vivres de l'équipage
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pendant la relâche dans un port, qui ne peut être coasidéi'é comme un lieu de relâche forcée,8ont avaries particuUèi'es(Bord. 30 juin 18Û5.B.67.2.29).SpôciaJement,si le navire peut aborder un port d'escale où il doit nécessairement toucher sans y âtre contraint par la gravité des circoiu tances, & faire une i-el&che forcée en cours de route, si te navire est frété au voyage, les dispositions de l'art. 403 commandent le classement en avaries particulières au corps, des gages et da la nourriture de l'équipage
Îendant le retardement (Bordeaux 31 déc. 865. B.66. 1.34 -25 août 1863. B.63.
499-3 juin, déc 1862). Si la nourritnredt le loyer sont avaries particulières, uand le navire est affrété au vovagefCass. et -22 juin 1863. D. 63. 1. 416. - S. 63.
1. 34. - P. 64. 189. - Rennes 27 av. et 27 juU. 1860. - S. 61.2. 69. - D. 61. 2. 38. - Casa. 30 janv. 1856. - D. 56. 1. 133), - U en est autrement si le navire est affrété au mois (400, §6 C. Co. - S. 56. 1. 621). - Cette distinction de notre* code a été, avec juste raison, vivement critiquée par tous les auteurs (Frignet 434).'-On devrait toujours admettre eu avaries particulières les salaii-es et nourriture de l'équipage, même dans le cas oii la relâche est considérée comme avarie commune.sans distinction de l'affrètement au mois dé celui au voyage, puisque la nourriture et les gages de l'éq^aipage sont une des obligations essentielles de l'annateur, pendant la durée de l'expédition (Bord. 29 déc. 1865. B. 66. 1. 33. - Aix 15 av. IfôS - 58. 1. 320 - 19 déc.
1823. 24. 1 . 12. - Fremeiyp. 211.- Pothier n" 85). - Quoi qu'il en soit c'est la loi et, jusqu'à ce qu'elle soit révisée, nous devons lui obéù':icr*ip(a lex(Contra: Aix 31 déc.
1824. M. 25. 1. 112. - Aix 15 fév. 1828. M. 29. 1. 70. - Douai 21 mai 1858. M. 38.
2. 33. - V. Abord, n" 214. - V. 3.4. 5. 6). 22. § 1. n n'y a pas avarie grosse dans
le sens de l'art. 400, par le fait d'alléger le navire arrivé sur rade, au port de dos- Unation, pour réduire son tirant d'eau, à l'effet de pouvoir entrer, parce que ce cas a pu et dù être prév*n et ne constitue pas un péril imminent (Dalloz 534. Valîn titre du jet art. 19). - Il faut, aux termes de rart.400,pour constituer l'avarie commune, que le navire soît contraint à entrer par tempête ou par la poursuite de l'ennemi. - § 2. Décidé cependant, par une interprétation trop large de l'art. 400 n« 7, que l'allégement d'un navire pour passer une barre, quoiqu'éfant prévu au contrat d'affrètement, doit être censé fait pout le salut commun, et, qu'en conséquence, s'il en résulte un dommage à la marchandise transbordée, puta par l'échouement volontaire ou non de l'allège, on doit le régler en avatie grosse (Bruxelles 4juil. 1860. Â. 60.
1. 169. - Contra: avec raison, Anvers 9 juU. 1859. A. 59. 1. 292 - 5 fév. 1857. A. 56. 1. 92). - § 3. On n'a jamais fait difBculté d'admettre en avoiie grosse les dommages occasionnés â la cargaison placée sur allèges au cas d'échouementetde naufrage.
- § 4. L'art. 427 établit une règle indépendante de la disposition de l'art. 400. Aussi, loin que l'allégement doive nécessairement procéder de tempête ou de poursuite, il suffit, au cas de l'art. 427, que les marchandises aient été placées sur allèges par simple besoin de navigation, et si «les viennent à périr fortuitement après transbordement, leur perte donne incontestablement lieu à régler en avarie commune,8oit qu'il s'agisse d'entrer ou de sortir du port ou de la rivière (Mars. 13 août 1858. - 36. 1 . 369. - Aix 21 mai 1856. M. 34. 1. 171). Ce que je viens de dire du chargement sur allèges ne s'applique évidemment qu'aux mai-chan dises. Quant aux bateaux -allèges, les avaries qu'ils éprouvent doivent se régler conformément an droit commun, puisque le fret tient lieu au propriétaire de l'indemnité qu'il doit réclamer (Frignet 341).
23. § 1. L'échouement volontaire, résolu dans l'intention de coqjurer nn péril immioent, est évidemment avarie grosse. - § 2. De C8 que le saciifice volontairement fait, pour le salut .commun, était le seul moyen de tiivr le navire de danger, il ne s'ensuit pas que les dommages qui en résultent n'aient pas le caractère de dommages volontaires et ne constituent pas des avaries grosses (Rennes 28 déc. 1863. M. 65. 2. 9.
- Rouen 6 fév. 1843. - S. 43. 2. 193. - Cass. 7 mars 1848. - D. 48. 4. 26). - Au3si,l'échouement volontaire, pour le salut commun, ne cesse pas d'avoir le caractère d'avarie grosse, par cela seul qu'au moment oii il a été résolu, la perte du navire était imminente par loa accidents déjà éprouvés (Bordeaux 23 fév. 1829. - D. 29. 2. 295).
- § 3. n suffit que le fait de l'honmie ait concouru avec fe cas fortuit, pour que l'échouement doive être considéré comme vobntalra (Rennes 3 avr. I84I. - D. 41. 2. 186. - S. 41. 2. 4^). - § 4. Sontdonc avarîes grosses, par suite d'échouement volontaire (Aix 31 déc. 1824. - S. 26. 2. 13) : 1° les dommages soufferts par la cargabon, les dépenses extraordinaires de sauvetage, mise en magasin, transport, etc. (Mars.
28 av. 1834. M. 15. 1. 11); - 2» les frais de déchouement et de remorque du navire échouè,opéré3 avant le débarquement(Mar8.
26 nov. 1833. M. 14. 1. 11); 3» les pertes, dommages et dépenses qui proviennent immédiatement et directement du déchouement opéré pour le bien et le salut commun (Mars. 15 avr. 1828. M. 9. 1. 337. - Cf. C. Pnis. 1820-1821. - Emérigon 405. - Targa 317. - Casarégis, dise. 19, n« 18. -
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B.67.2.29.ValiD, art. 44. - Frignet,4004).
24. J'ai dit et enseigné H** 15, que le caractère de l'avarie est fixé au moment oii le navire et la marchandise subissent la volonté ou.lô fait de force majeure (Caas. 3 fév. 1864. -S. 64. 1.75. D 64.1.57). - Par conséquent, en cas d'échouemeat par fortune de mer, les dépenses de déchargement, faites pour réparer le navire, ainsi que celles d'emmagasinage et de rechargement, étant la consé(|uence forcée d*une avarie particulière, Im empruateat ce caractère, bien qu'elles soient Tolontaires, et en adinettant même que ces dépenses ou toutes antres, faites pour relever le navire, paiaseutf dans certuns cas, Ôtre considérées comme ayant eu lien dans l'intérêt commun et être clas3ées,& ce titre,en avaries communes, l'arrêt qui décide, par appréciation des circonstances, que les dépenses ont été faites dans l'intérêt du navire, échappe & la censure de la Cour(Cas3.3 fév. 1864.B.30juinlS65.67.2.29.-D.64.l.57).
25. Si on doit classer en avaiies grosses les fi'ais de déchargement, emmagasinage et rechargement dans un port de rel^he, par suite de tempête, lorsque la vole d'eau avait une împorûince telle.que le navire, la cargaison et même la vie des hommes couraient un danger sérieux et qu'en vue de ce péril l'équipage a délibéré de gagner un
rrt de refuge (Aix 10 mars 1859. D. 61. 40. - Casa. 16 Jnil. 1861.-0. 61. 1.
316. - Canvet 364), - il n'en saurait être de même de pareilles dépenses opérées dans un port où la charte-partie obligeait à faire escale, et occasionnées par la nécessité de réparer le navire. En ce cas, les frûs de déchaînement, emmagasina^ et rechargement sont des avaries particulières, encore bien qu'une délibération motivée eAt d'abord décidé qu'il y avait lieu, pour le salut commun, de rd&cher (Cass. 8 et 32 juin 1863. - D. 63. 1. 416. - P. 64. 189).
26. En efiet,oa ne peut admettre que la loi ait voulu investir le capitaine du pouvoir arbitraire de détuminer la nature de l'avarie, an moyen d'une délibération p(»>tant que U rel&ohe est motiTée sur le aalnt OHumun. Telle avarie peut être rangée dans la dasae des avaries communes sans qu'il y ait délibération, tandis que telle autre peut être considérée comme avuie particulière au navire, bien qu'il existe une délibéraUoD motivée surces points délicats. - Voyez n« 27 et 28. - 10 à 19. - 1. - C'est moins l'accident en lui-même qu'il faut envisager, que les circonstances qui l'accompagnent. Donc, pour déterminer la nature d'une avarie, il laut en rechercher les caractères dans les événements de la navigation et vérifier, en dehors de toute délîMration, le fait capital souverainement et uniquement abandonné k l'appréciation
des tribunaux, et consistant A savoir t& la vole d'eau n'a pas été détenninée, soit par la volonté de l'homme, pour la ranger alors, avec ses conséquences nécessaires et forcées, dans la classe des avaries communes, soit, au contraire, par un vice propre ou une pure fortune de mer, pour la ranger avec toutes ses conséquences, dans la catégorie des avaries particulières. JVovû adversa tempestate depressa, icHi fulminis deustis armamentis, et arbore, et antemna^ Mxpponem delata est, ihique tumuîtuariis armamentis ad pressens comparatis, Ostiam naiti^mii, et onus integrum perttUit. Qucesttum est, on M onus qttorum fUit , nauta pro damno confère deheant f Sespondit , non debent : hic enim sumptus instruenda magis navis quam conservandarum mercionis çralia, faetus est (Cass. 3 fév. 1864. - Bord. 3 juin 1862. - 30 juin 1865. B. 67. 2. 29.Aii 17 janvier 1862. M.62. 1. 24. -Rennes 1860.-C()nïra ; Cass. 10 juil. 1861. M. 61. 2. 144. V. Abordage 150-213).
27. Décidé à tort , que lorsqu'une relâche occasionnée par fortune de mer a été, par délibération de l'équipage, déclarée nécessaire dans l'intérêt commun du navire et de la cargaison, les frais de déchar*^ gement, de garde, de mwasinage et de rechargement des mardianaisaa, nuts pour permettre de r^>arer le navire, doivent être rangés en avaries communes (Rouen 3 fév. 1854. M. 54. 2. 84. -27 mai 1841, 8 février 1843, 12 janv: 1849. M. 20. 2. 90 : 22. 2. 33 ; 28. 2. 5. - Aix 19 déc. 1823. - Caen 20 nov. 1828. S. 31. 2. 47). Hais Jugé, an conformité des véritables {a^oipes, que las frais de chargement , d'emmagasinage et de rechargement des marchan^ses , dans un port où le navire a rel&ché pour réparer une voie d'eau quelle qu'en soit la cause,* doivent , lorsqu'ils ont été nécessités fortuitement par les r^arations, être considérés eux-mêmes comme une avarie particulière au navire ; nonobstant cette circonstance que la rel&che a été effectuée, après délibfoation motivée sur le saint commun (Caas. 2déc. 1840. S. 41. 1.900. D.41.1 ]É P. 41. 1.136. -Rouan 6 fév.
1 . 657. Bord. 18 nov. 1839. - S. 40. 2. 172. D. 40. 2. 182. - Aix 27 déc 1653. M. 51. 1 . 378. - Aix 6 fév., 22 août 1855. M. 55. 1 . 66. - Man. 20 déc. 1857. M. 58. 1. 85. - Mars. 23 janvier 1856. M. 56. 1. 4).
28. § 1. Une fois que la d^bératlon a créé la communauté d'intérêt, il n'y a pas lieu d'examiner si chaque détail d'avarie
f recède particulièrement de la volonté de' homme ou a été prévu par elle au moment où elle est im^sée. Cette considération est effectivement mdifférente, quant & la nécessité de la mesure de salut qiâ est prise.
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qa«Um que soieat ses soitos. Il faut Bavoir plutôt si cette volonté a, dans l'intérât commun, ou fait un sacrifice immédiat, on exposé des objets à un danger qu'ils ne devùeut point eonrir at dans lequel ils ont péri. Dans ce cas, l'équité ne pent per> mettre qu'un seul soitvicame des mesures prises dans Vintérét de tous. Dana Tessodadon qui se forme, la situation doit être pour chacun ramenée à l'égalité. La relâche terminée,!^ but de la délibération se trouve rempli, et l'association qu'elle avait constituée cesse sauf règlement. Toutes les dépenses qui sont la suite de la délibération, sont avaries conununes, et toutes les conséquences du cas fortuit sont avaries particulières (BordeauxSl déc. 1865.B.66. 1.
33). C'est ce que me parait avoir oublié la Gourde Bordeaux dans son arrêt du 15 mai 1860. — g 2. La délibération avant les sacrifices volont^rement eâectués pour le yahit commun, n'est pas nécessaire dans les circonstances périlleuBes et exceptionnelles, alors surtout que la présence dn pUote à bord la rend superflue (Rennes 28 déc. 1863. M. 65. 2. 9). - S 3. La délibération est une précaution indiquée, plutét qu'une coadition exigée,& peine de nullité (Bordeaux 23 fév. 1829. D. 29. 3. 295. - Rouen 2 janv. 1826. - Frignet 325). - La raison dit assez que rimminence du danger et les circonstances peuvent être teUes,qu'il soit impossible de remplir les exigences de la loi (Anvers 19 août 1861. - A. 61. 1. 361).Las magistrats apprécient souverainement le^ faits de la nav^ation et déterminent,en conséquence, la nature et le caractère de l'avai-ie (Rouen 23 janv. 1848. M. S7.2. 126.-Caa8.3fév. 1864. S. 64. 1.75, -D. 64. 1. 57). La preuve qu'une relâche Il eu 1^ pour le salut commun pent être puisée dans tous les documents maritimes, les procès-verbaux des pilotes, le livre de bord, le rappprt de mer ou consulat du capitaine (Rouen 12 janv. 1849-7janv. 1826. AnT.12 mai 1864.9 nov.l865.a5.1.117.32;i.
en un mot, par tous moyens abandonnés à, la conscience des juges (Pai'dessuB 736. - V. Ass. Mar. 23 à 3:i, 706 à 712).
29. En cas de chargement sur le pont ou tillac, dans un voyage au grand cabotage, le capitaine ne peut faire excuser, par de piétendnes nécessités d'arrimage, la conti-aventioa à l'art. 229 C. Corn. Par suite, en cas de jet pour le salut commun, la marchandise sacrifiée ne nent être admise en avuîe commune (43i C. Go. Anv.
1« avril et 11 juin 1865. A. 65. 1. l:i7) et le c^taîne doit en tenir compte au propriétaire (Mars. 3 févr. et7jum 1865. M. 65. 1. 49. - régi. Ostende29janv. 1861. A. 61. 2. 9. Cf. 14 juin 1860. M. 60.1 . 197. - 17 man 1854. M. 54. 1. 99. - 15 février l^.-M. 50. 1. 46. - Bord. 2 fév. 1846.
M. 46. 2. 53, - MarseiUe 29 déc., l'' oct. 1858. M. 58. 1. 81. 352). Le jet de marchandises ou provisions placées sur le pont ou tillac ne donne pas ouverture A. l'action en contribution, leur placonant audit endroit constitue une faute (Mars. 14nov.
1866. M. 07. 1. 23. Rouen 12 fév. 1864. M. 64. 2. 182. - Anv. 19 août 1861), s'U il'; a consentement écrit du chargeur.
30. A moins que par connaissement, le capitaine se soit interdit de charger sur le pont (Anv. l** avr. Il juin 1865), le chargement sur tillac ne constitue pas une faute dans la navigation aupetit cabotage. On ne saurait refuser l'action en contribution au propriétaire des marchandises jetées. (Cass. 20 Mail845. - M. 45.2.152). Malgré la clause du connaissement intardissant au capitaine la faculté de charger sur le poot('Âix 4 mars 1841. -M. 41. 1. 75. - Rouen 25 juillet 1840. - M. 40. 2. m. - Caas. 12 mai IS4&. - S. 45. 1. 648. - Bordeaux 7 novembra ÏBZJ. S. 28. 2.
7\.), les consignat^res des autres marchandises ne aanruent élever defin de non recevoir contre l'action en contribution ou en règlement, en prétextant du chargement sur le pont. (Mars. 29 août 1844. M. 44. 1.317. -Aixè2déG. 1858. -M. 58. 1.
95. V. Delobre 107 à 122. -C. Co. 421422, 239. - Frignet 346 à 353. L'interdiction de charger sur couverte ou sur tillac ne s'applique pas À la dunette du navire (Bordeaux 13 janv. 1841 - S. 41. 2. 173. - Frignet 355. -Mars. 8 janv. 1855.55.1. 190).
En admettant que des marchandises placées dans la dunette et jetées, puissent être payées par contribution, il ne saurait en être de même de celles jdacées dans le roufle.puisqu'il ne présente aucune analogie avec la dunette, ni les mêmes garanties de sécurité et de solidité (Rouen 12 fév. 1864. - M. 64. 2. 182. - V. Actions 20. Arrimage 68,73, 77. Affrâtement47. 395).
31-32-33. § 1. Le forcement ou déploiement extraordinaire de voiles (Mars. 23 sept. 1863. M. 63. 1. 176) devient un fait exceptionnel et donne lieu & contribution comme étant en dehors des chances habituelles de la navigation, quand il y a : 1^ danger inuninent; 2° délibération décidant le forcement; 3** manœuvre caractérbée de forcement ; 4° enfin des pertes et dommages qui soient la conséquence immédiate du forcément (Bordeaux 25 août 1863. 63.497. - Frignet 390 soiv. - Cauvet 352). - S 3. Il n'y a de fbrcamoit de voUea, constituant un sacrifice vokmtairedontletomséquences doivent être admises en avaries communes, que celui qui est impérieusement commandé par nn danger imminent, tel que celui d'être jeté à la côte (Mars. 17 janv. 1866. M. 66. 1. 131. - Cf. 23 juin 1841 - 25 nov. 1842. M. 43. 1. 69). - § 3. Ainsi, un forcement
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de voiles qui n'est justifié ni par Tindication àe la position du navire, ni par celle du danger qu'il courait, doit âtre considéré comme une manœuvre ordinaire de navigation, et non comme un moyen unique de salut, employé pour sauver le navire d'une parte iauninante. - On ne doit donc pas en admettre lea conséquences en avilies oommnnes (Aix 37 fév. 1865. M. 6S. 1. 85). - S 5. Doivent, au contraire, être classés m avaries grosses, lea dommages résultant du forcement de voiles, délibéré et opéré pour le salut commun, et dans le but d'éviter la cét« ou les écuells (Rouen 3 mai 1827. - D. 28. 2. 235. - S. 29. 2. 115). - § 5. Le forcement de voiles, exécuté même après délibération, ne constitue qu'une avarie particulière, lorsque cette manœuvre, faite sans déviation de la route, était la seule raisonnablement praticable pour continuer le voyage et entrer au port de destination (Douai 11 mai 1843. - S. 43.2. 466. D. 44. 2. 87. - P. 44. 2. 303). La dommage provenant du forcement de Tollea at d'na abordage ne ooDatitaeparoillement qu'une avarie simple, Wsqu'ir est la suite d'une force majeni-e survenue pendant l'exécution d'une manœuvre opérée pour le salut commun (Bastla 18 juin 1844). ■• g 6. Lorsqu'un forcraoent de voiles a en lieu pour maintenir un naviro dans sa position, c'est lâ. uniquement une manœuvre ordinaire constituant une avarie particulière (Marseille 17 janv. 1866. M. 66. 1. 131.-40. 1. 132.
-41.1.376.-Cf.Mai-8. lljanv. 1836. M.
36. 2. 67. - 18 fév. 1836. M. 16. 1. 181. - 13 janv. 1843. -43. 1. 289). -§ 7. Lorsqu'il résulte des circonstances que le navire
{louvait, sans forcer de voiles, s'éloigner de a côte, dont il avait & redouter le voisinage, U n'y a pas lien d'admettre les dommages en avarie «anmune (Mars. 18 mars 1862. M. 62. 1. 132. - 60. 1. 230). - g 8. n en est de même lorsque le rapport de mer se borne à déclarer que le navire allait à la cdta, sans indiquer à quelle distance U s'en tnravait (Mars. 30 av. 1862. M. 62. 1. 154) ou lorîiqu'il n'est pas établi que la manœuvre exécutée par le ci^)ltaine et pour laquelle il a forcé de voiles, fût la seule qu'il put faire pour éviter la perte du navire et de la cargaison (Mars. 7 mai 1860. M. 60. 1. 230). - 8 9. Sur les caractères que doit avoir le forcement de voiles pour que les dommages qu'il cause, constituent des avaries communes,voyez 1 Dalloz 1106. Mars. Ig sept. 1858. M. 58. 1. 348. - Mars. 10 jna. 1856. 56. 1 . 228 - 47. 1 . 78. - Mars. 17 juU. 1840. 45. 2. 113 - 13 janv. 1843. 43. 1. 289 - 10 mai 1844. 44. 1. 234. -2. I31-42.1.60et78.-26mailB40.40. 1.
313. 322 - 36. 1. 181. 2. 67. 76 - 28. 2. 65. - Benecke I. 482. - Frignet 390 * S96. - Canvet 352).- g 10. Tont dépend des faits
et circonstances, et le Juge n'a pour se guider, dans la détermination de la nature des avaries, que les principes généraux que j'ai posés (V. 3.26.-27. ï8). - Le code prussien porte, art. 1824 : lorsqu'un capitaine est contraint pour éviter de donner sur des écuells ou de faii'e céte, de £(»cer de vtnles (pranger), les dommages en résultant av corps ou an çréement sont communes.
Si la déclaration d'innav^bilité loin d'avoir été amenée par des évéoranents de mer, ayant causé an navire des dommages particuliers sur lesquels les décisions prises par le capitaine n'ont pu avoir absolument aucune influence - a été. au contraire, ta conséquence dii-ecte, premièrement, d'avu-ies occasionnées par le sacrifice fait après délibération motivée pour le bien et le salut commun de la cargaison ; deuxièmement, de la relâche au port de refuge où le navire ne peut être réparé en aucune façon, attendu qu'il est presque impossible de rencontrer sur place des bols convenables, et qu'on y chercherait vunement la voilure , les cordages , les ferrements nécessaires, non plus que des gens du métier, de sorte que vu l'importance de la cargaison qui est beaucoup plus précieuse que le navire. à bord duquel il n'y aurait pour elle aucune sécurité, s'il ne pourrait être mis & même de reprendre la mer en assez bon état de réparation (et qu'enfin, la dépense pour remplacer les objets sacrifiés pour le salut commun, et qu'il aurait fallu se procurer avec de grandes difficultés dans des ports éloignés) aurait sans aucun doute dépassé la valeur même du navire - il y a lieu audit cas de porter et d'admetfa-e an avarie commune toute la valeur estimée du navire, sous la déduction : 1" du produit retiré de la vente du navire ; 2*> des sommes reçues pour le loyer du navire ayant servi pendant un certain temps, après la condamna^ tton et la vente, de magasin à la cargaison ; 3° de l'indemnité de 50 centimes par tonneau de jauge pendant les jours accordés par les experts ; 4" de la somme afférentes aux avaries particulières du navire (Bordeaux 22 mal 1866. B. 66. 2?5). Dans l'espèce, le rapport de mer établissait clairement quelle était la position du navire après le sacrifice fait sur délibération de l'équipage dans l'intérêt de tous et pour le salut commun. Il en résultait effectivement que le navire déseqiparé alors de son m&t d artimon et de son grand m&t, ayant même pardn son petit perroquet, entraîné dïms la chute de ce damier, ayant siHi m&t de misaine et son beaupré ébranlés et compromis par la rupture partielle de leurs attaches, ae trouvait réduit & une m&tnre de fortune installée à la h&te. Dans ce triste état, il lui était impossible de re-
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monter les venta oitest-nord-ouest contre lesqnela il avait à lutter - au contraire le port de refuge situé au nord-eat par rapport au navire , était le seul point de re- Ucbe qu'il pût atteindre, et encore, pour ne pas tomber sous les vents, le capitaine dut faire route au plus vite. Or,la relâche du navire, délibérée par l'équipage, ayant été uniquiement la conséquence des sacrifices VMOubdremeut fiùts pour le salut commun, étant d'autre part certain que le port de refuge où le navire s'est rendu, était, en égard À la direction des vents et A Tétat de la mâture, le seul où il lui fut possible de se réfugier, tl en est ressorti que comme la relâdie elle-même, l'impossibilité de réparer au port de refuge et la déclaration d'innavigabilité qui en a été la conséquence, sont également des résultats forcés du sacrifice fait pour le salut commun. Elles s'y rattacbeht étroitement
far un lien immédiat et nécessaire, comme effet à la -cause , elles participent ainsi À sa nature et doivent entrer au même titre que lut dans le règlement d'avaries, c'estfr-dire dans la liquidation du consortium pendant la durée duquel ont pris naissance tout à la ftns et la volonté et la nécessité de subir éventuellement ces conséquences (Bord. 15 mai 1866. B. 66. 2. 15. V. 32).
35. Cette décision me paraît contraire à la loi, on ce sens que ce*n'est pas ta valeur du navire lui-même qui devait être admise en contribution, mais, seulement la valeur des objets volontairement sacrifiés . En effet, la loi sainement interprétée (400, 401 , 417, 423, 424, 425 C. Co.), repousse, en matière de jet, l'assimilation de l'innavigabtUté & la perte totale, parce que le navii-o désemparé a pu aborder & un port de salut et 7 déposer sa cargaison (Gass. 23 juillet Ifeô. D. 56. 1. 313. P. 56. 2. 517. - VoiU ce que Farr^t de Bordeaux n'aurait jm dû méconnaître. - Ainsi, lorsqu'à la suite d'une voie d'eau arrivée par fortune de mer, une rel&die est délibérée et décidée pour le salut commun; toutes les conséquences du cas fortuit sont avaries particulières, et toutes les dépenses qui sont la suite de la délibération sont avaries communes {Bord. 31 déc. 1865. B.66.1.33).
36. Le drait à la contribution esbte entre les chargeurs, si la cargaison seule est sauvée, bien que le navire soit perdu. Je m'explique. - Si pour classer en avaries communes, des dépenses de sauvetage, i!
faut qu'elles aient eu pour but et pour résultat de sauver tout- à- la-fois le navire et les marchandises (400. 401 G. Go) et non de sauver senlemaat le navire ou la mardiandise (403, 401. - Caas. 15 avr. 1S63, D. 63, 1. 346), il ne s'enmitpas que, si as cas d'édionemant ou de naufrage mettant en péril la cargaison toute enUàre, la
cargaison seule vient & être sauvée, les chargeurs no doivent pas supporter entre eux, con tribu toirement, les frais de sauvetage, bien entendu à l'exclusion de l'armement, puisque le navire est irrévoeablementperdu (Gass. 22 fév. 1864- S. 64. 1. 67.-D. 64. 1. 70. Y. § 7).Peu importelea moyens plus ou moins dispendieux employés pour op^r le sauvetage de tda on tels colu, que les uns aient été sauvés sans frais, que par exemple des tonneaux de liquides aient été portés sur la plage par le seul fait du courant, tandis que des cesses d'objets précieaxaurontexigédes soins particuliers et des frais considérables pour être sauvés, tous ces objets devront concourir auifi-ais généraux de sauv6tage,non en raison de ce que chaque objet aura exigé de dépenses pour être sauvé, mais au prorata de sa valeur. Admettre le contraire serait encourager des combinaisons que condamnent les principes d'équité et de justice qui placent sous la même loi les victimes d'un désastre commun.
37-38. Sont avaries grosses : 1" les dommages soufferts volontairement pour éviter les abordages (Aiz 31 déc. 1824. 6. 1. 112. - S. 26. 2. 113. - Mars. 24 déc. 1830), Secus de l'abordage fortuit Œastîa 18 jain 1644), douteux ou fautif (Rennes 27 avr., 27juil. 1860. M. 61. 2. 144 186.
- Caen 29 mai 1866. -V. Abord, n" 150, 213). - 2° Les dons et présents faits, en cas de prise, après délibération pour le salut commun et pour obtenir la libération du navire et de la cargaison (Gass. 2 août 1827). - 3" La perte des mâts et des manœuvres courantes (Rennes 22 mai 1826), jetés à la mer avec les agrès et les voiles (Rennes 5 janv. 1844. - S. 44 . 2. 290. - D. 44. 2. 186). - Le Jet des agrès sur le tillac, quand le voyage est dans les limites du petit cabotage (Auv. 19 août 186]. A. 61. 1.331. -Mars. 24 août 1841. M. 20.1.
329. - Seet*s : Alger 23 oot., 6 nov. 1838. M. 18. 2. 21 et 24). - 4° Les objets dont le jet a réussi à alléger le navire, bien qu'il ait été abandonné et n'ait été conduit an port que par sauvetage (Bordeaux 5 janv. 1857. M. 36. 2. 66). - 5» Le canot abandonné (Rouen 15 mars 1842. M. 21. 2. 65).
- 6o Les dommages qui sont la suite de l'appareillage, dmibéré pour le salut commun (Aix 20 janv. 1847. M. 26. l. 33). - 7° Les ancres, chaînes et c&bles, jetés ponr le salut commun, avec orins et bouées (Bastia 18 juin 1844. M. 23. 1. 174. - Mars. 24 déc. 1868. M. 37. 1. 36) pour h&ter l'appareillage et éviter le mauvais temps dans nu mouillage dangereux (Mars. 11 mai, 24 août 1860). - 8» Les dépenses fûtes pour relever un navire conlé(MarB.28 août 1828 Bord. 30 juin 1865. B. 67. 2. 29. - 9» Le pilotage extraordinaire, pour sauver le na-
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vire et la cargaison (Gaan 80 nov. 1828.
- Bordeaux ^ fér. 1829 et 30 juia 1863. B. 07. 2. 30) - 10" La perte sur la marchandise vendue pour payer les frais de relâche, au prorata de la partie du prix em- Dloyé (Mars. 24 av. 1834. M. 15. 1. 152). il* Les frais de pompage extraordinaire (Mars. 18-29 déc. 1857. H. 58. 2. 56. 81. - Contra : Mars. 9 av. 1862. M. 62. 1. 133
- 19 mai-3 1857. H. 57. 2. 171). - 12° Le canot abandonné (Rouen 15 mars 1842).
39. Tou8 les frais qui sont la suite immédiate, directe et inévitable de l'avarie commune, doivent âtra accessoirement réputés avaiie commune (Bordeaux 29 déc.
1865. M. 66. 2. 63. - Caas. 16 juU. 1861. -D.61. 1. 316.- M. 61. 2. H4).-Puta:
1* les frais de déchai^pemeut, magasinage, rechargement,pompage extra(H-dinaiFe(Aiz 10 mars 1859.69.1.107; 2" la commiasioa pavée au consignataire des marchandises débarquées (Aix 26 mai 1862. M. 62. 1. 176. - Rouen 22janv. 1848. M. 27. 2. 126); 3* la déperdition subie par la cai^ison dans le déchargeaient (Mars. 10 sept. 1862 M. 62. 1.235, etc.,etc.V. Abordage n"' 150, 213); 4° les frais relatifs au curateur nommé au lieu de relâche pour représenter les absents (Mars. 27 juU. 1837. M. 37. 1 . 238); 5" le pilotag:e extraordinaire (Caen 20 nov.
1828. M. 11. 2. 136. - Bordeaux 23 févr.
1829. M. 11.2.17); 6° les frais de remorquage (Mars.23 sept. 1857. M. 35. 1. 261); 1" MB frûs de décDouemoit (Mara. 26 nov. 1833. M. U. 1. Il); 8« les frais de rôarrimagede la cai^Uson (Mars. 12 déc. 1861. M. 61. 1. 308); 9° les frais ûuts pour renflouer le navire (Mars. 17 sept. 1861. M. 61. 1. 256. - 23fév. 1829. M. 11. 2. 17); 10^ le change maritime et les frais d'emprunt (Mars. 29fév. 1856. M. 56. 1. 122); 11° l'intérêt des avances de fonds et les soins de la cargaisoa,mai3non la commission du recommandataire (Rouen 19 juin 1826. M. 9. 2. 117. - Aix 19dôc. 1823. M. 5. 1. 12); 12" les frais d'expertise (Mars. 23 mai 1833. M. 33. 1. 225); 13o les frais de significations de pièces et documents (Mars. 4 déc. 1830. M. 12. 1.4); 14» les frais de déchouement et de séjour au port de relftche. pour cause de procès (AixSmai 1848. M. 27. 1 . 201); 16» U prime d'assurance contre TincMiue pendant le tflinps du magasinage (Bord. 29 déc. 1865. M. 66. 2. 63): 16*" les expertises (Rouen 1 2 oct. 185 1 . M.30.2.155); il" lee frais de remorquage et les sauveteurs du navire en péril'imminent (Mars. 5 mars 1866. M. 66. 1. 136. - Boi^ deaux 23 fév. 1829. D. 29. 2. 295); 18° guid des frais résultant d*une relAcne mixte 1 (Marseille 17 janv. 186Ô. M. 66. 1. 131).
40. Sont également avaries communes, les valeurs des mardiandises du diargement ; puta 1* des plamches et des dms.
qui ont servi ftfàirennhangarpour aln-iter les marchandises décbai-gées sur rade foraine, puisque, s'il 7 avait eu an lien de la relâche délibérée pour le salut commun,des magasins où il eût été possible de déposer les marchandises, le magasinage eut été porté dans les frais & répu*tir; 2° celles des marchandises placées sur l'avant dn navire, qui ont dû être jetées â la mer, punr diminuer les effets d une voie d'eau, jusqu'à ce qu'il fut possible de procéder au déchargement; 3" le sura-oit de fret payé pour le second affrètement, en répartissant cet excédant, proportionnellement au nouveau tonnage, sans avoir égard au taux du fret primitif, et eu Tau^mentant des surestaries payées an navire secondairement no- Usé, y compris la commission d'affrètement, puisqu'il s'agit d'une communauté fortuitement créée entre tous les int&>essés (Boi-deaux 15 mai 1866. B. 66 275 V. 29).
§ 3. Avaries particulières (4i à 49).
41 . Sont avaries particulières : 1° le dommage arrivé aux marchandises par leur vice propre, par tempête, prise, naufrage ou échouement ; - 2° les frais faits pour les sauver ; 3* la parte des câbles, ancres, voiles, mâts, cordages, causée parla tempête ou autre accident de mer. - Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées, soit par la perte fortuite de ces objets,soit
§ar le besoin d'avitaîllement, soit par la voie 'eau & réparer ; 4" la nourriture et le loyer des matelots pendant la détention, quand le navire est aiTété en voyage par ordre d'une puissance, et pendant les réparations qu'on est obligé d'y faire, si le navire est affecté au voyage ; - 5<* la nourriture et le loyer des matelots pendant la quarantaine, que le navire soit loué au voyage ou au mois. - Et, en général, les dépenses faites et le dommage souffert par le navire seul, ou pour les marchandises âeules,depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement. (Ord. 1681. 1. 3. t, 7. art. 3. 4. etseq; Ord. Wisby, art. 12. Guidon de la mer, art. 20. Hanse-Teuton, art. 1. t. 8. L. 2. § 1 . ff. de {fige rhod). - Les avaries particulières sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense 404 G. Co. Les avaries simples out pour caractère distinctif d'être le résultat d^une cause purement forinite ou d'un événement de force majeure. Elles concernent exclusivement le propriétaire de l'objet qui ks éprouve, ou s'il y a assurance, 1 assure&r est substitué au propriétaire sons ce rapport. C'est ce que les anciens règlements exprimaient par cette formule d'une énergique concision : Chi struch sera, stiruch se romandra (Frignet 296). Les avaries particaliàres consistmt dans des domm»-
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gM aorveniu peu^t la travenée, an Tir» on à la cargûson, autrement que par rosore natnrelle du navire, le vice propre de la marchandise ou la négligence de l'â quîpage ^Bord. 30 juin 18G5. B. 67. 2. 29).
42. Vice propre en général. — On cooaprend sous la dénomination de vioe propre les déchets, diminutions et pertes, occasionnés au navire ou k la marchandise soit par Tusage naturel, soit par idtération ou modification dans son état physique ou
tMmdas oeuvres du doublage, la pourriture des membrures du narire, de aa carène en cours de voyi^ sont des avaries résultant du vice propre du navire. Ainsi encore, réchauffement de certaines denrées, Taltération ouliquéfaction de certaines autres, sont des avaries résultant du vice propre (Havre 12 déc, 1866. - Mars. A fév. 1848. M. 48. 1. 118. Contra : Bordeaux 2. 123. 197. - Ail 18 juil. 1848. -Pa:ia 21 juil. 184S).Par vice propre de la chose, oa^ntend, tant sa défectuosité au moment de l'embarquement que la détérioration résultant desa nature (Paris 21 juil. 1858. - Havre 12 janvier 1867^. Le vice propre est on défaut provenant oe la nature intriasôqoe de la chose, aboutissant à une avarie dont l'origine ne remonte pas & un Mt ex térienr. vineK Arrimage n' 19 : Comparez - Bordeaux 15fév.l866. B. f». 146. - Paris 20 août 1864 B. 64. 2. 140. Mars. 13 août 1839. M. 18. 1. 340. Bordeaux 10 janv. 1842. B. 21. 2. 96. PariaOjanv.
1843. M. 23. 2. 9. Rouen 15 mai 1866. - H. 67. 2. 1. - 9 février 1847).
43. Le navire qui manque des conditions essentielles pour tenir la mer, ou dont les matériaux sont de mauvaise qualité (Caen 7 fév. 1859. M. 59. 2. 45), est atteint de vice propi-e dans sa consti'uction. Déterminer avec précision si une avarie doit être attribuée & l'usure naturelle* et à la détérioration loceaeante de la navigation (Aix 0 av. 1852. M. 31. 1 . 161. - AUra. 16 mai 1834. 14. 1. 330 - UJoU. 1834 M. 34. 1. 114 - 10 jauv. 1834. M. 14. 1. 161) ou si, au contraire, elle est le résultat d'une îortnnede mer (Aix 20 nov. 1858. M. 39. 1. 122. - Aix mai 1858. M. 37. 1. 57. - Bordeaux 14 av. 1856. M. 34. 2.71), ou si, finalement, il y a avaiie mixte (Aix 16 inià 1840. M. 19. 1. 295 - 10 juiti. 1643. 27. 1. 123), est une des questions les plus délicates de la matière et par conséquent la source de la phipartdes procès (PhiUipa 2. 193. - Moite 2. 365^. - Ceci explique l'importance qui s^attacne à la question de savoir qui est tenu de prouver la cause de l'avarie (Valin 2, 81. - Emerîgon 1. 569. - Prignet 566). - La dédaradon de 1779,
érige, en mesure de police, la constatation au d^rt,par des procès-verbaux de visite, du bon état de navigabilité du navire et de son armement régulier. - La loi du 13 ao&t 1791, art. 12, t. 3, et le code de commerce (art. 2^), ne s'occupèrent nullement des effets légaux des certificats de visite. L'absence du certificat fait présumer 1« vice propre (Mars. 30 av. 1840. M. 19. 1. 306.
- Aix 16 mai 1837. M. 17. 1. 116), ea représentation, la fortune de mer (Ronea 18 avr. 1837. M. 17. 2. 17. - Havre 13 oct. 1851. M. 30. 2. 229. - Aix 10 mars 1857. M. 37. 1.76. - Havra 8 déc. 1856. M. 36.
2. 27). - Hais la présomption juris et tU jure s'attaâha-tp^lle À la productiou des certificats de visitef Je ne lepenaepas. Le certificat de visite n'a d'antre valeur que celle d'une preuve ordinaire et qui peut être combattue par la preuve contraire (297 C. Co. - Mars. 11 iuiU. 1855. 33. 1. 289. - Mars. 21 av. 1856. M. 34. 2. 126. - Mars. 11 mars 1859. M. 37. 1. 153. - Bordeaux 7 déc. 1846. M. 26. 2. 42 - 4 iuU. 1859. M. 38. 2.05. - Mars. 16 janv. 1860. M. 60. 1. 5. - Rouen 9 fév. 1847. M. 26. 2. 63. - Paris 20 av. 1841. M. 20. 2. 140. - Casa. 17 avr. 1834. M. 14. 2. 141. - Contra : Mars. 3 août 1821. 4. 2. 6 - 1«' fév. 1822.
3. 1. 110 -26 fév. 1817. 1. 1. 103). - La visite se fait par experts jurés (L. 1791, t. 3, art. 12. 13, 14. ~ Gr.-.U. 30 nov. 1826). Ils dressent pi«oès-verbel et le déposent au greffe commercial (Fi'ignet572.
- Mars. 14 nov. 1823. M. 4. 1 . 3). - Relativemeat la formalité de la visite, il faut distinguer entre les navires naviguant au long-cours et ceux navi^piaut au cabota^ Pour les premiers, la visite est nécessaire & chaquevoyage. Pour les demiers,la visite n'a lieu qu une fols par an (Havre 8 déc. 1856. M.^. 2. 27. - Mars. 14 mars 1839. M. 18. 1. 198. -Cass. 23 mai 1826. M. 7. 2. 89) sauf l'existence notoire d'avaries majeures survenues avant l'expiration de ce terme (L. 1791, t. 3, art. 33). -L'omission ou l'absence d'un certificat de visite ne rend pas le propriétaire uon-recevable A établir que I« sinistre a eu lieu par cas fbrtuit (K)rdeaux 27 fév. 1826. M. 96. 2. 120. - Mars. 13 sept 1858. M. 59. 1.43.
- Rouen 11 déc. 1843. 23. 2. 15. - AU 11 mara 1840. M. 10. 1. 102. - Mars. 22 sept. 1831. M. 12. I. 365. - Boi^eaux 1« août 1858. 37. 3. 22). - Au point de vue spécial de la visite, il est d'usage de comprendre dans la dénonùnation de voya^ au loi^^cours, l'aller et le retaur des voyages aux Indee Occidentales et Orientales et oeux
Ïui dépassent les C&ps (Rouen 22 mai 1858. I. 36. 2. 114. - Bordeaux 24 nov. 1840.- Rennes 30 juill. 1839. - Frignet 374. - Cass. 17 av. 1834. M. 14. 2. 138 - 3juill. 1839. M. 13. 2. 135. - Contra : Au 20
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mars 1839. V. Cabotage). - Le procèsverbal de visite rédigé ea pays étranger, à la suite de réparalionsd'aTariBB m^eures, innduitles mêmes effets que le certificat délivré coufonnémeat aux lois françaises, touchant le bon état de navigation au moment du départ (Bordeaux ^ janv. 183i.
M. 15. 2. 17. - Caas. 29 juin 1836).
44. Vice propre de la marchandise. - Les denréeâ susceptibles de transport par mer peuvent se diviser en deux classes : les unes inaltérables, soit par elles-mêmes, soit par suite du séjour plus on moins prolongé sous le pont du navire, - les autres susceptibles d'altération , soit dans leur nature intime, soit dans leur quantité ou leur forme extérieure. Les détériorations peuvent être de diverses natures : las unes portent sur la nature intime de la marchandise et en changent la composition phjrsique ;puta les altérations par échauffement, au contact de l'eau de mer ou de tout agent extérieur ; - les autres portent inr la quantité ou la qualité marchande de la denrée et tiennent au mode d'emballage on d'arrimage des colis ; - d'autres enfin, résultent d'un débarquement et d'un séjour prolongé en plein air, mtûs quellequ'en soit la nature et l'importance, l'assureur n'en peut être tenu qu'autant qu'on peut en attribuer la cause à un événement de mer ou à un accident fortuit (Prignet 578, 579. V. 42 et Arrim. 19). Il faut sur ce point s'en rapporter à l'appréciation des experts. En général les assurés négligent de soigner suffisamment la mission A confier aux experts , et leur droit de Caire à l'expertise des dires et réquisitions. L'article. 3% C. Com. exige qn'U soit &it désignation dans la police, des marchandises si^ettoa par leur nature à détérioration particulière ou diminution, comme blés on sels ou marchandises susceptibles de coulage- (V. Législations êti>angôres n" 101).
45. Pour porter remède à l'impossibilité de parfaitement déterminer l'origine et la cause des avaries, on inti'oduit habituellement dans les polices, tes clauses de franchises totales ou partielles (Mars. 13 avr. 1853- M. 53. 264). La clause de fi-anchise
fiartielle s'étend de 2 à 10 ou 15 "/o suivant a nature des marchandises (Mars. 28 iuil. 1860. M. 11. 2. 40. Mars. 11 avnl 1831. M. 12. l. 1. 168. Uara. 20 mai, 21 juU. H,S7. 1. 151.S05.-2janv. 1860. 60. 1.
12 avr. 20juU. 1859. H. 57. 1. 160. S66). La danse € firanc de coulage > s'étend à toute espèce de coulage (Aix23nov. 1818. 2. 1. 130. - 14 mai-s 1823. 4, 1. 141), éprouvé en mer, quelle qu'en soit la cause (Marseille 15mailBi8. 9 juin 1828. 9. 1. 328. - 3. 1. 177). Il en est de cette clause par rapport aux liquides, comme de la clause € iranc d'avaries particulières > pour
les antres mardiandîseï (Marseille 4 mars 1830 - H. 12. 2. 23). L'une et Tautre de ces clauses <mt toujours été entenduesdans un sens absolu (Nurseille l** février 1821 . 5 2. 181. 5 mai 1818. M. 3. 1. 177) et ne sont susceptibles demedifications que dans le cas de sinistre majeur, ou lorsqu'il s'a^ git de pertes et de dommages volontairement soufferts pour le salut commun (Paris 18 fév. 1852. M. 35. 2. 60. - MarseUle 13 oct. 1813. - M. 22. 1. 308. - M. 6juin 1839. M. 18. 2. 42. Aix 17 août 1827. M. 8. 1. 192. Cass. 8 fév. 1831. M. 12.2. 78). C'est sur la totalité du capitel réel (Bordeaux 29 juU. 1856. M. 36. 2. 635) ou évaltté, que l'assuré supporte la franchise. (Mars. 2» avr. 1822. 3. 1. 165). Uj a indivisibilité du capital assuré, mêm« au cas oii l'un des navires n'éproave aucun acddent, s'il f a assurance «n^ointo sur facultés chargées sur plusieurs navires (M.18 mars 1825 M. 6. 1. 106). - Même la faculté de faire échelle ne suppose pas nécessairement la division du capitd assuré (Bord. 15 mars 44. M. 44. 2. 9i). La franchise doit être calculée sur la valeur de la totalité du chargement et déduite du montant du dommage éprouvé, même en cas de division par aéries(Mars 11 janv. i850.M. 29. l .68 V. 99), à moins qu'il n'ait été stipulé que l'avarie serait réiglée séparément et par chaque série d'uQ nombre de colis déterminé
Êar ordre de numéros (Mars. 4 août 1852. ord.30 juin 1865). La franchise se déduit tout-ft-la fois et d'une manière distincte, sur les avaries communes et particulières (Aix 10 juin 1825. - M. 6- 1. 234). Les assureurs peuvent, à l'encoutre des clauses de frandiise, se charger, même du vice propre et de tous les accidente qui en résultent. Pour las marchandises, cette convention s'exprime par la formule « en quoi que le tout puisse consister.» Cette clause s'emploie le plus souvent lorsque l'assuré igno^ la nature du chargement qui sera pris pour son compte dans un port éloigné, et elle s'interprète dans le sens de la responsabilité de l'assureur pour toute espèce de marchandise et pour toute nature de dommage (Fi-ignet 5»7. Mars. 28 avr. 1830. -D. 32. 3. 109.- 30nov, 1830. -M. 11.1.297. -Delaborde, n»Ô3).
46. Fortune de mer. - Tous les dommages materiels qu'on ne peut attribuer avec précision, nt au vice propre de la chose , ni à la âiuto dn cf^ntaine ou de l'équipage,constituent des cas fortuite on des fortunes de mer. - J'ai dît au mot Arrimage n" 19, ce qu'il fallait entmdre par cas fortuit ou fortune de mer.
47. L'une des sources les plus fécondes de contestation dans le règlement des avaries particulières, c'est è coup sûr les fautes commises par le capitaine ou l'équi-
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page (216-221-363 C. Co.), soit à l'égard du propriétaire du navire , Koit à Tégard des chargeurs-propriétaires des mai-chandises, dans la conduite du navire ou la sur- Teillauce delà cargaison. On devrait généralement faire couvrir les risques de barateiie, tant sur facultés que sur corps ; mais notammentsurfacultéSfpuLsque nila nomination du capitaine ni le choix de l'équipage n'i^partiennent aux chargeurs. - Donc, la pru(»nce leur commande de faire consid^ rer, par une stipulation formelle, la baraterie de patron, comme des aoddents fortuits (3w C. Co.), afin que les assureurs eu soient toujours chargés, sauf leur recours contre le capitaine et l'équipage (Mars. 23 nov. 1860. Brux. 12 juin 1865. X. 66. 1. 117. Aix 2 janv. 1R47. Paris 18 nov. 1843. M. 23. 2. 43. - Rouen 7 juiU. 1843. M. 22. 2. 162. - Bordeaux 14 avril 1838. M. 19. 2. 17. - Poitiers 24 juin 1831 . M. 12. 2. 124. - FrigDet609. - Emerigon 1. 368. - Lemoonier 1. 216). - La négligence grossière, l'ignorance, l'absence de vigilance, toute infraction aux obligations que la loi, les usages imposent ^5f<î*(ao»ïM'(tsndo), en an mot, toute faute quelconque constitue la baraterie ( gegta committendo). - A l'élément de la faute volontaire ou involontaire doit néeessairement se Joindre l'élément essentiel d*nn préjudice occasionné (Bordeaux 17 nov. 1866.B.67.
1. 70). - Je traiterai, au mot Baraterie de patron, tant de la baraterie civile (Mars. 2 fév. 1843. M. 22. 1. 8») que de la baraterie criminelle (Loi 10 av. 1825. - Ca.'î^. 10 août 1866. - M. Trib. 66, 746. - Tiib. maritime de révision de Toulon, 6 sept. 1866. - Af. Trib. 66. 825. - Mars. 24 mai 1863. - M. 15 d^c. 1836. M. 16. 1. 263). - Qu'U me suffise de signaler actuellement que la bai-aterie, dans ses effets civils, est * soumise aux règles du mandat, en retenant que dans les matières commerciales, on est tenu de plus de vigilance qu'en matière ci- Tîle (1137 C. Nap.) De là, cette règle éta- Uie, par les jurisconsultes de Vé&jie du Midi, que celui qui ne fait pas tout oe que l'usage ou la coutume Toblige à fûre, est en faute et doit réparer le dommage résultant de sa négligence : Non faciendo ea gtue eonsuetedine fieri debeant, tanquam négligentes tenentur, ad omne damnum et interesse (Straccha V. Mandat,n* 51. - AnBaldus,disc.39,n'> 29). - Ce qui f&isait dire & Casai-égis(disc. 54, n''34)subordonnant, comme l'art. 1137 C. Nap., toutes les fautes à un fype commun : < la diligence d'un bon père de famille» - que le magistrat doit être ni trop rigoureux, ni trop indulgent et ne demander au débiteur que les soins raisonnablement dâs A la chose. - Retento tkemate modicce vel magnm diligtntiœ cum ilUi non habeat in
jure aliquam determinationem, penittt»
ea remititur arbitrio ^udicis, et quan^ doque secundum subjectam materiam seqttetur quod in uno casu mora habetur pro parve quce in alio magna eenseretur, et vice versd, - Le capitaine peut être fautif, comme capitaine, dans la direction du navire et comme mandataire de Taffréteuroudes chargeurs. Sou vent ses fautes réfléchissent tout A la fois sur le navire et la cargaison - Au départ il doit Teiller A tout ce qui concerne 1 équipement at l'avitaiUament (Cire. min. 20 janv. 1^>33 mal 1849 - SOmars 184fi), ne mettre A la voile qu'autant que son navire est muni d'objets nécessaires A. une bonne pavîgation (Déc 21 juil. 1859. - Touasûnt 138 à 168), ne
{tas charger son navire outre mesure, le ester et rarrimer convenablement, ne pas sortir du port sans payer les droits et sans avoir reçu les patentes (Toussaint 228) et papiers nécessaires A sa sortie régulière (222 â 230 - Déc. 24 mars 1852, art. 23 - 19 mars 1852, art. 3.-Rouen24 déc. 1866.
- Mars. 28 oct. 1814. 24. 1. 120. - Cass. 29 mai 1850. 29. 2. 40. - Mars. 29 déc. 1820. 2. 1. 125. - Cass. 4 déc. 1852). - En cours de navigation, il ne doit pas dérouter sans nécessité (Rouen 24 décembre 1866. M. 67. 2. 74), A moinsque laclause de faire échelle (Parts 9 mars 1841. 20. 2. 43. - Mars. 24 août 1851. M. 20. 1. 309.
- Aix 18 fév. 1828. M. 9. 1. 41) ne lui laisse !a faculté de s'écarter de la route.
48. Dépenses extraordinaires. — Les art. 397 et 403 C. Comm. placent sur la même ligne que les dommages matériels, les dépen.ies extraordinaires. Ces dépenses sont avaries pai-ticulières ou commune», suivant les distinctions que j'ai précédemment faites. Quand elles sant justifiées et admises dans leurs cause!<,elles ne sauraient donner lieu à contestations. - J'ai énuméré les nombreuse^) circonstances donnant lieu le plus fréquemment aux avaries communes (n»' 34 A 40). Voici celles se référant spécialement aux avaries stmples.en ce qui touche le corps et les focult^s : 1** le déradage opéré par ordre supérieur (Marseille 4 déc. 1830. M. 12. 1. 4) ; 2° les frais de traitement et de sépulture de matelots décédés (Mars. 14 juin 1032. M. 14. 1. 193); 3' les déjwnses opérées uniquement pour soigner et rétablir la sânté de l'équipage (Mars. 21 s^pt. 18!Ï5. M. 15. 1. 353) ; 4» la maladie et !a mort des gens de mer, ainsi que le renouvellement de l'équipage et les dépenses causées par la relâche ainsi fortuitement opérée (Ail 31 juillet 1849. M. 28. l. 191); l'ailégemeot du navire, soit le débarquement partiel de la cargaison par surcharge (Caen 24 nov. 1857. M. 36. 2. 33. ; 6" les dépenses faites pour mettre le navire en état de recevoir les r^uirations
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Îae son vice propre rend nécessaires (ÀIgsr 1 avril 1837. M. 16. 2. 116) ; 7» les frais de quarantaine imposée au navirô venant de régions pestiférés (Mars. 29 oct. 1819. M. 1.1. 12); 8° l'échouement fortuit iCass. 2aoûtl841. S. 41. 1.673. P.41. 2. 314); 9* la iiipture d'un m&t; 1{>> rabordage fortuit (CaeQ29 mai 1866.S.67.2.50.V.Abo^ dage 150. 214); 11° l'échouement fautif (Reouas 27 avril 1860. N. 60. 2 221); 12« M bria iavolontaire et fortuit (Mars^Ue 9 wpt. 1851. H. 30. 1 . 227) ; là» le bateau loué pour la dédiargemeat et porda fortnitemeot (Mars. 1« avril 1822. U. 3. 1. 153); 15° la renouvellement après cinq ans du doublage et du carénage (Mars. 14 juin 1832. M. 1. 193); 14» la nourriture et le salaire de l'équipage en cas d'affrètement au vojage (Rouen 12 oct. 1851. M. 30. 2. 155); 16° la mort ou la maladie de l'équipage (Aix 31 juillet 18i9. M. 28. 1. 121); 17° la mort de bestiaux par suite de fermeture des panneaux pendant le gros temps (MarseUle 24 mai 1866. M. 66. 1. 206) ; 18" la perte des {^anches et cordages attadiés aux flancs d'un navire, pna par les glaces, les salaires payés aux hommes pendant rhlvemage, leur nourriture & tûiv, les frais de gardiennage, les réparations nécessaires au navire pendant la r«lÂche, le coût des chalnea fortaitoneat perdues, enfin les frais de remorquage, de sorties ; chacane de ces dépenses doit être assortie des frùs accessoireSfCommissionSiintérets, etc., etc., et notamment delà prime d'assurance, des avances faites sans emprunt à la grosse. (Bord. 30juin 1865. B. 67. 2. 30). 19° les £rais de sauvetage ou d'assistance maritime (Anv. 30 déc. 1865. A.66.1.55.- Bruxelles 23 déc. 1865. - Anv. 65. 2. 30. Anvera6 mara 1865. A. 65. 1. 104.-Brux.
13 fév. 1865. À. 65. 1. 52. - Brux. 9 mai 1864. A. 64. 1. 184. - Anv. 30 août 1864. Â. 64. 2. 9. ^ Anv. 4 nov. 31 déc. 1862. A, 64. 1. U.- a Nap. 717. - Ord. 1681. L. 4, t. 9, art. 21. • DéA, 13 juin 173&. - Anv. 16 juin, 16 oct. 1860 - 16 janv. et 25 avril 1861. A. 61. 1. 65. 68. m. 217. • Brux. Uaoût 1861. -A. 61. 1. Î75. -Arrêté 17 flor. Aug. - Havre 9 ftv. 1857. H. 57.1.23. - MarseiUe 26 janv. 1855. M. 55. I. 41. - Bennes 11 mai 1858. M. 36. 2. 106. -Mars. l-%3juU. 1857.M. 1.100. 195.-26 janv.
1855. M. 55. 1. 41. - Aix 3 juU. 1854. - 34. 1 . 10. - Rennes 7 janv. 1853. M. 31 . 2. 35. - 18 mars 1852. M. 31 . 2. 24. - Mars. 5 avril 1860. M. 29. 1. 153. - MontpeUier 16 mai 1845. M. 25.2.21.-Mars.29mars 1848. M. 29. 1. 57. - 24 mars 1845. - 24. 1. 215. - 12 sept. 1844 -M 24. 1. 15. - Rouen 2 déc.' 1840. M. 20. 2. 65. - Douai 22 noT. 1839. M. 20. 2. 12. - Cf. d'Etot 3 déc. 1838. M. 19. 2. 93. - M. 20 iùl. 1838 M. 18. 1. 63. - 8 mon, 2 mai l&J. M. 16
1. 161. - 12 mai 1836. M. 16. 2. 137. - 3 sept. 1830. 11. 1. S65. -Aix 27 avril 1817. M. 2.1.375. V. Frign€t618.V. Sauvetage).
49. Le règlement d'avaries particulières aux facultés doitt lorsque les marctuutdiiea ont été vendues publiquement, avoir pour base non le quantum de l'expertise, mais le prix de venta ccnnparé avec la valeur estimative en état sain (Havre 4 sept. 1866. H. 66. 1.256.264. - Roues 2 juin 1863. '
H. 63. 2. 12.-HaTra28juU. lâ60.H.60.
I. 167. - Aix 3 join 1846. D. 46. 2. 129. - Frignet 2, 185. (Bordeaux 30 Juin 1865. Cf. B. 67. 2. 30).
§ 4. Preuve des Avaries (50).
50. S 1. Les avaries sont oitlinairement constatées par les procés>Terbaux et livres du bord et rapport de mer (221, 222, 224, 226, 2434 247 C. Corn. - (Anvers 12 mai 1864. - 19 nov. 1865. A. 65. 1 IIT.323.- V. Arrimage 20. et Assurances maritimes n** 705 a 733). - g 2. La preuve des avaries, vu les circonstances variables de la navigation, peut être administrée par tous les movens commerciaux du dnHtdas gens (Cass. 18 fév. 1863. - D. 63. 1. 372. - P. 64. 183. -S. 63. I. 498.-Panlesnui84^.
Cette preuve est laissée à TraprAdation du Jage(&ara<^4JuU 18667». 66. 1. £46.
- V. Assur. marit. 708), notamment : 1" si la livra de bord est perdu (Cass. 14 mars 1834. - D. 34. 1. 450. - S. 35. 1. 637}; 2*> en cas d'absence du Consul fraqçau (Bordeaux 22 fév. 1844. - S. 44. 2. 659. - D. 45. 2. 31. - Cass. 3 et 31 juU. 1839. - D. 39. 1. 285. -P. 39. 2. 371. - S. 39. 1. 849). - § 3. Le capitaine doit s'adresser a l'autorité consulure (Décr. 22 sept. 1854.
- Bordeaux 5 avr. 1832. - S. 33. 2. 13. - V. Âss. marit. n<>*565, 611,613, 614,616, 622, 721 à 724. -V. Abordage 81, 82, 302, 322. -,V. Affrètement 215, 206, 257, 130 • a 135, 307, 308, 316). - g*4. En ce qui touche la visite au départ des navires ^ trangara (2S5et4UC. Co. - 3 «t 1159C.
Nw. - Caas. 18 fév. 1862. - D. fô. 1 . 247), et Ib rapport desdits eiq)itaiaes étrangers devant le oonsol de leur nation (243 C. Co. -Cass. 26-27 fév. 1851.- S. 51. 1, 284.- P. 51. 1. 103. - D. 51. 1. 34. - Cass. 23 nov. 1847. - D. 47. 1. 369. - S. 48. 1. 70. P. 47. 2. 758. - DaUo» 531). - Vovez le traité des Assurances maritimes, n^ 13- 16-19-20-347-351-724-565-611-622).
% 5 Règlement d'avaries (Si à 0S).
51. § 1. Les avarias se règlent conformément à la loi ou à la convention (398. C. Co). g 2. Les avaries communes sont supportées par les marchandises et par 1« mditié du navire et du fret, au marcla franc de la valeur (401), tandis que les avaiias particuUàres sont supportées et piçées par
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le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la d^Dse (404).
52. S 1. Je traiterai du règlement des avariBs particulières sur mardiandises au mot Règlement d'avarie», et du règlement des avaries communes an mot Jet.
Dès actuellement, il est bon de rappeler lea notions capitales, g 2. En ce qui touche le règlement des ararles particulières an corps, quand la valeur du navire est stipulatoirement fixée de gré A gré, il ne saurait j Or TDir de difficulté. (V.As8.153.380.669.713 A717).lln*T a pas lieu de distinguer entre lea rÂparanona fkites en cours de voyage «t celles foites au lien de destination, puisque Is perte résultant du haut prix des matériaux on de la main-d'œuTre, dans le port de réparation est, tànsi que la prime de grosse, que les gages et frais de l'équipage, pendant les réparations, la conséquence la plus directe des événements de mer et qu'on doit rembourser sur prix de facture, en fourniture ou main-d'œuvre (Caen 29 mai 1866. S. .67 2. 50. - Cass. 4 nov. 1855 - Bordeaux 3 mai 1841. -M. 20. 2. 162.- 6déc. 1840 -S. 31. 2. 262). L'assureur est tenu de subvenir aux réparations au lieu du reste, et c'est sur la valeur de la fourniture que doit s'opérer, a'il y a lieu, c'eet-à-dire pour le cas oii le navÎTB n*est pas neuf et qa'U ne s'agit pas dn prix d'ancres, chaînes et autres objets en nsTf la déduction pour différence du neuf an rienXf «i la restreignant soigneusement au cas de remplacement des objets feràw on briate en mer, sans j^uvoir 1 ap-
SUqner, en aucun cas, aux ftais de main- 'œuvre payés pour la réparation des ava^ ries (Prignet ^ à 64&. - Cass. 5 juin 1832. - D. 32. 1. 321. En ce qui touche le fret faire, qui s'assure sur police d'honneur, en cas de perte totale ou partielle, résultant de fortune de mer, les propriétaires dn corps en sont indemnisé, notamment s'il y a innavigabilité déclarée au lieu de relâche, par suite d'avaries majeures, ou s'il y a perte partielle de la cargaison qui, ne pouvimt atteindre la destination, n'acquitte pas le fret (V. Frignet 648, 649) .
63. Pour ce qui a trait an règlement des avanea particntièreB A la marehandiseî ctraune il peut y avoir soit perte matérielle absolue, soit seulement détérioration partiale, le mode de règlement qui se^ présente naturellement à l'esprit, consiste à déterariner l'indemnité due, par la différence entre le produit de la vente à l'état d'avarie et le produit qu'aurait donné la vente à l'état sein.M. Frignet sipiale avec raison les vices essentiels d'un pareil règlement, et, rappelant les principes généraux, il dBnnedes développements très judicieux sur différents systèmes d'assurances et sur les divers modes de règlement
successivement mis en nsage. — Pnis, U aborde la véritable et unique méthode qu'il convient d'adopter. A ce sujet,!! distingue deux cas : I** celui où lea marchandises parviennent A destination ; 2" celui oii elles n'y parviennwit pas. Dana l'h^ypothèse première assimilant la détérioration fictive, A une perte matérielle, il compare les prodïdts bruta, A l'état sain et à l'état d'avarie au port de destination, fournit des exemples de ce mode de règlement par la comparaison des produits bruts, et signale qu'il a été adopté par les principales places maritimes, notamment en France, A Hambourg et en Angleterre. Les avantages de oette méthode, laissant l'assureur complètement en ddiors des fluctuations dn marché, et ne lui font supporter aucune partie du fret. - Les frais de débarquement ne doivent pas être A la charge de l'assureur. Les méthodes antérieurement suivies avaientrinconvénientgravede faire dépendre plus ou moinn directement le taux de l'indemnité, de la hausse on de la baisse du marché de destination. On comptait uatre modes de règlement : 1* paiement e la différence des produits bruts ; S" paiement de la différence entre la valeur portée dans la police et le produit brut de la vente A l'état d'avarie ; 3* paiement de la différence entre la somme assurée ^ns la police et le produit net de la marchandise avariée ; paiement de la différence entre les produits nets appliqués A la valeur poriée dans la police. Puisque* le seul mode lé^ et juste de règlement d'avarie particuhère sur marchandises est le rapport des produits bruts appliqués A la somme assurée, Ufaut diatingner nécessairement entre les avaries consistant en domt mages matériels et les avaries consistanen dépenses. En ce qui touche les dommages matériels, le premier élément nécessaire A connaître, c'est la valeur assurée; si l'évaluation est faite dans la police, il faut s'y conformer surtout s'il y ala clause < vaille ou non vûUe «onlaclause <ponr servir de (agitai eu tout temps et en tous lieux > le tout A'moùu de dol, de fraude on d'erreur (Cass. 8 mai 1639. - M. 18. 2. 82. • Bordeaux SI août 1836. - Aix 2 juil. 1826). Si la police ne oontimt pas pû d'évaluation, le dispachenr se fait représenter la facture et ajoute A son montant les frais et droits d'embarquement au départ. Le second élément du oompte, c'est- A-dire les rapports entre les produits bruts, s'établit au moyen de la vente publique des marchandises avariées. L'excédant de fret, en cas de transbordement, reste A la chai^ de l'assureur, ainsi que les frais qudconques de vente publique. d'expei*tise, d'escompte et de commission de vente. La valeur de la marchandiae A l'état sain se dé-
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tormind par l'expertise. Une fois les deux tannes du rapport entre les produits bmts établis,U ne reste plus qu'à appliquer ce rapport A la somme assurée. Cependant,
Soelques cas particuliers peuvent modifier i marche si simple du règlement ; puta : 1» la clause de franchise, 2" laclause d'assurances par séries, 3" l'augmentation ou diminution dans le poids des marchandises avariées, 4° l'expédition par groupes,
64. Enfin, en ce qui touche le réglemeat d'avaries consistant en dé(>ense, le chiffre n'est jamais difficile à justifier, et l'opportunité est incontestable quand la dépense répare un dommage existant ou en évite un plusa)nsldéi'able;pufa : l** la réfaction de la marchandise ; 2° son bénéâciement.
55. L'application de ces principes se (ait dans le compte général ou diepatch dressé au Dort de resta-Ce compte ranfenneouti'e le classement des dommages et dépenses suivant leur origine et leur nature; un résumé préliminaire du livre de bord, du rapport de mer et d'auti'es pièces justifi- •cativea. 11 faut beaucoup d expérience et d'intégrité pour dresser avec justice le règlement des droits des parties. Le diapatchffar doit se soumettre à la lot du lieu da contrat et aux clauses de la police, et c'est UB devoir, pour trouver de parfaits modèles, de recourir au savant traité de M. Frignet (2. 161 à 174). Après ces considérations généraies,j0 dois m'appesantir un instant sur le règlement des avaries grossoa» pour aiTiver aux valouj-s contribuables (63 à 70), à l'action contributoire (71 & 84), aux fins de non-roeevoir et prescriptions (85 & 100) et aux législations étrangères (ICI à 112).
■ 56. En matière d'avaries communes,rapticle 401 fait deux masses distinctes : l'une composée des marchandises et l'autre comprenant le navireetlefret,etUfait concourir à la dépense chacune des masses, sans distinguerles frais afférentsà tel ou tel objet composant la cargaison,ou à. tel ou tel objet pris dans l'armement du navire. Ce que l'art. 401 fait pour l'avarie communej'article 403 le fait pour l'avarie particulière, avec cotte différence, cependant, que dans le cas d'avaries communes, les marchandises ne contribuent ^u'À une partie des dépenaea, l'autre partie donenrant & la duuva de la moitié du navire et dn fret, tanms que dans le cas d'avaries paiiàculières.c'est & cargaison seule ou le navire qui a essujé le dommage qui doit en supporter la dépense. Sans doute, si certains objets déteminés, soit dans la cargaison, eoit dans Tarmement, avaient essuyé une avarie, la dépense serait supportée par le propriétaire de cette chose, mais si par suite de l'échouement du navire,il est certain qu'une partie notable du diar^anent et dea agréa
I a pu être aauvée avant la perte totale du navire, alors les fraie de sauvetage fMta dans l intérét ocHumun de tous les chargeurs, doivent être supportés par tous au prorata de la masse, et il devient sans intérêt de rechei-cher à l'aide de quels procédés on est parvenu à sauver tel ou tel colis (D'Oms sur l'arrêt de cassation du 22 fév. 1864. S. 64. 1 .67. P.64.548.D.64.1 .70).
57. § l .Est-elle valable et doit-elle sortir à effet la clause.soitdans la charte partie, soit dans le connaissement, par laquelle le capitaine renonce à se prévaloir conti'e. l'affréteur des dispositions de la loi l'elatives aux avaries communes, et s'engage à garder en entier toutes les avaries de cette nature (Aix30 jaav. 1862. M. 62. 1. 5 - 24 nov. 1853.-15 mai 1820. M. 2. 1 209)! ITest-U pas de l'intéi^t de la navigation que le «4>itùue chargé d'une cargaison multii^et de la vie de plusieurs hommes, n'ait pas & hésiter entre son intérêt et celui d'autrui, et par suite ne doit-on pas soutenir que cette clause est contraire au contrat collectif qui naît légalement des art.4l0à429? Je suis porté à le croire, avec d'autant plus de raison, que ladispen-se de contribuer aux avaries ne peut être valablement stipulée par un préteur à la grosse (Aix 25 novemb. 1859). - § 2. Décidé avec raison selon moi : l*^ que la clause d'affrètement contenant renonciation par le capitaine, aux dispositions de la loi sur les avaries communes, c'est-à-dire interdiction de reclamer aucune contiibutiou à l'affi'éteur, doit être déclarée nulle et sans effet, comme contraire à l'intérêt de la navigation (Mars. 17 janvier 1862. M. 02 1. 52); 2f que la clause da la charte - partie portant que l'avarie de la muxhandise restera pour l'affréteur, et celle du corps pour le capitaine, ne fait nullement obstacle II ce qu il 7 ait lieu â. contribution en cas d'a^ varies grosses (Mars. 21 juin 1855 M. 55. 1. 321) - § 3. Mais, même au petit cabo-> tage, s'il a été défendu par le connaissement que les effets soient chargés sur le tillac. - en cas de jet, le propriétaire de la marchandise sauvée peut exciper de violation de cette défense contre le capitaine qui agit en contribution (Anvers 1« avrù - 11 juin 1865. 65. 1. 136).
58. Le réglrânent d'avtuies entre tous les int&^asés constitue une opération indivisible (Bordeaux 4 mars 1867.6.67.94. Cass. 28 août 186G) VoilÀ pourquoi l'action réelle en conti'ibution dirigée contre tons les chargeurs quels qu'ils soient, et qui a pour objet de faire régler et répartir entre tons les intéressés, les avaries communes éprouvées parlenavireea cours de voyage etqu'il ne faut pas confondre avec l'acticHi en avarie (V. Assurance n« TM § 5, 6, 7), est de la con^tou» exclnslve de l'autoiité ju-
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diciaire (398, 414, 416, 633), alors mémû qu'an nombrâ des chargeurs se trouverait 1 Administration delà GuerrefCaasation 28 août 1866. P. 66. 1. 1086- Cons. d'Etat 9 juillet 1820 - Gonf. analog. Casa. 22 avril 1835-28 août 1833-Rouen 17fév.l849- Cass. 3 août 1821 - Mars. sept. 1859 - 17 DOT. 1856 - 33 DOT. 1853-Ronen 2 avril 1856. -23 noT. 1839). Le tribunal ordonne qu'il sera procédé au règlement dea avarias communes éprouvées, nomme des experts es^ateurs, et un expert répartiteur chargé de dresser le classement (Marseille 3 mars 1866. M. 66. 1. 138). - On admet toujours les dépens en avaries communes (Mars. 3 janv. 1866. M. 66. 1. ô2). Le règlement d'avaries communes est un véritable compta entre deux masses, l'une débitnce, l'autre ci'éancière. L'admission ou le rejet,soit pour totalité,sott pour pai^ tie de chacun des articles compris dans l'une et l'autre masse, réagissent donc sur l'importance de la part contributive à supporter par chacun des débiteurs contribuaoies. Il s'établit ainsi un système de compensation. A oe titi«, les articles mâne non contestés en première instance peuvent Tétre en appel (464 G. procéd. - Bordeaux 15 mai 1866. - B. 66. I. 147).
59. La donanito en appel que des avarias qualifiées communes par les premiers jugeSf soient parla Cour déclarées jiarticulières au navire , comprend implicitement mais suffisamment la demande en réformation du jugement, relativement à toutes les conséquences que ces avaries avaient pu entraîner dans la décision première, à raison de leur qualification erronnée, puta, quant à la contribution du fret et À la franchise de un pour cent sur la somme assurée (Bord. 22 nov. 1862. B. 63. 1. 31).
60 L'accord entre le capitaine et les cluu'^urs> de remettre à des dispatcheurs, les piéoes concernant le jet ou autrae sacrifices, aux fins d'en t^mvr la répartition, avec promesse d'exécuter le règlement, constitue seulement nomination d'experts, avec renonciation à l'homologation dans le sens des art. 414 et 416 G. Co., aaas pouvoir aux dispatcheurs d'arbitrer souverainement le caractère de r AT arie,mais exclusivement d'apprécier les justifications produites à l'appui de leur réalité (Anvers l**" avril, 11 juin 1865 - A. 65. 1. 136).
61 . Le capitaine qui a signé, sans l'assistance d'un intei-prète, un compromis rédigé eu une langue qui lui est étrangère, poi'^ut nomination d'amiables compositeurs, pour régler souverainement les avaries communes, est présumé n'avoir pas sufSsamment connu la portée d'un tel engagement et n'avdr donné son consentement que par errear; ce compromis ne le rend donc pas uon-reoevable Àactionner en
contribution (Mars.4.avr.l861. M. 61. 110).
62 Le démssement des facultés après l'échouement ne peut exercer aucune influence sur l'action en contribution (Mars.
28 avr. 1334. M. 15. 1. 1). Il y a lieu & contribution à raison du Jet, bien que le navire n'ait léussi Â atteindre un port de refiige qne réduit eu état d'innavigabilité rCass. ^ JnU. 1856. -M. 34. 2. m. - D. 56,1.313), mais l'action oontrlbntoire devrait être refn8ée,si ind^ndammeut de la volonté et de la délibération de l'équipage, le jet à la mer a été sans résultat avantageux pour le navire (Mars. 0 sept. 1851. - M. 30. 1.227. 29 janv. 1839.-37.1.197.
10 sept. 1818. - 1. 1.279. Pour avoir droit au bénéfice de la contribution, il faut que les sacrifices eflèctués aient eu pour résultat, au moins temporaii-e, le salut simultané du navire et de la cargaison. (Mars. 30 juU. 1839 - M. 18. 1. 317. En cas de sauvetage de la cargaison après naufrage, les chargeurs contribuent au marc le franc aux frais de sauvetage des facultés (Cass. 22fév. 1864. -D. 64. 1. 70).
I 6. Valeurs contribuables (63 à 70).
63. Pour établir les capitaux contribuables, il faut bien se pénétrer du texte et de l'esprit de l'art. 417. Cet article appelle trois éléments à concourir à la répartition : 1" les effets jetés; 2° les effets sauvés -, 3'^ la moitié du navire et la moitié du fret. - Le9 marchandises jetées contribuent elles-mêmes au jet, en ce sens que le propriétaire fait confusion dans l'indemnité qu'il reçoit, de la part conti'ibutlve de sa marchandise (Pothîer n° 123. - D'Oms, Cass. 23 juill. 1856. - D. 56. 1. 303). - C'est d'après la valeur du navire en état d'avaries au lieu du déchargement (Bord.
29 déc. 1865. B. 66. 1. 33. - D. 43. 1. 296. - Caen 8 nov. 1843. M. 23. 1. 86. - S. 44. 1 . 309), et non d'après sa valeur au départ ou portée dans la police (Bordeaux 20 mai 1833. - S. 34. 1. 141. - M. 14. 2. 58. - Frignet 521-577), qne le navire et le fret doivent contribuer pour leur moitié (Caen 20 nov. 1828. M. 28. 2. 136) sans addition du montant des réparations que le navire a reçues au port de salut (umu 20 nov. 1828), mais aussi en raison de la valeur des parties manquantes (Rouen 6 fév. 1843. M. 22. 2. 33. - S. 43. 2. 96). - Si aucun fret n'a été fixé pour connalti-e sa part contributive, on l'établit eu égard à ht nature du voyage, à. celle de la cargaison et à la portée du navire (Mars. 22 juill.1830. 24 déc. 1832.Bord. 30 juin 1865.B.67.2). De même s'il y a fret lié pour l'aller et le retour, le fret doit contribuer an prorata afférent an voyage dont il s'agit (Mars. ^ avr. 1834. 15. 1. 1. - Contra : Mars. 30 mars 1836. 16. 1. 33). - Le prix des marchandises est
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établi par lenr valeur an lieu du débarquement (402 C. Co. - Mars. 25 av. 1831. 12. 1. 21), et non suivant la valeur facturée et estimée dans la police (Rennes 9 mars 1815 - 2 juin 1862. H. 63. 2. 12. - Havre 5 janv. 1863. H. 63. 1. 62). - Dans l'évaluation des marchandiseï pour leur conttibntion aux avaiies communes, on doit déduire le fret de ces marchandises (402. 417 G. Co. - Aix 4 fév. IfôS. - S. 59. 2. 141. -P. 59. 615). - Cette mterpr«tation des art. 401 et -^2, est conforme à la loi, k la pratique et se trouve consacrée par tes législations étrangères (Contra : Cherb.
10 sept. 1842. - S. 44. 2. 129). - Les mardises débarquée; en route,après sacrifices volontaires pour le salut commun, doivent contribuer(M. 2jl.l838. 18.1.179). lien est autrement, s'il n v a pas eu sacrifice (Mars. K av. 1822. 3. 1 . 153), - la valeur de la marchandise au Ueu de déchargement peut être établie par une vente publique (Bord. 30 juin 1865. - Mars. 2 mai tSÔO. 60. ]. 141). - Si l'emprunt a été irrégulier et fait sans autorisation, le taux du doan^ maritime qui doit entrer en contribution, est arbitré par Justice (Mars. 14 avr, 1864. 1. 113). - Les assureurs doivent régler l'assuré d'api-ès le taux du change existant à l'époque du règlement fait à l'étranger (29 déc. 18%. - B. 66. 1. 33). - Les laarchan dises retirées définitivement au port de relâche contribuent (Rouen 3 fév. 1854).
64. La déduction usuelle du tiers sur la valeur de certains objets du navire, admise comme représentant la différence du neuf au vieux, doit être opérée sur la valeur, an lieu de reste , des objets achetés en remplacement de ceux sacrifiés et non sur le eoât pins élevé d'achat au Heu où le remplacement a été fait (Mars. 20 f. 1856. M.56.1. 122). Bien qu'avec raison les tribunanx ne atuent pas astreints ft suivre l'nsage de fùre, à, for&it, la déduction du tiers pour différence du neuf au vieux, à la àiarge particulière du navire, puisque r&ge du navire, l'infiuenee dn temps, les fatigues et les intempéries de la navigation peuvent commander une autre appréciation (Rouen 2 fév. 1349. M 28. 2. 19. - D. 51. 2. 202.- Havre 4 mars 1843. M. 43. 22. 2. 43) et même repousser toute déduction si les objets sont en fer (Mars. 8 oct. 1856. M. 58. 1. 281), surtout s'il n'y a pas d'usage reconnu et justifié, à défaut de convention (350 C. Co.-1134. 1315C.N.- Cass. 13 juil. 1829. S. 29. 1. 317. - Douai 9 nov. 1847. D. 51 . 2. 101. S. 48. 2. 7) ; cependant, on ne doit s'écarter de la régie de la déduction du tiers que dans des cas tout-&-fait excepfîonDels (MarsalUe 6 sept. 1860. M. 60. 1. 959. • 5 oct. 1829 M. 11. 1. 52. - 18 fév. 1835. M. 15. ï. 263. -S7 juU. 1838. 18. 1. 238). MaU cette déduction m
porte que sur les objets remplacés et non sur ceux réparés (Mars. 20 mai 1829.
M. 10. 1. 297). Les tribunaux ne sont pas obligés i l'égard de la déduction, pour différence du neuf au vieux, de se conformer aux évaluations des experts(M.5 Oct.1829) et cette différmce du neuf au vieux ne doit être admise que si elle repose sur des bases certaines, et ne souffre pour aucune quotité une éraloation arbitraire (Rouen 8 ^. 1843. M, 22.2.33); bien que les ol^ets du navire sacrifié pour le salut commun ne doivent être owapris que pour la valenr qu'Us avaient au moment de ta perte(Mars. janv. 1840. 19. 2. 57). - Quant au change maritime, il doit être calculé sur la valeur des objets admis en avaries grosses, sans tenir compte de la différence dn neuf au vieux (Mars 29 fév. 1856. M. 56. 1. 122).
65. Les erreurs qui peuvent être rectifiées par le jnge dans un règlement d'avaries, homologué et exécuté par divers intéressés,ue doivent s'entendre que de celles commises dans l'addition, la sonstractitm et la moltiplication des ddfil-es. PÏur suite, les cousignataires défaiUuits ne sauraient fonnw oppositùm an règlement, soua le prétexte «e faire rectifier nue emur prétendnement commise par l'expert répai-titeur dans la fixation du capit^ contribuable, et portant exclusivement sur l'évalua* tioa et la qnalité des marchandises (Mars. 26 nov. 1847. M. 27. 1. 33). - Cependant, sur l'opposition faite par les défaillants & l'homologation du règlement, la partie qui a requis par défaut l'homologation, peut reoonventionnellement demander que certains articles rejetés soient contributoirement admis comme constituant des avarieé grosses (Mars. 7 mai 1856. M. 56. 1, 178).
66. Lorequ'aprés le sacrifice des agrès et apparanXfdéhbéré pour le salut commun, on dédde de reUchw et que, eu égard À la directitm des vents et à l'état de la mftture, le port de relâche est le seul od Û f&t possible de se réfugier, il faut reconnalfare qne l'Impossibilité de réparer le navire dans ce port et la déclaration â'innavigabilité qui en est la conséquence sont, comme la relâdie, des suite-s du sacrifice fait pour le salut conimnn. D^-lors, il faut porter en avaries grosses, non la valeur même des objets sacrifiés, mais la valeur entière du navire, sous la déducticm du prix de vente
Bordeaux 15 mai 1866. H. 67. 2. 21). e pense au contraire.que si des objets euh partenant an navire ont été jetés poijLr Je salut commun, il faut faire figurer au capital contribuable la d«nie de la valeur seulement (Bord.30juin 1865.B.67.2.30).
67. Le capital contribuable des cousignataires, lorsqu'un ré^ement d'aTaries communes intervient au lien de reste, dût être établi «a déduisant de la valenr des
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marduuidises, non le fret entier stipulé, mais seulement ce fret diminué du prorata revenant à chaque consignataire sur le fret des marchandises chargée» au'lieu de relâche. - Mais lorsque de nouvelles marchandises sont prises pour rera|ilir le vide de celles jetées, leur fret doit réduire d'ftutaot l'avarie commune et profiter à tous les intéressés proportionnellement & leur contribution (Mare. 24 sept. 1866. 1. 301).
68. Jil .Lorsque les propriétaires sur facultés demandent à leurs assureurs le remboursement de la contribution, la valeur contribnable dn navire dans le règlement À mteiTânir doit être basée sur son e'^tïmatioQ en état d'avaries au lien du reste^ et non sur la valeur agréée dan» la police »nr coi-ps (Bord. 29 déc. 1865. M. 66. 2. 63. - Conf. anal. - Aix 27 fév. 1865. M. 65. 1 .85V
, §2.Pour se conforaier aux prescriptions des w^.401,4(fêC.C.6l détonniimrla valeur des objets soumis à contribution, il y a lieu d'adopter : !" quant à la valeur du chargeroeut(Cf, B. 64. 2. 33. 52. 56. 2 84.) - le prix porté dana la police, sous déduction des avaries particulières, lorsqu'il n'est pas possible de se [irorui'er les documents propres k déterminer sa valeur réelle; - 2"
?uant au navire (Cf. B, 66. 2. 33.52. - 65. . 245 - 53. 1. 26;î),la valeur assurée,déduction faite éfralement des avaries particulières, en réduisant toutefois cette dernière somme du liera pour compenser la différence dn neuf au vieux ; 3*> enfin quant an fret, le cours moyen an lieu et à l époque du chargement, m aucnn prix n'a été stipulé dans le connaissement (B.G7.2.30).
69. L'action en redressement ne peut être déclarée non-recevable, parce que le demandeur en règlement aurait dû 'faire déterminer les valeurs contribuables. Ces valeurs doivent au contraire être fixées et ni-écisêes par les r^éclamateurs des effets jetés (Havre 13 févr. 1864. H. 64. 2. 61).
70. § l . Les règlements d'avarias formant nn compte entre les deux masses, il s'établit entr'elles une véritable compensation, et à ce titre, les articles non contestés en première instance peuvent l'éti-e en appel (464 C. pr. - Bord. 15 mai 1866. B. 66. 1. 147). S 2. S'il est vrai que toutes les parties d'un règlement d'avaries s'enchaînent et réagissent les unes sur les autres, ))uisaue ce règlement n'est qu'une distribution ae responsabilité dont la somme doit toujours être égale à la somme du dommage éprouvé, il ne résuite aucunement delà que les responsabilités constatées par ce règlement puissent être routées indivisibles au point de vue de leur exécution. En effet, établies pai* la loi pour la réparation du dommage, ces responsabilités sont ce))endant entièrement distinctes les unes des autres, portant sur des débiteurs différents, procédant
de contrats d'assurances isolés, qu'aucun lien ne rattache ensemble, et dès-lors sans caractère d'indivisibilité ou de solidarité. - Par suite, celui qui a signifié sans réserve un jugement intervenu entre plusieurs parties,ne devient pas recevable à en interjeter appel à l'égard de l'une d'elles par cela seul que d'autres parties ont foimé appel pi-incipal conti-e lui, s'il n'y a pas indivisibilité de droit entre les intéressés. SpécialGraent, l'assuré qui a ainsi encouru la déchéance du droit d'interjeter appel du jugement intervenu entre lui et ses assureurs, tant sur corps que sur cat^ison, n'est pas i-elevé de cette déchéance à. l'égard des assureurs sur cargaison, par l'appel principal que l'assureur sor corps a plus terd interjeté (Bord. 4 mars 1867. B. 67. 94^ V. 58).
§ 7. Action contributoire (7i à 84).
71. § 1 . L'action à fin de contribution aux pertes est réelle 414 à 428 C. Co. - Cass. 16 fév. 1841. - S. 41. 1. 177). Elle ne s'applique qu'aux relations entre le corps et les facultés, entre le capitaine et le destinataire (Bordeaux 6 avr. 1863. - H. 64. 2. 224). Le capitaine même, simultanément propriétaire du navire et de la cargaison (Mars. 12 mars 1835. - M. 15. 1. 27), doit agir dans le lieu où le voyage finit, d'après la dwrte-partie ou la force majeure (Aix27 fev. 1865-M.65.1.85),c'estr à-dire au lieu du déchargement conventionnel, soit dn port de destination définitive qui est le TMtahls Heu du reste (Montpellier 25 déc. 1837.- M. Tî. 2. 161), et nnllement au port intermédiaire ofl les ré-
farations ont été effectuées (Mars. 11 mai &38. M. 18. 1. 105). § 2. Lorsqu'il y a des destinations différentes, il faut agir au lieu de la destination principale et du déchargement delà partie la plus importante de la cargaison (Mar. 21 mai 1845. - M. 24 1. 273. § 3. Ce n'est qu'en cas de justification d'impossibilité oe procéder au lieu du reste, que le capitaine peut agir au lieu du départ (Bordeaux 27 janv. 1848). Par exemple, si des événements sont survenus au lieu de destination, si des difiieultéa sont élevées par les consignataires du chargement qui refusent de payer le fret, enfin ai l'état de la jurisprudence des tribunaux du pays s'y opposent ( Cass.
13 août 1840. - 19. 2. 2<fâ). g 4. Mais quand il y n possibilité d'agir au lieu du reste, le capitaine qui a le devoir de salsii' rautoritéconsulaire(Aix 2 mai 1828. - M. 9. 1. 251.)est légalement responsable (221 C. Co), envers les chargeurs, du défaut d'exercice de l'action contributoire (Cass.
14 nov. 1859. S. 60. 1. 367. - D. 59. 1. 447. -V. Action n" 20, §§ 7 et 8 n« 32). §
I 5. Le règlement d'avaries communes fait à I l'étranger par le consul est juridiquement
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obligatoire pour les assureurs français (Rennes 7 mai 1823. -Aix, fév. 1827.
2 mai 18?8 - 24 juin 1820 - Havre 29 août 1864 H. 64. 1. 183. - Dalloz n« 2230 2231, 2245), à moins de stipulations contraii es dans la police (Bordeaux 24 avril 1863. 29 déc. 1865. B. 66. 1. 33.) - Les assureurs ne peuvent même demander TétaUisaement d'annouveau règlement, lorsqu'ils ont été appelés en cause devant le tribunal du lieu au déchargement, chargé de procéder au classement, afin de faire dédM«r commun avec eux le jugement à intervenir (Havre 5 août 1861 H.61. 1.165).
72. Le navire étant légalement réputé fictivement parUe intégrante de la souveraineté dont il porte le pavillon, l'état des pertes et dommages doit naturellement se di'esser exclusivement en conformité de la loi du pavillon et nullement d'après la loi du lieu du reste (Cass. U fév. 1862. D.62. 1.247. -S. 62 1.376.-S. 32. 1.455. -D.
32. 1. 184). - Le consul du pavillon est, h l'étranger, seul compétent; - par suite, il exclut nécessairement le juge local (Aix 2 mai 1828 - 22 déc. 1858. H. 60. 2. 38. - CassaUon 26 av. 1832. M. 28. 1. 251. - V. Actions û" 146). - Décidé, À tort, que les tribanaux français sont oompétanto pour procéder à un règlement d'avaries concernant un navire étranger^ entre étruigers n'appartenant pas à ta même nation (Caen 4 mars 1863. H. 63. 1. 196).
73. Le règlement d'avarie fisit dans un lieu de raUche, où le voyage a été rompu d'un commun accord entre le capitaine etlepropi-iétaire du chargement, est irréguUer et non opposable aux assureurs (Aix 27 fév. 1865. M. 65. 1. 85. - Mars. 11 mai 1838. M. 18. 1- Itfô). - U en est de même du règlement dressé par des experts nommés par le juge sur simple requête et sans débat contradictoire et accepté parles parties sans homologation de la justice. - Les erreurs que ce règlement contient ne peuvent donc pas étTB réputées erreurs duiugeàlacharge des assureurs (Aix 27 fév. 1865. M. fô. 1 . 8S). - En ce qui touche l'erreur du ju^ et la force obligatoire des réglementa faits à l'étranger et des jugements rendus hors la présence des assureure (Voyez Delabiordef 398. et Asa. 381, 382, 517 720, 723, 761).
74. Lorsque le voyage est amiablement rompu dans le port de relâche, si les assureurs exigent que le règlement soit fait comme si le navire était arrivé au lieu du reste, on doit admettre en avaries communes les frais de déchargement, magasi> nage et rechargement de la cargaison, qui auraient été faits si le voyage p'i' tuit continué (Aix 27 fév. 1865. - M. (w. 1. 85).
75. Les i-églements d'avarie intei'venus à l'étranger, entre le capitaine et les destinataires, ne sont pas opposables aux assu-
reurs devant la dérogation aux principes du droit, porté par l'art. 23 de la police de Bordeaux et ainsi conçu : < les indemnités pour sinistres et avaries grosses et particulières sont réglées suivant les lois et usages de France, quels qve soient les lieux oii le sinistre est survenu, où le voyage s'est terminé et où le règlement a été opéré.» Uonc. en présence d'une pareille dérogation, les assurés, en demandant aux assureurs le remboursement de U contribution mise à leur charge, doivent consentir A la révision fon<»^ en confonnité de l'art. 23, en faisant en cas de désaccord déterminer pi-éalablement par justice les bases du règlement (Bordeaux 29 déo. 1865. B. 66. 1. 33. - 24 novembre 1863. B. 63. 511).
76. Les di.'tpositiotts de l'art. 414 C. Co., d'après lesquelles l'état des pertes et dommages est fait au lieu du déchargement du navire, sont inapplicable^ à l'EKtio^ d'avarie eutre l'assuré et l'assureur. Par suite, la contribution dressée au lieu du chargement, en l'absence des assureurs et en dehors du contrat d'assurance, ne peut être opposée & ces derniers, surtout lorsqu'il y a eu de la part du mandataire de l'aBsurô des fautes graves (Bordeaux 24 nov. 1863. B.63. 1. 611. - S. 41. I. 177.-Ca8s.l6 fev.1864 - V. Assoranees 758, 759 à 779).
77. § 1 . Le capitaine qui agit en contribution doit prouver la réalité du jet et du charp:é. - § 2. Ls r^pcNrt de mer, fait A l'arrivée, qui se borne A msntiomiwracctdent,sans spécifier les Biaivhandises jetées, et qui n'a d'ailleurs pas été affirmé par l'équipage, n'est pas une preuve suffisante du jet à la mer. - § 3. 11 importerait peu que cette double omission eAt été réparée par un rapport postérieur fait après les délais légaux. - § 4. A défaut de connaissement, le chargement des marchandises préteuduement jetées doit être établi par une déclaration du capitaine faite avant l'embarquement, soit au manifesta, soit au livre de irârd ou de toute autre manière non suspecte. - § 5. S'il s'agit d'une pacotille du capitaine, il représenterait vamemeut des fActores d'achat (412, 420, 344. C. Co. - Anvers 3 juin 1864. A. 64. 1. 271).
78. gl .Le chargeur actionné en contribation peut demandé' la représentation dulivre de bord, surtout si le rapport de mer n'a pas été dressé et affirmé dans les 34 heures de l'arrivée (Anvers 1 1 fév. 1861 . A. 61 . 1 . 233. - V. 9). - § 2. Le chargeur commis- Hionnaire ne peut pas se refuser A payer personnellement la contribution afférente aux marchandises par lui chargées, sauf son recours contre son commettant (Bord. 19 juin 1844. M. 23.2.201. D. 46. 2. 32). - § 3. Les surestaries encourues par les retai-da,résultant de la nécessité de rembourser un emprunt sur corps et facultés, doi-
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vent être réparties entre le navire et la cargaison, d'^ès les bases adoptées poar la répartition de l'emprunt (Marseille 16 juiUet 1861. H. 62. 2. 74).
79. § 1 . S'il s'agit d'un billet de rançon sonsciit par le capitaine, sa demande en règlement d'avarie contre les propriétaires de la cargaison nu sera recevable qu'après que le bUIet aura été reconnu valable par un jugement régulier de capture. - g 2. Le capitaine n'est pas en droit, avant l'avénemeat de cette condition, de demander une caution pour la part du chargement (Brux. 22 nov. 1864. A. 64. 1. 293. - Anv. 11 nov. 1863. - Anv. 64. 1. 84).
80. Le remboursement de la contribution étant privilégié, le chargeur ne peut opérer le retrait an cours de voyage qu'en payant : I» le frot entier; 2" une somme équivalente à ta contribution, ai mieux il n aime en déposer le montant en mainstierces ou donner bonne et valable caution
Rennes 30 mil. 1853. M. 32. 2. 49. -Anv. 7 sept. 1863. Anv. 63. 1.261).
81. Le jet fautif n'est pas écarté par la signature d'un compromis ayant pour but le règlement de l'avarie grosse résulté du jet et d'autres sacrifices (Anvers 29 janv. 1864. A. 64. 1. 163. - V. Arrimage 73-96).
82. Lorsque la part contributive du préteur la grosse absorbe son montant, la créance résultant du billet de créance est éteinte par confusion, ainsi que le privil^e ou droit réel dont elle était armée {320 C. Co. - Cais. 8 janv. 1866. - S. 66. 1 . 167).
88. Chaque consignataire qui veut faire «mtribnffl: les autres intéressés en sa veur est demandeur en contribution. Il doit appuyer ses conclusions par des documents écrits (418 G. Go.) sans pouvoir y suppléer par des appréciations conjecturales sur la qualité et la quantité des marchandises jetées. Faute p^ lui de déterminer avec certitude la vaieur et la nature des effets jetés , il doit être déclaré non recevable, surtout si les énonciations du connaissement sont entachée» de fraude (Aix2 mai 1864. M. 64. 1. 129).
84. 1. Le règlement d'avaries grosses peut étte rectifié pour cause d'erreur, mdme après un ju^neat bomologatif du dasBeBoent de la répartition et de l'exécution. L'action en redi-es sèment ou en paiement de l'indu, mise en mouvement par le capibùne, peut toucher le commissionnaire qui a flgwé an classement comme réclamatsar,sauf A ce dernier à agir récursoiremeot contre celui pour le compte duquel il opôre (Havre 13 fév. 1864. H. 64.1.62. V. 65). g 2. L'action en redressement d'un réglement intervenu à l'étranger entre Tarmateur et les chargeurs doit être portée devant le tribunal du domicile des assureurs , pris en leur qualité de proprié-
taires du sauvetage par l'effet du délaissement accepté, et ce, suivant les priacipes généraux de l'art. 89 C. pr. (Bord. 7 déc. 1866. B. 67. l.l.-Conf. anal. B. 63.1.228. 288.-38. 1.50.98.40.2,41).
g 8 . Fin de nm-recevoir Pretcriptionfss à 4 OOJ
85. g 1 . Une demande pour avaries n'est point recevable si l'avarie commune n'excède pas un pour cent de la valeur cumulée du navire et des marchandises, et si l'avarie particulière n'excède pas aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée (408 C. Go. Bordeaux 25 juin 1866. B.67.2.î8.Frignet 2.221). -§2. Les frais faits pour l'évaluation de l'antrie particulière ne peuvent pas être joints & celle-ci pour savoir si l'avarie dépasse le taux d'un pour cent, g '3. Décidé, en conformité des principes que l'art. 408 C.Co.n'est applicable qu'entre assureur et assuré mais nullement à l'action du capitaine contre les chargeur8,en paiement de leur quote part dans l'avarie grosse (Anvei-s ISjuil. 1840. A. 57. 1.238. - Mars. déc. 1824. M. 5. l. 305. - Dalloz 2209. - Vincens 3. 195).
86. L'action en contribution ou en règlement d'avaries grosses présuppose l'existence d'une dépense faite ou d'un doramagesouffert. La loi n'accorde d'action que pour autant qu'il y a un intérêt né et actuel : l'action serait non recevable si elle était basée sur un intérêt purement éventuel (V. 13. V. Action Marit. n" 1).
87. Le capitaine, qui ne quittance son fret que sous réserve des Avanes du navire, manifoate suffisamment sa volcmtéd'agir en contribution. Cette réserve a la même force qu'une protestation signifiée. Le capitaine n'est donc pas irrecevable dans sa demande en contribution(Mars. 17 janv. 1862. M. 02. 1 . 52); - mais la quittance donnée sans réserve rendrait l'action non -recevable (Bordeaux 24 fév. 1862. M. 62. 2. 27).
88. La fia de non-recevoir(435-436C.Co) contre l'action en contribution, ne peut profiter à l'affréteur ou chargeur qui, au moment du débarquement, a pris avec le capitaine un arrangement emportant reconnaissance des avaries du navire et consentement à un règlement ultérieur ; mais elle subsiste en faveur des assureurs sur facultés, qui n'ont ni participé ni adhéré A cet arrangement (Cassât. 10 fëvr. 1840).
89. L'action contributoire est purement non-reeevabk : l^sirévénementquia donné lieu aux réparations et a causé le déchargement du navire est antérieur ù. la mise à bord de la cargaison, puisqu'alora elle n'a nullement profité du sacrifice opéré (MarselUe 4 jniu 1846. M. 46. 1. 296); 2» lorsque des événements fortuits n'ont pas nécessité la relâche, et qu'on n'a d'ailleurs fait, au prétendu port de salut, aucune dé-
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olaration aux aatorités compéteates (Maraeille 20 mai 1847. M. 47. 1. 350).
90. La fin de non-i'ocevoir tirée da la i-éception des mai'chaadises, quand le fret a été payé d'avance, n'est opposable qu'au règlement des avaries éprouvées par le navira. Quant aux avaries consistant dans les marchandises perdues par le jet, ce ue se* rait pai au capitaine & protester, mais aux destinataires i^ui ne reçoivent pas toutes les marchandises chargées (Marseille 3 janv. 1866. M. 66. 1. 5:^). - Le consignetaire qui n'a point i-eçu et retiré la marchandise du navire ne peut se voir opposer l'art. 435 C. Co. - L'art. 436 ne peut davantage lui être opposé, cet article ne disposant que pour le capitaine et la consei-vatioo des droits de l'armateur (Paris 15 février 1861. M. 61. 2. 65. - Contra : Bimelles 23 janv. 1858. M. 58.2. 127)
91. Le consignataire peut provoquer l'action contributoire (Mars. 26 fév., 15 n. 1838. M. 18. 1. 54-66). - S'il assiste aux expertises, et connait ainsi le montant des i<éparations, il ne peut exciper de l'innavigabilité à ruson de l'importance des dommages soufferts et expertisés comparativement à la valeur du navire, loi-s de la demande en règlement d'avaiîes communes (Mars. 28 avr. 1834. M. 34. 1. 1).
92. En cas de refus du consignataire de payer la contiibution , !e capitaine qni n'a pas privilégièrement exercé les droits sur la marchandise, tant pour le fret que pour la part contributoire, est noQ-i*ecevable à agir récursoirement conti'o le chargeur (Mar- 8eiUe22 mai 1851. M. 51. 1. 163).
93. Le capitaine, propriétaii-e du corps, est non-i-ecevable à exercer l'action contributoire, api'ës délaissement judiciairement validé, si les frais de sauvetage de la cargaison ont été réglés enti'e le corps et les facultés(Mars.6aoÛtl85I.M. 61. 1.327).
94. Le cfl^itûne n'est paa non recevable dans la demande en contribution,parce qu'il a fait jeter des objets du bord plutdt qne des marchandises (Mars. 13 mai 1836 M. 16. 1. 187), mais il est non recevable dans son action s'il laisse, sur le pont du navlre,eontre les règles ordinaires, des vivres et provisions de bord, des planches et des couvertes (Mars. 8 octobre 1856. - M. 56. 1. 281); 2° s'U néglige d'attacher des orins ou bouées aux ancres, chaînes et câbles sacrifiés (Aix 24 août 1857. - M. 35. 1. 233), à moins que les circonstances l'aient empêché de prendre ces mesures (MarseUle 21 avrU 1857. M. 57. I 137).
Le capitaine ne peut se p- .'n-aloir de la fin de non-recevoli- établie ea aa faveur par les articles 435 et 436, lorsqu'il a Iniméma demandé,à l'arrivée, la constatation des avaries, dans Tintérét da qui il appartiendra (Rouen 12 oct. 1851. M.30.2.155).
96. Les asaureura francs d'avaries par^ ticulières ne sont tenus qu'au remboursement de lacontribution.de l'assuré aux avaries communes (Mars, l" juillet 1863).
97. La fin de non-recayolr étf^iUe par l'art. 435 G. Go. contre l'action du capitame pour avaries n'existe, qu'à la double condition que la marchandise ait été livrée et le fret reçu sans protoytation. En conséquence, est recevable une demande en l'églement d'avaries grosses formée contre le capitaine après délivrance de la marchandise, mats avant paiement du fret (MarseiUe 27 nov. 1855. M. 56. 1. 14).
98. Le règlement fait à l'étranger dans un port de reste est opposable aux assureurs français (Havre août 1864. H. 64.
l. 183. V. 71), et ces derniers sont non recevable^ à le contester, à moins de dérogation formelle dans la police (Bordeaux 21 novembre 1863. - H. &4. 2. l. V. 75).
99-100. Les assureurs ne sont tenus de leur part contributive dans les avaries communes on particulières, qne sons la déduction des franchises. Quant anx intérêts, ils sontcalculés dn jour de la dépense effective au jour du remboursement réel (Bord. 30 juin 1865 - B. 67. 2. 30).
§9. Législations étrangéres(iOi àii2).
101, Voici la concordance des art. des codes : 1« Français 397 à 409 ; - 3° Espagnol 930 à 939; - 3° Hollandais ^96 à728; - 4" Portugais 1813 à 1854; - 5» Prussien 1766 à 1794 , - 0- Russe 803 à 848; - 7« Bilbao, ch. 20, art. 7 à 36; - 8° Sarde 427 à 439; - 9" Angleterre, V. 102; - 10° Danemark, ch. 3, art. 14à22; - 11° Etats- Unis, V. 106; - 12'' Hambourg, t. 21. art. 1 à 8; - 13° Suède, ch. 9, art. 91-92).
102. Angleterre. - § 1. En Angleterre et aux Etats-Unis, on comprend sous le nom de Partial loss ou de Partieular average toute perte partielle, toute détérioration dont ^'assureur est responsable. Pour ce ^ui a trait an vice-propre des marchandises, on suit les règles de Hambourg (V. 107). g 2. EjOS chargements sur tillac sont consacrés par la jurisprudence. § 3. En ce qui touche les usages anglais relativement à Tabatage des m&ts et agrès, au dommage occasionné par le feu ennemi, A l'abandon du canot , à l'échonement volontaire et aux frais de sauvetage , à la relâche, & la délibération, au droit de magasinage et d'entrepôt , aux gages et frais de nourriture de l'équipage, aux effets des passagers, à l'évaluation et à la contribution des navires , Â la force obligatoire pour l'assureur des règlements faits à l'étranger, aux usages relatifs à l'imputation des vieux mat^iaux, au règlement des avaries sur marchandises, V. Frignet 1. 3%. 339. 342-3&2-^. 357-374-383.
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Brème. - V. Assur. marit. (760J
. 104. Danemark.-'^. A&s, marit. (761).
Espagne. - Avaries grosses. - § 1 . L'art y 36 oe fait que reproduire l'art. 400 C. Fr., sauf le g 11 qui restreint, an seul cas d'affrètement au mois, TallocatioD eu avaiie commune des lovers et frais d'entretien de l'équipage. § 2. Anaries particulières. A l'énumération des cas d'avaiies dont parle l'art. 403 C Fr. i'art. 94fô C.Esp. ajoute : 1° La moins-value produite dans les marcliandiaes vendues par le capitaine dans une relâche forcée, pour paiement des aliments et sauvetage de l'^uipage, ou pour couvrir toute autre dépense indbpensable pour le navire ; - 2° La nouniture et le salaire de l'équipage pendant que le navire est en quarantame ; - 3° Le dommage qu'éprouvent le navire et le chargement par le choc on l'abordage avec ua autre bâtiment, s'il a été accidentel et inévitable. Le capitaine devra payer le dommage s'il est arrivé par sa faute ; - 4<> Tont préjudioe causé au chargement par la négligence, la faute ou la baraterie du capitaine ou de l'équipage, sans préjudice du droit du propriétaire de réclamer une indenmité contre le capitaine, le navire et le fret ; - S" Sont encore avaries particulières, toutes les dépenses faites pour réparer les préjudices causés au navire ou & son chai gement, qui n'auraient pas tourné au profit ou n'auraient pas été faites pour l'utilité générale de tous les intéressés dans le navire et son chargement. § 3. Vice propre de lamarchandise. L'fù-t. 8t)2 contient les mêmes dispositions que l'art. 643 C. Holl. (V. Aas.7D3}.
mats-Unis. - V. Ass. marit
107. Hambourg. § 1. Avaries grosses, ronl.de 173],dan8 les ar(37,9etl0du titre 21, contient la définition et Ténumératton des principaux cas d'avaries communes. - §2.Avariespartieulièresiy. C.Holl.401).
g 3. Vice propre de la marchandise. Quand des marchandises d'une conservation difficileou susceptibles de coulage,telles que les 'vin8,lesorangea,les citrons et autres iruits, sont avariées, rongées par les rats, ou éprouvent un coulage plus ou moins consirable, l'assureur n en est pas i-esponsable, et le dommage reste pour le compte du pro-
I)riétatre , à moins que la détérioration ou e coulage n'ait éte directement occasionné par suite d'àrrét de Piince, de reprise ou de séjour forcé dans un port de rel&cbe, et, en un mot, par toute autro circonatance de force majenre ayant poureflbt d'empédier le capitaine de continuer librement son Tovaga (Ord. Hambourg, t. 5, art, 7-8. - V. Assuittàces mai'itimes 764).
Hollande. -§ 1- Avaries grosses
- Les art. 699 et 700 C. Holl. renfei-ment des dispositions libérales sur les avaries
commîmes (Frignet 1. 267). § 2. Avaries particulières. L'art. 701 porte : sont avaries particulières 1 <* Tont dommage et perte arrivés au navire et aux marchandisea par tempête, prise* naufrage on éetumement fortuit ; ^ Les frais pour les sauver ; 3** La perte et le dommage des câbles, ancres, cordages, voiles, m&ts de beaupré ou de pen-oquet, des vergues, canots ou auti'es apparaux, causés par la tempête ou tout auti*e accident de mer ; 4"* Les frais de réclamation, la nourriture et les gages de l'équipage pendant le temps de la rédamation, si le navire ou les marchandises ont été seulement arrêtés ; 5° La réparation particulière des futailles et les frais faits pour conserver les effets endommagés, à moins que les'doraniagea ne résultent immédiatement d'un désastre qui donnerait lieu aux avaries grosses ; 6" L'augmentation de fret et les fiab de charge et de la décluu'ge, causés dans le cas oii le navire est dtelaré innavigable pendant le voyage, si les mardiandisea sont ti'ansportées par un autre navire pour le ccmptâ des chargeurs, suivant les dispositions de l'article 478; 70 En général, tous les dommages, pertes et frais qui ne sont pas fûts on occasionnés volontairement pour le salut commun du navire et de la cargaison, mais qui sont soufferte par le navire et la cargaison sépai'ément, et qui, par conséquent , n'appartiennent pas aux avaries grosses, d'après l'art. 699. § 3. Los articles 643 et 644 traitent du vice-propre de la marchandise (Voy. Frignet 2. 89. 118).
109. Portugal. - § 1. Avaries grosses (1819-1280 C. Port., comme 099 et 700 C. HoU). §2. Avaries particulières {V. 108). § 3. Vice propre de la marchandiseinQl ^ 1762, 1763 C. Port., comme 643, 644 HoU.)
Prusse. - § 1. Avaries grosses
Elles sont dénies dans le Code ÏPnissien (Allgemeines Landrecht)âaxiB les §g 1785, 1780, 1787, 1788, 1789, 1790 et dans les art. 1701, 1792, 1793, 1794. - V. Frignet 2, 27). § 2. Avaries particulières (1900 à 1903). • Aux dispositions des Codes Français, Espagnol et Hollandais, la loi Prussienne ajoute les prescriptions particulièi-es que voici : I" Sont réputées avaries particulières ou singulières, les dommages et autres frais qui n'appartiennent ni à la gros8e,ni à la petite avarie et ont été occasionnés, soit au navire soit à la cargaison, par siiito de la navigation et de la traversée; le m^tre de la chose qui les a essuyés les supporte seul (1900) ; - 2o En conséqneDCe, si le navire poussé contra un banc de sable ou un rocner n'a éprouvé aucun dommage pour être remis & flot.ceux qu'il a essuyés par l'accident même, sont dans la classe des avarie» particulières ; mais les frais faits pour dégager le bâti-
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ioent appai*tiaDnent à la grosse avarie (1901 );-3" S'il arrive que le bâtiment m^e ou ses agrès, l'eçoivent quelqu'échec ou soient détruits par la violanœ du vent, le dommage qui e/a résulte fait partie de l'avarie particulière, à moins que le patron n'ait dû faire force de voiles pourévitei- les bancs de sable ou les rochei-s (1902); - 4" Si de!) corsaires ou des pirates emportent du bâtiment, soit des provisions de guen-e ou de bouche, soit des agt'ès, le navire supporte seul le dommage (1903). - § 3. Vice propre de la marciuindis*. Les §§ â2^à 2^26 ne font sur ce point que répéter les principes de Haioboarg (V. 107. - Frignet K. 118. - V. Assurances maritimes 767).
111. Russie, g 1 . Avaries grosses. - La sect. 4, t. 3, du Code de commerce Russe, s'occupe dans les art. 965 à 980 des avaries communes et parait en présenter un exposé minutieux et complet (V. Frignet I. Ïiî72). §2. Avaries /îarïicuïiér^* (902,963,964), La législation Russe ne fait que répéter les dispositions du Code Holl. (108) et Pitlssien (1 10. - V. Assurances maritimes 768).
112. Suède. -§ 1. En ce qui touche le fret des effets jetés, la législation (art. 4 § 3) alloue une indemnité. - § 2. Cette même législation range parmi les avaiies communes les frais de déchargement de la cai^^aison en cas de voie d'eau ou lorsi^iie le navire a échoué et qu'il est nécessaire da le réparar et de le calfater, etc., afin
' (^u'il puùse reprendre sa carguson et continuer son voyage. - Les art. 699 0. Holl. - 1819 et 1820 C. Port, reproduisent les mêmes dispositions (V. Assurances marit.
760). - § 3. Le règlement fait à l'étranger oblige l'assureur, il en est de même à Hambourg, en Hollande, en Danemark et en Russie (V. Frignet 545 ~ V. Asa. m. 768).
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PU-aterie (H à HJ
§ 1 . - Définition. - Cas divers (i à 3).
1 . On entend par baraterie les prévarications et fautes du capitaine et de l'équipage. Lorsque les fautes n'ont aucun caractère de criminalité, elles ne constituent que la baraterie civile, et ue donnent lieu qu'à une action dommageable devant les tribunaux consulaires, mais aurtouten res-
'ponaabilité contre les aasuronrs (V. Arariean<>47.-353C. Co.- Bord.24déc.l860.
B. 87. 38. -CasB. 18 fôv. 1863. - D. 63. 1. 372. - Paris 23 juin 1855. - D. 55. 2. 20. Cass.4mars, 12 fév. 1861. -D. 61, 1.163.
V. Abordage 14. 16. 166. 212. - Aasur. marit. 96. 152. 293 à 309. 364. 569. - Havre 4 sept. 1866. - H. 66. 1. 256 et 264. - 15janvier 1866. - H. 66. 1. 27. - 14 nov. 1865. - H. 66. 1 . 73. - Paris 1 1 avr. 1865. Havre 8 mai Havre 26 juin 1865. H. 65. 1. 149.- V.Toussaint p. 181 et 244-Dalloz 1921. - Eloyet Guerrand 1891 à 1898. 1765 & 1776). Mais lorsque les fautes ou
{ii-évarications dégénèrent en crimes et déit-s, elles constituent la baraterie criminelle et entraînent des peines plus ou moins sévèrement édictées (Lïn 10 avril 1825).
2. § 1. Cette loi ne définit pas suffisamment les cas de baraterie mmînelle. Elle n*a pas eu pour but de créer une législation nouvelle, mais seulement de compléter celle qui existait. § 2. Dans le cas où le Code pénal peut être appliqué, une loi nouvelle n'est pas nécessaire. On a_ maintenu les lois antérieures qui ont trmt au commerce maritime. § 3. Le capitaine qui signerait un faux connaissement ou qui en falsifierait un véritable, ou qui substituerait d'autres ordres à ceux reçus, serait atteint par les art. 146 et 147 C. pén. § 4. Le capitaine qui aurait fait un faux rapport.ou suborné les gens de l'équipage pour en i^rmer un, serait atteint par les articles 363 et s. C. pén. §. 6. Si les armateurs ou chargeurs étaient ses complices, ils seraient punis en vertu de Tart. 60. § 6. Enfin, le cwltaine qui, naviguant sons escorte, rabandonnerait et compromettrait.
par là, le soft du navire confié à son onnmandement, pourrait être poursuivi et puni (loi des 21 et 22 août 1790. art. 37).
3. En dehors des dispositions de la loi du 10 avril 1825, voici différents cas de baraterie : 1° celui oii le capitaine aurait signé et délivré des conuaissementa attestant le chargement d'effets non chargés ou fauasemeut qualifiés ; 2* cdui où U aurait fauasement affirmé le jet, l'enlèvement ou la perte d'une manière quelconque, d'effets non chargés et frauduleusement portés sur les connaissement», ou que lui-même anrail cachés ; 3° celui ou par fausse déclaration à l'arrivée, ou dans un lieu de rel&che, il aurait cherché à déguiser la nature des dommages qu'il aurait éprouvés, et à faire ranger en avaries communes des dommages particuliers au navire, ou à faire' considérer, comme avaries affectant la responsabilité des ïissureurs, des pertes résultant de vice propre et de vétusté, et souvent effectuées à dessein ; 4" celui oii le capitaine prend, sans nécessité, de l'argent sur le corps, avitaillement ou équipement du navire, engage ou vend des mai'chandises ou des victuailles ; ou^ hors le cas d'innavigabilité, légalement constaté, vend le navire sans pouvoir spécial; ou, hors le cas de péril imminent, décharge tout ou partie de la cargaison, avant d'avbir fût son rapport conformément à la loi.
§ 2. Baraterie criminelle (4 à i2).
4. L'ordonnance de la marine punit le maître qui fait fausse route, commet quelque larcin, souffre qu'il en soit fait dans son bord, ou donne frauduleusement lieu à l'altération ou confiscation des marchandises ou du vaisseau ; ,2" Le maître convaincu d'avoir livré aux ennemis, ou malicieusement fait échouer ou périr son vaisseau; 3* Le maître qui revend les victuailles de son vaisseau, les divertit ou les recèle ; 4° Le maître qui prend sans nécessité de l'argent sur coi^s, vend des mardiandises, ou emploie dans ses mémoires des avaries et dépenses supposées (Ord. 1681. 1. 2. t. 1. art. 20,32, 35 et36). C'eatlaloi de 1825 qui régit actuellement la matière.
5. § 1. Le capitaine, qui soustrait des marchandises chargées et y substitue des objets sans valeur, avec intention de faire périr le navire au préjudice des aasureui-s, se rend coupable de crime. § 2. Le fai|^par le second d avoir chargé, à l'insu du capitaine en premier, des objets sans valeur, dans le même dessein, constitue une tentative de vol et d'esci'oquerie (CaaS. 30 août 1822, - S. 23. 1. 133).
6. § 1. Tout capitfdne, maître, patron ou pilote, chargé de la conduite d'un navire ou autre bâtiment de commerce : 1 •> qui,
' Ttdontairement et dans une intentiim frau-
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duleuM, le f«ra périr par des moyens quelconques, sera puni de la peine de mort (Loi
10 avril 1825, art. II) ; 2* qui, par fraude, détournera ^ son profit ce navire ou bâtiment, sera puni des travaux forcés à perpétuité (art. 12); 3° qui, dans l'înteation de eommetti-e ou de couvrir uoe fraude au préjudice des propriétaires, armateurs, chargeurs, facteurs, assureurs et autres intéressés, jettera à la mer, ou détruira sans nécessité tout ou partie du chargement, des vivres ou du effets du bord, ou fera fausse route, on donnera lieu, soit à la oonfiaeation du bâtiment, soit à. celle de tout ou partie de la cargaison, sera puni des b-avaux forcés àtempa(art. 13); 4<*qul, avec une intention frauduleuse, se rendra coupable d'un ou de plusieurs des faits énoncés enl'art. 236C. Co,ou vendra hors les cas prévus par Fart. 237 le navire à lui confié, ou fera des déchargements en contravention & l'art. 248, sera puni de ta réclusion (art. 14). Enfin, l'art. 463. C. péa. est applicable au crime de baraterie. Il faut joindre (art. 15), à ces dispositions répressives celles des ai-t. 386 et 387 du décret du 24 mars 1852 (V.DiBc.mar. - C. d'Etat, 19 janv. 1836. M. 16. 2. 36. Cass.ll sept. 1850. - M. 31. 2. 22. - Mars. 2 août 1827. - M. 9. 1. 38. -Aix 17 8t26déc. 1827.- H. 8. 1. 326. - Havre 28 août 1866).
7. Ces peines sont applicables à celui qui, sans titre, aarait été m(»aentanément a^Xé à remplir les fonctions et les devoirs de capitaine, et se serait, dans de telles circonstances, rendu coupable de crime (Cass. 17 sept. 1836. - S. 36. 1. 81). La cnnplicité est punissable des mêmes peines que le crime (Cass. 16 sept. 1836. -D. 37. r. 159. - V. 41 & 45). La défaut de soin et de précaution dans l'arrimage et causant la perte totale ou partielle de la cat^aison est réputé baraterie (Cass. 9 août 1826. - V. n» 40 et Arrimage, 1 . 90;.
8. 11 ne faut pas considérer les expressions : navires, bateaux habités ou servant & rhabitatiou (434 et 435 C. pén.), comme B^appliauant aux bâtiments servant à trans-
Krter des passagers et marchandises, car I passagers ne sont pas des habitants ;
11 en serut autrement si les propriétaires, fermiers ou locataires et leurs nunilles,on employés,; résidaient hors du temps consacré aux transports (Gamier t. 2, u*ô40).
^9. § 1. On doit considère r,comme serviteur h gages (386 C. pén.), le novice embarqué sur un navire (Cass. 11 octobre 1827).§ 2.L'articl8 1.5,loidu lOavrU 1825, déclare l'article 387 C. pén., applicable aux altérations de vivres et mai'chandises commises À bord par les capitaines, patrons, subrécargues, gens de l'équipage ou passagers. Le délit existerait alors même que les voituriera, bateliers ou préposés se se-
raient chargés sans salaire de la conduite.
10. Les dons en vivre.'t, faits en cours de voyage,sont censés faits pour le compte exclusif de l'armement , loi-s même que le capitaine n'en rapporterait pas récépissé, s'il en a été empêché (Bord. 9 janv. 1854).
11. §1. Les dispositions de la loi du 15 aviil 1818 ne peuvent être étendues aux marins de l'équipage, notamment pour les priver de leurs gages {Cass. 2 juin 1829. S. 29.1.275. D.29. 1.258). §2. Loi-squ'un navire, ayant servi à la trûte, a été confisqué et vendu sans qu'aucune poursuite ait été intentée contre le «^itaine, il y a présomption que la traite a eu lion du consentemrat des armateurs. Par suite, il ne sont pas fondés à se prévaloir de leur ignorance , pour se soustraire à leurs obligations envers les gens de l'équipage (2350 C. N. - 252, 262 Co.L. 10 avril 1865. § 3. Pour tout ce c^m concerne la trùte des noirs , sou abolition , sa répression , ses peines et le droit de vL8ite,voyez la loi du 4 mars 1831 et l'ordonnance du 18 janvier 1823. Cass. 28 oct. 1826. - 18 nov. 1827. D. 27. 1. 33. S. 27. 1. 32. - Cass. 10 avr. 1823. S. 23. l. 352. - Cass. 5 oct. 1844. D. 45. Cass. U avril 1828. - S. 28. 1. 366. - C^sB. 15 sept. 1825. D. 26. t. 35). En ce qui concerne l'abolition de l'esclavage (Décret 4 mars et 27 nov. 1848, art. 6,7) et le recrutement des travailleurs libres, voyez Eloy et OueiTand n«* ^ à 373.-Tou88aint pages 287 à 296). A^joul-d*hui la course est abolie (Décret 16 avr, 1856); il n'v a donc plus & s'occuper de la délivrance de lettres de marque (L. 31 janvier 1793), ni des sociétés pour la course (An'êté 2 prair. an 2, art. l à 50. - Décret 12 avr. 1811).
12. L'art. 405 C. Pén. est applicable au fait d'avoir chargé des objets sans valeur, au lieu de marchandises, dans l'intention de les faire périr, afin de soustraire le prix de l'assurance aux assureurs (Cass. 30 août 1822. - S. 23. I. 133). Les prévenus sont poursuivis et jugés suivant les formes et par les tribunaux ordinaires (L. 10 avril 1825, art. 20). Cette loi, dont la sévérité n'a que trop souvent engendré des acquittements regrettables, s'est trouvée adoucie par le dé^et du 24 mars 1852 qui prévoit des faits graves de Imraterie dtms ses articles 90 et 91 (V. Discipline maritime). L'action civile est parfaitement distincte de' l'action publique (Aix 27 nov. 1857. M. 58. 1.95. - Bord. 11 fév. 1858. H. 58.2. 175.- Rouen 26 mars 1858.- 1. 100. -Dépêche 1« fév. I859-V. Act. mar. 8. 9. 10).
§ 3. - Baraterie civile (13 A 40).
13. § 1. La baraterie civile comprend les dois, fautes, imprudences ou impérities qui, sans constituer un délit ou une contravention , entraînent néanmoins un pré-
jttdicèpeul- les ehafgeurh on pbMY leà ptth priétail-es du rtavire;elle ne donne lieù qu'à hne action en responsabilité (1370 à 1385 0. Kap. 14 7 0. or.)- § 2. Tout capitaine, éh«*gé de la conduite d'un navlre,eitt garant de ses fautes, môme Itères, dans Texereicft de sis fbrt g tionXÎSl Co. 1 38B, 1 3S3 , 1 384 C. Nap.). - g 3. Évîd6rament,il ne répond
Îtn da ses fkutu persdnnelIeB (Aix 29 janv. Be8. H. 6Ô. 1. m. - Rouen 3 fér. 1864. M. 65. S.31). Quaad il n'est passible d'auenn reproche, il n« répond pas des fautes que ses préposés ont pu commettre dans leurs fonctions. A!or8,fl ne peut être touché qu'eu noiâ (qualifié de capitaine, sans pouvoir être du-ectement ni pepsonnellement atteint (Mars. 26 avr. 1843. M. 43. 1. 191. -52 juin 1861. M. 61. I. 208. - Aix 25 nov. 1845. M. 46. 1, 281. - Mars. 23 août 1854 - l"jua. 1867. -Mafs. 2 mai 1865.
- Havre 25 mars 1867. - Cf. Havre 27 av. 1867). Ainsi, est & l'abri de toûte responsabilité le capitaine qui, au moulent de l'abordage, avait cédé te commandement du navira au second (Aix 29 janv. 1866, H. 66. 2. W. - V. Abordage 1^164-191 à 194).
§ 4. Le capitaine qui u*a pas prévu ce qu'il antait dû prévoir est en &ute. - In cttlpA censgri dibei magister navia,quod *ton prcniderti id qvtod a diligente fïtisset provisuin. îl est responsable des avaries occasionnées aux fiicultés ptu^'une tem-
Séte dont il Aurait évité les effets sf, an lieu e relâcher sans causa de force majeure, il ent directement fait route pour le pOrt de destination (Rennes 8 avr. 1862. S. 69.2. 505.* P. 63. 375).-M4ià il ne saurait être garant des événemetita de mer (Mars. S8 mai 1857. M. 4t. 1. 2tl) attestés par son consolât ou rapport (Mars. 3 sept. 1841 - 30 mars 1842. M. 42. 1. 189. - Mars. lÛ not. 1898. M. 38. 1. S6 - 9 jauv. 1834 - 15 juin 1836- 7 dot. 1839. M. 39. 1. à3£
- 27noT. 1869. M. 59. 1. 269 - 24 janv. 1860. M. 60. 1. 16). -§5. La responsabilité dacapîtfdne neeeess que pat- lapreuve d'obstadM da force mi^enre (£30 0. Co.). La force mi^r» s^etitend de tout événe-^ mént qu'on n'a pu prévoir, ni prévenir, et auquel dn n'a pu résister (CasS. 96 dêc. 1866. - D. 67. 1. 28j. Le capifaiiïre ti'est pas tenu de pi^uver directement l'absence de toute faute de sa part ott de s6h équipage (1302 et 1315 C. Nap.); il suffit qu'il rapporte la justification des obstacles dé force majeure, en leà consignant sur son livre de bord et dans son rapport de mer, sans pouvoir apporter de preuves testimoniales (Rennes 8 a\T. 1862. - P. 63. 375.
- S. 62. 2. 505). Si les droits du capitaine sont en rapport avec les impérieuses exigences de sa situation, ses devoirs sont, comme on le voit,^éTër8nient déterminés.
- g 6. Le saint, la vie de son équipage et
de sés passagers, la fortune do tous les intéressés au navirft et au chargement, lui sont effectivement confiés. Maître absolu d« la conduite du navire (Casa. 12 févr. 1840. M, 40. 2. 115. - Bord. 17 fév. 1866. B. 66. 97], il doit être plein de vigilance et de fermeté, inspirer tonte la confiance possible et ftdre suivra ses commandements d'une rapide obéissuioe. • S Le capîtdne est responsable de tous les événements envers les intéressés au navire et au chargement (2S80. Co.), faute par lui : l"d*avoir tenu un registi-e ou livre de bord conformément à la loi (224 C. Oo. - Rennes 8 avr. 1862. - S. 62. 2. 505. - V. Arrimage n* 20) ; S" d'avoir fait visiter son navire (Rouen9oct. 1827. M, 27. 2. 40) avant de prendre charge, aux tennes et dans les formes prescrits pier les règlements (925 C. Co. - dassat. 31 mai 1864. - Aix 10 mars 1857. - D. 58. 2. 63. - Bordeaux 4juill. 1859. - S. 60. 2. 13. - Cass. U fév, 1862. - D. 62. 1. 247. - Havre 20 fév. 1858. H. 58. 1. 44)î 3* de s*étt« muni des pièces de bord (226 C. Co. - HavreiïiO fevr. 1858. H. 58. 1. 44 ; 4* d'être en personne dans son navire à rentrée et & la sortie des ports, havres ou rivières (927 C. GoJ^. - § S. Var* donnanoe du 29 octobre 1833, que ntmA analyserons à l'artiéle, Consuls, renferme plusieurrdispositions concernant l'arrivée des marins, leur séjour, leut* départ et leur naufhtge. Quelques-nnes de ces dispositions se rappOTtent à l'eXécntion des, ai-t. 224, 235, 2M, 237, 242, 243, 244, 245, 270et345 C. Co. - Bdrd. 15 mai 1866. M. 66. 3. 180. - Mars. 28 an. 1863. 1. 13D).
14. Le capitaide eat également responsable : l^s'îl n'a pas veillé avec soiû à tout ce qui concertie l'équipftnent et ravitaillement ; 2* s'il a chargé son navire outre Weènre; 3* s'il n'a pas lesté et arrirûé convehablemeht; 4* s'il tie s'est pas procuré un bon équipage (Aix 20déc. 1850. M. 50. 1. 30B),-a moins que les propriétaires du navire ne stiieiit préaentâ sur les lîeut: 5* si l'équipage par lui choisi èît insuffisant (Bordeaux 17 fév. 18(W. B. 66. 97); 6* s'il biet à la voile aVec un tem^ts êTidémmeQt Biauvals, & moins que des circonstances de force majeure n* 1 aient 6bligé de partir ; 7' s*iï dîfl&re de mettre â la voile (Mars. 27 oct. 1819. M. ï. 1. 32) par un temps favol-able, lorsque lefe préparatifs de son départ sont terminés, àmoinj^ d'etnpéch»ment légitime (MaAseills 16 fév. 1826. M. 7. 1.56 - 22 mai 1829.M.U.1.250. Sjanv.
1837. M. 16. 1.261. -Mars. 27 déc. 1850. 29. 1 . 347 - 19 mars 1859. M. 59. 1 . 210); 8° s'il a ffaillî par ignorance de soh art, imperitia tulpœ adnumeratur; ^ ^^'^a,
Îu éviter renuemlet qu'il ne l'ait pas iïklt: 0> s'il donne par sa faute sur un écueu (Rotten 25 mai 1845. - Man. 28 août 1828.
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- 6jtul. 1849. - Caaaregu dise. 19, n«31, diflc. 23, n°22. - Stracohs,de Dautu,part. 3, n« 26 et 41. - Boulay-Paty 1, 381. - GiiidoD de la mer, ch. H, art. 2. - L. 1, «. ne gmd ontri pubtico.'h. 7 S 2. - L. 27, â 23, ff. ad leg. aquil. - h. 16, ff. de rei vind. - L. 27, §§ 9 et 11, ff. ad leg. mquil. - Roccus, de NatUis, not. 69).
15. L'art. 221 C. Go. est applicable au capitabe à la part (Rennes I2jml. 1816). LaraqMmaa1ûUtAiisc8Bse que par la preuve d'obstaclea de force mi^mre (230 C. Go.), c*«8t-À-dîre d^évènementa ^ne la prudence humaine ne ponvùt prévenu' ni empdcher (Rouen 3 mai 1844 - 13 juin 1848. -Aix 11 déc. 1865. M. 66. 1. 129. H. 66. 2. 180. - L, 15, §2, ff. Locati. - L. 25, § 6, ff. eod.
- L. 2, § 7, ff. de admin. rerum ad. civit. péri. - L. 6, c. de pignor. act.). La loi
E résume ta fauté plutAt que le cas fortuit, 'exception tirée du cas fortuit cesse d'être recevable quand le sinistre a été précédé de quelque faute. Quando culpa precessit oaaum, tune casus fortuittts non eaicusat. L'énonciation des cas de force majeure se trouve d»)a le livre de bord régiuiéi-e< meat tenu. C'est par le rapport de mer que lec^ùtaine d^[)omABonarriTée,qu'onjuge sa ctmdnïte. Les tribunaux apprécirat souverainem^it las faits (Cass. 8 mars 1832).
16. Le capitûne n*est resp<nuaUe que de ses fautes personnelles. Il ne r^nd qa*en nom qualifié des faits des hommes de son bord (Mars. 6 fév. 1832. M. 13. 1. 82). N« peuvent tomber À la charge du capitaine les avaries résultant d'un échouement causé par une erreur de la carte (Mars. 14 déc. 1832. - M. 13. 1. 33), si le capitaine n'a pas manqué de prévoyance en la consultant (Strascha de Naut., part. 4, n'> 16).
17. Dans les travdr8éesdeBÂntillBS,reipace en longitude est oonsidérable, et avec les moyens et les instruments onliu^res de la navigation, les erreurs en bngitude, par l'estime, sont fréquentas ; ces erreurs ne peuvent être imputées à faut» (Boitleaux 6 décembro 1838. - P. 41. 1. 464).
18. Le eimitaine n'est pas ten«, lorsqu'il oesuaande U manœuvre, de se plUeer ft rarriâre de son navire (Mars. Sâdéc. 1834. M. ^,1.14). Mais il est responsable : l<>des donmages causés par le choc de son b&timent sur les filets d une madrague signalée
Far des orins ; 2<* personn^emest envers Etat, des frais occasionnés pour rendre la ftviôre navigable & l'endroit où le naufrage fautif aeu lieu (GirondeSl déc. 1831.
- Dalloz 327). - Le capitaine doit informer immédiatement son armateur du naufrage (Marseille 28 avr. 1863. M. 63. 1. 13<^.
19. § I. Le. capitaine qui, après avoir promis de prendre À bord une quantité de marchuidises, en embarque une partie et lalaee l'autre à terre, est responsable en-
vers le chargmir du préjudice que ce fait lui a occasionné(Bord. 26 mai 66.1.233). § 2. Lm^u'uu capitaine,qui a pris une partie de son chargement dans une riWère, doit compléter le solde, après avoir passé la barre, il n'est pas en faute pour avoir laissé ce solde et continu* sa route.si. ayant perdu ses anci^B par fortune de mer, U était dépourvu des moyens nécassaires pour séjourner avec sécurité dans la rade, et s'il ne pouTtùt moplacar les ancres perdues que dans des ports trop éloignés ^Marklle 8 déc. im. -M. 64. 1. §St).
£0 g 1. Le fiiit de n'avoii- pu embarqué des chats, entraîne la respmisabilité des dégâts causés par les souris :
si fullo vestimenta polienda acceperit^ eaqzte mures roserint, ew locato tenetur,
?'uia debuit hàc re cavere (L. 13, § 6, ff. ocati cond). 8 2. si haver sera gastat per rates ew la nau, lo senyor de la nau,sera tengut de f.îmfîKar(Cotis.ch.22). § 3. Le nord de l'Europe avait, suivce point, adopté la jurisprudence italienne et espagnole (Casaregis, dise. 23, n° 75 ; - Straccha, de Nantis, part. 3, n" 48 ; Roccus, note 58 ; Kuricke, tit. 3. art, 1 9, n^ 1 . Targa, cap. 38, n<*4. - Santema, n° 31 ; - ClairaCfp. - Emerigon, t. 1. p. 375.
- Boulay-Paty, 1. 413). 9 4. Décidé A tort qu'on ne saurait rendre passible le capitaine des dég&ts faits par les rats À bord, l<MnBqa'il n'y a pas en de chats embarqués (Havre 27 iuin 1837.- M. ^. 2. 26. - 1 135 C.N.)§5.I1 est du devoir du capitaioe prenant dharge de se prémunir contre la présence des animaux rongeurs, par l'emploi d'un ou plusieurs chats à boi'd (Anvers 7 janv. 1864.-A. 64. 1. 134). § 6. Leca^ pitaine qui justifie ouatfirme avoir embarqué un cnat n|est pas i-esponsable du dommage causé parles rats (Mars. 20 juin 1855. -M. 55. 1. 205. - Mars. 21 mai 1851 - M. 51. 1. 193. - Cf. V. Seine 9 janv. 1843. - M. 23. 2.9. -V. Arrimage, n» 19).
21 . Puisqu'il faut astiimiler le capitaine au commettant (216,217, 221 223 C. Co), il doit répondre, en nom qualifié, des dommages causés par les honunes de son équipage dans rexercice de leurs fmtctions, sans pouvoir objecter qu'il n'a pu empêcher le fait qui a été la cauee principale ou indirecte de l'aocident (Rouen 27 fév. 1864. - S. 64. 2. 180). § 2. Dans cet ordre d'idées, l'arrêt de la même Cour du 13 juin 1848 (M. 48. 2. ^.) peut être aéiîeusement critiqué. L'auteur du fait était connu, il était imputé & un matelot qui se ti-ouvait à bord et en fonctions ; enfin, il y avait preuve qu'une faute avait précédé le cas fortuit.§3. L'incendie ne constitue pas par lui-même un cas de force majeure qui décharge le capitaine. Il faut qu il prouve que l'incendie ne peut être attnbné à sa faute (C. Co. 223
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230. - Aix H déc. 1865- M. 66. I. 129, - Rouen 3 mai 1844. - D. p. 44. 2. 185. - V. Ass. mai', n» 319. - Âffi-ét. n« 303).
2â. Le capitaine nVt pas responsable au cas d'incendie à bord par l'effet de matières inflammables contenues dans des caisses, lorsque ces matières ne lui ont pas été déclarèss par le chargeur, surtout s'il est reconitu en fait qu'il n'a su ni pu savoii' qoe les caisses contenaient ces matières etqu'il les a chargées avec tout le soin du au contenu déclaré (Cass. 20 fév. 1844 - 44. 2. 97. - D. 44, 1. 167.- V. Arrimage 70,97).
23. L'incendie eu mer, dont la cause est ignorée, estr-il réputé de plein droit provenir de la faute du capitaine, à défaut par l'assuré de justifier que l'événement provient d'un cas fortuit? (Mars. 8 nov. 1859. PJ. 60. 2. 1.) Le feu qui dévore un navire ne peut provenir que des causes suivantes : .l" le feu du ciel ; 2" le feu de l'ennemi ; l'imprudence du capitaine ou de l'équipage ; A" la faute d'un passager ; lô vice-çropi-e du chargement ; 6» l'incendie volontaire, allumé pour échi^per à la prise. Hormis la faute du capitaine et de l'équipage, toutes les autres causes sont faciles à exposa* dans un rapport de mer, et si le capitaine garde le silence sur les causes de l'événement, il y a forte présomption qu'on doit l'attL'ibuer à sa faute. On comprend donc très bien la décision des tribunaux qui ont jugé que l'assuré devait faire preuve du ras fortuit (Dagaville t. 3, p. 263.- Bouky-Paty t. 1, p. 434. - Locré t. 3, 271 et 276. - Dalloz V. Droit mar. n" 1838.- Aix
10 déc. 1821. - Cass. 4 janv. 1832. Douai 1" fév. 1841. - Cass. 10 fév. 1844, M. 45. 1. 97. - Contra : Lemonniffl* t. 1, n^ 169 seq. - Alauzet t. 2, n" 270. - DaUoz Voy. Droit maritime n» 1839. - Rouen 3 mai 1844. - Dieppe 7 février 1848), sans néanmoins qu'il faille poser en principe une présomption légale de faute ; et l'exemple ilonné par. Emérigon (t. 1, p. 433) d'un équipage périssant avec son navire, fait parfaitement comprendre qu'il est des cas
011 la force majeure peut être présumée jusqu'à preuve contraire (V. Ass. marit. 310. 318 à 322. 354. - Aix 11 déc. 1865).
24 La jurisprudence favorable aux assureurs, en présumant la faute du capitaine, so fonde sur la doctrine des auteurs et sur la disposition de la loi qui no met à la charge des assureurs que les pertes provenant de cas fortuit : d'où la nécessité pour le chargeur, en cas d'incendie,de justifier que la cause en est due k la force majeure, et non & la foute du capitaine. L'ignorance des causes de Hncendie de la part du capitaine, ou son silence à cet égard, est regardé comme une présomption de faute contra lui, dispensant les assureura de toute preuve. Cette pi'éscnnption I
est établie par la force des choses et par le danger qu'il y aurait, à ce qu'un capitaine puisse faire couvrir sa responsabilité en établissant purement et simfuement que le feu a consumé son navire. - Cette jnrisprudence, il est vrai, n*a pas été unanimement adoptée. Le tribuniu du Havre et la Cour de Rouen se fondent sur cette considération,que depuis quelques années, il s'est produit des c^s nombreux d'incendie provenant de matières innocentes de leur nature, mais susceptibles, dans certaines circonstances, de s'enflammer spontanément,ou bien de substances chimiques inflammables chargées à bord et à l'insu des capitaines, à la faveur de déclarations déguisées ; la présence à bord de pai'ells élémente d'incendie, rendant souvent impossible au capitaine de connaître la cause du feu, ne saurait plus désormais le soumettre a la présomptioD Ivraie qu'on invoquait antérieurement contre lui. Ce sont là,sans doute, des considérations qui doivent portai' les tribunaux & tenir un compte sérieux et équitable de ces nouvelles causes d'incendie, dans l'appréciation des documents et des faite qui leur sont soumis, et d'où peut résulter la preuve de la faute du capitaine ou delà force majeure; mais, lorsque rien dans la nature et la composition du chargement ne peut faire présumer que l'incendie se soit sj^ntenément déclaré dans le navire, que rien non plus dans le rapport de mer dressé par le capitaine n'indique la cause du feu. il faut plus que jamais faire peser sur le capitaine une surveillance plus active et devenue plus impérieuse à l'ancontre du ca^ piteine qui ne peut se fiûre relever de ses fautes et négligences (Mars. 8 nov. 18S9. N. 60. 2. 1. - Aix II déc. 1865 M. 66.1. 129.-V. Affrètement 303. - Armateur 47- -120. Arrimage 70. 91. 97).
25. § 1 . Le capitaine doit pourvoir aux réparations dont le besoin se manifeste ; toute négligence sur ce point est une fauté (Paris 14 nov. 1853), - § 3. Les assureurs qui ont garanti la baraterie ont recours contre U capitaine, à raison de sa négligence seulement (Paris 6 déc. 1848. M. 48. 2. 182). - Mais le porteur d'un contrat de grosse est sans action personnelle contre le capitaine, bien qu'il ait le droit de faire saisir et vendre le navire (Bordeaux 23 mars 1866. Bord. g. 66. 1. 124).
26. Les articles 227 et 228 C. Com., ne sont pas applicables, lorsque le navire se trouve dans un port. Le capitaine peut alors s'abstenir d'é^continnellMuent à son bord, surtout, lorsque ses fisnetions l'wpellentaîUeurs(Dieppe7f.l848.M.48.2.48).
27. 11 y a rupture de voyage, lorsqu'au lieu de faire route pour sa desUnation, le capitaine relàdie dans un poit oii il dë-
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barqu0 des marehaudisea en «mtraventioQ et donne lien & la susie de la cai^aison. Les assureurs qui ont garanti la 'baraterie doivent pajer le montant de la somme assurée (Cass. 29 mai 1850. M. 50. 2. 49).
28. La détérioration de fruits frais doit être attribuée A un vice-propre résultant de la fermentation qui se développe et s'aggrave par suite du manque d'air.et le propriétaire de la marchandise doit seul en suppoilfir les conséqurtncoa (Hav. 6 av. 58).
29. Lorsqu'une marchandise a été embai^uée en grenier à l'adi'esse de plusieurs cousignataires,et qu'un déficit considérable est reconnu à l'arrivée, le capitaine ne peut, comme diargeur d'une partie de cette marchandise, prendre part A la répartition, s'il n'a d'autre preuve de son chargement qu'un connaissemeat signé de lui (344 C. Ce. • MarseiUe21 janT. 1866. Mars. 66. 1. 57).
30. La fin dé non-recevoir , sur l'action dirigée contre le capitaine pour avaries à. la marchandise, est applicable au cas de déficit comme au cas d'avaries (4^-436. - Marseille 6janv. 1865. M. 65. 1. 9. - Cf. Mars. 5 oct. 1865 - 23 mars 1865. - Aix 25 nov. 1864. M. 65. I. 100. 294. 94. - Mars. 9 janv. 1866. M. 66. 1. 53. - Cass. 10 av. 1865. M. 66. 2. 16), surtout s'il n'y a pas eu constatation du aéficit,lors de la i-éception (Havre 6 mai 1862. M. 62. 2. 183). - 11 en est autrement,^! le paiement du fret et la réception ont eu lieu sous ré3erves(Bord. 15 mai 1866. M. 66.2.180).
31. Le capitaine,autorisé à faire un voyage intermédiaire et À agir au mieux,n*eat pas en faute si, ayant entrepris ce vt^age, les évënemeuts de aa navigation ont trompé ses prévisions, et s'il n*a pu opérer son retour en temps utUe pour exécuter l'affrètement (Bord .1 4-2 1 j 1 . 54 . M . 54 . 1 . 1 09) .
32. Est en faute, le capitaine qui n'encaisse pas le fret (221 C. Co. - 3^ C. N.).
- Effectivement, en cours de voyage le capitaine exerce toutes les actions relatives à l'arraement. - 11 a notamment ce devoir d'encaisser le fret qui est tout d'abord affecté aux dépenses de navigation, et ne devient la propriété définitive de l'armateur, qu'après règlement fait avec le capitaine à la fin du voyage et paiement des dettes privilégiées (191. §6-271 C. Co. - Mars. 15 nov. 1866. M. 67. 1. 36 - 61. 1. 137),
- notamment des salaires de l'équipage (Mai-s. 27juU, 1832-9 mars 1835. K. 35. 1. 164). - En conséquence, un créanderde l'annataur, pour dette étrangère au navire, ne peut faire une saisie- airét sur le fret pendant le voyage (Marseille 15 dot. 1866. 67. 1. 36 - 61. 106). - Il en est ainsi, à plus forta raison, s'U est démontré que le navire n'est pas la propriété exclusive de l'armateur, mais appartient aussi pourp^ tie & des tiers étrangers à la dette qui a
donné lieu à la Baîsie-arrét(Mars. 15 nov. 1866. M.67.1.36-5raail863.M.63.1.136).
33. § 1. Le capitaine qui refuse d'attacher une amarre jetée A son bord pour conjurer le péril imminent d'im autre bâtiment, est en "ontraveution. Si. ce refus vient du gardien, le capitaine, comme civilement responsable en nom qualifié, est tenu de la réparation de la perte résultant de ce refus ^Bordeauf 2 avr. 18o5. M. 55. 1. 141). - g 2. Par contre, le capitaine qui se détourne de sa route par humanité pour opérer un sauvetage a droit à une inaemnité (Rouen 7 janvier 1853).
34. Le capitaine qui a signé sans réserves le connaissement constatant lamlse àbord d'une certaine quantité de marchandises (Mars. 19 mai 1864. M. 64.1. 142. - Havre 10 av. 1862. M. 62. 1.' 124) est responsable du déficit qui se trouve dans la car-
ison au lieu de la consignation (Mars, janv. 1833. - 14 oct. 1858. M. 58. l. 362); et ce déficit est sufiisamment justifié, au débarquement, par les employés de l'ootroi (Mai-s. 30 mars 1855. M. 55. 1. 128.
- Cf. Mars. 25 janv. 1833. M. 33. 1 . 254), à moins que le déficit né soit qu'apparent et n'existe pas en réalité (Mars. 10 sept. 1862. M. 62. 1. 237); - par exemple, s'il est prouvé qu'il y a erreur dans les énonciatlons (Mars. 6 mai 1862. M. 62. 1 . 164).
35. n existe toutefois un déchet naturel ou difl'érence du brut au net (Mars. 8 nov. 1866. M. 67. 1.18-lldéc. 1862-29 sept.
- 29 nov. 1863. M. 63. l. 26. 279. 349. - Mars. 10 août 1829 - 4 mai 1830. M. 12. 1. 238 - 9 juil. 1835). Quand il s'agit de denrées, sur lesquelles l'usage admet un déchet, le capitame peut être déclaré non responsable du déficit, si ces denrées ont été mesurées au lieu de charge sans contradiction réelle (Mars. 19. mai 1826 - 18 mai 1832), et sans qu'aucun scandail ait été placé à bord (Mars. 8 janv. 1846 - 14 mai 1847), s'il est sorti une quantité de maïs par les pompes, et enfin, si le navire est venu directement du lieu de charge au port de destination, ce qui écarte tout soupçon de fraude (Mars. 10 juLl. 18^. M. 55. 1. 232. - Conf. anal. Mars. 8 janv. 1862. M. 62. 1. 116). A plus forte raison, le capitaine ne saurait être déclaré responsable du déficit à l'arriTée, si ce déficit n'atteint pas 2 ■>/„ (MarseiUe 30 août 1855. M. 55. 1 . 275). - Lorsqu'un chargement de blé n'a été mesuré qu'après criblage, c'est sur la quantité nette augmentée de 2 "/« de déchet
Ce doit être calculé le fret dA au capitaine, réceptionnaire serait mal fondé A ne l'offrir que sur la quantité nette augmentée de lamondelle (Mars. 8 nov. 1866. M. 67. 1. 18. - Cf. anal. Mars. 13 sept. - 3 oct.
- 25 nov. 1845 - 6 janv. - 9 fév. 1846. - Marseillè 27 mai 1857. M. 57. 1. 155).
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36. § 1 . Le déebat admis pour les grains est de 2 à 3 <•/. (MarseiUe 8iiov. 186i6. M. 67. I. 18); à Rouen il n'eet que de 1 (Rouen. 27 oct. 1854. M. 54. 1. 161).
37. § 1 . Le coQsignataire qui a fait procéder au pelletage et au criblage, eauB que le capitaine ait été appelé, ai préa^t à ces opérationa, n'est plus recevableà demander compte du déficit (Mars. H sept. 18K. M. 56. 1. 296- 3aTr. 1854. M. 54. I. 117.- Conf. anal. Mars. 26 nov. 1843. M. 43, 1. 145 - 28 mai 1847. M. 47. 1. 271). - § 2. I« capitaine qui, par suite du mauvais tonps, a été forcé de prendre la mer sans aTOir pu signer les connaisgements et qui n'a pas été au pesage, n'est pas reaponsabte d'un déficit dans le poids (Marseille 28 nov. 1855. M. 55. 1. 357). - §3. Le capitaine doit refuser de signer les connaissements , lorsque le fret étant payable & raison de taut par mesure, les connaissements éiMHtcent des mesures erronées nécessairement préjudiciables & l'armement (Rouen 23 avr. 1866. H. 66. 2. 273).- § 4. La clause poids et contenu inconnus a pour effet d'affranchir le capitaine de toute responsabilité,£[ijaDt au déficit; une telle conséquence peut paraître rigoureuse, lorsque ^ déelwt est considérable. Néanmoins, en dehors des cas de fraude, tas tribonanx dtnvant consacrer une clause tpi est l'expression de lï^ volonté des parties. Pour prévenir ces ilifficiiltâ8,il suffirait d'exiger que Is capitaine assistât au pesage et au mesurage (Bordeaux 28 mara 1866. B. g.
66. 1.216. - Havre 19 mars 1864. H. 64. 1 . 88. - Etov et Guerrandno 17-18. - Mars. 19 mai 1826 - 18 mai IS3S). Par contre, lorsque le connaissement ne contient pas la clause : poids et contenu iDCODnus,le ca-
Îitaine eet responsable du déficit (Bordeaux B66. B. 28 mars 66. 1 217). § IS. La clause € que dit être > exonère la responsabilité du capitaine, quant à la différence entre le poids constaté au débarquement et le poids dêclai'é sur le connaiesement, et crée en sa faveur une présomptitm qui met la preuve de la faute & la chargadaréelamateur (Havre 19 mars 1864. H. 64. 1.88. -Cf. anal. Anvers 6 fév. - 20 avr. 1864. A. 64. 1 . 187. 246. - Havi^B 19 jtiil. - 10 avr. et 10 juin 1862. H. 62. 1. 210. 127. 170 - 15 août 1855. H. 55. 1. 163. - Mars. 19fév. 1821 -Sianv. 1825 - 7juiiLl830-lI nov. 1829 - 7 av. 1845. - Aii 12MarB 1857. - Caen 8 mars 1853. - Marseille 4 nov. 1831 - 19 d^. 1834. - S 6. Lorsqu'un navire est affrété en travers, c'est à l'assureur, et non au capitaine, qu'incombe la responsabilité du non embû^uement des marchandises [lortées an connaissement, surtout s'il est établi que c'est par complaisance pour l'affi-étaur que le capitaine a signé le connaissement (Nantes 14 fév. 1866. N. 66. 1 . 77)..
• § 7. A plus forte raison, il doit en être ainsi quand le capitaine est victime d'une escroquerie de la part de l'armateur chargeur (Havre 27 avril 1867).
38. Le second, chargé de présider aux opérations d'embarquement et de débarquement, est responsable envers son capitaine en nom qualifié,du mauquant ou du déficit reconnu à l'arrivée, en le relevant et garantissantde toute condamnation, mais sans cMïtrainte par corps (Bord. H juil. 1866. S. 66. 2. 344. - MarseiUe 20 déc. 1837. M. 37. 1. 138). - On doit tenir compte du manquant, non d'iqtrds le prix d'achat au lieu au chàrgement, mais d'après le cours de la place et an jour de l'arrivée (Havre 25 fév. 1837. M. Î7. 2. 49. - MarseiUe 6 juin 1846. Mars. 46. 1. 301).
39. §1. Le capitaine, qui ne s'est pas pourvu en nomination d'un tiers consignsptaire, pour les marchandises dont les connaissements sont non présentés , ne peut se prévaloir de ce qu'il ne pouvait pas protester contre un inconnu (Mars. 2 janv. 1866. M. 56. 1 . 23). 11 ne peut réclamer ni surestarîes pour le temps écoulé, ni frais de publication poui" avertir le oonsignataire (Mars. 31 janv. 1856. M. 56. 1. 58). - §2. Le capitaine peut, mdme avant l'expiration des staries, fure nommer un tiers conaignataire pour les colis occupas t le plan supérieur, afin i]ue les autres réelamataura
fuissentreosvoir leurs marehandisesIMars.
mars 1855. - V. Affi^m. 133, 211).
g I . La clause sous franc-tillac, im
Erimée dans le coaaaissemenE, infirme pour I capitaine naviguant au petit cabot^e, le droit qu'il a de charger sur le pont (Mars. B déc. 1865. M. 66. 1. 60. - 229 C. Co. - 15mai 1-829. -Rouen 23déc. 1850. -Mara. 20 nov. 1865. - Voyez Avaries n» 29, 30). - § 2. Les assureurs sont, & moins de stipulation contraire, garante des marchandises chargées sur le tillac (229 C. Co). La rapport de mer régulier établit une présomption qui ne cède qu'à la preuve contraire et non aux inductions et aux raisonnements (Bordeaux 17 juil. 1855. M. 55. 2. 13). - § 3. L'obligation de prendi-e un pilote est-(^>3olue, ^t son inaocomplissement engage la responsabilité du capitaine (Bord. 23 fév. 1829. M. 29. 2. 17. - Mars. 6jml. 1852, M. 52. 1 . 191 - 5 mai 1831 . M. 31. I. 201. -Cass. 16 janv. 1866. - S. 66. 1. 112. -Rouea6mail855. M. 56. 2. 15).- § 4. Le capitaine qui s'aperçoit que la cargaison est avariée, ou qui le présume, ne doit pas procéder ^u désarrimage hors ta présence du propriétaire ou sans l'appeler, autrement, il est responsable de l'avarie, sans pouvoir se prévaloir de l'expertise à laquehe il a été procédé (Mars. lOav. 1866. M. 66. I. 165 - 3 mai 1864. 1. 130. - V Arrimage 8 à 16, 86-87-90. - Mars. 41 . 1 .
341 - 40. 1. 156, 39. 1. 2fô. - Mara. 26 iuU. 1849 - 49. 1. 242 - S3 sept. 1859. M. ^. 1. 299 - 8 av. 1859 - 21 fév 1855- 18 nov. 1845 - 13 mars 1843 - 28 av. 1837 - 13 janv. 1843 - 30 mars 1829). - § 5. La responsabilité du capitaine, ^uant à l'aiTimage du chargement, subsiste mâme au cas où le chargeur aurait placé un arrimeur à bord (Mars. 24 av. ISGÔ. M. 06. 1. 174). Mais le capitaine.aiDsi tenu envers les réclamateurs, a une action recursoire contre l'affi-éteur total qui s'est chargé de l'arrimage, alors surtout qu^aucune faute n'aété établie & la charge du capitaine (Havre 27 mars 186T). Cette décision est digne d'être remarquée (V. Ariimagp 1.4.47.61.90).
§ 4. Piraterie (4i à 45).
41. La piraterie.encouragâe et mâue honorée dans un temps de barbarie et de demi-ciTilisatioD, est, députa longtemps,
E lacée au rang des crimei contre le genre umain. - n ne s'agit donc point de traiter, en théorie, une question susc^tible de fournir matière à. des Ueux communs qui ne peuvent obtenir place dans cet ouvrage. - Mais en quoi consiste la piraterie ? Quels en sont les caractères? C'est ce qui ne parait pas avoir été défini avec assez d'exactitude par les anciennes lois françaises. Elles supposaient les définitions et les qualifications existantes ou connues, et la jurispmdence et la doctrine des auteurs servaient à suppléer au silence de ces lois. La fonne de nos institutions , le système de notre législation pénale, ne permettent pas que cet état de âiose subsiste. - H était donc IndispeaBable de ppédser avec exactitude les nuts auxquels on voulait appliquer la qualUication et les peines de la piraterie. Voilà l'objet des quatre premiers articles de la loi du 10 avril 1825. - Les neuf cas qu'ils pi-évolent sont les seuls qu'il convienne de qualifier actes de piraterie ; ces définitions sont exactes et répondent aux besoins de la société ; les peines prononcées sont dans une juste proportion avec les (*rimes et la nécessité d'une répression prompte et sévère. - Le plus naturel et le plus efficace des moyens de faire fleurir le commerce, dont les succès ont tant d'influence sur la prospérité générale, c'est d'accM'der une protection constante et de procurer une séôirité absolue à ces hommes laborieux et utiles qsl transportent sans ceue dans les diverses parties du globe les produits de noti-e industrie et de notre sol, et qui nous rapportent, en échange, les richesses des autres nations.
42. Dans l'ancien droit nuu^time, le pirata, était exclusivement c le bandit de mer faisant des hostilités pour son propre compte, deprasdandi caueA, dans le, but de pillage on de vol, k (Caaacegia-Emerigon
Ordoa. 1400-1517.1563-1030-1627-1637- 1685, 3 sept. 1718). Il n'en est plus de même, chez la plupart des nations mari-, times, depuis plus ou moins longtemps ; eu France, depuis la loi du 10 avril 182& (Hautefeuille p. 4G6. - Eloj et Guerrand 222 à 237.-Toussaint p. 285 à 287) ; U est bon de se pénétrer de son texte et de son esprit. Son ijojtitulé indique son but générai : loi pourla sûreté de la navigation et du commerce maritiioe. Elle est divisée en trois titres : 1* piraterie ; - 2" baraterie; - 3° poursuites et compétence. - Le titre 1*% le seul dont 0004 nous occupons dans ce paragraphe, contient lui-méooe deux parties distinctes : Les quatre pnaùan articles , qui tous commencent invaria- Uement par ces mots : < Seront poursuivis et jugés comme pirates, toa,t indivUu
qui » contiennent l'éoonciatùm de neuf
ordres de faits qui constituent la piraterie. Les six demieis articles du titre l'^^ prescrivent les pénalités, prévoient les circonstances aggravantes d'homicides om blessures précédant, accompagnant ou suivant les faits de piraterie, et règlent le sort des complices et les droits des capteurs. Qoant à l'esprit de la loi de 18^, c'est dans Las exposés des ntutifs du gouvenieoieat qui l'a présentée, dans las travaux des rappor* teura aux Chambres des pavs et des députés, dans les discussions de oeUas-cî, dans les critiques surtout dont cette loi, votée en dépit d'ellee , a été l'otyet,. qu'on àmt l» chercher. C'est ce qu'a judideosement faài le juge rapporteur dans son remarquable report sur l'afiUre d« Fœd*ris-Area devant le tribunal maritime de révision permanent séant A Toulmi (Otu.
Trihtaïaux 10 et 11 sept. 1866).
43- Le jugement du tribunal maritime de Brast, du 22 juin 1866, qui a statué sur le sort des accusés dans l'EuTairei du i^<i»deris-Arca, a étô rapporté (Vov. Ajctiooa marit. n» 8. § 8). Sur recours, le tribunal de révision de Brest a déclaré que la juridiction maritime était iocompétente, et a, en conséquence, annulé la déciaîou; mais cette, décision a été déférée par acàre du garde des sceaux à la Cour de cassatim et nous avons rapporté (V. Actions nuiritime a° 152) l'arrêt db cette Cour qui casse et renvoie pîour être sta^é devant^ tribu* nal pumaosntderdrision de Toaloa (S.66.
1.36a a 66. 1 . 401). y<M ca qui a été déddé^ur le moyeu tiré de l'incompâteBce du trib. maritime : Attendu que les accusés ont été reconnus coupables de s*étre emparés, par violence envers le capitaine, du navire de commerce français \9 FœderisrArca sur lequel ils étaient embarqués pour faire partie de l'équipage ; attendu que le fait ainsi qualifié et jugé constitue le crime de piiatarie aux termes du l'' §: de l'art. 4
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de la loi du 10 avril 1825,pour iasûreté de la navigation et du commerce mariUme ; «attendu que, dans Ig, cause, les ciiraes qui ont précédé, accompagné ou suivi l'action de a'empai-er du bâtiment , confinnent le crime de pïcaterie et forment avec ce dernier un tout indivisible renfermant le fait principal et les circonstances aggi-avantes de ce fait , selon la définitif gui en est faite par le 2* § de l'art. 8 de la même loi ; attendu que l'art. 17 de ladite loi du 10 avril 18!^ attribue au tribunal maritime laooonaissance du crime de piraterie, sauf le cas spécifié au g 1"' de Tart. 3, et les exceptions réservées à la juridiction des Iribonaux ordlniures par l'art. 19 ; attendu que les &its à la charge de l'éqmpage du Fœderis-Arca ne ressortissent à aucune des exceptions légales, et que, par conséquent, tas condamnés se trouvaient incontestablement justiciables du tribunal mari ■ time ; par ces motifs , le tribunal de révision , à l'unanimité rejette le pourvoi (G sept. 1866- Sfonit. trib. 1866 p. 825).
Un nouveau pourvoi est interjeté
Les condamnés formulent des conclusions tendant à renvoi devant les chambres réunies et à règlement déjuges. La Cour, sans s'arrêter & ces demandes a repoussé le moyen de cassation, par le motif que les accusés avaient étâ dâiBndus devant le Tribunal de révision de Tonlon ; que c'était là qu'aurait dû être proposé, s'il était justifié en fait, le moyen pria dn défaut de signification de l'arrêt d'admission et du défaut d'assignation ; que cependant les défenseurs des accusés devant le Tribunal de révision de Toulon n'avaient pas invoquéce moyen ;
' que ledit mo^en ne pouvait être proposé pour la première fois devant la Coui* de cassation. La Cour a déclaré le pourvoi recevable, aux termes de l'aKicle 110 du Code de justice maritime, les condamnés n'étant ni militaires, ni marins, mais seulement matelots d'un navire de commerce.
Mais le pourvoi ne pouvait être formé que pour incompétence, et la Cour, maintenant sa jurisprudence antérieure, a déclaré, par application des articles 6, 8 et 17 de la loi du 10 avril 1825^ 111 du Code maritime, les Tribunaux maritimes seuls compétents à l'effet de connaître du crime de piraterie dont il s'agissait dans l'espèce, et a prononcé en conséquence le rejet du pourvoi (Cass. 27 sept. 1866. - D. 66. 1 . -507).
45. § 1 ■ Il appartient au ministre de la justice de dénoncer à la section criminelle de la Cour de cassation les décisions des tribunaux maritimes qui lui semblent contraires & la loi (art. 441 G. inst. crim., et 112C. just. mar,). - § 2. Le fait par un équipage de tuerie capitaine et les officiers du navire, et de détruire ensuite le navire constitue le crime de piraterie (loi du 10
avr. 1825. - art. 4 et 8). - §3. Le tribunal maritime, est compétent pour connaître du crime de piraterie et des faits de meurtre et blessures qui ont précédé le fait par l'équipage de s'étra emparé par fraude et violence du navire sur lequel ils sont engagés (art. 1,2, 3, 4 et 8 de la loi du 10 av. 1825, 90 et 91 de la loidu4 juin 1858). - § 4. La déclai-ation d'incompétence rendue, par le Tribunal de révision, de la juridiction maritime,ne constitue pas un obstacle de nature à restreindre les effets du pourvoi formé , par le procureur général impérial de la Cour de cassation , d'ordre du ministère de la justice. - § 5. Il est d'ordre public que le cours de la justice ne
Euisse être suspendu par un connit. - § 6. l'annulation des jugements des tiibunaux maritimes tombe nécessairement avec la déclaration d'incompétence, lorsque celleci est prononcée. - § 7. Une demande en règlement de juges formée par le commissaire impérial près le Tiïbunal de révision ne saurait porter atteinte au droit général que le ministre tient de la loi de provoquer l'annulation des jugements des tribunaux de la marine contraires à la loi (Cass. 10 août 1866. - M. t. 19 août 1866. - V. Action mar.n«*8§8, 1.52. D.66.1. 401-567).
BATEAU
Sommaire alphabétique, on Table spéciale méthodlqos et ralsonnée.
Agent 4.
Amende 4.
Armateur 3, 4.
Arrière 4.
Avitailtements 3.
Bateau 1. 4.
— à vapeur l.
- fonnaliléB 3.
— loslailalion 3.
- pêcheur 1, 2, 5.
Barque 4.
Biens meubles 4.
Capitaine 4, Chaloope 4.
Commandement 2.
Déflnition t, 4.
Embarcation 4, 5.
Equipage 3, Formalités 3.
Inscription 2.
Installation 3.
Marin t.
Marques 4.
Mousse 2.
Navigation 4.
Navire 4.
Nom 4.
Novice "2.
Patron 2.
Pèche côtière t, 2, 5.
Pénalités 4.
Pori d'attache 4.
Propriétaire 4.
Rôle 2.
Rôle d'équipage 5.
Saisie 4.
Service 2.
Tonnage 3.
Dsteosiles 3.
Vente 4.
1 . Le bateau est un petit navire destiné au triwsport des pei-sonnes, animaux, denrées et marchandises. On nomme bateaux à vapeur ceux dont le moteur principal est une madiine à vapeur(V. Bateaux k vapeur) Enfin, on désigne sous le nom de bateaux pêcheurs ceux qui sont employés à la petite pèche, c'est-à-dire, à celle qui s'opère à une faible distance des cAtes.
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pement de la pèche cdtièra.' Aux termes de l'firt. 8, titre 12, les patrons comnumdant depnis plus d'un an des bateaux de pdche montés de huit hommes au moins, ne figuraient pas sur les râles ordinaires de levée, et n'étaient appelés à servir surles bâtiments de l'Etat, qu'en vertu d'un ordre particulier du minidtre. 11 résulte de l'art. 38 régi, du 1^"" janv. 1786, qu'à cette époque aucune modification n'avait été apportée k l'étaf de choses qui subsiste encore aujourd'hui. Bien que les bateaux de pécne ne soient commandés que par des marins définitivement inscrits, le commissaire de l'iiisci'iptioE maritime ne pourrait se refuser à porter comme patron, sur un rôle, un novice,inonBse ou tout autre individu (Décret ' 20 mars 185S. - Article 7).
3. Le déc»t du 7 juin 1 ^> a été modifié notammentparccuxduîfévrier 1854, 24 septembre 1864, et diverses dépêches ministérielles, qui ont supprimé beaucoup des obligations de la législation de 1852. - Cette législation indiquait les déclarations et engagements qui doivent éti'e souscrits par l'armateur avant l'expédition des bateaux armés pour la i^éche dans les parages d'Yannoutn et sui- les côtes de France ; les formalités que le patron de chaoue bateau est tenu do remplir; les condition» relatives à l'installation des bateaux, au placement à bord et au nombre de barils destinés à contenir le poisson ; le nombre d'hommes d'équipage, etc.
4. Les navires, bateaux, barques, chaloupes, et généralement toutes embarcations de commeixte employées & la navigation maritime, doivent être marqués à la poupe en lettres blandies, de 8 cent, an moins de huiteur, sur un fond noir, des noms du bâtiment et du port auquel il appâtaient, sous peine d'une amende solidairement encourue par le propriétaire, agent ou capitaine. Défenses sont faites d'eifarer, aItérer,couvi'ir, ou masquer les marques.Les art. 4 et IQdela loi du 27 vend, an II, sont abrogés (L. 6 mai 1841 , art.21). Le décret dn 19 mars 1852 maintient (art.6),les dispositions de l'art. 21 de la loi du 6 mai 1841, exigeant l'apposition, à l'amëie des bâtiments et embai-catïons, de leur nom et port d'attache ; tes bateaux sont compris ctaAs l'expression générique de navires. Les bateaux sont des biens menbles (531 C.
Nap.). A raison de leur importance, des formes particulières sont prescrites (620 C. Pr.). Pour la saisie et la vente (V. Nav.).
5. L'obligation du rôle d'équipage pour les embarcations de mer résulte implicitement des art. 10 et 16, tit. 2, 1. 2, de l'ord. d'août 1681 - 18 et 22, t. 1, l. 8 de l'ord. du 15 av. 1689 - 1 et 3 du régi. 8 mars 1722 - 1 et 3 régi. 31 août suivant, spécial aux bateaux de pèche - 5 et 8, 14 et 16
rÔgL 23janv. 1*7^, Guyenne, la Saintonge. rAunis,le Poitou et lies dépendantes,? d^ la déclaration du 18 déc. 1728 - 1. 4, t. 10; 1 et 15 1. 14 de l'ord. du 31 oct. 1784 - et des art. 4 à 14 régi. 13. août 1726 (Cass. 17 janv. 1850 - 22 août 1851). Cette obUgation confirmée par l'ord. 18 oct. 1740. ai-t. 9, 10 et 11), ainsi que par l'art. 226 C. Co., a été sanctionnée depuis par la pénalité qu'édictent les art. 13 du règlement international du 23 juin 1843 et 6 de la loi du 23 juin 1846. Les décrets des 19 mars 1852 et 25 oct. 1863. D.64.4.32, s'occupent spécialement du rôle d'équipage (V . ce mot).
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Sonunaln alphabétique, ou Table spéclalfl métbodlqne et ralsounde.
Abandon 53.
Abordage '.^3.
Abrogation 17.
Accidents 13, 15, IC, 18. 21, 23.
— cause 16.
— départ 'l.
— rivalité 30.
— visile 16.
Accords nouveaux 49.
Acte de commerce
Action 51, bi, 54.
— d'avaries 53, 54.
~ en délaissement 54 Adjoint 15.
Affréteur 51.
Affiche 13, 17, 45, 56.
Agents 51.
consulaires 16.
Agrès 3, 4.
Air libre 9, 29.
Alimentation 11.
Amende 40 à 43.
Ancres 19.
Annonce 45, 56, 57.
Appareils 2,3, 4,7,10 II, n. 13, 14, 15, 17. 25, 30, 33.
— arrêt 23.
— conduite 12.
— dangers 15.
— dérangement 30.
— de sûreté 5, II, 17.
— direction 12.
— emplacement 11-13
— entretien 12.
— ëpreuTC 3, 7.
— fonction 13.
— force 2, 7.
— indicateur 10.
— marche 3, 12. 30.
— moteur 2, 7, 12.
— moyens sûrs 3.
— poinçonnage 33.
— pression 13 progressif 17.
— propulseur 25.
— réparation 30.
— service l'i.
— visite U.
Apparence 6. Approvisionnem' 25,
Arbil/aire 56, 57.
Argile 29.
Armateur 2. 7. 13, 17,
Armatures 6, 31.
— rompues 31.
Arrêté 4, 22.
Arrivé 15, 20,21,31.
Asphyxiés 19.
Assurances maritimes
.Assureurs 53, 54.
Atmosphère 2.
Attestation 13.
Autorisation 4, 20.
— provisoire 4.
Autorité 24, 40, 43.
— administration 40
— locale 24.
Auiiliaires 1.
Avaries 7. 13,16,53,54.
Avirons f.
Avis 3.
Axe de rotation t8.
Bagages 51.
Baromètre 27.
Bateau à vapeur 2, 3, 4. 5, G, \ II, 14, 17, 22 , 23, 38, 47, 50, 54, 56, 77.
accidents 15.
appareil sûr 17. arrivée 15.
atmosphères 2.
charge maximum «, 8, 19.
Chaudière 2.
compagnie 38, 47.
construction «i,50.
danger 15.
délaissement 54.
délivrance 49.
de l'Etat 17.
départ 15.
descendant 22 23.
destination 2,4,12.
dimensions 2.
échouement 53.
en Arrière 22.
en ayant 22.
épreuve 5, 6.
essai 3.
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— hors de service 15.
— Impôt 36, 37.
— ianavigabUité 54.
— jaugeage 46.
— ligne aéterminée
~ tnesurage 46.
— montant il, 23.
— nom -l, 4. 19.
— passagers -2, bi.
— pressoirs 2.
— propriétaire 4.
— règlement 2.
— remorqueur 44.
— rencontre 22, 23.
— service 2, 4.
— stationnement 15.
— tirant d'eau 2, 3.
— tubes bouilleurs 5.
— Tice de construc-
tion 49.
fiatelels 21, 23.
— interdiction 21.
— poussé au large 23.
Boite fumigatoire 19.
Bouée de sauvetage 19 Bouilleurs 4.
Brevet !2.
— au cabotage 12.
— au long cours 12. Bris 54.
Brouillard 21, 23.
Canaux 36.
Canot 19.
— A la traîne 19.
• — suspendu 19.
Cepitame 12, 13, 14, 16, 23, 48.
— autorité 12, 48.
— brevet 12.
— chauffeur 48.
— congédiement 51.
— départ 25.
— Journal de bord 30.
— machine 32.
— manœuvre 23.
— marche de l'appa-
reil 30.
— mécanicien 12, 48.
— observations 13.
— précautions habi-
tuelles 25.
— rapport 16.
— surveillance 12,48.
-■ visites 25.
Capitaine de port 14 Carène 19.
Cameanx 10.
Cartes nautiques 19.
Cendriers 29.
Certificat de visites 4â Charge maximum 2,
Chargement 51, 56,57- Cbaudlères 2, 3, 4, 6, 8, 11,- 25, 55.
— alimentation 11,26.
— armateur 6, 31.
— bouilleurs 4.
— communication n.
— conduits • Inté
rieurs 6.
— cylindres 4, 6.
— dessin géoraétrigue 2.
— dimensions 6.
— épaisseur 6.
— explosion 55.
— faces planes G,7,8.
• - forme 2.
— foyers 6.
— indépendance, 11.
— matériaux 3.
— mise en place 7.
— mode de fonction 3.
— multiple 11.
— parois des foyers
— pression 6.
— pression de la va-
penr-3o.
— purgées d'air 25.
— réservoirs (i
— robinet ouverl 25.
— soupape soulevée
— timbre 66.
— tubes 4.
— tuyaux obstrués 26 Chauffe 8, m.
Chauffeurs 12. 25, 47,
— d'entreprise 66 Chef 55.
Cheval vapeur 2.
Cheminée mobile 18.
Chenal 22, 23.
— serré à droite 22,
— serré à gauche 23.
— dimensions 22,23.
Choix du mécanicien
Clause pénale 50.
Clavettes serrées 30.
Cloche 19, 23.
Cloison en planche 11 Colonies françaises 16 Combustible 25.
Commandant 16; Commissaire de Tins crlplion maritime
Commissaire de police 15.
Commission de surveillance 2, 3, 7, 14, 40, 43, 47, 50.
— avis 3.
— constatations 14.
— épreuve 7.
— institution 14.
— procés-verbal 3.
— visites 3.
Compétence 40, 43, 47 Compte-rendu 24.
Concurrence 20.
Condensation 27 Condenseur 27.
Conduite 10, 26.
Conseil de l'réfecture
40 i 4r Conseil »:cs Pru-
d^jmmes 47.
Construction 1, 3, 17,
Consuls 16.
Contestations 47.
Contraventions 40,43.
Contributions indirectes 38.
Corde Â nœuds 18.
Cylindre 4. 5, 6.
Danger 3, 15, 21.
Débarquement 20.
Débordedients, 21.
Décision 4.
— fiotificalion 4.
— recours 4.
Défaut de qualité 51.
Défenses 13.
Déflcit 51.
Définition 1.
Degré de tension de
)a vapeur 6.
Délaissement 53-54.
Demande nouvelle 53.
Départ 15,20, 21, 45,
— heure 45, 57.
— jour 45, 56.
— régulier 56, 57.
Dépôt de sel 26, 27.
Désarmement 51.
Destination 2, 3, 12.
Direction ident)queS2 Dispositions t7.
— générales 19.
— spéciales 17.
Dixième 38.
Droits de navlgat. 39.
Ëau 26 à 29.
— extraction 27.
— degré 27.
— densité 27.
— froide 32.
— injection 32.
— niveau 28, 30.
— salée 26.
Echouement 43, 53.
Electricité 1.
Embarcations 3, 4.
Embarquement 20.
Emplacement particulier 20.
Emploi 1.
Engagement 45, 50,
Entrée 42.
Entrepreneur 36 à 39, 44. 45,55 à 57.
— particulier 45.
— public 45.
Entreprise 20, 36, 39.
— de bateaux 20, 36.
— de transport 36.
Entrelien 20.
Epreuve (charge) 6.
— chaudières 6.
— comparatives 34.
— déclaration 5.
— dispenses 7.
— flot 22, 23.
— flottaison 4.
— lieu 5.
— mode 6.
— nouvelle 7, 34.
— ordre 5.
— renouvellement 7.
Equipage 12, 13, 51.
— conduite 13.
— licenciement 51.
Escalier 18.
Kscarbilles 29.
Etablissement 35, 55.
— incommode 35.
— industriel 55.
— insalubre 35.
— nouveau 35.
Evaporation 29.
Kvocation 47. Expertise 53, 54.
Explosion 55.
Extraction 27, 28, 29.
— continue 28.
— eau salée 27.
— intermittente 28.
— régulière 58.
Faits importants 13.
Fanaux 23.
Feu 25, 30.
Findenonrecevoir5l.
Flamme tombée 30.
Fleuve 36, 37.
Flotteur mobile 10.
Force de l'appareil moteur 2, 3, 7.
— électrique 7.
— sufllsanie 3.
Foyer 6, 29.
Fuites 25.
Garde corps 18.
Glaces 21.
Gouverneur 16.
Grande voirie 40 à 43.
Uache 19.
Hommes de l'art 16.
Importation 5.
Impôt du 10- 36, 37.
Incendie 3.
Incrnslations 29.
Ingénieurs 5, 14.
Injection d'eau froide
Innavigabilité 54.
Inspecteurs de navigation 15. Instruction 17.
— navigation mari-
time 25 i 32.
— navigation QuTiale
Instruments 3, 4, 19.
Interdiction 13.
Jaugeage 46.
Journalde bord 12r30.
Leviers 8, 33.
Lieutenant de portU.
ligne d'eau 24.
Ligne de flottaison 4,
Machine à vapeur i la main) 25.
— appareils 5.
— armatures rom-
pues 31.
— balancée 25.
— brisée 54.
— combustible 34.
— conduite 12, 31.
— détédoratlons 32.
— direction 31.
— embrayement 25.
— en route 25.
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— éprenTe 5, 3i,
— explosion 55.
— étrangers.
— exlraclion de l'eau
— française 5.
— bors'de serrice 15.
— imporlation 5.
— lieu 5.
— lieu de relâche il.
— netloyage 32.
— puissance 34.
— réceplion 34.
— refroidissement 32
— réparation 32.
— réservoir 5.
— solidité 34.
— tiroirs de distribu-
tion -25.
— tubesl)ouillcurs5.
Machine motrice 10.
Magnétisme I.
Main-d'œuvre 7.
Ualre 15. 21.
Maître 12, 14, 15.
— de port 14, 15.
Manomètre 9, 13, 24.
— air libre 9.
— échelle 9.
— ffradatiOD 9.
— ligne 9.
— pression 9.
— tension 9.
— usage 9.
Manœuvre .12.
Marches, 13,16, ?2,23 Mariniers 2t, 43, 55.
Matelots 12. , Matières tinctoriales
Mécanicien ( officier de l'équipage) 12, 33, 47. 48.
— cboix (du) 66.
Mécanismes intermédiaires 25
Mesurage 46.
— combustible 46.
— machines 46.
Mesnres 4, 17.
— d'ordre 4.
— de police 4.
— de précaution 17.
Ministre 4, 16, 17.
— des affaires étran-
gères 16.
— des travaux pu
blics 16.
Mise en demeure 50, Mise en feu 12, 25.
Modification 7.
Moteur I.
Mouillage 31.
Mouvement ralenti
Movens de sAreté 3 Navigation 1,3. 18,21
— Â vapeur 40 à 43
— brouillard 21, 23.
— continue 23.
— débordements 21
— droits 39, 46.
— extérieure 36, 37.
— Ouviale 18, 36, 37, 58 à 65.
— glaces 21.
— intérieure 36, 37.
— maritime 1, 3, 25 à 3i, 36, 37.
— mixte 36, 37.
— nocturne 23.
— nuit 21.
— permission 21.
— police 40 à 43.
.Navire 2, 51.
Niveau d'eau 10, 25,
Nom 4.
Nuit 21, 23.
Obligation45, 50, 56-58 Observation 13.
Obstruction de tuyaux "iC.
Officiers U, 15.
— du génie maritime
— du port 15.
Ordonnance réglementaire 1.
Ouvertures 18 Ouvrier 55.
■assage double 22 23.
Passagers 2. 3, II, 13, 52, 55.
— départ 5î.
— nombre maximum 2,
— observations 13"
— prix dupassage52.
— salle 11.
— sûreté 22, 23.
Passe franchie 2i,23.
Patente 43, 44.
Patron 47.
Pénalités 66, 77.
Permis de navigation
— condition 2-3.
— délivrance 3-4.
— demande 2.
— énonciation 4.
— préfet 4.
— refus 3, 4.
— révocation 15.
— sursis 4.
— sospeosion 15.
Permis 21, 77.
Pertuis 43.
Pièces lubrifiées et
mobiles 30, 32.
Pistons 26. Places 36 à 39.
Poids 8, 33.
Poinçons 8.
Poinçonnage 33.
Poinfs dangereux 21 Points de repère 4.
Police 15.
Pompe alimentaire et de pression 5, 10 Ponts 18,43.
Port 15, 16.
Pourtour 19.
Précautions 3, 25.
Préfet 4. 14, 15, 16,
— compétence 40-43.
— décision 4.
— Dotiflcatiou 4.
— recours 4.
— règlements 40 , 43.
Préférences 56, 57.
Préposé à l'inscription maritime 14.
Pression 2, 5, 9.
— atmosphérique 5.
— effective 5, 9.
— triplée 5.
Preuve 38.
Prix des places 38,
Procès-verbal 3. 15,
Procureur impérial 16 Progrès 1.
Pronibilions 5.
Propriélairei.7, 13-17
Public 56-57.
Qualité manquant 51.
Rampe 18.
Kecours 4.
Refroidissement 31.
Registre 24, 25. 38.
— contributions 38.
— de la cheminée 25
— de mécanicien 24,
- d'observations 13.
Règles 1.
Règlements 1, 17,21,
Relâche 13, 15,21.52.
Remorqueur 44, 47.
Remplacement 14.
Rencontre 22.
Réparations?, 15,50,
Repère 4, 19.
Responsabilité 43, 48, 55. 56, 57.
- pénale 66, 77.
- professionnelle 00.
Réserves 49.
Réservoirs 6.
Retard 50. 51.
Rivalité 20.
Rivières 22. 23, 36. 37. Robinets indicateurs
Roue motrice 18.
Salle des passagers 11, 13.
- affiche 13.
~ permis de navigation 13.
- tableau 13.
Secours 19.
Sel 26, 29.
service 2, 3, 12, 21.
Signature 13.
Solidité 3.
Sortie 42.
Soupape 4, 8, 25, 26,
— adhérence 26.
— à gorge 25.
— charge 4, 8.
— diamètre 4, 8.
— d'injection 25.
— de sûreté 4, 8.
— leviers 33.
— orifice».
— non soulevée 30.
poids 33.
— surcharge 30. StahililéS,!].
Stationnement 15. 20,
— emplacement particulier 20.
— lieux 21.
Sûreté 15, 16, 21.
— .compromise 15.
— delatiavigaltonlC
— publique 15.
Suriace 8.
Surveillance administrative 14. 15.
Tableau indicateur 13 Tambour 18.
Tarif 13, 45, 56 57.
Température 27.
Terme 50.
Timbres 6, (.6, 77.
Timonier 12.
Tirage des foyers 29.
Tirant d'eau -i, 3.
Tonnage 46.
Tonneau 46.
Tran^orls par eau
Tribunal de police 40 Tubes 4, 5 6. 10, 19.
Vacations 16.
Vapeur 3 à 6, 25.
— degrés 3, 6.
— expression 4.
— montante 25.
— pression 3t.
— réservoirs 5.
— tension 45.
— tubes bouilleurs 5.
Variations I)rusques25 Vériflcatlon inférieure 51.
me 27.
Visiles.3, II, 14, 16.
Vitesse des pistons 26 Voiles 1.
Voirie grande 40 à 43.
Voitures publiques 36 Voyage maritime 13,
Voyageurs 2, 3, 11, 13, 36, 37,40,43,52,55.
1. On entend par bat«aux à vapeur ceux qui ont pour moteur principal la vi^tenr comprimée, et pour lesquels les avirons et les voiles ne sont que des auxiliaires secondaires, he procédé universellement adopté consiste à placer la machine & feu au centra du bateau ; denx roues & aubes.
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saillanfaa sur las flancs, sont mises en jeu par la machine et frappent l'eau comme de larges raines, parce que le piston communique sa puissance à une manivelle qui fait tourner les aubes. A une époque de transfiguration comme celle oii nous vivons, dans un siècle oii la chimie, la physi(^ue et la mécanique mêlent, remuent'et agitent l'air, l'eau, le plein, le vide, le magnétisme et l'électricité, on est presque tenté de se demander si la vapeur n'a pas déjà fait son temps, et si l'agent électrique, plus sûr, plus rapide et plus économique, ne l'a pas déjà détrônée. Ainsi marche le progrès. -Par la vapeur, les foi-ces matérielles de l'homme se sont multipliées, les distances ont disparu; hommes et choeea, tout se meut ^avec une rapidité de locomotion qui met tons les peuples en contact. Il semble, en vérité , que toutes les nations qui s'agitent sur le globe veulent se fondre en une seule famille. La loi sur la mai'ine marchande, du 19 mai- 12 juin 1866. (D. 66. 4. 52), supprimant les droits de douane qui rendent la constniction et l'acquisition des navires plus onéreuses en Fi'ance qu'à l'étranger, donne au commerce une plus grande vitalité en procurant les instrumenta de transport aux conditions les plus économiques. Les machines employées sur les bateaux à vapeur français qui naviguent sur mer se trouvent soumises, dans l'intérêt de la sûreté publique, k certaines l'épies qui sont renfermées dans les dispositions de l'ordonnance du 17 janvier 1846. Le décret du 25 janvier 18Ô5. (D.65 4.13), n'a absolument rien changé à cette ordonnance : il n'est relatif qu'aux chaudières à vapeur autres que celles t^ui sont placées à bord des bateaux. Ainsi, tout ce qui concerne la construction et remploi des bateaux & vapeur pour lit navigation maritime est réglementé de la manière suivante :
2. Aucun bateau à vapeur ne peut naviguer sur mer sans un permis de navigation, et ce, indépendamment de l'exécution des conditions imposées à tous les navires de commerce ft'ançais, tant par le Code de Commerce que' par les lois et règlements sur la navigation (art. 3). Toute demande en permis de navigation est adressée par le propriétaire du bateau, au préfet du département où se trouve le port d'armement (art- 3). Dans sa demande, le propriétfure fait connaître : 1" le nom du bateau ; 2" ses principales dimensions, son tirant d'eau à vide et sa charge maximum, exprimée en tonneaux de mille kilogrammes ; 3° la force de l'appareil moteur, exprimée en f )iavaux, le chevfd - vapeur étant la forr;i capable d'enlever un poids de 75 kilog. à un mètr.e de hauteur dans une seconde de temps , 4^ la pression évaluée en nombre d'atmos-
phères sona laquelle cet apwwûl fonctionnera ; 5<* la forme de la chaudière ; 6" le sen'ice auquel le bateau sera destiné; 7" le nombre maximum des passagers qui pourront être reçus dans le bateau. L'n dessin géométrique de la chaudière est joint à la demande. Cette demande est i-envojée par le préfet Ala commission de surveillance instituée conformément à l'art. 47 (art. 4).
3. La commission de surveillance visite le bateau à vapeur, à l'efiFet de s'assui-er : 1*> s'il est construit avec solidité, s'il réunit les conditions de stabilité nécessaires pour la navigation maritime, et si l'on a pris toutes les précautions requises poui' le cas ou il serait destiné i un service de passar* gers ; 3° si l'appareU moteui* a été soumis aux épreuves voulu», et s'il est pourvu des moyens de sûreté exigés ; 3* si la chaudière, en raison de sa forme, du mode de jonction de ses diverses parties, de la nature des matémux avec lesquels elle est construite ne présente aucune cause particulière de danger; 4** si on a pris toutes les précautions nécessaii-es pour pi"évenir les chances d'incendie (art. 5). Après la visite, la commission assista à un essai du bateau ô. vape\ir. Elle vérifie si l'appareil moteur a une force suffisante pour le service auquel ce bateau est destiné, et elle constate : 1° le tirant d'eau du bateau : 2" la vitesse du bateau dans différentes circonstances de Fessai; 3<*le3 divers degrés de tension de la vapeur dans l'appareil moteur, pendant la marche du bateau (art. 6^. La commission dresse un procèa-verbal de la visite et de l'essai du bateau & vi^MtU', et adresse ce procès-verbal au préfet du département (art. 7). Si la commission est d'avis que le permis de navigation peut être accordé, elle propose les conditioas auxquelles ce permis peut être délivré : elle indique notamment tes agrès et instruments et le nombre des embarcations dont le bateau doit être pourvu. Dans ie cas contraire, elle expose les motifs pour lesquels elle juge qu'il est convenable de surseoir à la délivrance du pernus,OU mdme de le refuser (art. 8).
4. Si, après avoir reçu le procès-verbal de la commission de surveillauce, le préfet reconnaît que le pr^riétaire du bateau à vapeur a satinait k toutes les ocmditions exigées, il délivre le permis de navigatioD (art. 9). Dans le permis de navigation iimt énoncés : 1" le nom du bateau et le nom du propriétaire ; 2'> la hauteur de la ligne de flottaison, rappoi-tée à des points de repère invariablement établis à l'avant, & l'arrière et au milieu du bateau ; 3* le service auquel le bateau est destané; 4** le nombre maximum des passagers qui peuvent être reçus à bord ; 5" la tension maximum de la vapeur,exprimée en atmosphères
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et en fractions décimales d'atmosphères sous laquelle l'appareil moteur peut fonc* tionner; Q^lea numéros des timbres dont les chaudières, tubes, bouilleurs, cylindres, et enveloppes de cylindres ont été frappés, ainsi qu'il est prescrit à l'art. 31 ; 7*^ le diamètre des soupapes de sAi'eté et leur. Aarge, telle qu'elle a été i-églée, conformément aux art. 26 et 27; S'* lei nombre des embuvatioDS, unsi que les a^ès et instrumenta néos&saires A la narigadon maritime, dont le bateau doit être pourvu. Le préfet prescrit, en outre, dans le permis, tontes les mesures d'ordre et de police locale nécessaires. Il envoie copie de son arrêté au ministre des travaux publics (art. 10). Si le pi-éfet reconnaît, d'après le prooès-verbal dressé par la commission de surveillance, qu'il y a lieu de surseoir à la délivrance du permis ou même de le refuser, il notifie sa décision au propriétaire du bateau, sauf recours devant le ministre des b^vaux publics (art. 11). Si le bateau a été muni de son appareil moteur dans un d^artement autre que celui où il doit entrer en service, le propriétaire doit obtenir du préfet du [wemier de ces départements Qoe autoriaatioa provisoire de navigationf pour faire arriver le bateau au lieu de sa destination. La commission de surveillance est cODsnltée sur la demande (article 12).
5. Aucune machine à vapeur, destinée A us service de navigation, ne peut être livrée par un fabricant, si elle n'a subi les épreuves pi'eacrites ci-aprés (art. 14)., Les ^)reuves sont faites à la fabrique, par ordre du préfet , sur la déclaration du fabricant (art, 15). Les machines venant de l'étrange:* doivent être pourvues des mômes appareils de sûreté ^ue les machines d'origine française, et subir les mêmes épreuves. Ces épreuves sont faites au lieu désigné par le destinataira, dans la déclaration qa'U doit foire à l'importation (art. 16). Les chandiàres & vapeurs, leurs tubes, bouilleurs et les réservoirs à vapeur, les cylindres en fonte dos machines à vapeur et les enveloppes en fonte de ces cylindres,ne peuvent, intuf l'exception portée & l'art. 2.^, être étabtis A bord d^ bateaux sans avoir été préalablement soumis, par les ingénieui-s des ponts -et>-diaU8séV) À une épreuve opérée A l'aide d'uoe pompe de pression. L usage des chaudières et des tubes bouilleurs ea fonte est prohibé dans les bateaux à vapeur (art. 17). La pression d'épreuve prescrite par i'ai-ticle précédent est tripîn de la pression effective, ou, autrement, de la plus grande tension que la vapeur peut avoir dans les chaudièi'es . leure tubes boniUeurs et antres pièces contenant la vapeur, diminuée de la pression extérieure de l'atmosphère (article IB).
fi. On procède aux épreuves, en char-
geant les jionpapes de sûreté des chaudières de poids proportionnels à la pi-ession effective, et déterminés suivant la l'ègle indiquée à l'art. 28. A l'égai-d des autres pièces , la charge d'épreuve est appliqu^'e sur la soupape de la pompe de pression (ai-t. 19). L'épaisseur des parois des chaudières cylindriques, en tàle ou en cuivi'e laminé, est réglée conformément A la table n« 1. annexée A rordonaance. L'^iiseur de celles de ces chaudières qui, par leurs dimensions et par la pression de la vapeur, ne se trouveraient pas comprises dans la table , est déterminée d'après la règle énoncée à la suite de ladite table ; toutefois , cette épaisseur ne peut dépas.ser 13 millimètres. Les épaisseurs de la tiMe doivent être augmentées, s'il s'agit de chaudières foi'mées, en partie ou en totalité, de faces planes ou bien de conduits intérieui's, .cylindriques ou autres, traversant l'eau ou la vapeur, et servant, soit de foyers, soit A la circulation de la âamme. Ces chaudières et conduits doivent, de plus, être, suivant les cas, renforcés par des armatures suffisantes (art. 21). Après qu'il a été constaté que les parois des coaudiéreB ont les épaisseurs voulues , et après Té-
{)r8uve, on appliquera aux chaudières, A eurs tubes bouilleurs et aux réservoira de vapeur, aux cylindres en fonte des machines à vapeur et aux enveloppes en fonte de ces cylindres, des timbres indiquant, en nombre d'atmosphères, le degré de tension intérieure que la vapeur ne doit pas dépasser. Ces timbres sont placés de manière àcequ'ils soient toujours apparents(art.21).
7. L'épreuve est renouvelée api-ès Tinstallation de la machine dans le bateau : l" si le propriétaire la réclame; 2"» s'il y a eu. pendant le transport ou Lors de la mise en place, quelques avaries; 3"* s'il a été fait A la diaudière des modifications ou répara^ tiens quelconques, d^uis la première épreuve; 4° si la commission de anrvôllance le juge utile (art. 32). Les chaudières à vt^wur, leurs tubes bouilleurs et autres pièces contenant la vapeur, doivent être éprouvées de nouveau toutes les fois qu'il est jugé nécessaire par les commissions de surveillance. Quand il aura été fait aux chaudières et autres pièc» des changements ou réparations notables, les propriétaires des bateaux à vapeur seront tenus d'eu donner connaissance au préfet. Il sera nécessairement procédé, dans ce cas, à de nouvelles épreuves (art. 23). L'appareil et la main-d'œuvre nécessaires^ pour tes épreuves sont fournis par les propriétaires des machines et des chaudières à vapeur (art. 24). Les chaudi^es qui ont des faces planes sont dispensées de l'épreuve, mais sous la condition que la force élastique ou la tension de la vapeur ne doit
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as s'élever, dans l'intérieur des chauléres, à plus d'une atmosphère et demie
8. Il est adapté à la partie supérieure de chaque chaudière deux soupapes de sûreté. Ces soupapes sont placées vers chaque extrémité de la chaudière.et -à la plus ffrande distance possible l'une de l'autre. Le diamètre des oriflces de ces soupapes est réglé d'après la surface de cbanfiè de la chaudière et la tension de la vapeur dans son intérieur, conformément à la table n° 2, (art. 26). Chaque soupai>e est chargée d'un poids unique, agissant soit directement, soit par 1 intermédiaire d'un levier. Chaque poids reçoit Tempreinte d'un poinçon, apposée par la commission de surveillance. Les leviers sont également poinçonnés s'il en est fait usage. La quotité du poids et la longueur du levier sont énoncés dans le permis de navigation (art. 27). La charge maximum do c^que soupape de sûreté est déterminée en multipliant un kilog. 33 millig. par le nombre d'atmosphères mesurant la pression effective, et par le nombre de centimètres carrés mesurant roriflce de la soupape. La laideur de la surface annulaire de recouvrement ne doit pas dépasser la trentième partie du diamètre de ut surface circulaire exposée directement à la' pression de la vapeur, et cette largeur, dans aucun cas. ne doit excéder deux millimètres (art. 28). 11 est, de plus, adapté à la partie supérieure des chaudières & faces planes, dont il est fait mention a l'art. 2.3, une soupape atmosphérique, c'est-à-dii-e ouvrant du dehors au dedans (art. 29).
9. Chaque chaudière est munie d'un manomètre à mercure, gradué en atmosphères et en fractions décimale d'atmosphères, de manière & faire connaître immédiatement la tension de la vapeur dans la chaudière. Le tuyau qui amène la vapeur au manomètre est adapté directement sur la chaudière, et non sur le tuyau de prise de vapeur ou sur tout autre tuyau dans lequel lavapeur serait en mouvement) Le manomètre est placé en vue du chauffeur (art. 30). On fait usage du manomètre à air libre, c'est-à-dire ouvert à sa partie supérieure, toutes les fois que la pression effective de la vapeur ne dépasse pas deux atmosphères (art. 31). On trace sur l'échelle de chaque manomètre, d'une manière très appai-ente, une ligne qui répond au numéro de cette échelle que le mercure ne doit pas habituellement dépasser (art. 32).
10. Chaque chaudière est munie d'une pompe alimentaire bien construite et en bon état d'entretien. Indépendamment de cette pompe, mise en mouvement par la machine motnce du bateau, chaque chaudière est pourvue d'une autre pompe pouvant fono-. tlonner, soit À Tude d'une machine parti-
culière, soit à bras d'homme, et destinée & alimenter la chaudière, s'il en est besoin, lorsque la machine motrice du bateau ne fonctionne pas (art. 33). — Le niveau que l'eau doit avoir habituellement dans la chaudière est indiqué, À l'extérieur, par nne ligne tracée d'une manière très apparente sur le corps de la chaudière ou sui* le parement du fourneau. Cette ligne est d'un décimètre an'moins au-dessus de la partie la plus élevée des canieaux;tubm ou conduits de la âamme et de la fumée dans le fourneau, (art. 34). Il est adapté à chaque chaudière : 1** deux tubes indicateurs en ven-e, qui sont placés,un à chaque cAté de la face antérieure de la èhaudière ; 2* l'un des deux appareils suivants, savoir : un âotteur d'une mobilité suffisante : des robinets indicateurs, convenablement placés à des niveaux différents. Les appareils indicateurs sont disposés de manière à être en vue du chauffeur (art. 35).
11. Si plusieurs chaudières sont établies dans un bateau, elles ne peuvent être mises en communication que par les parties toujours occupées par là vapeur, et cette communioation est disposée de manière que les chaudières puissent, au besoin, être rendues indépendantes les unes des autres. Dans tous les cas, chaque chaudière est alimentée séparément et doit être munie de tons les appareils de sûreté voulus (art 36). L'emplacement des appareih moteurs doit être assez grand pour qu'on puisse facilement faire le sen'ice des chaudières et visiter tontes les parties des appareils. Cet emplacement est séparé des salles des passagers par des cloisons en planches, très solidement construites et entièrement revêtues d'une .doublure en feuilles de tâle à l'ecouvrement, d'un millimètre d'épaisseur au moins (art. 37).
12. Indépendamment du capitaine maître ou timonnier, et des matelots formant réquq>age,ildoityavoir à boi^ de chaque bateau an moins un mécaniden, et autant de chauffeurs que le service de l'appareil moteur l'exige, (art. 38.) Le capitaine, indépendamment du brevet, soit de c^itsune au longKxturs, soit de nudtre au cabotage, dont il doit être pourvu, en raison de la destination du b&tiraent,est tenu,conformément. au mode qui est déterminé par le ministre des travaux publics, de justifier qu'il possède les connaissances nécessaires pour diriger la marche d'un bâtiment À vapeur et surveiller les opérations du mécanicien, (art. 39.) Nul ne peut être employé en qualité de mécanicien, s'il ne produit des certificats de ctmacité délivrés dans les formes qui sont déterminées par le ministre des travaux publics, (art. 40.) Le mécaniâen, sous l'autorité du capitaine, pi'éside à la mise en feu avant le d^iart î
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il entretient toutes les parties de l'appareil moteur ; il s'assure qu'elles fonctionnent bien , et que tes chauffeurs sont en état de faire leur service. Pendant le voyage, il dirige les chauffeurs et s'occupe constamment de la conduite de la machine, (art. 41.) Le capitaine inscrit sur le journal de bord toutes les circonstances ralatÎTes à 1a marche de l'appareil moteur qui sont dignes de remarque, (art. 42.)
13. U est défendu aux propriétùres de iMteaux & vapeur et k leurs agents de Cùre fonctionner les appareils moteurs sous une pression supérieure à celle déterminée dans le permis de navigation,etde rien faire qui puisse détruire ou diminuer l'efficacité des moyens de sûreté dont ces appareils sont pourvus. (art.43).Ilestinterdit de laisser aucun passager s'introduire dans l'emplacement de l'appareil moteur (art. 44.) U est ouvert dans cnaque bateau un i-egistre dont toutes les pages sont cotées et pai'aphées par le maire de la commune où est situé le port d'ai'memeut, et sur lequel les passagers ont la faculté de consigner leurs observattons, en ce qui peut concerner le d^tart, la marche du bateau , les avaries ou accidents quelconques, et la conduite de l'équipage; ces observations doivent être signées par les passagers qnî les ont {ftites. Le capitaine peut également consigner sur ce registre les obser\'ations qu'il juge convenables, ainsi que tous les faits qu'il lui panUt important de faire attester par les passagers, (art. 45.) Dans chaque salle où se -trouvent les passagers , il est affiché une copie du permis de navigation et un tableau indiquant : 1" la durée movenne des voyages ; 2° la durée des relâches ; 3° le nombre maximum des passagers ; 4" la faculté qu'ils ont de consigner leurs observations sur le registre ouvert à cet effet ; 5" le tarif des places, (art. 46.)
14. Une commission de suiTeiUance est instituée par le préfet du département, daoB chaque port où la navigation - à la vi^Mor est en usage. Les ingénieurs des mines et 1m ingénieurs des ponts-et-chaussées en résidence dans les ports, les officiers du génie maritime, le commissaire ou pi'6-
EDsé &rinscript^on maritime et le capitame, entenant ou m^tra de port résidant sur les lieux, font nécessairement partie de ces conunissions (art. 47) . Les commissions de sarveiUance.indépendammeQt des fonctions qui leur sont attribuées par tes art. 5, 6, 7 et 8, visitent les bateaux vapeur, au moins tous les trois mois, et chaque fois que le préfet le juge convenable. Les membres de ces commissions peuvent, en outre, flaire individuellement des visites s fréqnentBs (art. 48). La commission sorveiUance s'assnra, dans ses visitas, que les mesures proscrites par l'ordonnancé
et par le permis de navigation sont exécutées. Elle constate l'état de Pappareil moteur et celui du bateau ; elle se fait représenter le journal de bord et le registre destiné à recevoir les observations des passagers (art. 49). La commission adresse au préfet le procès-verbal de chacune de ses visites. Dans ce procès-verbal, elle consigne ses propositions sur les mesures & prendre, si l'appareil moteur ou le batnn ne présente plus des garanties suffisantes de sûreté (article 50).
15. Sur les propositions de la commission de surveillance, le préfet ordonne, s'il j a lieu, la réparation ou le remplacement de toutes les pièces de l'appareil moteur ou du bateau dont un plus long usage présentei-ait des dangers. .11 peut suspendre le permis de navigation jusqu'à l'entière exécution de ces mesures ; il révoque le permis, si la machine ou le bateau sont déclarés hors de service par la commission (art- 51). Dans tous les autres cas où, par suite de l'inexécution des dispositions de la présente ordonnance, la sûreté publique serait compromise, le préfet suspend, et, au besoin, révoque le permis de navigation (art. 53). Les préfets prescrivent, dans chaque vort de commerce, les dispositions uécessatrea pour éviter les accidents auxquels le stationnement, le départ et l'amvée des bateaux à vapeur pourraient donner lieu. Dans les ports militaires, U est pourvu & ces dispositions par les préfets maritimes (art.fô). Les maires, adjoints on commissaires de police, les officiers et maîtres de port, les mspecteurs de la navigation exercent une surveillance de police journalière sur les bateaux à vapeur, tant aux points de départ et d'arrivée qu'aux lieux de rel&che intermédiaires (article 54).
1 6. Si, avant le départ ou après l'arrivée, il est survenu des avaries de nature à compromettiv la sûreté de la navigation, l'autorité chargée de la police locale peut sus-
Eindre la mardiedu bateau; elle doit sor- -chamg en infonner le préfet. En cas d'accident, elle se transporte immédiatement sur les lieux ; le procès - verbal qu'elle dresse de sa visite est transmis an pi-éfot et, s'il y a lieu, au procureur impérial. La commission de surveillance se rend aussi sur les lieux, sans délai, pour visiter les appareils moteurs, en constater l'état et rechercher la cause de l'accident; elle adresse sur le tout un rapport au préfet (art. 55). Dans chaque port des colonies françaises, la surveillance dont les articles ci-dessus font mention est exercée par une commission spéciale, nommée ù. cet effet par le gouverneur ou le commandant de la colonie (ait. 56). La même surveillance est exercée dans ha ports éti-angers, par les soins des consuls et agents consnlaii'es
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français, assistés de tela hommes de l'art qa'ils jugent & propos de désigner. Le capitaine doit représenter au oonsul, en même temps qu'il lut fait le rapport exigé par Tart. 244 C. Co., le permu de navigation qui lui a été délivré; Lee hommes de l'art qui sont chargés, dans les porta étrangers, de procéder aux visites et véiiiications prescrites par les lois sur les matières, reçoivent des frais de vacation. Les dispositions qu'il serait nécessaire d'ajouter,àcet égard, au tai-if des chancelleries fixé par l'ordonnance du 6 novembre 1842, seront, pour chaque port, arrêtées par le ministre des affaires étrangèi'es, sur la proposition du consul, conformément à l'article 3 de l'ordonnance analysée (article 57).
17. Si, à raison du mode particulier de construcùon de certaines machinesou chaudières à vapeur, l'appUcation à ces machines ou chaudières d'une partie des mesures de sûreté prescrites par la présente ordonnance devenait inutile, le préfet, sur le rapport de la commission de surveillance, déterminera les conditions sous lesquelles ces appareils seront autorisés. Dans ce cas, les permis de navigation ne seront délivrés par le préfet que lorsqu'ils auront reçu l'approbation du ministi-e des travaux publics (art. 50). Les propriétaires des bateaux & vapeur sont tenus d'adapter aux machines et chaudières employées dans ces bateaux, les appareils de sùi'eté gui pourraient être découverts dans la suite, et qui seraient pi^crits par des règlements d'administration publique (art. ôiB). Le ministre-secrétaire d'état au département des travaux publics, est spédaUraent chargé de publier une instracUon sur les mesures de précaution habituelles k observer dans l'onploi des machines et des t^audières k vapeur établies sur des bateaux. Cette instruction doit être affichée à demeure dans remplacement où se trouvent ces machines et chaudières (art. 60). La navigation et la surveillance des bateaux À viqieur de l'Etat sont régies par des dispositions spéciales (art. 61). Les ordonnances desSav. 1823 et 25 mai 1828, concernant les bateaux à vapeur, et les machines et les chaudières à vapeur employées sur les bateaux, sont rapportées (art. 62). Voy. n*» 25 et s.
18. Four compléter les dispositions relatives à la constructicm et à. l'emploi des bateaux à vapeur, lorsqu'ils naviguent sur les fleuves et rivières, nous devons i-^porter ici les dispositions parUcuIières de donnanoe du 23 mai - 24 août 1843. Le pont de chaque bateau doit être garni d« giu^e-ooros d'une hauteur suffisante pour U sûreté des passagers. Toutes iea ouveiv tnres pratiquées au-dessus des machines et des diaudières, qui ne sont pas habituellnnent fennées par/un panneau plein,
sont munies d'un grillage en fer ou en bois (art. 41). De chaque odté du bateau,il existe un escalier d'embarqu«nent, en b(4s ou en fer. avec une rampe ou une corde à nœuds solidement fixée (art. 42.) Les tambours qui, de chaque cAté du bateau, enveloppent les roues motrices, sont mania d'une défense en fer, descendant assez près de la surface de l'eau pour empêcher des embarratloQs de s'engager dans les palettes des roues (art. 43). Lorsque la cheminée est mobile, et qu'elle ne se trouve pas disposée de manièi-e à être en équilibre sur son axe de rotation dans toutes les positions, il est établi, sur le pont du bateau, un support suffisamment élevé pour arrêter la cheminée en cas de chute et prévenir tout accident (ai-ticle 44).
19. La ligne de Hottaison indiquant le maximum de chargement est trat^ d'une manière apparente sur le pourtour Mitîer de la carène , d'après les points de r^re déterminés par le peiTois de navigattou. (art. 45.) Le nom du bateau est inscrit en gros caractères sur ohacun de ses oétés. (art. 46.) Il y a dans diaqœ bateau : deux ancres, au moins, pouvant Atre jetées immédiatement ; 2* un canot à la traîne ou suspendu k des palans, de manière k être au besoin mis immédiatement à l'eau; les dimensions de ce canot sont déterminées par le préfet , d'après l'avis de la commission de surveillance ; 3' une bouée de sauvetage , en liège, suspendue sous l'arrière ; 4" une haciie en bon état . k portée du timonier ; 5" une cloche pour donner Jes avertissements nécessaires ; 6" une boite fumigatoire pour administrer des secours aux asphixiés ; ?■* des manomètres de rechange, amsi que des Eubes indica^ teurs de rechange, (art. 47.) Si le bateau est expoeé à être accidentellement poussé à la mer, U est mnni des cartes et des instruments nautiques nécessaires.
20. Dans toutes les localités où cela sera posi^ible, il sera assigné aux bateaux à vapeur un lieu de stationnemmt distinct de celui des autres bateaux, (art. 51) Lorsque la disposition des lieux le permettra, il pourra être accordé k chaque entreprise de bateaux à vapeur un ^plsîcement particulier etdonteÙe aura lajouissaoce exclusive, k charge par elle d'y faire, à. ses frais, les ouvrages nécessaires pour faciliter l'embarquement et le débarquement des voyageurs et des marchandises. Cette autorisation, toujours révocable, sera acooiSdée çar le préfet, qui en détenninera les conditions, (art. 52.) En cas de concurrence entre deux ou plùsisurs entr^uises, les heures de départ seront réglées par le préfet de manière k éviter les acddents qui peuvent résulter de la rivalité, (art. ôo).
Pour chaque localité, un arrêté du
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préfet détermine les coaditions de solidité et de stabilité des batalets destinés an eer- TÎoe d'embarquement et de débarquement des passagers, le nombre des personnes que ces batelets peuvent recevoir , et oelui des mtuiniers nécessaiaes pour les conduire. Le maire de la o(»iimune délivra les pemis de service, après s'être préalablement aBsuré que les batelets satlafonnes aux disposilious de sftreté pres- GritM^etque les mariniers rem|dîsaent les cooAtioiu exigées par l'artiole 47 de la loi du 6 frimaire, an VU. (art. 54.) Sur les pcnnts ofe le service des batelets serait OADgerMX, les préfets pourront en inter- £re Tasage. (article 55.) Aucun bateau à Tapeur ne peut quitter le port de départ et les lieux de stationoement pendant ta nnit, ui en temps de brouiUai-d, de glaces ou de débordements, à moins d'une permission spéciale délivrée par l'antorité eèai^ée de la police locale, (art. 56) Les préfets prescrivent les dispositions néoes- ■aires poor éviter, dans chaque localité, les accidenta qui pourraient avoir lieu au d^artet & l'arrivée des bateaux (art. 57.)
22. Si deux bateau à vapeur marchant «a sHis invnrse viennent & ae rencontrer, le batean deecendsuat doit ralentir son mouyeatmt, et diaque bateau serrer le chenal de n»rigidiiDn sur sa droite. Si lea diraensionsdecechmal sont telles qu'il ne reste pas entre lee partiea les plus sùllantes des bateaux un intervalle libre de quatre mètres au moins, le bateau qui remonte s'arrôteet attend, pour reprendre sa route, que celai qui descend ait doublé le passage. vaxa lea rivières à marées , le bateau qui vient avec le flot est censé descendre. Si la rencontre a lieu entre deux bateaux à vapeur manant dans la mémo direction, oelui qui est en avant doit searrer le chenal de navigation à sa droite, celui qui est en arrière doit serrer ce chenal à sa gauche. Si les dùnensions du cheniU ne permettent pas le passage de deux bateaux, le bateau qui se trouve en arrière ralentit aon moaTement et attend que la passe soit francliie pour reprendre toute sa vitesse. Des arrêtés des préfets désignent les passes dans lesquelles il est interdit aux bateaux À vapeur de se crmeer ou de se dépasser, et déterminent, relativement à des points facil«nent reconnaissables, les limites de chacune de ces passes (art. 58). Les préfets déterminent également les précautions à prendre h l'approche des ponts, pertnis et autres ouvra^ d'art, tant pour la sAreté des passagers que ponr la conservation de ces ouvrages (art. 59).
23. Lea capitaines dra bateaux à vapeur ne dcHvest ftare aucnne msnconvre dans le but d'entraver ou de retarda la marcha des antres bateaux i vapeur, ou de toute
autre embarcation. Ils diminuent la vitesse de leurs bateaux , ou même Us les font arrêter toutes lea fois que la continuation de la marche de ces bateaux pourrait donner lieu A des accidents (art. 60). Tout bateau A vapeur naviguant pendant la nuit doit tenir constamment allumés deux fananx placés, l'un A l'avant, l'autre à l'arrière. Ces deux fanaux snit A varres blancs lorsque le bateau descend , et & verres rouges lorsqu'il remonte. En cas de Iwouillurd , le cautatne doit faire tinter continuellsmMtla cloche dn bateau pour éviter les abordages, (art. 61). Les capitùnes des bateaux A vùteur peuvent, sauf le cas prévu par l'article fô, prendre ou déposer en route des voyageurs ou des marcbandiaea, qui seront transportés dans les batelets ; mais lie doivent faire arrêter l'appareil moteur dn bateau, afin que des bat^ts puissent accoster sans danger. Ces batelets, avant d'aborder, seront amarrés au bateau A vt^wur, et celui-ci ne devra continuer sa navigation que lorsqu'ils au* ront été poussés an large (art. 62).
24. Les capitaines doivent rendre compte à l'antorité chargée de la police locale,des faits qui peuvent intéresser la sûreté de U navigaUoa (art. 63). Il est tenu, A. bord de chaque bateau, un registre dont tontes les pages doivent être cotées et paraphées par le maire de la commune oii est situé M siège de l'entreprise , et sur lequel le mécanicien inscrit, d'heure en heure : 1° la hauteur du manomètre ; 2* la hauteur de l'eau dans la chaudière, relativem«it & la ligne d'eau ; 3'* le lieu où se trouve le bateau. A la fin de chaque voyage, le mécamcien signera ces indications dont il certifiera l'exactitude (art. 65). Les machines et les chaudières A vapeur, employées A un usage quelconque sur les bateaux stationiiairea, sont soumises à toutes les conditions de sûreté prescrite.1 par l'ordonnance du 23 mai -24 août 1843 (art. 79). L'instruction , sur les 'mesures de précaution habituelles à observer dans l'emploi des ^>paFeils A vapeur placés ft bord des bateaux qui naviguent sur mer, datée dn 5 juin 1B46 est ainsi conçue (35 & 32);
25. Avant le départ, le capitaine, accom- P^né du chef mécanicien, doit a'assurer que les chauftières, la machine A vapeur, 1 appareil propulseur et tous les ' mécanismes intermédiaires sont parfaitement ea ordre, que le bâtiment est convenablement approvisionné de combustible. Le capitaine ayant donné, par l'intermédiaire du chef mécanicien, l'ordre de chauffer, et les chaudières étant remplies d'eau jusqu'au niveau normal accusé par les indicateurs du niveau.Ierfaanffeur allume les fourneaux en plaçant sur la grilte une légère oottche de charbon, sur laquelle il met du
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bois , qu'il recouvre d'uœ autre couche mince de chartMm. D aliome ainsi à petit feu et modère d'abord le tirage, aa m^jen du registre de la cli«ninée, afin que les parois des fojers n'^ronveat pas des variations brusques de température, qui pourruent occasionner des fissures dans les tôles ou des fuites à l'endroit des rivets. Quand la première charge de combustible est bien embrasée, il charge de nouveau et pousse le feu avec une activité croissante. Quand la vapeur commence à monter en pression, ce qui est indiqué par le manomàtre,lechauneur30ulèveujie des soupapes de s&reté, ou bien ouvre un robinet particulier, pour donner issue à l'air contenu dans la chaudière; il ferme cet orifice lorsque la vapeur, sortant abondamment, indique que les duudières sont purgées d'air, il conduit son feu de manière & ce que la pression de la vapeur soit près de sa limite supérieure ft l'instant oii oommancerontles manceuvi'es du d^>art. Le mécanicien préside lui-même à ces manœuvras. Aussitôt qu'il a reçu l'ordre de s'y préparer, il envoie la vapeur A la machine, de manière à l'échauffer et k la purger d'air et d'eau. Il balance la machine, en lui faisant fùre lentement quelques tours en avant et en arrière, et s'assui-e ainsi qu'il pourra la lancer à l'instant même du commandement. Pendant toute la -durée des manœuvres nécessaires au départ, le mécanicien gonveme lui-même la machine à la main ; ce n'est qu'au commandement de machine en route,
?u'il embraye définitivement le levier de excentrique avec la po^^ée de Ift manivelle qui transmet le mouvement au tiroir de distribution. Il règle ensuite l'onrarture de la soupape à gorge ou registre d'admission de la vapeur, ainsi que celle de la soupape d'injection. Il veille A ce que les feux soient poussés avec l'activité convenable pour obtenir la production de valeur qu'exige la marche de la machine.
26. Les chaudières des bateaux à vapeur qui sont alimentées avec l'ean de mer exigent des précautions particulières, indépendamment de celles qui sont communes à toutas les chaudières & vapeur. Dans l'intérêt de l'économie de combustible, les feux doivent être conduits, autant que possible, de manière à ce çiue le manomètre accuse une pression voisine de celle qui correspond À la charge des soupapes de sûreté, et que la vapeur ne soulève jamais ces 80upi^)es : cela exige que l'activité du feu soit réglée en nûson de la vitesse des machines. On doit veiller constamment à oe que les soupapes n'adhèrent pas & leurs sièges, que Les tuvaux du manomètre, des robinets et des tubes en verre, indicateurs du niveau de l'eau, ne soient pas obstrués par des dépAte de sel, que les pompes ali-
mentaires sment constamment en ordre, et que la drandière sut alimentée d'eau, da manièn à ce qua les parois eorresptmdaotes aux snrfoces de cbanffe on dnneurent toujours baignées.
27. On doit s'assurer si la condensation se fait bien : il est bon qu'A cet effet un baromètre , accusant le degré du vide, soit adapté au condenseur ; à défaut de cet appareil, oa jugera de la chaleur du condenseur en appliquant la main sur les parois extérieures. température de ces parois ne doit pas dépasser celle du lait tiède. Ce sont là des soins qu'exigent les machines et chaudières en général,mais surtoutceUes qui sont alimentées avec l'eau de mer. Une précaution particulière A c^»-ci, et qui est indispensable pour prévenir les dépAts de seA marin dans leur intMaor ou dans les tuyaux qui y sont embranchée, consiste d«ui les extoactious d'eau aalée. L'ean salée pourrait être extraite d'une manière continue de certaines chaudières où des disposiUons senuent prisas pour obtenir una circulation intérieure qui aurait pour effet d'amener l'eau, A mesure que sa densité augmenterait en même temps que son degré de salure, vers un ou i^nsieurs points, oti elle serait évacuée par des conduits se réunissant en un seul,qui a^ait pourvu d'un robinet pour régler la quantité d'eau évacuée.
23. Mais une extraction régulière et continue d'eau aalée doit être combinée avec des dispositions propres à déterminer une circulation int^eure, et qui ne sa trouvent pas en général dans les chaudières. Les extraetîms d'eau sont, mi ooiuéquanee. intwmittetttes. Elias sont ai^ourd'hui opérées le plus souvent par des pompes particulières, mues par la madune même, at qui extrayant & chaque coup de piston nn volume d'eau qui e.it dans un rapport déterminé, 1 A 3 ou même 1 à 2, avec le volume introduit par la pompa alimentaire. Lorsque ces pompes n'existent pas, les extractions doivent être opérées A des intervalles réguliers par las chauffeurs; ils ouvrent A cet effet le robinet de vidange, et le maintiennent ouvert jusqu'à ce que le niveau de l'eau accaaé par les indicateurs ait baissé d'une certaine quantité. Le robinet étant fermé, le niveau de l'eau est ramené à sa hauteur normale par l'alimantation. Il est convenable que les extractions soient peu abondantes, et fréquemment renouvelées, de demi-jieura m demi-heure au inoius.
29. Las extractions d'eau préviannent les d^ts de sel marin. Pour éviter que les sus calcaires qui se séparent de l'eau par l'évaporation forment des incrustations adhérentes aux parms, on injecte dans la chaudière, au moyen de la pompe alimentaire mue à bras ou d'une des pompes de la ode, des matières qui ont la prc^riêté da
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mdliitenir ces d^ts k Fétat de boue sans omaistanoe. Plusieurs substances ont été essayées sur leg bfttiments de la marine de 1 Etat : l'argile Inea épurée de matièras éfa*aagéres parait être ceUe qui a jusqu'ici donné les meilleurB résultais. Les matières tinetiHialâs mâlées k l'eau ont bien réussi daxm des diauditew de machines fonctionnaat à. terre, et pourraient être essayées & la mer. Qoelle que soit au rest« la substance employée, le mécanicien devi-a veiller à ce que Ton remplace dans la chaudière les parties de cette substance qui sont entraînées par les extractions d'eau. On aura soin de nettoyer les cendriers et d'en retira les cendres et les escarbilles assez souvent pour que l'accès de l'air demeure libre et que le -tirage des foyers n'éprouve pas de ralentissement.
30. Le mécanicien, quand il ne conduit pas lul.4ném6 la raocfaine, doit s'assurer, par des visites fréquentes, que toutes les précautions néoessaires sont observées. Il veille aussi à ce que les pièces de la machine soient couvenablement lubriâées,que les clavettes soient serrées, etc. Souvent le serrage des clavettes suffit pour empêcher des chocs qui nuisent autant k l'effet utile qu'à la conservation même de la machine. Les soupapes ne doivmit, dans aucun cas, être surchargées. Si l'on venait à s'apercevoir que le niveau moyen do l'eau dans la diaudière s'est abaissé accidentellement au-dessous de la partie supérieure des conduits de la flamme et de la fumée, le mécanicien ouviirait immédiatement le^ portes du foyer pour i-alentir la combustion et faire tomber la flamme; il se garderait de soulever les soupapes de sûreté, préviendrait le capitaine et laissertùt les portes du fowe ouvertes, sans charger de combustible svr la grille, jusqu'à ce que l'alimentation eût ramené le niveau de l'eau, dans l'intérieur de la chaudière, à sa hauteur habituelle. Le mécanicien inscrira sur an registre, qu'il remettra chaque jour au capitaine, toutes les circonstances relatives k la marche de l'appareil moteur, et notamment les dérangements qui auraient pu avoir lieu dans Im diverses pièces des mécanismes, on dans les chaudières, ainsi que les réparations qui auraient été fîùtes à bord, ou qui devraient être faites k terre, dans le premier lieu de relâche. Le capitaine transcrira les indicaticms données par le mécanicien sar le Journal du bord, iqirès les avoir TMflées au besoin.
31. L^vque l'on est près d'arrivei* au momllage, le méeaaici«i, sur l'ordre du capitaine, doit prendre lui-même la direction de la machine. Il laisse ralentir les feux de manière à ne conserver que la vapeur nécessaire pour l'an'ivée. La machine étant définitivement arrêtée, et l'ordre d'é-
teindte les feux donné par le capitaine, le mécanicien, avant de nettoyer les grilles, fait boucher soigneusement les trous de graissage des tiges, des pistons et des tiroirs, ainsi que toutes les auties parties dans lesquelles les cendres qui sont soulevées lors de l'extinctioo des feux pourraient venir se loger Puis il fait éteindre les feux et opère, au moyen de la pression de la vapeur, une forte extraction de l'eau de la chaudière. Toutefois, cette extraction ne doit pas être assez abotulante pour mettre à nn les parois du foyer, parce qu'il pourrait en résulter, par suite de la variation brusque de la température, des dilatations inégales et capables soit de fissurer les tôles, soit d'occasionner la rupture de quelques armatures ou la disjonction des parties, dont la chaudière se compose.
33. Aussitôt que l'eau restant dans l'intérieur est suffisamment refroidie (et l'on peut hâter le refroidissement par une injection d'eau froide, après une extraction moirée, ainsi qu'il est dit ci-dessus), on ouvre le trou d'homme, on vide complètement la chaudière, et on procède au nettoyage des grilles, des conduits de fiimée, ainsi que de l'intéiieur de la chaudière. On nettoie aussi et l'on fourbit les pièces de la machine, pendant qu'elles sont encore chaudes ; on visite toutes les pièces mobiles, on resserre ou refait les garnitures ; enfin on remet en ordre, on remplace, on répare au besoin toutes les parties de la machine dérangées ou détériorées. Le mécanicien préside k tout le travail, et le capitaine s'assure qu'il est fait avec soin. Les mêmes précautions seront observées aux lieux de relàdie, que le bâtiment ne doit pas quitter sans qu'il ait été reconnu par le capitaine que 1^ chaudières et toutes les parties de l'i^pareil moteur sont en ordre. Si les machines doivent être arrêtées pendant la traversée pour nettoyer les chaudières, ou pour toute autre cause, ou procédera à l'extinction des feux, en prenant les précautions indiquées ci-dessus pour l'au^-ivée au mouillage (V. 58 à 64).
33. L'art. 23 ord. 22 mai 1843, relative aux machines et chaudières à vapeur, et l'art. 30 ord. 23 mai, concernant les bateaux k vapeur, portent que les poids et leviers servant k charger les soupapes de sûreté recevront l'empreinte d'un poinçon. Le mode à suivre pour l'exécution de ces articles ayant paru présenter de l'incei'titude dans la pratique, il est utile de donner quelques explications k ce si^et. Le poinçon dont il s'agit ici est le même que celui qui est destiné k timbrer les chaudières et autres pièces soumises à l'épreuve, et l'opération se fait de la même manière. L'on vérifie d'abord si les soupapes ont le diamètre voulu, eu égard à la surface de chauffa de
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la chaOdià» et à la tensios de la vapeur^ et si leur charge est réglée convenablement, en procédant comme l'ÏDdiqae l'instmction du 83 juillet. Puis, Von grave, snr le poids, le nombre qui exprime sa qnotité en kilogrammes, sur le levier, le ncHnbre qui énonce sa longueur en décimôti-es, et l'on applique le timbre à côté de chacun de ces nombres. Il convient, pour distinguer chaque soupape, d'apposer deux empreintes snr les pièces de la première et une empreinte sur les piëœs de la seconde. L'on dresse ensuite procès-verbal do ces Térifications et [voinçonnages, comme celfC a lien après Tépreuve. Un modèle indique les divers détaus qui doivent être consignés dans ceprocès-Terbal(lnst. 38 jan. 45).
34. Lorsque la réception d'une machine à vapcnir commandée à un ingénieur, pai' le ministre de la marine, a été subordonnée k des épreuves comparatives simultanées avec d'autres b&timents de TEtat, oti il serait tenu «nnpte de sa d^iense en combustible, de sa solidité, de sa puissance , le ministre ne peut la reAiser après une preuve où il n'a été tenu compte que de la dépense en combustible, bien qu il eut été fut d'autres épreuves déclarées insuffisantes, et où sa solidité et sa puissance auraient été décidées auparavant. En couséquence, il y a lieu d'ordonner de nouveUes épreuves où toutes ces conditions seront simultanément observées (Conseil d'Etat, 14 août l»i7).
35. L'établissement ayant pour objet la fabrication des chaudières ô. vapeur constitue un établissement nouveau (ord. 14
tnv. 1815). L'arrêt du préfet prononçant suspension d'un établissement de cette nature, jusqu'à ce que le propriétaire ait obtenu 1 autorisation de se livrer A son industrie, ne contient pas d'excès de pouvoir (Conseil d'Etat, 4 septembre 1841).
3Ô. Les lois et règlements de la matière, résumés et confirmés par la loi du S5 mars 1817, ont soumis à l'impôt du lO" du prix des places toutes les entreprises de voitures publiques de teire et d'eau. Ces lois ont compri£,sous le nom générique de voitures d'eau, tous les moyens de transports établis ou qui pourraient s'établir à l'avenir sur les fleuves, canaux et rivières qui parconi'ent l'intérieur du territoire.
37. Les bâtiments à vapeur qm naviguent d'un port à un autre sont sonmisà rîmpdt da fO", alors que la totaKté du b-a-
iet se fait sur une nvière, (L. 25 mars 817. art 112). Spécialement, cet impôt frappe les bateaux à vapeor qui vont de Rouen au Havre (Cass. 24 juil. 1840. - S. 40. 1. 855. D. 40. 1. 293. - P. 40. 2. 214. Cass.22fév. 1841. -P. 41.1. 438. S. 41.
1.272. Cass. 14 nov. 1842. - S. 42. I. 918.- P. 43. 1 . 76. Conlra : Cass. 1" déc.
1838. - P. 39. 2. 283. - 0. 39, 1. 171. - S. 39. 1. 440 - Nantes 22 déc. 1837. - Rouen 8 oct. 1838. - Rouen 24 avril 1839. -M. 18. 2. lia 123.-19. 2. 50.
38-39. Une compagnie ne peut se refuser de communiquei»A la régie ses livres et registres pour constater l'effectif (Déc. 14 fruct. an XII, art. 3, 4 et 6. L. 28 avril 1816, art. 242. 25 mars 1817, art. 21. - Cass. 14 janv. 1845. - P. 45, 1. 148. D. 45. 1. 92. - S. 45. 1. 308). Les droits de navigation sont perçus pour les bateaux & vapeur comme pour les bateaux ordinaires (Oi-d. 8 aoûtl82i. 11 déc 1822. art. 3).
40. La répression des contraventions appaitient, comme objet de grande voirie, au conseil de préfecture (Arrêt du 24juin 1777). E>a jurisprudence du conseil d'Etat refusait au conseil le droit de modérer l'amende de 500 fr. (Cons. d'Etat, 97 fév. 1836). Mais la Id .du 23 mars 1843 en a dispcné autrement. C'est uix conseils de
Préfecture, qu'il appartient de connaître de action résultant de la mauvaise JirecHon donnée àun bateau à vapeur (Cass. 5 janv.
1839. P. 39. 1. 256). Il n'est pas nécessaire queles procès-verbaux soient dressés dans les 24 heures. (Cons. d'Etat, 22 aoftt 1839. S. 40. 2. 187). Ces procès-verbaux font foi seulement jusqu'à preuve contraire (Cons. d'Etat 27 juin 1865, S. 66.
Conseil d'Etat 27 déc
41. Le conseil de préfecture n'est pas compétent pour connaître des infractions A un arrêté préfectoral, ayant pour objet unique de régler la police des bateaux A vapeur (Ord. 2 avr. 1823 art. 2. Cons. d'Etat 19 juU. 1854. D. 66. 3. 10). 11 n'y a que ceux pris dans l'intdrdt de la sAretd delà navigation qui sont de sa compétence (Cons. d'Etet, 15 août 1839. 30 août 1847. D. 40. 3. 68. 48. 3. 53. Cr. Cass. 5 janv, 1839. D. 39. 1. 200. - V. n~72à76).
42 L'arrêté prescrivant aux bateaux A vapeur d'aborder snr des points détermin/s pour l'embarquement et le débarquement est pris en dehors des attributions du préfet, et ne peut recevoir la sanctkm de l'art. 471, n» 15 C. Pén.(Ca<«. 26 fév. 1841. - P. 41. 1.84â, D. 42. 2. 114.V. n-72 à 76).
43. En cas d'échouement d'un bateau, le maiinier doit pourvoir A son enlèvement dans l'intérêt de la nangation ; sous peine, au cas même oii il ne serait pas la propriétaire, de voir procédea*, A ses teaSa, A cet enlèvement, et d'être tramé d'amende (Cons. d'Etat l*' déc. 1852. D. 14.
3. 21). La contravention consistant en ce que les gens du bord anraieiit jeté dans la rivière les résidus du charbon rend la compagnie passible d'amende (Cons. d'Etat % janv. 1838). Les mariniers qui se chargent de diriger les bateaux qui descendent une rivière sont imposés A la patente de
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dwfil de ponts et pertuii (Gons. d'Etat, 19 jaU. 1854. D. 55. 3. 25). - Lee chefs des ponts, à Paris, ont seuls le droit de conduire dans le passage du pont d'Austerlitz tous les bateaux que Tordonnance du 10 janvier 1822 n'a {ûis exceptés de sa prohibition (Cass. 12 mai 1830. S. 30. 1. 329. D. 30. 1. 262. V. n»» 72 à 76.
4i. Les entrepreneurs de bateaux et paquebots a vf^ur, pour kt transport des voyageurs, sont rangés par la loi du 25 avril 1844 dans la classe des patentables.
45. Font acte de commerce : 1° les batoliers ou voituriers, soit que les bateaux ou voitures qu'ils «mploieatpoiirles transporta leur apparaennent en toute pn^riété, smt qu'ils les aient loués pour eu aous-iouer rusage (Bord. 31 août 1831. - Aix 6 août 1890. - V. Acte de corn. 5-30uU-13-13^).
46. Les bateaux & vapeur sont jaugés d'après le mode déterminé par L'ord. du 18 nov. 1837, sauf les modiAcMlons suivantes: 1* la plus grande largeur est mesurée audessons du pont, dans la chambre des raachiaes, sur le vaigrage, a^rès de l'arbre des roues ; 2° le produit des trois dimeasions est divisé par 3/80, et les 60/100 du quotient expriment le tonnage légal du bà^ tmient. Le niode déterminé pour le jaugeage des b&timents frai^is de toute es^. pèee, soit par l'ord. du 18 nov. 1837, soit par l'ord. du 18 août - 12 sept. 1839, s'appUqne égftIement,pour peroevoir les dnùts de iuffigati<Nif aux navires dei pays âtrangera oii le modo d'établir la jauge ne fait pas ressortir, pour les navires français, un plus 4oH tonnage que le mode prescrit cioesauii. Les dispositions de l'art. 2, ord. 18 nov. 1837 sont communes aux bâtiments & vapeur (Ord. 18 août - 12 sept. 1839). Le mesurage des bateaux À vapeur est calculé d'après l'espace uniquement desUné au placeanent des voyageurs et des marchandises, et déduction faite de l'espace nécessaire à l'emplacen^t de la machine A vapeur, au magasin des combustibles, à celui des agrès et k celui de l'équipage. Mais si les marchandises sont abusivement placées dans une p^ie de l'espace destiné à la machine ou an c<Rnbu8tible, les droits de navigation sont payés sur le tonnage déterminé selon la fomule du décret du 13 niv. an H (Ord. 8 août 1821, arU 1, 2. • Il déc. 1822, art. 1). - L'eipressitm tonneau, ei^idci^ée seule dans un tarif de droits de navigation, doit s'entendre du tonneau de jaugeage et non du tonneau de marchandises (Poitiers l*' mars 1839. - S. 39, 2, 193. - D. 39. 2. 102).
47. Les contestations qui s'élèvent eutt-e le chauffeur et le maître du bateau sont de la compétence du tribunal de commerce, et non de celle du Conseil des prud'hommes (L. 18raars 1806. - Seine 27 JuU. 1852). Le tribunal, saisi sur l'appel, doit suppléer
d'office le moyen d'iBcompétence(L. 18 mars 1806, art. 6). Lorsque 1 affaire rentre dans leurs attributions , les juges consulaires peuvent évoquer et statuer sur le £Ïad, ai la cause est en état (473 Code Procédure).
48. Le propriétaire est civilemâDt responsable et tenu A la répai-atlon des accidents causés par l'explosion de la machine d'uQ bateau à vapeur, imputable à l'imprudence du mécanicien et du chauffeur(V. 65.
- V. Abandon maritime 2 à 104). 11 n'y a pas excès de pouvoir de la pai-t d'une cour qui signale 1 insuffisance du diamètre des soupapes comme étant l'une des causes de l'accideat(Cass.29 mars 1854. M.54.1.116).
49. Le constructeur d'un bateau A vapeur, aetionné en paiement de dfflnmagw- Uitéréta pour vice de construction, ne peut (^poser, comme fin de uon-reoevoir, la réception sans réserve ni protestatùm qui a été faite du navire et de sa machine, lorsqu'il est coQstaté que, postérieurement à cette réception, il a consenti A y faire des réparations (Mai-e. 9nov. 1854. M. 54. 1.314.
- V. Armateur n"* 62, 63 et la jurisprudence nouvelle qui est longuement citée).
50. Dans une convention relative A la construction d'un navire A vapeur, la stipulation d'une clause pénale, subordonnée A un terme fixe, ne peut recevoir sou exécution par la force même de la stipulation; une mise en demeure est nécessaire pour faire oonrir l'indemmt4 (1230-1 137 C. K. - Marseille 9 nov. 1854. Mars. 54. 1. 314).
51. En cas de remise tardive des eoanaissements, les emyiddiemeuta dans la délivrance au lieu d'arrivée donnent Ueu à des dommages^intéi-éts contre le OTopriétaire du bateau (Mars. 21 Janv. 1^. M. 52. 1. 81). L'affréteur n'a pas le drait de congédier le capitaine et de désarmer le navire, si aucune convention n'a dérogé an droit commun (Cass. 6 avr. 1852. M. 52. 2. 18. - V. Affrètement n"* 7-25-272). Eu ce qui touche la vérification intérieure (Marseille 9 nov. 1865. M. 65. 1. 339), le défaut d'enregistrement des baga^
Perdus (Mars. 16mai^ 1865. M 65. 1. 88), absence de qualité des agents pour répondre A une action pour déficit (Mars. 23 fév. 1865. M. 65. 1. K - 24 avr. 63. M. 63. 1. 134) ou sur le prix dtt fret porté an connaisaement(Mara.33jan. 186d.M.66.1.
Vovez Affrétom-n
52. Le passager n'a pas le droit d'exiger le remboursement du prix payé d'avwice pour son passage, s'il ne prouve pas que le navire relâché n'était pas en bon état lors de son d^>art. Lorsqu'il refuse de pro* fiter du passage qui lui est offert sur un bateau A vapeur pour la même destination, il doit être assimilé au diargeur qui retire sa marchandise pendant le voyage (Mars.
9 d. 1847. M. 49. 1. 73. - V. Àff. »«4-aOO).
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53. Dans le cas d'échouement avec bris. Tassureur peut demander qu'il Mit procédé à l'estimatioD de la valeur actuelle,taQt dn b&timent que de la machine pris isolément ou réunis (Bordeaux 18 avr. 1839. P. 39. 2. 159.- V. Assurances marit. n-^-SOMS-i).
54. § I . Le bris d'une des pièces do la machine d'un bateau à vapeur constitue une avarie à la charge des assureurs, lorsqu'il a été éprouvé par fortune de mer, après plusieurs jours de navigation pénible et dans un moment. Où l'on forçait la machine
Îour gagner la terre (Marseille 28-29 août 856. M. 66. 1. 290). - § 2. Il y a innavigabilité d'un bateau A vapeur alors que les experts déclarent que, bien qu'il fût tigourensemeot |)0SBible de réparer le navire, ces réparatiouB ne seraient point efficaces, et que le bateau naufragé ne naviguerait pas avec l'ensemble des conditions de dui'ée et de sécurité qu'il réunissait avant le sinistre (Paris 31 déc. 1840. P. 41. 1. 221).
55. Le propriétaire d'un bateau à vapeur dont l'un des mariniers a péri par suite de l'explosion de la chaudière est tenu envers la veuve et les enfants de cet ouvrier, de la réparation du dommage résultant, pour eux, d'un tel accident, lorsque la rupture de la machine a été causée, soit par le manque d'eau, soit par un chauffage trop intense, soit par un vice de construction (Lyon 13 décembre 1854. - D. 55. 2. 86. - Cass. 20 mara 1854. M. 64. 1. 116).
56-67. Le fût par une compagnie de bateaux A vapeur d'avoir annoncé dans les affidies et dans les journaux, qu'elle effeotoorait sur une ligne déterminée des départs réguliers, A jours fixes, et moyennant 'un fret par elle tarifé suivant la nature des marchandises & transporter, constitue de sa part un en^gement «ivers le public, et, dès-lors, ne lui permet pas d'établir arbitrairement des préférences entre les divers chargeurs ou de refuser leurs marchandiaaq tant qu'il y a place A bord (Aix 8 fév. 1853. - D. 55. 1. 329. - M. 53. 1, 290. - V. Affrètement n" 79-155-225).
58. Ce n'est pas une superfluité d'analyser l'instruction particulière sur les mesures de précaution habituelles à observer dans l'emploi des appareils A vapeur placés a bord des bateaux- mii naviguent sur les fleuves et riviôros. Cette instruction (35 Juill. 1843) précédée d'observations générales, s'occupe : 1« de la viinte et du nettoyage de la chaudière et de la machine, dans l'intOTvalle des voyages ; 2** de la mise eu feu et du départ; 3° des devoirs du mécaniden pendant ta marche ; 4** des stations ou escales ; 5*> enfin de l'arrivée. En voici textuellement les dispositions :
59. Le propriétaire d'un bateau & vapeur doit attacher la plus grande importance au choix du c^itaine et du mécanicien qui
seront chargés de la «nduite du bateau et de celle de ri^pareil moteur. Le c^itaine
doit posséder nne connaissance exacte de la rivière sur laquelle navigue le bateau. Le mécanicien doit connaître toutes les pièces de la machine A vapeur, les appareils de sûreté dont la chaudière est pourvue, l'usage de chacun de ces appareils ; il doit être capable de conduire la machine avec habileté, et d'exécuter avec pn»nptitude les manœuvres ordonnées par le capitaine; il doit entretenii* la mai^tne en bon état, savoir quelles sont les précautions A prendre au départ, A l'arrivée du bateau, pendant les escales, et en cas d'accident durant la mardM. Le capitaine et la mécaniôen doivent être 8obres,prudents,stten tifs, exempts de.tout défaut qui ponrrut troubler on détonmer leur atteotutn pendant le travnl,et leur faire perdre de vue que la sûreté du bateau et la vie dea passagers sont sous leur sauvegarde.
60. Après diaque voyage, le mécanicien doit visiter minutieusement , dans toutes leurs parties, la chandlère et la machine. 11 vide la chaudière et la nettoie, toutes les fois que cela est nécessaire, afin que les sédiments ne s'acctunulent pas dans son intérieur et n'y forment pas des dépôts endurcis et Incrustants, qui adhéreraient aux parois; il vérifie si les soupapes, le manomètre, les indicateurs du niveau de l'eau, les pompes alimentaires sont en bon état. II nettoie et fourbit ta machine, visita les pièces mobiles, telles que tiroirs, soupapes, pistons ; resserre ou refait les garnitures des çiaîons et tiroirs ; enfin remet en onb«, fait remplacer ou réparer,au besoin, tontes les parties de l'appareil A vapeur qui sont dérangées ou détériorées. Si le mécanideu reconnaissait qu'une chaudière, en rai8<m de sa forme, ne peut être visitée et nettoyée complètement, et que les sédiments vaseux on incrustants peuvent se loger et s'accumuler sur quelques points, il en avertirait le propriétaire du bateau.
61 . Le mécanicien se rendra A bord, assez tét avant l'heure du départ, pour présider A la mise en feu. 11 s'assurara de nouveau si les soupapes, le manomèti-e et les indicateurs du niveau de l'eau sont en ordre. Avant de faire allumer les feux, il veillera A ce que les chaudières soient rempUes d'eau jusqu'au niveau de la ligne tracée sur les corps des chaudières ou les parements des fourneaux. Lors du départ^ il mettra la machine en jen^ sur l'orare du capitaine, et la manœuvrera lui.4néme jusqu'à ce (jue le bateau soit en pleine rivière et ait plis sa marche ordinaire.
62. Pendant la marche , le mécanicien, lorsqu'il ne conduit pas lui-môme la machine, ne doit cependant quitter le local de l'appareil moteur que pendwt de courts
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intervalles; il d<^t constamment surveiller la conduite et les manœuvres des chauffeurs
ou aides qui sont sons ses ordres. Il doit conduire lui-mdme la machine loi-sque le bateau s'arrétâ pour prendre ou débarquer des passagers ou des marchandises transportés sur des batelets. S'il arrive que le bateau s*eng:age dans un banc de sable, le mécanicien fera fonctionner la machine, avec les plus grandes précautions, dans le sens indiqué par le capitaine, et se gardera bien de surcharger les soupapes pour augmenter la tension de la vapeur. Un bateau fortement engravé ne peut pas être dégagé par la machine. L'équipage doit agir avec des gaffes qui s'mpuient sur le fond de la rivière, et. quand ce moyen ne suffit pas, 0 faut alléger le bateau, et recourir & des dievanx de halage ou A un bateau remorqueur. Pmdant qne le bateau est fûnsi arraté, le mécanicien doit ralentir l'activité du feu, ouvrir une issue à la vapeur par une des soupap>ea, alimenter la chaudière, et se conduire en tout comme il sera dit ci-après, en parlant des stationnements du bateau. Si la force de la machine est insuffisante pour remonter un courant trop rapide, le mécanicien ne doit pas forcer la tension de la vapeur pour surmonter l'obatade qu'il rencontre; il ne doit pas non plus forcer la tension pour gagner de vU tésse un autre bateau.
63. Le mécanicien vérifiera très fréquemment la situation du niveau de l'eau dans chacun des tubes indicateurs ea verre qui sont placés aux deux odtéa de la face antérieure de la chandî^. S'il s'apercevait que le bateau a pris une position assez inclinée pour que les parois des cameaux on conduits de la flamme et de la fumée, situés sur un des côtés, fussent relevés audessus de la surface de l'eau dans l'intétérieur de la chaudière, il préviendrait immédiatement te capitaine qui devrait faire redresser le bateau, soit ea déplaçant une partie du chargement, soit en invitant les passagers & se transporter sur le côté du bateau qui est relevé. S'il venait à reconnaître que le niveau moyeu de l'eau dans la chaudière est descendu, pav une circonstance fortuite, au-dessous de la partie aupérienre des eamewix ou conduits de la finméef il ouvrirait immédiatement les portes du Utjor^ pour ralentir la combustion et UÏn tomber la flamme: il se gardenut de soulever les soupapes de sûreté, préviendrait le capitfûne et labserait les portes du foyer ouvertes, sans charger du combustible frais sur la grille, jusqu'à ce que l'alimentation eût ramené le niveau de l'eau, dans l'intérieur de la chaudière, à sa hauteur habituelle. Le mécanicien doit inscrire d'heure en heure, sur le registre à ce destiné : 1" la hauteur du manoméb^; 2" la
hauteur de l'eau dans la chaudière, relativement à la ligne d'eau ; 3" le lieu où se trouve le bateau. Q sipne, A la fin de <diaque voyage, ces indications, dont il certifie l'exactitude.
64. Aux approches des points de stationnement, le mécanicien doit prendre luimême la c(Hiduita de la machine. Aussitôt qu'elle cesse de fonctionner, il doit ouvrir les portes du foyer pour ralentir l'activité de la combustion ; si la tension de la vapeur dans la chaudière approche de la limite qu'elle ne doit pas dépasser, *et qui est accusée par le manomèti'e ou par le soulèvement des soupapes, il ouvrira l'une des soupapes, et la tiendra soulevée, pour donner A la vapeur une libre issue, jusqn'Aoe que la tension de la vapeur, accusée par le manomètre, soit descendue fort audessous de sa limite supérieure; il fwa en même temps alimenter la chaudière, au moyen de la pompe auxiliaire, mue par une petite machine particulière ou manœuvrée A bras, afin que la chaudière soit remplie d'eau jusqu'à la hauteur de la ligne d'eau tracée extérieurement sur le massif du fourneau; il vérifiera, par l'inspection du niveau de l'eau daas les deux tubes indicateur en verre, si le bateau est droit dans le sens transversal, et, dans le cas oii il serait assez fortémeot incliné, d'un côté, pour que l'eau laiss&t un des cameaux audessus de son niveau, il feva prévenir- le capitaine. Quelques instants avant le départ, il fermera la soupape quand eUe sera restée ouverte, poussera le feu pour monter la tension de la vapeur, disposera fout pour être prât A manœuvrer, et mettra enfin la machine en Jeu sur l'ordre donné par le capitaine. En approchant du point d'airivée du bateau, le méamîcien prendra lui-même la conduite de la madiine. Aprè» l'arrivée an port, il présidera au nettoyage des grilles et A l'extinction des feux. Avant de quitter le local de la madiine, il s'assurera que les feux sont bien éteints, qu'il n'existe aucun dangu- d'incendie et que tout est parfaitement en ordre dans le local.
65. Mécaniciens. - § 1 . Ont rang d'officier A bord des b&timents A vapeur du commerce : l» le mécanicien en chef ; 2" les mécaniciens chargés en sous ordre de la direction de la machine (art. 1). § 2. Les chefs de la tnadiina ne peuvent, en aucun cas, exercer la cmimanaement du navire.
Ils doivent obéissance A toute personne qui, remplaçant régulite«ment le capitaine, en a les pouvoirs et la responsabilité (art. 2). g 3. Les aides-mécaniaens et les premiers chauffeurs ayant autorité sur les chauffeurs et autres agents inférieurs de la machine ont rang de maître d'équipage (art. 3). g 4. Toutes les conditions du code disciplinaire et pénal du 24 mars-
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18â£, relatires aux officiws et aux maîtres d'équipages des navires de commei'ce,sont applicableij aux mécaniciens , aides-mécaniciens et premiers chauflfeur» exei-çant à bord de ces navires les fonctions déterminées par les articles précédents (art. 4). g 5. La disposition de l'article 9 du décret du 7 avril 1860 qui assimile les mécaniciens en chef aux officiers, en ce qui concerne le rapatriement , est étenoue aux mécaniciens chargés en sous ordre de la direction de la machine (art. 5) (Décret 21 sept., 11 nov*. 1864. - 0. 64. 4. 119- Cf. Ordou. 17 janv. 1846., art. 38. 40. 41. -D. 46. 3. 44. Décrat 24 mars 1853. D. 53. 4- 127 - DÔcr. 28 janv. 1857. D. 57. 4. 51. - Décret 7 avril 1860. - D. 60. 4. 64).
66. La loi du 13 ^oin I8â6, tit. 3, s'occupe des contraventions relatives aux bateaux à vapeur et aux appareils à. vapeur placés sur ces bateaux. Est puni d'une amende de 100 à 2,000 francs tout propriétaire ou chef d'entreprise qui fait naviguer un bateau à vapeur sana un pei>mis de navigation, délivré par l'autorité administra^tive, conformément aux règlements d'administration publique (art 8). Le propriétaire ou chef d'entreprise qui continue de faire naviguer un bateau à vapeur dont le pennis est suspendu ou ratiréb en vertu oesdits réglementa, encourt une amende de 400 & 4,000 francs, et peut être condamné, eu outre, à un emprisonnement d'un mois à nu an (art. 9).Est puni d'une amende de 400 à 4,000 francs tout propriétaii'e de bateau à vapeur ou chef d'entreprise qui fait usage d'une chaudière non revêtue des timbres constatant qu'dle a été soumise aux épreuves prescrites pai' les réglementa d'administration publique, ou qui, après avoir fait faii-e à une chaudière ou partie de chaudière des changements ou réparations notables, a fait usage, hors le cas de force majeure, de la chaudière réparée ou modifiée sans qu'elle ait été soumise à ta pression d'épreuve con'espondwate au numéro du timbre (art. 10. - V. 77).
67. Est puni d'une amende de 200 à 4,000 francs tout propriétaire de bateau & vapeur ou chef d'entreprise qui, après avcur obtMiu un permis de navigation, fait naviguer ce bateau, sans se conformer aux prescriptibna qui lui ont été imposées en vertu des réglemrats d'administration publique, en ce qui' concerne les appareils de sûreté dont les chaudières doivent être poui'vuee , l'emplacement des chaudières et machines, et les séparation enti-e cet emplacement et les salles destinées aux passagers. La même peiiiie est applicable dans le cas où le bateau a continué à naviguer après que les appareils de sûreté ou les dispositions du local ont cessé de sati^ùre & oea prescriptioas
(art. 11). Est puni d'une amende de 200 À 2,000 francs tout propriétaire de bateau & vapeur ou chef d'entreprise qui confie la conduite du bateau ou de l'appareil moteur & uu capitaine ou & un mécanicien non pourvu des certificats de capacité exigés par les règlements d'administration publique (art. 12). Ëst puni d'une amende de 50 à 500 francs le capitaine d'un bateau à vapeur, si, par suite de sa négligence : 1° la pression delà vapeur dans les chaudières est portée au-dessus de la limite fixée par le pwmîs de navigation ; 2» les iq)pareils pi-esorits, wit pour limiter ou indiquM* le niveau de l'eau dans l'intirieur des chaudières , soit pour alimenter l'eau des. chaudières, sont faussés ou paralvsés (art. 13). Est puui d'une amende de 50 & 500 francs, et, en outre, d'un emprisonnament de trois Joui'd it trois mois, le mécanicien ou chauffeur qui, sans ordre, surcharge les soupapes, fausse ou paralyse les autres apparais de sûreté.. Lorsque la surcharge des soupapes a eu lieu, hors les cas de fo(ce majeure, par l'ordre du capi^ taine ou du chef de manceuvre qui le remplace, le capitaine ou le chef de manœuvre qui donne l'ordre est puui d'une amende de 200 2,000 francs et peut dtre con-. daiQDé à un enprisonnemeat de six jours à deux mois (article 14)>
68. Est puni d'une smande de 25 250 francs, et d'un emprisonnement de ti'ois jours & un mois, le mécanicien d'un bateau à vapeur qui- laisse descendre l'eau dans la chaudière au niveau des conduits de la flamme et de la fumée (art. 15). Est puni d'une amande de 50 à 500 francs le capitaine d'un bateau à, vapeur qui conti'svient aux dispositions des règlements d'administration publique, ou des arrêtés des préfets rendus eu vertu de ces règlements, en ce qui couceme : 1° le nombre des passagers qui peuvent être reçus à bord ; 2" le nombre et la nature des embarcations, agrée et apparaux dont le bateau doit être pourvu ; 3<* les prescriptions relatives aux embarqu^zients et débân^uoments, et celles qui ont pour objet d'énter les accident^au départ, au passage sous les ponts ou à l'arrivée des bateaaz, ou de prévenir les abordages (art. 16. V. n«»72 À 74). Dans le cas où, pai* inobservation des j^èglements , le capitaine d'un bateau à vapeur heurte. , endommage ou met en péril un autre bateau , il est puai d'une amende de 50. à 500 fr., et peut être coudamné, en outre, à im emprisonnentent de six jours à trois mois (art. 17). Le propriétaire du bateau à vapeur, le chef d'entreprise ou le gérant par les ordres de oui a lieu l'un des faits prévus par les artif^ 13, 14 et 16 de la présente loi, est passible de peiuBB doubles da celles qui, confior»
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mémnit anxdita articles, sont appliquées à l'auteur de la coBtraveution (art. lo).
69. En cas de récidive , l'amende et la darée de l'emprisonnement peuvent être élevées au double du maximum porté dans les articles précédents. Il y a récidive lorsque le contreTenaot subit, dans les donze mois qui précèdent, une condamnation en vertu de la présente loi (art. 19). Si les contravantions prévues occasionnent des blessui'es, la peine est de huit jours à six mois d'emprisonnement et l'amende de 50 à 1,000 fr.; si elles occasionnent la mort d'une ou plusieurs personnes, l'emprisonnement est de six mois à cinq ans, et l'amende de 300 à 3,000 francs (art. 20).
70. Les contraventions sont constatées par les ingénienra des mines, les ingénieurs des ponts-et-chaossées, les gardesmines, les conducteurs et autres emptt^és des ponts-et-chaussées et des mines , les maires et adjoints, les commissaires de police, et en outre, pour les bateaux à vapeur,par les officiers de port,le8 inspecteurs et gardes de la navigation, les membres des commissions de surveillance instituées en exécution des règlements, et les hommes de l'art, qui dans les ports étrangers, sont chargés par les consnls ou agents consnlait-es français de procéder aux visites des bateaux 4 vapeur (art. 21).
71. Lea procès-verbaux sont visés pour timbre et enregistrés en débet. Ceux qui oat été dre|eés par des agents de surveillance et gardes assermentés doivent, à peine de nullité, être affiimés dans les trois jours devant le juge de paix ou le mûre, soit du lien du di^t, soit de la résidence de l'agent. Ces procès- verbaux, font foi jusqu'à preuve contraire. Les prooàs-vert>aux dressée dans les porta étrangers sont enregistrés à ta chancellerie du ctmsulat et envoyés en originaux au ministre du commerce, afin que les poursuites soient exercées (art. 22). L'art. 463 C. p. est applicable (art 23). Cf. Toussaint p. 37 à 52. Elojr et Guerrand, n»» 498 à 523).
72. L'infi-action à l'art. 8 do l'arrêt du conseil du 24 juin 1777, qui interdit aux maiiniers de garer leurs bateaux du côté du halage, constitue une contravention de grande voirie (Voyez n" 74). Mais aucune pénalité (L. 19-22juUlet 1791, art, 29. t. 1. 29 flor. an X), ne peut être prononcée contre le contrevenant; il ne peut être condamné qu'à réparer les dommages aux rives et au lit^u çours d'eau, ou aux ouvrages d'art qui en dépendent (0. d'Etat, G janv. 1858 - F. 58. 4. 14. S. K9. 3. 58).
73 -74. L'infraction à un arrêté préfectoral, qui interdit d'entrer dans le sas d'une écluse avant que les bateaux qui l'oGCUpent en soient sortis , ne constitue pas une oontraventioa de grande Toiria ,
alora que l'arrêté a été pris pour l'néeution des ordonnances des 2 avr. 1823 et 23 mai 1843, qui règlent la police dea bateaux à vapeur (C. d'EtatÔ janv. Ifô7 V. 40à43).
75. § 1. La défense faite par un arrêté du préfet, réglemeutant la navigation des bateaux à vapenr dans un canal, de faire dépasser aux bateaux traversant ce canal une vitesse maximum, est une mesure prise dans l'intérêt de la conservation des ouvrages et des barges du canal, dont la violation, par suite, doit être déférée au Conseil de Préfecture et entraîne l'application de t'amende édictée par l'ord. du roi, du 29 juil. 1823 (C. d'Etat 27 juin 1865. - D. 66. 3. 60. - S. 66. 2. 167). §2. U distinction, entre les mesures relatives à la navigatîcHi des bateaux à vapeur qui intéresamt ou n'intéressent pas la coosnrvation des ouvrages du cûial, ùBte parfoia des difficultés d'une solution délicate - V. Dalloz, V» Voirie par eau, n« 312 et 313.
76. La disposition d'un an>été préfectoral portant que les bateaux à charbon en déchargement sur l'un des ports d'une rivière navigable, dans la traversée d'une ville, devront être couverts en planches jointives, n'étant prise que dans un but de police générale et de salubrité, Tinfraction à. cette disposition ne constitue pas une contravention de grande voirie, et dès-lors le conseil de préfecture est incompétent. Au contraire, l'infraction à la disposition du même ai-rété, portant que les bateaux dont il s'agit devront stationner à certains emplacements déterminés, constitue une contravention de grande voirie de la compétence des conseUs de préfecture qui peuvent condamner la contrevenant, non à une pràne, mais à réparer le dommage qu'il aurait causé aux nves ou aux ouvrages d'art de la rivière (C. d'Etat 27 mars 1865. - Cf. 4 août, 11 août 1864. - 14 avr. 1859. - S. 60. 2. 109. - 14 avril 1859. - S. 60. 2. 109. - 6 janvier 1858. - S. 59. 2. 58 et 60. -V. Affrétemente. 26. 300. 301. 396>.
77. Le permis de navigation sans lequel, aux termes de l'art. 8 de la loi du 21 juill. 1856, on ne peut faire naviguer un bateau à vapeur, doit être renouvelé à chaîne fols que viennent à changer les conditions de navigabilité du bateau.et il eu est de même des timbres de chaudières ou appareils à vapeur exigés par l'art. 10 de cette loi. En conséquence, il y a infraction aux dispositions précitées, dans le fait de laisser naviguer un bateau à vapeur, malgré l'a^ baissement de pression qu'il a subi, soit sans obtenir un nouveau permis, soit sans changer les timbres des appareils à vapeur. Et la responsabilité pénale de cette double infraction incombe, tant à l'agent représentant, au lieu du départ du navire, la compagnie à laquelle il appartient, qn'au
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du'eetâurt-g^Mit de oatts oampa^id;. ca derniôj' Jt* sauiail, pour éclia^ipei' :i wtte respoiii^abililti prafeasioiineUe et iiihéi'ente à la nanim,iD(jnie del'iïiuraiiiifï. invuquw la régie du droit nommuu* d'a^jK-s laquelle la re&)>oiwabUi[*- pénale ne rêpulie que df-n laits direcia et por.soimeL-i df cwlui qu'elle atteiiit. Le tç-^rant de la rorapapuie est ai\K.-ii [ittualeineiU re.s|>0Dsable du <.:lioix du raé.eaiiicien, fait eu coQtravoatiun suk prc^ (>riptû>uR de l'ai-t. de ladite \oi du 21 Ji^illet 1856, eucnra bien que <'e clioîx aie eu UâU loin d« lui. et KeuLement st>Uh fa surveillance obligée, loi m a'applii]ue pa.s l'arL 5:13 0. Co,. qui iaififie au capitaine le chois dL« gen^ de Vc-quipase (CaHs. 14.inai. 1 86-4. S. (U. 1 . m. - 3 maw IBofl. 1 . 868).
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Âcliou 1.
— admiiMstnitiTc-^.
Aclioii iè'^ù\ii -l.
Age -i.
Allèges 1.
Amender 3-4.
Approvisiuu'* i.
Aptitude naiiti({uc 4.
AuforipaJiou T.
Bateaux de pèche ■\.
Itàtimeiils J. (), 7. î*.
-- au bornajro .s.
— au cabotaf^e «.
- de mer .i.
- remoi\ineur 6-T.
ISoriiaire I.
CabotaifC 0.
Capilaiuc 3.
Oiialaiids I.
Coromantlemeni ^.
tommippaire de l ins-
criplton maril. >< CondiliuDfi Cuiisiils ^■ Cofiiiilla^es "r.
Débaniuement irri^
gulicr S.
Décomplage tte? ser
vices i.
lléflnitiun 1.
Ueucées 5.
Ëmbarcallons de mer
EtDbartpiement irrô
cidicr s.
Escales I.
Gardea-mariiimep 8.
Halapo 1.
Inconduile I.
Iiifraci oiis Insfrnctions S.
(l'régiilarMé -1^ Marrbaudises 4.
Marins i, (>.
.Vavigrtlioii S-i
— do cabulage l-rcplreiiile 3.
Opéraliun commerciale h.
Pareom's. 1-8.
l'aresso i.
l'apMKOra 3-4.
l'airou 3, 1. C>.
POcheiir 4-j.
Pf>cbe i-5.
— accessoire 'i.
— Iraiisport fi.
Peines 3.
Penelles I.
l'oissuu Irais b, l'olirc de la navigation 4.
Poursuite 8.
Préfets maritimes i.
Prc?ialiaii des invalides llétrlemeiilalion liemoriiia^'C 1. G.
hûle d'é(iiiipaf{e3. â.
— renouvetlemeiil :f.
Syndic des gens de
mer S.
Tonnage t. G.
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1. On entend par bornafïe,la navipraiion faite pai' une cmbarcatioa jaugeant 2o tonneaux au plus. a.\cc. faculté d'escales iutermédiaires outre sou poi't d'auarlitj et un autio point déterminé, mais ^ui n'eu doit pae étj e distant de plu.s ilo lo lieues marines. 1.93 chiiTi Cs do toanape et do limite à», parcours peuvent toiUefois étro ^evéa, toai^ seuleineat pour leaclialands, air ?es. i
pwudleHotaitti'âË bàlùnaata navi({uaQts)w
les (lettveii et liviàias au, mo^'u du recaorijua^p ou du halage (U. mars - 13 a»>ril lïS5:;, ai t. 2). Le décret do lâ-ji surlanavi^auoQ ditu au bornage^ s&as atteindie st'i iouseinent Icjj di-oil-s des Câpitaluos du ooiamerce, donne une K-if Uiiae. saiisfactiou ■X des néceïisLt<rs locale.^, en même tempn qu'il met un terme aux. spéculations- de certains maîtres au cabotafi^), ùloignuii de lAnavigation par l'incoodiuta et la pareëBi:, Gt qui cèdent a- prix, d'ai'ffiuit leur l'enoucictlon àUD pareil eouunandamaut.
2. Des décisions ministérielles i^pécial&j ont, avant l'appaiïtiau du décmt sui" le bornage, délô-rii» aux. pr<i^f>>u. man'itimes 1» facullH d'autoriser sous certaines conditioftji, le- commandement {>ar âm marins non br<'vi tés, d'embarcations refusées par les maiii'e.< au cabotage et destiné<;s autrans[)Oi't, dan.s deslimitcân^reûiteïi.d'obr jets d'approviîiiomiemeuL, de produits lr>faux., de sable |>our W Ie:>tag« (ias navii-at» des matVTianx n^'^ i'isaîie» à, des connuiictioiis iiuii iiiuie.-. Mais il faut toujours liviter qui] ra''tinn a/lminiâtrativo .soit substituéfei :l l'ajjtion légale. Ainsi, Taceroisseuient des autorisations exxieptioaaellBs , arsvquelles ou a. ou géuâi'al. atti-ibué. uq(t étendue de, parcours trop uoasidâi-able, a donné lieu à doK réclaoaatlona ti'és vives., et, il faut le i-econuaitre» trôs fondées de la part deh capitaines du i-ommerce. 11 est iv^iuU.;- de la divergence des di*-pot!itiou» adopt*'-ui$ par tes autoi'ités maritifne-s et d» plusieur:! autrias iutxMivéuients qui s» sout produits, l'obligation de réglementer uniformément la navigation diX'i au borua^.
ii. La. faculLé de coommnder les bàiirueiU-s fi ombarcaiioiii^ de nier, les bateaux (li; pécU^ cxceptéd. e^t subordonnée à de.> conditions sérifUso.s, imposée» en vue de protéger la vie des hommes, la sécurité de la navigation et la con^ valioa ài.-s nombreux intérêt.'» (wntiés au capitaine. J'en pai-lerai aux traités : Cabotage et Capitahicie n'examine ici queles oQigatioQS qui sont imposées ù la navigation re5trelute qui fonne l'objet du décret du SO niai's 1852. - Tout marin i\géde24i ans au moiiu et réunissant 60 mois de naviga^lioo, dont 12 f=ur les biitiments de l'Etat, peut commander au bornage (art. 1). Le commandement d'une cmbiircatiou, annéf A la petite pi-die, ne peut être exercé tjue par ua marin définiiivement inscrit [art. i]. Tout individu non autoi'isé, qui axerce le commandenkaut d'une im^barcatton aimée au, boruagt:, est puni d'une amende de 100 fr. E<t puni de la même peine tout patron au bornage qui exei ce le commandement d'une embarcation de plus de 25 ton., ou qui aura û anchi la limite de parcour.s Indiqt.i<^ sur le rôle d'équi{ia^e {jut,- 5). Est
BORNAGE
EOJINAGE
•^Itfflieof pwii d'une amende <le 100 fr., tout pafi-on ])ê<hiHirqni effectue un transpoi'tdtî lunrrhandi^^ ou de j)n.ssn:rp:'--<(ari H)- Le l'oie fi'i;qui[>a!>:e de tout l);iriinfiiit ou iiitbnrr-atioii, armé au honiap;*}. mentionne 1» genre de navifratim ; ii esr ri'uouvtlé aiinuRUAm*'iir ; il e-'t ass'ÎQiUé nu voie des bAtuDontti no emban-ations arioi's îiq (ttbotagB. en w qui tfmchu le Ufr omptam- dia >«rviee)) etla {u-t>.statioD (tef iiivalineK(art.7).
4< C(ttte nouvelle réjcl^noeutation pr^onte l'avaata^ de pviivenir le i-etoui* d'îrréfçulai'ités toléi^e:" par la ibroe de» rfiosies ot qui prenait, son Assise dans la d^livraiire dfi rÂle*; do [lérhe iide.-< naviies q«i t'aifiaient «Ji léfllit^ une navijrnliou île nabotafïe Les an'*)(»ni* l'églemRntf ne présentent aneune disposition ptv.-sfrivaot. ]tc>m- les patrons. l'acfoni|i)jsf!f;mf-nt rie œndition;! d'àee, de navifïatioH.^dc ^irvire et d'aptitude nautiques, lyî silenoi; d<! la loi s'expliijin? par la néce!>sitti de n'apjwrter aucune entiave au dévelopiienient il« In pèche rotierH; mais la faculté attribuée k tout marin de cominander un bateau de piîehe ne «aurait impliquer enlio de se livrer au ti'ans|K)rt liabi- Uiel-d«!> marrhaadiseR et des passafrorfi. Cela coQ»tîluei-ait une opératicHi comniermale, une v»Vititble naviffaiionde calwtape. et le patron pêcbeur ([ui s'y livrarait devrait encourir l'amende (ord. 18 oct. 1740).
5. L*LndiLiU'ie du |)écheur m ]wat iHre oxercée.o'U jquit ftoiat de la faculté d'aller ]j'>i'lvi' les pinoduitR de sa ptV4ie aux lieux Mil Li vente eu est possible. Au i-etour. le pâcbem* a le droit do rapporter de nienues denrées de pi'oinici'ii; iitV-ensjté «it deslim'-es 11 son «fa^re personnel. Mai,';, là .'<'arnétent le.i tolûi ancf^s qui militent eu faveur de la pf'chc. AiiiKi. le {i^ciieur acf-omplii'AÏt UQ ai-te en dehors de i^a prcfessiion. s'il trausiiortait de-; marchandises destin^^es à éti^ vendue.^; -vur un autivî point, et s'il embarquait, à prix d'nifrent. de» passnpRrs (Cf. d^ir. 2-2è dép. iHtiO. - D. fi6. 4. «. - 31 mai,«.iuiD iy65.D.fi5.4 37. V Péchef.).
6-7. lialoî.eti défendanL A tout marin de moater aucun bâtiment di><<tinè au petit cabotage, ne distiofrue pas entre le* embarcations naviguant t>nules à l'aide do Icurb ]H'Dpd'ea n^rè'iet celles qui maichent au moyen du ivinoi*|iitij,'p(()rd. lSr)ct. Ï740 ait. ï<. - Cass-Timai IS- j. - D. hh. 1. ;(!").
S. Les bi'itimentfi et embarcations armés au bornage doivent être nsaimil^s à ceux qui sont as-més au caliotage. relativement aux iiift'RClion^ en matière de sole d'équipoge. d'itidicationf à l'arriére, d'embarquonients et (h débaïquernontfi ïiiV-guliers (art. 1). Les infir.ctiiin» pi'évues i>ai' le déc.du ::^0 ujars. et auxquelles sont applicables les dispo.'-iiions des art. ft. i). 10. 11 e( 1:^ du décr. 10 mars l^Tâ, doivent êtrel'echfîi'ciite.s' et constAtéea p«r 1(»< coinmiA-
.saires de riascription maritime, consuU et vices-consuls de France, officiers et officiers marinier» commandant les bàtiinents ou (imbaiTations de i'Etat, les syndics def gens de mer, gardes maritimes et gon- . daimes de laraarÎDe(art. 8.- V. KrMe d'âq.).
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1. Le caijotage est la navigation qui se fait de cap en cap. cl de port en port, soit sur une côte, soit sui' des côtes [>eu éloignée» les unes des autres. Le cabotage ou voyage ordinaii e »e doit pas être confondu avec le voynge de Itmg^coui'a. La loi du 14 juin isrvt'ta^? nouv. C. Com.). fait coiw naltre len vovapes de Iong-cour!>. Tous les auti'es ne couatituent que des voyages ftu
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cabotage, sauf ce qui est dit à Tai'ticle Bornage. Ces limites ne laissent plus de doute, ni d'incertitude sur la nature des voyages , et permettent aux assureurs , comme aux assurés, de sauvegarder leurs intâréts réciproques (V. Assurances maritimes no 666. - Toussaint 3, 190 à 193).
2. Les voyages d'Océan en Méditerranée avaient été rangés parmi ceux du grand cabotage, et ceux de l'Océan en Baltique dans la catéfîorie du long-cours. Ces intitrprétations divergentes donnèrent lieu à des contestations; le point controversé fut l'objet d'un arrêt de la cour de cassation qui dissipa toute iaceititude (28 mai 1826).
3. Les armateurs réclamèrent la faculté d'expédier, soua la conduite de maîtres au cabotage, des navires destinés à se rendre dans la Méditerranée ou dans la Baltique. En effet, ces voyages ne comportant que l'emploi de bAtimenti d'un faible tonnage, il était difficile, sinon impossible, de trouver des capitaines au long-cours. L'administration facilita donc ces expéditions beaucoup trop entravées jusqu'alora au détriment du pavillon français, parla nécessité d'en confier le commandement à des capitaines au long-cours. D'ailleurs, pour une na\-igation qui ne cessait pa.? d'être entière, bien que dans un cercle plus étendu, les maîtres au cabotage offraient, en raison de la nature de leurs examens et de leurs habitudes, des garanties qu'on ne rencontre pas toujours dliez les capitaines au longcours. La nécessité de ces mesures fut reconnue (Dépêche du 18 octobre 1827).
4. La sphère de la navigation au cabotage demandait à être élargie. L'Algérie a créé au commerce des relations multipliées. Les consuls ont signalé les nouveaux débouchés qui s'ouvraient sur leur littoral. Les ports de la Méditerranée i*éclamaient le droit d'y expédier des caboteui's. Les connaissances pratiques des maîtres au cabotage, pour tout ce qui se rattachait aux courants et gisements de terres , semblaient les appeler à naviguer spécialement dans les zdnes du Nord. En effet, les pa-' ragès de ces port^ sont hérissés d'éoueiis qui exigent des bâtiments d'un faible til'ant d'eau et naviguant aux conditions les moins onéreuses. Les bâtiments au longcours aunueut plus de droits à pa^er, plus de dangers à courir, pins de difficultés à aurmonter ; Us auraient , en outre , la crainte de ne pas trouver le placement d'une cargaison de quelque importance, et encore moins d'un retour avantageux.
5. Four opérer l'élargissement de la sphère du grand cabotage, on a donc modifié l'art. 377 C. Coin. Par ces modifications . les pêcheries fi-ançaises autrefois tributaires de la Norwège éprouvent de grands soulagements, les caboteu'--: pou-
vant aller s'approvisionner de rognes ou d'appât pour la pèche, en faisant concurrence aux navires noi-wégiens.
6. L'art. 377 C. Co. a l'avantage d'être en bai-raonie avec l'art. 375. - 11 aplanit les difficultés qui naissent d'appréciations différentes et d'interprétations intéressées.
Des limites tracées au moyen de degrés de latitude et de longitude sont parfaitement comprises par les marins, qui ne sont plus autorisés à les enfreindre , et qui sont d'autant moins disposés à le faire, qu'ils s'exposent à se faire retirer leurs lettres de commandement, s'ils froissent la loi par ignorance. En effet, le capitaine qui s'excuse d'avoir enfreint les limites réglementaire.'j, par la raison qu'il ne peut calculer la latitude et la bngîtuds de sa position^ accuse une ignorance profonde des connaissances obligatoires qui lui sont imposées pour la sécurité des hommes qu'il commande , aussi bien que des marchandises qui lui sont confiées, et provoque de la part de l'administra tton le retrait de son commandement (V. Capitaine 5-14).
7. Ce n'est ^as une superfluité de parler de l'état précaire de la navigation au cabotage. Le cabotage est menacé dans son existence même. Les causes en sout palpables, elles proviennent des transformations que l'innovation de la vapeur a introduites dans les opérations commerciales et qui se développent chaque jour avec une rapidité effrayante. Voyez : les chemins de fer ont déjà privé la marine au cabotage d'une grande partie des frets qui Talimentaieut, qui la faisaient vivre ; le cabotage à vapeur lui enlèvera le reste, et,âau8 un avenir probablement peu éloigné, la navigation au cabotage sera fatalement, inévitablement anéantie, si elle ne peut se mouvoir au-delà des limites restreintes qui lui sont assignées ! (Siècle 7 etl4 nov. 57).
8. Cette assertion est une triste réalité. Un seul exemple suffit pour s'en convaincre. Un navii-e à vapeur de 5 à 600 tonneaux vient directement de Bordeaux à Paris, ou au moins à Rouen, en très peu de jours ; il peut, à l'aide de sa machine, faire en moyenne trois voyages, pendant le temps que met un navire caboteur ordinaire à en faire un. Ain8i,le bàUment & vapeur transporte 800 tonn., alors qu*il fallait autrefois 30 navires caboteurs, évalués en moyenne au port de 60 tonn., pour obtenir le même résultat. Cette appréciation ne peut être contestée. Il faut donc que la marine au cabotage se courbe devant une puissance qu'elle ne peut eonjui-er !
9. Le commerce a intérêt à abandonner le cabotage à voiles pour le cabotage à vapeur, car l'expéditeur de marchandises choi-sit toujours la voie la plus prompte, la plus direct», dût-elle lui coûter plus cher.
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La raison ea est bien simple: les marchandises, à la mer, du moins en g1*ande partie, s'altèrent, se détérîorent, et le séjour prolongé dans un bâtiment ne donne que trop souvent lieu à des i-ôfus de prendre livraison, c'est-à-dire à des « laissé pour compte > qui sont ta source de procès.
10. Le gouvernement, se préoccupant des dangers qm menacent la navigation au cabotage , proposera , dans un temps peu éloigné, de nouvelles modiflcations qui en sauvegarderont l'existence, tout en conciliant les droits non moins importants de ia navigation au long-cours. Cette dernière ne doit pas avoir d'appréhensions sur son avenir ; les nombreux et immenses débouchés que Ini ont créés les régions aurifères, découvertes dans les vastes mers de TOcéanie , de l'Australie et de la Califoniip, lui assurent une longue existence.
11. La marine àv^>eur ne peut lui faire une concurrence. Effectivement, la navigation lointaine, à. l'aide de oe procédé, ne peut s'appliquer qu'au transport des dépêches et des passagers. L'énorme emplacement, qu'il faut rései-ver à un approvisionnement de combustible aussi considérable que celui qui sei'aït néœssaii'e à un voyage de long-cours, ne permet de pi-endre & bord que des marchandises d'une grande valeur, et les difficultés de renouveler sur sa route l'approvisionnement de charbon nécessaire à la continuation et au retûui" du voyage seront, longtemps encore, des obstacles qui ne permettront pas àla marine à vapeur de nuire à la navigation actuelle du- long-cours. Cependant la chimie, dans la décomposition de l'eau et de Tiur, peut faire surgir un aliment locomoteur qui élimine la houille ; pent-étre le moment de cette sublime dérôuverte est-U rapproché.
12. L'admission des capitaines de cabotage au commandement de navires destinés & faire la pôche de la moinie à Saint-Pierre et sur le banc de Terre-Neuve a été une chose éminemment utile, puisque la pêche n'est point une navigation ordinaire, qui consiste à conduire un navire d'un point à un autre. Il lui fallait des pêcheurs de morue pour capitaines, non-seulement pour savoir comment ils devaient diriger les hommes qui étaient sous leurs ordres,mais pour lui épargner les frais onéreux d'avoir forcément à bord de cas bâtiments des capitaines au long-cours qui lui coûtaient nécessairement beaucoup plus cher.
13. Quand ils n'étaient pas pécheurs de profession, les capitaines dont rembarquement était exigé par la loi n'étaient embarqués que comme porteurs d'expéditions; mais alors , quelle position fausse la loi créùt-ello à. ces capitaines au long-cours ? L'armateur ne les embarquait qu'à la condition qu'ils se soamettrùent entièr^nent
aux volontés des maîtres de pêche; et si, une fois paiiis, les capitaines repi-enaient leurs droits, il en résultat, qu'arrivés &
Terre-Neuve, ils faisaient débai-quer les hommes véritablement nécessaires et même indispensables au succès de roi>ération.
14. La navigation à layêche de la morue se trouvait donc menacée dans son existence, et le gouvernement, appi-éciant la nécessité de l'encourager et de la fortifier comme pépinière de ses meilleurs matelots, autorisa les maîtres caboteui's à commander, à défaut de capitaines au long-cours du métier, ou à la demande des armateurs, les navires pécheurs à destination de Terre- ■ Neuve ; poui- donner l'essor à une marine aussi utile, il décréta des primes pour l'encouragement de la pêche (D. 24 oct. 1860) et en fixa la police (D. 22 mars 1862).
An mojan de ces primes (15 janv
1852), les populations se sont adonnées à la navigation, et aujourd'hui la marîne a recueilli le fi-uit de ses sages prévisions ; elle trouve pour monter sa flotte de Taillants matelots, des hommes d'élite provenant des ports de Boulogne, Dunkeraue, Calais, Cherbourg, Saint-Malo, Granville, Dieppe,FécarapetautresporLs de la Manche.
16-17. Pour tout co qui a trait i l" à l'abrogation du règlement de la pt^che du hareng et du maquereau (Ord. Haoùt 1816 - Décr. 23 juin 1866. D. 66. 4. 103) avec ou sans salaison à bord (Décr. 24 sept. 1864); 2" à la gratification à accorder aux rédacteurs des pi-ocès-verbaux ayant pour objet de constater les délits de pèche (Déc. 23 juin 1866. D.66.4. 103); 3»à la pécha cdtière (Décr. 3 av. 1866. D. 66. 4. 74. - Décr. 10 mai 1862); 4° à la loi relative & la pêche (31 mai 186B - D. 65. 4. 37) an droit des détenteurs d'établissanents de pêche fondés sur le littoral de se former" en association, à l'effet d'élever des gardes exclusivement affectés à la sui-veillance de. leurs établissements (Décr. 17 juin 18^. D. 65. 4. 127); 5» à l'interdiction de la pêche dans la partie maritime du Dourduff(Décr. 11 janv. 1865. D. 65. 49); 6° à la police de la |iêcbe dans la Bidassoa (L. 17 juil. 185'J. - L. 11 juin 1859. - S. 59. 69), en un mot à tout ce qui concerne les pêches; voyez le mot : Fiches.
18-19. En matière de i}etit cabotage, il n'est pas indispensable que le capitaine réidige un procès-verbal de la délibération prise pour le jet ; il suffit qu'U fasse sa déclaradon dans le premier port et l'affirme conformément à l'art. 413 C. Co. La foimalité de la visite du naviro avant de prendre charge (225C. Co.) n'est pas exjgrée. (Seine 21 sept. 1831. - Cass. 17 avril 18^6. - S. 34. 1 . 233. - Bordeaux 27 février 1826. - D. 26. 2. 233). Elle ne l'est pas à plus forte raison, pour les barques et les chaloupes
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(Décl. 17 août 1779.- L. 9-\l août 179!. art. U.- V. Avai-ifl^ 29. 30. 57. - V. .\ffiôtemeut 11. \2. 13. 14. 19. - Alauzet 1137).
'20-21. Le.i mardiaiidides placées liafts un foufle construit .sur le pont doLventelleu étiti a6!iuiiiléu.s aux miU'chaiidlsea chargées sur tillac î Leur jet à la nier donDe-t-UlLeuÂc(Aiti>ibuiioD?9ui(/dndimt d'exlgni' te fi et des inai'chaDdises jetée» i (421.^301 C.Co.-Msrs. 14nov. ifMô. M. 67. l.iTJ.-Bord. 10-15 janv. 1S(». M. 66.2. 13-Aixàidê(:. 1858. S. (30. l. 337. M. m. 1. 115. - Mar.s. 17 mars l».j4 - 14 juin 18G0. -M. 00. 1. 197. - Bord. 13 jauv. 1841. M. 20. 2. 117. - Mai-3. 8 janv. 18.^. M. ;J3. 1. l'.l. - Rouen 12 fév. 18f>4. M. lU.
m. -V. KmerÎKon 1. 640.- Valin 2.
V. Avaiifls
Si Ift coimaissanieut sigué parle capitaine cabotHur porte la danse irapriuiée. que la tuiii'rhandi^R a été placf'e aons couverte, il v a dorugatiou à l'art, 329 C. Co. et le capitaine v^t responsable de l'avai ie (Mars. 8 déc 1805. - H. m. 2. 17(5. (Attira : Havi« 12 juillet 1865).
24-25. Le cabotage ne peut âtre faitqnt par bàttmentij fraaçau. Il est iatenlit auK navireu étraugom. Il j a exception : 1" pour le^ bàtimeuta étranfrers frétée pour le gouvernement : 2" les bàtimeats espagnols, lorsqu'il i!« s'élève aucun doute sur uur aationalltÂ; 3° les bâtiments liguriens qui veulent faiii' toniiape pour se lendre des ports de Cette et d'Agde jusqu'à Toulouse par les canaux; 4"Jes bàtinieutâ ^ti-angers qui font le cabotaf^e d'un port àl'auire de l'AlE^i'ie et jusqu'à ce qu'il en soit miSremene ordonné. lU ne peuveut plus foli e de ti'ansiKirts enti e la France et l'Algérie qu'en ca-i d'urp^nre, de néce-ssité absolue poui' un .service public ; 5" les sandales al^rii^nnos qui fout le cabota^re d'an iiort à un autre de l'Algérie (Loi 21 sept. 1793, art. 3 et 1. - 27 vend, an U. art. 3. - Ti-aité de 1768. -Cirf. 10 jauv. 1827. - Décr. min. 27 flor. an IV ; Ord. 23 févj-ier 1837, art. 1«, Onl. 10 dèc. 1843, art. 1 et 2. - V. la loi du 19 mai 186(i. U. G6.4.52).
26. IjeJ! bàtimenf.s fi-ançaîa i^ont exempts du dioît de tonnatre et d'expédition (L. 27 vand. an li, an. 32. - Ord. 23 juillet 1838, art. 5. - Loi 6 mai 1841 .-art. 20). Sout exempts de tou.s droite de navigation : 1° les navires français faisant le transport entre la France et l'Aigéiie: 2*' les navires fran(,:ais etle.s sandales algéi-ieuues faisant le cabotatHïi d'un iKirt à l'autre <ie l'Algérie 40rd. 16 déc. 1843, art. 4). Le maintien ou ia suppression dej* droits de tunnatfo estlixé par la loi du 19 mai 1866. I). tHi. 4. ,52).
27. Pour tout ce qui a trait : l" aux conditions de capacité nécessaires ;>out- obtenir le grade de capitaine au cabotage (Ca.îs, 5 mai 1855. S. 55. 1 . 022). 2" & la mu-que
des bâtiments ; 3» au liJle d'éqmpagtt ; 4* au pilotag'e ; 5" à la dnuine par i-apport aux dioits ou aux frauchist;s; - vorez Capitaine, Bateau, Rile d'équipage". Pilote, Douane, et surtout la lot sur la marine man handedu 19 mai 1866.- (D. 66. 4.52).
28. Le traasiiort (le passagers ou de marchandises sur l iviéi-e conipi ise dans l'étepdue de l'iaflcriptioa constitue une navigatïoa maritime exigeant un rôle d'équipajre. comme celle faite sur un étang qui a été mis en cnuraunication avec la mer. Cas navigations lombent, quant à l'infraction touchant la idle, sous 1 application du cret du 19 mai-a ISTri (Ca.ss. 12 joil. 1862. - S. 63. 1. 168 - 12 juU. 1861. S. 61. 1. 465 -9 mars 1860. - 28 mars 1853).
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S 1 . Définition - Nomination. - Législation ' Enseignement - Art de la Navigation (i à 5).
1 . Le capitaine est celui au<jael on confie la commandement d'un navire. La qualité de capitaine était, dans Torigine, réservée aux commandants des vaisseaux de l'Etat. Les officiers chargés de la conduite des navires du commerce étaient appelés maîtres sur les côtes de l'Océan, et patrons sur celles de la Méditerranée. Les noms de maître et de patron ne se donnent plus guère qu'aux conducteurs de petites embarcations qui se livrent exclusivement à la navigation au bornage ou au petit cabotage. Les devoira et les droits concernant les capitaines sont communs aux maîtres an cabotage (V. Toossidnt 1. 150. - Vaiin Ord. 1681 1. 1. t. 1. p. 2. 5à 19). Les décrets des 26 janv, 1857 (D.57. 4-55) et 22 oct. 1863.(D.64.4.32.)i fixent l'admission an commaùdement et les conditions d'examen. Le maître au cabotage, qui n'a pas passé les examens de capitaine au long^ cours, ne peut commander au long-cours.
(Casa. 14 sept. 1850, - D. 52. 5. 66. Cf. Cass. 8 avr. 1862. - D. 62. 1. 415).
2. La nomination du capitaine appartient à l'armateur qui peut le maintenir ou le remplacer (Rouen 16 juin 1853. - D. 53. 2. 158. - Voy. Ai-mateur no« 88 à 98. 108. 109. 117. 144 à 147. - Mars. 28 uov. 1863. H. 64. 1. 227). § 2. Les conditions d'engagement sont constatées par le rôle ou par des convenUons (V. Qens mer). § 3. lie capitaine est le mandataire légal de l'armement (1997 C. Nap. - 216. 236 C. Co. - Bordeaux 26 mai s 1866. H. 66. 2. 328. -
Rouen 15 mai 1864. H. 65- 2. 20. V. 6 - 23 '.i8). Il n'est donc pas obligé personnellement pour tout ce qui i^at relatif au navire et à l'expédition (Rennas 16 juin 1860. D. 61. 2.161). U faut.pour qu'il soit astreint autrement qn'en nom qualifié de capitaine, qu'il se soit luiHméme personnellement engagé par une dérogation aux ns et coutumes de la mer (Rennes 15 mai 1861. H. 62. 2. 41. -EloTetOuerrand 1892.- Dallos 310. 49. 50. -V. n» 49). § 4. Le capitaine est aussi très souvent le mandataire des chargeurs (Havre 22 mai 1866. H. 66. 1. 83. - Aix U août 1859. H. 59. 2. 266. H. 8 mai 1865. - 65. 1. 127.- Bord. 28 janv. 1828. - M. 9. 2. 49. - V. Abordage 171 à 174. 194). g 5. Les capitaines sont commerçants (Bord. 9 jmllet 1866. - S. 66. 2. 344. V. Act. de com. 8). § 6. Les navigateurs pour affaires étrangères au navire qu'ils commandent ne peuvent être assignés qu'à leur domicile (Mars. 2 oct. 1935. Aix 6'juUl. 1866. M. 67. 1. 122). - MaU pour toutes les contestations qui peuvent concerner le navire, le domicile du capitaine est a bord (Rouen 19 août 1819).
3. L'éditdemats 16e4(art. 86), les ordonnances d'août 1681 (liv. 2, 1. 1, art. 1)^ du 27 janv. 1688, du 15 avr. 1689, (Uv. 8, t. 1. art. II), du 27 mai 1716, du 12 déc. 1724, le réglem. du 15 août 1725, l'ordon. du 18 oct. 1740 (art. 6), le réglem. du 1« janv. 1786 (art. 30 à 40),. la loi du 10 août 1791 (t 4 et 5), le décret du 3 brura. an IV (art. 9 et 13), l'aiTÔté du 11 therm. an. X, l'ordonn. du 7 août 1825, les ordonn. des 15 nov. 1827, 31 août 1828, les décrets des 22 août 1851, 7 jnm et 20 mars 1852, 26 janv. 1857, 26 fév. 1862 et 25 oct. 1863. (D. 64. 1. 32. 65. - Voy. Bateaux À vapeur. Bornage et Cabotage. V. Toussaint 2 A 18), ont successivement établi les conditions d*âge, de navigation, de services à l'Etat et d'aptitude exigées, des capitaines, maîtres, patrons et pîbtes.
4. Dans le Cours de Droit maritime qoa J'ai professé & l'Hôtel-^le-VUle du Havre (1860 A- 1867), j'ai enseigné : 1» que, chef chargé du gouvernement et de la direction du navire, le capitaine est nommé par le
fii-opriétaire ou l'armateur, et choisi parmi es porteurs de letb^ de commandement au long-cours ou au cabotage (V. n" 3) ; 2*> que, mandataire légal, nécessaire et forcé de tous les intéressés au navire et au chargement (n*' 41, 45, 49), il a des droits et des devoirs avant le départ, pendant le voyage et à l'arrivée (225, 234, 242 C. C), qu'il doit ponctuellement utiliser les uns et vigilamment observer les autres, sous peine d'être garant même de ses fautes légères (221 C. Co.), sa responsabilité ne cessant que par la preuve d'obstacles de force nuyeure (230 C, Co.); 3» qu'avant le
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départ et an lieu de la demeure juridique de l'amateur il ionne, de concert avec lui on son fondé de pouvoirs, réqoipaffe qni doit monter à bord (Cass. 27 fév. 1867.- 26nov. 18ti6.-S.67.37. 100. -Rennes 30 août 1866. -M. 67. 1.33 à46.-67. 2,41.
à 48. - V. 19, 23 et 25), choisit en conséquence et loue les gens de mer qui ont, ainsi que loi, quand ils sont à boni ou s'y rendent pour faire voiles, le privilège de ne pouvoir âtre arrétéS' pour dettes (231 G. Go.) ; 4° qu'il doit mettre le navire aSfrétâ en parîait état de navigabilité, Tavitailler et onpmnter an besoin & la grosse dans les cas prévus par l'art. S33 ; 5° qu'il est tenu, avant de prendre charge, de faire visiter son navu-e dans les formes réglementaires (225 C. Co), ensuite de bien arrimer aa cargaison & bord (Havre 27 mars 1867 - 22 sept. 1866. - N. 67. 2. 67. -23 juin 1863. 4 oct. 1862. V. Arrira. 1 à 101), et enfin, de fournir connaiflaemeatdes marchandises chargées dont il demeure responsable, ainsi que des dommages qu'elles peuvent éprouver par leur chargement sur le tillac, sans le consentement écrit des chargeurs : toutefois le petit cabotage, et & plus forte r»son la navigation au bornage exceptés (229 C. Co.); 6" qu'il est tenu d'avoir à bord : l'acte de propriété, l'acte de nationalité, le rUe d'équipage, les connaissements, les charte-parties, les procèavarbanx de visite, les acquits de psionents ou à caution des douanes, le congé, le manifeste et la patente de santé (226 C. Co) ; 7' qoe, pendant le voyage, te capitaine doit (indépendamment du livre de loch, qu'on devrait peut-être rendre obligatoire dans sa tenue et son visa), très soigneusement tenir le livre de bord, en j mentionnant particuliérementles résolutions prises, les recettes et les dépenses concernant le navire, et généralement tout ce qui concerne le fait de sa charge et tout ce qui peut donner lieu à nn compte à rendre, k une demande à /«mer (224 C. Co ) ; 8° qu'il doit toqjottrs, et sous peine d'amende, se trouver en personne sur son navire, à l'entrée et à la sortie des ports, hàvrea on rivières (227 C. Co.) ; et seulement, en cas de nécessités pressantes et sous certaines conditions, de constatation par les principanx. de l'équipageet d'autorisation par les autorités judiciaires commerciales, consulaires ou vice-coasnlaires, ou à défaut par le magistrat du lieu, emprunter sur corps, mettre en gage ou vendre les facultés (234 C. Co.), mais inévitablement en tenant compte ultérieurement des marchandises aliénées, si les chargeurs n'opèrent utilement le retrait au lieu de la relâche, en pavant le fret et en donnant caution pour la contribution aux avaries générales (3BB C. Co) ; 9^ qu'il est tenu d'envoyer
un compte signé aux propriétaires on à leui-s fondés de pouvoirs dans les cas prévus par la loi ; qu'il peut, sous certaines conditions, forcer ceux qui ont des vivres en particulier à les mettre en commun ; qu'il lui est prohibé, hors le cas d'innavigabilité légEuement constatée, de vendre le navire sans un jwuvoir spécial des propriétaires, à peine de nullité de la vente (237 C. Co.), qu'il doit, sous peine de dommages-int^ts envers le propriétaire et les affréteurs, achever le voyage pour lequel il était engagé (238 G. Co.), et qu'il ne peut trafiquer pour son compte particulier.quand il navigue à profit commun sur le chargement, sous peine d'encourir la privation entière de sapart dans le profit commun (239, 240 C. Co,) ; 10° qu'il doit apporter dans l'exercice de ses fonctions la plus grande vigilance et le plus grand courage ; qu'il ne peut abandonner son navire pour quelque danger que ce soit, sans l'avis des officiers et principaux de l'équipage; que, même en ce cas, il est tenu de sauver avec lui l'argent et ce <ju'il peut des marchandises les plus précieuses, sans avoir à se préoccuper de la perte par cas fortuit des objets ainsi tirés du navire (240 C. Co.) ; 1 1 ° que,s'il aborde dans un port étranger,il doit s'adresser aux autorités compétentes pour faire son rapport et prendre un certificat constatant l'époque de son arrivée et de son départ, l'état et la nature de son chargement (244 C. Co); 12" que, dans les 24 heures de son arrivée, il doit faire viser son registre et faire son rapport à qui de droit en le faisant vérifier et en y énonçant farmellement le lieu et le temps de son départ, la route qu'il a tenue, les hasards qu'il a coui-us, les désordres airivés dans le navire et toutes autres circonstances marquables de son voyage (242 C. Co.); 13" que ei pendant le cours du voyage il est obligé de relâcher dans un port français ou étranger, il est tenu de déclarer h qui de droit les causes de sa reUche (245 C. Go.); 14*> que s'il a fait naufrage, et s'il s'est sauvé seul ou avec partie de son équipage, il est tenu de se présenter devant qui de droit, d'y faire son rapport, dans le plus bref délai, dele faire vérifier régulièrement et d'en lever expédition (246 C. Co.) ; 15» que, hors le cas de péril imminent, il ne peut décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport (248 C. Co. V. 21. 57, 57 à 63) ; 16» que le capitaine qui ne se conforme point aux obligations édictées sou8le8n«5,6, 7, 8, 9, 10. H, 12. 13, 14 et 15 est puni conformément aux art. 80 à 92 du décret du 24 mars 1852; 17"
?u'il doit réprimer disciplinairement les ini-actions et les désordres commis à bord, constater les crimes (V. 33), les délits et les contraventifflis (V. 22), dresser les ao-
tdtdt nM«kiUK<e ou de décè<i, iw-emir itn testaments sur le navti-e (V. 34!iS(j). en Hn mot,ioiiipiii' la généralité dus devoirs et foaetioQs qui iarotiibent néreSïsaii-ement et foi-oémeat ù ceim «jui eht à boi-d maître a- ^réA Uieti ; 18" qu'il ronvieot d'esprirafcc le vceti «ju'U soit it^f^lativement reconnu que le capitoiim, gat-aut de stts fautes les \AaB, léf^-m, ait toujoitrs ûwiu par (^tra «t outre 84rs salsii-es, A une caJtin)i.-;.sk)U de oiH(| pour cent sur le fi-et.
ô.J'ai «useigT]H,aa ôtot Baraterie n" 14, 1^1 Que le capitabo, qui faillisaait pai- SgnorauoB de son art,était responsable en- Tei-s qai de di-oït. Le navijirateur doit donc posséder des connaissances nombi-eufieE, .parmi lesquelles on pnut citer la ctnistmctàoB da navii-e, linsiallatifiiii du gréeniynt. le œateiattige, la naamcuvre, «t sortout lu naiigatifln prOfirement dite, c'e.st-à-dii'ô : l^la navipration mantime: S^rastrononiiL':
3* la uarifralion à l'aide des astr-eT" ; 1" la jnétéorologte. - A ot'. sujet, les capitaines, pnmr se (ruider pva{»</Bemeut en toole -KÙivté. coRsnlteronr, avec t'niit le sa^aat Traité de Naviif-aiitm, fPjlstronomie et Météorologie, de M . Labrosse.!! examine T^es importantes matières en 47 diapitres, aa«oîr : g 1. Divisions de la ciiwnféi'enœ fsi deffrés et on qoarts. opérations surleK -oonibres de deifrës et d'heures . rma dee vt>atH (1 à 19); ^ S. Lsage de la l'àg'le. du ■«■mopas. de l'équerre et da rapi>ort«ur(iO & 47) ; § 3. Lieue iHai'im% lorli. sablier, corapuR de routes et de i-el&venwnts (48 à Si'i): S 4,VBriation ducinupas, dérive, ('(wi-ection dc« routes et redàvementfi, jfwirnal de bond, poiat estimé (94 & 119): ^ 5. Constraction «T nmfres de^ cartPs ( V3) à i39); g €. Couranta (140 à 146): S 7. i*orn>e de la torn^ -(147 à 157) : S Mouvement dinrne (158 l'Tti); § U. Définitions, notions f;énéralee« d'astronninie (177 ii : g ID. Etnde du ■ciel, notions «ur les Atoile;^ (220 k 254) ; ^ ll.Notiom'.BnrlesolBilS55àirt3);§l£.
'Mesure du teanpB^ calendi-ier. sfûsons (374 à 309> ; % 13. î^Dttons aur la iinc (310 & 3â3); § 14. Jour et nvit dt» tkutre^ (3^ é. 836): g 15. Eciipse.s (337 à :i48) ; .S 16. Notions sur les planètes (349 à 3 )8); S 17. Notions sur le sokil (:i51) k :ï(53) : S 18. Srat^me ^'otaire (364 h 366); ^ 19. Usage iiè? éphéméridcA, caltnU de Tlieuce da )>assaffe d'un asti-e au méiàdien l'-ifai à 39*^) ; $ 20. Dornctanl et du sextant (393 à 475); S 21 . Cal(iul de Thème bord, coi recrioo des faoureups (476 à BW); 'it. Clironomiàtrtis. oalcuU dd TiSat «.te^olu tf de la marche drame (505 à 534) ; § î;3. Béternùitatimi de la îBtittiâ>- (535à. 35;^>; iA. IVirerminatioudela lonRirado (554 A 570); .tf â5. Notions SOI' le «a^Ëtisnie 071 é. 589) ; ^ 26. Variation »hi compas «u déeli- -naison de l'aiguille ainuustée (580â^04) ;
Ti, îticKnaison de i'atfcuiite aimaaMe K) 5 ft 008) : S 98. IWvijution *hi cortipa» '(609 à 618): l>évi«tion à bord des
iiavires en l^r (619 à 6^5): § 30. Procédés emplo)»és pour corriger 3e'* <'Oitipas des eiSats de la déviation (6:^ à 635); g 31 . M«rée3(636 à 603): ^ 3S. Navieat&onciHgrtiad eercl» (681 t ÙgA): ^ 33-;M. Moblaaa «utles Tents ^(134 à 69J); B3. Netioas les «n-clones (700 à. 713); .^36. lodicationti nules mouflfEons et sur les vents pâriodiqnsi les plus impoiiants (714 à 7â4); § SH. CobrantH principanK à la surEace des aiers, hauts-fonds ot banqui^etj (765 à 787); 3S. NuafÇBs. ifinins. trombes, oraffes et paratonnerres (788 à 817); 14 39. Thermomètre (618 à B4êt: S 40. Humidité de i'aii-, rosée, iisichromôfre (813 .A a^l) c g 41. Salnns de In iiiei". aréonràtre. déplacRmeiit etjaiipcMire des navitKjs (852 i 867): g 42. Baromi-ti-o (868 à 8S0); g 43. Usape dn barojnètre et du psy<^romètre pour annoni^r ia. direction et la" force da vent (881 à ■888);
4'4. A-vvrtissemeabi ^a^-aux sur les temps (894 A 896); S 45. (-rrandes rvwm maritimes dn globe (B99à94S); g 46. lua-
. iiwtioQ pour entrer eu Mancbe (@43 t. 950); % 47. Na^rifmtiion dans le détroit
: Gibraltar (951 & 960).
§2. Droits el Dcroirti f/v.u'miu: (6 à
6. Lo.s capitaines de uavire du oommerue ont des dévoilé à remplir : 1" eirrffiv les autoiités militaires de ia marine (Déc. 15
i »oùtl'«51, art. 106. - 24 mars 185ii.ait. j 84. C. ju9t. niar. 25 juin 1858, art. 3<>îr;; I 2" envers les Ltnnniissairaâ de riuecUipUon maritime et consuls (©?«. 2i mars 185il).
7. Les capitaines sont aussi astreints n I la («lic-e du pavillon - (l)ép, min. '^S avril I lH04).lls doivf'if aiinrirer selon les cîixonsii i:inces : 1" le pavillon national ; J^" le p»- I vUlon (riu-i-ondrssimient: 3" la marque^* : recoftnaissaiice : 4o la- Hamme (Déc. lÔ . no&t 1851,art.23.-IWpl.3dée. 1S17).
I 6. Les capitaiites de» savines escotitt^ [ et coirvr^és pai- les -bàtiDtento de l'UtM, ; doivent remplir les devnira imposés eu paj reil cas (Décr. ISaoùt 1851. nrt. 132. 134. < 12H) sam ptâne d'enroui ir des pénali^
(C.jnst. msrit. 21 juin l^, art. 361). j 9. I.<es capitaines (toisent eonnaltit) ies '• <si^;nauK de ttalisa^e. la'^ si^auK de maj rée, et -les sipnaftiK .•jémapheriques (tléc. t 11 mai Vi^2).Le8 art. 43.44 et 45 de l'ias- I tructioB dfi 1861 s'(H:cupent des starnatiK I Spéciaux des «fmapboivs ponr tons les bn- ] timenis trunijais. et dt« signaux: à ftiiiit} ■aux sémaphores par le* navires «a déti-esse (Laurent p. 4 eto). J^e décret duS^^ oct. I81j*)(l>. 67. 4.6), en visfuit la loi «lu 27 mai 1863, art. 3; - les déa'. des 17 jaiii 1852-maimi2-25 juhi 1854, fixdlafia»> des dé|>écl]es téldgrajdûqueB ptiviesËâuai-
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g^As étJtre lu nsTires et 1m poBtffS él«rtrO'' sémaphoi iques du littoral (V. Alwi-d. 67).
10. Le senioe météorologique a étà orjÇanîsé à bord des bÂtîmeats du finertv et lies navii-es da commerre par Tarrën^ du 16 fôv, 1809. Le capitaine (|ui pittud l'obli- KaiioR de nota- ites obsorvatûm» daus la foiiue piviWite et qui justifie de la possetitsion aee instrumenta ii«ri>»9aires pmu- les faire est ftiatifié de ntu-tains onv]-a<:es (ai-t. ] 1 à 15. - Ltui-eiit p. ^ii).
11. Po»r ce qui a trait : 1» à IVima^tc .•iurles naufi ages (V. AlxH-dafçe yii à llK)): 2" auK frais de couiluito K d» rapatriement [V. Action» marit. n" IV.i. - V. Armateur 107. - Cass. 27-28 nov. 18it6. S. 67. 1 . M.
- V. Décret 14 sept. 1864. U. 04. 4. 114);
A. la rci'pODstibLlité des ai-ninteui'c<(Kou<«n 8 avril 1804. — V. Abandon inaiitime .3 à :.'3. 101. - V. AmiattHif :M) it 44. 47, o^i. ô:>, 05, loi. 106. 110, lU) ; 4- à la lé- ^slation relative aux appareili* et bi^tuaux •A vapeur et à l'insti'UCtiou »ur les niesurt^s de pi fVauliona habituelles à obsen er dans r^plcH dtn appareils (V. Bateaux k vapeur) ; 5" à réi-lairafre de nuit dos bfttiîtkoMs & ■\-oileii et tk vflpeuf et sigoaux do brume, au i-^lenieiit ayant pour but de IH-éciser l'uttage des feux, i>t l'iuRtructioD pour les disponer (V. Abordaf.'e 'i5 à 70): 6' à rBmbai-4]tteil!ciit du ctiirurfrieii ^.t au fjoffi>i des màlîcanieutw (V. Chinirgien et Affiiéteraent 37. 3H. - 1%'. 17 sept.' 1801. D.04.4. 115- 2juil. 185:j- 2 mar-, 1852.
- Laurwit 13) : 7" à l'aborda^re (V. Abnr*dage 102, lOil 10t. 105, 172. 191 à 104. 202, 301. - Aii 21» jan^ier IHOO. N. 6)j. 2. 127); 8^ au droit de noliser 1h navire hoi-B du lieu de la deraeui'e de l'aiiiiattmr et au devoir de fréter fointènient un autre uaviit- (V. AATréCemeni 0.05. 'JO. 104, 181. 182. 274, 305, 394) ; 0" à l'an iinaire du aavir« V. Animaîre 1 à 101, - Miu'.-jeille 2t avril 1866. M. 60. 1. 174. - Havre 27 mars 1867.
- 27 aept. \my N. 67. I. 67) ; 10» à l'aliaadon du uavitvetdu fi-et:\-oj. .\bandon 2 à 104. - NanteH 5 août 1865. H. 66. 2. 01. -Havi-e 3 avril 1866. -Rouen 24 dfir. 1866. n.ïîG.l. Î48.-Harrf". 16 juil. 1850.
12. g I. L'institution dps volontaires de la marine, qui i^outti â 1826, a <''t^: ré)»-(,'auiBée par le décret du 31 d«^o. 1856. ^ 2. Le» iMjnsioDx dites demi-^oldas ont été amâliorâeH d'une manière imporiflnrff par la loi du 28 juin 1862 (Laurent 86. 87).
13. Lùà capitaines des bàtinieiil'rt marchands, faisant partie de riuâcrtpliuu liiaritime, peuvent être ap(mléâ, sauf l'exelopliou portée en l arrôtédu 7 vend, an IX, à .-er^ir daii:' la mariuR impériale, où ÏU premieut ranp Buivaut, leur qualîtS (Arr. 20 Ûierm. an VIII, art. 19; ord. 27 juil. 1814; arr.3Dine8s. au VIII. art, 24; ord. 31 oct. Iâl6; i"' mont 1831 , 17 mars
1834, art. 9 et 10; 21 juin 29 dér. 1838).
14. Les capitaines sont coumis è. la discipline de la marine militiiire, notamment en ce ((ui touche la jwlice des ports et rades. Un navigateur |ieut êti* valablement interdit ou suspendu de iie^ fonction^, poutrnntraventioD Tord, du 25 mai 1745 (C.
d'Et. IDjauv. 1836.S.30. 2.218).Lft décret du 21 mars 1852, ait. 84. édicté dea pénalités (V. DL>ci)Jine maritime). Ejc miuisti'e a le droit de piivtr de son brevet un capitaine qui s'est reudn coupable d'insubordination (Ord. du 31 oct. 1784; 1.3 bmm. an IV ; Déh;; 12 dér. 1806; Monit. 21 diV. 18.32). I<e pouvoir du ministre u pourliaHH un intéi-èt pui^^i^ant d'ordre public ; il est fondé sur des diapositionslépislalives dont Un principes hb trouvent dans les lois des 15 mai 1701 et 6 bmmainî an
IV, dans les ord. des 25 mai 1745, 25 mai-s 1765. 29 oct. 1833. dans le décret dn 15 août Itfôl. et surtout dans l'art. 87 du déc. du 24 mai-s 1852 (V. .'M>ordage n» 62).
15. Outre ractinn disciplinaire, les faitfci du capitaine peuvent dounei* lieu à une aitiofi dvile ou râpressive devant le« tribunaux maritimeii (xHiiniei-ciaux ou devant lajUMticfî crimiuelle ( D. 24 mars ï^ôi, art. 2. Voyez Actions maritimes 6, 9, 10, U). Les tribunaux français aoni compétents pour i-onnaitre des oiimes et délil-* «'onimis par des capitaines étranger» (Y. Actions maritimes 11.12. 13). Ea principe, la n'^prcssion de±i faiti ciîmitielf ajipartieQt aux tribunaux du la nation dont le navire |M»rte le pavillon (Bord. 31 innv. 1838. l). D. 39. 2. 00. - Cass. 2 fév. \859).
16., A br>rd, la hiérarchie des (touvoir» est d'ordre public. On rloit réputée nulle la convention par lar^uellB lê capitaine eM privé du commandement ot subordonné au second (.Mai-s. 2 août 1827. M. 9. 1. 89. -
V. Décret 24 mars 1852. art. 82. - Voyei Discipline maritime). Mats drùt dtre fxécu(<f, comme valable ot licite, le parte par lequel un «ubivcfu'^a a ia dirrâtion du vovage ft la (ÇRHtion de la cargaison (CuaatioQ 4 jutn-1834. M. 14. 3. 113).
17. Investi d'un pouvoir absolu pour lu direction des raanœuvi-ea, le capitaine n'est pas tenu de déférer A l'injonciion de mettra à la voile quand le temps ne le permet ])ai$ (Marseille 16 février 1826. M. 26. 1. Ôfi).
18. Le ca])itaine qui uavij^e |>our sou compte est passible de la patente (V. Armateur n"* 82, 83). Le capitaine et les great de l'équipage qui sont à bord, ou qui, f'Ur les chaloupes, se rendent ù bord pour faii-e voile, ne peuvent être arr^tôs pour dettejj t'iviles, si ce n'e.'ît à raison de ccJles qu'ils ont contractées pour le voyage, puisque ces dettes sont privilégiées ; dans ce dernier Ciit<, les de mer ne peuvent âtre arrêtés s'iU donuetit caution (:231 C. Co.).
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Les mots dettes civiles coraprennent les dettes commerciales. Ils sont employés par opposition à ceux désigaant les dettes résultant d'une condamnation criminelle ou correctionnelle. La caution ne s'oblige qu'à la représentation de la personne du débiteur à l'époque à laquelle le voyage est terminé, et payer s'il déserte, ou si, pour tout antre foit voloataire, il ne revient pas & la fin dfl son engaffament. Si la caution est uncommerçant, iTsuffitqu'il soit notoirement solvablfl. Les capitaines éti'angers sont contraignabIe.s par corps; mais ils peuvent obteoirleur liberté en donnant caution . Le ptivilége d'tnsaîsîsaabilité de la personne ne s'étend pas aux choses. Tout ce qui est ti'ouvé sur le navire appartenant au débiteur peut être saisi et vendu , à l'exception des effets personnels, sans lesquels il ne pourrait partir et faire son voyage. Le privilège d'insaîsisaabilité de la solde des gens de mer est toujours en vigueur (Ord. I*' nov. 1745. - Régi. 17juil. 1816. ai-t. 37. Déc. 4 mara 1852. - Havre 31 août 1864. H,64.2.223.Cass.27déc. 1854.
D. 55. 1.56.-Dunkerque7avi-il 185fl.-Livoui-ne 3 août 1859. - Valin, art. 9. - Dageville 2. 200. - Pardessus n" 670. - Boulay-Pa^ 2. 44). - Lorsqu'un engagement dcmatelotest limité seulement par sa durée et peut comprendre plusieurs voyages, il ne se teiiiiine, avant l'expiration de Isl durée extrême fixée.que par un licenciement foi>mel : faute de ce licenciement,le matelot malade et mis à l'Mpltal a droit k ses gages pendant tout le temps que l'engagement avait à courir (Anv.l5 mai 1866.66.1 .213).
19. L'administration de la marine peut s'adresser, pour réclamer les salaires dé l'équipage et les frais de rapatriement, aux personnes que Pacte de francisation indique comme propriétaires du navire, quand même ces personnes soutiendraient n'être que des créanciers nantis de gage - On peut aussi s'adresser à l'armateur et au capitaine en nom qualifié - Ainsi, l'assignation signifiée au capitaine détenteur des frets
3ui sont affectés par piivilége au paiement es salaires,inten'ompt la prescription visà-vis des propriétaires du navire (Rennes 30 août 1866. N. 67. 1. 33.) Là se trouve rapportée la très longueconsultation que j'ai délibérée dans cette affaire pour le département de la Marine (Cf. Cass. 27 fév. 1867. - 27-28 nov. 1866. P. 67. 246. - S. 67. I. 100. 37. - V. Action 113 - Armateur 107).
20. Si le capitaine peut toujours être congédié sans indemnité, à moins qu'il n'en ait été stipulé (Rennes 18 juil. 1865. H. 66. 2. 42. - V. Armateur 145-147). il ne saurait en être ainsi, lorsque le con>ré est donné avant l'investiture du commandement promis. Dans ce cas, le capitaine doit êtee indemnisé du temps perdu ft attendre
le commandement promis ( Marseilla 6 et 23 février 1866. - H. 66. 2. 261).
21 .gl. La responsabilité du capitaine a été traitée au mot Baraterie de patron n<^13, 14, 15.16,20 à 24,25, 36, 40. § 2. Le capitaine actionné en responsabilité est non recevable à offiir par témoins la preuve des faits de force majeure, qu'il n'a consignés ni sur son livre de bord, ni dans son rapport de mer (Rennes 8 avril 1862. - S. 62. 505. Cf. Cass. 14 juin 1861. D.61. 1. 463. -Havi-e 22 juiU. 1861. D. fâ. 3. 23). § 3. Le rapport de mer qui a*a ptrînt été fait an lieu le plus voisin du naufrage, oit le capitaine pouvut trouver une autorité pour le recevoir, mais seulement au port d'armement, ne peut être admis comme élément de preuve à l'appui du sinistre (Anv. 23 oct. 1863.) 4. Néanmoins, ce défaut de rapport n'empêche pas l'armateur de prouver par toutes voies la réalité du naufrage vis-à-vis des affréteurs (Anv. 23 oct. 1863. A. 64. 1 . 61) - § 4- Est nul et sans valeur, comme tardif, le rapport fait hors les délais de droit (242 C. Co.), fdors que le capitaine connaissait toute l'étendue des avaries qui le motivaient(Anv. 7 janv. 1864). § 6. Mais, si le capitaine ne peut se justifier par un rapport supplémentaire, il est admissible à opérer sa justification par les moyens jnridiquea ordinaires (Anv. 7 janv. 1864).
x2. En cours de vojage, le capitaine est remplacé de plein droit par le second, en cas de décès on de maladie (Rouen 27 mars 1860. M. 38.2. 112. - Aix 19 av. 1855. M. 33. 1. 131), à moins que Ie.s armateurs n'envoient un autre capitaine(Rouen 15 mai 1864. H. 65. 2. 20). Le second qui remplace le capitaine décédé a droit à ses appointements et avantages (Mars. 1 1 mars 1856 - 24 janv. 1833-3juil. 1845 - 25 oct. 1890. -V. Affrètement n<« 121-122. - Ord. 29 oct. 1833, art. 42 et suiv.). Si le capitaine encourt des soupçons de crime ou de délit, et qu'une instruction doive être suivie, le commissaire des classes doit le débarquer et pourvoir à son remplacement.
g 3. - Droits et Devoir» spéciaux au départ, en voyage et à t'arTivée(23 à 69) .
23. § 1 . Le capitaine doit prendre ïes mesures nécessaires pour mettre le navire en état de tenir la mer, autrement il répond des conséquences pr^udiciables de la relâche nécessitée, par exemple, par le défaut de lestage au port de charge (Anvers 28 nov. 1865. - A. 65. 308) § 2. Il répond également, vis-à-vis du destinataire, des fautes du chargeur qu'il prépose à la vérification du conditionnement des colis à eiQbarquer et à leur arrimage (Bruxelles 12 juin 1865. - A. 65. 1 . 1 17. - Laurent(7 à 13) donne, pour le Havre , Nantes, Roitleaux et Marseille, la nomenclature des objets
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dont las navires doivent dtre pourvus pour obtenir la délivrance du certificat de visite prescrit par la loi du 13 août 1791. - § 3. Xe capitaine fera bien de ftàre visiter réquùpage, lors de la revue d'armement. - § 4. U doit s'occuper de ravitaillement et veiller ft œ qu'il y ait à bord des vivres d'une qualité convenable et en quantité suffisante. Faute de convention, la composition de la ration doit être équivalente à celle des raaiins de ta flotte (Décr. 21 mars 1852, art. 76. - Laurent 19 à 21).- § 5. Le tribanal peut ordonner que les vivres soient augmentés ou changés(Ord. 12 janv. 1717. art. 3). Les vivres sont exempts de droits, 34. 11 appartient au capitaine de former l'équipage (Déc. minist. 4 août 1862 - 21 sept. 1792, ai-t. 2. - L. 24 juin, 9 et 22 juil. 1851, art. II. - Décr. 15 mars 1862 - 23 mars 1862, art. 2); ce qu'il fait de concert présumé avec les pi-opnétaires (Havre 16 juU. 1866. H. 66. 1. 175) lorsqu'il est dans le lien de leur demeure juridique (233 C. Co. - V. Abandon 68 à 72 - Actions maritimes 113, 131 A 143 - Affrètement 274- 350 - Armateur n" 107. - Cassation 14 mai 1864. - S. 64. 1 298. - P. 64. 864).
25. L'équipage doit être composé d'un nombre d'hommes suffisant pour la manœuvre, d'après la force du bâtiment. Les officiers majors et les trois quartsderéquipage doivent être français (L. 21 sept. 1793, art. 2), Quant au nombre de mou.ises ou de novices , il varie suivant le chiflFre des hommes (Décret 23 mars 1852. - Régi. 23 anv. 1727. - Ord. 1740- 1784 t. 14,art.l). Le capitaine ne peut débaucher les marins d'un autre navire (Ord. 31 oct. 1784 t. 14, art. 6). n doit présenter ses hommes à la revue (Ord. 3 mars 1781), Jusqu'au moment de l'embarquement, le navire doit avoir un gardien à son bord (Mars. 20 ock. 1830). Les logements destinés aux passagers doivent être convenables (Havre 18 octobre 1827). Pour tout ce qui a trait au chirurgien et au coffre de médicaments (V. Chirurgien. -V. Affrètement 37 -38).
26. g 1 . Le capitaine est tenu, avant de prendre charge, de faire visiter son navire, aux tenues et dans les formes prescrites par les règlements. Le procès-verbal de visite est déposé au greffe du tribunal de commerce ; il en est délivi-é extrait au capitaine (225 C. Co. - Ovd. 1681 liv. 1, t. 5, art. 7 et lettres pat. 10 janv. 1770. - décl. 17 août 1779: - Arrêt du conseil 2 mars 1792. - liv. 2, t. 1, art. 8. D, 9. - 13 août 1791, t. 3, art. 3, 6. 12, 13 et 14). Ord. l*"" nov. 1826). S 2. Le capitaine étranger n'est pas obligé de se soumettre aux omigations imposées aux navires françîds, si la loi pei-gonnello ne l'y oblige pas. (Cass. 11 fév. 1862. D.62. 1 . 247. - S. 62. 1 . 376.- P. 62. 739. - 226, 414 C. Co, -3. 1159 C. N.).
S 3, Le certificat de Tisîte engendre une
Îrésomption de navigabilité (Bord. 4 juil. 839. - D. 60. 2. 83. - S. 60, 2. 13, - Aix
10 mais 1857, D. 58. 2. ^. S. 57. 2.683.- Nantea 23 août 1865. H. 66. 2. 148.) qui ne peut être détruite que par une prsûve contraire positive (Cass. 3rmail864), notamment par les énonciations du journal de bord (Rennes 14 fév. 1867. N. 67. 1.24- Cf. Rouen 15 juin 1866. H. 66. 2. 204. - Paris 22 décembre 1865. - B. 66. 2. 13).
27. § 1. Pour les barques et les chaloupes de pêche et pour les bâtiments de petit cabotage, la visite n'est pas exigée (Rouen 22 juin 1822. P. 17. 1.440, - Bordeaux 27 fév. 1826. D. 34. 2. 233. - S. 26. 2. 261. - Cass 23 mai 1826. - DaUoz 386). § 2. Les consuls ne peuvent faire visiter les navires qui ne sont paa armés dans leur consulat (Circnl. 21 mai 1827). § 3.La visite doit avoir lira avant de prendre charge pottr l'aller. Il en est de même pour le retour (Mars,18 mars 1822,M.3. 1. 110). § 4. Quand un navire relÂchepour avaries, il n'est pas besoin de visite à son départ , l'usage étant que les experts fassent l'examen des travaux ordonnés et constatent leur bonne exécution ^Beaussant 1. 204). - g 5. Lorsqu'une voie d'eau déclarée antérieurement au certificat de visite est reconnue et n'est pas réparée, la perte doit être attribuée au vice propre et non à la fortune de mer (Rouen 15 juin 1866. H. 66. 2.-204). - g 6. Le défaut de visite ne rend pas, de plein droit, le capitaine l'esponsable des avaries aux facultés ;
11 n'étabut qu'une simple présomption qui peut être détruite par la preuve d'événements de force majeure (Cass. 17 av, 1834). -g7. Réciproquement, le certificat de visite n'établit qu'une présomption qui s'évanouit devant la preuve que le sinistre est insulté du vice propre du navire (Bordeaux 8 mars 1841. - D. 42. 2. 118. V. Assurances ma^ ritimes, 347 à 351, 724 à 732).
28. La visite est un devoir étroit imposé au capitaine. Effectivement, lorsqu'un naviredevient innavigable en cours de voyage, pour jouir de la présomption de navigabilité et faire peser sur les assureurs,en cas de sinistre, la jireuvedu vice prom^, il faut que le navire ait été visité minutieusement à l'intérieur et à l'extérieur, ainsi que son inventaire, suivant l'usage réglementaire de la pl ace (Bruxelles 21 mai 1866. A. 66. 1 . 194). Pour le cabotage, le certificat conserve ses effets durant une année; - pour la navigation au long-coura, il dure en principe jusqu'àla consommation complète du vidage de long cours (Brux. 21 mai 1866. A. 66. 1. 194. Cf. ord 1681. Déc. 17 août 1779. - Dalloz 357. - Déc. 9-13 août 1791. 25 mars 1806. -15 sept. 1807. - 255C.Co.
- Bordeaux 27 fév. 1826. - Cass. 28 mai
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1834. - SdjuUl. im. - Pardeanns 360. - Ciufi. ]ft mai 1824.3 iuill.lK39 - Bordeaux
I mars - 20 août \W.\r,. - 7 mai ISÎ'.). - 8 mars 1811. -Paris 20 avr. 1S41.- Anv.
II mai 186:!.A.(W. I. 102. nt la nnv. Htus. 18 janv. 1810. - V AvarU-s 4:î-50|.
^9. Le papitaiitf^ est lonu fi'avoir à s*ou Ijyrd l'acte de piopii''-i<i duiiavire. l'acte i!e fi'aarÏFatioDjp rôle diViuipafre.lPS l'onnai's**ments et ( hartps-parti&s, Ipk piix-és-vcihm\ clc visite, lf« aoquits de paiement ou à caution des ilouanes (àiO C. Co.). l'^ manifeste ou étar de la rai-jrai?on (L. û juill. ISae, art. 1' 4 poiiri. au U, »it. ai t. 1. li, 3. - L, 27 vend, au il, ai l. 3". - L. S2 a/Mit nW, tit. ^, art 5>,le consé ou pa^.'-eport <Ju navirt), le certificat ou patente de 4aBt$(Déc. 24 déc. 1B>U. ait. 3) et toutes auti-e» pièces qui Hont im{i08éea iiar len lois S{)éciale3 aur les douanes ou fur la police lui la nuTipatioft; par exemple un iriventaii-e {C'u-c. 25 mai 1844 - 1^ mans 18^'â), un permis d9 provisions (L. 22 mai Hli^l, t. W, art. la U:^te des passairers (D. 15 janv, 1855, art. 11), un jouinal de ioch (L. 13 anût 17i)i, t. 2, ai-t 4), un livi-e de bord 224 C. Co.) - un certifirat du direettior dos pust^ d'il V a lieu (IiLst. 20 dt^c. l^ôo. ai't. 1150 - Arr, 19 perm. an X). un eitemidaii-e do riiiBli-uctiou sur le^ feux (Décr. ;i<) oet. 185B), un i^rtificat de visite du coffre dert nivdicament^',s'ilvaUeu(<>rd. 4 août IH59. art. 12V Uï» livr<t (le punition.-! {DiV. 24 mars 1852, ai't. 3). un exemplaire du t'omment. dudâcretdu 24 mars 1K52(U. ISav. 1^155).
30. S 1. Le c^pitaiue tient uu registre no^ «t parafé par l'un de» ju|r(» da b-ibunal de conunerre, on par le mait«ov !s<hi adjoint, dans le* lieux où il n'y a pas de tii- Uunal de t'omnierce. Ce rpffÎRtre, appelt^ Uvi-edebord, contient les* iif'solutionR piises peodant le voyage, la recette et la dépen.se oonceniant le uavii-e, et pénf'ralement tout Cii qui concerne le fait de sa charffe. et tout ce qui peut doiiner lieu û un copipte i reiidi-e ou à une demandt^ :i foi nier (224 C. Co.). - 8 ^- Ce regiftre doit être sur papier tjmbi'é, à peine de 500 fr, d'amende (L. du 23 av. 1816). - § 3. 11 fait foi de wn contenUi jusqu'à preuvr- (oiitraire (Mar». 29 Juil. 1«m'). M.7. 1. 2<iO).-S4. Sa perte est Kufiisanim'ent con$«tatée par cela seul qu'il n'est pa>4 coqipria da&ii le nombi«des ea«ts sauvés dé^igo^s au rappoi't (Renr)e.i 12 juil. 18Ui). - S â. U doit ('tre repi^euté à l'appui du rapport (Douai 2 juin 1845, D. 45, 4. 58). pour que ce dernîev puisse «Ireoon- KÎd* é comme une preuve Iffrnle [Ais 21 juil. 1821. M. 2. 1. 371. - Mars. 18 juin ■lS49. M. 2S. l. m. - lioideaus 28 janv. 1B2«. M. y. 2. 49. - Rcmips M fév. 1807. N. 67. 1. H -24 janv. 1803. N. fiH. 1 . SO). § 6. Le capii-iiue inii rechercher et constatd'.daiis le jouruàl de bprd et spn rapport
do mer, les cavsM des aocLdento éprouTte {tar 1« navire durant In traversée {Anv. 13 mai 1884. A. 65. 1. 323). § 7. Le livre da boi'd a forée probante quant aux aoBotations qui eniragent la rei4{)onfiabité de l'armateur ou du capitaine |>ersoDnellenieBt, .maïs non quant à celles tendant à faire naiti o un droit eu sa faveur.
31. Les i-apitainef parlant de Frauce pour un i)ort étraiiper jwint obligés de i-ecevoir. jusqu'au mooient do metti-e sous voi)e.s. Ir's déiiérlifs et envoin adressés aux consids, nmbas.îadûui-». ou envoyas dipiomalique*. La iwniyede ces dt'>p&heeest iQentionuée au i61e d'équipage (Ord. 29Qet. 18:!3. art. 53) Les rapîtalnes sont tenus de prévenir de leur départ, au moins quinze jour:f iï l'nvauce (f^ett. min. 12 juil. i816). ll.<t nu pcurent partir sans Atre munis d'^n certificat (Arr. 19 g^rni. an VIII, art. 6. y, DtïT. mini-it. 8 av. 1854. - Inst. 20 dec. lft.'w. art. U40, 9^). ^51. 938, 959).
32. Le capitaine est tenu d «trii en pei'- Ronne dans son oavii*. à l'entrée et à la wn-tie des t>oi-tx, havre» ou rivières (227 C. Co.). et lorsqu'il s'agît de mener le uavii-e en radH. do lui donner un Ijon mouillage «t de le merjri? en sùi-eté (Ord. 1669. t. 3, art. 5 et lOeti. 7. art. 11). Apiés quoi il peut .-''absenter {Rouen 13 juin 184H. D. 50. 407^. albr couclier à terre, à moins qu'on ne soji ea temps de pueriu (Ord. 24 aoùl 1772). Le capitaine tmi également tenu, sauf les exceptions prévues (D. 19 dée, 1806. art. 34 i-î 41 - 29 août 1854. art. 2lt> et 257). de prendie un pilote(Casfi. 16j^nv. I8filî. H. e(i.2. 06. S. 66. 1. llS.-Cass. 11 août 1862, S. Gii 1. 3H - P 6;j. 317. - Montpellier 3 juin 1861. S. 61. 2- 560. - V. Afwidage 191 à 194-290. - V. Pilote).
:t3. Jje capitaine dresse leit actes de misssiica l't de déc'fs; maîs il ne peut procédaià la ri'!l''>l)ralion d'aucun maria||t:e. m^mo in l'^vti-fDii/f. parue que la uécefsité absolue est la limite de .«es fonctions (Cii-cul. mlnist. 13 sepi. 1813). T# Coiin Napoléon indique leur mission dfvns les aiiicies 59. (>0.61, 80. 87.81 et 77. - Cf. Ord. 23 œt. ls;i:i, ai t. 6 et ;i8. - V. Consuls).
31-35-30. i'tiudant la (ravertée, le ca- * pitaine reçoit le testament des gens demer ot des fiassagers. l-^s articles 988 et suivants du Code Nai)olé(in règlent la matiëro (U. Ht. I.37.t.i:i.liv. 1, § l.-Oi-d. I(i81, lîv. 3. tit. 11, art. 1 , 2 el 3 - oïd. 1689, liv, 4. t. 3. art. 47). On ne pent faii* le 'esiament maritime dont parlent les ai'ti- Ht'.s y88 et 9S9 du Codo Napoléon, tant que le na\ire sur lec[tiel on eatembaïqué n'a p-as f ût voile [Coiii-Dt'li.'lL' art. 9i(5. n" 4. - Poujoi. ai t. y88. n" 3. - Delviiicourt t. 2, p. 88). L'omission dns foniialité-a légales n'opère pas nullité (Mai-r.idé art. 990).
I^Qi-squ'une personne décède, désçrt
CAFITAJXE
QUdiepavdt du.1uvd.pow MmÊutntaaf^ffiâi- CQB(|ite, la capkaÎDâ ^oend, leâ ui6aw»s nôtmsaiiwi'poiu' la conHei'vaCtou et la rtsiuise <1(*A sSmh 1h ptM'soiuiA di'ïË^dtW d l'autoviiù comptante. Aint^ù il piwèii<* » l ui- VËiiUtii'<j de tour f.v f[ui appnj-LÎunt m (W>funt. en |ii'^(:iuu-<* den jtm'f>u>bï. ot. â dctfaut^ de deux témoitu wii lûpteiit. &t te fléfunt. eflilw(]iiû poui' l'aller et le ii'cour. a conivuencâ à faii-e df-ckavget- sut* niRrc'liaadùwiH, le (spUaLue doit tes fkira l'echar^'i- dana KOn navïra. Il doit «u ^ti'c» de luviuft de.'j (ibjf ts laiRsâa i\ torre pendant uiie l'elArliu, un li)f!;ettr ou tout^ sutie pumcimc.
qtw cet- f)kjetf> a(>p2i'tienii(^))t à hi> luariii ou ù Tin pas^aifor. Si lu d«'t~uut » lnis«<- di-^ pacoîillos ou aHlftw objets t{u il ?e pi'0(x>laitj de vendre i>ii d'échaiiti:*:'i\ locapilaimr a faculté de faire lui-mvine la tiHgcàatiuu, pour en rapjiortei' If produic. Dana ce eas. cotuiue il a^ît 9a quaUt<^ de nagoUaruin f/^-iar, le capitaine reçoit, outiele fii'Pt, la i-£tmniiâRioa d'usage. U peut aussi (âh-o VËpidj-e ù r«nchài'4. au piod du màt. ifâ ot>jets i>«iiâsables . yar exemple, le» pi-ovi- ■sions d» voy-axe. U di-o^w uu pracè'wvei-baJi 4b T«nte signé d« deux témoins. Sn ffénéraU le rapitaioe doit »e boriuir aux niettUTtts d'ui'ganca. Lee objets t^ul n'ont pao t^t«i Tendus, le piix de cf qui l'ont été, ou laa n)ai-chaadiii«» «chet^ en retour, doivent, au déparmemHnt du navii'e. ôtcp. i-einU avoG Ips iaventaii-es. factui t:* et pi-orès-vei'baux du vente. sAvoir : Varient, au ti'ÛRoiiei" des invalides de, la marina, avec las sommes dues au défunt , u'il faisait pai'tie de l'étjuipafto. t^t ie rusto. au bureau du coniraissaii o iltsa classfs. (.in donna (quittance de l'argeat t< un récépisi^ dtis 'iffota : le tout >ur la role (rf^quipaïro. Quand le dépôt, e^t efli^-tué à, U chau£v4lei'te du consulat, on eu divise procéavei'bal, et le capitaine on retire expédition pour lui valoir de déchuye (K^^l. 2^ aoni 1739, art. 2-ord. 1. 3, 1. 11, ai ;. U et 7 - ord. 17 juil. art. ZI - ord. ^9 oct. 1*03. art. 16 et -ord. 7 amit 1^22, art. 21 - Décret 15 aoVrt ISôl. art. iST.i. - \oy. Beaussant 1. 195. - Laui-ent 37).
38. Hors des port« fi ançais , les conilOandants. on chef des vaisseaux de l'Ktat ODt di'oit àe visite et de police sur tout corsaire, navire du commorrc ou biUiment de ptîrhe français (Oi-don. 18.>l. art. 05. - Aritit^ 2 prair. ai\ XI, art. 57). Dans les rades ôti'anirères,le;i capitaines du navires de comiBcrcc doivent le prévenir deleuranivOe tft départ, et lui communiquer les avis qui peuvent intéi-es;ii:r Le service, et cf., koil* peine d'être punis d'un à huit jour-s d'arrêt à leur bord (U. 13 août 1531, arL lUO.
I, li:^ et 3). Kn cas de nécessité absolue, le commandant eu chef peut requérir fies □ftTÎrep dd commcrcd, aoitiia sorvice de
iwwitque. soit deti w^foura m hŒ^iam M en luuniiioua. U pent mâme aninear ou r*>
tar<!cir uoinentanêtitent leur (i^jiart : niaïa il «st teau do justifier Haas dfilai, enfers la iuiaj*tro. de c^tte miceseïià. Dans ea cas. il fait dresser» contradicfoirement avec les ci^}itaiues de oomuierco doat il a reip>ia lea sarviices, un état indiquât^ la natui'e et la dju'ée des suoourâ, l'eiHpèce'at la quantité àflf ob^ts fourni», et le temps dont il a avancé «m vetardé leur dt^art : il ramet à ca< capitainen des copie? certifléee dudit Htat. dmtinéea.^i-ûgk^ultérieurenaentrimdeninité «[ui fient ètm due. Il adresse, dans le ylm hvff délai, mw' ex{K*ditioD ete cet <''tat au uiinistre de la marine. Il na peut toutefois dans nucime drcoastance requérir, pour le« iMnbarqoer soi- un de«t bâtiments nous ses Oidres . des C4»pitaines eu subitVarffues de navirof^ ducomniprce (D^ f-rei 15 août 18al. article lOS).
îi9. Lt* capitaine peut être forw' par la litu-ensité (le a'écarter de «a route poui* faire (les vivre.1 {m. iM, 351 C. Co.). Si les victuaillea manquent pendant le royafio. lo capitfùne , ea pi-euant l'avi-s des prtucipaus, peut coj^tiraindre ceux qui ont dea vin-ea sa i^xticulier do les mettre on commun, & la rharge de leur en paTer la ra- Isur (249 C. Co. - Ord. 1081, liv. g, t. 1, ayt. 3t). K'iLn'^ a point da vivres on particuUei', ta capitaine doit achotw d« victuaitlei; aux uavires ivnmntrâa m mer, qui sont tenUK d'en vendi'e du moment ou ils ontuu appiYivistonaeremt plus que nufft.iant . et oc , saa" aucune dlstinctioa do natioivUité. Lorsque le eommandant d'ua vaisisfiau procure de.? munitions ou des vi-. vrfi.H it des bâtiments, un ^tat des objsta fouillis asr. di'essié en double et «igné (1). r> »mt lK,ï5, art. 107. S 1).
40. Si, pendant le cours du vova^pe. il y a nécessité de radoub ou d'achat de victuailles, le capitaine, après l'avoir oinstaté lia,r un pi-ocès-verbal sifmâ de-s piincipaux de l'êquipafie, peut, en ae faisant autoriser nu France pai- le tribunal de commerce ou, à défaut, par lojuge de fma, à l'étranger, par le consul fi^auçab ou à défont, pai' le mn}^i.'^trat dea liens, empruutei' sur le corps er quille du vaisseau, mettre en ffage ou vemii-e dc-s marchandises jtLsqli'à concurrence de la somme que Les besoins constat tés exiffciM.. IjOs propriétaires, ou le capitaine qui les ivpréscite, tiennent compte lies marchandises vendues d'après le coui-h des marchandises de même nature et qualité dauH le lieu de la décharge du navii-e: à l'époque de son arrivée, raffréteur unique ou les chargeurs divers, qui sont tous d'accord, peuvent s'opposer à la vente ou A. la mise en gafte de leurs mai-chandises. en les d^bat^ant et en en payant lo fi-et en proportioB de ce que le voyage tsi
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avancé. À défaut da eonaentement d'nne partie des chaleurs , celui qui veut user de la faculté de chargement oRt tenu du fret entier sur ses mai'chandises (234 C. Co.-Cons. de la mer, ch. 104, ll)5et236. - Jug. d'Oleron, art. 1 et 22, - Ordonn. de Wisby, art. 13, 35, G8 et 69. Ord. hans. teut., art. 60. - Guidon de la mer, ch. 5, art. 35, et ch. 18, art. 4. - Ass. d'Anvers, art. 19. - Ord. 1681, t. du cap., art. 19).
41. § I. Le capitaine est, pendant le cours du voyage, le mandataire légal du propriétaire du navire pour tout ce qui est relatif au navire et à la cargaison (Cass. 4 dée. 1866. S. 67. 1. 128).Obliçé d'achever le voyage sous sa responsabilité envers tous ks intéressés (239 C. Co.)> la loi lui fburDÏt les moyens nécessaires pour arriver & destination avec son chargement (238- 295-296 C. Co. - V. Affi^tement 9, 101, 18h I82,3(fô,394).-g2. Le droit démettre en gage ou de vendre les marchandises en cas de nécessité de radoub ou d'achat de Ttctiuùlles, emporte à plus forte raison celui de les affecter, en cas d*innavigabiUté, & un emprant à la grosse, dans le but d'opérer le transbordement de la cargaison sur d'autres navire8(234-29D C. Co.- Cass. 4 déc. 1866. S. 67. 1. 128. - Aix25 avr. 1864. - P. 64. '1023. - Bedarride 453. - Alauzet 1154 à 1157). - § 3. L'art. 234 C. Com. donne le j»ouToir de mettre en gage ou vendre des marchandises jusqu'à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent (Nantes âSmai 1857. N. 60.
1. 71). Ùl vente est un pouvoir lussé au cE^iitainef en sa qualité de mandataire de tous les intéressés ; il n'en doit user qu'avec la plus grande réserve et tout le discernement possible, surtout si la nature même dé la cargfùson, au lieu où elle se ti-onve, s'oppose & ce qu'elle y soit offerte en vente sans consommer une opération désastreuse pour tous (Bordeaux ^ mars 1857. N. 60.
2. 45). - § 4. On ne discute plus maintenant la question de savoir si le capitaine a le droit d'emprunter à la grosse sur chargement (Rouen 29 déc. 1831. S. 32. 2. 60. -Rennes 18 déc. 1832. - S. 33. 2. 199). - § 5. Le capitaine peut même, avant (qu'elle soit chargée, emprunter sur la cargaison à transborder forcément à. bord de son navire par suite d'échouement du navire premièroBient nolisé, afin de pourvoir, soit au remboursement d'un premier billet de grosse, souscrit par le o^itaine du navire échoué et abandonné, soit au paiement des frais de sauvetage, débarquement, rembar^ quement et magasinage des marchandises, alors d'ailleurs que cet emprunt n'est contracté qu'après des tentatives réitérées, mais infructueuses pour vendre le navire abandonné et sesagrôs (Algor25av. 1864.
S. 64. 2. 196. • P. 64. 1033). - §6. Le ca-
pitaune peut emprunter même après que le navire a été déclaré innavîgable-et vendu,
puisqu'il doit veiller à la conservation et au transport de la cargaison (Rouen 29 déc. 1831. Aix 11 août 18â9),Aplus forte raison pour empêcher la saisie du navire et l'inteiTuption du voyage (Rouen 4 janv. 1844. - S. 44. 2. 454. - Voyez Affrètement 9, 104. 181, 182, 305. 394). §7. Le capitaine, lorsqu'il n'est tenu d'une obligation que comme mandataire de l'armement (n** 3.
45, 49), ne peut êti-e condamné par corps (Anvers 18 janv. - 22 avr. 1865).
42. Le capitaine doit user avec pradence du droit que lui confèi-e l'an. 234, il serait passible de dommages-intérÔts, s'il faisait opérer, en cours de voyage, des réparations dont la dépense excéderait la valeur du bâtiment. Loi'squ'il résulte d'une première expertise que le montant des r^arations sera considérable, le capitaine doit provoquer une expertise nouvelle, pour savoir s'il ne serait pas plus convenable de faire déclarer l'innavigabilîté. Le capitaine qui, sans observer ces précautions, emprunte et fait procéder aux réparations, est responsable, bien que l'emprunt ait été autorisé
Far le juge, si l'armateur s'est vu obligé.à arrivée, d'abandonner le navii-e parce que sa valeur était plus qu'absorbée par l'emprunt (Mars. 16oct.l829.Aix27 av.l830).
■ 43-44. Pour assurer une protection efficace au commerce,d'après le déc. du 22 sept. 1854, les agents vice-consuls peuvent(et lorsque ces attributions leur ont été spécialement conférées, commo les consuls, mais dans le port de leur résidence): 1* recevoir tous rapports de mer et protêts d'avaries, nommer et commettre, sur requête, tous experts pour visiter les navires et constater leur éùt d'avaries ; 2" donner aux capitaines toutes autorisations, soit pour souscrire et consentir des emprunts à. la grosse, soit pour vendre ou mettre en gage la partie des cargaisons nécessaires pour acquitter les dépenses résultant de leur relâche. Même avant ce décret il a été jugé par la Cour suprême (24 août 1847. - D. 47. 1. 276. - S. 47. I. 766) que les vices-consuls ont qualité pour autoriser l'eraprunt,
45. Hors le lieu de la demeure juridique des armateurs, le capitaine n'a pas besoin de pouvoir spécial pour traitei', il est investi légal«nent du pouvoir de les représenter (Casa. 4 déc. 1866. S. 67, 1, 128. - Voyez Affrètement 274, 95. 96). - §2. Les formalités exigées par l'art. ^4, ont uniquement pour objet de mettre le capitaine ft même de justifier de la nécessité des emprunts qu'il a souscrits, et d'éviter ainsi toute demande récuraoire de la part des propriétaires (Cass. 4 déc. 1866. - S. 67. 1 . 128); mais ces formalités ne concernent pas le prétenr qui a traité de bonne foi avec
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le capitaine, et qui n'est soumis à aucune justificatioQ à Tappui de son contrat de grosse (Cass. 4 àéc. 1806 S. 67. 1. 128. - Aix 2 Mars 1865. - H. 66. 3-14- - Rouen lômat-fl 1860. - S. 60. 2. 529. — Casa. 9jml. 1845. 5janv.l842.-20nov. 1820).
§ 3. Dans tous les cas, même en admettant la nullité de l'emprunt à l'égard de l'armateur.celui-ci est tenu envers le pi-éteur du reinboursement,8'il est prouvé que les fonds ont tourné au profit du navire (Rennes 18 août 1859. - N. 60. 1. 185. - - S. 60. 2. 529. V. Armateur n» 71).
46. Bien que ronprunt oblige ramiateur et le chargeur, alors même que l'autorisatton consulaire fait défaut (Cass. 4 déc. 1866. - S. 67. 1. 128. Aix 2 mars 1865 - S. 66. 2. 86. - P. 66. 354) ; cependant, cette autorisation est absolument nécessaire pour assui'er un privilège au préteur contre et à l'égard das créanciers (Aix 10 janv. 1863. - H. 66. 2. 17). - Le préteur n'est pas obligé de surveiller l'emploi des fonds baillés (Mars. 20 août 1865 -H. 66. 2. 249. - Aix 15Mai's 1838- M. 17 1.
118.-8 déc. 1820. - M. 2. 1. 59), Rurtout si le contrat énonce que les sommes avancées ont été employées aux besoins du navire (Mars 13 déc. 1842 - M. 22. 1. 24. - Mais guidt si la valeur n'a pas été réellement fournie pour le v(^age désigné ? Le contrat n'est-il pas nul (Cass. 17 février 1824. - M. 5. 2. 1*30) ? Je ne le pense pas. C'est à bon droit que les propriétaires sont déclarés responsables de l'indemnité due à raison des fond» tenus à la dispositîofi du capitaine pour l'emprunt projeté, aussi bien que de l'emprunt réalisé, puisque le tout affecte le navire et la cai'gaison (Cass. 4 déc. 1866. S. 67. 1. 128).
47-48. L'armateur est tenu du paiement des lettres de change tii-ées en cours de voyage, et causées valeur en règlement de compte pour le navire (Rouen 16 mars 1860 S. 60. 2. 529. P. 61. 697.- liédairide 456. - Aixl8déc. 1818. -Gand 6 avril 1838. Contra : Rennes 18 août 1859. S. 60. 2.259), alors surtout qu'il est pi-ouvé que ces valeurs ont été réellement employées aux besoins du navire(Bordeaux 3 avril 1844. S. 44.2. 599.- V. n«» 111, 118, 224, 230, 234. 236, 313 G. Co. - 1997 C. Nap. - Rouen 13 mai 1864. H. 65. 2. 41. - Cf. Aix 20 déc. 1865. M. 65. 1. 39. - Aix 2 mars 1865. M. 65.67.-40. 2. 162. -Cass. 5 janv. 1841.- 28nov. 1821. -Rennes 18 août 1859. - M.
49-50. Si le capitaine s'engage personnellement et se soumet taxativement et solidairement au pMement du billet de grosse, il n'est pas fondé à prétendre ultérieui-ement qu'il ne s'est engagé que comme mandataire (Rennes 16 juin 1860. M.61. 2.81),
Le propriétau^ de marchandises as
surées , tendues en cours de yoyaçe pour subvenir à des dépense^ extraordinaires, et auquel , en cas d'heureuse anivée , ces marchandises doivent être payées par le capitaine, d'après leur cours dans le lieu de la déchai'ge, a, dans le cas où le prixcourunt est inférieur au prix convenu dans la police, un recours contre ses assureurs pour se faire rembourser la différence. Il en serait ainsi, alors même qu'après la dépense, le capitaine aurait fait assurei* le prix des marchandises vendues ; cette assurance n'annulerait pas celle des chargeurs (234, 359, 369, 371 C. Co. - Cass. 9 fév. 1842. - S. 42. 1 . 216. - Aix 21 fév,23).
52. L'obligation Imposée au capitaine, avant son départ d'un port étranger ou des colonies françaises pour revenir en Fi-ance, d'envoyer k ses propriétaires, ou à leurs fondés de pouvoirs, un compte signé de lui, contenant l'état de son chargement, le prix des marchandises de sa cargaison, les sommes par lui empruntées , les noms et demeures des prêteurs , a pour objet, soit de faire connâtre aux intéressés , en cas de sinistre, de quoi se composait le chargement, soit d'empêcher toute substitution du chargement pour des objets inférieurs, soit en^in de mettre les propiiétaires et con signataires en mesure de recevoir la cargaison au lieu d'arrivée (Ord. 1681, 1 . 2, tit. 1 , art. 1 , art. 30. - 235 0. Co.- Ord. 29 octobre 1833. art. 35). Chaque article du cximpte doit être appuyé de pièces justificatives. Tout article non justifié peut être rejeté par l'armateur. Si la gestion de la cargaison est confiée au subi-écargue, c'est à lui qu'incombe l'obligation d'envover aux intéressés un état du chargement, fie capitaine qui, sans nécessité, prend de l'argent sur le corps, avitaillement ou équipement du navire, engage ou vend des marchandises ou des victuailles , ou qui emploie dans ses comptes des avaries et des dé-
Fenses supposées , est responsable envers annement, et per-sonnellement tenu du remboursement de l'argent ou du paiement des objets, sans préjudice de la poursuite criminelle , s'il y a lieu (236 C. Co).
53. Hors le cas d'innavigabilité légalement constaté, le capitaine ne peut, à. peine de nullité radicale , vendre le navire sans pouvoir spécial des propriétaires (^7 C. Co. - Ord. 29oct. 1833. art. 32. - Décr 22 -sept. 1854, art. 2. -L. 3 août 1791, t. 3. - Rouen 20 juin 1866. H. 66. 1.19.- Havre 9 janv. 1860. H. 66. 1. 19. - M. 14 mars 34).
54. Tout capitaine de navire, engagé pour un voyage, est tenu de l'achever, à peine do tous dépens, dommages et intérêts envers les propriétaires et les affréteurs (C. Co. 238. - Ord. 1681, 1.2, art. 21). Il a'y^ a que des accidents de force majeure qui puissent faire fléchir cette obligation .Le sul-
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cide ne pest êtra assimilé à 1« désertioa ai emporter priTatioQ dans I« part da pi-ofît(L. '30 avril- 13 mai 1791, art. 4, g 7.), sauf à l'armateur à eieroer,contre les hiritiArs^ uoé action en réparatioD d» domma^ que lui a causé rin&cbàremeat volontaire du vorage (Rouen 8déc. 1S41. D. 42.2. 85).
56. Le d^taine qui navigue à prolït commun sur le chai^fâment, ne peut faii-e aucun trafic ni commerce pour son compte particulier, s'il n'y a convention conti-aire. En cas de contravention, les marchandises ^[ibarquées par le capitaine pour son compte pai'ticulier sont confisquées au profit des autres intéressés (239. 240 C. Co).
56. Le capitaine ne peut abandonner .^n navire pendant le voyage, pour quelque danger ^ue ce soit, sans l'avis des officiers et principaux de l'équipage (241 C. Co. - Voy. Abandon maritime n»* 122 à 136).
67. Le capitaine est tenu, dans les 24 heures de son arrivée, de faire viser son registre et de faire son rapport. Le rapport doit énoncer le lieu et le temps de son d^art, la route qu'il a tenue, les hasards qu'il a courus, tes désordres ai'rivés dans le navire et toutes tes circonstances remarquables de son voyage (C. Co. 242). Le rap-
Sort est fait au greffe, devant te président tt tribunal de commerce. Dans les lieux oii il n'y a pas de tiibunal de commerce, le report est fait au juge de paix, de l'arrondissement. Le juge de paix qui a reçu le rapport est teou de l'envoyer sans délai au prteident du tribunal de commerce le ^us voisin. Dans l'un et l'auti-e cas, le dépôt en est fait au greffe du tribunal de commerce (C. Co. 243). Si le c^itaine f^Mxde dans un port étranger, il est tenu de se présenter au consul de France et de loi faire un rapport. Les art. 242-243, ont le caractère d'une loi de police et de sûreté (Anv. 5 sept. 1866. A. 66. 1 . 371 . Contra .- Cass. 27 fév. 1851. S. 51. 1. 284. V. Assurances 4(©. Avaries 39-40. Cass. 27 fév. 1851. - Douai 21 mai 1858. - Anvers 19-29 nov. 1865. A. 65. 1. 229. 2^. - V. 30. 61).
58. Si, pendant le cours da voyage, le capitaine est obligé de relâcher dans un port français, il est tenu de déclarer au président du tribunal de commerce du lieu les causes de sa reUche. Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commei"C8, la déclaration est faite au juge de paix du cdnton. Si la rel&che forcée a en lieu dans un port étranger, la déclaration est fkite au consul de Fraace on, à son défaut, au magistiat du lieu (C. Co. 245. Ord.I681, liv. 1. 1. 10. art. 6. ord. 29 oct. 1833. art. 12.
Le capitaine qui a fait oau- i
frage et qoi s'est sauvé seul ou avec partie de son équipage est tânu de se présenter detant le juge du lieu, ou, A défaut de juge, davont teuta autre autorité civile, d*y faire son rapport, de le faire vé* rifler par ceux de non équipage qui se seraient sauvés et se trouveraient avec Inî, etd'an lever expédition (24G. C.Co. Ord. 29 oct. 1833. ai-t. 17-Renaes 12 juiUet 1816). § 2. La fausse déclaration faite sous la foi du serment, par les gens de l'équipage d'un navire naufi'agé,devant le juge auquel le capitaine fait son rapport sur le naufrage du navire et ses causes, c<»i3titue le crime de faux témoignage en matière civile (221 et 231 C. Inst. crira. et 20:* C. Péu. - Casa. 17 sept. 1836. -S. 36.1. 817. D.37.1. 139).
60. S 1 . Pour vérifiei' le rapport du capitaine, le juge reçoit l'inteiTt^atotre des gens de l'équipage et, s'il est possible, des
Eassagers,sans pr^udicedes autres preuves igales. Les rapports non vérifiés ne suit point admis à la décharge du capltûiie, et ne font point foi en justice, excepté dans le cas où le capitaine naufragé s'est sauvé seul dans le iisu où il a fait son rapport. La preuve des faits conti'aires est réservée aux parties (247 C. Co. - Ord. 1681, 1. 1. t. 10, art. 7 et 8} § 2. ÎjB capitaine n'est pas responsable du défaut d'interrogatoire par le magistrat auqud il fait son rapport (Rennes 12 juillet 1816). § 3.Le capitaine, quia omis dans non rapportde faire mention d'un événement de force majeure, n'est pas admissible à l'établir par une autre preuve (Aix 3 août 1818. - Rennes 8 avr. 1862. S. 62.2.505.- Alger 29 août 18ÔI . M.40.2.24). §4. Quand un navire a pé«ia)rps et biens, et que tous les papiers du bord ont été perdus, le rapport du capitaine qui a seul échappé au naufrage,fait foi de la réalité du chargement (Cass. 10 déc. 49. S. 50. 1 . 293. - 50. 1. 76. -Cf. Aix 13 mai 1834. Rennes 9janv. 1821. -Paris 24 janv. 1856. V.30).
61. Le capitaine peut, à l'appai de son rapport, produire les procès-verbaux f^n'il a laits A bord et fùre entendre des témoms. Le rapport n*est pas une preuve légale, lorsque le registre de bord n'est pas repi'ésenté(Aix2ljuil. 1821. M. 21. 1.371). Le capitaine, malgi-é son rapport de mer, peut donc être assujettià la r^résentation de son livra de bord (Douai 3 juin 1345. D. 45. 2. 58. - Rennes 12 juU. 1816).
62. La règle posée par les art. 247 et 334 C. Com. n'est wplicable qu'au cas où la contestation s'«eTe entre les assureurs et les mtéressés au navire ou au chargement ; mais ce i apport fait foi de son contenu contre ceux-ci, lorsqu'il s'agit d'une oontestafion élevée entr*» eux et un tiers (Cass. 2 juU. 1838. - 38. 2. 332. D. 38. 1. 323. S. àS. 1. 679. - Cass. !«' sept 1813. - Rennes 12 Juin 1817. - Bordeavx
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1 1 iuil. 1895. - H^TTO 29 oct, 1857. H. 57. 1 . {92. -V. Avaries 4^. - Ass. marit. 721).
63. Hors le caç de péril imminent, le capi^inô ne^ peut décharger aucune marchf^idLse avant d'avoir fait son rapport, k peine de poursuites extraordinaires contre jui (218 C Com.), et indépendamment de raction de l'administratioa des douanes pour introduction fraudulei(se de marchandises. L'obligation de faire un rappoi't est applicable à la navigation fluviale. Un double est déposé à la douane (Cire. 4 mars et ^0 avril 1808). Les grands rapports sont ai^gisti'és au droit fixe de 3 fr. (Déc. 15 juil. IS08). Les rapports sommaires sont afîrancbis des droits de timbre, de greffe et d'enregistrement (Déc. 1" février 1821). Le capitaine remet, dans les 24 heures de ^ou arrivée, au bureau des douanes, Tacte de'fi'ancisation etlecon^, quij ji^stent déposés jusqu'au prochain départ (Arr. 27 vçnd. an II, art. 28). II déclare à l'officier du por(; la quantité et la qualité du lest qu'il a à bord (Ord. 1681, 1, 4, t. 4, art. l«^ -Ord. 1765, art. 647. - C. d'Ktat, 0 sept. 1842). Il remet le rôle d'équipage à l'insciiption maritime (Réglem. 1727), Enfin, il dépose au bureau des douanes l'état de son chai'gement , pa^e left droits et fait décharger les acqmta-à-caution. A l'égard de la police sanitaire et de l'arrivée en pays étranger, voyez Consuls et Police sanitaire.
64. Le capitaine qui entre dans un port doit se conformer aux règlements sur le placement de son navire et sur les précautions prescrites pour prévenir lea aborda^ , les incendies et autres sînisti-es (Pardessus n» 647). Lorsqu'un règlement impose l'obligation de prendi-c la ulace que leur assigne l'ofiîcier ou port , les capitaines sont tenus de faire la déclaration de leur entrée et la demande d'indication de la place à laquelle ils doivent décharger ou délester (Cass. 9 mars 1844. P. 44. I. 818. - Cf. C. 17. déc. 1864. - V. Armateur n* 102). Le capitaine qui controvii^nt aux règlements du jwrt commet une faute; et, pçr suite , il est sang droit pour réclamer des consignataiies des surestarief à raison du retard dans le débai-quemeut (Mai-seiUe 21. mars 1849. - M. 49. 1. 104).
^ à |69. § 1. On ne serait trop mettl^ en lumière que le capitaine ne doit perronuellement répondre que de sa propre faute m^me légère dans l'exercice de sa fonction (231 G. Co.); que la commutation et la réciprocité (1102. U04. 1106 0. N.) commandent que tous les intéressés au navire et au chai'geraeiit répondent aus.^i personnellement à fortiori de leurs fautes lourde.'ï (13S2. 1383 C. N.), soit individuetlenient. Roit collectivement (1202 C. N. - Cas.-*. 22 août 1865. S. 66. ï. 153). g 2. Tout fauteur, çommif^ent/o oel omittendo, n'estril
pas absolument non recev^blo à f^ire infliger une responsabilité, quand la faqte n'est pas établie, et que le préjudice dont se plaint la fauteur a pour principale caus^ non-seulement sa propre impi-udence (Cass. 25 juin 1867. - Gaz. trib. 26), mais même des agissements délictueux (405 C. péo.)! § 3. Par exemple, un capitaine commaudant au lopg-cours, victime de l'escroquerie de ses propres armateurs chargeurs (405 C pén. - Ad simil. Cass. 28 mars 1867. - Ga3. trib. 30), qui n'ont pas embarqué à bord de leur navire la quantité de marchandises attestée par les connaissements frauduleux etdolosifs,qu'il3 ontdresséeusmdmes , de leur propre main, et qu^ils ont présenté & la signature de confiance de leur cf^pitaine, uniquement chargé de conduire le navire À destination, n'aft-îl pas au plua haut deçré une action dommageable contre de pareils armateurs et leurs coinplïcea (1382. 1383 C. N.)î § 4. Est-ce que ce» armateurs-chargeurs, portés autbentiquement sur le rôle d'équipage comme propriétaires du navire porteur (191 § 11.
280 C. 06.) ne doivent pas être repoussés à invoquer leur propre turpitude contre le capitaine (1131. 1133 0. N. - Paris 4 fév. 1854. D. 54. 2. 149)? Est>KM que si toute action leur est refusée quand il y a convention (Dalloz V. Obligations n"» 5531.
5532), cet<'« fin de non recevoir ne milite pas à fortiori quand le capitaine (couvert par une ordonnance de non lieu) est resté pur, n'a consenti & f4en, a fait son devoir en sauvant le navire et le chargànent des armateurs chargeurs qui ont été retenus cofrectioanellement par une ordonnance disant qu'il y a lieu à suin-e contre eux et contre leur complice? g 5. N'eat-ii pas défendu de transformer en faute un devoir accompli au mépris de la pensée criminelle des armateurs-chargeurs, et par suite, impossible d'admettre que les propriétairea armateurs chargeurs ou leui-s mandants doivent agir contre le capitaine en déficit (191 § U. 280) pour non chargé, quand, d'une part, le capitaine malade n'a assisté ni au pesage, ni à la réception à bord, ni à l'airimage, çt que cela a été fait par le second (Aix 29 janv. 1866. V. Abordag^ n**» 162. 163) - ce qui explique pourquoi le capitaine a,contre ses propres armateurs, fait précéder sa signature de la clause salutaire d'affr-anehissement, poids et qualité inconnus (Bordeaux 5 juil. 1866. B. 66. 1. 216) ; et quaiid, d'autre part, il est certain
3ue le capitaine loin d avoir commis un étournement pendant la traversée (Flavre 19 mars Vm.- H. 64. 1. 88), a, au contraire, remis à destination tout le chargement tel qu'il avait été placé & bord par se.^ propres ai-mateurs-chargeurs pré.sent8 sur les lieu^^ lesquels évidemment ne peu-
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vent réclamer à rarrivée que ce qu'ils ont mis & bord , soit qu'ils se pi'ésentent par eux-mêmes comme l'éclamateura, aoitqu'tls fassent réclamer par desmaudatùres, nécessaîi'ement passibles des mêmes exceptions (138 C.Co.) ? § 6.Est-c3-que le capitaine n'exerce pas nu droit sacré au plus haut point en demandant solidairement contre qui il appartient, outre la paiement de sa solde et de son chapeau, la réparation des graves préjudices matériels et moraux qui lui ont été causés par les fautes criminelles et délictueuses de ses armateurs chargeurs et de leurs complices ou mandataires (1382. 1383. 1384. § 4. 1200 C. Nap.-Dalloz V. Responsabilité w' 23, 31, 49, 60, 61, 62, 87, 156, 170, 230, 247, 523, 527, 532. -Paris 15 mai 1851. S. 51. 2. 359) ? § 7. Est-ce que, juridiquement parlant, il n'est pas souverainement impossible que le capitaine, victime de l'escroquerie de ses propres armateurs chargeurs (405 C. p. - Cass. 28 mars - 25 juin 1867 - 12 janv. 1866. S. 66. 1. 82) qui ont surpris à sa signature des connaissements faux et ainsi compromis eux-mêmes leur navire (191 § 11. 280 C. Co.), puisse éti-e déclaré non recevable dans son action, en paiement de salaires et chapeau et en responsabilité privilégièi'ement contre le narvire et son fret, et personnellement contre ses dits armateui"s cbargeui-s et consorts, parce que le navire a été donné en nantissement à un tiers sous forme de vente (CasB. 2 iuil. 1856. - Aix 7 mai 1866. M. 67. 1.53)? §8. Est -ce que le créancier ga^ste» qui ne saurait être propiiétaire du navire donné en nantissement , puisqu'on ne peut se donner & !(oi-même sa propre diose en gage (2(01. 2076 C. Nap.), n'est pas nécessairement primé par tous les privilèges de l'article 191 C. Co. - Aix 7 mai 1866)? S 9. Si, malgré la contre-lettre (llfô. l'SZl C. Nap.)par laquelle le créancier gagiste accepte formellement la réserve des propriétaires du navire , de le fûre naviguer par eux et en leur nom - ce créancier gagiste pouvait être considéré comme propnétaire du navire aux yeux des tiers (Aix 7 mai 1866. M. 67.1.53. 42. Mars. 15-20 déc. 1865.M. 66.1 .33.- Nantes 25nov. 1865. M. 66. 1. 149. -Cass. 16 mars 1864 - 3 juin 1803. - V. Armateur n»" 1, 2, 9, 112, 113. V. Nantissement et vente des navires §§4 à 7), ne devrait-il pas, de toute nécessité, forcément subir toutes les con- Béquences de sa qualité de propriétaire juridjque, eu deranant de plein droit (1384 § 3 G. N.) civilement responsable de toutes les fautes commises par ceux à qui il a librement et de son choix laissé la gestion exclusive du navire et de son chargement, en les préposant et commettant à l'armement (1384 § 3, C. N. -Paris 15 mai 1851.
-S. 61. 2. 359. -Rouen 8 avril 1864- S. 64. 2.98. - Cass. 19féT. 1866), sauf bien entendu le drcnt d'abandon (216 C. Co. - Rouen 8 avr. 1864) ? § 10. Si le créancier gagiste, censé légalement propriétùre, a commis la fauta principale et originaire de ne pas protester contre les agissements de ses préposés à l'armement qui s'intitulaient propriétaires sur le rôle d'équipage, même avant la sortie du navire n' est-il pa8,parce fait grave, absolument non recevable à demander au capitaine, qui a simplement suivi la foi des préposés & l'amiement, la réparation du préjudice éprouvé (Douai 14 déc. 1846. - Lyon 17 janv. 1844); alors surtout que ce propriétaire fictif,mai8 apparent, craignant de ses débiteurs préposés à l'armement des menées de nature àcompromettre ses intérêts comme propriétaire du navii^ et fortement intéressé sur la var leur du chargement, n'a ni révoqué les armateurs de son choix (2004 C. Nap.), ni correspondu avec le capitaine qu'if avait cependant le droit de congédier instantanément (218 C. Co. - Rennes 18 juU. 1865 Voy. Ai-mateur n" 147)? § 11. A qui doiton attribuer propriétairement la somme donnée par Tarmateur-chargeur in bonis, dans un Heu d'escale et après départ, au capitaine, pour perdre le navire, quand ce capitaine- en recevant cette somme sous la violence et le coup de justes craintes même pour sa vie, loin d'accomplir les projets de son armateur chargeur, - a non-seulement fait son devoir en sauvant navire et chargemeut,sans s'inquiéter des conséquences des projets criminds de ses annataura chargeurs contre les assurances sur corps et cargaison, mais encore, parvenu heureusement au port, a remis et confié en dép6t la somme (prix du crime pn^eté de ses armatBurs) au propriétaire ostensible créaudtf gagiste c|ui l'a lui-même remise en dépét en mains tierces? Est-ce au créancier gagiste? Est-ce auxpi-opriétwres réels,armateurs chargeurs du navire? Ne faut-il pas plutôt dire que cette somme n'est pas sujette à réfutation (1131. 1225. 1376 C. N.),
. puisque si la loi refuse toute action en restitution de sommes payées en vertu deconventions contraires à l'ordre public (6. 1131. 1133 C. N. - Paris 4 février 1854. - D. 54. 2. 149. - Dalloz, V. Obligations, n"" 5531, 5532) , il doit en être ainsi, A fortiori, quand le capitaine, resté pur et couvert par une ordonnance de ntm lieu, a fait son devoir en sauvant le navire et le chargement? Dans tous les ca8,Le capitaina ainsi violenté par son armateur, s'il n'était pas déclaré propriétah'e, n'aui'ait-il pas smla somme donnée un droit de i-étention : Propter debitum cum rejtmctum î. § 12.
Ne viole-t-on pas flagramment la loi en en-
I sùgnant que U mandat du capitaine prime
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celui de raimateor? ITestK» pas oublier qne l'annateur a le droit absolu (Rouen 15 juin 11^.- Bordeaui25 juin 1860). comme lea propriétaires (Rennes 18 juillet 1865. - V. Armateur 90 À 145), de congédier le cfq>itaine ? Le capitaine peut- il souffrir des escroqueries de ses armateurs chargeurs, parce qu'ils ne réclament pas euxmémas le chargement incomplet qu'iU ont mis à bord, mais le font réclamer par des tiers qui sont leurs ayant-cause (V. Affrètement, n<'»206, 236, 266, 361.- Havre 18 juin 1863) , surtout pour les connaissements qui ne sontpas k ordre (138. C. Co}? Or, ces réclamateurs, suffisamment .avertu
ries Ronnaissamoita exhibant au-dessus la Bl|B:nature du capitaiae la danse :
< pends et contenu iuconaua > peaveot-ila^ atteindre d'autos que les propriétaires armateurs diargeurs et leur navife ? Ne iont-îla pas non recevables à agir contre le Capitaine couvert par la clause d'affranchisRemeat (Bordeaux 5 juil. 1866. B. 66. 1 . 216), surtout s'il est certain, en outre, que le capitaine a remis, à destination, le chargé tel qu'il l'avait reçu au départ (Havre 19 mars 1864. H. 64. 1. 88. - Eloy et Guerrand n» 1 7 1 8)? § 1 3. Si les réclamateurs , avertis par dép^e de ne pas continuer l'acceptation, lapassent outre, môme en recevant avant l'ai-rivée du navire la révélation, par l'armateur chargeur, que les factures et connaissements adressés, sont frauduleux etdolo8i&, 2» procèdent aussi ea justice contre le capitaine, à l'arrivée, comme s'ils ne sav^ent rien, 3° s'emparent égidementdes connussonents chez le courtieret4*'laisBeiiteiifin suivreuneinstruction contre ledit capitaine - ne doivent-ils pas être responsables envers le capitaine au moins omittendOf et ce dernier n'a-t-il pas le droit de leur i-éclamer des dommages-etintéréts? - § 14. Ce sont là de ti-ès graves questions qui intéressent au pliis haut de* gré les navigateurs. Elles doivent, à mon sentiment, i-ecevoir une solution affirmative. Elles ont été agitées devant le tribunal de commerce du Havre, mais n'ont
Îas été i-éaolues en ce sens (Havre 27 avril 867. - H. 67. 1. 118. Contra : Havre 1" sept. 51.N.60.2.57). g 15. Lejugedu fait apprécie souverainement l'existence d'une faute et, par suite, doit en déclarer les auteurs responsables (Casa. 1*' jnil. 1867), en la répartissuit ea tequo «t bono dans la mesnro d'impntatàlîté voulue (Rouen 12 janv. 1864. - M. 64. 2. 33),i(îrsque l'avarie ou le manquant provient de diverses causes reprochablos juridiquement à plusieurs (Bruxelles 29 nov. 1865. - A. 65. 1 . 148. Anv.23 nov.1865. A.65. 1 . 308). § 16. Toute réserveou restriction posée parle capitaine sur le connaissement met la preuve du manquant & la charge du rét^ptionnaire.
(Bordeaux 5juillet 1866. B. 66. 1. 216).
§§ 4, 5. 6. Responsabilités - Congédiement- Actions - Exceptions (69 à 70).
70. En ce qui touche les responsabilités diverses du capitaine(V.ll),se3 actions récurBoires, la fin de sa fonction et son congédiement, je renvoie aux traités suivants : 1" Abandon maritime 1. 6 & 27 ; go Abor^ dage I63à 165.171 A 174.191à 194. 262; 3« Actes de commei-ce 8. S7 ; 4° Actions mar. 4. 5. 6. 19. 20. 31.38. 42.45. 52.72. 111) 117. 143; 50 Affrètement (toute la table et notamment les n"* 7. 25. 30 à 4ô. 55. 82. 130. 155. 167. 168. 171. 184. 220. 23-5. 241. 243 à 275. 278. 358); 6" Armateur (toute la table) et notamment les n°' 17. 131. 144 à, 147 ; 7» Arrêt de prince 2. 17. 18. 35; 8° Arrimage 1 à 101 ; 9" Assurances maritimes 109. 110. 111. 366. 580. 721 ; 10° Avaries 3, 17. 58. 6-?. 71 à 84. - H» Baraterie 2. 6. 7. 9. 10. 11. 13. 14 à 20. 21 à 33. 37. 40 ; 12° Bateau 4; 13* Bateaux à vapeur 12. 13. 14. 16. 23. 48 ; l4° et tous les auti-es traités.
§§ 7. 8. Législations étrangères (7i).
71. Voici la concordance des articles des Législations étrangères : Code Français 221 à 249 ; Espagnol 634 à 686 ; Hollandais 341 A 393 ; Portugais 1361 à 1418 ; Sarde 237 à 250 ; Hambourg 25 à 45; Angleterre Merckant shipping act 1854, 1 à 548. Amendment act 14 août 1855, 1 à 24 - 29 juU. 1862, 1 à 65 - Je renvoie également aux autres traités.
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Veyage 2, ô. i— rompu i.
— acccmpU 5. iWAirants 18.
- proportioiuwt 5. I— réc^^ssés li.
i I. Définition complexe MJ.
j! i. Droits et devoirs ft à il).
g 3. AewiuUciillon- Acf«R<ioK«'ff(/.
S(aW«i - tiiu-estaries rit à i9J
G. Fins.de wi-recevoir fit).
g 7. Cas dioers ■ Renvoi (M).
§ 1. Définition complexe (l).
l. <% 1 . Le dtai-geur est oalui qui four- ■nit 'totalement on partieHementla cargaison mi«e à bord. - 9 3- H àokt, eoit pom- scm -eompteiHOÎt pour le compte d'autmi. chardes marchandises en quantité suffisante pouc répondre du fi'et, en se gardant soigneusement d'iati-oduii e dans le navire des
firoduîts prohibés, sous peine de réparer dommages nausés par ees faits doleux -ou calpeux (1389 C. N.- Bruxelles 11 juil. 1866. - A. 66. 2. 70). § 3. -Ordinairement le chargeur n'est ni propriétiûre, ni armateur du navire porteur. - Quand le chargeur est propriétaire et annateur du navire, le capitaine sif^de confiant» et pour Mnsi dire 8vettg;ltomit les oonntàssementp ; 11 s'en remet au chargeur même pour Tarrimage (Bruxelles 12juin 1865. - A. 65. 1. 117). bien qu'il en reste responsable vis-àvis des tiers (Anvers 25 mars 1865. - A. 65. r. ^3). § 4. Cette confiance aveugle du capitaine envers le ehargeur propriétaii'e- •armateur peut lui causer de très graves déitagréments vis-à-vis des tiers, en cas do non-délivrance des mai-chandises accusées par des connaisements faux, surpris à sa signature (Havre avril 1867 H. 67. 1. ' llR.Anv.4 avr. 1866. 1. SBU. § 5. 11 s'est pen<x>ntpé effectivement des chargeur.s-pi-opriétaires-armateuvs qui ont fait dresser des factures et connaissemeuts fictifs accusant doKHiremMit un chargemenl; considérablement supérieur à celui réeUeroent «t , •t}rétendu6ment emlmrqué par eux personneUement(H.27 avril 1867.1 .1 18).§ 6. Sans doute, une pareille oonduite,de la part des ' propriétaires-armateiirs 4u navve, consti- . tUH une véritable escroquerie envers le ca- ; pitaine et ies tiers bailleurs de fonds (405 C. PéQ. - Cass. 28 Mars 1867) et un abus ' de confiance envers le créancier nanti sous fonne de vente (408 C.P.-Cess. 12 janv. 1866. — S. 66. 1. 182. - Cass. 2 juillet ■1866. - Aix 7 mai 1866. - M. 67. 1. .t3). ^7. En cas de faillite, il résulte.en dehors . de Faction publique qui doit fpapper les fauteurs.des actions en responsabilité directes et récursoires, complexes, multiples eti cOQcomittantes , soulèvent les questions les plus groiveti entre tous les intéressés ■an corps et aux foouUés. - On ne tannut
les résoudre cenrenableoMot en fait et en droit, qu'en isolant chacun des litigants, et en rec^rchant avec le soui le plus minutieux leurs agiseemeote actifs et passifs, pour mesurer l'étendue de la faute (Rouen 12 janv. 1864), et la déclarer réellement existante par appréciation souveraine (CaB. I*' juillet 1867). § 8. En aucun csa, cependant, les tribunaux ne doivent jamais 4mbHer que l'annateur du navire a le droit absolu et d'ordre public (Ron^ ISjran rô,
- Bordeaux 25 juin 1860) de «ongédîer le capitaine du navire porteur, commele propriétaire du coi^ (Rennes 18 juil. IsiSô), sans qu'il soit possible de dire que le mandat du capitaine prime celui de l'armateur (Havre 27 aviïl J867 1. 118). 88. Les réclamateurs n'ont pas plus de droit que leurs ayant-cause les chargeurs (Brux. 22 juin 1863. - Havre 18 janv. 1863. V. Affrètement 206, 236, 266, 361), même ai les oonnaissements sont à ordre, quand ces connaissements exhibent matériellement au-dessus de la signature du capitaine l'affranchissement de toute responrjabilité par la clause d'avertissement < poids et contenu inconnus» justifiant qu'il ignore le nombre et la natura des mardiaDdisee prétenduem^tt placées À bord, arri^ de lui, pai- ses pro-
Êres armateurs chargeurs iBord. 5 juil. 66. i.66. 1.216.- Gtm(r«.Havre27avr.«7).
§ 9. En effet, le capitaine ne peut être récursoirement atteint qu'en cas de preuve manifeste et positive de dol, de fraude ou de détouniement pendant le voyage (Havre 19 mars 1864. - l" septembre 1851. N. 60. 2.57). § 10. Pourquoi le rfiwgeur souffret-il que le connaissement soit'marqoé de la clause d'affranchisMmeut ? - Pourquoi les tiers ainsi averti3,qni ne peuvent arracher laclause incorporée an connaissement, suivent-ils la seule foi de l'armateur-chargeur qui fournitia facture avec les connaisagents? N'est-ce pas eux qui sont ainsi présomptionnellement en faute, et ne doivent-ils pas subir les conséquences dïT contrat mtrictivement opéré entre le capitaine et le chargeur représentant le destinataire (Bord. 5 juil. 1866. B. 66. 1. 316.
- V. Capitaine n<» 65 à 69. - Cf. Anv. 16 fév. 1866. A. 66. l. IBl-Smavs-SSavr.
- 6 mai 1864. A. 64. 1. 176. 356. 269)?
S 2. Droits el Devoirs (2 à i7).
2. S 1. Le chargeur, qui n'a pas mis 4 bord la quantité de roarchaodises stipulée, ou dont le destinataire refuse partiellement l'acceptation faute de qualité, est tenu de payer le fret entier convenu par un prix unique (Nantes 10 nov. 1866. N. 67 1.133). § 3. A défaut de marchandises affectées au paiement du fret conventionnel , le chargeur est tenu de garantir le capitaine, sinon par paiement anticipé de la -difffoenre,
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l'arrivée du navire étant incertaine (302. 303 C. Co.), du moins pav tin cautionnement étjuivalent au droit de rétentioa ou au privilège (Anvers 16 févr. 1866. A. 66. 1. f91.-Bi-uxeUes 3 janv. 1861. A. 61.1. 221 - 17 sept. 1857. A. 60. 1. 155. - Anv. 19 fév. 1859. A. 59. 1. 52). § 3. En cas de surcharge , soit d'excédant, le chargeur
r'e un surcroît de fi-et sur le prix stipu- § 4. Le chargeur qui rompt le voyRge avant le départ,sanB avoir rien chargé, doit p&y&c la moitié du fret convenu. § 5. Si le navire a reçu une partie do son chargement et qu'il parle à non charge, le fret entier est dù. § 6. Le navire est réputé parti,lor9que le navim est an imé, expédié en douane ot attend la nuirée pour metti-e à la voile (Paiis 27 nov. 1847. - S. 48. 1. 225. - Mars. 3 janv. 1867. M. 67. 1. 123). § 7. Le chargeur qui relève acs marchandises pendant le voyage doit paver le fret et tous les frais de déplacement (2^ C. Co. - Conf. Aix 11 août 1859. - Rennes 19 août 1839 - Cass. 3 mai 1813. Bedarride 784). § 9. Si le navire est arrêté au départ, pendant la route ou au lieu de sa décharge, par le fait du chargeur, ce dernier doit les frais du retardement (294 C. Co. - Havre 6 juii. 1867-Aix27mail856-Mars. 24oct.
1860.- Cass. 30 janv. 5G.-Anv. 16 fév. 66).
3. Leschargeurs,ai les réclamateurs de la cargaison, ne peuvent être liés par la clause € sans préjudice à la chai'te-partic, ou fret et autres conditions suivant chartepai'tie » insérée sur le connaissement par le capitaine , arrière d'eux et sans leur consentement. En conséquence, les réclamateurs aux droits des chargeurs ne peuvent être tenus de lui payer le fret ou Burestaries , suivant charte - partie , mais seulement le fret porté sur les connaissementSt lors même que le capitaine aiirait été autorisé par la chai-te-partie à signer les connnussements à quelque taux de fret que ce fût, sauf règlement ultérieur entre lui et ses affréteurs (Havre 31 août 186G. H. 67. 1. 5. Cf. Anv. 7juiU.66. A. 66. 1. 354) .Voyez mon traité de l'Affi-étement aux no" 207 à 210, 236, 238, 269, 322, 373.
4. Le capitaine qui charge clandestinement à. son bord, malgré la défense de son armateur et dans le but de faire fraude aux lois douanières du Heu de destination, justifie au plus haut degré son congédiement en cours de voyage et donne droit à ses armateurs, non-seulement de réclamer contre lui le remboursement des dépenses que Boa rempla^nent leur a occasionnées, ainsi que le paiement du fret aller et retour des marchandises ainsi embarquées, nuùs encore k la rétention de la marchandise illicitement diargéeet &sa réalisation en vente publique, pour le produit du prix être fqjpliqué piivifeg^àremeut et à due con-
currence au montant des condamnations par lui encourues, en principal frais et iattTét3,pour l'excédant - s'il y a, être remis au capitaine fautif pour compte de qui de droit (Havre 29 déc. 1866. - H. 07. 1.51).
5. § 1 . Les chargeurs dont les marchandises avariées par fortune de mer sont vendues en cours de voyage, afin de prévenir une détérioration plus grande,doivent payer le fret entiei- (293. 303-. 303 C. Co. - Aix 11 août 1859. - Bedarride 584), même au cas oii l'avarie fortuite a été reconnue à la suite du déchargement forcé du navire (Bordeaux 30 nov. 1848. S. 49. 2. 352. D. 49. 2. 2;« - Contra .- Rennes 19 août 1839. P. 39. 2. 634. - 30 juillet 1841. D. 42. 2. 84. - Cf. Cass. 2 mai 1843. P. 43. 2. 5771. § 2. Le chargeur ne peut soutenir que le capitaine n'a droit qu'au fret proportionnel à la di.stanco parcourue, c'est-à-dire au prorata du voyage accompli (276. 296. 309. G.Co. Rennes 30juU.1841.D.42.2.84.
Havre 19 juin 1855. H. 55. 1. 131). g 3. Effectivement, le capitaine en faisant vendre publiquement dans l'intêi^t du cluu^ gement , sui' l'avis conforme des expwts et avec l'autorisation de justice, opère un acte de bonne adminisU'ation ; il ne peut donc souffrir une retenue proportionnelle sur le fret, quand même il emploie le produit de la rente aux besoins du navire (Anvers 15 juin 1853. A. 56. 1. 191). § 4. Par contre, le chargeur doit payer l'entier fret, même à l'égard des mai*chandîses partiellement vendues au lieu de l'elàche poui' en éviter la perte, sauf à retrancher du nolis primitif la portion du second nolis payé pour le solde du chargement forcément transbordé sur un auti e navire pour atteindre le lieu de destination (Aix 1 1 août 1859. P. 60. 187.- Marseille 3 fév. 1866).
6. § 1. Le chargeui\obligé de faire embarquer des pas8Bgei-B> doit payer le demifret s'il ne satisfut pas à son obligation (288 C. Co. - Bordeaux 25 fév. 1837). § 2. Le chargeur mis en demeure de compléter le chargement commencé doit l'entier fret. § 3. La faculté de i*ésilier avant le départ, en payant le demi-fret (291 C. Co), n'est accordée que dan^ les chargemeuts à cueillette. Dans tous les autres cas, lechargeur ne peut plus retirer le chargement qu'en payant la totalité du fret convenu, car il est de règle que le loyer est dû, quand il n'a tenu qu'au locataire de jouir de la chose louée (V. 2.). § 3. La créance du demi-fret ne jouit pas du privilège porté par l'iu't. 307 C. Co. Le droit du créancier se borne à une indemnité qui ne lui c<mfére qu'ooe action personnelle, g 4. Au oon^aire, lorsque les marchandises sont retirées pendant le voyage, le capitaine a le jus in re et jouit d'un privuége pour le fret acquis (Valin ai't. 24, t. du fret. - Uageville t. 2.
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Delvicooiirt 2.302. - Dallos
7. Poor las expéditions k coeillette, les insertions dans les journaux,avec pfospecttu et tarifs, indiquent suffisamment que les armateurs acceptant'd' avance le fret qui leur est proposé. L'embiurqnement se prouve par le carnet de charjïement qui ne fait qu'un document indivisible par sa connezité avec le livre de su8^rd( Havre 21 mai 1838. H. 58. 1.123.-4déc. 1866,3janv.
1865 V. Bateaux à vapeur n" 12).
8. § 1 . Le chargeur ne peut, même en offrant caution, obtenir le retrait de sa marchandise, s'il ne remet au capitaine tous les exemplaires des connaissements signés, puisque le capitaine se doit à sa signature et serait exposé à subir les justes exigences du destinataii'e, qui certainement aurait le droit de faire vendre le navire et de s'approprier le frat jusqu'à concurrence de fa valeur des marchandises (La RorheUe 17 oct. 1856 - H. 58. 1 . 1 51). § 2.En Fétat : 1<* de la résolution judiciaire d'une charte-jpartie ; 2" de la défense faite au capitaine de sortir du port avant d'avoir débarqué sa cargaison ; 3*> des droits de tous les intéressé au navire et au cbargement,la seule issue raisonnable, pour éviter une prolongation presqu'indétinie de la location do navii-e par voie de surestaries. aux dépens tant du chargtturen faveur duquel la résiliation a été prononcée, que des tiers intéressés au chargement, consista dane le dépôt de la cargaison dans un magasin neutre avec institution d'un séquestre aux frais, risques et périls de l'affréteur pour,lors du retiremeot des marchandises séquestrées, les divers exemplaires des connaissements être remis par les réclamatam'B aux mains du eéquostre (Anv.
10 mars 1866. - A. 66. 1. 163. -Voyez Affrètement, n*" 400 et 401).
9. § 1 . Le capitaine qui transporte dos àn^rants, et sur le navire duquel éclate une maladie épidémique, laquelle entraîne le débarquement des passagers, par ordre de la commission sanitaire, n'est pas tenu d'attendre avec son navire jusqu'à ce que les émigraiita malades soient rétablis. § 2. n ne doit souffrir aucune diminution de fret du chef des passagers qui ne pourraient ou ne voudraient se réembarquer, et cela surtout, s'il est affrété pour un fret global par un expéditeur d'émigrante. g 3.
11 ne doit pas davantage fournir aux dits {Kuwagm le transport par un autre na^ -Tire,ni donner caution pour les frais de ce transport à l'expéditeur qui en serait tenu. § 4. La diminution du fret n'aura pas lieu, même si la commission simitaire interdit À l'afitéteur de combler.par de nouveaux passagers, les vides laissés par les morts et les m^ades ; c'est 1& une force majeure inhérente au chai-gement et dont l'offré-
teur-chargeur doit seul supporter les conséquencea préjudiciables (Brnx. 30 sept. - Anvers 29 mai 1866. À. 66. 1. 335. 217). § 5v L'obligation imposée & un émigrant, dans une convention de transport, d'être rendu à date fixe au port de partance et de s'y présenter immédiatement aux bureaux de l'expéditeur, constitue une pondition essentielle du contrat. En conséquence, £ante de s'y être confoimé et d'avoir mis l'expéditeur en demeure . l'émigrant est non recsvablo À demander la résiliation du contrat, même en se pi'évalant d'une prétendue impossibilité, de la part de l'expéditeur, d'exécuter ses engagements (Anvers 18 mars 1866. - A. 66. 1. 296).
10. § I. Loin de constituer un commerce pi-ohibé ou clandestin, le ti'anport des travailleurs chinois, autorisépar traité conclu avec la Chine (25 oct. 1860), fournit,au su de tous las intérMsés & ui navigation, un élément considéi'able de fret, g 2. Si les assureurs, obligés généralement et absolument (1135. 1158. 1159.
lieOC.Nap. EmérigoD i. 359. 2. 172 V.
Arrimage 19), trouvent te transport des coolies dangereux pour les équipages (Bordeaux 25 févr. 1867. -Trib.marit. 12 avr. 1865. Cir. min. 26 mai-s 1806. - B. 66. 2. 49), et chanceux pour eux-mêmes, comme assureurs sur fret ou passages, par suite des désertions ou perte d'émigrants (Voy. Ass. mar. 357), ils doivent, sans pouvoir exciper de réticence (348. 374, 379. 380 C. Co. Mai-8. 22 oct. 1833. M. 13. l. 385. Alauzet 1440. - Contra : Cass. 13 juillet 1852 S. 52.1. 785), on formellement excq>ter en prenant les risques indéterminément les marchandises qui, dans leur opinion, pourraient les aggraver, ou améliorer leurs chances par une surprime, comme ils le font pour les navigations réservées; ou enfin, sauvegarder leurs intérêts par des fruichises plus ou moins élevées, g 3. Les assureui-s ne peuvent prétendre ^ne la révol to des passager3,qui se produit fortuitement pendant la traversée, n'est pas une foi'tuae de mer (V. An-image, n" 19, Bordeaux 25 juin 1862 - B. 62. 1. 212. - 2 déc. 1857- B.57 1 . 300). § 4. C'est aussi vainement qu'ils soutiendraient quel» baraterie de patron (353C.Co) conventïoanelleraent couverte', soit l'insubordination ou désertion de l'équipage disclplinairement répiimé (Déc. 24 mars 1852. art. 64. - Trib. mar. 6 jum 1866], a le caractère de dol on de fraude (Paris 11 avr. 1865.- Emerigw ch. 12 Sect. 5. g 13, - Valin, sur l'art 28), quand elle se produit au moment de larévolte des passagers et sous la juste crainte d'un péril imminent (Bordeaux 26 Avril 1867. - B. 67. l. 97). § 5. Le chargeur d'uu transport dVmigrants dans les colonies, dans respèce,des coolies
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chitKHB, n^^t pas responstAle de la révolte des passayei's et des domma^^ea qui en sont i-éa«lt*8 pour le navire, si le conti'at d'affrètement a ét* ftiit régulièrement et sans fraude. D^in autre cfité, si aucune faute, Hiiprévoyance, ou défaut d'énergie ne peut ftrt imputée an capitaine du navire porteur, il ftiut Bttribuar alor» & ia, force majeure 4es éviDementa dont le navire a iiouif«^. - NécesaaH«ment,les conBéquenoes directea ■de la rfivolte : relfte^e^frais derapau*iement deTéquipa^, gages, etc., ne peuvent doi> ■nerlreu à aucune repétition contre les chargeurs de la part du navire, légalement obUgé de souffrir tons les risrjues inhérents ans transports des émigrants. - Maïa les frais cfiti proviennent de toute auti'e cause, par exemple des ordres donnés par le consul de fVance au Heu de relà(4ie, pour le bien et le salut commua du corps ât du chargement â(*ivent être supportés par les chargeurs et les armateurs proportionnellement à leurs droits (Bordeaux 25 fév. 1867.8.57.186).
11. '§ 1. Le départ retardé donne ditrit -au chargeur unique de se faire autoriser à débarrfuer et & noltaer nn antre navire poui' transporter sa marchandise à destination (Maraeille 20 jaav. 1851 . M. 51. 1 . 1 10).'§ S.I1 en est autrement dans les cfaai'gementA & cneillette (Mara. 22 miû
M. 45. 1. 922. Conf.Sdéc. 1819 -fiO mars 1823 - 22 fêv. 1B30 - 23 sept. 1851). g 3. Les chBrgeui-s,qui remettent à nn capitaine ou à un affi^teur des marchandises connues Comme susceptibles de se corrompre, n'ont pas à s'inquiétar de la composition du chai^meut; c'est au capitaine ou "k l'affréteur à les isoleret à les arrimer convenablement (HavPB 25 mars 1867. H. ff7. 1. VU). § 4. Au cas de chargement à cueillette, on ne peut voir un engagement ferme dans ravis donné par te chargeur qu'en outre de3 marchandises qu'il fait porter devant le hovd, il en aura encore une certaine quantllÀ à faire embarquer (Havre ' 19ftv. T967. H.67. 1. 117). |
12. jg 1. Le capitaine affrété pour un i chffi^remeiit -déterminé peut refuser smt de ' prendre-nn chargement d'une nature dif- | féraite de celui convenu, sort d'aller diapger ailteui's eehii 'stipulé. Ce serait évidemment lui imposer un contrat nouveau, jj 2. Il peut donc, "après protestation, elfiîc- I tuer son retour -sur lest et demander aux j affréteurs le fret que son navire- eût gagné 1 s'il eût été chargé(Aix'26août 1865.Mars. j '5oct.57).§ 3.Be mèime,lor9qu'après l'expi- j mtion des jours de planche, le capitaine i effectue son retour avec du vide par ta faute des chargeurs qui ne fnumiss'înt pas '. le plein convônu,les affréteurs ne sa-iraient j pi-étexteri'ponr se soustraiiv an paiement' de l'entier fret tant sur le vide que star ! le plwn, du d^ATt prdcipité du capiteine '
(Havre Î9 avrH 1858. -Ais 2 janv. 18»), 13.jil.Lecaprtaineesttenu des dommagesintérêts envers le chargeur rf, par son ftrit, le navire a été arrêté on retardé au dépàrt, pendant sa route ou au lieu de sa déchai-ge. Ces dommages-intérêts sont i-églés par dos experts (295 C. Co.). - § 2. Lo retard peut venir du fait du capitaine : an départ, s'il u^Uge.de 86 pnxnrerses expéditions, s'il attend aa-d<^ du terme fixé ; en route, sil fait échelle sans nécessité; à l'arrivée, s'il ne remplit pas de suite les formalités prescrites par les lois du pays, pour être autorisé A dôchai^r. Le d^ai -convenu pour la remise Â destination des narciiandises eodfiées à une compagnie de bateaux à vapeur, formant l'un des éléments dn prtK du transport, ce prix doit être réduit lorsque le délai a été dépassé en l'absence de toute force majeure, et quand même le destinataire ne justifierait d'aucun pi-éjudice, ie préjudice étant présumé exister par te fait seul du retard (Mars. 10 janv. 1867. M. 67. 1. 80 - 5mar8 1866. M. 66. 1. 138). - § 3. Par réciprocité, si le navire est tu*râté, par le fait des chargeurs, ils dtnvent les frais de retardement (Anv. % s9pt.'66. 66. 1. 389.MarB.20insra6£), sanapeFavotr augmenter le délai de starie par l'inter- ■currenoe de jours fériés (Anvers 16 f6vr. 1866. A. «6. 1. 19I).-S4. Le navire .peut être arrêté : an départ, si te chargeur veut embarquer des marchandises prohibées ; pendant la route, si, en temps de guerre, il a chargé des marahandises dites de contrebande de guerre; wifin, au lieu de la décharge, s'il a chargé des marHiiuidtses prohibées (Anvers 25 sept. 1866. A. 66. 1. ^9). g 5. Il y a faute commune de la part du capitaine et du chargeur, d'avoir ignoré collectivement les r^lements de la douane; et la perte résultant de la saisie d'une marchandise, transbordée ou transitant en contravention des -réf^IeiDents doit éti-e répartie-aitr'eirc par moitié (Maiv seiUe l^-Sl févr. 1897. M. 97. 93). Mais le cai>itaine n'estpas re8|)onsftUedela confiscation iiésnltant des irrégularités commises en douane par le eonsignatûre (Aix 21 juin 1861. Mars. 61. 1. 201). §■«. Par contre, c'est à bon droit que par application de l'art 216 C. Go.,un propriétaire d» narrîre est déclaré responsable envers nn chargeur du dommage qui lui est causé par la saisie du navire, alors que cette saisie a eu pour cause un fait de tentative de conti-ebande imputabte au capitaine (Cafta. 22 juil. 1867. - f}a3. trih.
14. La mise à terre des marchandiseG non déclarées ne peut s'opérer que dans le lieu du chargement (292 C. Oo.) U en ré- ■Sttlte que, si le capitaîue ne s'aperçoit de leur existence à'bord qu'après le dépar t,il sera tenu de les garder, sauf & en percevonr
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le fret m phm hMtt prix. T^Ùlsfùs, si ces marchandises occasionnent une surcharge dangerense, le ofapitàine peut lelh déposer dans 'un port de rehlchc.
15. ^ 1 . Si le capitaine estobiigé de fait^ radouber le iïa\'îre pendant le vo^afre. le rfiargeur est obligé d'attendre ou de payer lé fret entier. Dans le cas tfii le navii-e ne peut 'éti-e radoubé, le capifaine ef<t tenu d'en IcmeT un autre. Si le capitaine u'a pu louer un autre navire, le frét n'est dû ^n'A propoi-tion de ce que le voyaf^e est avaficé (296 C. Co. - V. AffréWmetft 9. 103, 104. 181, 182. 3(fô>. - § 2. Le capitaine <ïui, [iaisuite dlnnavi^bilité (S75>, rëmplH l'obligfttioa ïêgbie (296 C. Co.) de noliset siecdndainonent ni^ votée navire, pour conduire les msrdiandlses à destination (Bord. 15 mai 1866. B. 66. 275), a. droit à la totalité du frot originîiirement convenu, bien
le second navire soit nolisé pour un fret in- Krieur (Aix 1 1 août 1859. S. 59. S. 577. - P. 60. 187. D.60.2.15). § 3. Aucune partie du fret n'estdue si le navire, ayant été affrété pour le transport des passagers, ces derniers ont été obligés lïe revérdr au lieu de départ (Paris 10 févr. 1830. S. 30. 2. 824. U. 30.3.250). S 4. L'obligation souhci'ite pour pa.'tsage à bord est auboi'flonnée & l'arrivée du navire & sa destination ; en c&a de naufrage l'obligation est éteinte, si le trajet pai-couru n'est (l'aùcun avantage pour le pasa&gw (Mai-s. 4 juin 1831. M. 13. 1.1^.* Brux. 27 mai Î848 D. 48. S. Ift2. - Voyeï Btlteaux vfepedr n» 5^.
16. Le capitaine qui laisse les marchandÏMs 'en contact avec le vaigrage (Havre 12 janvier 1867 - H. 67. 1. 84).ou qui accepte de diters uiàfgenrs, ^ans aucuno réserve, des fâts éa mauvais état de condltionnement,on ne prend aucune précaution sérieuse pour séparer deux espèces de marchandi^s qu'il doit savoir siisceptible» de s*'aTarier lim- contact ou coulage, commet une Caute d'arrimagé qui le rend respon- ■ sable des avaries survenues {Havre 22 ■ sept. 1866. H. 67. 2. 67. - ^ juin 1863). '
17. Tout commissionnaire-intermédiaire de transports maritimes, qui substitue uti | connaissement nouveau à celui originaire, commét lihe faute qui engage auplbs haut degré sa responsabilité enrers les bail- ' leurs de fonds nantis du «mni^ssement d'origine, devenu iiims'effét parla substitution dont U vient d'être parlé (At)t 20 juin 1866. - M. 67.1. 116).
§ 3. Revendication - Rétention (ift).
•18. § 1. Le "chargwur-vendeur-impàyé d'une cargaison, dont le connaissement a été remis en nantissement par le deatina- Cfui'e depuis tors tombé (Ai faillite, ne peut exiger que le créancier, nadti & ta fora de Ce ctMriaîttnAitont et de jUUsiears katros.
'ex'ei-ce puéblal^ttnetfi a'ota privilège Mr tes marçhandisite payées aux expéditotffs, pour ne l'aftinittiter sui" les mai-ctandises par lui eS[>épîées et impayées, qu'en cas d'in3uffiaan<;e des premières. Il ne peut ■fion plus d^ander la délivrance du chargement, ën offrant caution «a. créancier nanti qui doit compte seulement de l'excédant du produit de son ga,?fi (Aix I7janv. 186t).-M. 67. 1. 27). § 2. La -revente faite avant l'arrivée des marchandises revendiquées, pour non-paiemetit, n'est un ol^ystacle à la revendication que pOnrbutant
3«e cette revente réunisse ces quatrt conitions, ft savoir qu'eUi) ait été faite : !■> faans fraude ; "S" sur facture et connaisse- ■ment ; SP* que ces déux documents t»
soient tnwVés réunis ; 4<* qu'Us aient été signés par l'expéditeur (Anvers 17 mars 1866. -A. 66. 1. 150. - 9 mai 1863. -A. 64. 1. 16. - Cassation 16 avr. 1866. M. 66. 2. 166). Je dois signaler ces décisions i l'atterition du commerce. Rarement r&ctœleur d'une 'marchandise, sous voile ou "à anîver, se fait remettre la factui-e Originaire, plus rarement encore les connaissements sont signés de l'expédîtCnr. Il en résulte que la plupart des acheteurs se trouvent sous le coup d'une rèvendiea- ■tion, »i leur vendeur tombe ôn fdillite. La signature de la facture donne à ce docUliient le caractère de cession de la propriété. La signature du connaissement exprime la tradition réelle, l'abandon de la possession. De sorte, qu'à défaut de ces foimalités, il n'y a pas de v«kte;ou bien il n'y a pais, le Pss de faillite de l'iu^eteur survenatit, dépossession définitive de la ■marchandise en ootii*s de voyage (A. 66. 1. 50). § 3. Le navire porteur des marchandises et son allège sont considérés comme les magasins de l'iacheteur-chargeur qui a reçu'le permis dVmbat*quement. En Conséquence, la revendication du vendeur impayé est inadmissible en cas de ■ faillite de l'aiffrét<îur, loi-s-méme qu'elle serait masquée par une résolution tirée de "la restitution par l'acheteur du permis d'embarqnemerit, qui ne saurait constituer une reprise de poséefesion en faveur du vendeur au préjudice de la masse (Mars. 12 nov. 1866. M. 67. 1. 19. §4.EflfectiTBntent, la revendication par le vendeur impayé, est inadmissible & l'encontre de l'acheteur, si laraardïsndise a été livrée par le vendeur sur le quai et embarquéit par "lee portefaix de raehetecti'.et si le comiais- 'sement a été signé par le capitaine à l'ordre de cet acheteur, puisque fe navire est censé liB magasiti de l'adaeteur-chargeur (Mars. 7 juillet 1863. -H. 65. 1. 217.- ,.\ix 17féviier ISÔt.-Mars. 26 juil. 1841. M.21.1. 9).§ 5. llen seralt autrement,8i le cotmaissement iMatt délivi^ au chargeur
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expéditear-vendeur-impayé, ^ors le navire est un simple moyen de traasport.
(Man. 6 avr. 1829. - M.IO. 1. l'Zi), et la marchandise eatconsidérée comme étant en route tant qu'elle n'a pas été débarquée du navire (Casa. 16 avr. 1866. -N. 67. 1. 35. 11 fév. 1840. - Rouen 25 juin 1866. - H. 67.2. 77.Bord. 24 janv.67). 1 6.Le chargeur vendeur impayé peut demander la résolution pour défaut de paiement du prix (1654 C. Nap.), sauf la restriction apportée à ce di-oit, en cas de faillite de l'acheteur (550 C. Co). - Mars. 9 fév. 1866. - M. 66. 1. 182. - Mars. 26 oct. 1865 - M. 65. 1. 326 - Rouen 23 déc. 1860 - M. 61. 2.136.§ 7.Le droit de rétention(578 C.Co), ne ijeut, comme le droit de revendication, s'exercei" qu'à la condition de rendre la faillite complètement indemne de toutes les conséquences du mai-ché. Par conséquent, le vendeur n'a que le droit de faire résilier la vente, sans pouvoir prétendre à des dommages-intéi-éta dans la ffdllite de racheteur,d'8près les règles du droit commun (Mars. 8 févr. 1867. M. 67. 1. 103. M. 22 av. 1866. - M. 66. 1. affi. - M. 26 oct. 1860. - 67 2. 47). §7. lien est de même pour le commissionnaîi'e à l'achat, qui retient les mai-chandises par lui achetées pour le compte de mu. commettant, depuis lors tombé en faillite (Montpellier
21 nov, 1803. -M. 64. 2. 97. - Contra Nantes 22 juU. 1865.M. 65.2.132). g 9.Le vendeur peut exercer le droit de i-étention quand la marchandise est dans ses magasins, malgré le règlement en effets de commerce (Rennes 30 août 1866. N. 67. l. 80. - Havre 29 janvier 1867- H. 67. 1. 64). § 10. L'endossement de warrants et de récépissés joints, ou même de récépissés séparés du warrant, fait à. on créancier par son débiteur depuis la cessation des paiements de celui-<», ne peut être assimilé à un paiement en effets decommerce, et constitue,' au coatraire, un nantissement niil rdativementàlamasse(Cass.7nuu 1866).
Le porteur de récépissés on de warrants n'est investi du droit de disposer de la marchandise qu'autant que le titre a été endossé régulièrement à son profit, sans pouvoir exciper du droit de rétentbn accordé au dépositaire (Cass. 19 déc. 1865. - Rouen
22 mars 1866. N. 67. 1 . 164. 2. 81 . 85) . ^. 1 1 . Si le revendiquant a le droit de reprendre sa marchandise en remboursant toutes les avances faites par celui contre lequel la revendication a lieu, il est indispensable que les droits de ce dernier soient aussi .sauvegardés - Ainsi, la restitution des sommes représentant la Talenr des marchandées ne doit avoir lieu que contre i-embonrs>iment effectif des valeurs foamies afin de parer à toute éventualité commerdale (Âix 26 juillet 1866. M. 66.1.264).
§ 4. Tûrce-QmsiffHatioH (i9'20).
19. § 1 . Tout capitaine doit provoquer sans retard la tierce consignation contre les réceptionnaires inconnus, puisque, d'après l'usagOgle déchargement doit se faire à sa diligence (Havre 31 août 1866. H. 67. 1 . 5). - § 2. Si les marchandises portées au coanaissement sont réellement indivisiUes (Marseille 19 déc. 1842. M. 43. 1. 303), le capitaine qui opère séparément la délivrance au destinataire et fait vendre le surplus pour le paiement de son fret commet une faute (Havre 8 août 1866. H.67.1 66) § 3. N'a-t-il pas,8U contraire,le droit et même le devoir, lors surtout que l'indivisibilité ne saurait exister à cause même des différentes espèces de marchandises (Havre 12 janv. 1867. H. 67. 1 . 84),de faire vendre paiautorité dejus tice les mai-chandisesfefiisées par le consîgnataire, sous peine de perdre son recours contre le chargeur (Bord. 10 mars 1857. D. 58. 2. 171. - Cass. 29 mars 1854. S. 54, 1. 651) ! - g 4. n semble qu'on ne |)eut gratuitement créer une préteodue indivisibilité qui n'est ni dans le texte, ni dans l'esprit ne l'art 3(fô C.Co., puisque, si le capitaine eût refusé de livrer ce qai était accepté,il aurait commis une véritable faute et rendu pire la situation déjà fâcheuse d'un refus partiel. - Le syst^e de la prétendue îatKvisibilité conduirait aitx conséquences les plus compromettantes pour les navigateurs, et rendrait même le commerce maritime absolument impossible.
- Ainsi, les capitaines se trouveraient san» boussole juridique et seraient véritablement désarmés, s'il était permis de changer en faute l'obéissance à la loi (305 C. Co. - V.§§&-8).§5.Ëa effet, non-seulemeut dans les cas ordinaires obil n'y ani dol ni fraude, mais encore s'il veniùt exister des manœuvres habilemeut déguisées par les chargeurs et rédamateurs (V. n* 1), soit m^e que le chargement soit défectiûux, impropra ou mauvais naturellement, stnt que le réclamateur, même sans concert avec le chargeur, soulève, en cours de débarquement , des chicanes plus ou moins mal fondées, et refuse partiellement le chargement, n'en résulterait-U pas, s'il était défendu au capitaine de protester et de saisir la justice pour le refusé, & l'effet de vendre publiquement pour le paiement de son fret et de faire ordonner le dépôt du surplus s'il y échet, en mains tierces, qu'il n'aurait plus de recours contre le chargeui-? Donc, les conséquences de la vente publiqufl,ainsi reqiiise et faite par autorité de justice, dtuTOnc nécessairement retomber moralement et légalement sur les chargeurs ou destinataires, stnt cdllectiveraent, soit individuellement contre eux ; puisque la mardiandiae périt ou s'augmente pour ie pro-
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priétaire et que la vente publique et par aatoritd de justice donne & toutes les parties, directement ou indirectement intéressées, les seules garanties qu'elles pouvaient réclamer, & telle enseigne que le capitaine est dispensé de foui-nîr aucune autre preuve qu'il a agi pour le mieux des intérêts reposant en ses mains (ïtouen 10 mai 1852. S. 53. 2. \2p). . § G. La nécessité pour le capitaine de se conformer rigoureusement & la loi a été justement proclamée en dernier lieu par le tribunal du Havre (12 janv. 1867. H. 67.1.84). §7. Ce tribunal a décidé avec l'autorité qui s'attache à ses décisions, que quand il n'y a pas affrétement à la travei-se (Mars. 21 mars et 13 fév. 1862. H. 62. 2. 293), bien que le chargement; composé (?e diverges marchandises ait été fourni en entier par les mêmes chargeurs, mais par des connaissements distincts et séparés stipulant chacun le montant du fret, le capitaine qui se dessaisit sans exiger le fret est sans droit pour en rédamer le paiement aux chargeurs qui ne pourraient en être responsables que si, sur le refus du dcstina^ire de recevoir la mai-chandise et après vente alors régulièrement faite par le capitaine^ le produit n'eut pas suffi pow en acqmtter rimportance (305 C. Co. - Havre 12 janv. 1867. H. 67. 1. 84). § 8. A défaut de réclamation de la marchandise à destination, le capitaine n'est pas tenu de la faire vendre pour se payer de son fi'et,c*e8t pour lui une faculté de le faire et non une obligation. Dès Ioi'e, le capitaine est fondé après avoir laissé la marchandise en dépôt, d exiger que le chargeur lui paie l'intégralité du fret(Havre 10 fév.1867.1.100).
20. Bien que les connaissements poi-tent d'une part, que les marchandises qu'ils accusent constituent la garantie des tirages opéi'és par le chargeur, et d'autre part, qu'ils ne pourront être négociés qu'api'ès qpe le tiré aura payé les traites ainsi nanties, le capitaine n est pas juge du mérite des conventions intervenues entre le tiré des traites et le porteur des connaissements ot doit délivrei- la mai cbandise à ce deiTiier sans pouvoir exiger la représentation des traites Ubérée!i(Nante8 18 mars 67.1. Ifô).
§ 5, StariesSurestaries (2i à 40).
21 . § 1 . Le chargeur ne peut réclamer des surestaries pour retard, s'il ue justifie d'aucune mise eu demeure (Mars. 12 févr. 1849. M. 28. I. 101). § 2. De même, les staries convenues ne doivent compter en faveur du capitaine que du jour du char-
f ement commencé (Mars. 27 nov. 1844. 1. 31), à la place à quai obtenue de la dii-ection du poi't (Mars. 18 janv. 1856. M. 34. 1.46). §3. Le déradage du navire ou le départ retardé par mauvais temps reste à la charge du capitûoe (Mars. 11 juil. 1834.
M. 15.1. 187. - U fév. 1842.M.21.1.164), comme les vents contraires (Mars. 17 mars 1841. M. 20. 1. 270). g 4. Par conti«, le chargeur en retard d'effectuer l'embarquement ne peut s'exonérei* en protestant du d/faut d'aitivée de la mai-chandise au lieu de charge (Mars. 17 mars 1841. M. 20. 1. 270). g 5. Toutefois, la clause de charger le plus %bi possible implique le temps normal nécessaire pour laisser arriver la marchandise au lieu du chargement (Mars. 24 août 1831. M. 12. 1. 26ô). § 6. La clause qui accorde pour effectuer le chai'gement, tant de jours à tant le kilog. de telle espèce de marchandise prévue, oblige, pour obtenir le délai proportionnel , à réduire en tonneaux, conformément au tarif en usage pour les différentes espèces de marchandises non nrévues et mises à boi*d (Mai-s. 24 juin 1^). § 7. Les marchandises placées devant lé bord et métrées par le capitame, sont considérées ccnume embarquées et les connaissements doivent éti« signés (Rouen 26 novembre 1866. H. 66. 2. 284. Havre IQdéc. 1865 - 66.1. 38- 21 mai58).
22. g 1. C*&;t l'usage de la place qui détermine, à défaut de convention, le nombre de jours de planche accordé pour le déchargement (Mars. 27 mai 1847. M. 26. 1. 137 - 14 janv. 1842 - 3 sept. 1841). § 2. A Marseille, le délai pour la charge ou la décharge d'un navire de moins de 100 tonneaux de jeauge officielle est de huit jours ouvrables et non courants , le jour de la mise à quai ne compte pas (Mars. 28-29 mars 1855. M. 33. 1. 108. 129. - 13 juU. 1854 - 17 oct. 1850 - 12 février 1838 - 30 mai-s 1847 - 8 fév., 16 oct. 1844 - 12 oct. 1839 - 16 janv. a3 - 18 avrU 1825), sauf au tribunal à augmenter ou diminuer pour les navires de petite ou forte portée (Auirs. 12 janv. 1859. M. 37. 1. 72- 1" av^. 1822
16 mars 1855). Le délai est de 15 jours ouvrables pour le déchargement des navires jeaugeant* officiellement plus de 100 tonn. (Màrs. 11 fév. 1856. M. 34. 1. 63).
23. § 1. Les jours ouvrables comptent seuls ^mme jours de planche, à moins de conventions contraires (Havi-eSSjuil. 1866 H. 66. l. 213). Ils doivent s'entendit par opposition aux jours fériés(Mars.l7nov.53
17 nov. 1834). § 2. L'expression jours courants est employée pour comprendre les jours fériés dans le délai des «urestaries (Nantes 7 fév. 1867. N. 67. l . 146. - Mars. Il juU. - 27 oct. 1834 - 30 janv. 1852 -
18 mars 1856-23septemb. 18^ -23 juin 1859. M. 37. 1. 206). § 3. Il n'y a lieu de déduire du nombre des jours ouvrables ni ceux de fêtes non légales, ni ceux pendant lesquels il a fait mauvfus temps (Mars. I*' mai 1860. Anv. 31 oct. 1866. 1. 393).
24. La délivrance se fait sous palan pour les narires du Ponant (Mars. 1** déc. 1841
- 4K- 21. 1. 187), le long dq bor^ oti se trouye posté te navii-e (Mars. 7 R«pt. 1853. M. 32. 1. 53 - l»' aoAt i83?),4^s les délais coaventioDoeU ou usuel» , sous peine de sui^e-starlee contre les réceptioQQaii'es Mars. I9janv.54 -20juin51 -30 jajiv.5:i).
25. La oavLi« n'est c«nsé librâ qu^ du joui' où toute la carj^aisou débarquée est soumise & la véi-ifiratiou de la douane, et que le manifeste d'entrée est déchargé (Mars. 4 sept. - il oct. \Sïi&. AI. 34. 1. m 322. - 23 janv. 18^7. M. 35. I. 27. - (hntra : Djlvseillo 4 mars 1857 - 17 déc. 18:6. M. 34. 1. 334 - 14 déc. I8.78 - M. 36. 1. 9S). Dans toiu les cas, le réceptionnaii-e qui eqipAche par ses retards dans la vérification, le capitaine d'obtenir ses espéditiûns et de librement disposer (^e son na^vîi'o, est nécessairement passible de eurestai-ies (Mars., 23 août - IQ oct. 18r9).
26. Lorsque, tant [>our la charge au lieu du dépai't que pour la décharge au Heu de destination, un nombre de jours de planche est stipulé, la réversibilité a lieu (Marseille 4 juiUet 1^50 M. 50. 1. 63- 13 déc. 1841. M. 21. 1. 205). Mais il faut que cette révei'sibilité soit stipulée, parce qu'elle n'opéro pas de plein di-oit (Mars. 13 jany. 1847 M. 26. l. U5). Sans stipulation, la com-
Eusat^D des jours de planche n'a pas u (30 iQail842. - M. 21. 1. 306). Eéctivemant, en cas de reTersîbilité et de Gompensafion, les jours ofnnplémeataiiva q«i excâdWt ceux s.tipalés pour la dutrge et la décharge sont dus par les réceptionnaires même non morosifs (Marseille 30 oct. 1854. - M. 32. 1. 313).
27. Le taux des surestaiies se règle, pour la décharge, en raison du tonnage du navire (Mara.â) déc. 1841. M.21. 1 209), d'après les usages de la place au lieu d'arrivée (Mars. 31 janv. 1842. M. 21.1.137. Mars. 31 oct 1845. M. 25. 1.81), sans égard à la fixation stîpulatoireraent faite au lieu de dépai't et réciproquement (Mars. 11 fév. 42. ^ M. 21. 1. 164). - L'psage fixe les surestaries à 50 centimes par tonneau de jauge officielle du navii'e etparjour (Mars. 7 £èv 1854. - M. 3^. 1. 275).
28. En cas de force niigeni'e causant le retai-d, les frais de surestuiaa sont repartis par moitié entre le capitaine et le i-éœptwnnaire (Aix, 23 déc. 1824. - Mars.
15 janv. 53. M. 31. 1. 56. - CotUra : - Mars. 12 oct. 1854. - M 32. 1. 292. -31 décembre 1845 M. 25. 1. 344. - Cas». 30 janv. 1856. - M. 34- 2. 81). Si le déchargement est interrompu sans la faute du destinataire, ce dernier ne doit point de surestaries (Nantes 16 fév. 1867. 1. 145).
29. § 1. solidarité n'existe pas contre les divers réceptionnaîi'es à moins de stî~ pulation foi-meUe (Mars. 22 avr. 1842. M. âl. 1. 304). - § 2. Lies chargeurs doivent
re«)|»ectiveBisnt pa^r les snrest^w encourues par \e retard provenant de Içur fait ou faut^ (Mars. i3déc. I84I. M. 21. 1. 205), (^'aj)ré.s l'oi-dre d'ai-rimage (Mai-s. 30 jauT. I80O. M. 2U. 1. 13). suivant que les mi^'chaqdisQs sont à fomd et foi-ment le»t ou sont supei-pf>.séea (Aix 26 mai-s 18p2. M. 3]. 1. 1. - Mai-s. \" mai-s ia')5. M. 33. 1- 329
- 4 déc. 1851. M. 30. 1. 347). - § 3. î^s réclamateurs doivent , contributoirement avec 1q capitaine, participer au paiement de» sui-estarie« dans la mesure de l'imputabilité du retard collectif, quand il y a faute ix>mmune(Mars. 4déc. 1^1 -3 janv.
18&0 - 3 janv., 6 juin 1845 - 7 nov. 1855. M. 33. 1. 346 - 26 fêr. - 18 uoy. 1844. M. 24. 1. 65). * S 4. £jes retards néoes^îtés pour obtenir tierce consignation du chargement saisi, arrêté, ne réduis^^nt pas le délai des starîes (Mars. 27 nov. 1844. M. 24.1. 131). Mais l'opposition à la délivrance de la cargaison affectéed'un billet de grosse, ne saui-ait donner droit au capitame d'être indemnisé pour retards 4ans le déchargement (Mars. 8 oct. 1856, M. 34. 1. 281),
- § 5. Lorsqu'au lieu de la délivrance il quai, la mai-t^audise doit être livrée en transbordement (Mars. 14 janv. 1842. M.
21. 1. 132), on doit prendre en considération cette circonstance dans la fixation des surestaries pour les jours écoulés en kos des jours de planche convenus.
30. § 1 . Le cnmxuencauent et la fin du déchargement se justifient, A défaut da pièces officielles, par àea bulletins de diargement (Mars. 13 av. 1847. M. 47. 1. 83.
- 20 ianv. 1848. M. 27. 1. 271). - § 2. Habituellement la charte^urtie ou le conoaissement reçoivent une annotation (Mars. 8 mars 1838. M. 17. 1. 246). - S 3. Loi^ue le chargeur consigne sur le connaissement que le chargement a fini tel jour et que l'événement qui devait faire coui ir le délai de stat-ie après mii^e à dis[)osition du navire, a eu lieu tel autre jour précédent, cette an notation doit être réputée faite pour régler les droits respectifs au sujet de la starie et, partant, le capitaine peut invoquer cette circonstance comme valant reconnaissance de mise en demeura (Anvers II janv. 1866. A. 66.1. 61. - 9 mai 1860. A. 60. 1. 130).
31. Quant au dé(4iai^;ement opéré pendant la quarantaine, et à rarrivêe en fibre pratique, ainsi qu'aux retards gui peuvent se produire, on consultera fnif;tueu.sement les décisions suivantes ; Aix l^' fév, 1842. M. 21. 1. 34. - Mars. 30 mars 1847. M. 26. 1. 124 - 31 mars 1843. M. 22. 1. 171
- 10 fév. 1842. M. 21. 1. 56 26 fév. 1838. M. 18. 1. 54 - 20 déc. 1841 -9juil. 1830.
- Alger 20 juillet 18:37. Mars. 16. 2. 161).
32. § 1. En ce gui touche le point de départ des surestanes : 1° le jour de l'entrée ou de mise à quai ne doit pas être compté
dans 1«B joavs de plasches aecArdéa atipnlatoirament à partir de la libre entrée du navire (Mara. IG fév. 1844. M. 23. 1. 172), ou du joui' de la mise À quai (Mars. 12 oct. 1854. M. 32. 1. 292); 2f> les ynn coaraots de planche dcnvent s'entrâdre de jours Dleins (Mar». 5 dot. - 10 déc. 1845. M. 25. 1 . 183) et courir da lendemain de la remise du manifeste en douane pour le déchargement des marchandises sous palan (Mars.
aOJanv. 1852. M. 31. 1. 20 - 17-27 aov. 18o7. M. 36 1. 133). A leur expiration, les consignataires doivent dos sure^itaries (Mars. 26 janv. 1854. M. 32. 1. 38). -gï- Le capitaine ne peut constituer le réceptionnaire en demeure de retii'er qu'aprèa avoir pria place effective à quai (Mars 4 juiUet - 1" août 1832 - IG janv. 1833. M. 13. I. 44. 249) et coramenc^i'le décharjïemeat (Mars. 24 oct. 1856 - 23 avr. 18^ - 28 mars - 22 juin 1855 - 8 juil.- 1852 - 17 janv. 18^ -9 janv. 1834- 5 uov. 1833.
M. 34. 1. 396). - § 3. Bien que l'usage ne &sse courir les etariea pour le déchargement que du lendemain de Tatrivée du navire à quù, il y a lieu, toutefois, de comprendre daos lie délai, le jour même de la misa à qaû, ut le dâchar^ment a commencé ce jour li (Mars. 7 mars 1867. M. 67. 1. 1 14). Cependant,le point de départ ne doit pas être raotlifié,si le i-éceptionnaii-e a fait décharger par accons avant la mise à quai (Mars. 7 oct. 1862. M. 62. 1. 322). g 4. Le chai'geui' ne peut prétendre que les jom-s de planche ne doivent courir qu'à partir du moment où le navire ei;t arrivé au lieu indiqué pour son déchargement, fti cette déclai'ation n'a eu lieu que po-istérieurement à la déclaration du navire en douane et & l'indication du quai ou de la cale, faite par le capitaine du port (Nantes 16 févr, 1867. N. 67. 1. 145. - Cf. 25 nov. 1863 N. 63. 1. 301 - 12 déc. 1857. N. 60. 1. 128 - 4 juin 1859. M. 59. 1. 194). - § 5. Une fois ancré, pour son dédiar^ement, à la place indiquée dans le port, le oonsignataire n'» pas le droit de forœr le capitaine à aller décharger dans un autre lieu, lors même qu'il offrirait de payer au capitaine les frais de déplacement (Mars. 14 fév. 1867. M. 67. 1. 108-8 août 1865. M. 65. 1. 245).
33. C'est le conaignataire qui doit supporter les con-séquences de l'obatacle provenant des glaces (Nantes 16 féT. 1S07. N. 77. 1 145). de celliis du retard occasionné par l'abHfflice des employés' de la douane (Mars. 8 aoat 1865- 17 oct. 1850 - 23 fév. iaî5. M. 33. 1 . 63. - 3 ax)ùt 1829 - 15 juil. 1836-21 oct. IH-U - 17 oct. 1850 - 27 oct. 1852- 14 juin 1851- 3janv, 23 fév., 28 mars, 7 nov. 1855), & moins qu'il ne s'agisse de chargement à cueillette (Mai's. 19 fév. 1856. M. 34. 1. 72 - 6 déc. 1858. M. 37. 1. 225 - 8 déc. 1853. - 23 ao&t 1S49).
34. â 1. L'annonc«, ^ns l^jouni«ux, de l'arrivée du navire, fait courir les joivs de planche et constitue un avertissement suffisant au i-éceptionnaire ponr qu'il s'occupe du déchargement (Boraeaux 8 juill.
1857.35.2. Uf. - Marseille I-'oct. 1^.
34. 1. 276 - 17 oct. 1851. M. 30. 1. 309. - Contra: I9jaQv., 19 fév. 1856. M. 34. l. 47. 71 ). par transbordement ou A quai (Mai-s. 27 mai 1853. M- 31. 1, 327). - g 2. Pour les surestaries, une mise en demeure est nécessaire (Mars. 17 oct. 1851. M. 30. 1.309-2-31 janv.1856. M. 34. J. 22 68), à moinâ qu'elles ne soient convenues et fixées pour chaque jour (Mars. 30 août 1830 M. 11. 1. 233). - § 3. En aucun caa,le car pitaine ne peut exiger de contra-surestaries, qu'autant qu'à, l'e^kpiration des surestaries il a mis le chai'geur en demeure (Mars. 28 fév. 1838. M. 17. 1. 255 - 5-13janv. 1847 -26. 1. 109 - 23 av. 18K. M. 33. 1. 140).
35. Le taux des contre-sure^taries est toujours plus élevé que celui des surestarjes (Mars. 19janv. 1©1. M. 12. 1. 171). - U appartient aux juges de le fixer souverainement (Mars. 13 janv. 1847. M. 26. 1.
199 - SOJanv. 18-15 - 16 fév.-7 mars 1844). A MarseiUe,eIIes sont fixées à un quart en sus de la .somme convenue pour les surestaries (Mars. 24 oct. 1856 - 17 mai 1859. M. 37. 1 . 273.- Aix 24 nov. 1855. 34.1 . 117).
36 à 40. § l . L' acheteur d'une cargaison étant successivement, suivant l'ordre de livraison (Mai-s. U mai 1858- 30 juin 1859. Mars. 37. 1. 200), substitué à son vendeur (Mars. 27 mars 1857 - 2oct, 1856 - 5janv. 1847. M. 26.1. 109 - 24 oct. 1843. M. 22.
1. 348 - 8 févr. - 18 oct. 1844. M. 24. 1. 100), doit recevoir la marchandise dans le délai usuel (Mai-s. 17 sept. 1856 - 16-17-19 janv.- 13 juil. Ifô4-13déc. 1853. 34. I. 267), faute de quoi il répoud, envers son vendeur consignatatre du navire, des frais de aurestarîes qui ont amené Im retw^la du débarquement (Aix 17 mai 1866. 67.
2. 53), lors surtout qu'il a été sommé et mis en demeure de débarquer (Mars. 1" sept. 1830. M. U. 1. 233) et ce,surletaux fixé par la charte-partie et non celui vsuel (Mai's. 16-19 janv. - 7 fév. 1854. -Contra : 7 sept. 1853). - g 2. Par ooati-e, TachetsuF a action récursoire contre le vendeur pour les surestarîes encourues au Heu de charge (Mars. 17 juin 1841. M. 21. 1. 105). - §3. Il y a lieu à réjjartition des jours de retw^a entre les acheteurs, dans la mesura de leur faute réciproque (Mars. 7 oct. 1844 t 20 janv. 1845. M. 24. 1. 66. 155 - 10 déc. 1845. M. 25. 1. 183 -5-13 janv. 1647. M. 26. 1. m. 114. 115). -§ 4. En cas de délivraiK» en transbordement cau-sant des retards, celui qui veut ainsi i^evoir doit seul parer les sures taries (Mars. 22*avr. 1847.M.2a.l.331-20oct.l847.M.^.1.88).
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g 6. Fins de notirreeevoir (4i).
41 .§1 .Des fins de non-recevoîr s'opposent souvent à ce que le capitaine puisse réclamer des surestaiïea. Ainsi, le capitaine est non-recevable : l"quand îln'apaa \ivotesté dans la forme voulue (Mars. 20 fév, 1837. M. 17. 1. 252) au temps et au lieu 011 les surestaries devaient être payées (Marseille 13juill. 1827. M. 8. l. 255), à moins que l'abaence d'autorité compétente ne justifie le défaut de pratestation régulière (Ais 24 nov. 1855. - Mars. 28 mai 1857. M. 35. 1. 921 - 24 juin 1858, 36. 1. 333) ; 2o quand il signe les connais t<e]inents et règle les comptes sans protestation, ni réserve (Mars. 19 oct. 1859. M. 37, 1. 316. 36.1. 100- l«juil. 1857 - 29 fév. 1840- 4 avr. 1845. M. 24. 1. 186); S'' quand il quittance son frej st^s réser\'e (Mars. 13 fév. 1857. M. 35. 1. 40), à moins qu'U n'y ait instance pendante en paiement des snrestaries (Mara. 19 janv. 1854. M. 32. 1. 43) ou protestation antérieure (Mars. 13 mars 1858. M. 58. !. H5). - § 2. Mais la
Srotestation est ]>arfaitement suppléée par i déclaration des agents des affréteurs mis an dos du connaissement, et constatant le temps employé au chargement (Mars. 28 mai 1857. M. 35. 1.221.- Anvers U ianv. 1866. A. 66.1.61 -9mai 1860. A.60.1.372). g 3. Les fins de non-recevoir, établies en faveur du capitaine par les articles 435 et 436 C. Co, , peuvent être invoquées par une compagnie de transports maritimes,en qualité d'armatenr,san8 que lechar-geurpuisse lui opposer les dispositions des art. 96 et Buiv. C. Co. (Cass. 22juill. 1867).
g 7. Cas divers - Renvoi (42).
42. U est absolument nécessaire pour ae fixer snr les autres droits et obligations des chargeurs, A raison des droits et devoirs personnels et réels, complexes et multiples qu'engendrent les expéditions maritimes, de se reporter aux traités ci-après, et surtout à la table qui est en téte : 1" Abandon 105à 121; 2" Abordage 152, 154, 171 à 194, 213, 299 ; 3" Actions 7, 20, 31, 39, 41, 56 à 60, 114,119, 126; 4^ Affrètement 6, 9, 18, 35, 43 à 50, 57, 60, 69, 71, 97, 104, 111, 115, 132 à 134, 205 à 250, 361 à 373 ; 5° Armateur 60, 61, 62, 63, .67 § 6, 79, 110, 111, 137 ; 6*» Arrêt de prince 2, 5, 11, 12, 19, 22 à 29; 7'' An-image 4, 18, 31, 33 , 97, 100; S» Assurances maritimes 9, 158, 471> 472, 678 à 681 705 h 733, 755 ; 9« Avaries 3, 4, 29, 30, 36, 56 à 62 ; 10° Baraterie 2, 6, 13, 19, 24, 36 à 40; U» Bateaux à vapeur 36 à 45, 51, 56, 57; 12» Capitaine 23. 29, 40, 41, 51. On devra consulter encore les traités suivants ; Connaissement, Fret, Emprunt à la grosse ' aventure. Navire, Vente Maritime, Warrants, etc.
Sommaire ilpbBtjUiiae, on Table spéoUle mAtiedlqne etniBonnâe.
Abrogation I, 3.
Administrât, eu chef
de la marine 5.
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Annateur 3, 7, 11.
Armement t.
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Blessés 9.
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— congédiement 10.
— fonctions 11.
— livre-journal 9.
Coffres de médicaments 5, 7, 8.
— clefs?.
" dépôt 7.
— visite 7.
Congédiement 10.
Débarquement 1.
Défenses 9.
Départ du navire 7.
Destination des bâtiments 8.
Durée du voyage 8. Embarquement 10.
Examen 5.
— gratuit 6.
Fonotions II.
Force de l'équipage 8.
Instruments ô.
Livre journal
Malades 9. • Maladies 9.
Manœuvre 9.
Matricule spéciale It.
Mention II.
Modification t- Morue 4.
Navigation an longcours I, 3, 4.
Navires affectés au transport des émigrants 4.
Nombre 4.
Nomination 5.
Officiers de santé de la marine 5, 6.
Paquebots subventionnés par l'ElatS.
Pèches maritimes 3.
Pénalité 9.
Permis d'embarquement (i, It.
Pharmacien 7.
Président du tribnnal de commerce 5.
Procès-verbal?, 8
Prohibitions 9.
Remèdes 9.
Héorganisation du service de santé ti.
Service 9.
— de santé 12.
Trousse 7.
Visa 9.
Visite des coITres 5, 7, 8.
— chirurgie 5.
— médicaments 5.
— procès-verbal 7, 8.
Voyage de long-cours
— terminé 10,
1 . Le principe de l'embarquement d'un chirurgien à bord de tout navire du commerce expédié pour un voyage de longcours, suivant la nature des voyages et le nombre d'hommes d'équipage, a été posé sucœssivement par Tord, de 1081, art. 1 t. 6. 1. 2. le rég. du 5 juin 1717, la décl,' du 15 nov. 1767, l'oi-d. du 17 juil. 1784. et en dernier lieu pai' celle du4 août 1819. Les différents organes des intéi-éts maritimes en ont réclamé la modification comme créant une contrainte fâcheuse aux opérai tiona nautiques. Le décret du 2jmL 18^ renfermait ces utiles modifications, mais ne donnait pas une légitio)^ satisfaction aux intérêts maritimes en général.
2. Effectivement, aux termes de ce décret, tout armateur d'un navire expédié pour un voyage de long-cours, était tenu d'embarquer un chînirgien,quand l'équipage dépassait trente hommes . U eu résidtait
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^*an nafire ayant ce nombre sans un seul passager était soumis à cette obligation, tandis que lebfttiment (jut transportait plus de cent passagers, mais qui n'avait qu'un équipage de moins de trente hommes n'y était pas astreint - Cette anomalie a été aperçue qnand on a réglementé le passage des toiigrants, et il fut édicté, à ce sujet, des prescriptions spéciales (Décr. 9 mars 1861). Il irapoi-tait de la faire cesser pour les bâtiments du commerce. C'est ce qu'a faitle décret du 17 sept. 18(14, ainsi conçu.
3. § 1. Est supprimée l'obligation d'embarquer un chirurgien à bord des navires ayant 30 hommes d'équipage, les mousses non compris, expédiés pour les voyages de long-cours, antres que ceux à destination des pêches de la baleine, du cachalot et de la morne (Décr. 17 sept. 1864, art. 1). - § S. Tout bâtiment de commerce expédié {lour nne destination de long-cours, est tenu d'avoir un chirurgien s'il raçoit à bord pins de cent parsonnas, tant hommes d'équipage que passagers (art. 2). - § 3. Sont maintennes tontes les dispositions en vignenr non contraireB au présent décret, et notamment celles des décrets et règlements spéciaux aux paquebots subventionnés par l'Etat et aux navires aifectés au transport des émigrants (art. 3. - V. Déc. 9 mars 1861. art. 8 et 9. -L. S. 64-62. 61. p. 38).
4. De son côté, l'art. 3. du décret du 2 juii. 1853, maintient toutes les dispositions actuellement en vigueur non contraires à cet acte, et notamment celles de Tord, du 4 aoilrt 1819. Bn voici le texte :
5. Nul ne peut être embartjué en qualité de chirurgien sur un navire de commerce, s'il n'est reçu officier de santé conformément à la loi du 19 vent, an II, relative à l'exercice de la médecine ; ou s'il n'a été employé comme officier de santé de seconde classe, soit sur les vaisseaux ou dans les hôpitaux de la marine impériale, soit à la suite des troupes de teiTe ou dans les hôpitaux militaires ; ou enHn si, antérieurement à la présente ordonnance, il n'a fait denx voynges an long-cours en qualité de chirurgien sur un navire de commerce, et s'il n'est muni de certificats satisfaisants délivrés, soit par les arma^teurs, soit par les capitaines des bâtiments snr lesQuels il a servi (Ord, 4 août 1819. art. 4). Il y a dans chaque port une commission composée d'un médecin, d'an chirurgien et d un pharmacien, chargée d'examiner et de vérifier les titres des chirurgiens qui se présentent pour être employés sur des navu-es du commerce, et de procéder & la visite des coffres de médicaments et des caisses d'instruments de chirurgie dont lesdits navires et lei chirurgiens doivent être pourvus. L'administrateur en chef de la marine et le président du
tribunal de commerce se réunissent pour choisir les trois membres de cette commission et les désigner au ministre de la marine qui fait expédier nne lettre de nomination. Dans les ports de corameroe où un offider de santé de la marine déj& commisslotmé est employé pour ledit service, il est membre de la commission d'examen, et les deux autres examinateurs sont nommés ainsi qu'il vient d'être dît. (art 5).
6. LesofSciersdesantéqui se présentent a la commission d'examen, pour être embai-qués en qualité de chirui^eus de navires du commerce, doivent produire des titres constatant leur réception ainsi qne leurs sei-vices antérieurs, et un certificat de bonne conduite délivré, soit par les professenrs, docteurs, officiers de santé en chef, sous les ordres desquels ils ont servi, soit par l'administration municipale du lien de leur domicile, soit enfin , par les capitaines de navires à bord desquels ils ontété employés (art. 6). Lorsque la conunissîon d'examen a reconnu la validité des titres et certificats qui lui ont été produits, elle en délivre une attestation & l'officier de santé qui s'est présenté, et sur le vu de cette atr tostation, qui reste déposée au bureau du commissaire de la manne chargé de l'inscription maritime, ledit commissaire remet & l'officier de santé un permis d'embarquement en qualité de chirurgien des navii'es du commerce (art. 7). L'examen des titres des officiers santé, qui se présentent pour être embai-qués en qualité de chirurgiens de navire^), est gratuit (art. 8).
7, Les athnateurs des navires, sur lesquels un chirurgien doit être embarqué, sont tenus de lui founiir un coffre de médicaments, etc. (V. Toussaint 120 à 128). Les commissions d'examen ont le droit d'apporter les modifications que la force de l'équipage et la nature du voyage entrepris peuvent comporter. Chaque chirurgien de navire doit, indépendamment de sa trousse, être pourvu, avant son embarquement,d'une caisse d'instruments (V. Toussaint 120 à 128. - art. 9). IjO coffre de médicaments et Ustensiles et la caisse d'instruments de chirurgie sont déposés, trois jours au moins avant le départ du navire, au bureau du commissaire de l'inscription maritime; ils sont visités par les examinateurs, en présence du capitaine et du chirurgien du navii-e ; les examinateurs procèdent en même temps à la visite de la caisse d'instruments dont le chiiTU'gien doit être pourvu. Le pharmacien qui participe à la visite dn coffre de médicaments ne peut être le même que celui qui fournit lesdits médicaments. Dans le cas oh tl n'y a pas dans la ville un autre pharmacien, m nsite est fùte par le médecin et le chirurgien examinateurs seulement (art. 10). U est payé 15 fr. de va-
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cation à la commission qui procède à l'exa^ meu du co£fre de médicaments et de la caisse d'instniments de chirurgie (art. H). Le procès-verbal de visite du coflFre de médicament§ et ustensiles et de la caisse d'instruments de chiiTirgie, est rerais aU commissaire de l'inscription maritime, et il demeure annexé à la minute du i-ôle d'équipage. Le coflfi'e et la caisse sont scellés par ledit commissaire et par le capitaine du navire : Tun et l'autre restent déposés au bureau du cooDUuissaire juéqu^à ce Qu'ils soient portés & bord. Les clefs du coâre et de la caisse restent entre les maina du ca-
{ùtaine jusqu'au dépaft du navire. Lorsque e capitaine a levé les scellés et remis le <xtf[re au chirurgien, celui-ci devient responsable des objets y contenus (art. 12).
8. Tout armateur qui expédie un navire, soit pour le long-cours, soit pour la pâche de la balùue et pour celle de la morue, et qui n'est pas tenu d'embarquer un chirui"gien, doit néanmoins foui'uir au capitaine un coffra de médicaments (V, Toussaint 125 k 128), lorsque l'équipage est de huit hommes y compris les mousses. Dans ce cas, la commission d'examen détermine la composition dudit coffre, eu raison de la force de l'équipage, de la destination du bàtimentetae la durée présuméedu voyage.
Après que le coffre a été soumis à la visite de la commission et scellé par elle, il est r^nis. ainsi que le procès-verbal constatant la visite, au bureau du. commissaire de Tinscription maritime, pour être délivré an capitaine lors de son départ, ainsi qu*il est prescrit par l'art. 12; le procès-verbal est annexé à la minute du râle d'équipage. La commission d'examen remet au capitaine une instruction sur l'usage à faire des médicaments qui sont entrés dans la composition du coffre (art. 13).
9. Tout chirurgien, embarqué A bord d'un navire du commerce, tient exactement un journal sur lequel il décrit les maladies qu il a traitées pnndant le cours du voyage, les remèdes qu'il a administrés, et ce, à peine de ne pouvoir servir en ladite qualité ; ce journal est visé par le capitaine. 11 doit également tirer du capitame un certificat de la conduite qu'il a tenue pendant le voyage. Il remet le jounialetle certificat au commissaire chargé de l'inscription maritime dans le port oii le navire fait sou retour. Ledit commissaire vise l'une et l'auti-e pièce. Il requiert la commission, établie en exécution de l'art. 5, d'examiner le journal, de certifier l'examen qu'elle 'en fait et d'exprimer son opinion fur ledit journal. La commission délivre son certificat en double expédition; l'une reste déposée au bureau de l'inscription maritime, l'auti-eest remise au chirurgien après avoir été visée par le commissaire
(art. 14), Il est expressément défendu 4 tous chinxrgiens des navii-es du commei-ce de rien exiger ni recevoir d'aucun des individus malades ou blessés qui sont employés tant à la manœuvre qu'au ser\-ice du bâtiment (ai't. 15). Ces défenses doivent être cb'conscrites et ne peuvent être appliquées aux passagers quldoivent payer le chirurgien, s'ils usent de ses senices.
10. — Aucun capitaine ne peut, pendant la dui"ée du voyage, congédier ni débarquer le chirurgien du navire, k moins que ce ne soit pour une cause valable et par suite d'une autorisation expresse des commissaires de l'inscription maritime ou des consuls. Les cause et autorisation sont certifiées et mentionnées sur le rôle d'équipage (art. 17). Les chirurgiens des navires du commerce ne peuvent, sauf le cas prévu par l'art. 17, quitter les bâtiments sur lesquels ils ont été embarqués en ladite qualité, à moins que le voyage entrepris ne soit terminé, et ce, sous telles peines que de droit (art. 18). Tout chirurgien qui a navigué sur un navire du commerce, et qui se présenta pour éti-e employé de nouveau en cette qualité, doit exhiber l'attestation de la commission qui a examiné son journal et le certificat du capitaine du bâtiment sur lequel il a été embarqué, (art. 19).
11. Les armateurs ou capitaines des navh-es du commerce employés aux grandes pêches ne peuvent exiger que les chirurgiens embarqués remplissent, pendant la durée du voyage, d'autres fonctions que celles de leur profession (art. 20). Les commissaires de la marine chargés de l'inscription maritime tiennent une matri cule spéciale des chirurgiens embarqués sur les navires du commerce ; ils y mentionnent les certificats que les chirurgiens ont produits aux commissions d'examen, les attestations qu'ils ont reçues desdites commissions, les permissions d'embarquer qui leur ont été délivrées, les avis donnés par les commissions d'examen sur les jour^ naux remis par le chirurgien, lors du désarmement des navires, et les certificats de conduite expédiés par les capitaines des navires à bord desquels ils ont été employés (art. 21). Les amendes prononcées, pour cause de contravention A. l'ordonnance, sont versées dans la caisse des invalides.
12. Le sei-vice de santé de la marine a été réorganisé par le décret du 14 juillet 1865. Ce décret comprend 62 art. classés sous 11 titres, savoir ; 1° composition du corps de santé de la marine (1 à 3) • 2** Solde et accessoires de solde (4) - 3" Admission et avancement (5 à 22) - aussi bien dans le service médical (5 à 14) que dans le service pharmaceutique (15 à 22) - 4° Service k la mer (23 à 27) - 5'» Ué- (tecius et pharmaciens auxiliaires (28 à35)
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- 6» Service aux colonies (36 à 40) - 7" Conseils de santé (41 à 50) - 8° Directeurs du aei-vice (52 à 56) - 9° Inspecteur général du service (57) - 10* Dispositions générales (58-59)- II" Dispositions ti'ansitoires (60 à 62). Il est bon de rapprocher ces dUpositiona de c^es renfermées dans le décret du S5 mars 1864 et de Tordonnance dtt7 Juil. 1835. - (V. Police sanitaire).
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§ 1. Guadeloupe — Martinique -- Réunion — Constitution coloniale Ci à 4lj.
Jurisprudence coloniale ii$ à SOJ
1. Le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 (3. 66. 4. 25), portant modification de celai du 3 mai 1854, régie la constitution des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. C'est une œuvre de législation considérable et de nature & exercer sur les colonies un grave et salutaire effet, n importe donc de le reproduire.
2. Le conseil général statue : 1* Sur les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés mobilières et immobilières de la colonie, quand ces propriétés ne sont pas affectées A un service public ; 2o Sur le changement de destination ou d'affectation des propriétés de la colonie , lorsque ces propriétés ne sont pas affectées à un service public ; 3<* Sur le mode de gestion des propriétés de la colonie; 4" Sur les baux de biens donnés ou pris à ferme ou à loyer, q^uelle qu'en soit la durée ; 5" Sur les actions à intenter ou à soutenir au nom de la colonie, sauf dans le cas d'urgence, oii le gouverneur peut intenter toute action ou y défendi-e, sans délibération préalable du conseil général, et faii'e tous actes conseil vatoires ; 6" Sur les transactions qui concernent les droits de la colonie ; 7" Sur Tac-
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ceptatioB ou le refus des dons et legs fûts à la ccdooie suis cfaaiges ni affectatu)a immobilière,qaand ces dons et if^s na donnent pas lieu & réclamation ; 8*> Sur le classement, la direction et le déclassement des route!! ; 9^ Sur le classement , la direction et le déclassement des rhemiiis d'iatérôt collectif, la désigaation des communes qui doivent concourir à l'entretien de oes chemins et les subventions qu'Us peuvent recevoir sur les fonds coloniaux, le tout sur l'avis des conseils municipaux; 10" Sur les offres faites par les communes, par des associations ou des particuliers, pour concourir à la dépense des routes , des chemins ou d'autres travaux à la eliarge de la colonie; 11° Sur les concessions, à. des associations, à des compagnies ou à des particulier, de travaux d'intérêt colonial ; Vi" Sur la part contributive de la colonie dans la dépense des ti'avaax à exécuter par TËtat et qui intéressent la colonie; 13** Sur les projets, plana et devis des travaux exécutés sur len fonds de la colonie : 14^ Sur les assurances des propriétés moMlières et immobilières de la colonie; 1.3° Sur TétAbllssement et l'organisation des caisses de retinite ou autre mode de rémunération, en faveur du personnel autre que le personnel emprunté aux services métropolitains. Le conseil général vote également les taies et contributions de toute nature nécessaires pour l'acquittement des dépenses de la colonie. Les délibérations prises sur ces dïveraes matières sont définitives et deviennent exécutoires si, dans le délai d'un mois à partir de la clôture de la session, le gouverneur n'en a pas demandé l'annulation pour excès de pouvoir, pour violation d'un sénatus-coBsulte, d'une loi on d'un règlement d'administration publique. Cette annulation est prononcée, sur le rap^rt du. ministre de la'marîne et des colomes, par décrat de l'empereur rendu dans la forme des régiments d'administration publique (art. l. - Déc. 4 juiU. 1866. D. 66.4.25).
3. Le conseil général vote les tarifs d'octroi de mer sur les objets de toute provenance, ainsi que les tarifs de douanes sur les produits étrangers, naturels ou fabriqués, importés dans la colonie. Les tarifs de douanes votés par le conseil général sont randus exécutoires par décrets de l'Krapereur, le conseil d'Etat entendu (art. 2).
4. Le conseil général délibère : 1** Sur les emprunts à contracter et les garanties pécuniaires à consentir; 29 Sur l'acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie en dehors des conditions spécijSées au paragraphe 7 de l'art. 1^; S" Sur le mode de recrutement et de protection des immigrants; 4° Sur le mode d'assiette ot les règles de perception des contributions et taxes ; 5f> Sur les frais de mat^el des ser-
vices de la juatice et des ouïtes ; sur les frais de persoaoel et de matériel du secrétariat du eouvernement,de l'instraction publiqua, de la police générale, des ateliers de diaei" pline et des prisons ; 6^ Sur le coKccurs de La colonie dÀns les dépenses des travaux qui intéressent à la fois la colonie et las communes; 7" Sur la part de la dép«aae des aliénés et des enfantâ assistés à. mettre à la charge des communes et sur les bases de la répartition à faire entre elles ; sur ie règlement d'admission dans un établissement public des aliénés dont l'état n'est pas compromettant pour l'ordre public et la sûreté des personnes ; 8" Sur l'établissement, le chaageoteat ou )a suppression des foires et marcbés. - Un règlement d'administration publique déterminera le mode d'approbation des délibérations prises par le conseil général en vertu du présent art.(8rt.3).
5. Le coaseU général donne son avis ; Sur les changements proposés à la circonscription du territou% des arrontfissements, des cantons et de» communes, et A la désignation des chefs-lieux ; sur les difficultés relatives à la répartition de la dépense des travaux qui intéressent plusieurs communes ; et, en général, sui- toutes les questions d'intérêt colonial dont ^connaissanoe lui est réservée par les règlements ou snr lesquelles il est consulté (art. 4).
6. Le budget de ta colonie est délibéré par le conseil général et an-été par le gouveriieur. - Il comprend : 1" les recettes de toute nature, autres que celles provenant de la vente ou de la cession d'ol^ets pavés sur les fonds, généraux du Trésor et des retenues sur tes traitements inscrits au budget de l'Etat ; 2« Toutes danses autres que celles relatives : au traitement du gouTemeur.au personnel de la justice et des cultes, au service du trésorier payeur, aux service» militaires (ai't. &).
7. Des subventions peuvent être accordées aux colonies sur le budget de l'Etat. Des contingenta peuvent leur être imposés jusqu'à concurrence des dépenses civiles maintenues au compte de l'Etat par l'article cidessus et jusqu'à concurrence des s«i)plémeuts coloniaux de ta gendaimeiie et des troupes. La loi annuelle de finances régie la quotité de la subvention accordée A chaque colonie, ou du contingent.
8. La budget des dépenses est divisé en deux sections comprenant ; la premièi-e, les dépenses obligatoires ; la seconde, les dépenses facultatives. Sont obligatoi4«s : les dettes exigibles, le minimum des frais de personnel et de matériel de la direction de'rintérieuF, fixé par déc^ de l'Enipereur , les frais de matériel de la justice et des cultes, leloprer, l'ameublementetreatretien du mobilier de l'hûtel du gouverneur, les frais de pei'sonnel et de uat«^
àa secrétariat du Gouvcrnwnent, dee ate- Ikm de discipline et des prisons, la pp.rt afférente & 1& colonie dans tes frais de personnel et de matériel de l'instmntiôn pnblique et de la police générale et dans le» dépenses des enïhnte assistés et des aliéné^ , le caseraeinent de la gendarmerie, le rapatriement des hnmifi^rants l'expiratimi de leur en^aj^ement. les trais d'impression des budgfet» et comptes des recettes et des dépenses du service local et des tebLes décennales de l'état àvil, les oontinfïents qui peuvent être mis à la charg;e de la oolonie, conformément à l'art. 6; la première section comprend, en outre, an fonds de dépenses diverses et îm[H*évoes, dont le ministre détermine chaque année le minimum, et qui est mis & la disposition du gonvernear (art. 7).
9. Si les dépenses obtigatoireii ont été omises, ou, si le gouveraenr, en conseil jnivé, estime que les aUocations portées ponr une on plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, il y pourvoit provisoiranent & l'aide du fonds de dépenses diverses et imprévses. - En cas d'insufSsance de ce fends, il en réfère au ministre qui, sur sa proposition, inscrit d'office les dépenses omises ou augmente tes allocations. Il est pourvu par le gouverneur, en conseil pKvé, à l'acquittement de ces dépen!4es an moyen, soit d'une rédaction des dépenses facultatives, soit d'une imputation sur les Tonds libres, ou, à défant, par une augmentation du tarif des taxes (art.8).
10. Les dépenses votées par le conseil général à la deuxième aactton du budget ne peuvent être changées ni modifléee par le gouverneur, sauf dans le cas prévu par l'article précédent, et à moins que les dépenses Mtcultatives n'excèdent les ressources ordinaires de l'exercice après prélèvement des -dépenses oblM?atoires. Le ministre de la marine et des colonies pronmiee définitivement sur ces changements ou modifications (art. t*).
11. Si le conseil général ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sans avoir voté le budget, le ministi'e de la matnne et des colonies l'établirait d'office, sur la proposition du gouverneur en conseil privé (10).
12. Ijes séances du confieil généi-al ne sont pas publiques. Le conseil général peut ordonner la puftication de toot on partie de ses délibérations ou procès- verbaux. Le nom des membres qui ont pris part aux discussions n'est pas mentionné. Le conseil général peut adresser directement au ministre de la marin» «t des colonies, par l'intermédiaire de son président, les réclamations qu'il durait à présenter dans l'intérêt spécial de la colonie, ainsi <[Ue son opinion sur l'état et len besoins des difl^' rents aerviees publics delac(d0iûa(art,ll).
13. Sont abrogés les artides 13. 14, 15 et 16 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 et les dispositions des articles 4 et 5, en ce qu'elles ont de contraire au présent(art.12).
14. Les délibérations du conseil général .sur les matières énoncées en l'article 3 du sénatus-consnlte du 4 juillet 1866 sont appixravées, savoir : Par décret de l'Empereur, rendu en la forme de règlement d'administration publique, en ce qui concerne : 1 " Les fflnpmnts à contracter et les garanti&i pécuniaires à consentir ; 2» L'acceptation on te rofîis des dons et legs donnant lieu A ta réclamation, ou fbits ft la colonie avec charge on aflfectatioD immobilière : 3° Ijp mode de recrutement et de protection des immigrants . - Far décret de l'Empereur, rendu sur le rapport du ministre de ta marine et des colonies, en ce qui concerne : 4° IjO mode d'assiette et les règles de perception des contributions et taxes ; 5o "roatefois, un arrêté dn gouveraenr en conséil privé peut rendre les délibérations sur ces objete provisoirem**nt exécutoires. - Par arrêtés du gouverneur, rendus en oonseil privé, en ce qui concerne : Les frais de matériel des services de ta justice et des cultes, les frais de p««onnel et de matériel de seci-étariàt du gouvernement, do l'insti-uction publique, de ta imlioe généi-ale, des ateliers de discipline et des prisons ; 7° Le concours de ta colonie dans les dépenses des travaux qui intéressent à la fois la colonie et les communes ; S" La part de la dépense des aliénés et des enfants assistés k mettro à la charge des communes et les bases de la répartition à faire entre elles ; le règlement cPadraission dans un établissement public des aliénés, dont l'état n'est pas compromettant pour l'ordre publio et la sAreté des personnes ; 5* L'établissement, le changement on ta supression des foires et marchés (Décr. Il août 1B66. D. 67. 4. 141. - Cf. Cous. 14 janv. 1852. art. 27. - S. C. 3mai. -Décr. 26iait. 1854 - 29 août 1855 - 17 mars 1860 - 9 févr. 1827).
15. Organisation judiciaire. — En ee que touche l'organisation judiciaire et l'admlitistratton de la justice , on doit consulter les ordonnances et décrète suivants : 16 août 1854 - 6 janvier 1^7 - 28 avrU 1860 - 12 avril - 2 juillet 1862).
16. tyois commerciales. - g 1. Le code de commerce a dté promulgué à la Guadeloupe par l'arrêté du gouverneur du 8 août lB08(Casa. 19janv. 18Ge..D. 59.1.72). g 2. Lal(Hdu7déc. ISSOs'occapedtlBpromuIgatlon des lots dans les colonies. % 3. Les gonvernenra sont investis du droit de pn- Uier les hns, décrets et réglemente, de prendre des arrêtés pour leur exécution et de déterminer même d'urgonce les délais après lesquels ils deviennent obligatoii'os (0088. 30 &0V. ia64. D. (6. 1. ils. - 31
déc. 1856. D. 57. 1. 188.-Cf. Décr. 7mai
- 0 août 1854 - 14 mai 1862 - 9 juin 1860.
- V. Dalloz, Colomes 247 & 300). § 4. Sur le rénme des douanes , voyez les lois des 19 mai 1866, art. 7. (D. 66.4.52) et 3 juU. 1861. (D.61.4. 104). §5. Sur la composition du tonneau d'affrètement, voyez le décret du 24 sept. 1864 (D. 64. 4. 119) modificatif de celui du 25 août 1861 . § 6. Sur les droits à l'importation de certaine.s mai'chandises, voyez les décrets des 24-28 juil. 1860 - 30 janv. - 16 août 1856 - 31 janv.
- 10 mai-s - 16 avr. 1855. § 7. Sur l'exercice des fonctions d'agent de change et de courtiers , voyez les décrets des 9 et 30 juin 1860 (D. 60. 4. 140. 141).
17. jSffïTicc^dicw*.- On consultera les lois et décrets suivants sur les matières ci-après : l" Administration et gouvernement (30 janv. - 27féT. 1867. -Y 1 à 14.
- Cf. CoMt. 14 janv. 1852, art. 17); - 2» Agents de change (4 Juin 1862 - 9 et 30 juin 1860); - 3« Armée (3 mai 1848); - 4<> Banque (15-22 avr. 1863^ ; - 5« Bons de caisse(2juin 1863); 5<'(bis)Ghèques(0 janv.
- 13 fév. 1867); - 6» Cassation (7 juin - 2 jnil. 1862); 6c(bis) Code de justice militaire (5 mars 1864 - 4-21 juin 1858. - Cass. 30 juin - 26 août 1859. - D. 59. 1. 427); - 7» Contributions indirectes (2 et 9 mars - 21 sept. - 30 déc. 1864 - 6 av. 1861); 7° (bis) Contributions publiques (30 janv. - 27 fév. 1867); - 8° Cour d'assises (2 nov. 1864);
- 9° Cour impériale (18 juin 1863); - 10" Crédit colonial (5 sept. 1865 - 31 août - 7 oct. 1863 - 22 juin. 1861); - 11' Crédit fancler(5sept. 1865-31 août-7oct. 1853);
- 12» Cultes (31 oct. 1856- 31 oct. 1853 - 3 févr. \B51 - 13 déc. 1850); - 13" Délais ea matière dvile et commerciale (29 avr.
- 29 août 1863); - 14° DépAts et consignations (6 août 1863 - 22 mai 1862); - IS» Désaveu (7 mars - 8 avi-il 1863) ; - 16« Douanes (24 sept. 1864 - 6 oct. 1862 - 3 juU. - !fô août 1861 - 19 mai 1866); - 17" Enregifltrement(17 juin 1865-21 sept. 1863
- 5 av. - 17 oct. 1862 - 7 sept. 1856); - 18° Gage comm^ial (9 août 1864); - 19" Gendaiinerie (11 janv. 1854 - 13 janv. 1846 - 14 nov. 1860); - 20^ Inscription maritime (16 août 1856); - 21" Instruction ci iminelle (2 nov. 1864); - 22» Instruction pubUque (18 nov. 1863 - 23 déc. 1857 - 27 avr. 1848) ; - 23" Justicg (16 août 1854 - 6 janv. 1857-28 av. 1860- 12 av.-2inil.
1862); - 24« Légalisation (7 mars 1863); - 24" (bis) Lazaret de la iPointe-du-Bout (15 mars - 15 avr. 1867); - 25» Mariages (20 iuU. 1867); - 26<» Monnaies (2 juin 1863 - 3 mars 1868 - 23 8V. 1855 - 26 août 1827 -30 août 1826);-27''Notaire(14 juin 1864);
- 28" Ordre 11 fév. (1863); - 29" Organisation du notariat (14 juin 1864) ; - 30" Preue (5 juil. 186^; - 31» Procédure ci-
vile (29 août 1863 - 2 joU. - 2 sept. 1862
- 12 nov. 1861 - 17 mul&%-8 janv. 1857
- U juin 18K - 8 nov. - 19 déc. 1853 - 10 nov. 1862- 18 juin 1845- 13 n. 1844);
- 32" Régime financier (16 juin 1866 - 19 juin \m> - 21 sept. 1864 - 15-22 av. - 2 juin 1863 -5 av. 1862 - 6-10 août 1861- 24 oct. 1860 - 26 sept. - 31 juill. 18K-- 13 mars 1850 - 17 déc. 1845); - 33" Société à responsabilité limitée (7 mai 1864); - 34" Taxes pubUques (30 janv. - 27 fév. 1867);
- 35" Télégraphe (15 mars - 15 av. 1867);
- 36° Timbre (17 juin 1865 - 21 sept. 1864
- 1 1 fév. 1863 - 5 av. -7 Oct. 1862 - 7 sept. 1856); - 37" Tonnage (1" févr. - 1" avr. 1867); - 38" Transcription (17 mai 1862).
§2. Océanie ~ Nouvelle-Calédonie (i 8).
18. On consultera les kùs et décrets suivants, sur les matières ci-après : 1» Administration et gouvernement des établisse^ ments français (14 janvier 1860); 2»-Coa^ litions (15 sept. - ii5aoùt 1856); 3" Gendarmerie (1" déc. - 12 nov. 1851 - 17 ocL 1846); 4° Mariage des étrangers émigrants (25 nov. 1865 - 22 avrU 1862 - 14 juin 1861 - 24 mai-B 1852) ; 5° Mort civile (24 février - 10 mars 1855 - 31 mai 1854); 6» Justice (28 nov. 1866 - 9 janv. 1867) ; 7" Magistrature 28 nov. 1866 - 9 janv. 1867) ; 8" Mariage 7 nov. - 3 déc. 1866); 9° Procédure (24 nov. 1866 - 9 janv. 1867) ; 10" Opération de colonisation et de culture (17 fév. 1858) ; U'' Propriété littéraire et artistique (l-"- mai 1858 - 9 déc. 1857) ; 12" Travaux forcés (10 mars - 24 fév. 1855- 20 août 1853) ; 13" Tribunaux maritimes ou militaires (21 juin 1858); 14" Vente des marchandises (29 avr. 1857 -5 mai 18fô).
§3. Guyane française (i 9).
On consultera les lois et décrets soi
vants, sur les matières ci-après : 1" actes authentiques (28 août 1862); 2" agents de change (30 juin 1860); 3» banques coloniales (16 août 1856); 4° bâtiments de mer (24 déc. 1864); 5" codes criminels (15 fév. 10 mai 1829.-Cass. I" mai 1852); 6" contributions indirectes (27 déc. 1854); 7'* contrôleurs coloniaux (2 janv. 1856); 8" délais (29 août 1863)( 9-- gendannerie (20 janv, 1852,31 oct. 1855); 10' inscription maritbne (16 août 1856); 11" impôts^ déc. 1854); 12" légalisation (7 mars 1853); 13" maritige des étrangers immigrants (14 juin 1861); 14» mines (28 avr. 1855); i5» mort civile (10 mars 1865); 16" ordonnateurs (2 janv. 1856); 17» oi^nisation judiciaire (12 oct. 1847); IS» régime des hypothèques (7 mars 1863, 17 mu, 28 août 1862, 3 Juin 1854); 19" société à responsabilité limitée (7 mai 1864); ^ successions vacantes (19 déc. 1^7); 21" transcription (2 mars 1864); 22° travaux for-
cés (30 aoAt 1853); 23° vente des marchandises (29 avr. 1857).
§ 4. - Sénégal (20).
20. On consultera les lois et décrets suivants sur les matières ci-après : 1" Administration et gouvernement ( 26 avril 1845 - iw mai 1858); - 2« Armée (24 juil. 1857 - 3 mai 1848 - 16 août 1856); - 3» Banque (4 mars 1863); -4'* Coalition (15 s. 1856); - 5<* Codo de justice maritime (21 juin I%8); 5<* (bis) ConservatîoD des hypothèques (28 nov; 1861); - 6» Délais (29 août 18tô); - Désaveu (8 avr. 1863); -8»
Douanes (38 avr. 1865); - 9» Enregistrementet timbre (11 fév. 1863 - 4 août 1860);
- 10» Gendarmerie (30 sept. 1854); - 11" Impôt personnel (4 août 1860); - 12° Inscription maritirae (16 août 1856); - 13*In.stnietion criminelle (Cass. 2 fév. 1860 - 16 nov.- 1" déc. 1854);-14« Marins (22 sept. 1856); - 15» Mort civUe (10 mai-s 1855); - 16" Organisation judiciaire (1" av. 1863 - 20 mai 1857 - 22 sept. 1856 - 9 août 1854
- 4 déc. 1847); - 17" Presse (31 mai 1856); -18" Propriété littéraire et artistique (9 déc. 1857); - 19» Société à responsabilité limitée (7 mai 1864); -20° Successions vacantes (22 nov. 1861); - 21" Timbre (5 av.
- 7 oct. 1862); - 22° Transcription (28 août 1862); - 23° Tribunaux maritimes et militaires (21 juin 1858 - 20 mai 1857); - 24" Tribunaux de police (8 juin 1865); - 25" Vente des marchandises (29 avr. 1857).
§ 5. - Cochinchine (2i).
21 ■ On consultera les lois et décrets suivants sur les matières ci-après : \* Lieutenant de juge (10 nov. - 14 déc. 1866); - 2" Lois et décrets promulgués (14 janv. 1865);
- 3° Organisation du service judiciaire et des tribunaux (K juil. - 17 août 1864 - 14 janv. 1865 - 10 nov. 1866J: - 4" Organisation financière (lOjanv. 1863).
§6. - Inde(Etablùsemmts de l')'(22}.
On consultera les lois et décrets suivuita sur les matières ci-après : 1" Adminisbvtîtm et gouTemement (7 fév. 1866 - 10mail860 - 20jaBv. 1847-23 juil. 1840);
- 2" Contributions publiques (7 fév. 1866);
- 3" Brevets de capacité (18 nov. 1863); - 4" Contributions publiques (7 fév. 1866); - 5» Délai (29 août 1863); - 6" Justice (3 fév. 1846- l»' fév. - 2 juil. 1862); - 7" Légalisation (7 mars IS&i); - 8* Loi personnelle (6 janv. 1866. D. 66. 1 . 295); - 9° Mort civile (10 mars 1855); - 10" Propriété littéraire et artistique (9 déc. 1857); - U» Régime financier (20 oct. 1854-18 ort. 1853
- 26 sept. 1855); - 12" Taxes (7 fév. - 20 nov. 1866): - 13" Transcription (28 août 1862); - 14° Travaux forcés (lOmars 1855) -15" Tribunaux mu^itimes et militaires
(21 juin 1858); - 16" Tribunaux de police (99 mars 1865); - 17" Vente de marchandises (29 août 1^7); - 18" Ventes immobilières (13 janv. 1862. D. 62. 1. 467).
§ 7. Saint-Pierre et SÈigttelon (23).
23. On consultera les lois et décrets suivants sur les matières ci- après : 1" Administration et gouvernement (20 janv.
1847); 2° Coalition (15 sept. 56); 3" Concession (6 juin 1863); 4» délai (29 août 1863); 5" Désaveu (8 avr. 1863); 6" Expropriation pour utilité publique (6 juin 1863); 7° Grèves et terrains concédés propriétairement(6Juin 1863, 7 nov. 1861!; 8* Inscription maritime (16 aoAt I^); 9»L^alisations (7 mars 1863); 10° Mort civile (10 mars 1855); 11» Société à responsabilité limitée(7 mai 1864); 12» Transcription (28 août 1862); 13" Travaux forcé-s (18 mars 1855); 14° Vente de marchandises (29 avril 1857).
§ 8. Mayotte et Nossi-Bé (24).
24. On consultera les lois et décréta suivants sur les matières ci-aprè? : l""Aliénations des terres (29 mars 1851) ; 2» Coalition (15 sept. 1856); 3° Commandant supérieur (27 octobre - 29 mars 1^) ; 4" Concessions de terres ^29 mars 1856 - 5 mars 1856) ; 5" Contributions publiques (27 oct. - 20 déc. 1866) ; 6° Douanes (31 janv. 1855); 7» Mort civile (10 mars 1855);. 8" Organisation judiciaire (29 févr. 1860 - 30 janvier 18ri2 - 26 août 1847) ; - 9" Régime hypothécaire ( 17 mai 1862); 10» Successions vacantes (9 février - 12 mars 1867 - 27 janv. 1855) ; 11° Travaux foi^ cés (10 mai-s 1855) ; 12" Vente de marchandises (29 avril \9S>7).
§ 9. Gorée-Ste-^arie Madagascar.
25. On consultera les lois et décrets suivants sur les matières ci-après : 1° Administration et gouvernement (20 janv. 1847); 2" Coalition (15 sept. 1856) ; 3" Importation (24 déc. 1864) ; 4" Inscription maritime ri6 août 18.56); 5" Mort civile (10 mars 1855) ; 6" Navigation (6 janv, 1855); 7" Organisation judiciaire (30 août - ^ déc. 1854); 8«» Presse (31 mai 1856); 9» Propriété littéraire et artistique (9 déc. 1857 - l»' mai 1858) ; 10° Travaux forcés (18 mars 1855) ; 11" Tribunaux maritimes ou militaires (21 juin 1858); 12° Vente de marchandises (29 avril 1857);
§ 10. Jurisprudence coloniale (26 à 50).
26. §. 1. La jurisprudence coloniale, en matière administrative civile et criminelle a été i-ecueillie par M. Ch. Daubigny. C'est un devoir de consulter son savant recueil,
Eublié par ordre de S. Exe. le ministre de 1 manne. Ce recueil présente au plus haut
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degré un vdi'itable intérêt d'aUlité pratique et doit nécessairement contribuâr à assurar une exacte et uniforme applicaUon des priocipea. fi 2 L'ouvrage est divisé en trois volumes. Dans chaque volume U j a : I" un index des matières; 2° une nomenclature des titres ; 3" les décisions désignées par ordre alphabétique; 4" une table alphabétique et analytique ; 5" une table des noms des parties ; 6'^ une table chronologique des articles, des codes, des lois, édita, ordonnances, décrets et airêtés locaux, avec indication du numéro et de la
fiage où le texte peut éti'e consulté, dans 9 Bulletin des lois, ou dans d'autres collections, recueils et blUletina officiels ; 7" enfin, une table des dates, cles décisions et arrête, g 3. 1" partie (vol. 1), Conseil d'& tat 1816 à 1861 (1 à 348) avec tables : 1» des matières (350 & 376) ; 2° des noms des parties (377 à 380) ; S** chronologiques des lois, ordonnances, décrets, etc.(3âl à 397); S""* partie (vol. 2), Arrêts de la Cour de Cassation en matière civile 1803 k 1861 (1 à 716) avec tables: l'des matièi-ee (717 à 781); 2« des noms des parties (782 à 792); 3° chronologiques des articles des codes, lois etc. (793 à 823) ; 3"*" partie (vol 3), Arrêts de la Cour de Cassation en matière criminelle 1809 à 1861 (1 4 702)avec tables : 1° des matièi'es (703 à 791) ; 2° des noms des pai'ties (793 à 802) ; 3° chronologiques des art. des codes, lois, ord. etc.(803à837).
27. Le fait d'avoir navigné à une distance tr<^ rapprochée des oôtes des Antillea^ sans être signalé au large, ne suffit pas peur autoriser la capture d'un bâtiment étrange, non plus que la confîscation du chargïonent, ni usa condamnation À Vamende solidairoDQiBnt contre le c^itaine et les gens de l'équipage (Cass. 25 nov. 1824. - J. C. 3. 387 - 25 nov. 1823).
28. D'après l'esprit de la législation coloniale sur le commerce éti'anger, il n'y a pas contravention de la part d'un capitaine de navh'e étranger, par le seul fait d*avoir navigué à une distance moindre d'une lieue des côtes françaises ; mais il en serait auti'Sment. s'il abordait et débarquait un éti'anger sur la côte d'une colonie et hors des Ueux détemainés par les lois et règlements. Dans ce cas, les tribunaux ne poun'aient se borner â condamner le contrevenant à une amende, mais ils devi-atent prononcer, en outre, la confiscation du navire (Cass.
juin 1827, J. C. 3. 394).
29. § 1. Aux termes de l'art. 4 des lettres patentes de 17%7, les navires français at étrangers chargés de marchandises prohibées sont en contravention, s'ils se trouvent à une distance moindre d'ime lieue des côtes des lies du Vent. ïl n'a été déi-ogé à cette disposition, par la lettre de Louis XV, en date du 16 novembre 1765
qu'à l'égard àoa navires ang^s. S 2. Lorsqu'un navire français faisant le commerce étranger arrive dans une colonie sans être signalé à trois lieues de cette mime colonie pour laquelle il était destiné, c'est le cas pour les tribunaux d'appliquer,n0n l'article 4 des Lettres patentes de 1727, mais de prononcer la confiscation portée par l'édit de 17.84. Le navire n'encourt d'ailleurs aucune peine, s'il &st trouvé à. trois lieues de la côte d'une colonie près de laquelle il fie fait que passer (Qass. 22 juillet 1825).
30. § 1 . Âucuue loi ne prononce la saisie ou la c^mfiscatioa des bâtiments qui naviguent sans connaissaient. § 2. L'interdiction des fonctions de capitaine de navire ne peut être prononcée à la Guadeloupe que contre les marins originaires de la colonie, et seulement quand il j a eu introduction de mai^handises (Caaa. 22 juil. 1825. J. C. 3. 137).
31 . Le défaut de mention, sur le rôle d'équi{>aged*nfinavij-e, du nom de tous les patrons ou passagers embarqltés, rend le capitaine passible de l'amende de 60 fr. édictée par la déclaratton du 18 sept.
(Cass. 22 juillet Ï835. J. C. 3. 137).
33. Le seul fait d'avoir navigué à moins d'une lieue de distance des cât^ françaises n'est pas un délit qui puisse donner lieu à la confiscation d'un bâtiment anglais auquel ce fait serait imputé (Cass. 26 avril 1838. J. C. 3. 396).
33. Avant l'ord. du 25 août 1825, le gouverneur de l'ile Boui'bon (comme ceux de la Martinique, de la Cîuadeloupe et de la Guyane, avant les ord. organ. des 9 fàv. 18^ et 27 aoàt 1828), avait le pouvoir de âtire en toutes matières, même législative, les règlements qui lui paraissaient néoeasfùres pouv le bien du service, et il avait aussi le droit de suspendre l'exécution des lois pi*omulguées dans la colonie (Cass. 13janv.
34. Sous l'empire et d'après la combinaison des art. Èj, 69et 164 do l'ord. adm. du 21 août 1825, le gouverneur de t'tle Bom-bon a pu introduire sans illégalité ou excès de pouvoir, dans la législation coloniale, pour être mises piiorisoiremeat à exiécutiou pendant une année, des dispositions nouvelles, commandées par les besoins de l'administi'atîon de la colonie et ne concernant pas d'ailleurs l'état des perstnutes (Cass. 18 sept. 1834. - J. C. 3. 29).
35. Eu, 1840, Is gouverneur du Sénégal ne tenait d'aucune ordonnance le droit d'édicter des peinas poui' artnction des réglftmento police ànante de son autoiité.
L'infraction entraînait seulement Taii^car tion des peines de police portées par les art. 465, 466 du Code pén. Metro|xditaiu (Cass. 21 mai-8 août 1840.- J. C. 3.248. 701), à moins que les ordoo. ou décr. légar
C<M.ONIBS FRANÇAISES
COLONIES FRANÇAISES
lementpromalguda n'eussent Micté des peines excédant la limita de celles de simple po- Uoe(Cas!>.38déc. 1844-nnoT. 1818.3.32).
30. Aux termes de l'art. ^ de Tord. d« 23 Juillet 1840, le gouvernemeat de Pondicfaéi^ est aatorisé à fati-e dea arrêtas pour régler les matières d'Administration et de pfmce; et, depuis Tord, du 10 avril 1847, il a le droit d'édicter, comme sanction de ses arrêtés, l'emprisonnementet i'amende(C&as.
27 novembre 1851. - J. C. 3. 34).
37. L'ordonnance du 8 janvier 1817 ne renfermant de dispositions proliibitivai et pénales que contre rintroduction on la tentative d'intitMlaction de noirs dans les colonies françaises, il n'a pu en être fait application an r^pitaine d'un brick sur leqnel se trouvaieut embarqaés des nègres & Saint- Loais du Sénégal, alors qu'il avait été convtaté par une enquête que, bien que ce ciqntaine put avoir l'intentioa d'exporter ces noirs, il lae avùt acbetés des habitants de St-Loois qui les possédaient déjà, ou de' maures et nègres étrangers oui les j avaient amenés pour en opérer la revente (Cass. 9 juU. I8ji4. J. C. 3. 661).
36. En 1822, les jugements et arrêtés en matière de traite des noirs étaient rendus à hais-clos à l'Ile Bourbon, en vertu d'une ordonnance spéciale du gouverneur de cette colonie ; et, dès-lors, le défaut de publicité de ces jugements ne pouvait entraîner leur annulation (Cas». 13janv. -26 mai 21 juiL 1827. J. C.3.28. 146).
39. En 18i27,des noii-â introduits à l'Ile Bourbon n'ont pu, par amtlication de la lé^slatioa enr la traite, être confisqués entre les mains de leurs détenteurs, alors qu'ils ne s'étaient trouvés en la possession de ceux-ci que post^ieurement à leur infa<odnctien et à leur débarquement dans la ccJonie, et que, d'un autre cAté, il n'était paspnmvé que les détenteurs eussent participé à l'entreprise (Cass. 26 mai 1827).
v). Lorqu'en fait Ù avait été constaté : !• qu'un navire s'était approvisionné d'objets propres à la traite des noirs ; 2" qu'il avait été trouvé à l'aaicre dans une rivière cil se faisait notoirement ce trafic, et 3** enfin, quand U était attesté par les témoins qu'il avait été dit que « des officiers du bord étaient à terre pour l'opération, qne le commandant du navii-e n'était pas un capitaine au long-cours, qu'il s'était trouvé à bord plus d'hommes que n'en portait le r61e d'éqiupag» et qu'on avait obligé tous les matelots àcbsoiger de noms,» tovtea ces circtmstances rAnnies pouvaient déterminer suffisammeut la conviction des juges et les amener à déclarer qu*il y avait eu fait de participation à la traite des noirs et à appliquer, par suite, les preuves édictées par la loi du 15 avril 1818 (Cass. 21 hùl. 1827. J. C. 2.662).
41. S 1. L'Mmoateur d'un navire employé à la traita des noirs n'a pu être condamné à en payer la valeur, bIofb que le navire n'était pas sous la main de Injustice, et qne le délit avait été commis sous l'empire de la loi du 15 avril 1818, laquelle ne prononçait que la peine de la confiscation (Ca.<is. 11 avril 1828. J.C. 3. 664). S2.Les pertes matérielles éprouvées par un armatour, par suite d'une relâche non motivée par l'exécution dn mai-ché avec l'administration du Sénégal pour l'achat et l'enrôlement des noirs à transporter à Gorée, doi* vont pester à la chanje de l'armement (C. d'Etat 18 juin 1818. J. C. 1. 272).
42. Le fait d'avoir pris k bord des né., gres dans une lie oii la traite des noirs était pei-roise et de les avoir introduits dans une colonie française a en pour effet légal de kusser subsister le caractère d'une infraction à la kù dn 86 avril 1827, alors surtout qu'il s'agissait de nàffres reconnnns nouveaux (Casa. 24 avril 1829).
43. Lorsqu'un nègre avattété saisi comme épave, c'était aux tribunaux et non à l'administration qu'il appartenait de connaître de cette aS^ire (Cons. d'Btat 6 nov. 1822. J. C. 209). Sur la compétence, il faut consulter les arrêts de Cassation des 31 janv. 1845 et 16 avril 1831. (J. C. 2. 663. 666). La loi du 15 avril 1818 ayant Interdit la traite des noirs, toute obligation ayant pour cause la ti'aite est nécessairement nulle comme reposant sur une cause illicite (1108- U3l C. Nap. - Cass. 7 nov. 1832. - Troplong V. MMidat n» 30>. En ce qui touche l'abolition,' la répression, les primes , les indices du mme, les faits de traite, les complices, la confiscation, la dénonciation , la compétence et le droit de visita (V. Toussaint 287 & 296. - DaUoE V. Traité international n" 67-227).
44. Le refiis de l'administration supérieure de donner son Agrément k la validité d'engagMnents contractés par des immigi-ants ou travMlleurs libres, comme recrutés dans un lieu où elle avait interdit de le faire, ne constitue pas un fait de prince ou cas de force majeure dont puisse exciper oehxi qui a cédé ces engagements fkun tiers pour se Bousti'aire A l'exécution de ses obligations. - Celui qui se livre à des engagements de travailleurs libres fait acte de commerce et peut être actionné devant la juridiction consulaire par celui qui n'a contracté qne civilement (Cass. 10 nov.
tô. Les actes de radministration française diuis l'Inde, qui déterminent les conditions à remplir par des capitaines de navires affectés k une expwtation de cnltira^ tours indiens , constituent des mesures d'ordre et de police qui ne sauraient avon* pour résultai d'engager la rsspoBsabiUté
pâcaniaire da l'Ëtat (C. d'EtatSdéc. 1853).
Lorsque,par suite d'unedécl. minist
qui a interdit de transporter, jusqu'à nouvel ordre, des ti-availleurs indiens & la Réunion, le commissaire du gouvernement pràs l'ànigratlont à PondichâT, a rafusé à un commandant de navire d inscrire son bâtiment poui' le transport d'un convoi de omlies dans la première de ces colonies, malgré la prétention de celui-ci d'avoir un droit de priorité fondé sur un arrêt, et lorsque, d'autre part, la Compagnie générale maritime j a effectué un transport d'émigrants, en vertu d'une autorisatioa spéciale donnée par le miniati-e, les tribunaux, s'ils ont été saisis d'une demande en dommages -intérêts "formée par le capitaine qui se prétend lésé, peuvent bien retenir la cause, mais ils doivent surseoir à statuer,quantaafond,^nsC|U*àce queFantoritô administratÏTe ait fait connaître son appréciation sur le -sens et la portée des actes administratifs dans lesquels le dommage én(Hicé aurait pris sa source (Cens. d'Etat 10 mai 1860.-J. G. 1. 193).
47. D'après le décret du 27 mars 1853, art 7, l'toiigration des travailleurs partant des çays hors d'Europe, à destination des colonies françaises, ne peut avoir lieu, même sans subvention sur les fonds de l'Etat, qu'après avoir été autorisée par le mmistre, aux termes des art. 8 et suivants du même décret ; le recrutement des émigrants et leurs actes d'engagement sont soumis au contrôle et à la surveillance del'administration,à laquelle il appartient de délivrer les permis d'embaïquement. Le gouverneur de la Réunion a ét^ fondé A refuser Fautorisation de débarquer un ccmvoi d'émigrants indiens, alors que les actes d'engagement passés devMit TautoritÂ française du lieu de provenance leur donnaient pour destination la -Guadeloupe , et que, d'autre part, une société particulière avait le privilège de l'introducUon des coolies & la Réunion. En pareil cas, il n'est pas dû d'ind^nité à l'armateur qui a pn éprouver un dommage par suite du refus de débarquement (C. d'Etate mars 1827. C. 1 . 187).
48. g 1 . Aux termes de l'art. 76 du décret du 22 juillet 180:^, les jugea des lieux sont compétents pour statuer sur les crimes et délite commis par les gens de mer(Cas.24juin 18n8.- J. C. 3. 589). § 2. Le novice inscrit au rôle d'équipage d'un navire armé pour la pèche et la sécherie de la morue, et qui est débarqué à terre pour cette op4-ation, conserve son caractère de personne embarquée, et, dans le cas où il aurait commis sana effi'acUon un vol de vivifes X Tusage du bord et d'une vsdeur inférieure à 10 fr., il est justiciable d'un tribunal maritime commercial (Cass. 16 déc. 185"^ - J, C.2.591.-Cass.22fév. 1850.-C. 3.375).
49. Les significations et les poursuites faites dans la colonie de la Guiuleloupe en vertu d'une procuration passée en FVance, qui n'a pas été préalablement légalisée par le gouverneur de la colonie, sont nulles et de nul effet (Arrêt 8 vent, an 12. - 8 janv. 1825. - Cassât. 12 novemb. 1866. - D. 67. 1. 177. - 10 mai 1825. - D. 25. 1. 815).
50. § 1 . Sur le régime des douanes aux colonies touchant les importetions etexportetions de certains produits,on doit consulter les lois et décrète suivante : l*'' mai 1867 - 24 sept. 1864 - 6 oct. 1862 - 3, 27 juil. - 25 août 1861 - 24, 28 iua. - 22 déc. 1860 - 26 sept. -31 déc. 1859- 6, 31 janv.
- 31 mars - 28 avril - 7 juUlet 1855 - 26 juin 1854 - 30 avril - 30 sept. 1853 - 22 janv.-8fév. 1852- 14fév. 1850 - 22jua.
- 25 août, 14 uov. 1847 - 18 oct., 2 déc. 1846. g 3. En ce qui touche le système monétaire et celui des poids et mesures des colonies françaises, & pdlioe des rades, de la navigation et dn commerce , voyez Toussaint pages 401 à. 417. § 3. Pour ce qui a trait au travail libre, A l'immigration des travailleurs et au régime des livrete, voyez la convention du 27 juil. 1860 • Toussaint 417 A 420 - Déc. 13 fév. - 4 sept. 1852
- Cass. 16 juin 1863 C. d'Etat 8 fèv. 64).
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I 7i- Agréé 13.
Ambassadeurs 72.
Apologie de la juridiction coQSiuaire 8.
Appel 47-48.
— en garantie 7,41.50 ApprécialiOQ souveraine 16-41.
Arbitrage 101 i 110.
Arbitraire 6.
Arbitres 12-13,101,110 Armateur 27.
Ariistes dramatiques
Associés 1-4.
Assurances 12, 13, 25.
— terrestres 13 , 25,
Attributions
ses 4.
Autorisation
ble du
d'Etat 63. ■
— virtuelle de domi-
cile 84.
Aval 10, 12, 13.
Avances 23, 26.
Avaries grosses 52-54.
Banquiers?.
Baraterie 131.
Billet àordrel4,3l,3S.
— à domicile 35.
— de grosse 64.
Blessures involontaires 15.
Bourse (spécalalions de) 12-13.
expres-
préala- Conseil
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Brevet 13.
Bruits calomnieux 4,
Capitaine 14.
— de lazaret 63.
Caractère civil 14-15.
— commercial 14-15.
Cas maritimea spé
ciaux 51 à 70.
Causes maritimes spéciales 51 à 70.
— retenues 7.
Caution li , 13 , 43,
lir à 116.
— InsuiBsante 12-13.
Gavtionnemeot t0,43,
Citation en concilia
tion 7.
Citoyen français 11.
Chemin de fer 18, 29,
Clause eompromls-
soire lM3,101-5.
CI6(ure le long de la
mer m.
Commerçants 14-15.
Commis IMS.
— voyageur 19.
Commission 77 à 90.
Commissionnaire 26 à
Compélence I â 141
— aamioistrative 30,
— arbItralelOlâllO.
— civile 30. 90, m à
— consulaire 8i.
— élective 51 .
— exceptionnelle 15,
— facnltative 704 5.
— locale 51.
— pénale 131 à 140.
— territoriale 51, 59.
Compromis lOt à 110.
Compte-coarant 12,13 Concessions 123, Vib.
Concours 5. Concurrence déloyale
IM
Coollit 117 à 130.
Gonnexité 5, 7, ii.
Consuls étrangers 72.
Contestation en matière de falUite 36 ft 40.
Contrat l. 77 à 90.
— de commission 77
Contravention 131-140
Contrefaçons 13.
Contribution 51 i 54.
Consignataire 27-28.
Constructeur '27.
Convention mixte 9.
Courtiers 13.
Crimes 131 à H%.
Critique de la juridiction consulâire 8-9
Délits 131 à 140.
Déclantl<ui de doma-
nialité 127 à 130.
DécUnatoire 7.
Défendeur 1, 6.
— multiples 6.
Définition t.
Dégrés de juridiction
Délimitation des rivages de la mer 117 â 130.
Délit 2, 13. 131 à 140.
Demandes i. 49, 50.
— conuexes 49-50.
~ distinclea 50.
— en renvoi 4.
— indépendantes 50.
— liées 49-50.
— principales 50.
— recoBvenlionnelles
Demandeur i.
Dénomination commerciale t3.
Dette privilégiée 75.
Diffamations 4.
Digue naturelle 127.
— construite 139.
Domaine public 117 à
IJO
Domicile dn failli 36.
— virtuel 84.
Domicilié franrais 76.
Drogues 13.
Droit public 92.
Eaux territoriales 74,
Echantillons 21.
Echouement 55.
Elfets de commerce
Emprunt 12, 13 Eagagements 2.
Enquête 7.
Enseigne 13.
Entreprises 2, 12, 13.
— de transports 28, Kquipage 74, 75.
Etat (>2.
— sarde 91 .
Ëlttblissement Industriel 12, 14.
— de pêcherie 12 13.
Etang salé 122.
Etrangers 24. 51, 66,
71 à iOO.
Exceptions 4.
— en matière defail-
lile 36 à 40.
Exécution ponr tes jugemenu 113.
— étrangers 86 à 100.
Expéditions 2. Expertise 7.
Extradition 72.
Extranéité 75.
Facteur 12, 13, 60.
Facture 22.
— acceptée 22.
— énouciations 22.
Faillites en général
Fait identique 1.
— calomnieux 12-13.
Pond 7.
Fonds de commerce 12-13.
— étrangers 71.
Formes civiles 10.
— commereiales 10.
— de procéder I .
Frais de recouvrement 1213.
Frais de visite 62.
— sanitaires 71.
Fraude 13.
Fret 27
Cialets roulés 127.
Garant 45, 46, 47, 48, Garanti 46, 47, 48.
Garantie 41 i 50.
Gare 29.
Genevois 8.
Gouvernements 71.
Greffier consulaire ! 12 Grosse 1 13.
Histoire critique 8.
liistorique 8.
Homicide involontaire 15.
Impôts payés 84.
Incompétence 3, 74, 75 à 100.
— absolue 3 4.
— à raison de la ma-
tière t1-43.
— étrangers 75 à iOO.
— nationale 75.
— relative 3-4.
— territoriale 75,100.
Indivisibilité 5.
Industrie 5.
Injures 15.
Inscription 5.
Intend. sanitaire 60.
Interprétation 12-13- Jeux de bourse 12-13.
Juge de paix 65.
Jugements 71 i 100.
— commercial 86, 100
— correeiionel 90.
— étrangers 86 à 100.
— révision 86 à 100.
Juridiction consulaire
1 à 8, lOàUl.
Juridiction I.
— administrative 117
~ acquise 33.
— arbitrale lOlà 110.
— civile 9, 90, m à
— consuliUre 8.
— eicept tonnelle 4-5.
— incompétente 3, 74
— ordinaire 3-5.
Lettres 20.
— de change 12, 13,
— de grosse 64.
levant 82.
Lieu de paiement 22.
Lltispendance 7.
Livraison 17, 18,21.
Louage?, 9, 13, 16,25.
Main-levée 5, 12, 13*
— compétence 5, 12, 13, 66 à 70.
Maison de tolérance
Marchands 2.
Marchandise 23.
— sens générique 23.
Marchés 16 à 25.
Marins 75 i 80.
Marques de fabrique
Matières civiles 17-18.
— commerciales 17, 18, 19.
Mer 117 à 130.
Mineur 13.
— émancipé 13.
Miseà la chaîne 12-13.
Moulin 13.
Naturalisation 83.
Nature dn litige 5.
Naufrage 55.
Navire 62.
~ de l'Ktat 62.
~ étranger 66-71-100.
— marchand 62.
Négoce 2.
Négociants 2, 14, 15.
Nomination d'arbitres
Non-oommercBDta 36.
Notaire 13.
Novayon 22.
Nullité 3.
Obligations 2, 12 13.
— civile 2, 12, 13.
— commerciale 2, 12.
— notariée 13.
— novatrice 13.
— verbale 13.
(Ouvres littéraires 13.
~ scientlûques 13.
OfQcier miulstérîel 13 Opposition 5, 12. 13,
— ft la sortie dn na-
vire5,12, 13,66,70.
— rétractée 5, 12, 13,
Option 6.
Ordre public 4, 92.
Paiement 22.
Pays annexés 93.
Pèches 12 et 13.
Personne juridique 7 1
Pilote 56 i 60, 61.
Piraterie 131.
Pluralité des défendeurs 6.
Président du tribunal de commerce 5,
— compélence66i70
— Incompétence , 5 ,
Principes 1 à 8.
Privilège 13.
Procédure 1, 3.
Promesse 17, 18.
Propositions acceptées 20.
c(»p£tencg
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" antirieures *20.
Propriété des rivages
delà loer t:^6.
Propriétaire 12,13, lio PruJ'bomineB It.
Pti?)licalioiis 13.
Uuaraii laine 63.
Ouasi-contrat 2, ts.
- délit 'l, 15, 17.
Radiation 44.
RatiUcaUoD 19.
Réasai^iatiun 41.
Récolle 12 U.
Référé 5.
ftelai* tITà 130.
Renvoi 4, 6, 7.
- aux traités 141.
Heprise d'inslence 44.
Respect dos souverainetés étrangères
Bélealionrdroltde)13 Réiraclion de mainlevée 66 à 70.
RéTeadicalion 13.
RéTision 86 i 100.
Riva^ de Ut 117 ~ lais 1 17.
— relais li7.
Saisie-arrét S, 6C,7t,
— conserTalolre6,66
Sauvetage 55.
Sens géDériqiie 23.
Séparation des juri-
dfcttoM 43.
Séquestre il.
Signatures de commerçants 33.
Société ^1.
— commerciale i.
— debkMifaipaucel3. SooTeruinetés étrangères 75.
Supposition de lieu 35
Théâtres \i-U.
Tiré non-accepteur 31
Tireur 31 & 36.
Titre identique 6.
Tiers-porteur 31 à 36, Tolérance l-i3.
Transactions '2, 14, 15.
Tranfiporl3li,13,-28,29 Travailleurs IM3.
Traités d'exiradit. 7i.
Travaux publics 12-13 Tribunal r,2,5.e,66,100 ~ admlniHtratin 17.
— arbitral lOl à llO.
— civils, 4, 9, 90, 111
— commercial 1 , 2,
— consulaire 82 à 90.
— incompéteul 3, 74.
Usage personnel 13.
Usine 13.
Varechs 121.
Ventes 16 à 25.
Voies de fait 61.
GompétemseadministrmioeftnA ISOJ
14. Compétence pénale (i3i à tiO}. • t 15. Renvoi ma traités \4i4).
§ l. Dé finit. - Sistorique - Principesf i~8)
I . § 1 . La compétence est la mesure du )iouToir jaridictionnel, légalement dépnrti à un Inbunal. - $3. lina juridiction peut être incompéCeate à raison de la mattère, de la personne, on du lieu. - S 3. L'incompétence matérielle existe^quand un tribunal ordinaire est Haisi d'un litige attribué par la loi à une juridiction spéciale, ou quand un tribunal d'exception est saisi d'actions antres qna eeUaa qui lui aont taxativement dévolues par «ne disposition spéciale. - § 4. II T a incompétence personnelle, lorsque 1b débat estport&devsnt nn juge autre que càm du domicile du défendeur. - S S- La coftitttîssawM des afiâires commerciales et maritimes «st attribuée h la joridioti'an coa-
sulairp (631 . 633 C. Co. - V. Actes de corn. 1 à 40). - § 6. La forme de procéder en matière commerciale eut réjnée par les art. 642 à 644 C. Go. - V. Actions mar. n» 151).
â. § 1. Le!> tribunattx de commerce connattivnt : l'dea contestations tdatâTea anx Mlgl^^em«t4 et b«ns«rtionh «ntra négociants, marchands et banquiers; S* des contestations entre associé-o pour raison d'une société commemale ; 3» de celles relatives aux actes do commerce entre toute»
Îersonnos (631 C. Co. - V. Actes de Com. à 40). Les articles 631 ftdSS'fixent
avec précision la compétence des tribnnavx de commerce; S 3. Les articles 632 et 633 0. Co. font connaître le.i achats, expéditions, entreprises et contrats, légalement réputés actes de commerce. -§ 4. line suffit pas. sans doute, dans les contestations qui s't^lèvent entre négociants, de la seule qualité de commerçant pour fonder la compétence des tribunaux 00RsulaireB,pttl8que les commerçants sont régis par le droit commun pour les actes purement dvîls,ilfant encore que Tobtigation ait o« soit présumée avoir un caractère commercial, mais elle prend nécessaii^einent ce caractère , soit qu'die naisse d'un contrat, d'un quasi-contrat ou d'un quasi-délit, lorsqu'elle se rattache directement à l'exercice du négoce ou de l'industrie (Paris 9 jUil. 1867. - Q. Tri. i8).
3. § 1. L'incompétence du tribunal civil, en matière commerciale, ne doit pas être prononcée d'office (Cass. lOfév. 1863. - S. 63, 1. 199). § 2. Cette incompétence n'étant que relative ne peut plus être invo-
?uée,sile renvoi n'est pas demandé a Irmine itis, même avant la nullité d'exploit (Paris 6 avr. 1866. S. 66. 2. 254, - Bordeaux 25 juin IS50. D. 52. 2. 75. - Cass.6m8i - 20nov. 1848. - D. 48. 1. 233. - 11 juU.
1849. -Cobnai* 19 juin 1811. - Anva-sS?
mai - 15 JuU. 1848. D. 48. 3. 7d. - Casa. aOnor. Ig48. M. 49. S. 44. - Bordeanx S9 juin - 18 août 1848. M. 49. 2. 151. 193.- Cass. 10 mars 1839. - Poitiers 12 juill. 1835). - g 3. La juridiction ordinaire saisie d'une contestation commerciale doit observer les règle» de procédui*» et les principes propres au négoce (Oriéans IKS Jnin
4-81. L'ordre public vent qu'aucune autorité ne puisse fi-anchîr le cercle de son action normale (Besançon 21 mai 1860. - Caas. 21 juil. 1861. S. 61. 2. 141). - g 2. Voila pourquoi l'incompétence absolue ne saurait être couverte par la volonté réciproque des parties (Caas. ISjnin 1861 - lï mai 1851. - Gons. d'Etat 10 ianv. 1801. - Cass. 6jnil. 1853. S. 54. 1. - g 3. H en est anlioment de rincompêtcnce rebitive. On est libre d'y renoncer. Cette renonciation résulte même lmpUcit«iienfedu défiiut de demande en renvoi préateUament A
toutee wtreB asoei>tùms (16^170 C. pr. - Caas. 19 mars 1866. - S. 66. 1. 210. -D. 60. 1. 166. - CasB. 15 av. 1850, - D. 50. 1. 1^ - 5 jasT. 1869. - S. 60. 1. 093. - Douai 17 juin 1853. S. 50. 1. 148.-Aix8 déc. 18ô8. S. 59. S. 605. - Casa. 18 jula 1861. S.62. 1.886.- Aix4 fév. 1858. M.
36. 1. 66). ' § 4. Puisque toute jtti'idictioD exceptionnelle est natureUemeut clrconscritâ dans ses attributions expresses, on ne peut conventïoaneUement attribuer an tribunal de commerce la connaissance de litiges qui sont du ressort des tribunaux ci- Yiis (170 C. pr. - 631-633 C. Co. - Cass. 24 av. 1806. - S. 66. 1. ■^)». • Paiis 2 mai 1850. D. 50. 2. 187. - Caen 5 déc. 1848). § 5. Pour que le tribunal civil soit compétânt,à l'exclusion du tribunal de commerce, pour coQQidtre d'uae demaude au dommages-ifliérâts formée par un commei'çaat contre gon auciea asaocié, il suffit qu'une partie des faits servant de bara à la demande, tels que dei difiamationa et des Inuita calomnieux, aient été commis par le d^eodeur, après la dissolution de la société, et en dehors de tout intérêt de concurrence commerciale (Paj'is 25 juU. 1867. G.fr.l aoùt.-Cass.24av. 1806. V.13§10).
5. S 1- Dans le concours dedeuxjuridictio&n, l'une ordinaire et l'autre e:tceptionndle - soit qu'il s'agisse d'une actiou comprenant des chefs distincts mais connexes ou indivisibles , eoit qu'il s'agisse d'une action restreinte ù. im seul chef impliquant deux éléments connexes de nature aifiéreute sans détermination de la mesure de chacun, - la juridiction ordinaire doit prévaloir sur la juridiction exceptionnelle et rester ausie de l'action dans aon entier (Cass. 24 avril 1866. S. 66. 1 .208 - Baatia àS janv. 1856. S. 56. 2. 213). § 2. On ne
Ct recfmveationnellement conduie civient devant lajnridïction consulaire que quand il j a indivisibilité du ctHupte civU avec le compte commercial (Casa. 8 août 1860. - S. 61. 1. 155. D. 60. 1. 497). § 3. De même, le tiibonal de ccnnmerce ne peut que, comme conséquence de l'actioe principale, prononcer accessoii'ement la mainlevée d'une inscription (Colmar 13 mars 1850. P. 51. 1. 310. - S. 51. 2. 540), ou d'une saisie arrêt (Rouen 13 août 1819. - 21 juU. 1825. - 7. 2. 193. - Mars. 20 déc. 1855. M. 34. 1. 15. - Rouen 10 fév. 182».
- M. 11. 2. 228. - Aix 29 août 1855), ou d'une saisie conservatoire (Aix G janvier 1831. - Conf. Bastia 3juU. 1862. S. 62. 2. 532. - Paris 26. janv, 1861. S. 61. 2. 273.
- Qrenoble 24 mars 1857. - Douai 18 nov. 18.'>4. - Nîmes ISjnil. 1854. D. 55. 2. 208.
- Rennes 15 nov. 1851. - P. 53. 2. 387). § 4. Le président du tribunal de commerce est incompétent pour connaître en référé d' une opposititm k l'niloanance par laquelle
il a autorisé s«r simple enquête, inauditm alttra parte, saiaiB-coaaerytLtKie d'nnnarira, oonfimnément k l'art. 417 C. pr.
(Biiix. 20 nov. 66. A. 66. 1. 338). C'est devant la tribunal de commerce que doit être portée une pareille opposition (Mus. 14 déc. 44. M. 1. 15. Bordeaux 2 mai 45. D. 47, 2. 41. - Paris U fév. 47. 4. 413). § 5. Dans le doute sm- la nature civile ou commerciale du liti^ , il fant opter pour la juridiction civile (Poitiers 7 janv. 1856. U. 56. 2. 84). g 6. En cas de contestation relative à un acte mixte, c'estrér-dîre civil de la part d'une partie et commercial de la part de l'autre.la partie obligée a l'option de juridiction (Cass. 22 f. 1859. S. 1.321.- 10 nov. 1858 D. 59. 1. 79. - Aix 21 juillet 1859. M. 38. 1. 324. - Paris 30 déc. 1853. P. 54. 1. 117. - Pmis 17 mai 1837 - Aix 28 avril 1^.
6. § 1 . En cas ^ pluralité des défendeurs U n'est pas nécessaire, pour les attraire devant te tribunal du domicite de l^m d*enx, ^ue la demande aoit fondée sur'le nuSme titre vis-à-vis de <^acuB de ces défendeurs ; il suffit qu'elle repose sur le même fait (1384 C. N. - 59 § 2 C. pr. - Paiis 8 mai 1863. S. 63. 2. 199. - Cf. an. Cass. 14 nov. 1865. S. 66. 1. 27. - Paris 10 mars 1842. M.21.2.£fô).-§2. Cette régie ne reçoit pas exception, ItH^u'il y a eu des offres réelles non acceptées (Caas. 29 déc. 1856. S. 57. 1 . 840), k plus forte raison an cas où l'obligé accessoire est assigné dans le cours d'une ins&nce introduite contre l'obligé principal (Cass. 8 nov. 1859. S. 60. 1 . 125). -§3. Lademandeen renvoi ne sesiitfondée qu'autant qu'U apparaîtrait que le demaztoeur n'a arbitrairecnant compris certains défendoui's dans la même instance qa'afin de les distraire de leurs juges naturels (Cass. 27 av. 1837. S. 37. 1. 901. - Cass. 5 juU. 1808. - Cf. au. Casa. 14 nov. 1865).
7. § 1. En matière de litiapendance et de connexité, ce n'est pas usa obligation im* périeuse d'ordonner le rMivoi(Casa.22 jan. 1862. S. 62. 1. 310. -Orléans 27 juin 1851. S. 51. 2. 779. - Cass. 9 juin 1856. S. 57. 1. 689. - Cass. 22 juin 1860. S. 50. 1. 629. - Montpellier 30 août 1851. S. 52. 2. 123). Le tribunal a au contraire le droit d'examiner sa compétence et de retenir la cause, s'il se reconnaît compétent (Mars. 6 févr. 1854. M. 32. I. 302 - 25 av. 1850. M. 28. 1. 59 - 24 )ui!. 1843. M. 23. 1. 19 - 2oct. 1837. M. 17. 1 269- 14 fév. 1831. M. 12, 1. 01). C^a est surtout vrai en matière de commission (Mars. 21 mars 1860. M. 29.
1. 206 - 20 juin 1840. 28.1.166- 12 JaaT. 1848. M. 27. 1. 94 - 7 nov. 1845. M. 25. 1. 109). - S 3. La citation en ctmciliation crée litispendance et motive le renvoi à raison du même litige (Mars. 16 avr. 1863. M. 31. 1. 249). - § 3. La tribunal de eom'
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mer ce ne peut ordonner une enqiidte on une eniertise sans. s'expliquer sur le décliaatoire préalablement proposé ; faute de quoi, il rejetterait virtuellement et implicitement l'incompétence et rendrait ainsi son jugement susceptible d'appel sur la compétence (Cass. 27 mars 1849. M. 28. 2. 55. - Paris 23ianv. 1849. M. 28. 2. 59. - Rouen 27 mai 1826. M. 8. 2. 31), lors même que le fond serait en dernier rassort (Cass. 28 n. 1831. M. 13. 2. 30) et bien que l'appel sur lacompétence ne soit, eu aucun cas, suspensif (Mars. 15fév, 1858. M. 36. 1. 84). - § 4. Bien que les parties aient plaidé dans une instance évidemment connexe A une autre instance également introduite, rien n'empêche que le tribunal n'ordonne, même d'office, la jonction, ponrétre statué simultanément sur les deux instances piu' le même jugement (Anv. 31 mars 1866. A. 66.
1. Iô8. -Cass.aO nov. 1853-17 août 1853. S. 54. 1. 81. 177. - BastiaS juiU. 1862. S. 62. 2. 532 - 28 janv. 1856. D. 56. 2. 87).
8. Si l'on veut connaître exactement la marche de la civilisation commerciale, il faut lira attentivement l'œuvre ingénieuse de M. Genevois,intitulée Histoire critique de la Juridiction Consulaire. Que le Commerce ne rassure, si im livre renferme abBolumentl'apoio^nVde lajuridictioa consulaire telle qu'elle fonctionne de nos jours, c'est à coup sûr cette consciencieuse étude. Elle décèle an plus haut degré une connaiaeance approfondie des matières et l'enferme des opinions éclairées par l'étude et fortifiées par la pratique. Après avoir à dessein r«cueilU la pareté et rintégrité des textes, y compris la discussicm mémorable de rAsBonblée nationale, quand, en 1790, l'organisation des tribunaux consulaires menaçait aussi de sombrer, bien qu'elle soit restée debout poui- attester aux yeux de tous son énergique vitalité, M. Genevois exquisse à grands traite, avec une rare sûreté de déductions fermes et inéluctebles et en la résolvant affirmativement, la grave question de savoir si, quand tout dans nos lois tend désormais à. la simplification d^s formes, la constitution actuelle des tribunaux de commerce répond véritablement aux besoins nouveaux de notre temps et est au niveau du mouvement asceD.sionnel des affaires. - Le commerce des grands porte maritimes, si jaloux de sa juridiction exceptionnelle, doit d'autant plus savoir gré & M. Genevois de son travail que, dès 1860, de très bons esprite se sont rencontrés en France et en Bâ^p^itie pour se prononcer énergiqnement contre le maintien de la jutidiction consulaire. Et , pour n'en citer qu'un seul, à l'audience solennelle de rentrée dn 18 oct. 1860. M. "Wurth, procureuf général à Gand, a, dans un discours dont la Cour a ordonné l'impression, pré-
cisément examiné les questions suivantes, que le savant procureur a résolues dans un sens diamétratement onposé k celui de M. Genevois : < 1° Faut-il supprimer les tribunaux de commerce ? - 2" Leurs atti-ibutions doivent-elles être dévolues aux tribunaux ordinaires ? - 3*> La composition des tribunaux de commerce ne doit-elle pas être au moins modifiée par l'adjonction d'un jurisconsulte chargé de les présider?- 4° Dans tons les cas , qu'on supprime les tribunaux de commerce, qu'on les maintienne tels qu'ils existent, ou qu'on les modifie dans leur composition, n'y a-t-il pas lieu de leur adjoindre un membre du ministère public, à l'inster des tribunaux ordinaires ? n - M. Genevois se prononce contre d'aussi importantes et radicales réformes, il démontrà que la justice commerciale n'a jamais âùlu à sa tâche, qu'avec sa constitution primitivo fondée sur des bases impérissables et d'une sagesse infinie, elle a pu, sans subir de modifications essentielles, suivre le commerce dans ses développements successifs, tout en restantla fidèle gardienne de son honneur et de ses intérâte(€bum'«rtfuir(i«riel2janv. 1867).
§ 2. - Ax:tes de commerce (9 à 13).
9. § 1 . J'ai traité la matière au mot acte de commerce. Il faut se reporter à ce traité en y joignant ce qui suit : § 2. Lorsqu'un même contrat renferme principalement et cori-elativementune convention mixte.c'està-dire civile et commerciale, la juridiction civile doit seule être saisie (Cass. 22 nov. 1854. D. 55. 5. 96), surtout si leciu^tére commercial est dénié par le défendeur (Poitiers 7 panv. 1856. D. 56. 2. 84) au contrat qui est intervenu pour le transport par navire d'un passager et de ses bagages (Cass. 11 janv. 1860. D. 60. 1. 91). - J*ai critiqué ce dernier arrêt (V. Acte de com. n» 13 - adde Paris 12 mars 1842. M. 21. 2. 185. - Contra : Toulouse 26 iuil. 1860. D.61 .2.163); je persévère dans ma ci'itique. - § 3. Une demande reconventionnelle p^t être formée devant la juridiction consulaire saisie compétemment de la demande principale, (Cass. 20 mars 1865. S. 66.1.333) encore bien qu'elle porte sur des choses hors de sa compétence, s'il y a compte entre les parties dont les éléments soient indivisibles (Cass. 8 août 1860. S.61. 1.535).
10. § 1. C'est à tort que, sous le vùn prétexte de la même cause et des mêmes difilcultés et le danger de solutions contraires, on décide que la caution solidaire d'une dette commeitnale non garantie dans la forme commerciale peut être attirée devant la juridiction consulaire, sauf à ne pas prononcer la conti-ainte par corps (Mm«. 28fév. 1867.M.67.1. 114. - Aix SS nov.
1866. M. 67. 1. 91.-amtni;ÀixS6msi
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1866). § 2. Ea efibt, le cautioDiiemeiit solidaire d'uoe dette de commerce constitue un engagement purement civil lorsqu'il n'a pas été consenti sous la forme commerciale ; et la caution ne peut âtre poursuivie consulairement, copjointement avec le débiteur principal (2021 C. Nap. - 59 C. pr.
- 520. 637 C. Co. - Cass. 16 mai 1866. D. 66. 1. 209 - 21 nov. 1855 - 26 janv. 1852
- 8 avr. 1847 - 7juin 1837 - 20 août 1833 21 juil. 1824. - Troplong 169 - Alauzet 2049 - Ponsot 781 . § 3. Pour que le créancier fût autorisé & actionner la caution solidaire en même temps que le débiteur principal devant le tribunal de commerce, û faudrait que le cautionnement ftkt donné par aval (Dijon 30 janv. 1866. D. 2. 39. - Riom 29 juin 1849. -Cass. 5 janv. 1859.
D. 59. 1 . 4.03), ou constituât intrinsèquement un acte de comment (Cass. 21 nov.
11. L'incompétence du tribunal de commerce sur les matières qui sont du ressort du conseil des prud'hommes n'est pas une incompétence à raison de la matière. La partie qui ne la propose pas avant toute défense au fond se rend non recevable à l'invoquer (Mars. 3 avr. 1867. M.67. 1.164).
12. Sont de la compétence commerciale : 1° l'action en paiement de salaires, formée par un facteur ou commis contre le commerçant qui Ta emplojé (631-634 C. Co. - Cass. 20 mars 1865. S. 65. 1'. 333 - 10 fôv. 1851. P. 51. 2. 681. - Casa. 15 déc. 1835. S. 36. 1. 333. - Casa. 22fév. 1859. S. 59. 1. 321), ainsi que l'action en paiement de salaires réclamés par un agent d'affaires (Cas8.25juU. 1864. D. 64.1.489. -Paria 23 mai 1857. S. 57. 2. 598. - Mars. 5 déc.
1856. M. 34. 1. 330 - 25 juin 1859. - S. 59. 2. 440. - Contra : 10 juiU. - 23 sept.
1857. P. 58. 433); 2" les spéculations de bourse habituelles et multiples (Bordeaux l*"" févr. 1867. B. 67. l. 122), ainsi que l'ordre d'achatet de vente donné à un agent de change (Cass. 25 juil. 1864. S. 64. 1.500.
- Contra: Cass. 13juU. 1859. D.59.1.402); 3° la contestation touchant la clause compromissoire et en nomination d'arbitres (CasH. 37 nov. 1860. D. 61. 1. 494); 4° les difficultés en matière d'juisuruice terrestre ou pour l'exonération militaii^e, entre la compagnie et ses agents ou directeurs (Borieaui 8 mars 1867. B. B. C. 67. 167.
- Angers 21 janv. 1857, S. 57. 2. 252. - Grenoble 27 juin 1852. P. 54. 1. 217. - Cass. 24 déc. 1846. D. 47. 1. 80. - Paris 28 mars lfô7. P. 57. 1066. - Contra : 10 mars IfôS. S. 55. 1. 613); 5° le paiement des travaux de réparations faites à un étar blissement industriel (Havre U déc. 1866. H. 67. 1. 82. - Rouen 2 janv. 1858. D. 59. 5. 10. - Metz 21 juin 181 1. M. 2. 2. 94. - Contra : Roneu 28 nov. 1856. S. 57. 2.
280. - Ail 9 mars 1827); 6<» l'achat d'un fonds de commerce(L7on 15 mars 1856. D. 56. 2. 201. - Confra; Paria lOjuiL 1857.
- Cass. 24 av. 1851. S. 61. 1. 625); 7» la cession d'engagements de travaUleurs(Ca8s. 10 nov. 1858. D. 59. 1. 79); 8' les engagements au théâtre des artistes dramatiques (Bordeaux 1« av. 1867. B. B. C. 67. Î71. Toulouse 22 déc. 1866. P. 67. 465. - Pan 29 juin. 1865. M. 66. 2. 47. - Verviers 30 janv. 1862. A. 64. 2. 43. - Contra : Paris 25 fév. 1865. S. 65. 2. 3^); l'achat à for. fait de la recette d'un spectacle (Mars. 9 oct. 1865. M. 66. 1. 135. - Anvers 3 sept. 1S63. A. 64. 1. 25); la location d'une salle de spectacle (Mars. 31 mai 1859. M. 37. 1 . 3fô); 9* tout ce qui a trait aux lettres de change (Cass. 18 av. 1866. D. 66. 1.248 - 23 mars 1857. - Cass. 30 jjiil. 1855.-arenoble 10 janv. 1853); lO^ les actes de concurrence déloyale, même à l'aide de diffamation et d'injures (631 C. Co. - L. 25 mai 1838. - Paris 9 juill. 1867. - Orléans 20 janv. 1864. S. 64. 2. 115. - Cass. 12 nov. 1856. D. 56. 1 . 392. - Bmi. 30 mars - 27 avr. - 22 juin 1863. A. 63. 2. 81 . 90. 96); 11° la souscription d'actions dans une société (Paris 8 août 1866. P. 67. 453. - Cass. 3 mars 1863. D. 63. 1. 125. - Caen 16août 1864. S. 65. 2. 33. - Contra : Angers 18 janv. 1865. S. 65. 2. 211); 12» les entre-
Îrises de travanx publics (Poitiers 30 fév. m. 0. 51. 2. m. - Contra : Nancy 14 mai 1856); 13» les entreprises des ti-anaporU (Cas». 4 nov. 1863. S. 64. 1. 132. - C!on(ra.-Cass. 11 janv. 1860. S. 60. 1. 232); 14" la pèche maritime et les établissement de pêcherie (Aix 23 nov. 1840. M. 20. 1. 169); 15° l'emprunt sons forme quelconque contracté par un commerçant ( Cass. 10 janv. 1859. S. 60. 1. 445 - 12 déc. 1838. S. 39. 1. 528); 16" le paiement des frais exposés pour un recouvrement commercial entre négociants (Mars. 15 sept. 1824. M. 5. t. 247); 17" le débat d'un compte courant entre négociants (Cass. 19 déc. 1827.
- Contra : Aix 13 août 1826); 18» les contrats maritimes faits par des propriétaires
Îui expédient par mer leur récolte (Mars. 0 janv. 1851. M. 30. 1. 96); 19» l'interprétation des jugements commerciaux et la suffisance de la caution jodidaire ordonnée par eux (Brux. 17 nov. 1862. A. 63. 2. 65); 20" l'appréciation d'une opposition comme obstacle légal à la délivrance des marchandises (Anvers 10 sept. 1862. A. 63. 1 . 363); 21" l'obligation verbale sonscrite par un commerçant, tant qu'il n'est pas prouvé qu'elle est étrangère à son négoce (Rennes 2 juU. 1838. Mars. 18. 2. 129).
13. Ne sont pas de la compétence commerciale : 1" le cautionnement même solidaire d'une obligation commerciale, donné I par un commerçant en la forme oi^inaire
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(Cmu. 1« nai 1866. D. 66. 1. 200); golV (^t d une charge de oonrtier, aÎDsi que la cOQOirrnice déla^ale entre courtiers (Ais. & min 1855. S. 57. 2. 13. - Bord. 17 j^inv. 1866. B. 66. 1. 28); 3o la cession d'une maison de tolérance (Orléans 26 aov. 1861 ■ S. 03. 2. 21C); 4** les actions relatives aux marque» de fabrique (Paris 13 mars 1854. S. 55. 2.703. -Oass. 12nov. 1856. S. 57. 1 . 207), ainsi que les contrefaçons en matière de brevet (Lyon 5 juin 1866. P. 67. 422); 5° l'achat de drof^^ P^r ua médecin ne tenant pafl officine (Rennes 20janv. 1859. S. 59. 2. 256); 6" l'exploitation d'un moulin avec prélèvemfmt de farine pour salaire, sans achat de blé pour revendre (Besançon
6 avr. 1859. - D. 59. 5. 71), l'emploi et l'utilisation d'un moulin accessoire d'une exploitatioa agricole (Mars. 18 mai 1859. M. 37. 1. 181); 7" la rerandication du droit exclusif & la propriété d^une enseigne du d'une déonsinatiOA commerciale (Cass. 22 mars 1864. S. 64. 1. 346); 8» les avances faites par un notaire sans spéculation (Caen 10 août 1857. S. 58. 2. 414. - MetxT janv. 1857. P. 57. 144); 9° la publication d'œuvres littéraires ou sdeatiflquea (Lyon 22 août 1860. D. 61. 2. 72); 10° la cession d'office d'un agent de change (Rennes 13 avr. 1859. S. 60. 2. 96); 11° les contestations relatives à an privilège ou droit de i-étentioû (Colmar 22 août 1860. S. 61. 2. 551.- CaenSl janv. 1860. D. 61. 1.328); 12° l'action en revendication d'une somme obtenue par des moyens frauduleux (Casa.
7 jauv. 1861. S. 62. 1. 32); IS" la vente d'un débit de tabac (Lyon 29 août 1861. S.
62. 2. 507); 14P les assurances terrestres étrangères à Vioduitrie et an commerce (Rouen 28 déc. 1866. R. 67. 76); 15* l'achatde deu-éas par un oommerçant pour son usage pu-ticttllér(Aix 22 janv. 1840. M. 20. 1. 42 - 30 mars 1821), ou la vente de sa récolte (Cass. 14 janv. 1820); 16° le mandat de vendre avec commi8sion(Âîj: 30 nov. 1818. M. 2. 1. 350); 17» l'obUgation notariée qui a nové à l'obligation commerciale (Paris 30 nov. 1822. M- 4 2. 22); 18° l'association des artistes musiciens aux Ans d'assurer des eecours aux sociétaires malades ou infimes (Auv. 29 oct. 1862. A.
63. 1. 127): 19° les faits calomnieux (Anv. 7 aoiU 1863. A. 63. 1. 188. -V. 12 n° 10); 20° la main-levée d'une mise à. la chaîne (Anv. 4 avr. 1863. A. 63. 1. 310); 21° le paiement des fouraiiures commerciales nùtes Â un mineur non habilité (Cass. 6 aoftt 1862. D. 62. 1. 375), bien qu'il soit émancipé (Roueu 23 jnil. 1^8. D. 59. 2. 316), ni cellsR Ibltes à. un individu pouiTU d'un conseil judiciaire (Angers 10 férr. 1865. D. 6.'). 2. 03); 22- la demande en paiement d'honoraires dur à un agréé (BAuea 20 juillet 1S67).
§ 3. Commerçants-Négociants (f4-i'S).
14. § I . IjOS transactions o^itre négociants doivent avoir un caractère commercial pour entraîner la juridiction consulaire (Colmar 28 nov. 1849. S. 51. 9. 331). § 2. Ainsi le billet à ordi'e, souscrit par un capitaiue à une époque où il n'exei-çait aucun commandement, n'entraîne pas- la compétence du ttibunal de commerce (Aix6iuil. 1866. -M. 67. 1. 122. Cass. 31 août 1860. D.60.
1 . 75. - Nancy 5 avr. 1845. - Paria 17 *êv. 1844 - Alger 5 nov. 1860 - Orléans 9 juin 1853). § 3. Ce tribunal n'a juridiction sur les engagements même entre négociants, qu'autant qu'ils ont trait au commerce(Dijon 25 juillet 1866. S. 06. 2. 358. - Ca-ss. 23 mars 1857. P. 58 64.-Cass. 11 fév. 1834. - S. 35. 1. 47S. - Colmar 28 nov. 1849. D. 52. 2. 201), soit en achat ou louage (Cass. 1" déc. 1851. P. 53. 2. 496. - Rouen 28 nov. 1856. S. 58. 390. - Amiens 27 août 1858) et nullement aux transactions civiles (Bord. 22 nov. 18.M. D. 5. bÔ. 95. - Cass. 21 iuil. 1851. D. 51. 1. 199) à moins que les billets portent des signatures de oommerçant<i(Ca8S.20d.I847. D. 48. 1.!^ - 14 août 1862. D. 62. 1.458.-Lyon3jv. 1848).
Xh. § 1. La juridiction consulaire est compétente pour connaître des engagements résultant de quasi-délîts relatifs au commerce respectif des négociants (Paris 9 janv. 1867, G. trib. 18. - Caen 29 janv. 1867. R. 67-68. - ParU 28 avr. 1866. D. 66. 2. 128), par exemple, à l'abordage fluvial de deux bateaux de transports (Cass, 24 août 1863. U. 63. 1. 348). S 2. On doit poser en principe que la compétence con- ."ulaire s'applique à tout fait quasi-délictueux dérivant de négoce (Paria 24 janv. 1866. - Aix 3 juin 1863. D. 64. 2. 207. - V. Actas de commeive 5-9) , même à la concurrence déloyale, à l'aide de diffamation et d'injures (Paris 9 jnil. 1867, G, trib. 18) ou par voie d'annonces dans les journaux (Brnx. 22 £ôv. 1854. Pas. 54. 2. 321). § 3. Pai' contre, tout quasi délit qui ne se rattache ni directement ni indirectement à une opération commerciale est de la compétence des tribunaux civils {Paris 10 mars 1854. D. 56. 2. 237 - Rouen 13 avr. 1853. D. 53.2. 114- Basha 11 fév. 1852. D. 52.
2. 202), par exemple, l'homicide ou les ble.'isures involontan^es dans un abordage (Ait 20 déc. 1853.-V.Abord.l83-m357).
§4. Comp^t. de Part. 420 C.Pr.(i 6-25).
16. La «Hupétence exceptionnelle commercialement établie par les 2 et 3 de l'art. 420 C. Pr., suppose l'existence d*nn marché qui la détermine. Il ne suffit, ni an demandeur d'alléguer simplement un pareil raawhépoar saisir la juridiction exceptionnelle, ni au défendeur, pour y échapper, de contester sa participation aux accords. 11
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^>partient aux ttibanaux d'examiner si la 1 contestation est sérieuse, ou si elle n'est ! qu'un mojen détourné de soustraire une partie à son juge aaturel. Four s'en assui-ei, iU peuvent se trouver daas la nécea- , aité d'apprécier si las documents pA>dtàta l 4|ivaDt eux sout de nature à faire croire à j la partidpatioQ contestée du défendeur au , marché, sans qu'ils puissent cependant jiH , ger te fond par la disposition qui n'a pour j objet que de déterminer la compétence (Casa. 12 mars 1867. D. 67. 1. 125. - Pau 2 juin 1866. N. 6fi. 2. 103. - Cf. AgeaS mar-i 1865. D. 652. 165. - Cass. 15juUlet 1862. D. 62. 1.353 - 29 janv. 1802. D.62. 1.71. -Cass. 24 d^. 1861. S. 62. 1.312
- 17 av, 1860. P. 60. 745- Angers lOfév.
1859. - Cass. 27 fév. 1856. D. 56. 1 . 5'J. - Cass. 14 déc. 1857. - Nancy 9 août 1852. S. 52. 2. 493.- Contra: Ageu 8 mars 1865).
17. Les règles établies par l'art. 420, s'appliquent universellement à toutes les contestations commerciales quelconques (C. 13 mai 1857. D. 57. 1.393. - Paiis 31 juil. 1850. S. 52. 2. 351. - Bourges 10 janv.
1860. D. 66. 2. 64. - Cass. 29 av. 1856. - D. 56. 1. 290. - Cass. 13 juil. 1864. D. 64. I. 462. - Contra : Cass. 18 fév. 1862. S. 62. 1. 427. - BasUa 15 janv. 1855. S. 55. 2. 23); maïs nullement aux matières civiles (Cass. 10 av. 18G1. D. 61. 1. 315), ni aux quasi-délits (Cass. 16 mars 1858. D. 08. 1. 130), à moins qu'ils ne prennont leur source ilaas resercice du comraei-ce (Paris 9 juil. 1867. - Caen 29 janv, 1807. - Pai-is 28 avr. 1866. N. 66. 2. 117. - Nantes 30 décembre 1866. N. 66. 1. 25).
18. Pour l'application du § 2, de l'art. 420» il faut absolument le concours des deux circonstances simultanées de promesse et de lirnison (Cass. 18 juin 1867. S. 67. 1. 237. - Cass. 12 déc. 1864. D. 65. 1. 283. S. 05. 1. 128. - Montp^erll août 1865. N. 66. 2. 10. - Cass. 31 août 1852. S. 53. 1. 177. - Grenoble 9 janv. 1864. - Lyon 1"^ juin 1857 - 25 fév. 1856. - BasUa 15 janv. 1855. - Cass. 1" mars 1847. D. 47. 1. 148. - Rennes 24 nov. 1846J.
19. § 1. Dans les marchés faits par commis-voyageur, facheteur ne peut éti-e assigné devant le tribunal du domicile du vendeur (Lyon 13 fév. 1864, D. 04. 2. 146.
- 26 fév. 1864. - Grenoble 9 janv. 1864. - Limoges 22 janv. 18t8. - Rouen 12 mars 1847 - 7 janv. 1845. - Contra :■ Havre 6 nov. 1866. 1. 287). - § 2. Effectivement, le lieu du coatrat est celui oîi la vente a été <^i-ée et non celui oii elle a été ratifiée, la ratifiçatiou rétroagissant au jour de l'engagement (Boi-d. 27 fév. 1867. B. 67.1.49.
- Cassât. 31 août 1852. D. 52. 1. 225. - MonlpeUier 11 août 18<S. N. 66. 2. 10. - Dijon 21 avr. 1865. N. 65. 2. 135).
Les marchés conclus par lettres
missives ne sont répatés formés qu'au moment et au lieu où parvient k son destinataire la réponse à des propositions antérieurea(Bourge3 19 janv. 1866.S.66.2.218.
-D. 66. 2. 64) gS.Onnepeutconsidérar comme lieu de la promesse que celuf où la prwosition a été acceptée (Dijon 21 avr. 1865. - D. 65. 2. 15. - Angers 29 janvier 1860. -Lyon 1<" juil. 1857 - Rennes 24 novembre 1846. - Cass. 6 août 1867).
'21. 'i l.-Lalivraisonest réputée faîteau domicile du vendeur quand la marchandise est expédiée aux frais, risques et périls de l'acheteur (Cass. 12 déc. 1864. - D. 66. 1. 282. - Angers 17 déc. 1847. - D. 48. 2. 52). § 2. li en est autrement delà livraison de marchandises achetées sur échantillons (Cass. 12 déc. 1864.- D. 65. 1. 284. -Grenoble 25 fév. 1856. - D. 57. 2. 176). § 3. Lorsqu'il n'a été nen convenu sur le lieu delà livraison, ou suit les règles de Tart. 1609 C. Nap. - Angers 20 juin 1860).
23. § 1. A moins de renia de la façtnre avant celui de la marchandise (Havre 20 jniU. 1867.- Rouen 29 mars 1865 - 23 janv. 1867. H. 67. 2. 43), l'énonciation dans la facture que le prix sera payé an domicile du vendeur est attributive de jutidiction, quand cette facture a été acceptée sans contredit ni critique (Bord. 3-25 fév. 1867. B. 67. 1. 49), et alors même qu'elle autolisait, sans novation, le vendeur à faire traite sur l'acheteur pour faciliter sa libération (Havre 15 sept. 1866. H. 67. 1. 18 - 20 mars. - Rouen 24 nov. 1864. - Cass. 15 janv. 1866. S. 00. 1. 206-22 août 1806 66. 1. 309. - Cf. an. - Cf. Nantes 13 déc. 1865. 66. 1. 3). - § 2. Le tribunal du lien du paioiient connaltde toute contestation relative à, l'équipage (Bordeaux 29 janv. 1867. B. 67. 1. 153. Litee U jml. 1863).
23. § 1. Le mot marchandise s'entend génériquement (Cass. 26 fév. 1839) et s'applique sans restriction ni spécification à tout trafic, même aux espèces fournies par un banquier (Bourges 19janv.l806.D.06.2.
64),onàlaremi8e de numéraire conti'e billet (Bord. 8 fév. 1867. B. 67. 1. 137. - Cass. 12 juil. 1814. - Contra : Toulouse 15 mai 1852. D. 52. 5. 128 - 9 fév. 1838 - 12janv. 1833). - § 2. L'avance pour le remboursement d'une traite attribue juridiction au tribunal du lieu où cette avance a été réalisée (Havre 31 août 1866. H. 66. 1. 269).
24. L'art. 420 C. pr. est commercialement applicable aux étrangers (Cassât. 10 juil. 1865. S. 65. 1. m - Brux. 26 févj-. 1862. A. 62. 1 . 172. - Anvers 12 août 1865. A. 65. 1. 347. - Contra : Colmar 30 juin 1865. S. 66. 2. 25).
25. La demande ayant sa cause dans un contrat d'assurance mai-itime, souscrit au bureau d'un agent de la compagnie, établi au lieu du domicile de l'assuré, c'est ce
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lien, et non celui où est situé le aïége bodal, qui doit être considéré comme étant le lieu du paiement, et ob, par suite, la demande doit être ^portée. Peu importe que la société ou le liquidateur ut supprimé ses agences localeR postérieurement i la souscription de la police {Cass. 21 juil. 1856).
§ 5. Commissionnaires (26 à 30).
26. Le commissîoDDaire doit être remboursé, devant le tribunal de son domicile, de sa ' commission et des avances qu'il a faites pour l'exécution de son mandat, notamment pour l'achat (Havre 31 août 1866.
H. 66. 1. 269. -CasB. 9 mars 1863-D. 63.
I. 176.-Mar8.9 îuinl854-M
-Ail 16fév. 13uov. 1837. - M. 17. 1. 33.
- Air 6 avr. 1840. - M. 20. 1 . 38. - Mars. 22 janv. 47. - M. 26. 1. 328 - Lyon 23 Juin 1848. - D. 49. 2. 33.) et l'expédition d'une marchandise (Mars. 23 Juillet 1831. M. 12. 1. 2^.- 31 mars 1841 - M. 20. 1. 323), même lorsqu'il s'agit de la facture de marchandî^es expédiées comme commissionnaire (Mars. 19 nov. 1844. - M. 24. 1. 125. - Rouen 1866. - R. 66. 2. 140. - Aix 30 mars 1835 -M. 24. 1. 334), ou d'une lettre de change fournie sur le commettant (Mars, l** oct. 1851. - M. 30 1. 246) ou enfin d'un .%olde de compte-courant qui comprend des avances (Aix 23 août 1839.
- M. 18. 1. 338. - Aix 7 fév. 1832. - M. 15. 1. 33.- Mars. 14 oct. 1849. - M. 28. 1.267), et ce, nonobstant lafaillitedu commettant (Mars.ejanv. 1835.M. 15. 1. 86), et sans que le commîssiouQaii'e puisse être distrait de ses Juges naturels pour les difficultés relatives à l'exécution de son mandaUMars. 6 fév. 1854. - M. 32. 1. 302).
27. Les consignatùrœ ou séquestres judldures du navire qui a fait le rapatriement, en payant au bureau de la marine le décompte du matelot rapatrié, a^ssent comme commissionnaires des armateurs du navire Obligés au rapatriement, et par suite ils ont droit au l'emboursement de leurs avances dans le lien où ils les ont faites, c'est-à-dire d'assigner devantle tribunal du lieu de la destination du navire,aux termes deVart.420C.pr.(Havre28juinl858.H.58.
1. 146). Au cas de convention, entre un capitaine de navire, un constructeur et un armateur, portant que ce dernier fera les avances pourlaconstructionet l'armement d'un navire dont il aura la comptabilite, en même temps qu'il touchera seul les frets par lui gagnés. Le tribunal du lieu où le navire doit prmdre cbai:ge,et où les paiements doivent être effectués, est compétent pour connaître des contestatiwia relatives à larestitution d'un fret indûment perçu par le constructeur (Bordeaux 5 mai lfô6).
2^. N'est pa« de la compétencp du jnire de
1863.- Nantes 17 Juin 1883. D. 64. 3. 91.- Limoges 2 mai 1862. - D. 62. 2. 137),mids biffii du tribunal de commerce^ Faction ea exécution d^in contrat de commissiCHi de transports par chemin de fer, ou en responsabilité pour avaries on pertes d'efféts (Nîmes 18nov. 1865. S. 6.^. 2. 236 - Colmw 30 juin 1865. S. 2. 25 - Pau 13 dée. 1864. D. 65. 2. 229 - Cass. 4 nov. 1863. D. 63. 1- 473- Poitiers 12 fév. 1861. D. 61. 2. 59- CasB. 29 avr. 185-1 S. 56. 1 . 579 - Angers 3 mai - Rouen 20 juin 1855. D. fô. 2. 205. 336 - Bourges 26 avr. 1864. Cf. Bord. 19 janv. 6mars,lljuin67.B.67. l. 170).
29. Une compagnie de chemin de fer eat valablement assignée à une gare succursale (Havre 12 mars 67. 1 . 109. - Cass. 17 av. 66. D. 66. 1. 279. - Rouen 26 fév. 64, R. 64. 239). Il n'a point éte dérogé aux art. 631 et 632 G. Co. par l'art. 2 § 3 de la loi du 25 mal 1838. - Le voyageur a le droit, qui appartient au non-commerfant dans les contrats mixtes, d'agir ft son choix devant le tribunal civil ou devant le tribunri de commerce (Metz 28 mars 1867. D. 67.2. 79. - Paris 19 déc. 65. 2. 28 - 13 fév. 64. D. 64. 2. 224. - V. Dalloz, Voirie parchemin de fer 496 à 504. - Cass. 4 nov. 63. D. 63.1.473. - Angers 3 mai 55. D.^.2.205).
30. Les tribunaux ordinaires sont compétents, à l'exclusion de l'autorité administrative, pour interpréter et appliquer les cahiers des charges et le tarif des diemins de fer, et, par suite, ont le droit et même le devoir d'examiner si ces tarifs ont été faits, publiés et homologués conformément aux lois et ordonnances (Cass. 31 déc. 18S6 S. 67. 1.34 - 5févr. 1861. P. 62. 891 -31 janv. 1867. S. 67. 1. 556 - 7 juil. 1852).
§ 6. - Effets de Commerce (3i à 35).
31. § 1. Le tiré non accepteur, pourvu qu'il n'ait pas autoiisé le tirage (Casa. 18 av. 1866. D.66.1.248),nepeutétredistrait de ses juges naturels (Nantes 16 fév. 1867. N. 67. 1. 142. - Mars. l«'fév. 1866. M. 66. 186). - g 2. N'étant pas obligé au titre, il ne peut être cite par le tiers porteur conjointement avec le tireur devant le tribunal du domicile de ce dernier (59-181 C. Pr. - 164 C. Co. - Mars. 20 juin 1865. M. 66. 1. 190 -7juin 1859. M. 59. 1. 197. -Cass. 21 juil. 1858. S. 58. 1.800).
32. Cependant si , abstraction faite de l'effet dé commerce, le tiré est appdé sélienaement en garantie, parce qu'il y a réellement provision en ses nudns, peut-il refuser de procéder devant le tribunal où lademandeorigînaire est pendante? (Havre 1« et 8 mai 1866 H. 66. 1. 64 et 106. - Mars. 2 juil. 1862. M. 62. 1. 201. - Aix 29 mai 183t. M. 34. 1. 235)? N'est-ce pas là ime qn(»«tiort de f ut ? C'est mon avi-.
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lument et iiréTOcablement acquise, sans • distinction contre tous les signataires, dès qu'un effet de commerce porte des signatures de commerçants et de non-oomrtierçtmts (638 C. Co. - Bordeaux 8 fèv. 1867. B.67. 1. 137. - Nantes lOav. 1867. N. 67. 1. 156. - Anvera 31 JaiD. 1862. A. 63. 1. 169. -AixSOjam 1^. M. 38. 1. 393. - Paris 28 mars 1858. S. 58. 2, 568. - Bastia 28 août 1854. P. 55. 2. 192. - Cass. 4 mars 1845. D. 45. 1. 193 - 20 déc. 1847. D. 48.
Conïra.-NancT5aT.1845.D
2. 54. - Alger 5 nov. 1860. D. 61. 2. 19. - Orléans 9 juin 1853. D. 54. 5. 159).
34. Il en est ainsi, même lorsque le tiré, obligé civilement, n'a fait qu'autoriser le tirage de la lettre de change sans l'accepter (Cass. 18 av. 1866. H. 66. 2. 231. D. 66. 1. 248. - Limoges 17 fév. 1860. D. 60. 2. 54. - Bourges 4 juin 1851. S.ri2.2.449). Je crois qu'il faut en dire autant des billets à âomA (Mars. 5JuiD lfô7. M. 35. 1. 193) et des lettres de crédit (Bourges 23 août 1823. M. 5. 2. 69. - Voyez 10).
35 S'il est yrai que les tribunaux de commerce soient compétents pour connaître des contestations relatives aux lettres de change ou autres effets de commerce, il en est autrement lorsqu'il s'agit de contestations relatives à des effets souscrits en forme de lettre de diange,mais en renouvellement de simples billets contenant supposition du lieu où ils ont été tirés : le contrat n'est commercial qu'en apparence et doit être porté devant le tribiinalcivil(C.30jl.67,(3.tr.31).
Faillite en générât (36 à 40).
36-37-38. § I. La juridiction consulaire est compétente pour connaître de toutes actions qui dérivent de la faillite et se rattachent directement à son administration (63.1 C. Co. -59S5C. pr.), par exemple: 1<* de la réparation d'une frîinde diminuant Tactif au préjudice de la manse (Paris 6 août 1866. S. 66. 2. 255); 2" de la nullité de ces-sion do droits successifs, faite à titre de dation en paiement par le failli depuis la cessation ds ses pai^nents (Alger 31 déc. 1865. S. 66. 2. 2â4); 3» delà nullité d'une vente d'immenbles (Cassation 19 av.l853.
D. 53. 1. 147); - 4° de la nullité d'une hypothèque consentie par le failli, après l'époque fixée comme ^taot celle de la cessation de paiement.s (Anvers 7 août 1863. A. 63. 1 . 367) : le tout, bien que par leur natui-e ces actions ne soient pas de la compétence de la juridiction commerciale (Cass. 19 av. 1853. P. 54 1. 491 - 7 nov. 1848. P. 49. 1. 424. - Contra : Bastia 1! févr. 1^. - Metz 1 2 août 18'j9. - Anvers 2 mars - 7 août 1863. A. 63. 1. 295. 367).
39. Tonte contestation en matière de faillite doit être portée devant le tribunal du domicile du failli (50 C. pr. - 635 0. Co.
- Brux. 14 fév. 1866. A. 66. 1. 49. - Cass. 15 juin. 1862. S. 62. 1. 993. - Besançon 8 mars 1855. D. 55. 2. 324. - Bordeaux 27 août 1850. S. 50. 2. 645). Doivent être considérées comme actions en matière de f;^lite toutes celles fcmdéea sur les art. 445 à 449 C. Go., même lorsqu'elles sont dirigées contre des non-commerçants (Anvers 13 novembre 1866. Anv. 66. 1. 395).
40. La disposition de l'art. 59 § 5 C. pr., ne s'applique : 1" ni aux actions dont le principe est antérieuràla faillite(Ca3S. 19mars 1858. D. 58. 1. 303 ; 2* ni aux contestations qui ont une cause indépendante de l'état de faillite (Colmar 28 nov. 1849. S. 51 . 2. 331); 3" ni au cas de faillite déclarée par un tribunal étranger (Lyon 24 av. 1850. S. 51. 2.354); 4* ni à l'action en rapport, formée après concordat ou état d'union volontaire (Cass, 15 av. 1856. S. 56. 1. 492.
- Colmar 16 déc. 1856. P. 67. 18. - Alger 19 sept. 1851. S. 53. 2. 207); 5» ni à U vente faite par un syndic (Rennes 27 fév. 1866. N. 66. 1 . 81); 6» ni aux actions nées d'une cause étrangère à la faillite (Cass. 8 août 1864. D. 64. 1. 464); ni quand le fait de la faillite est sans influence sur la question du procès (Cass. 21 juil. 1851. S. 51. 1.608).
§ 8. - Appel en garantie (4i à 50).
41. Le tribunal saisi de l'action originaire ne cesse d'être compétent pour connaître de l'action en garantie (181-59 §8 C. pr.) qu'autant que cette dernière n'a été imaginée que pour soustraire le garant à ses juges naturels , ce que les tribunaux apprécient souverainement (Cass. 14 nov. 1865 - 27 fév. 1854 - 26 août 1812).
42. § 1 . En cas de connexité,le garant doit procéder devant le tribunal oû la demande
Srincipale est pendante (171. 181. 59 S 8 >. pr.), lors même qu'il ne s'irait dans l'action réenrsoire^e d'obligations prindpales et directes, distinctes par leur nature et par leur objet de l'obligation sur laquelle repose l'action originaire (Cass. 14 nov. 1865. S. 66. I. 271 - Contra : Cass. 24janv. 1865. P. 65. 369 - 21 janv. 1863. P. 63. 431 - 4 juillet 1860. P. 61. 167). g 2. En cas de réassurance secondaire, si le second réassureur excipe de la nullité de la réassurance, le premier réa'îsureur peut compétemment appeler en garantie le premier réassuré devant le tribunal où sa demande a été portee(R. 7 mai 67. H.67.2. 128).
43. Les règles écrites dans les art. 181- 59 § 8. 171 C. pr.) cèdent À la séparation des juridictions (Cass. 18 avril - 18 mai 1866. S. 66. 1. 379. D. 66. 1. 248- 8nov. 1847. M. 27. 2. 45). Elles sont évidemment inapplicables au recours en garantie exercé devant un tribunal incompétent à raison de la matière (Cass. 20 avril 1859. D. 59.
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1. 170). Par exemple, en matière de garantie coatre un nOQ ccsumerçant (Rouen 23 janv. 1840. M. 10. 2. ; en matidra de cautionnement solidaire d'une dette commerciale contractée môme par un commerçant en la forme ordinaire et non commerciale (Cass. 16 mai 1866. S. 66. 1.279 -21 juillet 1858. D. 58. 1. 305).
44: La reprise d'instance d'une demande en gparantie compétemment introduite, mais non en état d'être jugée avec la demande principale, peut être opérée par un simple exploit de réassigaation, lorsqu'elle a été expulsée du rôle par radiation. (Cass. 23 juUlet 1860. S. 60. 1. 964).
45. Le gai-ant est recevable à opposer l'omission du premier degré de juridiction, à moins q^^il n'ait procédé en appel en défendant au fond (Cass. 21 mare 1855. D. 55. 1 . 133) ou qu'il ne s'agisse d'un incident soulevé devant la Cour (Cass.7nov. 1849).
46. Les droits exercés ou conservés par le garant profitent au garanti qui peut se pourvoir en cassation contre l'an^t rendu sur l'appel du garant, encore bien que luimême n^ait figuré dans l'instance d'appel que comme intimé, s'en rapportant à, justice et non comme appelant (Cass. 18 juin 1866. S. 66. 1. 336 - 30 janv. 1867.S.67. 1 . 1 6). Ainsi, l'appel du garant profite au ga^ rantiilorsqu'il remet en question ce qui constitue l'intérêt de tous deux (Limoges 10 août 1861. S. 62. 2. 26. - Amiens 4 mars 1857. P. 57. 129. - Cass. 28 nov. 1854).
47. Le garant, condamné à indemniser le défendeur principal des oondamnationa prononcées contre lui, est recevable â. interjeter ap[)el vis-à-vis du demandeur principal (Limoges 3 juU. 1865 - 10 août 1861 - Bourges 22 janv. 1851. P. 51. 1 . 389).
48. Ce dernier est recevable À former appel incident contre le gaitmt seul et à reproduire les conclusions par lui prises en première instance directement contre le garanti (Limoges 3 juU. 1865. S. 67. 1 . 1 16).
49. Les demandes principales et en garanties n'ont respectivement aucune influence pour ce qui a trait à la détermination du premier et du dernier ressort (453 C. pr. - 639 C. Co. - Besançon 18 nov. 1863. 1. 63. 2. 257. - Rouen 24 août 1861).
50. Il en est autrement,lorsque,loin d'être absolument indépendantes et distinctes, ces actions sont intérieurement liées et de nature & s'influencer récipix}quement (Rouen 17 av. 1861 . S. 62. 2.207). Ainsi, lorsqu'un tribunal mêlant deux actions, l'nne en dernier, l'autre en premier ressort, prononce une condamnation directe contre l'appelé en garantie, au profit du demandeur principal qu'il subétitue au garanti, le jugement intervenu est susceptible d'appel vis-à-ris du bénéficiaire de in condamnation, bien qu'il n'aîtdemandé qu'une somme inférieure
à 1,500 fr. (Càss. 6 nov. 1866. S. 67.1.31). §9. Cas maritimes spédaw (Si à 70)^
51 . Abordage. - En os qui touche les tribunaux compét^ts en matière d'abordage, j'ai bnguement traité le sojetan mot Abordage. n<»* 337 à 362. - Les tribunaux territoriaux sont compétents pour connaître entre deux étrangers d'un abordage dans les eaux territoriales. L'étranger qui, en protestant du chef des causes et des conséquences d'un abordage.élit domicile (^ans le lieu du protêt, attribue,par là, juridiction pour cet objet au magisti'at du lieu (Anvers 10-13 nov. 1866. A. 66. 1. 340).
52. Action contributoire. - La contribution est purement réelle (V. Avaries n<* 71 à 84). - 8 2. Elle prend sa source uniquement dans le dommage souffert pour le salut commun. - § 3. Ses conséquences sont réglées parles art. 414 et 416 C. Co. - § 4. Le r^lonent ou la r^iartition proportionnelle entre le corps et les facultés, constitue une opération naturellement complexe et essentiellement indivisible en^b tre tous les chargeurs qui doivent snbir le droit commun (Cass. 28 août 1866. H. 67.
V. Abordage n
53. Un tel motif, tiré de l'ordre public, peut seul légitimer l'exception qui prive ainsi un défendeur de la sécurité que lui inspire son juge naturel ; mais l'action en redressement entre l'armateur et les chargeurs , soit celle poursuivie contre le détenteur du sauvetage , par l'eflTet du délaissement accepté, est toute autre que celle en remboursement de la contribution dirigée par l'assuré contre l'assureur, surtout lorsqu'il y a dérogation conventionnelle aux principes du droit commun (Bordeaux 7 déc. 1866. B. 67. 1. 5. • V. Ass. mar. 754. - Avariés 5842-71 ft 84).
54. Il est sage d'i^tpeler les assureurs à assister dans l'action contributoire pour leur faire déclarer commun le règlement ou la répartition (Bord. 24 nov. 1863. H. 64.
2. 1. . Havre 29 août 1864. H. 64. 2. 1. - Bordeaux 7 déc. 1866. B.67. l. 5.Féeamp 22 août 1867. V. Assur. maritimes 754).
55. Sauvetage. - En cas de naufrage et d'échouement d'un navire,c'est aux tribunaux de commerce, et non à l'administration de la marine, qu'il appartient d'ordonner sur la demande des intéressés au corps et aux facultés la remise des o^ets sauvés, en justifiant de pouvoirs suffisants de la part des propriétaires (Rennes 17 fév. 18^. M. 28. 2. 122. - V. Abordage 312- 313. - V. Acte de corn. 2. 13. - V. Action maritime 140). Il convient de lire attentivement ce remarc|uable arrêt qui précise avec soin administrativoment la compétence de l'adraini^ti-afion maritime, et commercialement la compétence de la juridlc-
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tion consulaire (L. 9 août 1791, t 1, art.8).
56. Avant de prononcer sur les doni' magea-ititérêts réclamés À un pitote A raison d'un abordage, le tribunal de commerce Btùsi doit renvoyer préjudiciellement & l'auiorité maritime la question de savoir si le pilote a enfreint les règlements et insti-uctions relatifs au lamanage (Bord. 4 Janv. 1860. M. 38.2. 45. -Mars. 10 f. 1854.32. 1. 95.-Ca8S. 17janv. 1842. M. 21.2.18).
57. Le pilote major a qualité pour faire tous actes conservatoires dans l'intérêt des pilotes.p^ exemple, pour s'opposer à la sortie du navire débiteur des droits de pilotafz^e impayés (Mars. IQfév. 1854. M. 54. 1.95).
58. ^inexécution des ordres administratifs, donnés à un pilote lamaneur, enti*atne la compétence disciplinaire de l'autorité maritime, et même une contravention de grande voirie, si, par son fait et faute, il cause des avaries aux travaux du port (C. d'Etat 1 Juin 1649. S. 49. 2. 507. - Cf. an. C. d'Et. 4 mai - 14 avr. 1859. - D. 60. 3. 4. - V, Bat. àvap. 40,43.47,72,76).
59. Le tribimal de commerce du port où le pilote est immatriculé est compétent, à Texclusion du tribunal du port dans les eaux duquel le pilotage a été prolongé,pour statner sur la demande en paiement des salaires dûs au pilote (Poitiei-s 3 mai 1843.
60. Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de l'action dommageable dirigée : l" contre l'administration sanitaire, à raison da dommage éprouvé par des marchandises en quarantaine, à la suite d'un incendie causé par imprudence (Marseille 25 juU. 1837. M. 17. l. 97); 2' contre l'intenijance sanitaire etle capitaine du Lazaret,& raison d'opérations pratiquées surlm marchandise d un négodant (Mars.
17 sept. 1834. M. 14. 1. 283); 3- contre un ag^t municipal ou facteur préposé & la vente en gros du poisson, à raison de faits relatifs à .'on emploi(Mar.i. t4janv. 1856). Décidé & tort, selon moi, que l'individu qui se borne à diriger, en qualité de pilote, la conduite d'un bateau pour la traversée d'une ville, ne peut être cité devant la juridiction consulaire, soit directement, soit en garantie (Lyon 9 mars 1867. D.67.2.84).
61. Mais la juridiction consulaire est compétente pour conn^tre : 1" de l'action d'une commission sanitaire pour le paiement des frais de visite d'un navire soumis à quarantaine (Cass. 22 avr. 1835. M. 15. 2. 95); 2o de l'action en gartmtîe, dirigée contre un pilote-lamanenr à raison des dommages unputés & «on fait dans l'exercice de ses fonotions (Aix 23 févr. 1841. M. 20. i:236. - C. 17 ianv. 1842. M. 21. 2. 18. - Mars. 10 fév. 1854. - Bord. 4janv, 1860. M. 38. 2. 45); 3* d'une demande en dommages-intérêts formée par le second d'un navire contre le capltaiQe,pour
des voies de fait et des abus d'autorité pendant le voyage(A. 25 jv. 1860.M*38.1.299).
62. L'autoritéjudicitûreestentoutcasin- OHupétente: l^pourstatoersurlesfraisdela visite d'un navuv, prescrite par une commission sanitaireet annulée par l'intendance supérieure (Cass.28 août 1833. M. 14.2.42); 2° pour statuer sur l'étendue de la responsabilité de l'administration de la marine, à raison du fait de l'un de ses agents commandant un navire de l'État, lequel dans l'exercice de ce commandement a causé des avaries à un navire mai-chand (Aix 15 janv. 1856. M. 34. 1. 113. - V. 'Abordage 362).
63. Un capitaine de lazaret est un agent qui ne peut être poursuivi correctionnellement pour des faits relatifs à ses fonctions
au'après l'autorisation préalable du Conseil 'État (Aix 1835. M. 16. 1. 16).
64. Le tribunal de conimerce,compétent pour condamner un capitaine an paiement d'un billet de grosse, Test aussi pour prononcer la commune exécution du jugement contre les propriétaires du navire (Aix 28 mars 1825. M. 6. 1. 60).
' 65, Le juge de paix est compétent, & l'exclusion de la justice consulaire, pour connaître d'une contestation d'un louage de servioe civil de la part des serviteurs qni ne font pas partie de l'inscription maritime, tels que cuisiniers , restaurateurs (Havre mai 1858-M. 21 juin 1854.1.210).
66. Le président d'un tribunal de commerce français n'est pas compétent pour autoriser une opposition & la sortie d'un navire étrangel-, ancré dans un port français, et au paiement du fret dû au capitaine, lorsque, d'une part, celui qui demande & pratiquer cette opposition est lai-4Ddme un étranger, et qu il s'agit de l'inexécution d'un contrat d'affi^tement conclu entre pays étranger; et lorsque, d'autre part, le lieu oii siège le tribunid n'est pas le pwt de reste (Voyez 71 à 100. - Mai-seille 14 déc. 1854. M. 54. 1. 12).
67. Si le capitaine étranger s'adresse au tribunal pour demander la rétractation de l'ordonnance du président et la main-levée de l'opposition , il convient de faire droit à la demande, sans entrer dans l'examen du fond. Mais le tribunal est incompétent pour statuer sur les dommages-intérêts réclamés par le capitaine en réparation du préjudice résultant de l'opiiosition à la sortie (Mars. 14 déc. 1854. M. 54. 1. 12).
68 70. La voie de l'opposition est ouverte contre les ordonnances rendues sur requête par le président du tribunid ds commerce. L'opposition doit être portée devant le tribunal. Bien que l'art. 567 C. Pr. attribue juridiction au tribunal du domicile de la partie saisie, celui dont le président a rendu l'ordonnance qui a autorisé les mesures conserv^ires, est com-
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péteot pour connaître de ta main- levée, | mais de ropposition à l'ordonnance (Mai-s. 18 mai 1853. M. 53. 1.364 - Bordeaux 2 mû 1845. S. 46. 2. 83).
g 10. Etrangers - Jugements (7i-100).
71. g 1. Les gouvernements et les Sociétés sont des personnes ausai bien que les individus (14, 15 C. N. - Paris 8nov. 65.
- D. 67. 2. 2t. - Amiens 2 mais 1865 - Cass. 19 mai 1863- 14 nov. 1864. - D, 64. 2. 177. - ChambeiT 1« déc. 1866. - D. 66. 2. 246. - Rouen ^ nov. 1863. - D. 63. 5. 355). § 2. Un gonvemeraent peut donc actionner un français devant les* tribunaux françfûs à raison des engagements qu'il a contractés envers ce gouvernement (Paris 16 avril 1867. - D. 67. 1. 149). § 3. Réciproquement et commutât! vement, un gouvernement étranger peut être actionné devant les tribunaux fi-aaçais, tant en exécution des engagements contractés envers lui, qu'en validité des aaisies-arréts pratiquées en France par lefrançais sur les fonds appartenant au gouvernement étraager(Pans 6 mai 1845. - Paiis 9 mai - Ch. Vergé, Pradier, Fodéré, Berthauld, HautefeuUle. - Revue prat.tJyp. 182.- Démangeât, ii^owe prat. 1. 385. Bonfils 57.- Heflter § 22. - Légat 306, 307. Contra : Seine 11 avnl, lo-[aall867.-Cas8. 32ianv. I849-S.49.
1. 181. - D. 49. 1. 57. - Cass. 24 janvier 1848. - M. 28. 2. 69. - Havre 25 mai 1827. Seine 2 mai 1828. - 16 avr. 1847. - D. 49. 1, 7. -Brux. 30 déc. 1840. - Pas. 2. 41. 33. -Fœlix 112. -Demolombe. 1. 251 &w.
- AubiyetRau 6. 375. - Chauveau23&i#,
- Dailoz, Y°. Droits civils 295. - Voyez Actions Maritimes 11, 12 et 13).
72. § 1. Les agents diplomatiques étrangers ne sont pas soumis civilement à la jui'idictioD des tribunaux français. - § 2. Le droit des gens veut que les agents diplomatiqnesd'ungouvernementétranger ne soient pas soumis à la juridiction des tribunaux du pavB dans lequel ils sont envoyée. - § 3. En France, ce principe a été spécialement recoqau par le décret du 13 ventôse an II (Paris 12 juil. 67, G. tr. 22- S4). - g 4. Quand l'agent diplomatique agit en dehors de ses fonctions et fait des actes de c(»iunerce,il se place ainsi par ses agissements commerciaux en dehors des immnmtés diplomatiques (Seine 15 janv. 67); je considère comme certaine cotte exception que les juges supérieurs ont hypothétiquement admise. Bien ç|u'elle soit combattue par M. Duvtordy,<^ui admet absolument l'incompétence des tnbunaux français, en proclamant d'une manière générale l'immunité diplomatique, même dans les matières criminelles (G. tr. 27 juil. 1867). g 5. Les traités d'extradition sont des actes diplMnatiques de gouvernement à
gonvemementiqu'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire d'interpréter. - g 6. M'est, d'fùlleurs, pas recevable à exciper des conditions d'un traité d'extradition l'accusé qui, ne, voulant pas attendre l'accomplissement des formalités prescrites par ce traité préalablement à l'extradition, a demandé et obtenu d'être immédiatement livré aux autorités françaises. Aucun texte de loi n'autorise les cours et tribunaux à ordonner que le prévenu qu'ils considèrent comme ayant été airétéen dehors des conditions déterminées par un traité d'extradition sera reconduit A la firontière, Û s'a* git là d'une mesure de pc^ce rentrutdana le domaine exclusif de l'administratioa (441 C. Cr. - Const. 14 janv. 52, art. 6. - Loi 16 août 1790, t. 2, art. 13. - 16 fruct. an 3. - Const. 3 sept. 1791, t. 3, ch. 5. ai-t. 3, trait. 3 déc. 49, art. 7-8 - 22 nov, 34. - Cass. 4 juil. 67. - Geu. tr. 1" août 67). Cet arrêt casse dans l'intérêt de la loi une décision de la Cour de Paris du t"févr. 1867. - Jugé également que,lorflquerextradition d'un accusé a été accordée par un gouvernement étranger, l'accusé ne peut prétendre devant les tribunaux franç^ que son extradition a été accordée à tort Les ti-ibunaux français n'ont ni qiialité,ni compétence pour apprécier l'acte du gonvemement étranger accordant l'extradition. Ils ne peuvent vérifier qu'une chose, c'est si l'accusé est traduit devant eux sous l'inculpation du fait pour lequel son extradition a été demandée et obtenue (C. d'ass. Charente 8 mai 1867. M. tr. 67. 624). - En ce qui touche la compétence des tribunaux français, relativement aux agents diplomatiques et à l'exterritorialité à l'égard des ambassadeurs, aux consuls étrangers et aux navires étrangers(V.Acfion8, n*> 11,12,13).
73. § l. Le juge français, bien qu'incompétent pour statuer sur une contestation entre deux étrangers (Paris 26 juill. 1862. -Mars. 25 juin 1884. M. 64.1. 185.
- Paris 3 déc. 1858. - Cass. 8 av. 1818), est Cendant compétent pour autorisw,au profit de l'un d'eux, une mesure conservatoire,'telle qu'une saisto-urât, qui doit e'exécuter en France (Mars. 21 mars 1867. M. 67. 1. 137. - Paris 19 janv. 1850. S. 50. 2. 462 - 14 mars 1821. M. 3. 1. 264.
- Contra: 24 sept. 1828. M. 10. I. 1. - Aix6janv. 1831. M. 12. 1. 177). - §2.
Lorsque cette mesure est demandée en matière commerciale, c'est au président du tribunal de commerce qu'il appartient de l'ordonner (Mars. 30 déc. 1861. M. 61. I. 313 - 6 oct. 1864. M. 64. 1. 278).
74. Les tribunaux français sont compétents pour connaître : Iodes siiites d'abordage arrivé & la sortie d'un port français entre deux navires étrangers (Mars. i& sept. 1855. M. 33. 1. 301) ; 2» des contsstations
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qui a'élàTeat dans un port françab entre on capitaine et son équipage, alors que tous les marins sont étrangei-s mais n'appartieiuieot pas à la même nation (Mora. 2 sept. 1847. M. 27. 1. lâ - 31 oct. 18-26 Bordeaw 16 avril 1867. B.C7. 1. 181. - Contra : 3 janv. - 7 mars 1831 - M. VZ. 1. 73- V. Abordage n»361 . - V.n« 51 (iâ).
75. § 1 . Lorsqu'un maria e^t réellement congàdîé,les tribunauxsont facultativement compétents(4:20 C.pr.-Brui.26 fév. 1862 A. 62. -1. 17)^)pourcouaaltre du règlement de sa solde, nonobstant l'exti-anéité de^ parUes. La soumission dans l'acte d'enii)lemeut à la loi et aux tribunaux de son pays n'a d'effet qu'autant qu'il s'agit de régler après retour effectif au port de départ (Anvers 12 août I8Ô5. A. fô. I. 347. - Anvers 10 août 1864. A. 64. 1. 333). g 2. Il en serait ftatremeat si le marin préteodûment omgédié avait été réintégré ji hwA comme déserteur par la police locale et rinterv-ention de l'autorité consulaire (Anvers 25 avr. 1865. A. 66. 1. 77).- §3. Les tribunaux doivent se déclarer incompétents au siyet de l'inexécution d'un af^ frétement, quand, mâme le navire éti'anger se trouve conservatoirement saisi dans les eaux territoriales par mesure d'exécution anticipée, periculo petentis (Anvers 17 août 1865. A. 65. 1. 253. - Bmx. 26fâv. 1862. A. 62. 1 - 172). - § 4. Par conU'e, la présence du navire dans les eaux territoliales est un motif suffisant pour statuer sur une dsU» privilégiée contractée pour ravitaillement de Téquipage (Anvers 6 mai 1865. A. 65. 1. 82). - g 5. Quaod il s'agît d'engagements se rattachant à la oavigatûm maritime, laquelle participe du droit des geDS,8urtout quand elle s'applique aux causes taxativement énoncées dans l'art.
418 C. pr., auquel se refèi-e l'article 419 (Brui. 26 fév. 1862. A. 62. 1. 172); il n'y aurait aucun inconvénient réel à retenir la cause, particulièrement quand il s'agit d'une ad.ion en répaj'ation du dommage causé par un abordage survenu en mer; et il n'y a que le resiject des souverainetés étrangères, parce que lajuridiction est un atti'ibut de la souveraineté, qui pourrait justifier la déclaration d'incompétence(Anv. 1 1 janv. 1866. A. 66. 1 . 126 - V. Abord. 360).
i6. L'incompétence des tribunaux, pour statuer sur an litige né entre deux étrangers qui n'ont ni l'oum l'autre leur domicile en Francet peut être prononcée d'office par le juge, même lorsque les deux parties acceptrât la j uridiction territoriale ; & plus forte raison il doit en être ainsi lorsque l'une des parties excïpe de la demande eu renvoi (Mars. 21 déc. 1866. M. 67. 1. 50. M. 65. 1.36.231. M. 64. 2. 42. M. 64. 1. 186. 278. M. 63. 113. 202. M. 62. 1. 313. M. 61. 2. 188.191. ftL 61. }. 106. 313.-
Mara. 20 nov. 1820 - Caas. 6 fév. 1822 • 20 juin 1820 - 8 avril 1818-Roaen24 avr. 1855. M. 33. 2. 63. V. Abordage u» 361).
77. g 1. Les difficultés entre étrangers, quoique soulevées à roccasion d'actes passés en France, dont l'exécution doit avoir lieu en pays étranger, ne peuvent être aott> mises aux U'ibunaux français (Cass. 26 n. 1828. S. 9. 1. 192). - g 2. Mais ces tribunauxsont compétentSfS'il s'agit de Texécution en France d'actes conseutia sur le territoire de l'Elmpire (Caen5janv. 1846. D. 46. 2. 169. - Douai 22 juil. 1852. D. 53. 2. I21.-Cas8. 18av. 1851. S. 51. 1.335), sui-tout quafid ils ont trait à des opérations de commerce (Cass. 24 av. 1827. S. 8. 1. 579), notamment au contrat de commission (Cass. 10 juU. 1865. S. fô. 1. 350. - Cass. 9 mars 1863. S. 63. l. 225. - Lyon 3 juin 1848. S.49.2.49.-Boixl.7déc. 1846. S.47.
Casa. 21 juU. 1819. S
78. Les tribunaux sontcompétoitB pour connaître de l'action intentée par un expéditeur français . contre une compagnie de chemin de fer étrangère, & raison des avaries survenues aux marchandises que cette compagnie s'était obligée de transporter en France (14 C. Nap. -Colmar 30 juin 1865),
79. Les françab peuvent, à l'occasion d'obligations souscrites à l'étranger, soumetti'e leurs litiges aux tribunaux étrangers. L'article 2 de l'ôdit de juin 1778 ne leur interdit pas cette faculté qui découle d'aiUeurs implicitement de l'art. 15 G. N, (Cass. 19 déc. 1864. S. 65. 1. 217).
80. § I. L'action intentée contre un ^ tranger qui n'a ni domicile ni résidence en France doit être portée, soit devant les juges du domicile du demandeur (14 C.
Nap. - 59 C. pr. - Cass. 9 mars 1863. S. 63; 1 , 225), soit devant les tribunaux indiqués par les g§ 2 et 3 de l'art. 420 C. pr., applicables aux étrangers comme aux français (Cass. 10 mil. 1865. S. 65. 1. 340. - Pai-dessus 1478. -.Démangeât 171 - Massé 710. - Demolombe 1. 252. - Cf. Cass. 19 avr. 1852. D. 52. 1. 246. - Lyon 24 avi-. 1850. D. 54. 2. 119). - § 2. Cette action comprend universellement tous les engagements quelconques ( Aix 12 mai 1^7.
S. 57. 2. 72. - V. ÂcUons marit. 1 1-12-13).
81. § I. Ijb traité enti« la France et la Suisse, basé sur la l'édprocitê nationale, ne crée.pas un privilège qui permette d'échappei' aux règles de compétence posées par l'art. 420 C. pr. (Mars. 3 oct. 1865. M. 33. 1. 305. - Contra : 3 juin 1858. M. 36. 1 .209. -Paris I3av. 1839. M. 18.2.75). - § 2. Dans tous les cas, le tiaîté avec la Sardaigne ne déroge pas au privilège de compétmce établi par l'art. 14 C. N. (Mars. 13 août 1823. M. 4. 1.232). -g 3. CeUest surtout vrai en matière de commission (Marseille 14 «oui 1843. M. 23. 1. 153. -
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Contra: 19àéc. 1836. M. 18. 1. 113).
82. § 1 . La compétence des coosals français dans les échelles du Levant (Ed. 7 juin 1778) ne peut s'exercer qu'entm français résidant dans l'étendue de leur consulat (Mars. 13 av. 1806. M. 66. 1. 170).
- § 2. Pour une contestation existant entre un français domicilié en France et un autre français domicilié dans les échelles du Levant, c'est l'art. 15 C. Nap. qui est seul applicable (Mars. 12juU. 1866. M.
66. I . ^70). - § 3. Mais la compétmce consulaire n'est pas subordonnée à, la condition que te défendeur soit domicilié dans le consulat, il suffit qu'il 7 ait sa i-ésldence (Ed. de juin 1778, art. 1. - 59 C. pr.)- - § 4. Cette compétence se détérmiQe par le temps et le Heu oU l'action est exercée, et non par le temps et le lieu on l'obligation a été^contractée. Elle n'est pas d'ailleurs limitée aux actions entre français ; elle s'étend aussi é. celles qui peuvent être exercées par des étrangers contre des français (15 C. Nap.
- Cass. 16 janvier 1867. S. 67. 1. 159).
83. L'art. 15 C. Nap. ne comporte aucune distinction entre le français d'origine et celui qui n'a acquis cette qualité que par l'effet de la naturalisation. Les tribunaux fituiçais sont compétents, bien que l'obligation soit antérieure à la naturalisation (Cass. 16 janv. 1867. - S. 1. 159-27 mars 1833. "S. 33. 1. 262. - Fœlix 129. - Massé 615. - Aubry et Rau 6. 316).
84. Les étrangers établis depuis plusieurs aimées en France, où ils font le commerce et paient les impôts, jouissent im- ^iàtament d'une autorisation virtuelle de domicile. Par suite, ils ont les mêmes droite (âvits ^ue les nationaux et peuvent notamment citer un autre étrtmger devant les tribunaux français (Mars. 7 janv, 1867.
M. 67. l. 75. - Contra : 12 av. 1861. M. 61. i. 108. -Paris3déc. 1858. M. 60. 2. 32. - Mars. 24 janv. 1839. M. 18. 1 . 77. - Paris 13 mars 1849. M. 28. 2. 170. - Fœ- 11x244. -Massé2.270. -Demolombe 1.315).
85. Dans tous les cas , les tribunaux français seraient compétents, ai l'instance était liée entre étrangers et français, ou entre étrangers autorisés à résider en France (Paiùs 28 janv. 1858. D. 58. 2. 28.
- Rennes ZI avr. 1847. S. 47. 444. M. 65. 2. 74), on enfin s'il s'agissait d'ordonner rexécution en France d'un jugemmitétranger (Paris 6 mai 1869. - Droit 14 mai 1869) .
86. En droit commun, et sauf dispositions contraires qui résulteraient de la loi ou seraient etipufées dans les traités întern^ionaux, les jugemente et arrête ayant pour objet de déclarer exécutoires en Fi-ance, oonb^ un français,les décisions judiciaires interrenues à rétranger,doivent être rendus après examen et révision du procès au fond. (CasB.aOjanv. 1867. -8. 67. 1. 117.
21 àée. 68. -Paris 22 avr. 64. - Cohuar 10 fév. 1864. - Paris 21 nor. 1851. - Bord. 6 août 1847. - Contra : Paris 23 fév. 1866. -Angers 4 juU. 1866. - S. 66. S. 300).
87. La révision rend nécessaire l'accomplissement des formes ordinaires de publicité et l'entier maintien du droit de ()éfense, c'est-à-dire exige un débat public en présence des parties intéressées ou elles dueraent appelées en la forme ordinaire par assignation, suivant les presciiptions géné- 1-ales des ajournements (2123 C. N. et 566
C. pr. - L. 20 avr. 1810, art. 7 - Cass. 30 janv. 1867. - S. 67. 1. 117. 70 - Douai 17 juin 1864. - P. 64. 311. -Bruxelles 17 marsl847. -Pasc. 47. 306).
88. Il n'y a paa lien à distinguer entre le cas où I^écution est demandée contre un français et celui où elle l'est contre un un étranger (Angers 4 juil. 66. - Paris 23 fév. 66. - S. 66. 2. 300! - Paris 22 avr. 64. Douai 22 déc. 63. - P. 65. 334. - Cass. 10 mars 63. D. 63. 1, 89. Paris 6 mai 59).
89. La demande en exécution, dans le cas où ejle appartient à la juridiction gracieuse, peut être formée par simple requête non signifiée et décidée en la chambre du conspil sans débat public (Colmar 10 fév. 64. - S. 64. 2. 122. - Douai 14 août 1845 P. 46. 2, 339); mais ce jugement sur simple requête est susceptible d'oppositiOD (Aii25nov. 58. S. 59.2.605).
90. § 1, Alors même que les jugements émanés des tribunaux étranger prononcent sur des matières commerciales,les tribunaux civils seuls sont compétents pour * ordonner rezéoation (Colmar 10 fév. 64. - 8.64. 9. 122. - Metz 11 nor. 1866. -P. 57 305. - Paris 16avr. 55. - D. 56. 2. 109 Bordeaux 6 août 1847 S. 48. 2. 1 .W. - § 2. Quid d'un jugementcorrectionnel i-endu à l'étranger, quant aux chefs des condamnations civiles qu'il renferme? (Paris 30 novembre 1860.- S. 62. 2. 539).
91. La demande en exécution doit être intentée dans la forme ordinaire , alors même qu'il s'agit de jugements qui, d'après les traités internationaux existants, ne seraient pas soumis à révision au fond, par exemple les jugements i-endus dans les Etats Sardes(Traité8 24 mars 1760.- 11 sep. 1860- Cass. 30 Janv. 1867. S.67.1. 117).
92. L'exécution est refiisêe si le jugement viole les i-^es du droit public et les intérête d'ordre public français (Paris 27 août 1864. S. 67. 1. 118 - 20 nov. 1848
D. 49. 2 239- AixSdéc. 1868. S. 2. 605).
93. Les jugemente rendus en France contre les étrangers ne deviennent pas exécutoires de plein droit dans les pays annexés (Cass. 7 juU. 1862. D. 62. 1 . 355). 11 en est autrement des traités (Paris ZJ août 1864. - Cass. 30 janv. 1867. S. 67. 1.117. -Cass. 27 août 1812).
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04 à 100. Si les tribunaux français ne peuvent rien ajouter aux jufrements étranger8,il leur appartient cependant: !■> de dégager de ces jugements toutes leurs conséquences juriaiqaea,par.exeinplerex6cntion parcorps,et2*>ae donuOT à diaque décision la formule dont ces diffiSrents modes d'exécntion ont besoin pour leur exercice, g 2. Ce n^eat lÀ ni une addition ni une rectificadon, mais seulement une modification de forme qui, loin d'altérer ta décision étrangère, n «1 est au contraire qu'une stricte et fidèle application (Paria 8 avril 1866).
§10. Compétence arbitrale (iOi à HO).
101. L'arbitrage forcé, en mati^e de société (51 à 63 C.Co.), a été abrogé par ta loi du 17 jnillet 1856 (D. 56. 4. 113 - V. art. 631 (5. Co). Ce serait donc une superfluité de s'occuper de la juiisprudence qui s'y réfère, et nona ne devons parler que de l'arbitrage volontaire.
lOS. Pour tout ce qui a trait : l'^àla nature et au caractère de l'arbitrage volontaire ; 9" aux personnes qui peuvent comjiramettre ; 3» aux cboses sur lesquelles peut por> ter le compromis ; 4" aux persomias qui peuvent être arbitres ; ff> aux caractères, aux formes du compromis, à la désignation du litige et du nom des arbitres ; 6° à la fin du comprcHnis par refus, déport, i*^ cusation des arbitres, décèa, expiration du délai ; 7° à l'instruction devant le tribunal arbitral, à la compétence, au pouvoir et au jogemeot des arbitres; 8° au jugement arbitral, à sa validité, à sa nullité, h son dépôt, à son exécution et aux voies de recours, voyez mon traité de l'Extinction des procès ou l'Amiable composition, n"* 1 à 91 .
103. Bien que les accords stipulent la compétence arbitrale, la juridiction consulaire dooMore compétente, tant pour vérifier la qualité des parties que pour statuer sur Texistence mâme des conditions esnentiatles des accords. Et te tribunal,Bansrien prttjuger, pent joindre toutes exceptions onèlconques an fond (425 C. pr.), et or- (Umner au défendeur de présenter simul et semel tous les moyens même sur le fond et ce, séance tenante (A. 20 av. 1866- A. 66. 1. 206). Ija juridiction consulaire est incompétente ponr connaître de l'inexécution d'un marché, quand le vendeur et l'acheteur se sont, par leurs accords, soumis à la juridiction arbitrale en renonçant h toutes voie» judiciaires (Anvers, 28 juillet 1863).
104. La clause compromissoire soumets tant à dea amia communs la décision des conteitations relatives aux marchés, ne porte, d'après l'usage, que sur la qitaUté ou ravarie de la marehandise, et non sur le défaut de livraison, ou le paiement du prix (Mars. 17 mai, 3 juin 1841- M. 20. 1. ^6, 278), pas plue que son maintien ou la
résolution des accords sur toutes antres contestations qui appartiennent, dès-lors, an tribunal de commerce (Mars. 8 oct. 41 lOmars 43. -M. 21.1. 21.328).
Si la clause de s'en rapporter à des arbitres A (dioisir n'a pas la valeur d'un compromis et est aussi caduque que la sentence arbitrale qui en est la suite (Cass. 4 avr. 55. - D. 55. 1, 400), cependant l'écrit portant c bon pour compromis » est va^ table, s'il est remis à des arbitres choisis avec indication de l'objet lîtigienx (Hiom 4 mai 1861. -D. 61.2. 219. - V. mon traitéde l'extinct. desprocègn" 1 3.4.42.43.60.76).
106. Il n'y a aucune distinction à faire entre la promesse de com|)r(Hnis8ion et le compromis ; elle est nulle, si elle ne contient
Îas les énonciations prescrites par l'art. 006 C. pr. (Mars.6fév. 51. -Aix 16 juil. 44. — Rouen 4 déc. 43. - Cass 10 juil. 43. - Cass. 2 déc. 44. -D. 44. 1 . 140î. Besançon 7 iuiL 54. - D. 65. 2. 142).
106. Même dwnis ta suppression de l'arbitrage foreé(L. 17 juil. &6.),la clause compromissohv atipulée dans une police d'assurances maritimes est valable, sans désignation du nom des arbitres , ni de l'objet du litige,rart.332C.Co.dérogeant & l'art. 1006 C. pr. (Cas 27 nov. 1860 - D. 61. 1. 494. Contra : Paris 17 déc. 47. M. 27. 2. 12 et 15). Userait bon que cette dérogation fut spécialement étendue à tontes les matières commerciales, car, au moment de la rédaction des marchés, les parties ne peuvent préciser l'objet d'une contestation qui n'est pas née, ni choisir dea arbitres dont l'aptitude spéciale puisse offrir les garanties d'une bonne justice.
107. Lee contestations relatives à une assurance, sur fret à feùre, ne peuvent être l'objet d'uQ compromis, cette assurance étant frappée d'une nullité d'oràv puUio (Cass. 9 janT. 54. D.54.1 .69). g 2. Jusqu'à ce que l'art. 347 C. Co. soit supprimé, il faudra bien se conformer à cet airét de cas* sation qui est rigoureusement conforme à la loi (V. Réformes maritimes - Conf.Paris 17 décembre 47. M. 27. 2. 12.
. 108. Cette i-éforme est d'autant plus indispensable que, dès 1843, le tribunal de commerce de Mameille jugeait que, dans l'intérêt du commerce, la clause compromisnoire stipulée dans tes marchés entre négociants pour la soumission â des arbitres de toutes les contestations qui s'y rapportent doit sortir à effet, soit à raison de l'économie des frais, soit pour prompte expédition (Mars. 22 oct.. 13noT.43.-M. 23. 1. 94 97). Il snfllraitdoued'atnender l'art. 1006 C. pr. par l'addition que voici : n en est autrement en matière commerciale où la soumission des parties à des arbitres, est suffisante, si elle est stipulée. - (Conf. Chambéry 1« déc. 1866. S. 07. 3. 182).
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109 ' 110. Décidé qu la danse insMe dans uu marché, pai' laquelle les parties conviennmt de fBire r^ler, par amis ooramnns désignés, Ids coateatatîons qui pourraient s'élever sur la qualité et la livraison de la marchandise et sur rinterprétation des accords, satisfût suffisamment à l'obligation imposée par Tart. 1006 C. pr.(Mar8. 26 août 1857. M. 35. 1. 234. - Contra : Cf. Paris 17 déc. 47. - M. 27. 2. 12. -M. 21 juin, 22, 26 juil. 44. - M. 23. 1. 282 286). C'est là une question de fait abandonnée À la souveraine appréciation des tribunaux. Jusqu'à ce que la réforme réclamée soitléguUtiTeinentcoBsacrée, c'est un devoir de se conformer & la rigueur de la loi (Conf. Cass. 9 Janv. 1854).
g 12. - Compétence civile (iH A H6).
111. § 1. Le négociant qui cautionne un omtrat commercifd ne fiait acte de commerce qu'autant qu'il s'oblige par aval ou dtuis on but lucratif (141, 142 C. Co. - Anvers 1" déc. 1865. A. 66. 1. 27), ou solidaîremeat sous forme commerciale(Chambéry &juin 1865. S. 66. 2. 32). - S 2. A plus forte raison, le non-commerçant qui caatioane soUdalmnent une obligation commerciale (Cass. 23aoàt 1867) ne s'wgage que civilement et ne saurait Ôtre distrait desesjugcs naturels sous le prétexte de conneaité aiee la demande dirigée commei'dalemost contre l'obligé principal (Cass. 16 mai 1866. S. 66. 1. 270). - g 3. L'action dirigée contre la caution par un non-commerçant <^ui garantit le paiemeatde toutes dettes qui pourraient être dues à un banquier par un commerçant, en exécution d'un acte de crédit, est de la compétence du tribunal civil, bien que le crédit ait été réglé au moyen de lettrés de change acceptées par le crédité (Liège 1» fév. 1866. A. 66. 1 . 58. - Bord. 10 déc. 1850. - Paris 11 mai 1850 - n juin 1849 - 15nov. 1841. -Coimar 10 mai 1848. - Cass. 25 janv. 1847. D. 47. 1. 103. - Toulouse 23 mai 1822. - Cttss. 24 juin 1816. - Brux. 27 oct. 1823. - Liège 16 juiU. 1844 - 14 janv. 1847. - Pas. 48. 337. - V. Acte de com. 3&^-40).
1 IB. L'action dirigée contre un givffier consulaire, tondant ft le fEdre déclarer personnellement responsable de tontpréjudioe 1382 C. M.) qu'il occasioanerùt par suite de la délivrance qu'il ferait on aurait déjà Mte, en sa qualité de greffier, au mépris de l'opposition ccmduite en ses mains de l'expédition «i forme exécutoire d'un certain jugement commercial, est de la compétence exclusive des tribunaux civils (An. 18 mars 1865. A. 65. 1.30. - Cass. 5 août 1841 - 13 juin 1838 - 27 nov. 1823).
1 13. § 1. Si les tribunaux de commerce sont incompétents pour eonn^tre de Tsxécutiflo d«l«urajiigeMMt8 àSÊmtàh,(i4&G.
pr.- Ga». 6 juil. 1863. 0.64.1.27-31 déc. 1860. S. 63. 1. 204 - 7 fév. 1844. S. 44. 1. 372), ils peuvent rendre une dérision en fixation et constatati(Mi d'un chiffre indéterminé pai' un jugemmt précédenunent rendu (Nantes 1«- déc. 1866. N. 67. 1. qui a condamné à des dtmunages à fouinir par état (Douai 21 août 1827). - § 2. U ea sM'aît autf«nent, s'il s'agissait réellement d'une question sur l'exécution même du jugement (442-553 C. pr. - Orléans 3 déc. 1850. D. 60. 2. 9), on qui fût accessoire & cette exécution (Cass. 31 déc. 1860. D. 61. 1. 463),par exemple, de la délivrance d'une seconde grosse (854-884 C. pr. - Cass. 11 août 1847. D. 47. 1. 3(n).
114. LetribanaldeoonuiiercaestinocHSpétent pour connaître : 1" danérita et des conséqueuces d'une saisis conservatoire (417-442 C. pr.), autorisée par son président, puisque c'est là une mesure d'exécution anticipée, as3imiUd)ld à un acte d'exécution, imposée par suite d'un jugement consulaire(Anv.29jnin 1865. A.65. 1.194); 2° de l'exécution d'une sentence arbitral», rendue en matière commerciale (443-553 Code procédure), puisque en matière d'arbiti-age volontaire ou contractuel la sentence doit être déposée au greffe du tribunal civil (1020-1021 C. pr. - Anvers 28 juUlet 1863. Anv. 64. 1. 24).
115 & 116. C'est au tribunal civil (ju'il appartient de connaître des contestations tovchant des assurances tematrest puisqu'elles constàtuoit des actes poreinent civUs (Liège 13 mai 1865. A. 6é. 2. 29 - Conira : 29 mars 1859. M. 59. 1. 162- (Aix 26 juin 1845 - 16 juU. 1844), ce qui explique pourquoi le courtier qui intei'vient dans un contrat d'assurance terrestre réritablement en dehors de ses attributions (77 -79 C. Co.) éch^pe à la compétwce consulaire, à raison de l'action en responsabilité dirigée contre lui (Anvers 13 nov. 1865. A. 65. 1.2. 210) ou du quasi-délit dont il a A se plaindre confraternellMnent pour propos itgurieax (Anv. 16 fév. 1864).
§ 13. Oimpétence administr.(H7'l30).
1 17. Rittagea de la mer. - S 1 . 11 n'ap.partieut qu'au Chef du Gouvemernsnt, en son Conseil d'Etat, d'Interpréter le sens et la portée d'un décret rendu pour délimiter le riva^ de la mer, et spécîfuement de décida" ai le déo^t a entendu incorporer définitivement certains terrains au domaine public et ne laissa aux propriétaires dépossédés qu'un droit k indemnité, ou si, au contraire, il a réservé aux particuliers, qui sffl'aient reconnus propriétaires de ces terrains, le droit d'étVe maintenus et au besoin rétablis dans leur possession (Déc. 21 fév. 1852. - 538 C. Nap. - Conseil d'Etat 15 déc 1866. S. 67. 1. 69. a 67. 3. 33).
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118. Cette jurâprudeoce «'est qu'une f^plicatioD aux rivages de la mer du principe que les actes du Pouvoir exécutif ne pauveut être interorétéa que par FEmpereur an «on ConsMl d^Ëtat (Foucart 106. - Dufbur 115-1 19). - Il s'agissait, au fond de la question, de savoir quelle est l'Atendue du pouvoir qui appartient à l'administratioD de fixer les limites de la tùer et des fleuves. L'administration peut-elle, en dâteinninaat CAS limites, incorporer au domùne public, sans autre formalité, les terrains qui sont la propiiété des particuliers, sauf & ceuxci à faire reconnaître par l'autorité judiciaire leur droit qui se résoudrait alors en une iQdemnité?Cetteque8tîon,donton comprend tout l'intéi-ét et sur laquelle il existe un singulier contraste entre la jurispruàexiœ du conseil d'Etat et celle de la Coar de cassation, a été discutée par M. Aucoc, dans des coaclusious remarquables (V. M. trib. 67. 608. - Dalloz 67.3.33. - Cf. Cass. 18 juin 1866 - 21 nov. 1866 - 20 mal 1862).
119. S'il n'j a aucun doute, goaut à la compétence, çour Tiaterprétatioa des décrets qui dôlûniteat le domaine public et ea partîcutier le rivage de la mer, il n'est pas moins constant «n droit que lias arrêtés de délimitation émanés des préfets n'ont pas la puissance d'incorporer au d(»naine publicsans indemnité préalable, un terrain qui a été possédé jusque-là à titre de propriété privée (Cass. 18 juiu 1866. S. 66. 1. 365. P. 06. 9^. - Cous. d'Et. 12 juil. 1866
- 3 déc. 1863. S. 64. 2. 149 - 27 mai 1863. S. 63.2.240 - 23 mai 1861. S. 62.2. 188).
120. Cett« doctrine, proclamée en matière de ports, me parait applicable en matière de délimitation des neuves et des rivajgaB de la mer. Ceoeodaut, d'après cei^tams arrôts delà Cour de Cassation, l'autorité administrative est dispensée, dans lea délimitations du domaine public, de sa conformer aux limites naturelles des fleuves de la mer. EUle iacoipore au domaine de l'Etat les propriétés privées ; elle exproprie sans forme, sans indemnité préalable(Cass. 14 mai 1866. S. 66. l. 297. 66. 778 - 21 av. 1865. P. 66. 5. S. 65. 1 . 5 - 20 mai 1862 S. 63. 1 . 127. P. 63. 514 - 23 mai 1849 - P. 51. 2. 460. - S. 51. 1. 120). Je nie ce droit d'incorporation au domaine public.
L'Administration ne peut acquérir que par voie d'expropriation, et elle ne peut pas se borner à indemniser i^rès coup (V.129).
121. Les Tarecàs sont dee fruits du domûne public maritime. Dès-lors, s'il y a lieu de procéder k la délimitation des portitms dv rivage de la mer, sur lesquelles deux cfHnmùnes ont la droit exclusif de récolter les varechs, die ne peut être foite que partes autorités marîtiraealDéc. 4 jail. l853.-C.d'Etot31 mars 1865.0.65.3.92.
- Gf. C. d'Ëtat 3 août 1849. D. 49. 3. 87).
123. Les herbes et fruits produits par les étangs salés, communiquant directement et immédiatement à la mer, sont susceptibles de pro^iété privée, à la différou» de ces étangs eux-mêmes qui font partie du domaine public (538-717 C. N.). En conséquence, ceux qui jouissent de ces produits, par conoessioQ ou tolérance de Tadminis- . tration, ont le drCHt d'actionner en justice toute personne qui en troublerait l'exercice (Case. 22 nov. 1864. D. 65. 1. 109. - Case. 6 février 1849. D. 49. 1.179).
123. Ceux qui jouissent par concession ou toléiaace do l'administration de choses faisant partie du domaine de la mer penvMit se faire maintenir en jouissance, par voie d'action posseasoire, contre les auteurs du trouble. Il n'appartient qu'à l'Etat de relever l'exception de domanialite (23 C. pr. - L. 25 mai 186B. D. 66. 1. 224 - 24 juit. 18^. D.65.1.441. Cass. 23 août 1859.
124. Aucune disposition de loi ou règlement ne range au nombre des contraventions de grande voirie, ou de celles qui leur sont asaimilées, l'établissement de eldture sur les propriétés joignant le rivage de la mer. Dàs-brs, c'est & tort qu'un consul de préfecture condamne à démolir le mur de clôture construit sans autorisation sur une propriété limitrophe du domaine nationalfC. d'Etat3déc. 1857. S.58.2.604).
125. Les relais de la mer, concédés par l'Etet à un particulier, demeurent la propriété du concessimnah-e on de ses ayant cause, quoique, pendant un certain nombre d'anné^, ils se soient trouvés de nouveau couverts périodiquement ^ar les hautes marées, eù aient ainsi repris, durant cet intervalle de tempe, leur caractère de dépendance du rivage de la mer : il y a là on événement de force migenre dont 1 effet est de suspendre, dans son exercice, m^s non de détraire, dans son exUtence même, le droit de pi-opriété résultant de la concession (Gass. 28 déc. 1864. D. 65. 1. 138. - Caen 20 mars 1863. S. 64. 2. 75).
126. L'autorité judiciaire est compétente pour statuer snr la propriéte des rivages de la mer, lorsque l'Etot, étant désintéressé dans le litige, la question ee débat entre particuliers qui, se fondant sur des concessions nationales , en tant que lùs, relais ou crements futurs, ne se prévalent que de moyens de droit privé (Cass. 1 1 av. 1860. S. 60. 1. 153. - C. d'Etat 14 déc. 1857. S. 58. 2. 699. - Cass. 28 déc. 1804. - Caen 20 mars 1863. - S. 64. 2. 78. - Cassât. 2 mai 1848. D. 48. 1. 85).
127. g 1 . Une digne naturelle formée par Faccumulation de galets roulés par la mer, et sur l'emplacement de laqnelle Tadminùtration n'a exécuté aucuns travaux défensifd, ne fait pas néceaaurement partie du rirage 4o la mer et peut 4ti« «ouidéFéa
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cranme nu relaia sasceptiUe de propriété privée (C. d'Etat 18 juin 1860. S. ôl. 2. 108. D. 61. 3. 50). C'est an devoir de se pénétrer des savants moyens de M« Hardouin, à r^ui du pourvoi. Cet avocat explique très nettemoit la limite qui sépare les livages de la mer, proprement dits, des lais et rdai3,et sur les caract4i-es respectifs de8un8etdesautres(S.52.1.789).-§2. Les lais et relais de la mer sont effectivement aliénables et conséquemment prescriptibles (538-2226 C. Nap. - L. 16 sept. 1807, art. 41. - Cass. 18 avr. 1855. S. 55. 1. 735. - 17 nov. 1852. S. 52. 1. 789. - Casa. 2 janv. 1844 - 15 nov. 1842- 18 mai 1830). -§3. Ils peuvent même être l'objet d'une possession utile pour artîver à la prescription et mettre en mouvement l'action possessoire (C. pr.-23. - Cass. 21 juin 1859. S. 59. 1. 744).- § 4. TDutefras,lds rivages de la mer périodiquement couverts par les eaux ne deviennent prescriptibles conuQolals et relais de la mer, que lors(^u6 l'Etat, en les concédant, a tracé la limite où finit le rivage qui est inaliénable (Décr. 21 fév. 1852, art. 5, D. 52.3.60) et oii commencent les terrains qu'il déclare concessibles et qu'il assimile ainsiaux lais et relais de la mer (Cass. 21 juin 1859. S. 59. 1. 744 - 17 nov. 1852).
128. L'autorité judiciaire est exclusivement compétente pour connaître de l'action de ceux qui se prétendent propriétaires de terrains riverains de la mer, bien que le préfet ait notifié, au procès, une déclaration de domanialité, prise conform. àl'art. 2 du décret du 21 fév. 1852. Elle doit seulement surseoir et renvoyer les parties devant l'autorité administrative, afin de fdire pr^ablement déterminer, en cet endroit, les limites du rivage de la mer. Il ne lui appartient pas de fixer, elle-même, ces limites, ne fût-ce qu'à l'effet de déclarer le droit de propriété prétendu et de garantir aux riverains tous leurs droits $ une indemnité, en cas d'expropi-iation. Mais, le juge doit fixer un délai dans lequel l'autorité administrative sera tenue de vider la question préjudicielle; faute de quoi, il pourra être passé outre (Bordeaux 4 août 1856).
129. Dans l'espèce qui vient d'être rapportée, tes premiers juges avaient mal à propos distragué entre la délimitation administrative du rivage de la mer et la délimitation naturelle ; la première, livrés à l'arbitraire de l'autorité adminiatrative,qui pourrait étendre, à son gré, le domaine public maritime, sauf indemnité au profit des tiers, indirectement expropriés ; la seconde, laissée à l'appréciation des tiibunaux qui auraient à rechercher, pour la sauvegarde des intérêts privés, la limite vrnie de la mer, indépendamment et sans préjudice de celle qui aurùtété fixée par l'administration, dans des vues d'intérêt gén^.
Cette distinctim est ooDfa*aire à respmt et à la lettre du décret du 21 fév. 1852; la délimitation, dont parle oe décret, n'est autre que la dâimitation naturelle : il ne donne pas au Qmî de l'Etat le droit d'étendre arbitrairement, par voie de règlement d'administration publique , le rivage de la mer ; mais celui d'en rechercher et d'en déterminer la limite, conformément & l'art. 1", tit. 7, liv. 4, de l'ordonnance de 1681, visé ea tête de ce décret, et qui répute rivage de la mer : tout ce qu'elle couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes, et jusqu'où le plus grand flot de mars se peut étendre sur les grèves. Il suit de là qu'il no saurait appartenir à l'autorité judiciaire de fixer elle-même cette limite , mais, toutes les fois qu'il y a lieu de la déterminer, pom'la décision d'un procès qui lui est soumis, elle doit surseoir à statuer sur te ftmd et renvoyer les parties i se pourvoir, au préalable, devant l'autorité compétente. Toutefois, la question préjudicielle ne saurait tenir indéfiniment le fond en suspens : c'est à la partie qui la propose de la faire vider dans le délai convenable; les ordonnances des l^'juin 1828 et 12 mars 1831 fixent le délai dans lequel l'autorité administrative qui a élevé le conflit doit y faire statuer. Or, aucun délai n'étant déteiininé, (juand il s'agit de fairerésoudreadministrativement une question préjudicielle, il est du devoir du juge d'en fixer un, afin que te cours de la justice ne puisse demeurer interrompu (V. 117).
I^.Sl.EIst de la compétence administi-a- . tive, lo le traité passé & l'étranger entre un capitaine etun consul pourlerapatrienmit de françùs qui ne sont ni marins, nimilitaires, ni naufragés (Rouen 28 nov. 1839. Anv. 19.2 95); 2^ l'affrètement conclu d'ordre et pour c(»npte de l'administration de la gueiTe (Décr. Il juin 1806, art. 14. - Mars. 23 avr. 1855. - 29 sept. 1859. - M. 37. 1. 317. - M. 33. 1. 349). à moins que l'affréteur n'ait pas traité en qualité d agent du gouvernement, ni dans la forme administrative (Mars. 17 nov. 1856 - M. 34.1.315). 3" les marchés passés avec les ministres (Rouen 2 avr. - 1856 - M.34.2. 72). § 2. Est de la compétence de l'administration de la marine le sauvetage à la suite de naufrage et d'échouement, en ce oui touche les mesures conservatoires et d'urgence pour sauvegarder les droits des intére8sôs(Renne3 17f. 1849.M.28. 2. 122).
g 14.- Compétence pénale (i 3 i à 140).
131. § 1. En ce qui touche la compétence à l'égard des crimes, délits et contraventions commis & l'étranger, voyez la loi du 27 juin 1866. '- § 2. Pour ce qui a trait à la compétence de l'autorité consulaire à l'étranger, voyez le mot Omsuls. - g 3.
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En ce qui concerne la compétence dea tribunaux maritimes commerciaux, voyez Discipline maritime. § 4. ftïurcequi regarde la piraterie et la baraterie, voyez Baraterie.
132. g 1. Les tribunaux français sont incompétents pour connaître des délits commis dans un port français.à bordd'un navire de commerce étranger appartenant&unenar tàoa neutrs.par un honune de l'équipage envers un autre homme du même équipage. II n'en serait autrement que si la tranquillité du port avait été compromise ou si 1 intervention de la police locale avait été réclamée (Brux. 15déc.l853.- Déc. 9-13 aoûtl791, art. 12. - C. d'Et. 20 nov. 1816. - Paaic. 57. 2. 199). - § 2. En effet, nulle puissance ne peut faire d'arrestation sur le territoire d'une puissance voisine. Ce principe est consacré, non-seulement pour le territoire étranger proprement dit, mais pour tous les lieux qui, d'après le droit des gens, y sont assimilés. Or, il est reconnu par les peuples civilisés que tout vaisseau, portant le pavillon de la nation à laquelle il appartient, est la continuation de son territoire. Est-ce que la mer n'appartient pas à tous les peuples ? Voi]& pourqwn le vdsseau, qui vogîie t pleines voiles, emporte avec mî sur rOcéan une fouveraineté ambulatoire. - § 3. Mais ce même vaisseau que nous venons de considérer, en pleine mer, comme s'il était à lai seul toute la nation À laquelle il appartient, aborde-t-îl une rade étrangère, alors sa souvei-aineté se trouvant mitigée, il ne peut plus affecter la mâme indépendance, il est forcé de se conformer aux lois de police et de sûreté. Mais si le * secours de l'autorité locale n'est pas réclamé dans le but de livrer le prévenu à la justice territoriale, le fait imputé à un prévenu étranger, à bord d'un navire sous pavillon étranger et entre hommes étrangers à la nation française et faisant partie de l'équipage étranger, n'est pas de la compétence des tribunaux français. - g 4. Les tribunaux françfds sont compétents pour connaître dM délits commis par un étranger an préjudice d'un autre étranger. & bord d'un navire étranger, dans un port de France, alors que le mandataire de la partie lésée requiei-t l'autorité française de poursuivre le coupable (C. N. 3). Si, par une fiction du droit des gen?, le navire étranger, neutre ou ami, qui se trouve dans un port ou fleuve de France, est considéré comme la continuation du territoire de la nation à laquelle il appartient, et porte ainsi avec lui sa juridiction et sa souveraineté pour les délits commis à bord par un étranger sur un étranger, cette fiction vient à dispandtredu moment qu'on se trouve dans Tune des deux exceptions prévues par l'avis du Cons.d'Et. du 20 nov. I806(V. Actions mar. 11-12^13).
L^ lois de procédure et de
compétence, même celles qui établissent des juridictions spéciales, saisissent les délits et les prévenus, au moment où elles sont promulguées. § 2. Ces lois régissent les procès nés, comme ceux à naître. J 3. Spécialement, le décret du 26 mars 1862, en déférant aux tribunaux maritimes les auteurs et complices de certains crimes et délits commis oans les ports et arsenaux de l'Etat, régit les causes existantes. § 4. La même régie est applicable au cas de contravention aux dispositions de Tord, de la marine de 1681, touduuit les pêcheries, que l'art. 18 du déc. du 9 janv. 18S2, a attribuées aux tribunaux correctionnels.
- § 5. La règle de la non rétroactivité ne s'applique qu'au fond du droit, g 6. Par exemple, à la prescription et à la pénalité (Cassation 7 avril 1855).
134. Les tribunaux ordinaires sont seuls compétents, à, l'exclusion des tribunaux mantimes, pour connaître des délits commis, contre des habitants, par des marins embarqués se trouvant momentanément à terre (Déc. 22 juil. 1806, ai-t. 33 et 76; ord. Il oct. 1836, art. 268; Cassation 20 juU. 1854; S. 54. 1.665).
135. Un barrage placé, sans autorisation, à l'embouchure d'un canal affluant à la mer, pour arrêter le poisson, ne constitue qu'un étaUissement de pêcherie, et non
F as un obstacle & la navigation. C'est ft autorité judiciaire exclusivement, c'està-dire au tribunal de police correctionnelle, et nullement à l'autorité administrative, à connaître de la contravention qui peut résulter de cet établissement (Ordonnance 1681 ; L 22 flor. an X. - D. 16 déc. 1811 et 10 avril 1812 ; D. 9 janv. 1852.- art, 2, 5 et 18 ; C. d'Etat 23 nov. 84. S. 55. 2. 365).
136. § 1 . La liberté de la pêche est subordonnée, dans son exercice, aux règles de police établies (Ord. 1764. art 84 et 86. Ord. 1681. I. 5. t. 3. art. 4. 8. 15. Ord. 21 avril 1739.- D. Djanv. 1861. D 4 juU. 1853. Ord. 24 janv. 1856). §2. L'individu poursuivi pour infraction n'est pas fondé à demander le sursis (182 C. for) et le renvoi, devant la juridiction civile, .pour faire juger préalablement l'exception préjudicielle de propriété, lorsque son droit de
Propriété, sur' le ten^ain où il a commis infraction, n'est pas contesté par l'administration et qu'il s'agît uniquement de l'interprétation des lois maritimes, c'est-àdire, de reconnaître l'étendue des droits de policé conférés au ministre de la marine sur les pêcheries et les conséquences des arrêtés de suppression émaaés de ce dernier, g 3. Ainsi, aux termes des déc. des 9 janv. 1852 et 4 juil. 1853, la possession, dans les eaux salées, d'une pêcherie, même établie avant 1852, n'est légale qu'à la condition d'être autorisée par le ministre
comp£tencb
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de la marine qui peut toujours prononcer BUT la question de conservation ou de suppression de la pêcherie (Case. 19iaU. 56).
137. §1. L'exception préjudicielle de propriété doit r^ser sur un droit personnel, autrement, elle ne saurait être valablement proposée (Cass. 25 janv. 1855. D.55.1.88), même par nn détenteur tamporaire, si le T»^riétaire ne prend son fait et cause (GaS8.25JaBT. 18^). - g 2. Cette exception n'est juridiquement admissible que dans le seul cas ob die t«id & ôter an tiùt poursuivi tout caractère délictueux on contraventionneI(Cass.ll fév. I865 - 5mar8 1863 - l«iuUt. 1859 - 9janv. 1857 - 14 août 1856 w 14 octr. 1854 - 17 févr. 1854).
138. Le devoir d'assurer, par voie de police, la libre circulation sur les quais des porta maritimes, incombant au préfet, c'est à lui qu'il appartient d'ordonner la suppression d'une baraque construite sar le quai, même du consentement de l'autorité municipaletC.d'Et.23n. 1854. S..55.2.366).
139-140. § I . La construction d'une digue 6, ta mer,sanB l'autorisation préalable prescritepar l'art. 33 delà loi du lôsept. 1807, ne constitue pas nne contravE-ntion passible d'me peine. - § 2. Mais l'anteur de l'infraction est tenu de démolir cette digne, lors même qu'elle aurait été établie sur an terrain non dépendant du rivage. - § 3. Cette démolition peut être ordonnée par le conseil de préfecture (Conseil d'Etat l*' février 1855. S. 55. 2. 441).
§ 1. - Renvoi auas autres traités (I4i).
14 1 . Il sera utile de se reporter aux traités ci-aprèa pour les questions de compétence qui y ont été agitées ; c'est à savoir : 1 • Abandon 87-88 ; 2* Aboi-dage 337 à 362 ; 3o Actes de commerce 1 à 40 ; 4" Actions maritimes 1 § 6, 8, 11, 13, 19, 30, 118, 140, 151 § U, 152; 5» Armateur 78; 6" Arrôt de prince 14; 7° Assurances marit. 270, 278, 27», 481, B6&, 758 ; 8" Avaries 58, 71 , 84; g» Baraterie 4 & 13, 41 à 45: 10» Bateaux à 40, 43, 47, 67 à 77 ; U'et BUS antres traités de cet ouvrage(V. 131).
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partie
— stipulé an connais-
sement 2, 15.
— taux 6.
— usuel 5.
Gage 15, 16 à 50, 86.
— commercial 20,^1.
— formes 21, 86 à 90.
Gratuité de fret 5.
— nonprésomée5,6.
Intérêt légitime (>.
Irrégularité 4,15à5a karadatch 55- Laisser pour compte
Lettre d'avis 4.
~ de change 1,22,26.
— de voiture 1.
Levant 55.
Livrea 27.
Loi 1, 2.
Uagasiosgéoéraox 18
Main diïsj Iri, 20, 22 tia' \i. 15, t-, >
— fini 28, 30.
Mandataire 13 & là.
Uanifeiite 4.
Manquant 2, 7.
Marchandise 1 à 90.
— à bord I.
— acceptée virtuellement 75.
— avariée 78.
— dénaturée 14, 15.
— divisible 88.
— indivisible 88.
— manipulée 14, 15.
— mesurée 2.
— perdue 75.
— pesée 2.
— supprimée 14. 15.
— réclamée 62 i 67.
— saine 78.
— séquestrée 13, 15, Marque 14, 15.
— supprimée 14, 15.
Mauvaise foi 15.
Meuble corporel t4.
Mise à bord 1.
Nantissement 16 i 50.
Navire 22. 23.
— donné en gage 22.
— Biuistré Z3.
— vendu 22.
Négociation 16 i 50.
Net produit 35 à 50.
Non-chargé 7 à 11 Non- recevabilité 13 à
NovatioQ 2.
Obligation directe 13.
— solidaire 13 à 15.
Obstacle iégal à la délivrance 12.
Originaux 15.
Permis de déhar. 9,65.
— de douane 65-66.
— levé 65-66. .
resage 2, 77 à 80.
Petit cabotage 56.
Poids énoncé 63,77,80.
Police d'assurance 23.
— aliment de gage 23 Porteur 1,11,15,16,50.
— devoirs 16 i 50.
— droits 16 A 50.
— en conconrs 39,50.
Possession 18,22,35,50 Prescription 67.
Présomption 11, 15.
Preuve contraire 11.
Principes 1 à 15.
Privilège perdu 6.
Prix de vente 14.
Propriété 1, 5, 16.
— ntigieuse 57.
— véritable 5. 16,50.
Protestations 57.
— tardives 57.
Provision 34,50,68,80 Qualité générique5,54 Quantité 52.
— litigieuse 52, 57..
RécepUonnaire 2.
llécépissés 18,19,29,30 tiéclaniatours 6,1^,(5
— mu.li)il<ti l-"i.
Reconnaissance 1, 15.
Régime douanier 66.
Représentation symbolique 1, 13, 15.
Réserves impossib. 2.
Responsabilité 7 à 11,
Restitution de tous les connaissem*t3à 15 Rétention 18 i 50, 70,
Retrait des marchandises 13 à 15.
Revendication 69 A 80,
Revente sur documents trrégnliers 17, 69 A 80.
Russie 69.
Saisie-arrêt 12, 19,25.
Saisine légale 18, 20,
Séquestre 13,15,68,80 Signature 1, 15.
— avant débarqne-
ment 55.
Slgnilleation 24-25.
Solde 35 A 50.
Solidarité 12 à 15.
Solvabilité 12.
Substitution avant
embarquement 7.
.Symbole I, 13, 15.
Syndics 62.
Tarife de la place 60.
Taux couTenu 6, 60.
— «suel 6.
Timbre 1.
Tierce - consignation 13 à 15, 34,65.
— opposition 68.
Tiré 35 à 50.
Tireur 35 à 50.
Tiers 1,7.11.<7,27, 34.
— garanti 7 A il, 17,
— porteur 1, 7 à 11,
Titre 17, 18, 22, 27.
— au porteur 22.
— inopérant 18 A 50.
Traites garanties pur
le connaissement 5 6, 34, 50, 68,80.
— Jointes au connais-
sement 34, 50, 68, Tradition manuelle 32 ^ Transmiss, réglée 16.
Transport 5, 20, 24.
— de créance 20,24,25
— gratuit 5.
~ propriétaire 34.
Usages 10, (iO.
Valeur fournie 27.
— remboursable 13, Vendeur 15.
— impayé 6 A 50.
Vente 68 A 80,88.
Vice-propre 14-15.
Warnnts 18,19,29,30.
2 1. Définition ■ Principes - Enaeignemeiit fî à 15/.
g 2. Droits et devoirs du porteur - Provision \ie à 50) I 3. Cas divers (Si à 99).
§ 1. - Définition - Principes - Enuelgnement (i à 15).
1 § 1 . Le oonnaisaemait est la raronnaisaance qui constat» le chargement de la cargaison (222.281 C. Co.). § 2. Il fait la loi avec les pôelamateurs (Havre 25 oct. 1862. H. 62. 1 .5). - Rédigé dans les formes légales, il consacre la propriété des marchandise qui y sont désignées en faveur de celiu 'A qui U est délivré (Havre 39 déc. 1862. H.62.1. 86. - Caas. Il jna. 1837. S. 37. 1. 785. -Cf. Mars. 4 avnl 1639. M. 39. l. 945). 3 3. Fièee d<9 bord (926 C. Co.) remise en oi-iginal au capitaine (Casa. 26 mars 1838. S. 38. 421 - 22 juU. 1825. S. 25 1 . 389 - Aix 12 jun. 1830. M. 30. 1 . 188), le connaissement tient lien dans les transpoi-ts maritimes de lettre devoiture(I01.102 C. Co.); il représente symboliquement la propriété des marchandises voyageant par mer (Cass. 13 janv. 1862. D. 62. 1. 135. S. 62. 1. 207 - 17 août 1859. - Paris 1« déc. 1860. S. 61. 2. 117). Cfette propriété repose réellement et légalement sur la tête du tiers porteur (Havre 29 déc. 186^. H. 62. 1. 36). § 4- Le coanaissement (281 A 2f© C. Cn.), TBii'H'ilrt Ipttif> (l« fhfliiirt» do
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l'Océan (110 à 189 C. Co.) se difTérencie de la charte-partie en ce sens que celle-ci détermine seulement les conditions d'affrètement, tandis que celui-ci prouve la mise à bord de la marchandise ( 273 à 280, 281 à 285 C. Com.). - § 5. Le connaissement est assi^etti au timbre (L. 11 juin 1842, art. 7) et soumis à uu droit fixe d'enregistrement (L. 28 avril 1816, art. 4, n" 6) par chaque destinataire (L. 22 frimaire, an VII, art. 68. g 1, n» 20}-
2. En principe, le connaissement tient absolument lien de loi entre le capitaine et le réceptionnaire (Mantes 10 mai 18^ N. H. 62. 1. 218 - Havre 10 juin 1862 H. 1. 62. 1. 170 - 10 ET. 1862. 1.127). Réglés dans leurs conditions par Tart. 281 Code Co., le. capitaine est en droït'de refuser âu chargeur d'insérer dans les connaissements des conditions nouvelles, à savoii-
Sue le fret ne poutra être réclamé avant étiTrance de la cargaison (Bord. 8 fév. IS66. B. 66. 1. 82), ou qu'il est dérogé aux usages du lieu du débarquement (Anv. 18 nov. 1862. A. 63. 1 . 229). - Par contre, le capitaine n'a pas le droit d'insérer des réserves non usuelles (Mars 10 nov; 1856. M. 35. 1. 191), même pour des détournements, manquants ou avaries postérieures à la délivrance de la marchandise en ses mains, mais antérieures à la signature (Mars. 21 août 1863. H. 64. 2. 130 - 21 sept. - 9 nov. 1842 - 9-5 mars 1833 - 29 janv. 1830. M. 30. 1. 145). Le pesage et le mesnrage constituant livraison (Cass. 2 août 1841. S. 41. 1.854 -25 mars 1835.
S. 35. 1. 804 - Havre 21 mai 1858. H. 58. 1.123), il ne peut non plus invoquer, contre le réceptionnaire, des conventions entre lui et le chargeur, non mentionnées au connaissement (Havre 25oct. 1862. H. 62.1.5).
Les connaissements étrangers ne sont
Eas soumis, {Miu* leur validité, aux formatés françaises (Aix 3 août 18^33. M. 13. 1 . 289). - Le connaissement dénué de la signature du chargeur et exclusivement revêtu de celle du capitaine, engage la responsabilité de l'armateur (Aix 3 août 1833) qui a, par contre, droit de faire arbitrer le iret nonstipulé(Cass.8n.l832. M.13.2.72).
4. Lorsque le connaissement est irrégu- Uer en la forme, les intéressés sont admis & justifier le chargement par le manifeste, les exi>6ditions des douanesjes lettres d'avis du cbai'geur, les attestations de l'équipage, etc. (1353 - 1341 - 1347 C. Co.- 109 C. N.). La loi abandonne k la sagesse des magistrats l'appréciation des faits servant A établir la preuve de la l'éalité du chargement (V. Assur. mar. 678 à 681 - 705 à 733. - Avaries 43 à 50. - Nantes 3 déc. 57. - 5 juillet 59. - N. 60. 1. 137).
5. § 1. H n'est pa"; nécessaire que le nom du véritable propriétaire de la marchan-
dise soit éaoQcé dans le connaissement. - § 2. La qualité s'entend de celle générique extérieure et apparente, et nullement de la qualité spécifique, intérieure ou non apparente. - § 3. Une eireur dans les noms n'est d'aucune importance, pouiTu que les personnes soient désignées d'une manière suffisante. - § 4. Si le connaissement ne stipule pas le transport gratuit, le fret est dû suivant le droit commun; la non détermination du fret, parle connaîssement, ne peut donner lieu qu'à une fixation ultérieure suivant le taux usuel (Cass. 8 novembre 1832. M. 13. 2. 72. -S. 32.1.804).
6. § 1. Le ùmple œnsignataire, fût-il même créancier du chargeur, ne peut exciper de la mention d'un franc pour tout fret, consentie par le capitaine, sur le connaissement, et doit au contraire lui payer la fret convenu par le contrat d'affrétement (Mars. 21 mars. 1866. M. 67. 1. 156). § 2. Mais l'accepteur de traites garanties parle connaissement, subrogé pour le montant de son découvert aux droits du tiers-porteur, a un intérêt légitime à se prévaloir de la clause un franc pour tout fret, à l'effet d'exercer son privilège sur les marchandises arrivées Â sa consignation sans être primé par le fret (Mars. 8 avr. 1867. -M. 67. 1 . 156). § 3. Toutâfoisjcomme ]b capitainen'aévidemmentabandonnéson privilège et n'a consenti à la stipulation d'an fret provisoiri^ment nul, que pour aogmeota:' les garanties des porteurs de traites, les destinataires auraient à. payer le fret dès qu'ils seraient couverts de leur ■ avance (Mars. 8 avr. 1867. - M. 67. 1. 156). § 4. Quand un connaissement se réfère d'une part à la charte-partie xmir le paiement du fret dans un voyage lié, et stipule formellement, d'autre part, (jue le fret sera payé suivant la charte-partie par le consignatairede la marchandise transportée dans le voyage de retour, cette clause soumet le consignataire à toutes les obligations de l'afl'rétement envers le capitaine, et l'oblige à payer à ce dernier non-seulement le fret au taux convenu dans la .harte-partie, pour le voyage de retour, sut la quantité de marchandises par lui reçues et sur le vide existant dans le navire, mais mcore le fret du voyage d'aller quels que soient du resta ses accords avec le chargeur (Aix S Janv. 1866. -M. 66. 1.273. -Cf.Havre31 août 1866. - H. 67. I. 5. - Anv. 30 déc. 1860. - A 61. 1. 179. - Havre 6 déc. 64. - 21 mars 1863. - Mars. 4 et 22 juin 1858. - Bord.2I juU. 56. -V. Charg.et Affrét.).
7, § 1. Le capitaine ne peut se prévaloir pour l'exonération de la responsabilité du déficit sur son cbarpremen t, de la clause poids inconnu, inséi-ée au connaissement, lorsqu'il y a un défi(^it considérable et qu'il résulte des faits qu'il n'a pu se tromper ,et
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qu'il asuùUe le cbafgéqii'il iUkmsaît n'exiiiteit pas (Havre 27 av. 1867. H. 67. 1. 1 18). g 2. Cependant la clause < poids et coateini inconnus on que dit être >, a pour effet rigoureux d^affrancbir lecapitune de toute rMpOttsabiUté,quant au déficit ludme considérable constaté an débarquemeot , bien entendu en dehors des cas de fraude, de faute ou de vol (Bord. 5jntl. 66. B. 66. 1. 216. - Anv. 6 fév. 64, A. l. 187 - 20 avr. 64. A. 64. 1. 246). - § 3. La clause marginale,8igQé© par les chargeurs sur l'exemplaireduconnaissement laissé au capitaine, oblige le destinataire, bien «qu'elle ne soit pas reproduite sur l'exemplaire de ce dernier (284 C. Co. - Abv. 26 fév. 65. A. 65 1. U.-Bmx. 26janT. 65. A. 65. 1.96).g 4- En cas de diversité mitre les connaissemeuts, le double du capitaine fait foi, s'il eit roupli d« la main du chargeur (284 C. do. - Anv. 5 sept. 62. A. 62. 1 . 87). - § 5. La clause marginale non signée, se tcouvant Mir les deux doubles du ooBaaissMneot.est valable et obligatoire, puisque te chargeur Ta virtusltement aco^Mée par la réception du titrefAnv. or t. 59- ISjanv. - S f. 60. A.60.1.l33.2.>4.â63).-§6. Loi-squelecon- Baissement d'uocoliscontoiiantde l'aigent est signé avec la clause « poids contenu et valeur inconnus >. le capitaine n'est responsable qu'eu cas de perte, ou d'altérati(m eztér^ure de ce colis ; - mais si te colis est rendu dans le même état extéiieur qu'il a été embarqué, le capitaine est déciiargé de toute responsabilité, Icft-s-méme que le consignataire, ayant fait ouvrir le colis, y aurait trouvé une matière de nulle valeur au lieu des espèces annoncées. La perte des espèces, dans ce cas, doit être attribuée à une soustraction ou substitution opéré!» avant l'embarquement, et doit rester pour compte de l'expéditeur (Marseille 18 décwnbm 1863. Mars. 64. 1. 38).
8. F.n dnrit, le capitaine ne peut, sauf Is cas de force nu^enret échapper à la reapmtalHiité mvera les réclamateura de son eh8rftanent(2£l-230C.Co.) Ceuxcin'ont, en effet, & s'occu})er ni des arrangemeots qui ont pu intervenir enti-e hii et sés armateurs, ni du point de savoir s'il a vérifié, ' an moment de leur mise à bord, le nombre de leurs colis. Porteurs d'un connaissement qui mentionne sans réserve la quantité reçue et l'obligation de la livrer, ils Mntparfiutement fondés & repou^tser toute espèce d'exception et exiger l'exécution pure et simple de l'engagement dont ils soatposse68eur8.Cesprincipes,d'une incontestable évidence à l'égard des tiers, ne peuvent recevoir la même application envara rarmatenrqui,sesitbetituantauxfofictions de capitaine, exige de lui qu'il reste ctMnplétmnent étranger au largement.
SpéelalemcBlf ionqu'en oaUQuit 1* eou-
ïnandement l'anuàtetir impose ïiu Capitaine l'obligation , d'une part, de veiller exclusivement à. l'armement et d'ffbtre part, de ne s'occuper, en quoi que ce soit, do détail du diargement, quels que soient les motifs de cette stipulatbn an moins étrange, cet armateur ne peut (en môcon- , naissant la responsabilité qu'il a voulu encourir eu ne donnant au eapit^ne, pendant le chargement, ni second.ni livre de bord), invoquer l'art. 221 et tenter défaire retomber sur le capitaine qui, après tout, n'est coupable qne d'une aveugle confiance envers lui, les conséquences d'une faute ou d'une erreur qu'il ne peut imputer qu'à hii-méme. Vainement 1 armateur invoquerait la signature du capitaine sur les connaissements ; cette signatui-e, obligatoire envers les tiers, n'est à son égard qu'une formalité indispensable à l'expédition du navire (Havre l" sept. 1851. N. 60. 2. 57. - V. Capitaine, à 59 - Chargeurs, 1).
9. Mais le capitaine qui a signé des connalseémenta k ordre pcmr des tnardiandises qu'il a déclaré avoir reçues à son bord, et qu'il a pris Tobligatiou de délivrer aux réelamatenrs en bon état, sauf les fortunes de mer, doit délivrer ces marchandises aux tiers- porteurs dès connaissements ou leur en payer la valeur, alors même qu'il établirait qu'ayant signé les connaissements avant la mise à bord, les marchandises n'ont pu être embarquées par suite d'un événement de foire majeure. Si l'on admettait qu'il fàt loisible â un capitaine, qui a signé des connaissements pour une quantité déterminée de marchandises, de venir refu<îer aux tiers - porteurs de ces connaissements tout ou paitie des marchandises, sans justifier d'une fortune de mer survenue après lenr embarquement, les tiers - porteurs ne trouverueut plus, dans la tranamission par endos des connaissements, ta garantie et la sécurité que leur accorde la lot (Havre 3 avril 1858).
10. Le connaissement . régulièrement dressé, fait foi entre toutes les parties intéressées au chargement (C. Co. 322, 261 et 283). Cette règle n'est pas teltement absolue <|u'elle ne doive fléchir, surtout en ce qui regarde le dénombrement des quantités reconnues comme prises à bord, devant la preuve évidente d'une erreur sur cette quantité (1109. 1131 C. Nap.). Spécialement, en matière de surestaries, une protestation régulière, faîte par un capitaine auprès d'un consul, & l'effet d'établir qu'il a passé à son chargement un temps plus considérable que celui porté au ccnnaissement fait foi contre la stipulation portée au connaissement (Nantes 2 déc. 1857. N.60. l.I07).Il s'agit d'apprécier tes faits; tout dé|)end des circonstances. Un capitëiw qui iti ilar^t ttAou oontraindra à
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rigner an oonnaissonent serait en faute ; il ne pourrait ultérieurement, par protêt ' consulaire, faire accueillir ses déclsrations ' personnelles à rencontre du connaissement qui devrait conserver toute sa valeur légale (Nantes 6 juil. 1859. N. 59. 1.359).
11. En matière d'assurance, le connaissement n'est qu'une reconnaissance fournie par le capitaine. Aussi, bien que l'article 283 dispose que le connaissement (rédigé dans la forme prescrite) fait foi contre lea assureurs ; néamnoins la fausseté de son contenu peut Ôtre établie par des preuves positives (384 G. Co.) et encore par des présomptions résultant de circonstances graves et concordantes ( 1353 C. Nap. - Cass. 15 fév. 1826. - S. 26. 1. 127).
12. Le capitaine doit délivrer le chargement aux porteurs des connaissements (305 à 310 C. Co. - Anvers 4 av. 65. A. 65. 1. 261 ); une simple opposition entre sss mains, sans l'accomplissement de la salsie-aiTét, n'est pas un obstacle légal t la délivrance (Anv. ladéc. 63. - A. 64. 1. 115), mais il ne doit opérer la délivrance qu'après le solde delà contribution s'il y échet, à moins de caution ou de solvabilité notoire du réclaniateur contre lequel il a fait toutes réserves (Aix 22 dée. 58. - Cass. 16 fév. 41 . - 13 août 40 - 17 nov. 1817. - Bord. 14 av. 39.-34 août 1816.- V. Avar. 74à84). A défaut de conaaissement, la délivrance doit se faireaft rédamateur, sur la justification desfaetnreBordinùre8(Anv. 3 oct. 63-A.
63.1.71.- Contra : Aut. 12oct. 60 - A. 62. 3. 1. 314). Dès que le destinataire accepte la délivrance, il assume les stipulations duconnaissement (Brux. 22 Juin 1863. - A. 63. . 2. 78). On ne peut exiger l'insertion au connaissement d'une clause dérogatoire aux usages en vigueur au lieu du débarquement, quand l'affrètement est muet sur les conditions du déchargement (Anvers 18 novembre 62. - A. 63. 1. 229).
13. § i. En principe, le connaissement, représentation symbolique du chargé, entraîne, par sa délivrance, des obligations aussi puissantes que celles qui reposent sur la tradition même de la âme mise À hard. Tout ce qui viendndt diminuer Tautorîté du connaissement ou en afl^blir la vertu f serait une cause de trouble pour la vie commerùaie ; et pour le &ire tomber en discrédit, il suffirait que le capitaine put se soustraire, autrement que par la
Êreuve d'obstacles de force majetu^, à la vraison de la marchandise aux moins de celui qui la réclame sur sa signature. On arriverait évidemment au même résultat si le capitaine, prenant la position de mandataire ou de dépositaire, offrait la livraison, à la charge, pour le mandant, de l'indemniser des dépenses qu'il a faites et de le garantir des engagements qu'il a pris pour
la conservation des olfjets confiés A ses soins. line làutjanuûs oublier que, signataii'e du connaissement, le capitaine est, vis-à-vis du porteur de ce titre, moins un simple mandataire qu'un véritable obligé tenu solidairement avec le navire de rendre les objets à destination, moyennant un fret convenu, dans le même état qu'il les a reçus, et pai' conséquent de les sauvegarder contre toute atteinte, au prix de sa propre responsabilité, les cas de force majeure exceptés. Soit donc qu'il ne poiâse Uvrw la marchandise, soit qu'il n'entende la remettre que grevée de certaines charges, il ne se trouvera délié de sa promesse que par la preuve d'empêchements ind^ndants de ses prévisions et de sa vcdonté. - La capi' taine n'est plus l'agentdes chargeurs quand il a signé et remis le connaissement & ordre, il ne peut s'en dessaisir désormais qu'en faveur du porteur, de ce document. Cette circonstance lui crée une fin de non recevoir insurmontable & oppos^ à la revendication du chargeur. Si au lieu de s'en prévaloir pour résister énergiquement & toute tentative de saisie, le capitaine se soumet à fournir exécution sans <^ue vioa ne démontre qu'il ait protesté et fait valoir ses droits, il commet une faute qui le rend seul responsable de son engagement (Havre 8 juin 1861. N. 61. 2. ST. - V. Ca^taineb5&59. Churgeur l). - § 2. Le chargeur est non-recevable à actionner le e^»ir tains end^ivraace delaœarcluuxiisereçne à bord. Ce droit appartient exclusivonent au destinataire porteur des oonnaisBements. Il faut, pour qu'il en soit autrement, que le capitaine soit relevé des engagements qu'il a contractés vis-à-vis du destinataire {Anvers 4 avr. 65. A. 65. 1. 261). - L'aftréteur ne peut se faire restituer la marchandise contre dation de caution. - Le dépôt de la cargaison dans un magasin neutre, avec institution d'un séquestre, est le seul remède en l'absence de tous les exemplaires des connaissements qui doivent être remis contre le retrait des marchandises (Anvers 10 mars 1866. Anv. 66. l. 170).
14. g 1. Les réc^tionnaires ont Le droit de laisser ^ur .compte du cf^taine, les colis dénaturés à bord du navira (Havre 8 mai - 16 juin 1866. - H. 66. 1. 109), ainsi que les marchandises ne portant pas les marques indiquées par le connaissement, à moins qu U ne soit justifié que le vice propre caché ou la force mineure a causé l'effacement des marques(Havre 8mai et 1 6 juin 66 - 23 nov. 64 - 27 nov . 60 • 12 av. 56 - 29 nov. 54. H.6&. 1 .18). • § 2. Par contre, le réceptionnaire qui, avimt expertise, a manipulé à quai les marchandises débarquées, se rend absolument non-recevàble à réclamer contre le capitaine pour avaries quelconques (Anvers 12 juil. 66, A. 66. 1.
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352 - 20 août 64. A. 64. 1 . 389). - S 3. Le capitùne qui subit judiciairement le laisser poar compte, pour défont de marques ou autrement, doit mnbourserau rédaraatenr la valeur de la marchandise an cours du débarquement et non au prix de vente (Havre 8 mai 1866. H. 6«. 1 . 109 - 27 nov. 60 - 2» nov. 54. - Contra : Havre I6imn 1866. H. 66. 1. 109 - 23 nov. 1864).
15. Dans mon cours de Droit maritime, professé à l'Hétel-de- Ville du Havre, j'ai ensei^é : !<■ que la charte-partie ne peut jamais constater le chargé ; 2'^ que seul, le oonnaissemeut en est la véritable preuve ; 3" que le connaissement est effectivement la reconnaissance écrite fournie par le capitaine des marchandises qu'il reçoit; A" qu'il doit exprimer les énonciation» légales (281 C. Co) ;5*' qu'il doitétre faitau moins en quatre originaux, le premier, pour le chargeur, le second pour le réclamataur, le trotaidme pour le capitaine, le quatrième pour Tarmatenr (282 C. Co); 6' qu'il fait
Îleine foi contre l'armateur (Cass. 8 nov. 832. - S. 32. 1 . 806. - Dunkerque 17août 1831. S. 32. 1 . 804); - qu'il peut être à ordre ou au porteur, ou à personne dénommée(281 C.Co.),mai3 sans que la nature du contrat puisseétre changée lors delà transmission régulière ou irréguliérefRouen-l?
mars 1865. - H. 65. 2. 225. - Cass. 30 janv. 1850. - D. 50. 1. 50. - 1« mars 1843. - D. 43. 1. 183. - 28 juin 1826. - D. 26. 1. 344. - 12 janv. 1847.- D. 47. 1. 59.- Bordeaux 13 mai 1842. - B. 9. 1. 138} ; qu'il doit être signé dans les 24 heures après le chargement par le chargeur et par le capitaine C. Com); 7» qu'il fait foi entre toutes les parties' intéressées au chargement, même contre les tiers, quand il est rédigé dans les formes légales (283 C. Co. - Aix 30 août 33. - S. 34. 2. 161. - Cass. 15fév. 26. -S. 27. 1. 127. - 6 juiï. 1829. - S. 29. 1.318-Aix30 jv. 40. - M.
1 .80); 8> qu'en cas de diversité entre les etnmaissements, celui entre les mains dn capitaine fait foi, s'il est rempli de la main du chargeur ou de celle de son commissionnaire ; et celui qui est représenté par le chargeur ou le consignataire est suivi, sll est ronpli de la main du capitaine (284 C. Co. - Bedanide 701. - Havre 24 iâv. 57. - H. Ô7. 1 . 54); 9» que ce dernier, quand il délivre la marchandise, a le droit d'exiger un reçu du réclamateur(285 C.Co.); XQ" que s'il se présente plusieurs l'écUunatours, le capitaine ne doit opérer la déli- TTMice qu'aux mains de quï^ par justice, il •ara ordonné : toutes les parties intéressées mises en présence ou duemeht aroelées (Havre 8 juin 1861. - Anv. 4 avr. 65) ; 11" que l'endossement régulièrement opéré du connuBsement est transIaUf de propriété des marchandises expédiées, au pro-
fit du porteur de bonne fbi, malgré la mauvaise roi de l'endosseur qui n aurait disposé du connaissement que par un abus de confiance commis au préjudice de celui qui le lui avait confié (Cass. 17 août 1859 - U. 59. 1. 347. - Paris l" déc. 1860. - D. 61. 2. 88. - Cass. 13 janvier 1862. -D, 62, 1. 135. -* S. 62. 1. 207) ; 12» que le connaissement contenant l'invitation de délivrer à ordre ou aux ajants-droit la marchandise expédiée, sans indiquer le nom ni l'adresse du destinataire de la marchandise, a le caractère d'un connaissement au porteur, bien que le chargeur l'ait revêtu a'nn endossement, si cet endossement a été fait en blanc et non à ordre (Oass. 16 juil. 60. D. 60.1.505); 13" qu'un tel connaissement est transmissible , par la seule tradition . et translatif de la propriété de la marchandise au profit de tout porteur de bonne foi (Cass.
16 juil. 1860.-S. 61.1.541); 14» que, dans le cas d'affrètement en travers, le caf»taine n'est pas responsable de la différence existant entre la mesure portée sur les connaissementa et la mesure trouvée au débarquementf alors même qu'il aurait signé les connaissffluents, non avec la clause < mesure inconnue, > mais avec celle « poids inconnu >; cette dernière mention devant s'interpréter, en pareil cas, comme ayant pour effet d'exonérer le capitaine de toute responsabilité quant àla quantité, des marchandises chargées (Havre 19 janv. 64. - H. 64. 1. 27); 15" que, lorsqu'il a été délivré des connaissements à ordre ou au nom d'un destinataire désigné^ le chargeur ne peut retirer, avant le d^art, lés marchandises par lui confiées à un entr^reneur de transporta, qu'en restituant à celui-ci tons les exemplaires des connaissements (Havre 10 sept. 64. - H. 64. 1. 189 -LaRochaUe
17 oct. 56. - M. 36. 2. 31. - Havre 31 oct. j 51. - V. Chargeur 8); 16» que la clausé « I que dit être, > insérée dans les connaisse- I ments, crée, en faveur du capitaine, une I présomption qui dégage sa responsabilité I quant à la différence entre le poids constaté au débarquement et le poids déclaré sur les connaissements, à moins que les réclamateurs ne pi-ouvent formellement qu'il y a eu, par le fait dn capitaine ou de son équipage, fraude ou détournement (Havre iSjuil. 57. - H. 57. l. 156. - 13janv. 63. - H. 63. 1. 46. -19janv. 19 mars 64.
H. 64. 1. 88. 27. - V. Affrétement65 àÔ9, - Chargeurs 1, - Eloyet Guerrandu" 1718); Yl" que, lorsqu'un connaissement se référa à la charte-partie, le capitaîim est fondé à réclamer , A l'encontre des tiers porteurs, rexéeution de toutes les stipulations d'affrètement (Anvers 30 déc. 1860. - A. 61.
I. 179. Mars. 21 oct. 1842. -M. 22. 1. 17. V. AffWt. 373 - Chargeur 3); 18» que. par conbv, quand il n'existe aucune réf<&rence
au contrat d'affrètement, le capitalise est tenu de délivrer la marchandise sans pouvoir exîgfer autre chose du réclamateur que le fret stipulé par le connaissement ; 19° que l'endossement d'un connaissement i, ordre opère transmission de propriété des marchandises voyageant par mer et dont il est la représentation symbolique (CasE. 13janv. 62. -D. 62. l. 135. - Paiis 1" déc. 60. D. 61 . 2. 28j; sans qu'il aoit nécessaire que le tiers porteui soit nanti des factures d'achat, bien euteudu br^qu'il ue s'agit pas de régler les effets de la translation de pi-opriété au regard d'un vendeur impayé (Cass. 16 avril 66. - M. 66. 2. 166. Cass. 13 ianv. 62.- S. 62.1.207. - Rouen n mais 65 M. 65. 1. 161.- Mars 31 mars 65 M. 63. l. 55. -V. Chargeur 19). 20° que même le vendeur qui s'est volontairement dessaisi du connaissement aux mains de l'acheteur ne peut, en cas de non paiement, exercer l'action en revendica-' tion qu'à charge par lui de rembourser au . tiers porteur de bonne foi les avances par lui faites contre la remise et l'endossement du connaissement (Havre 29 déc. 62. - H. 62. 1. 36. - Havre 6 juin 1865. - H. 65. 1. 145. - Rouen 20 mai 1865. - H. 65. 2. 97).
g 2. DroiU - Devoirs - Porteur (f6-S0).
16. g 1. Les connaissements sont réglés dans leur négociation par les principes qui régissent la transmission des effets de commei-ce {136-137-138 et 281 C. Co. - Aix 31 mai-s 1865. M. 65. 2. 147. - Rouen 17 mars 1865. M, 2. 161). - g 2. Ainsi, un connaissement qui n'est pas créé à. oi-dre, ou qui n^aété revêtu que d'un endossement irrégulier, ne donne au porteur que le pou voir de se constituer réceptionnaire, mais sans lui conférer aucunement un droit quelconque de propriété à l'égard des tiers. g 3. Ce réceptionnaire ne peut donc juridiquement affecter en nantissement un pareU connaissement ^ur garantir le paiement de ses obligations propres. - §4. Par 8uite,le tiers qui aurait accepté le connaissement, & ce titre, devrait le restituer au véritable propriétaire. - g d. Il en doUôtre ainsi, même dans le cas où le nanUsaément aurait été donné & nn'créancierétran-
gtr et dans un pays étranger, d'après la i duquel l'endossement ii-régulier est translatif de propriété, si,du reste, l'endossement dont il s'agit a été fait en France, et si c'est eu France que doit être i-eçue la marchandise désignée au connaissement (Mars. 31 mars 1865. M. 65. 1 . 55 - Cass. l^"- mars 1843. - Amiens 29 juil. 1843. - Mars. 25 juU. 1849. 28.1 .225 - 24 janv. 45).
17. g 1. La transmission d'un connaissement doit être considérée ou comme une aliénation ou comme un nanti-tsement.Cette t Tn^niis'ioti s'opé' e ««Utri ie nind" im" ■ i "
ov commandé par 1^ forme dn conndisftment (Rou«n I7mars 18^. M. 65. 2. 161).
- g 2. Pour faire obstacle à la revendication du vendeur primitif, il faut (te toute nécessité que la revente ait eu lieu tout & la fois sur connaissement et sur facture signée de l'expéditeurfRouen 17 mars 1865. M. 65. 1. 161. - V. Chargeur n" 18, g 2). g 3. Pour que la négociation du connaissiE^ ment constitue nantissement au profit dn bailleur de fonds, il faut un endoesament régulier^ sans quoi le veadenr impayé piioM, par sa revendication,' «t comme tiei-SflaBavances même justifiées du créancier gagiste (Rouen 17 mars IH65. M. 66. 2. lÔl.
- Caas. 12 janv. 1847. D.47. 1.59. -Caan l"déc. 1846. D. 51.2. 172. - Cass. 26janv. 1848. D. 48. 1 . 73 - 30 janv. 1850, D. 50. 1. 51. - Paris 28juin 1847. D. 47. 4. 85.- Bordeaux 5 avr. 1848. D. 51. 2. 173). §4. Décidé, cependant, contraii'ement jL mou sentiment (V. 27} et par un an'étqui casse, que si le vendeur d'une marchandise en a adressé à l'acheteur le oonnaisawneot négociable, après le lui avoir endossé en hlanc (138 C. Co.), et que cet acheteur, avant d'avoir reçu la marchandise, se soit faU prêter par un banquier une somme d'argent sur la remise du connaissement ainsi endossé,le banquier pourra 8outeuir,6n droit* que c'est au vendeur même de b marcbaor dise, représenté par son muidatalre (138 C. Co.) l'acheteur, qu'il <i effectué le prit, et il pourra, par suite, demander que sa créance, après justification de sa ^ncérité, prime celle dn vendeur revendiquant U marchandise, dans les termes des art. 575 et 576 C. Co. (Casa. 7 août 1867.- V. 27).
18. Le détenteur de récépissés et de warants n'a, dans le cas de faillite du propiïétaire des marchandises déposées dans les magasins généraux, ancun droit de rétention nur ces titres, à-raison des avances qu'il a faites même pour leur acquisition, s'ils n'ont pas été endossés régulièrement a sou profit. La détention matérielle des titres est un fait inopérant qui ne peut constituer un di'oit utile, pui»que seul l'endossement régulier peut ccnatituerlasaisine(Ga38. 19déc.6&.S.66.1.61).
19. La transci-iptiou du premier ondo*sement d'un warant sur les registres des magasins généraux qui l'ont déHvr6,apOBr but essentiel de valider le nantisasnMnt; à défaut de cette transcription, on ne pntt opposer aux tiers le privil^ du porteur du warant, et la marchandise déposée pent être saisie arrêta, aux mains de l'administration qui ne peut se dessaisir sous peine d'être responsable envers le saisissant (L. 28 mai 1858, art. 6 - 12 mai 59. - 92 0. Co. - Paris 1" déc. 1866. M. 67. 2. S'')-.
Les règles traces par les art
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ti&e coramerci lie , au t anspoi t d'un»? créance i. titi-e de gsfre ou de nanti <ifieinent (L. 28 mai 1863. - Cass. 27 nov. 1865. S. 66. i. 60). - Ainsi, le créancier nand n'a d« privilAge qu'antant qu'il a été mis et est renté en possession du fixage lui-mâme (Havre 5 août 1867). ou tout au moins d'un titre formel qui ne laisse qu'à lui seul le droit de main mise sur le gage, par exemple, le nantissement d'un navire fait sous forme de Tente{Aix7 mai 1866. M.67.1.53).
21. Le gage commercial est dispensé des formes prescrites par l'art. 2074. Lorsque l'enga^iste qui a cotiiititné le gage, pour une somme déterminée en garantie des marchandises par lui prises, s'est engagé i ne le retirer qu'après payement intf^gral de tout ce qui est dû actuellement et de tont ce qui pourra être dû par la suite, il faut voir dans cette convention une application du nantissement & une ouverture de crédit, jusqu'à concurrence du montant de la première livraison de marchandises (Alger 27 mai 1867. - Monit. tr. 643).
22. S'il est admis, dans certaines circonstances, qu'il n'est pas nécessaire que l'objet donné en nantissement soit phjsi-
3aement et matériellement on la possession n créancier gagiate, il faut au moins que celui-ci soit en possession d'un titre formel qui ne laisse qu'à It^i seul le droit de main mise sur le gage, un connaissement, une lettre de change, un titre au porteur, par exemple. La condition essentielle du nantissement est que le créancier nanti sott mis en possession de l'objet donné en gage (Aiî 7 mai 1866. M, 67. 1. 42) - AinM, le défaut d'accomplissement des formalités nécessaires pour valider, au regai-d des tiers, la vente dn navire, notamment de ce que cette rente n'a pas été transcrite sUr 1 acte de francisation, empêche cette vente de sortir à effet, soit comme vente, soit comme acte de prêt sur nantissement, puisque le nantissement est un démembrement au droit de^ropriétô (Aix 7 mai 1866).
23. Si les polices d'assurances snr corps n« constituent pas un titre suffisant et ne sont pas la représentation du navire, elles peuvent, comme constituant des titres distincts, ne garantissant que les avaries, fournir à elles seules l'aliment d'un gage, puisqu'elles ont la valeur de véritables effets de commerce, quand elles sont transmissibles par voie d'ordre. En conséquence, le créancier,à qui elles ont été remises par voie d'ordre, est en droit de fûre valoir ses droits privilégiés sur les sommes qu^ellei) représeirtent en cas de sinistre (Aix 7 mai 1866. S. 67. 1. 53. - Paris 12 fév. 1857).
34. Au cas oii des actions au porteur, émises par une société anonvrae, ont été données en gage^ il devra suffire, pour la vi^dHté dn gage vis-à-vis des tiers, d'un
afte c-negi.t.é. L'acte constat.iiit le gage ne doit pas être signiflé à, la sociéié qui .a émis les acUons. L'action au porteur, soit qu'on la considère comme donnant droit à une part d'intérêt dans la société, soit comme unecréance,doit être assimilée, au point de vue de la transmission du titre qui forme la preuve du droit et dans lequel il se matérialise, à un véritable meuble corporel qui passe de main en main comme une marchandise, et cirnilii ronirae l'argent monnayé et les billel- banque (Gand 35 juin 1866. - A. f 2. 79. - Conf. Cass. 27 nov. I86.'>. S. 66^ ) . m - 9 mars 1864. S. 64. 1. 185 - 26j '[i^ im S. 63. I. 64 - Rennes 29 juil. IsOl. S. 63. 2. 225 - Brux. 5 avril 1841 - S. iu-ï S avril 1863 - Lader 87. - Cass. 30 no-'. D.
65. I. - Paris 10 déc. 1864 ^ L mai 1863, art. 91 nouv. G. Co. D. 63, \. 78).
SS. g 1. L'art. 1690 C. N. est applicat)le «ux transports de créances faits cçra^ mergants et pour Opérations de commerce (1 10-112 C. Co. - Gand 3 fév. 66. - Brux. 8 fév. 66. A. 66. 1. 13. - Casa. 27 nov.
66. S. 66. I. 60 - 9 mars 1864. S. 64. 1. 185. - Rennes 29 juil. 1861. S. 62.2.22.5. - Cass. Belg.29 janv. 1846). - § 2. Mais, lorsqu'une cession de créance non aigni6ée, ni acceptée par acte authentique, a reçu son exécution, soit par paiement, soit par novation et gu'il y a eu extinction de la créance, les tiers qui, avant cette extinction en fait et en di-oit, n'ont formé aucune opposition pour la conservation de leurs droits ne sont pas fondés à se prévaloir du défaut de signification et d'acceptation (Cass. 9 mars 1864. S. 64. 1. 185 - 2 mai 53. S. 53. 1.411 - 2 août 1847. S. 47. 1. 705).- § 3. Il y a extinction de la créance par qovation quand, fu exécution de la cession, le débiteur cédé, qui est en compte courant avec le «Màm Xi. t^^simt^tn^ un^^ î&
compte ilii ffiwsionnaîrp du montafiT'»»-!* créance > '''Vs} et t-n débite Ifi r«inptflNSrtie&^ dant(C.\^mai-36l.S.fi4.1.185.Mass^2313).
26. § l . Le mandat tiré et acrepté sur la même jibi'v u>*f ni une leltri^ de chansyc, ni un billi t a<>rdi'f>. - ^2 ICu cona-^quâiice, l'acceptnti'io k>t l'oinlo^;jtirii?ii[ n'opèrent point de^>';!i-i';'^(.'r!i''!il 'l'.- 1^. iir"M-ifia profit du p irfF-Mi'. s.oil %i--ri-\i^ jI. -; titJI'S, Soit vîs-à-vi^ '1-^ la maaïjL' d<- l i Ciiliilu <îu tirenr(l l't^l li' C. Co - :j f. GO. A l .13V
27, § 1 ' rîii'-M[iii' li's rouiiin-M'iiifiil^ .^oiit dans leiii h aii^ini-sioii et leur aé^acialioit assimilables à des effets de cfunmwcttpï^ doit néceasaii'ement se demandn^ s Pwi' le porteur d'un coaïiaîaBement, en tbHu d'un endoasdmsDt fia blane, est recevable à prouver, par sas Uvrea., <pi'^ en a réellement fourni ta valenr ; S" 4 cetta ^iisllftcation DUjit.&ltppUar au iéfmt des AnoodatioQÏ aorv^t ^îl b6 trouve^; dans
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l'endosBemeat; 3° ai la réalité dans la valenr fournie peut faire attribuer tous les droits d'un tiera porteur, eu vertu d'un endos régulier (Mars. 24 janv. 1866. M. 66. 1 . 138 - Cass. 7 août 1867 - V. 17).- Je ne penae pas que l'art. 138 ne fasse que créer une présomption qui cède à la preuve contraire (Metz 3 juil. 1823. M. 5. 2. 97.
- Cass. 31 iuU. 1833. M. 14. 2. 46 - Cass.
15 mars 182*^). Si des justifications supplétives , tii'ées Qotatnraeat des livres des parties, peuvent , entre L'eadosseur et son oesslonnaire, ré^lariser un endossement incomplet, il n'en peut être unsi à Tégard des tiersfRonen iTmars 1885. M. 1. 161 - Mars. 19oct. 1854. M. 32. 1. 311-Bourg«s
16 juin 1821. M. 3. 2. 122). - Celui qui a obtenu un endossement en blanc peut bien s'en servir à Tégard de l'endosseur, pour prouver, conti'e celui-ci, qu'il a réellement fourni la valeur ; mais U ne peut faire usage de cette faculté de preuve contre le créateur du connaissement, lequel est un tiers à l'égard du porteur de l'endoasement irrégulier (138 C. Co. - Cass. 5 janvier 1864. S. 64. 1.83).- Si donc, en vertu de cet endossement irréguUer, le porteur agit en délivrance, il ne peut, pour éviter les exceptions qui lui seraient opposées du chef de son endosseur, faire preuve à l'encontre de l'expéditeur vendeur impayé, de la valeur fournie & l'effet de rendre l'endossement translatif de propriété (Cass. 5 janvier 1864. S. 64. 1. 83.
- 8 avril 1856. S. 56. 1 . 804 - 24 décembre 1850. S. 51. 1 . 24). § 2. Celui à qui l'effet est transmis régulièrement par un endossement, valeur en compte, n'est tenu ni de savoir, ni de vérifier si, d'après les rapports d'affaires existant entre le mandant et le mandataire , une négociation valeur en compte n'est pas l'équivalent d'une négociation valeur reçue comptant, négociation qui, dans un cas comme dans l'autre, est faite dans l'intérêt du mandant, puisque le mandataire lui en doit compte. À cet égard, le tiers porteur, en vertu d'un endossement régulier, qui a réellement fourni la valeur commerciale au mandataire, ayant qualité pour la recevoir , est d'autant mieux saisi vis-à-vis du mandant endosseur en blanc, quelle que soit la manière dont la valeur a été fournie, que, lors même qu'elle aurait été fournie comptant, il n'aurait aucun moyen de suivre cette valeur et d'en assurer la remise par le mandataire au mandant; de telle sorte que le mandant, qui a fait confiance à son mandataire et suivi sa foi, ne peut opposer A ce tiers porteur les exceptions qu'il pourrait opposer à son mandataire infidèle qui ne lui rend pas compte de son mandat (Paris 27 juil. 1867. G. trib. 21 août 67).
Le mandat résultant de l'endosse
mentirrégulier cessé quand le mandatapria fin'(2003 C. Nap.). - Ainsi, à partir de la faillite déclarée, le porteur en vertu d'un ' endossement en blanc ne peut plus valablement transmettre ou disposer du connaissement (Cass. 5 janv. 64. S. 64. 1.83
- 17 déc. 1856. S. 57. 1. 440. - Grenoble
12 mai 1855. S. 55. 2. 292).
29. Le paiement en marchandises, ou le nantissement conféré par un débiteur à son créancier, au moyen de l'endossemMit simultané de récépissés et waraats relatifs & des marchandises déposées dans les magasins généraux, est nul s'il a eu lieu dans les dix jours avant la cessation de paiements ou dans l'intervalle de cette cessation au jugement déclaratif de la faillite (Cass. 7 mai 66. S. 66. 1.313. M.67.2.30).
30. Le paiement d'une dette échue, au moyen de Vendossement des i-écépissés représentant des marchandises déposées dans un magasin général, est nul comme fait autrement qu'en espèces on effets de commerce, si ce paiement a eu lieu dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la fail- WLyon 27 f . 66. M. 67.1.27. S.66.1.313).
31. L'endossement d'un connaissement ou d'un effet de commerce souscrit dans un pays étranger et payable dans le méoie pays a, lorsqu'il est fait dans les formes établies par les usages de ce pays, la même vidanien France et y produit les mêmes effets que l'endossement fait dans la forme de la loi française (Rouen déc. 1854. S. 56.
2. 692). U n'y a de difficulté que dans le cas où l'effet de commerce doit recevoir son exécution dans un autre pays que celui de sa création. Alors il s'agit de savoir si c'est la loi du lieu de l'exécution qui doit déterminer la forme de l'endossement, ou la loi du lieu de création (Mai-s. 31 mars 1865).
32. Quand un connaissement est réellementauporteur,cequelacour sqtprécie souverainement, il est ti-ansmtssible par la seule tradition volontaire et manuelle au profit de tout porteur de bonne foi , sans qu'elle soit assujettie à aucune forme , la transmission et Tendossemaat en bliuic, couvrant en ses mains la détention, par la présomption de propriétérésultant de l'art. 2280 C. Nap. (Cass. 16 juU. 1860. S. 61. 1.541. - Rouent janv. 1860. - Bordeaux
13 mai 1842. M. 21. 2. I37.-Gf.Rouenl7 mars 1865.M 65.2.161.-Cass.7aoûtI867).
33. Le tiera-porteur de bonne foi, en vertu d'un endossement régulier d'un connaissement à ordre, même détourné par suite d'un abus de confiance, a droit, malgré la mauvaise fois de l'endosseur, A la propriété de la marchandise en cours de voyage, A l'exclusion du propriétaire originaire (Cass. 17 août 1859. S. 60. 1. 61.
- Pai-is l« déc. 1860. S. 61. 2. 117). - Il en serait autr^ent si la transmission,
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qWMqM rtevlière en la forme, b'étàit ni rielle, ni sincère au fond. Dans ce cas, le Tendeur impavé pourrait faire prononcer la résolution de la vente (Mars. 27 fév. 1843).
34. § 1. Le connaissement ne confère au porteur qu'un droit à. la consignation, et nullement un droit de propriété sur la marchandise.§2. Même la possession d'un connatasement, régulièrement endossé, ne fait pas obstacle à ce que les tiers intéressés redierchent foncièrement les véiitables droits du porteur. §3. Ainsi, lorsque le détanteur de la trûte détient en même temps lAotanussementqaieafcHrmela provision, ses droits, sur te chargement ou son net produit réalisé, peuvent, sur la demande des intéressés, être réduit, au montant de la traite (Aix 21 mars 1805. S. 66. 2. 31. M. 65. 1. 147. - Mars. 10 aoAt 1827. M. 9. 1. SSS). - § 4. La jurisprudence déclare universellement, dans un sens opposé, que l'endossement r^ulier d'un connaissement est véritablement translatif de propriété des marchandises qui en forment Pobjet et la cause (Gass. 13 janv. 62. S. 62. 1. 207. -Paris 1« déc. 1860. S. 61. 2. 117. - Cass. 17 août 1869. S. 60. 1.61).
35. g 1. En principe, l'affectation s]iidale d'une marchandise expédiée au paiement d'une traite fournie sur le détenteur du connaissement, donne au porteur, sur le produit de cette marchandise, un droit prMéràble à celui du tiré luinnéme. Le tiré n'est alors censé être que le dépositaire de la marchandise pour en faire l'emploi déterminé, sans pouvoir imputa le net produit sur le . solde créditeur du comptecourant (Ail 18 déc. 1859. M. 38. 1. 37. -. Mars. 26 av. 58 - 17 juin 56 - 22 sept. 48. M. 27. 1. 184). - § 2. n suffit que l'affectation spéciale soit dénoncée au tiré lors de l'émission de la traite ; son acceptation n'est pas indispensable (Aix 18 déc. 1859). - § 3. L'aflëctation spéciale résulte même de ce que le tireur, en faisant l'envoi des valeurs et en priant le tiré de les passer au crédit de son oompte, lui annonce que par contre il fournit sur lui des traites d'une somme égale au montant des valeurs (Aix 18 déc. 1859). - g 4. Le tiré coudamné & payer le net produit au porteur doit, outre les dépens, le coût des protêts faute d'acoeptation et de paiement, bien que les marchandises n'aient été vendues qu'ultérieurement (Mars. 228âpt. 48. M. 27. 1. 184).
36. Si le tiré, loin d'accepter les traites fonraies avec l'affectation spéciale, proteste immédiatement contre cette affectation et refuse d'accepter tes traites, parce que le produit de la marchandise expédiée doit pnr«nent et simplement être porté au crédit du oompte courant, afin de diminuer d'autant le découvert du tireur, le porteur n'a aneun droit enr ce produit, s'il ne s'est
|ïas présenté à l'échéance et n'a réclamé au tiré le paiement de la traite, qu'après que le tii-eur a finalement consenti à ce que le produit fût versé dans le compte courant et fût ainsi propriétairement attribué an tiré (Aix 24 fév. 1866. M. 66. 1. 1 18).
37. § 1 . Si le tiré change la destination de la provision, il est passible envers le porteur du puement de la traite, bien qu'il ne l'ait pas acceptée et ce, conjointement avéc le créancier du tireur & tort remboursé (Mars. 2juU. 1834. M. 14. 1. 310). § S. Dans le cas au contraire où la destination spédale de fonds aux mains du tiré ne sauriùt sortir à effet par la faillite du tireur, les fonds devraient servir à pajer le porteur de la traite comme étant sa propriété exclusive (Marseille 27 oct. iSw).
38. Le porteur de traites négociées avec le connaissement, et pro(«stées faute d'acceptation , ne peut exiger, à l'arrivée du navire avant l'échéance, que ta délivrance de la marchandise lui soit faite par le ca-
Jiitaine, par préférence aux consignataires, orsque ces derniers lui offrent de le désintéresser par l'escompte des traites et le remboursement de ses avances contre la remise du connaissement (Mars. 14 mai 56).
â9. § 1. En cas de concours entre plusieurs porteurs, la provision doit être attribuée suivant l'ordre des dates d'émission des traites acceptables, et non suivant l'ordre des dates de leur échéance (Rouen 15 janv. 1857. S. ^t. 2. 896. - Nhnes 18 av. 1855. D. 55.2.216). § 3. Si le concours s'établit avec des traites non susceptibles d'acceptation, la provision est toujours acquise aux porteurs des traites acceptables quoique postérieurement émises (Nîmes 18 avril 1855. S. 55. 2. 488. D. 55. 2. 216).
40 , Le porteur, quant à la provision, est préféré au vendeur impayé revendiquant,ou au commissionnaire à l'achat {Aix 7 juil. 1856. M. 34. 1. 209). La provision est acquise irrévocablement au porteur par l'effet et au moment même de l'endossement du connaissement, nonobstant le refus ultérieur du tiré d'accepter la traite et de recevoir les marchandises (Anv. 9 janv. 66.
- A. 66. 1. 124), et nonobstant aussi ladéclaration ultérieure de la faillite du tireur quand la transmission, par voie d'endossement r%nUer, a eu lieu avant les dix jours qui ont précédé lacessation des paiements (Limoges 22 juil. 1857. S. 58. 1.806. -Cass. 15 déc. 1856. - D. 56. 1. 445- - Cass. 17 déc. 1850.S.51.1.144.-Besançonl4mar8 1865. M. 66.2.30.- Aix9juU.1828.M. 10.
1. 6. - Mars. 25 oct. 38. M. 17. 1. 327. - Cass. 3 fév. 1835. M. 15. 2. 50. - Mars 22 avr. 1834. M. 14. 1. 304. - Cass. 22 nov. 1830. M. 10.11.2.207,-28 juin 1825. M.
Douai 1" fév. 1826. M
- Mars. 14 mars 1814. - M. 3. I. 344. -
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Ma». 4 oct. 22. - B£. 3. 1. 339. - Mars 5 oct. 29. - M. 1 1 1. 4-3. - Contra : Casa. 31juUlet 1832 M. 13. 2. 56).
41. La provision réalisée entre les mams du tii'é, depuis la faillite du tireur ou dans les dix jours qui l'ont précédée, doit restar dans l'actif du f«ilii,sans pouvoir être eml^ofée A sa destination, si le porteui' ne s'en est pas saiai d'avance par un acte formel qui lui en ait transporté la possession légale au regard des tiers Cass. 24jiQv. 1860. S. 60. 1. 789- D. 60. 1.71).
42. Seule, la masse de la faillite (Mars. 14 mai 186 ). - M. 38. 1. 166), mais nullement le tiré, ni levandeur impayé (Aiï 17 janv. 1866. M.66.1.67.- Mars.3janv,66. M. 66. l. 50) a le droitd' arguer de la nullité de la provision (Cass. 12 mars 1861. S. 62. 1.964/. Et nkâme l'affectation fute en m&aie tompi qu« ia remisa de la traite et l'ezpédUioQ de la marchandise, le jour oii lafùllîte du tireur est reportée, est efiScace à rencontre de la niasse qui ne pourrait en détruire la force que par lapi-euve de la fraode(Bordeaux30 janv.61. S. 61.2. 398).
43. § 1. Le porteur d'un billet À ordi>e par endossement en blanc est, vis-à-vis du souscripteur du billet, un mandataire sui generisqMï aqualité tant pour toucher que pour actionner judiciairement, sauf l'enet des exceptions opposables à son endosseur, dont il est passible comme ce dernier (Paris
■ 28 nov. 65. M. 66. 2. 31. - Aix 29 av. 44. M. 23. 1. 116 - 28 fév. 39. M. 18. 1.225. - Lyon 22 mars 35. M. 7. 3. 51 . - Cass. 18 janv. 25. M. 6. 2. 147. -Mars. 12 sept. 23. M. 4. 2. 123). - § 2. Donc, si le souscripteur n'a aucune exéeptioaà opposer au cé- 4apt, il est aaus intérêt et aoa-4«cevable à etiôper de l'irrigulaiité de l'endossement (Mars. 23 fév. 66. M. 65. 1. 43). -§ 3. Le porteur d'un ^et eu vertu d'un endossement irrégulier peut toujours s'en faire recoanalbv propriétaire, i l'égard des tiers, en prouvant qu'il en a fourni la valeur (Ais 11 fév. 65. M. 65. 1. 32. - Havre H sept. 65. M. 66. 2. 111 ■ 24 janv. 66. M. 66. 1. 133.- Cass. 31juU.33-7août67-V.27- Motz 3 juil. 23 - 5. 2. 97. - Contra : Rouen 17 mars "ô. M.65.2. 161 . - Cass. 19 j uU. 22) .
44. Un connaissement faux ne saurait créer aucun, droit en favear du commissionnaire qui, sur la foi de ce titre nnl, a fait, même de bonne foi, des avances. Spéciale ment, si deux personnes se présentaient ipuoias, duunuw, d'un connaissement pour là méone marchandise, ce <^i ne peut se rvodure ^ae par suite d'une £auto loiurda du capitaii^B, c'est la personne réellement propriétaire qui doit être préfâi^. L'autre porteur de connaissement, fût-il de bonne foi, et eât-il fait dei avances à titre dei coinmi3^ioniiai"e, ne peit réclamer la marchandiiaqa'oii lui arût affectée par privi-
lège. En pareil oas, le capltaiiia aa^uel on a sui-piis frauduleusement un connausqnwat faux est responsable vis-à-vis du commissionnaire évincé (Nantes 5 jl. 62. 63.1.^..).
45. Lorsqu'un connaissement ne se réfère pas à la chai'te-partie, et lorsqu'il est libellé et signé par l'afft-éteur. le ci^ùtaiue ne peut invoquer, contre le consîgnataire, les clauses de la chaqte-pu'tie, qui ne aofit pas insérées au connaissement, sauf au capitaine à agir contre l'affi-éteur pour l'exécution de la charte-partie, pour les surestaries dues (Nantes 23 août 1865. N. 65. 1. 263). - Mais lorsqu'un connaissement stipule que le frtit sera payé, ai; piîx et autres conditions de la chai-te-partie, les réclamateùrs ne peuvent obtenir la délivrance sans payer les surestariiOB daes ea exécution de la charte-parUe (Havre S déc. 1864. H. m, 1- 39. - V. 15, § 17).
46. Le consignataira qui détient le connaissement a, pour le montant des traites revêtues de son acceptation, privilège sur la mai-cbandise. 11 est fondé à n'accepter qu'une partie des traites si leur ensemble pai-alt dépasser la valeur du chargemwit. Les tiers-porteurs des autres lettres fournies sur l'expédition et non acceptées ne peuvent exercer aucun privilège en concurrence avec le porteur du connaissement (Havre 4 avr. 1865. H. 65. 1. 102).
47. § 1. Le tii'é d'une lettre de cl^ange, accompagnée du connaissement, est sans qualité poui' agir couti'e les correspondants directs du tiers-porteur, à l'effet de se faire remetti-e en échange de son acceptation le connaissement fonaant provision, quiind ces correspondants n'avaient que mission de faire accepter ou protester (Rouen 20 mai 1865. H. 65. 2 97).
48. Le tiré a le dixiit, en échange de son acceptation, de réclamer le connaissement qui forme la provision de la lettre de change (Havre 14 janv. la'rfl. 1. 13-23 avr. 55).
49-50. Toutefois, le tiré qui accepte pui-emeat et simplement, et sans aucune condition ni réserve, n'est plus fondé à exiger ultérieurement que les tiers-porteurs des letti'es lui fassent la remise du connaisseraent,lor8 surtout que ces derniers ont reçu des instructions dont ils n'ont pas le di\>it de dévier (Havreôjuvn 1865. H. 65.1.143).
§ 3. Cm divers (Si à 90).
51. Les chargeurs, étrangers au contrat d'affrètement, sont non reosvable^ à poursuivre le capitaine pour ratarda dansla charge. Il importe peu que les connaissements se réféivnt à la ciiarte - partie (Anvers 21 août 1862, A.62.1.19a - V,4ô).
52 Le chargeur -qui a négligé de faire constater, jour pm* jour, les mai'chandisea chargées, est censé avoir suivi la foi du capitaine et doit consentir à laisser insérai;.
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sar le- cMiwimcinwt , ccKome étant Utigieax, les quantités ou colis non rectmnus pv le capitaiiie(Anv. 5 mars 1864. 1 . 176).
53. La, clause qui cfaarg» un courtier, conuoe agent des wffrétmrs en bloc, da gler iKnu* eux le fret avec le capitaine, n'im^iqne piw le droit'cle rêdamer à ce- Ini-ci les oonnriaaenMntt pour encaïastr las frets apécHaux, mais uniqnement cdni d'exi^ un décompte justificatif des enoùssflnenta et la remise de l'excédant du fret (Anvers Sjoil. 1864. A. 64. 1. 361).
54. Le oonnatsseflMnt, portut que le capitaine a reçn lamarchairaise es bon ordre et bonne condition, et qu'il s'engage à la remetti-eau destinataire dansle même état, n'entend se référer qu'à l'état extérieur de la marchandloe et nulieraent à sa qualité spécifique, intérieur» et non apparente(Gand 12 mars 1863. A. 64:. 2. 11. - Voyez 5).
55. Il est d'usage, dans les parafi;es du Levant et notamment À Karadatch (Syrie), que le capitaine si^e son ctHinaiasemeat avant d'avoir toute sa çarguaon à bwd, lorsque le solde se trouve à sa dispo^itioa le long du bord on «ttr allèges. Le capitaine qui s'est conformé à cet usage n'est point responsable via-A-via des destinataires qui ont, sur la foi de ce connaissement, aocepté le diargenieat comme expédié à. une date antMeiire & son départ effectif (Anvars, 3 août 1864, Anr. Ô4, 1. 347 - V. n» 9).
56. I^squ'uacmuuiaienMntinentioaae dans une clause imprimée qoe la mardiandiae a été chargée sous couverte, le capitaine voTageant au petit cabotage ne peut se prévaloir de l'art. 239 C. Oo. auquel la. clause précitée constitue dérogatton(KlarB. 8 déc. 65. M. 66.2 13 - V. Cabotage 22).
57. Le counaiseemeat reçu sans.réÙBerTes, wprèb la date convenue pour l'expédition, crée contre te chargeur qui a embarqué la mardiaiidise une fin de non-recevoir ooatre toute action pour retards, et rend les protsstatÙHu qn il a fûtes, senlemmt le jow dad^partdiietaamer,T&-itablranenttardiva8 et inopérantes (Anvers 28 fév. 1866. A. 66. 1. 294). - En l'absence de toutes réclamation de tiws pour les , quantités excédant celles énoncées au conneissemant, le porteur du connaissement y a droit (Anv. 29 mars 1B66. A, 66. 1. 399 - 17 av. 60. A. 60. I. 31), à moinsque le capitaine n'établisse clairanent son droit dé propriété, surtout lorsqu'il a signé le connaissement avec la clause u qne dit être» (Anv. 30 nov^ 1864. A. 64. 1. 405 - 7 av. 1860. i. 315).
58. Le chargement pour cMnptedu capitùoe, surtout i, l'égard de. la-compétiCion de' tiers-destinataires d'une rau^^handise ctHumune sur laqueUe il y a un déficit considérablAtâoitaoÂlogiquemeatâtrB constaté en ronfbmîtd de l*wt. 344 C. Go. (Mai^> amlle 31 ftvr. 1860. Mart; 67. 1. S3).
59. Un capitaine ne peut arfaitrùrement annuler la clause d'une cfaarte^pailiG par un protêt et une réserre foimée au pied du connaisaement. Ainsi, lorsque dans.ane <^arte-partie à des bois on biUe», le fret a été stipulé par load pris à bord, c'est le mesurage opéré ou Ut mesure tacitement adoptée an port de dHurge qui doit - servir de base, nonobstant la réserve apposé» nr le ooanaissMBeot à ssvoir : mesôragaan port de destination réswvé d'après protêt (Anv.7juii.66. A. 66.1.354. -V. Charg:3).
60. Lorsque les omnaissements portent . que lefret sera payable 4 suivant les usages
ou le tarif de la place du lien de décharge, » cette clause doit être interprétée en ce sens que les confavctants ont- voulu appliquer les tarifs existants lors de l'affrètement^ et non un tarif ou wa usage inconnu, mais en vigueur & l'époque du débarquement (Bordeaux l<r déc. 1864. B. 66. i 9a - 96 mai 1866. B. 66. 1. 196. - 53. 1. 350. - Conf. Havre 27 oct. 1856. B. 56. 1 . 198).
61. La danse portant que le fret sera payé avec les avaries et dii^Mau, n'est obugatfdrs qa'aotaDt que l'usage Ta consacrée et en a déterminé ta quotité (Havre 3 juUlet 1806-. - H. 06. 1.
62 En cas de feiUite du ehargaor d'une maixshandlM embarquée sur un nsfvip» en destination pour un port étrangw,leB syndics qui viennent,d8nsriatérôfcdela masse, ' rédanter la déKvranoe des marchandises ' soustraites ftl'actif.nepeuvent-obtenir cette délivrance que pour les marchandises' dont le capitaine n'a point encore signé de connai3sement,qui aurait pu effectivement être transmis à. un tiers (Mars. 24'aDât 1849).
63. L'annotation au bas du connaissement et qui est acceptée par le chargeur, pour extuiquer sur quel poids le fi^t doit être réglé, emporte d^xkgation à la chartepartie. Leconsigifataire, après avoir réglé et payé Is fret, & raison du poids énoncé dans le oonaaisseaient,nft peut nUérieurfrment réoiamer la diflKmioe comme payée par erreur (Mars. 6jail. 1848 • V. 59.60).
64. Le capitnne est responsable, ainsi que son armateur, de l'exécnition du connaissement envers les tiers, s'il souffre que les marchandises, auxquelles se rapporte ce connaissement, soient transbordées snr un autre bâtiment, sous la seule promesse à lui faussement faite par le chargeur de retirer l'exemplaire [H*écédemment endossé et si, au mépris decette promesse,le8 marchandtses sont remises, à l'arrivée, à un autre conslgnataire, par le capitaine du bâtiment où elles avaient été transbordées- (Aix34juil. 1838--Dalloz859-AiK20 jain 1856 - M. 66. l . 1 16. V. Chargeur 17).
66. Le capitaine peut débarquer les marchandises qnMl a à son bord, sur le vu du pennia de débarquramak détivré pw 1»
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douane, nuôa il controriant ovTertemeat à son niancUt, s'il lusse suivre la marchaDdise aux mains de celui qui est poi'teur du pennis de débarquement, si ce disnier n'est pas nanti du coQuaiHement et n'est pas, dto-lors, autorisé à. lui délivrer un reçu valable, contre paiement du fret. Dans ce cas, il est du devoir du capitaine de faire déposer la marchandise en maîus tierces, jusqu'à, ce que le porteur du connaissement se présente, et d obtenir l'autorisation du jnge pour faire vendre, jusqu'à due concurrence, pour le paiement de son fret. La douane est effectiv^ent étrangère aux engagements du capitaine «qwb son onnraettaot, ainsi qu aux droits des tiers sur la marchandiM; aoa bvuI intMt se benne au paiement dee dnûts et à la' vérification de oette marchandise pour empdeher la frande. Sans douta, le permis de débarquement fait présumer que celui qui l'a obtenu est porteur du conuaissMuent; mais cette présomption est insuffisante pour dégager la responsabilité du capitaine, qui, pour accomplir sérieuswnent son mandat, doit se faire représenter le connaissement, afin de vérifier s'il est en règle, et de remettre les marchandises au véritable destinataire (Voyez Chargeur, 1, 8, 17, 18, 19, 20).
6o. Les destinataires d'une marchandise importée par awr dans un port de France ne se trouvent pas soumis, de plein droit, à. l'obligation d'en prendre livraison et d'en pajw le fretf par 1« fait d'anir levé les permis de doiiaoe. Cette fiarmalité laiin dnic intacte la Acuité pour les deetinataîrea de reftuet la marchandise rapédiée & leur adresse et ne tes soumet pas, enpriacipe, à l'obUgation d'en pa^er le fret. Toutefois, pour qu'il en soit amsi, il &ut que la levée des permis de doufme n'ait pas modifié la poeilioD de la marchandise, au moment de son arriTée,relativement aux régimes douar niers auxquels elle peut âtre soumise et que les destinataires n'aient pas fait acte de propriété à son égard, par suite de leurs déclarations ea douane. Spécialement, les destinataires qui lèvent leurs permis de douane & l'acquitté pour la consommation, et qui soumettent amsi la marchandise au paiement des droits d'entrée, se portent, par ce fait, réellement réclamatieurs de cette marcfatukdise et se trouvent déchus, tIs;^ vis du capitaine, de la faculté d'eu refuser la livraison; d'où, il suit que, dans ce cas, ils ne peuvent demander qu'elle soit mise en séquestre et qu'ils sont obligés de s'en livrer et d'en payer le fret (Havre 28 juin 1855. H. 55. 1. 127 - V. Chargeur 19).
67. La prescription d'un an dont parle l'art. 433 est interrompue et ne peut être invoquée par le capitune contre le char-
rir,ei le navire, forcé de relàcber en cours voiyage, a été décUurâ innavigable; et ai^
poor éviter la perte des marchandises portées au connaissement, le capitùne les a fût vendre et en a touché ïe prix {Joum. Pal. n" 111. - Pardess. 730. - V. Actions mar. 38, 39, 52,60,68, 1 15, 124, 125, U9).
68. Lorsque la vente d'une cargaison s'est faite, * charge par l'acheteur d'BO> cep ter la traite du vendeur contre remise dn connaissement, cette acceptation, ou & ' défaut, le paiement de la traite, forme la condition préalable à la délivrance, de telle sorte que l'acheteur, même s'il a saisie entre les mains, ne peut, sans accepter ou payer, exiger la délivrance, ni faire ordonner le séquestre de la marchandise. Le pw^ teor dn connaissement peut, canme rspi^sentotdu chargeur- Tendeur^ agir en annulation du séquestre par voie de tierce opposition. La transmission du connaissement par le chargeur à un tiers qui en paie la contre -valeur confère & ce dernier un droit exclusif A la délivrance du chargement, droit qui ne peut être entravé par des saisies pbstérieures faites par des créanciers du cha^ar. De pareilles saisies entre les mains du séquestre , dont le mandat est annulé en justice , ne forment point un obstacle légal qui puisse empêcher le juge d'ordonner la remise de la mwchandise au porteur du connaissement (Anvers 30 oov. 1861 - 27 mai 1862. A. 63. 1. 41. - Bordeaux l"juin 1837. M. 16.2. 204).
60. Le porteur de Ite traite et de l'un des origtnanx du connaissement, avec simide ngnatnre an dos en UanCf connaissemant qu'il était ebsrgi de remettre à racfaetear contre acceptation de la traite, ne peut se prévaloir de cet endossement pour prétendre au droit de propriété de ce titre et revendiquer, de ce chef, la marchandise vendue ; la signature de l'endos resté en blanc n'étant entre ses mains qu'une procuration jtutifiêe par tes faits et circonstances delà cause. La législation russe, qui n'admetles endossemente en blanc que lorsqu'il y a sur ca point accord des parties et sous leur propre responsabilité, distingue l'endossement mandat, de l'endossement & titre de propriété(Gaad 30 s. 65 A. 66. 2. 71}.
70. Lorsque l'acheteur, après avoir expédié la marchandise & un sous-preneur, a laissé le connaissement endossé en bluic entre les mains dn vendeor primitif, jnsqa'ft ce que les traites, créées A l'ordre de œ demiw pour prix de la vente, soient revêtues de racceptation d'un tiers convenu avec le sousprenenr, ledit vendeur on son représentant conserve tons ses droits sur la chose vendue, tant ^ue l'acceptation promise ne s'est pas réalisée. En conséquence, le connaissement ne peut, avant l'acceptation des traites, être saisi valablement entre les mains du tiré & charge de l'adieteurprimItif(AuT. 19août 1861. A.62.1.&).
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71. L'achetMir qui, par suite d'une errear de prénom, commise par l'iatermàdiaire à. l'achat, erreur non rectifiée eu temps utile, est resté en défaut d'accepter la traite tirée sur lui par le veadeur, ne peut réclamer la mamiaiidise À l'arrivée, encore qu'il soit nanti du connùssement endossé en blanc. En pareil cas, le capitaine a pu valablement remettre la marchandise à son coosignataire, muni d'un second double du mnnninwmnnt à lui envoyé par l'expéditenr. L'a<dietefr ne conserve de droit que omtra l'iiUennédiure par qui l'eRvar a été commiee (Anvers 8 mai 1863. A. 62. 1. 211).
72. § 1. Lorsque les frets spéciaux des connaissements n'atteignent paa le fret global, l'affréteur en bloc, doit cautionner la différence (Anvers 24 jail. 62. A. 62.1. 130). § 2. Le capitaine ne peut être tenu de signer lee coonaissements d'un fret diffénatid envers le sous - affréteur qu'avec la clause € conformément et sans préjudice de la charte-partie > (V. Affrét. 126-345).
73. Les différences entre le connaissement et le contrat d'assurance, non plus que la réticence, n'emportent niiUité qu'autant qu'^es sont de nature modifier dans l'esprit de l'assureur l'opinion du risque. Ne doivent pas être reg^u^B comme telles nif partant, dédaréee aux aunueurs sous peine de nullité du «mtrat, les annotationa du ei^taine anr 1« ctHmaiBsement ayant la natnie de réserves pour l'avenir, mais n'impliquant pas l'existence d'une avarie reconnue, ni d'un vice-propre donnant des craintes fondées d'aTarie(Bnix.24juil.65).
74. § 1 . Le capitaine qui reçoit des fûts à bord, SUIS réserve ni restriction sur les connaissements, doit prendre dans l'arrimage les mesures que comporte leur conditionnement. § 3. Les experts nautiques onttoujourspourmission.non-seulementde vérifier l'arrimage du navire, mais encore, d'enapprécier les effets généraux relativement aux marchandises chargées et, partant, de dÎBceraer les avaries qui doivent être attiibuées à un arrimage défectueux de celles qui ont pour cause la fortune de mer. § 3. Le coulage peut être attribué i dea eauaee mnltiplee : l" au mauvais arrimage des fûts; 2" A la faiblesse de leur conditionnenient; 3** à l'élévation delà température; 4*àlafortnne demer,et 5" au coulage ordinaire résultant du vice de la marchandise. Alors, le préjudice éprouvé doit Ôtre équitablement réparti entre le capitaine et les destinataires (Bnix. 29 nov, 1865. A. 65. 1. 148- 12juU. 1866. 1. 352- Anvers 20 avr. 1866. A. 66. 1.243-V. Capit. 65à69).
75. Le connaissement et la facture conservés par l'acheteur et les tentatives de &ire effectuer l'assurance constituent une aaoeptation virtuelle de la marchandise en
route, sauf la omdition rés<dvt(^ pour non conformité^ l'arrivée. En conséquence, la perte de la marchandise en cours de voyage est pour le compte de l'acheteur, bien qu'il renvoie tardivement les documents, et c'est à tort qu'il i-efuae l'aoomtation des traites tirées sur lui (Anvwi 84 mars 1866. Anv. 66. l. 183).
76. Le commissionnaire expéditeur, qui laisse insérer k tort sur le connaissement que c quelques balles sont en mauvais état et pas pleines >f est responsable de la anrprune que la commettant doit pajer pour obtenir l'asauranM de ravaris particnUére (Anvers 30 déc. 1865. Anv. 65. 1. 381).-
77. Le courtier de navir«s, agmt d'une compagnie de transports, n'est point an cette qualité respcKisable des ranboorsements grevant les connaissements deemaivchandisev chargées par 3<hi ratremîse. Mais il en serait autrement s'il avait reçu ce remboursement ou en avait été crédité par la compagnie dont il est l'agent. Il peut, aux fins de vérifier ce point, être tenu de représenté' ses livres en os qui concerne ses relations avec ladite compagnie (Anvers 1« avr. 1865. Anv. 65. 1. 134).
78. Le coaaaissement portant que c le fret sera payable, suivant pesée (poids brut), le navire étant ou n^étantpaad^ chargé, et que faute d'un tel paiement lu armateurs ou leurs agents ont la saiùna (an absoluU lien) des marchandises et le droit d'en arrêter la délivrance », n'enlève pas au destinataire le droit de vérifier l'état de là marchandiseavant déparer le fret; et moyennant prestatum de caution pour le fret, le destinataire fteut obtenir la délivrance de la mai-chandise saine, celle avariée restant déposée en lieu tiers(Bruxelles 26 janvier 1865. 1. 96.-V. Charçeur 19).
79. § 1. Le poids porté au connaissement pour la fixation du fret ne saurait être inficié par le poids moindre au déban^uement, bien que le capitaine n'ait signé
?;u'avec la clause « poids inconnu », qui ne ait qu'exonérer le capitaine de toute responsabilité quant au déficit, et, partant, & un ovdre d'idées tout autre que celui de û fixation d'une base immnable de fret(Anv. 26ianv. 1856. A. 65. 1. 11. - Man. 22- 23 janv. 1866. M. 66. 1. 74 - 63. 1. 330 - 62. 1. 302. - Bord. 28 janv. 1856. M. 56. 2. 44. - Marseille 22 juin 1857. M. 57. 1. 223- 28 et 30 mars 1855. M. 55. 1. 110).
80. Par contre, le capitaine serait mal .fondé à exiger le fret sur le poids plus fort trouvé an débarquenwnt (Mars. 16 janv.
18;>4. M. 54. 1. 29. - Contra : Mars. 15 janv. 1858 - 26 janv. 1860. M. 60. 1. 22. 58. 1. 179). - C'est parce que le poids porté au connaissement doit être la base sur Laquelle le fret doit être ctdculé (Anv. 86 janv. 1865. 1 l.|U-0 Juin 1866.
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A. 6ft. 1. 331), quand il A'énonce qa*îl asra réglé sur la quantité débarquée, t^n'îl n'y a pas lieu à pesage des marchandises arrivant des ports d'eotrepôta d'Europe.
Les frais de pesage ne «ont supportés par Dioitté par le capitaine, qu'autant qu'ils sont nécessaires pour le règlement du fret, ce qui a Heu pour les marchandises an-ivwit des pars de productaon (M«rs. 12 av. 1866. M. 66. 1. 178- 18 jnil. 1865. M. 65. 1. 230 - 20janv. 1868. 36. 1. 51 - 21 ianv. 1856. M. 3t. 1. 54 -7oct. 1811. M. 2. 1. 183. - Cmtra : Mars. SO^uin 1853. 1 .356).
81. Le ooniAtsBionnaire & Tacdiat qui, d'uDB part, fait procéder sons son nom au débarquement de 'la mardutudlse et & la miae eâ entrepôt et, d'autre part, paie le ft«t , les fhais de d^jarquement et la centribtttion de la cargaiwn aux avaries gTWMs, en vertu d^ connùsseraents k lui restitués sur lescjuds des tiers n'aTaient acquis aucun ditut, est fondé, en cas de faillitedu commettant avantlepaiementdes biUeCs souscrits en remboursement de ta raai-chaadise, à exercer Hurcelle-ci le droit de revendication on de rétention comme subrogé aux dixnts du vendeur, et le s^dic de la- faillite ne peut, pour faire comprendre cette marchandise dans l'actif, soutenir sérieusement que le commissionnaire n'a agi dans ces opérsitlons (jne comme simple mandataire du fulli (Aix 28 juin 1866. M.
- 66. 1.237 -M. 2 joct. 1865. M. 65.1 313).
82. L'accepteur de traites contre remise des eonoaissemeuts , en vertu ' de pactes conclus aveerexpé^tearutle destbfttaire, n'a absolument aucun droit d'affectation sur la partie du chargeroeot qui lui est formellement aunoocée être la pi-opriétédn capitaitte et payés des deniers de ce dernier. Eu conséqBene»,et malgré la possession des cmasissmaentBj cet accepteur doltdMivrer au o^taina oequiappartient jice dernier, pour n'exefcer se» droits de créancier gagiste que snr le surplus du chargement dont la propriété repose sur la této de ceux avec lesquels l'accepteur a traité (Aix 26
. juil.-Mars. 15fév. 1866.M.67.1.264.107).
83. Le commissionnaire est réputé saisi, lorsque les raturchandises sont i. sa disposition dans les magasins ou navires, à la douane oa d«i8 un dépét pttblic,Dn 8i,avBQt qu'elles soient arrivées, il en est saisi par un coauE^sement ou une lettre de voiture (929 2 0. Co. - Cf. Cass. 18janv. 1860. D. 60. 1 .40 - V. Charg. 18 - V, 17.27 37.84.86).
84. g 1. Oa ne doit pas regarder comme niw lettre de voiture un récépissé qui ne contient pas les énonciatîons prescrites par l'art. lOâ C. Co. (Caas. 12 fév. l&'îO. D. 50. 1.55. - Cass. 28 mars 1860. D.ôO. 1.- 215), encore qu'il constate la nature, le poids, b nombre et la destination des raar- (tedlsee (Cass. 13 nov. 1654. D. 54. 5/
12(). - 9 2. C9^eidaut,ld4 }ng?4 som souverains appréciateurs des conditions substaatteUe:4 de la lettre de voiture pour assurer les droits respectifs de l'expéditeur, du voitnrier et du commissionnaire (Cass. ' 2 mai 1854. D. 54. 1 . 253 - 21 juin 1S54. D. 51.1.3J4 - 28 mars 1860. D. 6).1.215).
Sb. Des lettres de voituiws ou connaissements ne peuv^t être réguKèi-eraent négociés par vole d'endossement que lorsqu'rfles sont à ordre. Hors ce cas, la' cession ne coostitue, dès-lors, qu'un trans^ port ordinaire qui ne confère au' cessionnaire que lès droits du cédant, c'est-à-dire que le privilège n'existe pxs au profit dn bailleur de fonds & rencontre de l'expéditeur vendeur impayé (Cass. ISiauv. 1847.- D. 47. 1. 5a-26Janv. 1848. D. 48. 1.73
- aOjanv. 1830. D. 50. 1. 51. - Cf. 5 avr. 1848. D. 51. 2. 173. - Ca«!. 0-dée. 1852. D. 53. 1. 188 - 25juU. 1819. D. 53. 1. 187. - V. Chargeur, n« 18. - V. 81 .85.85).
86. § 1 . Un effet de commercer remis A rancaissementtpour en teoir le montant à la disposition dn remettant, peut être revendiqué, s'il se trouve en nature dans le portefeuille du failli, mais la revendication est impossible si, avant la faillite, le banquier en a transmis l'effet à un tiers qui en a touché te montant et se l'est appliqué. Le porteur par endos irrégulier est le mandataire du tireur, alors même qu'il offl« de prouver qu'il a fottrat rédlemeut Ui valeur, cri celui-ci n'était lui-même que le mandature du tireur. Par suite , le tireur resté propriMaire de la tndte pent ^ réclamer le montant contre l'encaiefaenr, bien quHl fftt créimeier par compte courant de son cédant et eût pu compenser, si la propriété de l'effet loi eut été tran-^mi^e i*égulièrement (Nantes 20 juillet 1867. N. 67. 1 . 243 - Cf. Cass. 5 ianv. 18&4. S. 64. 1 . 36t. - Rouen 28 avril 1838 D. 58. 2. 104, -Paris 18raare 1856. S. 58. 2. 428. V. 17, 27, 37 , 85). § 2. Le numéraire et les billets de banque adressés au failli avec mandat de lej affxter à un emploi déterminé, ne peuvent être revendiqués, alors surtout que l'expéditeur est en compte courant avec le fiiilli (Lyon 11 nov. 1863. D. 65. 2. 69. - CasB. 14 mai 1862. D. 63. 1. 173-Orléans 17 ianv. 1860. D.61 5. 101.
- Paris 23 Av. 1860. D. 54. 5. 174 - Caen 8juU. 1850. D.55. 2. 19-Ca88.20iuU.
1846. D:46.l.335). § 3. En maUère de fkillito,la rétention diflîre de la revendication IBesançon 27 fév. 1865. D. 65. 2. 46). Ltf droit de rétention appartient au cessionnaire d'effetr souscrits pour prix dff vente de marchandises non dêlivrêM matériellement (576. 777 C. Co. -Cass. 31 mai 1864. D.61. 1. 285 - 24 janv. 1859. D.59. 1.67). § 4. Le commissionnaire, au ces de refus de l'acheteur de prendre livr^soa, a dratt
«DNMH»
d'mérer la imaa^m «prècuin «wq^ mise en mneureMDfll'ittitoriBaUoa dej4tatioe(74 C.Co.-Cass. 13 jL im, 0.64.1.462). §5.
La revendication par le vendear impayé est valable k rencontre des tiers , ai la marchandise en route n'a pa« été ravendue sans fraude sur £acture et counai.sse[neQt, ou lettre de voiture eigaée de l'expéditeur (576. 577 C. Co. - Cass. 16 aviit 1866. M. 66.2.166). V. Charg.18. V. 17. 27.37.85).
S7. La BubstitutioD d'ua coanaissemeot nouveau au coanaissemeat d'origine est une faute grave, de la part du conuaissionnaire de tz'aasport intermédiaLre,qui engage nécessairemeat ea responsabilité envers le tiers bailleur de fonds qui se trouve, par cette substitution, privé de l'atiniMit du nantissement qu'il avait symboliquement, par la possession effective du counaissemeut d origine, engagé par le destînataii^ contre avances fournies (Aix 20 juin 1366, M. 67. 1. 116. - V. 64. - V. Chargeur 17),
88. Tontes lu marchandises epéciftées dans on connaisBoaMnt «ont-eUes indivisibles en ce tioaa qne si le destinataire an refuse nne partie en cours de chargement, le capitaine ne peut se prévaloir de Tart. 305 G. Co. (Ham-e 8 août 1866. H. 67. l. 66. - Mara. 19 dé>:. 1842. M. 43. 1. 303)1 Je ne le penra pas (V. Charg«nr/n° 19). 11 ne lui est même possible d'avoir recours contre les chargeurs pour le paiement du fret de la marchandise refusée, qu'après venta publique judiriairement autoriséie et eu caa d'insuffisance du net produit (Havre 12 )anv. 1867. H. 67. 1. 84. - Mars. 13 fév. - 2i mars 1862. - Cass. 29 mai-s 1854. - Bordeaux 10 mars 1857. M. 58. 2. 171).
89-QO. Décidé cependant, ooatrairemcnt à mon sentiment (V. Chargeur n" 10), que les man^taudises d'un même conaainsemeat aoat indivisibles, et que le capitaine, qui délivre une partie au destinataire et fait vendre le surplus par autorité de justice commet une faute qui, non-seulement lui fait perdre le bénéfice de l'art. 305 C. Co., mais le rend responsable envers les chargeurs du remboursement des marchandises à prix de facture (Rouen 21 août 1867. - Havre 8 août 1866. H. 67. 1. 66. 2. 140).
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g 1. Définition - Historique - Traité» - Bdmmé législatif (i à 4).
I. § 1 . On entend par Consuls, les fonotionneirei ou délégués que les gouvem»' ments envoient dans les places maritimes étraitgémsi poar y protéger non-sentement la personne dds oationaux , en t^sideace ou en Voyage, mais encore leurs propres opérations commerciales. § 3. Les fonctions des consuls sont multiples, c'est-Sn dire administratives, municipales et judiciaires. § 3. Les officiers consulaiws ne sont investis d'aucun caractère diplomatique. Simples agents commerciaus, iU sont soumis aux loid tant civiles que criminelles
du pays 'ftfi ils résident. § 4. Le mot aonsulftt est uhe expression générale qui {n<dique, suivant son acception : 1" le lien oii siègent les consuls ; 2* l'institution des consuls ; 3" les êtres -moraux exerçant les pouvoirs conférés à la personne des consuls ; 4" l'hôtel oii réside te consul ; 5" le rapport de mer qu'un capitaine de navire fait au magistrat consulaire.
2. g 1. Les institutioos protectrices àa commerce maritime remontent loin dana le cours des &^eà. En effet, dés Tannée 53B avant Jésus-Christ, les Grecs avaient, en Egypte, des magistrats chargés de juger leurs nationaux. Le peuple élisait des officiers appelés proxênes, exerçant l'hospitalité envers t étrauger et statuant sur les contestations <]ui divisaient les commerçants non régmooles. A Rome, le préteur p^regrin remplissait des fonctions aaaloi;ues. La loi des Vtsigoths (Iiv. 1, t.3f art. 2) fait mention d'une magistrature spéciale instituée A l'effet de protéger les marchanda d*outrô-mer. Au moyen-ftge, là France méridionale avait des consuls de plu.<<leurs e.spèces : les uns étaient des officiers municipaux ayant, entre autres fonctions , la police des marchés ; d'aatrea étaient chargés de rendre la justice entre commerçants. C'est lUors que la nom d6 consul servit à désigner, pour la première fois, des magistrats diargés de statuer sur les contestations Ëommerteiales. Ce titre fut ensuite étendu, par ani^ogie, aux délégués institués pour protéger & l'étranger les intérêts da commerce. En 1*^5], saint Louis traita avec le sultan d'E^grpte ponr établir des coasuln à Tiîpoti et à Alexandrie. En 1760, la France n'avait de consuls que dans le Levant, la Barbarie, ritalie, l'Espagne et le Portugal. Ce n'est que depuis 1543, data de Pabolitiou complète du droit de naufrage , et à mesure qu'un aKsez grand nombre de traités de commerce ftirent conclus avec les ptrtssaacM étrangères, que celles-ci obtinrent d'avoir des consuls en France (Démangeât 113 - Miltitz 2. 408 - Beaussant mil à 10S2 - Cicéron , de Rep. L. 3, §g 26 à 34 - Hérodote Kv. 2, chap. 179)^
3. Tjes traités de commerce et de navigation oondas par la France avec les puissances ê(rangères (V. AbonJ. mar. n"420) ont posé le principe d'égalité entre les marines marchandes ponr l'importation et l'exportation des produits internationaux. L'industrie nationale a affronté sur tous les points du globe la pleine et liSre concurrence des produits industriels des autres nations et, dès-lors, amiré au commerce maritime, im aliment du'able de navigation et de fret. - Pour compléter la nomenclature des traités indiqué.'! (V" Abord. 490), voici l'indication des traités internationaux
C»HSUL8
CONSULS
qui, en matière de commerce et de navi^atioQ , appliquent à divers pajs les traités existants, savoir : 1° traité avec la Belgique, À l'Angleterre (Décr. 29 mai 1861); 2» ti-aité avec Brème, Hambourg et Lubedi, & l'AngleteiTe, à la Belgique, à la Prusse, à l'Italie, à la Suisse, à la Suède et à la Norwège (Décr. 24 juin 1865), aux Pays-Bas (Décr. 26 août 1865); 3° traité avec l'Espagne, - À l'Angleterre, à la Belgique, au ZoUverein, à l'Italie, k la Suède, & la Noi^ wège, & kl Suisse, au:^ villas de Bi^me, Hambourg et Lubeck, et au grand Duché de Mecklembourg-Scbwerla (Décr. 13 août 1865). aux Pava-Bas (Décr. 26 août 1865); i" traité avec L'Italie, à l'Angleterre et à. la Belgique (Décr. 20 janv. 1864); 5" traité avec le Mecklembourg-Schwerin,à. l'AngletejTe, à la Belgique, à l'Italie, à la Suisse, aux villes de Brème, Hambourg et Lubeck, à la Suède, à la Norwège. au Zollverein (Décr. 19 juil. 1865), aux Pays-Bas (Déc. 26 août 1865); 6* traitéAvecles Pays-Bas, aux divers pays précités (Décr. 26 août 1865); 7° traité avec la Prusse, à la Suède, à la Norwège, à l'Italie, à la Belgique, à l'Angleterre (Décr. 13 mai 1865) et à. la Suisse (Déc. 14 juin 1865); 8° traité avec la Suède, à TAngleteiTe, i la Belgique et à lltalie (Déc. 25 mars 1865), à la Prusse etàlaSmBse(Décr. 14 juin 1865); 9» traité avec la Suisse, à l'Angleterre, & la Belgique, & la Suède, k la Norwège, à l'Italie et à la Prusse (Décr. 14 juin 1865); 10° le décret du 27 oct. 1866 porte promulgation de la convention conclue, le 25 j;uin 1866, entre la France, les Etats-Unis, l'Angleterre et les Pays-Bas, d'une part, et le gouvernement Japonais, d'auti-e pai-t, pour l'établissement d un nouveau tarif d'importation et d'exportation ; 1 1° le décret du 7 avr. 1865 prescrit la publication de l'acte public relatif à la navigation des embouchures du Danube, signé à Galatz; 12° la loi du 19 mai 1866 traite de la marine marchande et doit être combinée avec les traités internationaux; IS» les décrets impériaux des 19-27déc. 1866(D.67.4.16),8ont relatifs H l'importation de certaines marchandises manufacturées & l'étranger, et déclarent applicables aux pays y désignés les dispositions du traité de commerce, conclu le 11 déc. 1866 avec l'Aiftriche. - § 13. Les décr. des 27-28 juil. 1867 (Mon. 31 août 1867) promulguent les traités de commerce et de navigation conclus le II juil. 1866 entre la France et le Portugal, et font application aux pays y émunérés de ses dispositions, concernant les marchandises d'origine ou de manufacture portugaise. - § 14. le décret du 13 av. 1867 prescrit la publication de la déclaration signée le 29 mars 1867, entre la France et la Prusse, pour régler la perception des
droits de navigation sur le canal des houillères de la Sarre (D. 67. 4. 53).
4. Une protection efficace est accordée au commerce français par le corps consulaire. Voici les lois at ordonnances qui réglementent, complètent et modifient l'organisation, les attributions et la compétence des cou8ul8> vice-consuls, figents consulaires, etc.: 1° i'ord. de la marine de 1681 s'occupe de l'organisation des consulats : 2» les ordonn. de 1713, 1722, 1787 déterminent la juridiction consulaiie et le mode suivant lequel ces fonctionnaires doivent rendre leurs décisions; S» Tord, de 1728 réglemente le consulat français à Cadix ; 4" l'ord. de 1756 a trait aux consuls et viceconsuls de l'Archipel ; 5" le régi, de 1776 s'occupe des consuls du Levant; 6* l'édît de 1778 réglemente les fonctions judiciaires et la procédure; 7" le régi, de 1779 détermine les attributions consulaires à l'égai d des prises yS" l'ord. de 1781 réglemente les attributions consulaires pour les échelles du Levant, au point de vue politique, judiciaire et administratif ; 9" l'ord. de 1815 organise le cotris consulaire , détermine l'admission et l'avancement des consuls ; 10° l'ord. de 1816 s'occupe des élèves viceconsuls; 11° Tord, du 20 août 1833 traite de l'organisation actuelle des consuls, argents coosulaires et officiers attachés aux conaulate (V. n« 5-8-9); 12" Tord, du 23 août 1833 s'occupe des recettes et dépenses des chancelleries consulaires ; 13° l'oi-don. du 23 oct. 1833 est i-elative aux actes de l'état civil des français en pays étrangers ; 14» l'ord. du 24 oct. 1833 a trait aux dépôts opérés dans les chancelleries; 15'>rord. du 25 oct. 1833 s'occupe des attributions des consuls, relativement aux passe-ports, légalisations et significations judiciaires ; 16° l'ord du 26 oct. 1833 traite des fonctions des agents consulaires et vice consuls; 17°rord.du29 oct.l833(V.90)s'occupe des fonctions des consuls dans leurs rapporta aveclamarine marchande ; 18°rord.du7n.
1833 (V. 1 17) traite des rapports des consuls avec lamarinemilitaire;!»" rord.du28n.
1833(V. 136) parle de l'immatriculation des français résidant à rétranger,dans les chancelleries consulaires ; 20** la loi dn 28 mai 1836(V. 49) a pour ol^et la poursuite et le jugement des (^îmes, délits et contraventions commis par les français dans les échelles du Levant et de Barbarie; 21° les ord. de 1836 investissent le premier secrétaire d'ambassade à Constantinople des fonctions judiciaires attribuées aux consnls dans le Levant; 22° l'ord. de 1842 modifie l'organisation du tribunal consulaire de Constantinople; 23° l'ord. du 6 nov. 1842 fixe le tarif des droits à percevoir dans les chancelleries; 24° l'ord. du 26 avril 1845 permet de choisir les consuls ailleurs que
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parmi les élèves et les emplo^rés deladireo tioa ctmimerciale des affaires étrangères et détermine les nouvelles conditions d^avancement (V. n"» 6-7); SS" Vord. du 27 juil. 1845 s'occupe du traitement des agents rappelés et retenus en France ; 26" l'ord. du 15 fév. 1847 traite de la comptabilité indi- TÏdueUe des divers consuls ; 27*» le déci'et du' 14 déc. 1848 fixe l'indemnité pour frais d'établissement ; SS" le décret du 25 cet. 1851 modifie le tai'if des droits à percevoir dans les chancelleries pour l'ejtpéaitïon des paquebots à vapeur fran<;ais ; 29° le décret du 20 fév. 18o2 est également relatif à la fixation des indemnités et des frais d'établissement; 30» la loi du 8 j_l. 52 (v.76)s'oceupe des attiibutions pudiciaires des consuls de France en Chine et dans les Etats de riman de Mascate; 31° ledéc. ân!% août 1852(v.88)traite des fonctions judiciaires & Macao ou à Canton ; 32" les décrets des 13 avr. 1852 et II sept 1853 r^^glent les privilèges et immunités des consuls entre la France, la Sardaigne et les Etats-Unis d'Améiique; 33" le décret du 26 avr. 1854 s'occupe des allocations attribuées aux agenta diplomatiques et consulaires obliprés, pour cause de gîierre ou de force majeure, do rentrer en France ; 34" le décret du 5 août 1854 fixe la quotité des remises allouées aux chanceliers chargés de la gestion des consulats ; 35* le décret du 22 sept. 1^4 règle les attributions des viceconsuls ; 36° le décr. du 31 juil. 1855 concerne les congés à accorder aux drogmaus et aux chancdiers ; 37' les conventions des 8 Juin et 26 JuiU. 1855 admettent réciproquement des consuls dans les colonies et
Fos-tessions d*outre-mer de la France et des ajs-Bas, et traitent des attributions et prérogatives de ces agents ; 38" le décr. du 12 août 1857 traite de l'admission réciproque de consuls en France et dans la république de Venezuela, et des privilèges, mununités et attributions de ces agents ; 39° la loi du l«'raai 58(v.89)fiie la juridiction des consuls de France en Perse et dans le royaume de Siam ; 40° le décr. du 20 août 1860 règle la comptabilité des chancelleries diplomatiques et consulaires ; 41° le décret du 17 mars 1861 s'occupe de la convention consulaire entre la France et le Brésil ; 42° la loi du 19 mars 1861 s'occupe de la juridiction des consuls de France au Japon; 43° le décr. du 18 mars 1862 promulgue la convention consulaire conclue avec l'Espagne ; 44*" le décret du 34 sept. 1862 promulgue la convention consulaire avec le royaume d'Italie; 45° le décret du 18 nov. 1863 exempte des droits de chanfellerie consulaire les navires ne jaugeant pas plus de trente tonnnaux ; 46° le décret du 5 déc. 1863 crée et détermine les fonclions de consuI-jnge à Alexandrie ; 47" le
décret dn S5 oct. 1865 promnlgne 1* tarif des chancelleries consuUires (Conf. décret 7 oct.- 22 juin - 31 mai 1862); 46» la àrculaire du ministre aux consuls sur leur intervention dans les aff^aires d'avEuies (23 juin 1865. M. 65. 2. 68).
%2.Personnet,costume,traitement(5'9).
5. g 1. Le corps des consuls se compose de consuls généraux, de consuls de l'« et de 2" class^ et d'élèves consuls, g 2. Les postes consulaires sont également divisés en consulats généraux et connulats de 1 et S"" classe, selon les besoins du service. § 3. Le consul général surveille et dirige les consuls établis dans l'arrondissnnent dont if est le chef : tous relèvent de lui au .même degré, sans distinction de grade. §4. Ses attributions sont réanies à celles de la mission diplomatique. § 5. 11 est nommé par le chef du gouvernement, ainsi que les consuls de pr^iière de seconde classe. (Ord. 20 août 1833, art. 1-4). § 6. Nul consul de première classe ne peut être nommé consul général, et nul consul de seconde classe ne peut être nommé & lapremière qu'après deux ans. au moins de service dans son grade. § 7. Nul élève consul ne peut être appelé à un consulat de seconde classe qu'après cinq ans de service en qualité d'élève. § 8. Sont admis à concourir aux postes consulaires, savoir, §9. Aux consulats généraux : 1° les sous-directeurs du ministère des aflfaires étrangères ; 2» les premiers secrétaires des ambassades et légations ; les uns et les antres, après 5 ans de service, dont trois au moins dans leur grade respectif. § 10. Aux consulats de première classe : 1» les chefs de bureaux et les rédacteurs de Tadministratioa centrale du ministère des affaires étrangères ; 2° les secrétaires des légations et ambassades ; 3" le premier drogman et le secrétaire interprète de l'ambassade prés la Sublime-Porte § 11. Aux «msulats de seconde classe : 1" les commis principaux de l'administration centrale du ministère des affaires étrangères ; 2* les attachés payés des ambassades et légations ; 3° les agents consulaires nommés par le ministre dans les lieux oii il n'existe pas de poste consulaire ; 4^ les chanceliers des ambassades et légations ; 5° les chanceliers des consulats généraux et de première classe; 6* les premiers drôgmans des consulats généraux et le second drogman de rambassade près la Sublime-Porte : tous après un certain temps de service danaleurgraderespectif. g 12. Mais ils ne ijeuvent concourir que pour les deux cinquièmes, au plus, des postes vacants dans la carrière consulaire ; les trois cinquièmes restent exclusivement attribués aux consuls de première et de seconde classe et aux âèves consuls (Ord.
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26 av. 1846, art. 4-5). g 13. En cas de ra^ cance d'iu consulat général par décès , maladie on d^art du titulaire, ou pour toute autre cause Imprérae, rofficler le plus élevé en grade de la résidence remplit provisoirement le posta jusqu'à la décieioa du ministre (Ord. 20 août 33. art. 8).
6, § l.Nul ne peut étrenominé élève oon- 8ul,s'il n'est âgé de vingt ans au moins et de vingt-cinq au plus et licencié en droit, et s'il n'a été jugé admiesiblepar une commission spéciale. §2.La composition de cette commission, le mode et les conditions d'examen, sont déterminés par un règlement dressé par le ministre des affaires étrangères et soumis à l'approbation du chef de l'Etat (OrdoD. gÔ avrû 1845. art. 2). § 3. Les élèves consuls sont attachés aux consulats géo^ux ou consulats désignés par le ministre, g 4. Ils sont placés sous Tantorité et la direction immédiate du consul général ou consul prés dui^uel ils résident. § 5. Tout acte d'inconduite, tel que l'on
Euisse en inférer qu'un élève ne possède pas !S qualités morales que demande l'emploi de con8ul,entralnera sa révocation (Ord. 26 avr. 1845, 20aoùt 1833, art. 13,14 et 15).
7. g 1 . Les consuls sont autorisés à nommer des délégués dans les Ueux de leiu* ari-ondissement où ils le jugeront utile au bien du service. Toutefois , ils ne peuvent établir aucune agence, ni délivrer des brevets d'agent ou de vice -consul, sans en avoir reçu l'autorisation spéciale du ministre. Autant que possible , ces délégués doivent être dûisîs parmi les Français notables établis dans te pajs de leur résidence, et, à leur défaut, parmi les négociants ou habitants les plus recommandables du lieu. Ces mêmes délégués portent le titred'agents consulaires. §2. Le titre de vice-cpnauls peut leur être conféré lorsque l'importance du lieu, leur position sociale ou quelque autre motif, pris dans l'intérêt du service, parait l'exiger. Les brevets d'agents et ceux de vice-consuis sont délivrés par les consuls, d'après modèle. § 3. Les agents et vice-consuls agissent sous la responsabilité du consul. Leurs fonctions ne donnent lieu à aucun traitement et ne confèrent aucun droit à concourir aux emplois de la carrière des consulats. §4. Ils ne peuvent accepter le titi-e d'agent d'aucune puissance, à moins que le consul dont ils relèvent n'en ait obtenu pour eux l'autorisation mimstéi-ielle. §5.11 leur est défendu de nommer des sous-agents et de dél^:uer leurs pouvoirs. § 6. Ils peuvent être suspendus par le consul, mais leur révocation ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du mini.'iti-e (Ord. 20 août 1833, art. 39-47). § 7. Indépendamment des délégués dont il vient d'êb« parlé, le ministre est autorisé À noBiner, dans les lieux où 11 n'existera pas
de çoste consulaire , et oh les besoins du service l'exigeront, des agents consulaires et vice-consuls , qui correspondent directement avec lui et sont rétribués au budget de son départemeQt(Ord. 26 av. 45, art. 3).
B.§ 1 .Dans les postes consulaires, se trouvent placés des chanceliers nommés et brevetés par le chef de l'Etat. §2. Des chanceliers sont également pIacés,quaDd le service l'exige, près des missions diplomatiques qui réunissent à leurs attributions celles du consulat général. §3. Danscecas,on peut leur conférer le titre honorifique de consul de seconde classe. Ces ofBciers doivent être français et ftgésde vingt-cinq ans accomplis. § 4. Ils ne peuvent être parents du chu de la mission diplomatique ou du consul sous lequel ils sontplacéa. §5.Dans les consulats du Levant, les diauceliera sont choisis par les consuls, parmi les drogmans ou interprètes de leur échelle, sans toutefois que le service de chancelier les dispense de celui de di-ogman. §6.Dans les postes consulaires où il n'aura pas été pourvu à la nomination d'un chancelier, le titulaire du posta est autorisé à commettre à. l'exercice de la chancellerie , sous sa responsabilité , la personne qu'il en jugera le plus capable, & la charge par lui de la faire agréer par le ministre. §7. Les chanceliers prêtent,entre les mains de leur chef, le serment de remplir avec fidélité les obligations de leur emploi(Ord. 29 août 1843. art. 16-21). §7. Les secrétaires-interprètes et les drogmans sont nommés, sur la présentation du ministre, par le chef du gouvernement. § 9.Les places de secrétaires-interprètes |»ur les langues orientales sont fixées À trois, et l'uu de ces officiers porte le titre de premier secrétiUreinterprète. Ils sont choisis parmi les drogmans du LevantetdeBarbarie. glO-Letifare de secrétaire-interprète, avec l'augmentfr» tion de traitement y attachée, peut être aotaché à chacun des deux drogmans qui se distinguent le plus dans leur emploi, et après dix au moins de service effectif dans les Echelles. Ce titre de secrétaire- interprète et cette augmentation de traitement ne peuvent être accordés ni conservés qu'aux drogmans en activité. § 11. Le nombre et la résidence des drogmans sont fixés suivant les besoins du service. Les drogmans sont choisis parmi les élèves drogmans employés au Levant. § 12. Les élèves drogmans sontntnnmés.par arrâtédu ministre,parmi les élèves de 1 école des langues orieutales.gl3.Ces derniers sontnomméspar le ministre et choisis principalement parmi les fils et petits-fils, ou, A défaut de ceuxci, parmi les neveux des secrétaires-interprètes et des drogmans. Ils ne peuvent être admis que depuis l'âge de huit ans jusqu'à l'âge de douze ans. g H.Les élèves drogmans et les jeunes de langues peu-
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T«Dt être révoqués et rendus à leur famille, par arrêté spécial du miaistre, pour cauee d'inconduite ou d'inaptitude. La nombre total des élèves drogmans employés en Levant, et les jeunes de langues entretenus à Paris, n'excède pas celui de douze. § 15. 11 est interdit aux drogmans de visiter les autorités du pajs sans les ordras ou la permission der l'ambassadeur ou des coosuli, et de prêter leur ministôre à des affiùreg particulières, sans en avoù' été requis par eux et sans y être autorisés par 1 ambassadeur ou les consuls (Ord. 20 août 1833).
9. § 1. Le costume des consuls et autres officiers consulaires est déteiminé par le ministre (Ord. 20 août 1833, art. 48). § 2. L'an-été du 27 oct. 1833 détermine la forme, la couleur, et les ornements des uniformes de grandes et petites tenues des consuls généraux, consuls , élèves consuls, .secrétaires-interpràteSfdrogmansetchauceliers.
§ 3. Le costume des membres du corps consulaire est porté dans toutes les cérémonies. § 4. Les consuls doivent observer, pour le rang, les préséances et pour les places d'honneur, 1 étiquette d'usa^. Le consul général a rang de contra-amiral et le simpla consul celui de capitaine de vaisseau on de frégate (Ord. 7 uov. 1833, art. 2). § 5. Pour tout ce qui a trait aux indemnités et trfûtâments, et pour tout ce qui se ratta^ che à la fixation de la quotité des remises albuées au personnel des consulats en activité de service, conçé ou retraite^ je renvoie au sommaire législatif, n** 4.
§3. Caractère - Droits ' Privil.(iO à i5)
10. S l.Les caractères et prérogatives des consuls sont fixés par le droit des gens, les traités internationaux (V. n" 3) et les usages reçus, g 2. Aucune nation ne saurait être tenue d'admettre chez elle et malgré elle l'exercice d'une puissance ou d'une juridiction étrangère à la sienne. § 3. Sans avoir la plénitude d'inviolabilité attachée au caractère du ministre public, le consul ent en possession de droits et entouré de prérogatives qui augmentent sa consid^'ation et assurent son indépeoduioe. § 4. La nation étrangère qui reçoit un consnl prend par cela même l'engagement de soufTtir rexercice de sa juridiction et l'exécution des sentences qu il peut rendre. § 5. Vexeguatur l'acte qui confère au consul Ir droit d'exercer sa juridiction et son autorité; seul il constate L'acceptation du consul et reconnaît solennellement ses pouvoirs. Sans lui, les consuls étrangers ne peuvent pas prétendre aux immunités et prérogatives (Paris 25 août 1842. P. 43. 1. 67). Le gouvernement auprès duquel un consul est accrédité peut refuser cet ex- «juafur ou même le retirer. C'est une mesure grave qui ne peut être prise sans de
puissants motifs. Dans dépareilles circonstances, le rôle du consul doit être passif; il doit en référer À son gouvernement, et ce dernier discute les motifs de refus ou de retrait. § 6. La guerre abroge sans retour les conventions de bonne amitié et de commei'ce arrêtéen antérieurement. Le rétablissement de la paix est sans puissance pour les £ùre revivre ipso facto. Jl faut de nouveau la volonté réciproque des gonTeni«m«ats.
11. % 1. h^exeguatur est délivré par le ministre des affaires étrangitoes et lu^ à l'audience du tribunal de commerce du Uieu de la résidence du consul, par le greffiw, qui dresse procès-verbal de cette lecture. ^ 2. L'art. 5, t. l*', de l'ordon. du 3 mars 1781 exige que le brevet soit enregistré à la chancellerie du consulat. § 3. Lorsque le nouveau consul est arrivé à sa résidence, et avant qu'il entre en fonctions, l'ancien consul ou agent intérimaire convoque les notables français du lieu. L'acte de ncnnination est publié devant cette assemblée nationale. Cette formalité est nécessaire l^oui' que les français résidant dans l'étendue du consulat soient réputés instruits de la nomination du consul et tenus de reconnaître son autorité, g 4. Avant 1781 . Tnsage de Vexequatur était inconnu an Levant et en Barbarie. II suffisait de notifier la nomination du consul au gouverneur et autres officiers du lieu. Maintenant,le gouvernement turc délivre, comme les puissances chrétiennes, des exequatur ou barats, qui doivent être notifiés aux autorités du lieu. § 5. Le consul doit s'abstenir de toute fonction, tant qu'il n'a pas son exeqtuitur. - Néanmoins, dans quelques pajs les consuls sont autorisés à entrer en exercice pravisoii'e , sur la preuve de leur nomination. Les agents consulaires et vico-consuls paraissent devoir être installés par le consul, en les présentant à la nation- -§ 6. Les chanceliers, drogmans, commis et autres officiers secondaires, sont reconnus sur l'avis du consul aux autorités locales. - § 7. Après avoir obtenu Yexequatw, les agents consulaires ont droit & La protection du gouvemament et à l'assistance des autorités locales pour le libre exercice de leurs fonctions. Ils peuvent placer au-dessus de la porte extérieure de leur maison un tableau aux armes de leur gouvernement, et arborer le pavillon national. Cette mai-que extérieure ne peut jamais être considérée comme donnant droit d'asile, ni comme pouvant soustraire la maison et ceux qui l'habitant aux poursuites de la justice tenitoriale. Cependant, les archives et documents relatifs aux affaires des consulats doivent être protégés contre toute recherche. Aucune autorité, aucun magistrat ne peut, d'une manière quelconque, et sous aucun prétexte, les
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ràitnr, les saisir ou s'en enquérir.
IS. g I. Les consuls De jornaseot pas lies m^es droits que les ambassadeurs, ntiaistres ou agents diplomatiques, g 2. L'étendue des privilèges de juiidietion ou d'exterritorialité qu'il convient d'accorder aux consuls est diffidle & fixer. Ainsi, il est certain que les privilèges ou immunités des consuls dans les pays du Levant, notamment dans les pays barbaresques, sont beaucoup plus étendus que dans les Etats de l'Europe ou en pays de Chrétienté(Cf.SS 35-49-76-89). Il est certain aussi qu'entre les nations de oes dernières contrées il existe des traités qui confèrent aux consuls des droits plus ou moins rapprochés de ceux des agents diplomatiques. § 3. En l'absence de traités particulierB, la jurisprudence présente une tendance marquée à restreindre les privilèges ou immunités des consuls, à faire reutrer ces agent<i dans les termes du droit commun, À Les soumettre, en France, à la juridiction territoriale (Aix 14 août 1829. - Montpellier 23ianv. 1841. - Paris 28 av. 1841. - Paris 2o août 1842. - Rennes 25 juU. 1849. D. SO. 2. 43. - Martens t. 1, § 148. -Mangin, n" 83. - Fcelii, n" 191, 194 et 537. Richelot, n° 37. - Pardessus n" 1441. Le Sellyer t. 2. n- 776. - Faustin Hélie t. 2. p. 559.- Conïra .■ Vattel. 1. 2. ch. 2. § 34. 1. 4. ch. 6. §75. - Hotteman p. 16. Bynckershœck p. 1 12 Borel p. 39 et 40.Warden ch.5). § 4. Si les agents diplomatiques jouissent d'immunités (V. Comp.
72),c est parce qu'ils représentent leur gouvernement (Paris 12 juil. 1867. Gas. tr.Z7 juil. 1867). Or, les simples consuls ne peuvent, sous aucun rapport, prétendre A aucune assimilation, puisqu'ils ne sont que des fonctionnûree délégués pour protéger et régler les intérêts privés de leurs nationaux. § 5. Telle n'est pas cependant l'opinion de Pinheiro-Ferreira. Dans ses notes critiques sur le précis de Martens, cet auteur professe que les consuls font partie du corps diplomatique, c'est-a-dire du nombre des agents publics auprès des gouvernements étrangers. Il est À l'emarquer qu'en cela, son opinion est en harmonie avec ce qui se pratique en Levant et dans le Maroc. Les consuls y sont traités comme de vrais ministres publics, et partant, indépendants, eux, leur famille et leur maison, delà justice territoriale(Ca8S.4 fév, 63 D.63.1.306. V.Comp.72.V.Act. 11,12,13).
13. g 1. En l'absence de toute convention, il &ut se régler par les principes de rédjHwùtS. Ainsi, les consuls français ne jouissant point, en Angleteire, du privil^ d'exterritorialité, les oonsuls anglùs, en France, n'y peuvent réclamer ce privilège. § 2. Dès-lors, la juridiction locale est compétente à leur égard, sent quant aux délits qui leur sont imputés, scât quant aux
actions civiles (Gass. 2S dèc.' 1854. D. 68. 1.185). § 3 L'ord. â^eseeguatvr ne saurait être considérée comme une convention internationale ayant par sa valeur propre, et indépendamment de toute stipulation ex-
Êresse y contenue, le pouvoir de modifier 13 droits ou privilèges consulaire.^ préexistants, tels que les ont établis et maintenus les traités antérieurs et les règles du droit des gens<Cass. 23d. 54. D.59.1.185). § 4. Mais, soit par le droit des gens, soit par la convention du 11 septembre 1853, un consul étranger, et spécialement un consul des Etats-Unis, ne peut être obligé de répondre des actes de son consulat devant les tribunaux fi-ançais. En lui donnant par Vexequatur pouvoir de faire ces actes, le gonveman^t français lui assure nécessairement l'indépendance qui doit les acc(Hnpagner. - Seulràaent responsable de ses actea vis-A-vis de son gouv«>nement,on ne peut obtenir du consul le redressement des abus qu'il pourrait commettre dans l'exercice de ses fonctions que par la voie diplomatique. -§5. Il en est autrement jwur les actes qui ont un caractère privé; le consul reste soumis k la juridiction française (Havre 11 janv. 1855). Mais les ti-ibunaux français sont incompétents pour prononcer sur les débats entre un ronsnl et un vice-consul, à raison de la répartition des droits provenant du consulat (Bordeaux 20 mai 1829.- V. Dali. 35, §3).
14. § 1. L'installation des consuls est constatée par procès-verbal rédigé en trois originaux : l'un est déposé aux archives, l'autre envoyé au ministre, et le tivisième sert de décharge au fonctionnaire sortant, même en cas de congé régulier, g 2. Les membres consulaires peuvent se faire excuser de la tutelle (428 C. 14). § 3. Les consuls sont exempts des taxes, logements et contributions, k moins qu'ils ne soient citoyens du paya, ou qu'ils ne deviennent propriétaires ou possesseurs de biens immeubles , ou qu'ils ne se livrent au commerce (C. d'Etat 17 nov. 1843). §4. il faut circonscrire les immunités dans leurs limites (l. min. 27 vend, an XIIl), et ne pas les étendre aux contributions indirectes, droits de douane ou d'octroi, impôts réels, taxes de consommation et municipales (L. 22 août I79I). 8 5. Les consuls sont dispensés du service de la garde nationale. Ils sont assimilés aux membres des cours et tribunaux. L'exemption est accordée à la ftmction et non à la personne.
15. L'uiviolabilitè des agents diplomartiques, sans distinguer leur qualité ni leur dénomination,est consacrée parla loi du 13 vent, an II; qu'ils soientounon accrédités ou traversent seulegient le pays, g S. Les consuls ne peuvent être poursuivis pour des faits commis dans l'exercice de leurs fonc-
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tiona, qu*aTec rautorisation du Conseil d'Etat. - § 3. L'outrage fait à un conaul dans l'exercice de ses fonctions est pani par les art. 2S2 et223 du Code pénal.
2 4. Devoirs. - Prohibitions. -Interventions consulaires (iO A i9).
16. § 1. Le premier devoir des consuls est de se créer une ïwsition resiiectuense, de se montrer animés d'un juste esprit de conciliation, et de témoigner invariablement aux autoiités de la nation où Us sont établis la déférence et le respect qui leur est dû. g 2. Afin de protéger efficacement leurs nationaux, ils doivent s'appliquer sérieusement à connaître les lois particulières de leur résidence relatives aux étrangers. §3. A toute réquisition, ils doivent faire connaîtreles rapports de leurs contrées avec la Franc8,les usagesj'organisation constitutionnelle, civile et judiciaire, g 4. Ils doivent examiner avec maturité les rédamations sur lesquelles leurs compatriotes appellent leur protection. Si elles sont justes et équitables, leur influence morale, et, au besoin, leur pouvoir coercitif ne doit jamais faUlir. § 5. Encore qu'ils soient étrangers & Tordre politique, les consuls doivent instruire leur gouvernemoit de tous les fûts miUtaires, artistiques, Bcientiflf^oea, politk[ue8, religieux, sociaux et sanitaires. §6. Leur OH'reapondance avee le ministre se reftre, par ses spécialités, À Torganisation même de son département, dont la division comprend : 1' le cabinet du ministre avec ses annexes ; 2° la direction politique ; 3° la direction commerciale ; 4* la direction des archives et de la chancellerie ; 5* la direction de la comptabilité et du contentieux ; 6° le bureau du protocole ; 1° les consuls doivent, dans leur correspondance, lyouter en marge l'analyse du sujet qui y est traité (Cire. 10 avr. 1832 et 16 mai 1849) § 8. C'est par la correspondance avec tes agents français à l'étranger, aux colonies et avec les commandants de stations dans les mers, que l'administration supérieure peut apprécier la marche et les besoins du commerce et ds la navigation; qn'dle peut mettre en exerdce les forces commercudes et industrielles de l'Etat, préparer des projets de lois et ordonnances relatif au commerce, tant intérieur qu'extérieur.
17, g 1. Les consuls généraux, consuls, élèves consuls, drogmans et chanceliers ne peuvent faire aucun commerce, soit directement , soit indirectement, sous peine de révocation. § 2. La prohibition de faire le commerce n'atteint pas les chanceliers et agents consulaires choisis par le consul, sous sa propre i-esponsabilité (Ordon. 20 août 1833, art. 34). § 3. L'art. 10, t. 9. de Tord, de 1681 défend , sons la même
peine, aux consuls et aux drogmans, d'emprunter aucune somme aux Juifs, Grecs, Turcs ou Maui-es. § 4. Cette prohibition confirmée par l'ai't. 11 do Tord, du 24 mai 1728, et repi-oduite par l'art. 21 de l'ord. du 3 mars 1781, pour les Ekjhelles du Levant et de la Barbarie, n'existe pas dans l'ord. du 20 août 1833. Le silence gardé paicette ordonnance est la meilleure preuve de l'abrogation de cette défense. § 5. Estce àr dire, pour cela, qu'on ne devrait pas révoquer le consul qui se rendnùt l'obligé des étrangers du pays où il réside, pai' des emprunts qui feraient cesser les conditions d'ind^>endance et de dignité nécessaires à l'exercice de la protection efficace dont il est tenu envers ses nationaux ? Non, évidemment. Le consul qui compromettrait son indépendance ne posséderait plus les qualités morales que demande l'emploi de consul. Ce serait un véritable acte d'ioconduite, dont pai'le l'art. 15 de l'ord. de 1833,pouvant enu-alner sa révocation. C'est là une question de fait, abandonnée souverainement au pouvoir discrétionnaire de l'autorité supérieure. § 6. Les membres du corps consulaire ne peuvent quitter leur poste sans autorisation ou sans motif lé-
fitirae, sous peine d'être considérés comme émissionnaires, ni se marier sans Tautorisation du ^uvemement (Ord. 20 août 1833, article 35 et 36), ni accepter aucun titre, commission ni trait^ent de la puissance auprès de laquelle ils sont accrédités (Ord. 3mars 1781, t. 1»% art. 18), ni s'intéresser dans les armements en course (Arr. 2 prair. an II, art. 122), ni acquérir de biens fonda dans la pays de leur résidence, sans encourir des peines disciplinaires (Ed. 1781, t. 2, art. 26 ; iust. 6 mai 1781), ni accepter ."îans autorisation des fonctions étrangères (C. Nap. art. 17), ni acheter, soit des objets provenant delà vente des prises (Arr. 2 prair. an II, art. 122), soit des débris, agrès, apparaux ou marchandises provenant de sauvetage, soît tous autres objets vendus d'après leur ordre et par leur entremise (Ordon. 29 oct. 1833, art. 75. - V. n« ICk et 124).
18. Le droit d'intervention de police consulaire et de juridictiou des consuls a lieu dans tous les cas ci-apràs : 1° de contestations entre le capitaine et l'équipage ou autres ; 2** de déliû commis â bord ; 3o de décès au mouillage ; A" de navires séquestrés ou retenus par l'autorité territoriale ; 5" de débarquement de matelots à l'étranger ; 6° de traitement des malades ; 7° de paiement des salaires des matelots ; S" du débarquement des officiers et des gens non classés ; 9* de i^pture de voyage par la faute du capitaine; 10" de remplacement et débarquement des capitaines; 11" de paiement des salaires en cours de voyage (
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12p de cession de salaires à des tiers ; 13" d'embarquement de marins ; 14" de dépenses occasionnées ^ar l'inconduite des marina; 15" de dénonciation ou an-cstation de déserteurs, de leur amnistie, de la pt^rte de leur salaire ; IB' do sortie de navires, remise du manifeste, délivrance d'expi^ditions. patente de santé; 17" d'informations données au capitaine en partance ; 18" d'abandon de matelots malades ou de passagers laissés dans les relâches ; 19° d'embarquement des passagers et de remise de dé{)éches au capitaine; 20" de rapatriement des marins ; 21° de désarmement et réarmement de navires françius dans les consolata, par suite de vente, abandon, démolition ou deatniction d'un nanre; 2S" de naufrage et bris de navires ; 23" d'opération de sauvetage et de leur liquidation; 24" enfin, d'avaries simples ou grosses, soit que le navire arrive dans le port de destination, soit que les avaries aient été causées par abordage , soit que le capitaine se trouve dans la nécessité d'entrer en relâche forcée'; à cet égard, la mission du consul s'exerce sur les matières que voici : rapport du capitaine, contestations, autoi-isation de réparer, jet à ta mer, intervention des assureurs , vérification des i-éparations, paiement des dépenses, autorisation de vendre ou d'emprunter, avis à donner en France, vente de marchandises, empinQts â. la grosse, remise anx c^itaines d'une expédition de la procédore, enfin, condamnation du navire (de Clercq et Vallat 360 & 468 - Dalbz, V. Consuls n» 52).
1 9-20. § 1 . Les consuls doivent veiller & ce que le pavillon national ne soit employé que conformément aux lois et règlements en vigueur, À la prohibition d'importation des bâtiments de construcUon étrangère, aux bâtiments réputés français, aux répai'ations à l'étranger, aux armes et munitions de guerre, aux marques et noms des navires, aux actes de francisation et à l'exportation des bâtiments français. § 2 Ils surveillent encore la police des mouvements des navires, des congés, de la composition des équipages, le commandement, l'embarquement des mousses et des chirurgiens , du coffre des médicaménts et ustensiles, la visite avant de prendre charge, le certificat de visite, les mesures spéciales aux bateaux & vapeur, les pavillons de la marine marchande, le registre des mouvements des navires, les états de navigation, les informations à transmettre an ministre, et les réquisitions de navires fûtes par l'antorité administrative ; l'exécution & l'étranger des lois de douanes promulguées en France; les surtaxes de navigation; les dispositions relatives aux manifestes etc., (de Clercq et Vallat, 303 à 339. - V. Douane 71 À 91. - Capit. 29).
§ 5. Attributions judiciaires (2i à34).
21. Encore que l'instruction spéciale du 29 nov. 18;î3, sur l'exercice de la juiidïction consulaire, ne soit applicable qu'en
Gys de Chrétienté, et que les consulats dn vant et de Barbarie continnent à se conformer aux prescriptions existantes on reçoivent les directions particulières dont la nécessité est reconnue, cependant elle examine le principe du pouvoir de Juridiction attribué aux consul?, et des limites dans lesquelles il convient d'en renfermer l'application. Il est nécessaire de l'analyser.
22. Le pouvoir judiciaire des consuls a sa base dans les art. 12, 13 et 18 du t. 9, liv. 1, de l'ord. de 1681. L'article qui l'établit, est ainsi conçu : < Quant à la Juridiction, tant en matière civile que criminelle, les consuls se conformeront à l'usage et aux capitulation» faites avec les souverains des lieux de leur établissement.»
23. Cette restriction est Juste et naturelle; car, l'exercice de la juridiction comprenant le -droit de commandement, un souverain ne saurait l'assurer à ses consuls en pays étranger qu'avec l'agrément et par délégation, en quelque aorte, du souverain territorial. Or, cette délégation doit être inscrite dans un traité pour créer un droit positif ù, celui au profit duquel elle est faite, et, par conséquent, en cas de traités, c*est dans les limites véritables tracées par ces actes que s'exerce la Juridiction consulaire. En conséquence, le principe inscrit dans l'ord. de 1^1 doit être modifié d'après les convenances politiques.
24. La règle & invoquer est l'usage et la Jouissance des attributions habituellement reconnues aux consuls par les différentes puissances. C'est une règle variable sans doute ; mais un usage devenu de droit commun par son ancienneté et l'uniformité de sa pratique donne autorité aux consuls pour les jugements de toutes les contestations qui peuvent s'élever entre les capitaines et les matelots, et même les passagers français et les équipages(Diac.6. 11.14)
^-2G-27. g 1. Les consuls en pays de Chrétienté ne doivent songer, dans aucun cas, k se prévaloir de la Juridiction criminelk ou correctionnelle, ou du droit de hante police, ni même de la juridiction en matière civUe (V.35.49.76.89). g 2. 11 en est autr^ent, quand il s'agit de oontestations purement commerciales , à l'égturd desquelles les lois françaises ont posé des principes particuliers, en conférant aux consuls, dans les cas d'avaries riqipdés par l'art. 28 de l'ord. du 29oct. 1833, oertaines fonctions qui appartiennent, en France, & l'autorité judiciaire. Ainsi, les art. 414 et 416 C. Co. attribuent aux consuls la caractère déjuges commerciaux.
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'2B. Les consuls ne doivent pas perdre de. vue qne, même duis les amires comnièrcialeB intéressant des Français, l'exécution de la sentence a souvent besoin da concours de l'autorité territoriale. Si elle refuse, OMQme il ; a lieu de le croire, le jugiooent consalaire n^a d^autre effet que d'éveiller les défiances ou la ausceptibiîitâ des gouvernements étrangers et de déconsidérer, à la foiSf^t le consul et le pouvoir même dont il aurait tenté un usage in-éfléchi. Si, au contraire, comme on Ta vu quelquefois dans des pays où le cours de la justice et de l'admitiistration est moins régulier qu'en France, il arrive que l'autorité locale prête main forte à. l'exécution des sentMices consulaires ; on a alors & craindre que, prenant l'exigence du consul pour la mosui-e des complaisances que pouirait avoir la gouvernement français, elle ne vienne & rédamer à. stm tour pour les jugements rendus par ses agents sur le territoire françus, Vassistance de la justice; et la réponse négative qu'on serait obligé de faire pourrait amener des discussions.
29. Les consuls doivent donc se borner à la juridiction contentieuse reconnue par l'usage et implicitement consacrée par l'avis du Conseil d'Etat, et dont les art. 15, 19 et 22 do l'ord. du 29 oct. 1833 offrent une application ; qui , ne devant avoir son effet que sur le territoire français ou sur des navires couverts du pavillon français, ne peut, dans aucun cas, être contrariée par l'autorité locale. Us doivent at^ tendre pour réciamer. s'il j a lieu, des droits plus étendns^es traités qui ponvent être conclus avec la puissance dans les Etats de laquelle ils sont acci-édités^ ou les directions on département des aflhiras étrangérea. Plus l'exercice de leurs fonctions judiciaires est limité, plus les consuls doivent s'efforcer de terminer à l'amiable les contestations que les Français leur déférent à titre de conciliation. En ce cas, les consuls font slgnw aux pai^ties des transactions dans les formes qui en garantissent le mieux la validité. S'il j a lieu d'en poursuivre l'exécntion en France, ils en dressent un acte authentique dans leur chancellerie. Au contraire, en cas de non conciliation, ils en rédigent un procèsverbal sommaire, pour servir k qui de droit
30. Les consuls doivent, dans tous les cas n<m spécifiés par l'art. 1 004 C, pr. civ , SB diargar des arbitrages qui leur sont déftrés par les français vojageurs ou résidant à l'étranger, afin que les nationaux aient un nK^an efficace de terminer les différends survenus entre enx sans recourir à la justice territoriale. Le princqial avantaige de cette juridiction arbitrale consiste à fournir aux parties un titre exécutoire. Las ORnpromis doivent âtre rédigés sui-
vant les formes valables dans le pa^. Pour éviter ourles àctes des consuls «ment soumis des débats devant Tantorité territoriale, lea compromis portait expeasément, et autant que possible avec stipulation de dédits pour en assurer l'effet, renonciation ' à tout appel et recours devant les tribunaux du lieu, et ils autoiHsent les consuls à agir <x>mme amiables composîtears sans formalités de justice. Si leurs sentences doivent recevoir exécution en France, ils peuvent en délivrer des expéditions auxquelles ils ajoutent la formule exécutrâre (V. mon Extinction des procès 1 à 90).
31 . Lorsque des commissions rogatoires sont adressées aux consuls par des juges on autres autorités de l'Mnpire, pour établir des enquêtes ou recevoir le serment, l'inten'ogatoire sur faits et articles, ou la déposition de français étabUs ou réudant en paja étranger, et que la transmission de oes actes leur est faite par le département des affaires étrangères, ils procèd«it d'office et sans frùs à l'exécution. Ils assignent les français qui doivent être entendus, et s'il est nécessJÛre da faire comparaître des étrangers, ils onploient auprès de l'autorité locale les mt^ns qu'ils croient les plus propres à décider ces étrangei-s à paraître devant eux. Si les personnes qui doivent être entendues ne comparaissent pas, et dans tous les cas où les obstacles de force majeure empêchent l'exécution d'une commission i-ogatoire, ils en rédigent un pi-ocès-verbal, et l'adressent avec cette commission au ministre des affaires étrangères, qui fait parvenir le tout à Tantorité dont l'acte est demeuré sans exécution.
Les consuls peuvent déférei' aux commissions rogatoires qui leur sont adressées par ^ea juges étrangers, pour entendre lea français établis dans leurs consulats.
32. Dans le cas où des français, à qni des marchandises ou autres objets mobiliers auraient été envoyés de France ou de possessions fi'ançaiees en pays étrangers, voudraient, pour la conservation de leurs droits et pourju^tifier en temps et lien leurs réclamations contre leurs expéditeurs, assureurs ou autres ayants-droit, faire cons- * tater la nature, la quantité et la qualité des choses envoyées, les consuls peuvent faii>e procéder à la demande des réclamants, aux vérifications et à la rédaction de tous procès -verbaux nécessaires. Ils peuvent prendre ou provoquer, dans l'intérêt des ayants-droit absents, toutâ mesure conservatoltre telle que dépdt séquestre et transfert dans un heu public (Inst. 29nov. 1833. - Ordon. 3 mars 1781, tit. 2, art 78,79. - Cass. 9 mara 1831. - Cire 26 mai 1834).
33. En cAa de décèa d'un Françaîa dans leur arrondissonent, lea consola prainent tous les mojens que les lus du pa^, les
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tnUis oa coDTsntioaB conralaïrea, l'osag» on 1« réciprocité, leur penBettent d'emplojflr pour coftaerrer rintégrtdité de la suecesaioa dins l'intérât des h^tiers absents on mioeiira, Boit en apposant les scellés seuls ou en concurrence avec les officiers des lieux, soit en faisant l'inventaire ou en y assistant. Ils recueillent, d'ailleurs, et font parvenir au ministre des affaires étrangères tons les renseignements nécessures. De plus, si le défunt a laissé, dans l'étendue du consulat, des enfants mineurs ou une veuve qui, d'après les lois du pays, serait encore mineure, tes consuls donnent les avis convenables aux officiers de justice des lieux chargés de la conservation des droits des mineurs, et même ils veillent à. la couservatiou de «s droits, lorsque les traités, conventions, usages ou le droit de réciprocité leur en donnent la facultâ(Inst. 29 noT. 1833. - Cinml. des aff. étrang. 22 juin 1856. - Lettres du ministre de la Justice ik oeitti des affitires étrangères des U cet. 1847 et S7 août 1850).
34. , Lorsque le défunt a fait un testament déposé au consulat, les consuls provoquent l'ouverture de cet acte, soit par le juge compétent du lieu de la succession, Boit par le délégué de ce juge; ils donnent msnite, s'il y a lien, au ministre des affaires étrangères, tous les renseignements qui peuvent être utiles & la famille et aux intéressés. Ils en agissent de même, lorsqu'ils ont connaissance du décès arrivé hors de leur ^ondissement consulaire, d'un Français dont le testament est dépQsé dans leur chancellerie. Les consuls veiUent particaUdrement & la conservation des droits des absents ; ils font, dans ce but , tontes les d^arches que leur pmdenee leur suggère, et reconrent, s'iWalten, aux autorîMa lorâles chargées de fa protection des absents, en se confcHinaDt, dans tons les cas, soit aux trsXtéa et conventions, soit aux lois et usages des paya respectifs. Il est înteL-dit aux consuls d'accepter aucun mandat ou procuration, à moins qu'ils n'y aient été spécialement et préalablement autorisés par le ministre des affaires étrangèra8(In8t. 29 n. 1833.- Cir. 22 Jnin 1^).
§ 6. Jtbtice civile (35 A 48).
35 à 45. S 1 . Les consuls connaissent en première instance des contestations, de quelque nature qu'elles soient, qui s'élèvent entre négociants français , navigateurs et autres, dans l'étendae de leurs consulats ; et muntiennent la police, soit & terre, soit dans les ports et dans les diffSrants mouillages et rades où les navires chargent et déehargent(Ed.de juin 1778, art. 1 -Aix20 marstS.D. 63.2.4$). §2. Cette disposition n*eet applicable qu'autant que les parties se tronvent dans le pajs oii le consul
exerce ses fonctions. Hors ces cas, les tribunaux de la métropole sont exduaivonent compétesti (Or. Marseille 13 avril, 12 juiU.
1866. M. 66. 1. 170. 270 - Cass. 16JaQv.
1867. S. 67 1. 159. V. Comp. n» 82. Casa. 5 janvier. 1860. D. 61. 5, 97). § 3. Ilest défendu à tons Français voyageant, soit par terre, soit par mer, on faisant le commerce en pays étrangers, d'y traduire des Français, pour quelque cause que ce soit, devant les juges et autres officiers des puissances étrangères, à peine d'amende et de dommages-intérêts (Éd. de juin 1778,. art. 2), g 4. Cetédit est-il encore en vigueur 1 (Cf. 15 C. N. Casa. 19 déc. 64.D.fô. 1.424).
46. Les dispositions des art. 1" et 6 de cet édit de juin 1778, relatives au mode de jugement, en matière civile, des contestations qui s'élèvent entre Françfùs dans les Ecbdles du Levant et de Barbarie, sont applicableB à l'Edielle de Constantinple, fart. \**. L. 2 jail. 1842). Les fonctions judiùaires atbibuées, tant en matière civile qu'en matière criminelle , par l'édît du mois de juin 1778 et par la loi du 33 juin 1836, aux consuls dans les Echelles du Levant et de Barbarie , sont l'emplies, à Constantinople , par le consul honorure, chancelier de l'ambassade, et, en cas d'absence ou d'empêchement , par l'officier ou tout autre personne appelée à le remplacer, suppléer ou représenter (art. 2). Les fonctions de greffier . en matière civile et criminelle, et celles d'huissier, attribuées, par l'art. 8 de l'édit du mois de juin 1778, à celui des officiers du consulat commis à la chancellerie, sont rempUes, à Constantinople, par nu chancelier institué , désigné à cet effet par l'ambassadeur, parmi les drogmaas de l'ambassade (art. 3).
46. Dans tous les cas qui intéresseut la politiqne ou la sûreté du commerce des FrançÈtis en pays étrangers, les consuls peuvent faire arrêter et renvoyer en France, par le premier navire de la nation , tout Français qui, pu* sa mauvaise conduite et par ses intrigues , peut être nuisible au bien général. Dans ce cas, les consuls rendent un compte exact et circonstancié des faits et des motifs qui les ont déterminés (art. 82). En faisant embarquer un sujet dangereux, lea consuls donnent un ordre par écrit au capitaine ou maître du navire de le remettre au premier port de France, à l'intendant de la marine ou au principal officier d'administration du port , qui le fait déteoir just^u'à ce qu'il ait reçu des ordres. Les ca|ntûnes et maîtres de n^ vires doivent exécuter pouctuellMaent les ordres des consuls, sons peine d'intordiotion (art. 83). Les vice-consuls et antres officiers établis , sous quelque titre que oe soit, dans les différeota consulats ou échelles pour suppléer, remplacar et mçxémtùr
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ter les consuls remplissent , à défaut de consul , toutes les fonctions cçnsulairea (art. 84). L'ord. de 1681 et les lois postérieures-sur les consulats doivent être exécutées en ce qui n'y est pas dérogé (art. 85. - Edit de juin 1778).
48. L'ord. de 1778, arL 19, n'a pas été abrogée par l'ord. de 1781, tit. art. 7 (Cass. 8 mars 1834). Les jugements l'endua par les consuls aux EdieUe> du Levant sont, en ce qui concerne les degrés de juridiction, soumis aux règles qui régissent les tribunaux civils et de commerce. Par suite, Us ne sont pas sujets à l'appel dans les demandes qui n'excèdent pas 1 ,^)0 fr. (Aix 3 mai l&fô^. Dans les Echelles du Levant, l'appel peut être valablement déclaré par le procureur fondé de l'appelant, ■i l'usage du pays le tolère (Aix 29 Jan. 23).
S 7. - Justice criminelle (49 à 75).
49 Â 75. La France est, de toutes les puissances européennes, celle qui, la première, a obtenu de la Porte des privilèges et concessions favorables aux nationaux.
En vertu des traités portant la date de 1535, de 1604, du 5 juin 1673, du 28 mai 1740, les sïgets de plusieurs autres nations purent commercer avec sécurité sous la protection de son pavillon. Parmi les privilèges les plus appréciables pour les Français, on compte celui de n'être justiciables que de leur justice nationale, lorsqu'il s'a^ git de différends entre eux ou de crimes commis par eux à l'égard d'un français. Avant 1790, la répression des crimes était possible. Le mode des poursuites était détOTminé, en dernier lieu, par l'édit de juin 1778, et les tribunaux de l'amirauté étaient chargés de juger et de punir les coupables. Mais les changements de juridictiou opérés en France, à la suite des réformes politiques et sociales, ajant brisé l'instrument à l'aide duquel se rendait la justice, À l'occasion des faits accomplis sur les terres delà domination turque, on fut sans moyen de répression. D'untiutre c6té, les dispositions de l'édit de 1778 n'étaient plus en haimouie avec le système judiciaire. Laloi du 28 mai 1836 est venue apport» lés changemoits devenus néceasaires , et dans les pônes à ^plîqueret dans le mode de procéder (Beaussant 1(^6-1066. - Cass. 28 nov. 1857. D. 58. 1. 92. - V. 25-35).
g 8. Chine, Etats de VIman de Mascate, Perse^ Siam, Japon, Alexandrie(76-89}
76. § 1 . Le traité de Wampoa du 24 s^t 1844 n'a pas eu seulement pour objet d'assurer au commerce français une complète partidpatiou & tous les privilèges et avantages déjA concédés au commerce anglais et américain, mais encore de garantir effî- «aoeawnt les personnes et tes biens des na-
tionaux. Les art. 27 et 28 consacrent, en faveur de la France, le droit d'avoir des consuls dans les cinq ports de la Chine, et de les autoriser à régler, d'après les principes et les dispositions de la loi française, les contestations qui peuvent s'âever entre français et chinois, g 2. Le traité du 17 nov. 1844 avec l'iman de Mascate reproduit les mêmes dispositions que celles du traité de Wampoa. L'art. 6 confère aux consuls irançais des pouvoirs judiciaires étendus.
77 à 87. Le principe de la Juridiction des consuls français ainsi reconnu, il resttùtà en régler l'exercice. La loi du 8 juil. 1^ i-emplit ce but. Elle est destinée à. accroître la confiance des nationaux et à les engager i aller montrer plus souvent le drapeau français dans les mers de la Chine et de l'Inde. Cette loi se compose de 4 titres, s'occupant: l'>et2<'des attributions judiciaires des agents consulaires; 3° du droit de haute police ; 4** de la détermination du droit des agents appelés à suppléer les consuls, en cas d'empêchement. Le t. 1" se subdivise lui-même en deux chapitres, l'un relatif aux contestations en matiëie civile qui peuvent s'élever entre Français, et l'autre qui détermine l'étendue de la juridiction des consuls en matière correctionnelle et ciîminelle. Frappé de l'anabgie qui existe entre la position des françïus en Chine ou dans les Bt^ de l'iman de Mascate et celle des Français en Levant, le législateur a résolu d'appliquer à la juridiction des consuls dans ces premiers pa^s les 38 premiers articles de l'édit de juin 1778, en matière civile, et la loi du 28 mai 1836, en matière criminelle. Toutefois, eu égard à la grande distance qui sépare la Céline et l'Afrique Orientale de la France, le législateur a dû modifier, dans leur application à ces nouveaux établissements, quelques-unes des dispositions de l'édit de 1778 et de la loi de l836(Cf. Cass. 28 nov. 18Ô7.D.58.1.92).
88. Les fonctions judiciaires attribuées par l'édit de 1778 et par les lois des 28 mai 1836 et 8 juillet 1852 sont remplies, & Macao ou A. Canton, par te chauceUer delà légation de France en Chine,et,. en cas d'absence ou d'enqtécliement, par l'officier ou tout auti-e personne appelée à le remplacer, suppléer on i-mréseuter. uaa fonctions de greffier, en matière civile et criminelle, et odies d'huissier , attribuées par l'ai-t. 8 de l'édit de 1778 , à celui des officiers du consulat oonmûs à la chancellerie, seront remplies à Macao ou à Canton , par un chancelier institué , désigné à cet effet parmi les employés ou interprètes de la légation (Déc. 25 août 1852, V.35.49.76).
89. § 1 . Les dispositions des lois et règlements concernant la juridiction des consuls de France dans les Echelles du Levant et dans les Etats barbareaques, notamment
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ceUei de l'âdit de 1 778, jnridictioQ cÏTile, et de laloiduSSmai 1836 en matières correctionnelle et criminelle, sont anplicablefi anx consuls de France en Perse. Les fonctions attribuées au consul de France en Perse, en vertu des dispositions de la présente loi, seront remplies à Téhéran par l'officier
Îue l'Empereur aura désigné (L. 1" mai 858, art. 1). - § 2. Les dispositions des tit. I et m et le § 3 de l'art. 18 de la loi du 8 juillet 1852, relative à la juridiction civile, criminelle , et de haute police des consuls de France en Chine, sont applicables aux consuls de France dans le royaume deSiam. g 3. La loi du 19 mars 1862 détermmela juridiction des consuls de France au Japon, g 4. Le décret du 5 déc. 18^ institue un consul juge è. Alexandrie (V. 25).
§ 9. Marine commerciale (90 à H6).
90-91. THspositiom générales. - Les consuls tiennent la main à ce que le pavillon français ne soit employé que conformément aux lois et règlements. Ils ne peuvent accorder aucune dispense ou exception àces règlements. Ils dénoncent les abus qui peuvent exister ou s'introduire i cet égard. Ils veillent aux intérêts des navigateurs et commerçants (Ord. 29 oct. 1833. art. I). Ils assurent l'exécution de la proclamation du l'^juin 1791, qui défend l'importation des navires de construction étrangère en France, ainsi que la loi du 27 vend, an II, dont l'objet est d'empêcher que des navires étrangers. Ou des navires français réparée en pays étranger, hors le cas d'exception prévu par l'article 8 de la même loi, ne soient admis aux privilèges de navires français. Ils donnent au ministre de la marine les renseignements propres à l'échûrer sur les tentatives faites dans le but d'éluder ou de violer ces dispositions (art. 2). Dans le cas où des congés en blanc sont envoyés aux consuls, pour servir éventuellement à des expéditions maritimes françaises , ils ont soin d'y insérer la clause que ces congés ne sont que provisoires et valables seulement Jusqu'à l'arrivée du navire dans le premier port de France, où il est statué ainsi qu'il appartient sur la demande de nouveaux congés (art. 3). Si un consul découvre qu'il se fait dans les ports de sa résidence des importations de natare & blesser les lois ou les ordonnances françaises rendues en matière de douanes, il a soin d'en infonuffl* le ministre des affaires étrangères (art. 4 - V. Dise, et Douane).
02. Les consuls concourent, en ce qui les concerne, & l'exécution des lola et ordonnances relatives aux pèches lointaines, et se conformettt,^ cet égard, aux inatructioas spéciales des ministres ctHnpétents (art. 5. V, Pêches). Os assurent l'exécution des lois et ordonnances, et notamment
de la loi du 4 mars 1831 et de l'ordonnance du 18 janvier 1823, qui prohibent le commerce des esclaves et le transport pour le compte d'autmi, d'individus vendus ou destinés k être vendus comme esclaves. Ils se conforment, pour constater les contraventions à ce sujet, aux instructions ministérielles (art. 6). Les consuls tiennent registre des mouvements d'enti-ée et de sortie des navires français qui abordent dans les rades et ports dis leur arrondissement. Tous les trois mois, ils adressent au ministre de la marine le relevé de ce registre, et si, indépendamment des cas particuliers, des d^rdres ou des abus ont lieu à bord des navires fran^às, ils lui en signalent les auteurs (art. 7 - V.Coloiuea).
93. Les consuls prennent les mesures nécessaires pour être promptemoit instruits de Tanivée des navires franç^ds, dans les rades et ports de leur arrondisseméat (art. 8). Si quelque maladie contagieuse ou épidémique règne dans le paya^ le consul a soin d'en &ire avertir le capitwae (art. 9). Tout capitaine arrivant au lieu de sa destination est tenu (Déc. 24 mars 1852, art. 83), en conformité des art. 242 et 243 C. Com., après avoir pourvu à la sûreté de son bâtiment, et au plus tard dans les 24 heures de son arrivée, de faire, devant le consul, un rapport qui doit énoncer : l" les nom, tonnage et cargaison du navire ; 2" les nom et domicile de l'arma-* teur et des assureurs, s'ils lui sont connus, le nom du port de l'armement et celui dn lieu de départ ; 3" la route qu'il a tenue ; 4" les rel&ches qu'il a fûtes, pour quelque cause que ce soit ; 5* les accidents qui ont pu arriver pendant la travmèe; 6* l'état du b&timent, les avaries, les voitas d'agrès, des marchandises, ou les emprunts qu'il a pu faire pour les besràis du navire, les achats de vivres on autres objets nécessaires auxquels il a été contraint. Le rapport du capitaine, doit énoncer, eu outre, les mQ^ens de défense du b&timent, l'état des victuailles existant à bord, la situation de la caisse des médicaments, les écneils découverts et dont le capitaine a rectifié le gisement, les vigies, phares, balises, ton'nes qu'il aurait reconnues ou dont rétablissMnent on la suppression est parvenue à la connaissance du capitaine ; les navires et barques abandonnés, qu'il aurait reconnustst les objets pouvant provenir des jets, bris ou naufrages qu'il a recneilUs ou aperçus; les flottes, escadres, stations^ croisières françaises ou étrangtoeSf les navii«fl de tout genre, suspects on aatres ; les corsaires oa pirates renoonMs, las bM^ ments avec lesquels il a raisonné ; les faits qoi lui ont été anwneés dans ses commnnîcations ; les changements apportés aux réglenmUs de sauté, dedouÉae, d'wcraga
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dans les ports où il a relâché, enfin tout ce qu'il a appris qui peat intéresser le service et la prospérité du commerce français. Ce rapport, après affirmation du capitaine, est aigné de lui, du chancelier et du consul.
94. Le capitaine dépose à l'appui de son rapport : 1" l'acte de propriété du navire ; 2" 1 acte de francisation ; 3° le congé; 4" le rôle d'équipage; 5' les acquits à caution, connaissements et charte - parties ; 6° le journal de bord ou registre présent par l'art. 224 G. Co.; les procès-verbaux dont la rédaction est prescrite par les lois et règlemetits comme venaat & Tappui des faits énoncés dans son rapport. Le capitaine remet ^^emflot au conaul, confomément à l'ai-t. 244 G. Com., un manifeste ou état exact des marchandises composant son chargement, certifié et signé de lui (art.
1 1) . Ën cas de simple rel&che, dans un port oii il existe un consul, le capitaine lui remet, confoi'mêmentàrart.245 G. Co., une déclaration qui fait connaître les causes de sa relâche ; si la relâche se prolonge audelà de 24 heures, le capitaine est tenu de remettre au consul son rôle d'équipage {art.
12) . Dans les lieux, soit de destination, soit de relâche, où les capitaines ne sont pas astreints à faire des déclaration.s relatives à la santé publique, devant les autorités locales, connues sous le nom de conservateurs de la santé, bureaux ou magistrats de santé et autres semblables dénominations, le capitaine présenta an consul sa patente de santé et faitconnEdtre,înd^ pendamment des détails contenus dans son rapport, quel était l'état de la santé publique du lieu d'où il est parti et de ceux on il a relâché, du moment où il a mis à la Toile; s'il a fait viser, en quelque lieu, sa patente de santé; s'il a eu, pendant sa traversée ou dans ses relâches, des malades à bord et s'il en a encore ; comment ses malades ont été traités ; quelles mesures de purification il a prises par rapport au couchage, hardes et effets des malades ou morts; s'il a communiqué avec quelques navires, â quelle nation ils appartenaient, à (quelle époque a eu lieu cette communication, en quoi elle a consisté; s*il a eu connaissance de l'état sanitaire de ces navires ou de tonte autre circonstance y relative; si, dans ses relâches ou même dans sa traversée, il a embarqué des hommes, des bestiaux, des marchandises ou effets. Le consul peut aussi- interroger, sur les mêmes obijets, lea hommes de l'éqnipage et les passagers (art. 13.- V. Cap. 1 1-29).
Si un Cfq>itaine a engagé, eu cours de voyage, des gens de mer dans un pays étranger où il n' j a pas de consul, il ei i rend compte à celui qui reçoit son rapport ou sa déclaration, et il observe les formalités prescrites par les art. 40 et 41 s. (art. 14).
Le capitaine remet au consul, dans les lieux de destination et dans ceux où la relâche se prolonge au delà de 24 heui'es, les procès-verbaux qu'il a dressés contre les marins déserteurs et les informations qu'il a faites à raison des crimes ou délits commis par des matelote ou passagers pendant le cours de la navigation, conformément à l'obligation que lui en impose l'ordonnance de 1681. Si la gravité du délit ou la sûreté de l'équipage force lecapitaine à ne pas laisser les prévenus en état de liberté, le consul prend telles mesures qu'il appartient à l'effet de les faire traduire devant les tribu* naux français. II rend compte de l'affaire, savoir : pour ce qui concerne lea marins, au ministre de la maiine, et pour les passagers, au ministre des affaires étran^rea. Si le consul découvre qu'un capitame a négligé de dresser acte des crimes ou délits commis à bord , il en rédige procèsverbal dans lequel il réunit, autent qu'il dépend de lui , tous les ' renseignemente propres à les constater ; il en adresse une expédition aux ministres compétents (art. 15). Le capiteine remet, en même temps, conformément aux ai-t. 60, 87 et 991 C. N. et à ce qui est prescrit par l'art. 4 de l'ordonnance du 23 oct. 1833, deux expéditions des actes de naissance ou de décès qui ont été rédigés , ainsi que lea testamente des individus décédés qui ont été reçus pendant le cours de la navigation. Les ^BEets et le prix de ceux qui, en exécution de l'article 7 du titre II, livre 3 de l'ordonnance de 1681 , ont été vendus et payés au comptent, sont, ainsi que les papiers, déposés à la chancellerie du consulat. Un procèsverbal de ce dépôt est rédigé et une expédition en est donnée au capitaine pour sa décharge. Si l'individu décédé est un marin, le consul fait parvenir par la voie la plus prompte, une expédition de l'acte mortuaire à l'administration du port où l'embarquement de ce marin a eu lieu, ou, s'il a été engagé hors de France, à l'administration du port auquel il appartenait. Le consul adresse de plus au ministre de la marine tous les avis convenables (art. 16).
96. Lorsqu'un capitaine éprouve uae capture eu temps de guerre, ou un pillage de la part d'un pirate, il doit en faire un rapport circonstancié ; il en agit de même s'il a été obligé d'abandonner son navire par fortnne de mer on pour cause d'înnavigabîlité ; s'il est captm-é par un bâtiment ennemi, il déclare c^uel en est le pavillon et dans quels parages il a éte pris ; si son bâtiment a été relâdié par l'ennemi, il exhibe le ti-aité de rançon et toutes les pièces tendant à éclairer le consul sur les circonstances de sa navigation et de la date de sa capture ; si, aprcs avoir été captui-é par l'ennemi, le bâtiment est l'objet d'une l'eoonsse, il m est
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fait mention. Dans le cas où un bâtiment a été pillé et Tét^uipage maltraité par un pirate , le capitaine donne tous les détails proprra à signaler ce pirate, et s'il est possible, à le &ire cf^itarer par les bâUments de gueire auxquels le consul s'efforce de faire parvenir promptement, & cet effet, les communications nécessaires. Si le navire est abandonné par fortune de mer, le capitaine fait conndtre les circonstances et le lieu de l'événement. S'il a été obligé de le vendre pour cause d"in navigabilité, il produit les procès-verbaux et les autorisations du magisti'at local (srt. 17). Si un capitaine ne s'est pas présenté au consul dans les délais détei-minés par l'art. 10, ce dernier constate les faits pai- un procèsverbal, que le chancelier signifie au capitaine, à bord ou en personne ; au bas de cette signification le cliancelier constate la réponse qui lui est faite, et le consul rend compte de cette infraction aux ministres compétents (art. 18. - V. Arrêt de Pi ince I6-SS-27-30-33-34 - Abandon 122-136. - V. Arm. 123 § 2. - Ase. mar. 563-595-607- 611 à645-Cap.53- Barat, 3 - Discipl. 58).
97. Les conauls exercent la police sur les navires de commerce français dans tous les ports de leur arrondissement et dans les rades sur lesquelles il ne se trouve pas de bfttiments de l'Etat, en tout ce qui peut se coDcUier avec les droits de l'autorité locale et en se dirigeant d'après les traités, conventions et usages ou le principe de la réciprocité (art. 19). En cas de contestations entre les capitaines et les équipages ou les passagers, les consuls essaient de les concilier. Ils reçoivent les plaintes que les passagers peuvent avoir à faire contre les capitaines ou les équipages et les adressent au ministre de la marine (art. 30). Ils lui signalent également les capitaines qui, par inconduite, imprévoyance ou ignorance, ont notoirement compromis la sûreté de leurs équipages et les intérêts des armateurs (art. 21). Lorsque des voies de fait, délits ou crimes ont été commis à bord d'un navire français en rade ou dans le port, par un bomme de l'équipage envers un homme du même équipa^ ou d'un autre navire français, le consul réclame contre toute tentative que pourrait faire l'autorité locale d'en connaître, hors le cas où, par cet événement, la tranquillité du port aurait été compromise. Il invoque la réciprocité des principes reconnus en France à cet égard par l'acte du 20 novembre 1806, et fait les démarches nécessaires pour obtenir que la connaissance de l'affaire lui soit soumise, afin qu'elle soit ultérieurement jugée d'après les lois fi-ançaises (art. 22). Lorsque les hommes d'un équipage français se sont rendus coupables de quelques voies de fait, délita ou crimes, hors du na-
vire ou même à bord, mais envers des personnes étrangères à l'équipage, si l'autorité locale les arrête ou procède contre eux, le consul fait les démarches nécessaires pour que les françus ainsi arrêtés soient traités avec humanité, défendus et jugés imparUalementfart. 23 - V. Act. 1 1-13 - Comp. 132).
98. Les consuls tiennent la mam à Ul stricte exécution de l'article 270 C. Co. qui interdit aux capitaines de congédier leurs matelots en pajs étranger. Ils dressait procès-verbal de tous les faits de cette nature qui pamienucnt à leur connaissance, en donnent avis au ministre de la marine et pouiToient, conformément aux ai-tïcles 35, IÎ6 et 37 au rapatriement des matelots délai^jsés par leui's capitaines. Ils peuvent, néanmoins , .sur les plaiates ou demandes des capitaines ou des matelots, et après les avoir entendus contradictoirement, ordonner ou autoriser le débarquement d'un ou de plufitiiurs matelots, pour des causes graves, sauf à en rendre compte au ministre de la mwine. Ils décident, dans ce cas, si les frais de rapatriement sont à la diarge de ces dem^s ou À celle du capitaine, et dans tous les cas, ils prennent des mesures pour effectuer leur renvoi eu France, conformément aux règlements (art. 24).
Lorsqu'un homme de l'équipage déserte, la capitaine doit remettre au consul une dénonciation indiquant les nom, prénoms et • signalement du déserteur : cetta dénonciation est certifiée pai' Uxiis des principaux de l'équipage (art. 25). Sur le vu de cette dénonciation, le consul réclame aupi"ès des autorités locales l'arrestation et la remise des déserteurs , et, s'ils ne lui sont pas remis avant le départ du navire, il donne au capitaine tous les certificats nécessaires et signale les coupables à l'administration de la marine du port d'ai-mement. - Dans le (3iS oii le consul éprouve des refus ou des difficultés de la part des autorités locales,
il fait les représentations ou protestations convenables, et il en rend compte aux ministres compétents (art. 26 - V. Discipline maritime n"" 3-540-48- 49-50).
99. Lorsque, par les ordres d'un gou- Veraent étranger , des navires français ont été retenus ou séquestrés, les consuls emploient les mojeos convenables pour obtenir leur relaxation et des indemnités, s'il y a lieu ; ils font , en attendant l'issue de leur."! démarches, tout ce que peut nécessiter la conservation des équipages et leur police à boi'd ou la sûi'eté des hommes qui descendent à terre. Ils informent de ces événements l'ambassadeur ou chef de mission près du souverain territorial, et ils en rendent compte aux miiûstres de la marine et des affaires étrangères (art. 27). Lorsqu'il y a lieu de procéder à un règlement d'avaries communes, les consuls se
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conforment avec exactitude aux dispositiona du Code de Commerce pour la vérification, restimation, la répartition et veilknt dSine manière spéciale A. la conservation des droits des propriétaires, charReura et assureurs absenta. — Ils recueillent tons les renseignements qui leur paraissent utiles pour découvrir sites jets et autres pertes sont véritables et ne masquent pas quelque fraude ou acte repréfaensible de ta part des capitaines et équipages. Dans le cas où un capitaine s'adresse au consul pour déclarer des avaries et se faire autoriser à les réparer, cet agent s'assure de la réalité de la dépense avant de donner ses autorisation, visa ou approbation (ai't. 28. Instr. 29 nov. 1833. - V. Arrêt de Prince 1-2-9. - V. Comp. 52-54- Avar. 71-84- Act. 20 §§ 7-8-32 - Ass. 754).
100. Si le consul découvre qu'un capitaine, en procédant à des réparations d'avaries ou à toute autre opération & la charge des armateurs ou des assureurs, a commis quelque fraude A leur préjudice, il recuàlle les renseignements propres à constater la vérité et les fait parvenir aux ministres compétents. Il est autorisé, en cas d'urgence, à donner directement les avis convenables aux parties intéressées, sous l'obligation d'en rendre compte aux deux départements (art. 29). Lorsqu'un capitaine veut faire des avances ou payer des àcomptes aux gens de son équipage, pour achat de vêtements ou pour tont autre besoin, le consul ne donne son autorisation qu'après s'être assuré de la nécessité de ces paiements ; il les fait faire en sa présence ; il veille à ce que la monnaie du pays ne soit évaluéejqu'aux prix réels du change et il inscrit le montant des paiements sur le livre de bord et snr le nUe d'équipage. Ces paiements ue sont admis en compte, lors du désaimement, qu'autant qu'ils ont été apostilléa par le consul sur le réle d'équq>age (art. 30). Lorsque, dans les cas
Srévua par l'art. 1^4 C. Com., le consul a onné au capitaine l'autorisation soit d'emprunier & la grosse sur le corps et quille ou sur les apparaux du b&timent, soit de mettre en gage ou de vendre des marchandises pour les besoins du navire , il en donne, sur le champ, avis au commissaire chargé des classes dans le port d'armement, qui en prévient les parties intéressées (art. 31. - V. Capit. 40-52, - Barat. 3-13-40).
101 . Pour assurer l'exécution de l'article 237 C. Com., qui interdit au capitaine de vendre son navire, sans pouvoir spécial des propriétaires, hors le cas d'innavigabilité bien constatée, le capitiùne, si l'on ne fait pas cette vente dans la chancellerie du consulat, doit préalablement se munir d'un cert^cat du consul attestant que le pouvoir est relier. Le coiunl signale an mi-
nistre des affiùrea étranges toute contravention à la présenta disposition. Loi'sque les ventes sont fûtes A fa chancellerie du consulat, le pouvoir de vendre, donné au capitauis,est annexé an contrat après avoir été par lui certifié. Le diancelîer le dirige, pour les formes de la vente, d'après les dispositions de la loi du 2J vendémiaire an II, et le consul en donne sur le champ avis à l'administration de la marine du port oii le navire est immatriculé. Si l'acheteur du navire est étranger ou n'est pas du nombre des français établis en pays étranger,à qui la loi précitée permet de posséder des navires jouissant des privilèges de la francisation, le coitsul n accorde son visa, pour passer la vente hors de sa chancellerie, qu'en se faisant remettre les lettre de francisation, passeports, congés et autres pièces constatant la nationalité. Il retient également ces pièces, si le contrat est passé dans sa cnanceUerie. Dans l'un et l'autre cas, il les rmvoie à l'administration du port oii le navire était immatriculé (art. 32. - V. Armateur 9, 23, 25, 28, 46, § 3, 123 à 130 - Voyez Capitaine 53).
102. Lorsqu'un navire français a, par quelque cause que ce soit, été vendu, démoli ou détruit, le consul en donne avis à notre ministre de la marine. Dans ce cas, et dans celui de désarmement, il passe la revue de l'équipage, veille à ce que le décompta soit fait et payé , s'il est possible avec le produit du navire et des débris, ensemble le fret acquis. Les sommes revenant aux équipages, jpoTir leurs salaires, sont versées à la caisse de la chancellerie et transmises ausaitét au trésorier général des invalides, caissier des gens de mer, chargé d'en faire acquitter le montant aux marins, dans les quartiers où ils sont respectivement classés. Indépendamment de la solde due aux marins de réquuwge, le consul prélève, sur les produits ci-^ssus mentionnés, la somme estimée néceasure pour leurs frais de rapatriement, tels qu'ils sont réglés aux articles 35, 36 et 37. Il adresse, pour toutes ces opérations, au ministre de la marine, des comptes établis dans les formes prescrites par les instructions de ce département (art. 33). Quant aux marins étrangers provenant de navires français vendus, démolis ou détruits, le consul, après s'être assuré s'il a été possible d'acquitter leurs salaires et de pourvoir à leurs frais de retour, les dirige vers leurs consuls respectifs(art.34). Dans tous les cas où un consul doit assurer lo rapatriement des marins français, il pourvoit à leurs besoins les plus urgents, tant en subsistances c^ue vêtements, chaussures et autres objets indispensables, et donne sur le champ avis de cette dépeuse au ministre de la marine sur lequel il se rembourse,
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sauf le recoure de droit à exercer ultérieurement par ce ministre dans l'intérêt de l'Etat (art 35. - V. Arm. 107-133- 4&48. - Act. marit. 113-141 à 143. - Capitaine 11-19 - Avaries 21 - Assur. marit. 704).
103. Quelle que soit la provenance des marins, si le retour a lieu par terre, les frais de conduite sont réglés conformément à ran-été du 5 germinal an XII, art. 7 et 8. S'il s'effectue sur des navires de commerce français et que les hommes ne puissent pas être embarqués comme remplaçants, il est payé au navire, après l'arrivée dàns un port de France ou dans une colonie française, savoir : 3 fr. par jour pour chaque capitaine^ et l fr. pour les matelots, novices et mousses (Déc. 7 av. 60). En ce qui touche les marina naufragés ou délaissé, si le retour a lien snr dM bfttiments de l'Etat, le passage est gratuit (art. 36). A défout de navire français, le consul peut fiûre erabarc|uer ces mai-ins sur un navire étranger qui est pi"ét à faire voile pour la France ou pour une colonie française; il r^le alors le prix du passage, fait tes avances et passe tout acte nécessaire pour que le capitaine qui a ramené ces marins soit à son an'ivée en France, payé du prii de transport, parles soins de ladministration du port oti il abordera (art. 37 - Havre 3 sept. 1867. - V. Actions marit. 143).
104. Lorsqu'un marin français est décédé, soit à terre, soit sur le navire dans le
Krt, le capitaine est tenu d'en donner sur- ■(^amp avis au consul, qui dresse l'acte de décès. Dans ce cas et dans celui où le marin, étant décédé en rade, le capitaine aurait dressé l'acte mortuaire , le nonsid fût dresser les commanications prescrites par l'article 16. Il prend de plus , comme dans les cin^mstances prévues par cet article, les mesures convenables pour qu'il soit fait dépdt, en chancellerie, des effets appartenant au décédé ; donne au capitaine toutes les décharges nécessaires constatant cette remise, et envoie une copie de l'inventaire au ministre de la marine, qui fait donner les avis et communications utiles aux intéressés (art. 38). Si, un an après le dépôt, la famille des marins décédés ne réclame pas les effets en nature , ils sont vendus aux enchères publiques. Le consul
G ut, toutefois, faire vendre sur le champ I effets dépérissables, en rendant préalablement une déciaicm motivé qui est inscrite sarun registre. Les fonds ;provenant de ces ventes sont versés à la caisse de la chancellerie et transmis aussitôt au trésorier général des invalides , caissier dos gens de mer, ainsi qu'il est prescrit par l'article 33 (art. 39. - V. Capitaine 37).
105. Le ca[utaine qui veut engager des gens de mer, pendant le cours d'un voys^^ est tenu de les présenter au consnlf qui in-
terpelle lee parties de lui dédarer n ellea
sont bien d'accord. Si aucun ne rédame, il inscrit le résultat de la convention snr le rôle^l'équipage (art. 40). La consul ne peut régler ou modifier les conditions des engagements et laisse aux parties une entière liberté de faire telles conventions qu'elles jugent à propos. En cas de contestation, il essaye de les concilier, et s'il n'y peut parvenir, il en fait mention dans son procèsverbal, sauf aux parties à se pourvoir devant les tribunaux compétent (art. 41^ Lorsqu'il y a lieu, en pays étranger, au remplacement du capitaine pour cause de maladie ou autre, le consul, sur la requête à lui présentée par le consignataire ou par l'équipage, et après avoir pris tous las renseignements qu'il juge convenables, approuve ou rejette la requête par une ordonnance qui est signifiée, tant au capitaine remplacé qu'au demandeur. Dans ce cas.et lorsqu'il est nécessaire de remplacer un capitaine décédé, les consuls n'admettent, autant que faire se peut, pour remplaçants, qne des gens de mer ayant la qualité requisé par l'ordonnance du 7 août 1825, pour commander un b&timent de commerce (art. 42 - V. Cap. 22-70 - AtTrét. 121 - Arm. 144-147-87-^108-109-117).
106. Lorsque des narires français, destinés pour le long-cours, arment ou réarment dans leur arrondissement, les consul^ tiennent la main à ce que ces navu-es avant de prendre charge, soient soumis à la visite prescrite par l'art. 225 C. Com . , et par la loi du 9 août 1791. t. 3, art. 11 à 14 (art. 43).. Tout capitaine français prêt à quitter un port étranger remet à 'la chancellerie du consulat un état exact des marchandises composant le chargement de son navire, signé et; certifié par lui (art. 44). 11 doit, conformément à l'art. 244 C. Com. prendre un certificat du consul, constatant l'époque de son arrivée et celle de son départ, ainsi que la nature et l'état de son chargement. Le consul s'assure, de plus, si le capitaine a envoyé à ses propriétaires ou à leurs fondés de pouvoii's, le compte prescrit par l'art. 135 dn même code (art. 45). Le consul est tenu, sous sa responsabilité, de délivrer, eu ce qui le concerne, les expéditions aux bâtiments prêts à faire voile, dans les 24 heures qui suivent la ' remise des manifestes. Les capitaines qui ont remis leur manifeste lespremiers axmt les premiers expédiés (art. 46. -V. Cap. 26 27,fe,29,52,63-Douane 3,13,15,17,29.65).
107. Le consul, en délivrant ses papiers an capitaine, le prévient qu'aux termes de l'art. 345 C. Ctm. tout homme de l'équipage et tout passager qui apportent des pays étrangers des marchandises assurées en France sont iams d'en laisser au consul un connaissement dans le lien ob le char-
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gemut ft^sffactue. Il rinterpdld en m&ne temps de lui dédxtrer s'il connatt , panni les ^ns de son équipage et ses passagers, des personnes qui soient dans ce cas; il lui prescrit de leur donner les avis oécessaii'es pour raccomplissement de cette obligation (art. 47). Lorsqu'un consul apprend qu'un navire français , en relâche dans un port de son arrondissement , se dispose à se rendre dans un lieu dont l'accès offrirait de graves dangers, pai' suite de l'état de la santé publique , d'une interdiction de commerce, d'un blocus et autres obstacles, il eu prévient le capitaine et lui fait counaître s'il y a quelque autre port de la même nation oii il puisse aborder eu sûreté (art. 48). S'il existe dans le pays des administrations sanitaires qui, d'après les règlements locaux, doivent délivrer, aux capitaines partants, des certiUcats ou patentes de santé, le consul veille à ce que le ci^taioe remplisse les formalités convenables, et vise la patente ou le certilicat. S'il n'existe point d'administration de ce genre, le consul délivre une pateate de santé, conformément à l'article 15 de l'ordonnance du 7 août 1822 (art. 49. - V. Ass. mar. 477-147 - V. Affr. 110-iaV150 152-240-375- Arrêt de Prince 2-4-6-15- 29-43-44-61. - V. Capitaine 29).
108. Le capitaine, qui se croit obligé de •laisser dans un port étranger des gens de mer atteints de maladies conti-actées pendant le voyage, en demande l'autorisation au consul. Si cette autorisation lui est accordée, le capitaine dépose à, la chancellerie la somme que le consul a déterminée, à l'effet de couvrir les frais éventuels de maladie et de sépulture , comme aussi de mettre, selon le cas , les marins laissés à terre en état de- rejoindre leur quaHier. An lieu d'effectuer ce dépét , le capitaine peut, avec l'agrément du consul, donner une caution soîvable, <|ui prend l'engagement écrit de subvenir à ces différentes charges. En cas de contravention à ces dispositions, le consul en dresse procès-verbal et le transmet au ministre de la marine 11 pourvoit aux besoins des malades abandonnés^ et il se rembourse de ses frais et avances sur le ministre de la marine chargé d'exercer ou faire, exercer, s'il y a lieu, dans l'intérêt de l'État, tout recours de droit contre les véritables débiteurs (article 50). Tout navire français prêt & faire voile pour l'un des jports fi-ançais, ou pour une oolonie française , est tenu , & la réquisition du consul, de recevoir les matelots naufragés ou délaissés à rapatrier ; et les conditions de passage sontréglées d'après l'art. 36. Le capitaine est tenu de recevoir les marins ou passagers prévenus de délits qui, dans les cas prévus par l'article 22, doivent être conduits en France.
Le consul faut avec lui les conventions qu'il juge les plus convenables pour régler les frais de passage de ces prévenus. Il lui remet copie de ces conventions, afin <jue les armateurs se pourvoient pour le paiement auprès du ministre de la marine, s'il s'agit de marins, et pour tous les autres, auprès du ministre des affaires étrangères, chargés d'exercer la i-épétition contre qui de droit (art. 51. V. Ai mat. 69-70-107-133).
109. Pour le placement sur les navires français des hommes à renvoyer en France, dans les divei's cas prévus par la présente ordonnance, les consuls se guident d'après la prudence et l'équité. En cas de représentations de la part des capitaines , Us dressent un procès - verbal (]tt*iU transmettent au ministre de la marine (art. 52). Tout capitaine partant d'un- port étranger est tenu de recevoir, jusqu'au moment -de mettre sous voile, les dépêches ou autres envois de papiers adressés par les consuls aux ministres et aux administrations publiques de la nation, avec lesquelles ils doivent être ou sont autorisés à être en correspondance. Les capitaines qui se rendent dans un port étranger sont également obligés de recevoir, jusqu'au moment de mettre sous voile, les dépêches et envols adressés aux consuls ou aux ambassadeurs et chefs des missions du chef de l'Etat où ce port est situé. La mulse des dépêchés est, dans ces deux cas, mentionnée au râle d'équipage. A l'égard de celles dont ils sont (margés par la direction des postes, ils se conforment aux règlements particuliers sur cet objet (art. S3). Loraqu'un marin, .se trouvant absent au moment de l'appareillage de son navire,se présente volontairement devant le consul dans le délai de trois jours, cet agent lui délivre un certificat constatant le fait , et en rend compte au ministre (art. 54 - V. Cap. 31).
UO. Lorsqu'un capitaine arrive dans un ' port oii se ti'ouve un consul, après avoir éprouvé un naufrage ou un échoueroent avec bris, il doit en faire un rapport circonstancié. En cas de naufrage,le capitaine indique, avec détails, le lieu du sinistre; il donne le nom des marins ou passagers qui ont péri, il fournit les explications sur létat du navire, barques ou embai-cations qui en dépendaient, sur les effets, papiers et sommes qu'il a .sauvés. S'il y a eu échouement avec bris, Le capitaine fait la même déclaration, et en outre, il est tenu d'tudiuer tout ce qui peut faciliter le sauvetage u navire et de la cargaison. Il doit énoncer toutes les circonstances, telles que les cas de fortune de mer, de voie d'eau, d'incendie, de poursuite par l'ennemi ou par un pirate qui l'a forcé ou déterminé & jeter le navire à la c6te (ai-t. 55); Aussitôt insisvit^ te consul prend ou provoque les me-
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sures convenables pour qu'il soit porté secours aux naufragés et procédé au sauvetage (art. 56). Si les premiers avis parviennent é. un vice-consul ou i^ent ooubulaire,celui-ci est tenu en prenant des mesures provisoires, de rendre compte de Tévénernent au consul sous la dii'ection duquel il est placé et de se conformer ultérieurement anx ordres et instructions qui lui sont adressés (At. 57). Dans ces deux cas, les consuls se coofornient aux conventions faites ou aux usages pratïqut^s entre la France et le pays où ils réaident, et encore aux règlements et instructions du ministre de lamarine(art. 58. - Capit. 11-32 60-66 à 60 - Aband. 132-133 - Abord. 96 100 - Ass. mar. 28^27-530-554 - Comp.
Action 140- Abordage
111. Dans les pa/s où les consuls de France et leurs agents sont antoiisés à donner exclusivement des ordres en matière de bris et naufrage, ils font, auprès de l'autorité locale qui les a devancés, les réquisitions nécessaires pour èbce admis À opérer directement et en toute liberté, et pour que toute personne non agréée par eux soit immédiatement obligée de se l'etirer. lU se font i-emettiv les objets sauvés. Ils s'entendent avec l'autorité locale pour connaître les premières cii'constances de l'événement et rembourser les frais qu'elle a déjà faits (art. 59). Ils font administrer tous les secours nécessaires aux personnes blessées ou nojées. Dans le cas oii on ne pent rappeler «illes-ci & la vifi,il8 fimt ou invitent l'autorité locale & faire tous procôsverbaux ou enquêtes pour connaître l'iden-
-titd de ces personnes, et donnent leurs soins pour que l'inhumation ait lieu après qu'un acte de décès a été rédigé (art. 60). S'ils trouvent ou découvrent quelques papiers, tels que charte-parties, connaissements, patente de santé ou auti-es renseignements écriUs, ils les recueillent pour être déposés en leurs chancelleries, après qu'ils les ont cotés et paraphés. Du reste, ils reçoivent tous rapports et déclarations, font subir d'office tous interrogatoires nécessaires aux capitaines, gens de l'équipage ou passagers qui ont échappé au naufrage (art. 61). Dans les cas de recherches qu'ils font des causes du naufrage ou de 1 échonement, les consuls s'occupent spécialement des soins de connaître si l'acci^ dent peut ou non être attribué à quelque crime, délit ou autre baratei-ie de patron (V. ce mot), ou & quelque connivence, dans la vue de tromper les assureurs, et transmettent tous les renseignements nécessaires au ministi e de la marine , qui les fait communiquer au procureur général près telle Cour qu'il appartient (art. 62).
112. Les consuls nomment, en se conformant aux conventions ou usages, tous
séquestres, gardiens, ou dépositûres des objets sauvâ, et font les marchés néeessairas avec les hommes du pays, soit pour obtenir leur assistance, soit pour se procurer des magasins où les objets sauvés puissent être mis en dépôt (art. 63). Aussitôt que le consul peut connaître les noms du navire, du capitaine et les autres renseignements qu'il lui paraît utile de communiquer au public, il prend les mesures convenables pour avertir les intéressés. 11 eu donne avis, par les voies les plus promp> tes, au ministre de la marine et & l'administration du port de départ et du port de destination (art. 64). Si, lors de l'échouement ou après, les propriétaires ou assureurs du navire et des marchandises y chargées ou leurs correspondants, munis de pouvoii'B suffisants, se pi<ésentatit- pour opérer le sauvetage par eux-mêmes, eu acquittant les frais d^à faits et donnant caution pour ceux qui restent à faire, le consul peut leur laisser le soin de gérer le sauvetage. Il en est de même lorsque le capitaine, le oubrécargue ou quelque passager justifie de pouvoirs spéciaux pour procéder au sauvetage en cas de sinistre. Si le consul rafuse d'obtempérer à, ces demandes, la décision est motivée, et il est donné acte des dires et réquisitions des parties (art. 65). Le consul se concerte avec l'autorité locale pour qu'elle lui prête son appui dans toutes les circonstances qui peuvent exiger l'emploi de la force publique. En cas de vol ou de tentative de vol, il signale les coupables à la justice du lieu (art. 66). Si, à l'occasion du naufi-^ et des mesures de conservation et de sauvetage auxquelles le consul doit se livrer, il est nécessaire de prendre q^uelques précautions à l'égard des administrations sanitaires du pays, ou de leur donner des avis, il veille à ce que tout ce qui est convenable ou obligatoire soit exactement observé (art. 67). Les consuls interposent leui's soins et leurs bons otRces auprès des autorités du pays pour obtenir la réduction ou la dispense des taxes sur les marchandises quf se trouvent avariées par l'effet du naufi'age, ou que les circonstances obligent de vendre dans le pays (art. 68. - Douane 39-40. - Avaries 39-48-62. - Barat. 4-13-14-18. - Assm-. mar. 282-527-539-630-554 - Abord.
96 à 100-312-313 - Capit. 32-50-56-60 - Actions marit. 72-1^140 - Compét. 55).
113. En cas d'échouemcnt sans bris, U consul prend les mesures nécessaires pour faciliter au capitaine les moyens de remettre le navire à flot. 11 peut ordonner que le navire soit démoli, si la nécessité de désobstruer l'entrée du port ou le lieu de l'échouement est reconnue indispensable, ou si l'état des lieux, les règlements locaux, les déclarations ou réquisitions des auto-^
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rités da pajs, ne permettent pas qu'on ait la temps suffisant pour relever et dégager le navire. Dans les décisions et déclarations relatives au cas de l'espèce , il procède , comme dans toute autre circonstance où il s'agit de statuer sur l'in navigabilité d'un navire, d'après l'avis d'experts assermentés, dont le procès-verbal est annexé à la décision (art. 69). Le consul pourvoit au paiement des frais de sauveti^, d'après une fixation amiable avec ceux qui T'ont travaillé. En (»8 de difficulté, il en fait la taxe, si les soins ont été donnés par l'équipage du navire, il se conforme A celle qui a été faite par l'autorité locale c(»npétente, si les soins ont été donnés par des étrangers ; il pourvoit également aux dépenses de nourriture et autres frais indispensables pour la conservation de l'équipage et son renvoi en France, de la manière réglée par les art. 35, 36 et 37 (art. 70). Lorsque des propiiétaires , assureurs ou leurs fondés de pouvoirs se présentent pour obtenir la remise des objets k l'égard desquels Us-justifient de leurs droits, la délivrance leur en est faite par ordre du consul, moyennant l'acquittement proportionnel des frais (art. 71). Afin d'ara^itter, conformément Àl'artide 70, les frais et dépenses du sauvetage, le consul fait procéder, selon que l'urgence et les circonstances peuvent 1 exiger, à la vente publique de tout ou partie des débiîs; agrès et apparaux sauvés. Il peut également, en cas d'avaries et après avoir fait constater par des experte assermentés Tétât des marchandises, faire procéder à la vente de celtes qu'il y a de l'mconvénient à garder en magasin (art. 72. - Avar. 58-72 73 - V. Ai-màt. 25-27-130- Assur. marit. 741-743 - Actions raaritim. 72-135-140 - Compétence 55. - Abordage 312-313).
1 14. Il est interdit aux consuls et chanceliers de se rendre directement ou indirectement acquéreurs ou adjudicataires de quelque partie que ce soit des objeto et de tous autres vendus d'après leurs ordres ou par leur antronise (art. 13). Dans les cas où, aucune partie ae la cargaison n'ayant pu être sauvée, le seul produit des navires ne suffit pas pour acquitter les dépenses du sauvetage, idnsi que les secours indispensables aux naufragés, et, s'il y a lieu, leurs frais de conduite, le consul avance le complément néces8aire,et s'en rembourse ausaitit par des traites sur le trésor public,Â viserpom- acceptation parle ministre de la marine. S'il y a eu des marchandises sauvées, le consul peut en faire vendre aux enchères jusqu'à concurrence de la part incombant à ces marchandises dans les frais généraux de sauvetege, d'après les comptes de liquidation (art. 74). Si, contrairement, Boit aux traités ou conventions, soit aux principes de la réciprocité, les autorités lo-
cales, dans les pays oix elles sont en possession de donner exclusivement leurs soins aux sauvetages des navires, exigent des droite autres que ceux fixés par les tarifs ou par l'usage, ou qne, de toute autre manière, il soit porté atteinte aux droite de propriété des français, les consuls font les représentations et protestations convenables. Ils agissent de même si l'autorité locale leur conteste le droit de gérer librement le sauvetage des navires français dans les pays où ce drait leur est accordé, soit par les trutés ou conventions, soit on . vertu du principe de la récipi-ocité (art. 75 - V. Avaries 50 - Ass. raar. 565-611 -'^22- 721 à 724- Abord. 81-82-96-100-302-322 - Affi-étem. 206-215-257-130-307-316).
115. Lorsque les consuls et chanceliers sont obligés de se déplacer pour des opérations relatives à un naufrage, il leur est alloué des frais de voyage et de séjour, conformément aux tarifs de chancellerie ; toute autre perception, sous quelque forme ou dénomination que ce puisse être, pour leurs soins et leur travail, comme remplissant à l'étranger les fonctions dont les commissaires des classes sont chargés en France, leur est interdite (art. 76). Tous les trois mois, les consuls adressent au ministre de la marine un compte présentant,
Êar bâtiment, le résultat des opérations re> Ltives au service des bris et naufrages. Ce compte est appuyé de tous les procèsverbaux de sauvetage et de vente, rnsemble de toutes les pièces justificatives concernant les recettes et les dépenses propres à chaque bâtiment. Le solde du compte est remis sur le champ au ministre de la marine, soit en traites de toute solidité, soit en numéraire, s'il n'a pas été possible de se procurer des traites. Les traites ouconnaissemente sont à l'ordre du trésorier général de l'établissement des invalides, qui est chargé d'en encaisser le montant et de le faire parvenir, sans retord et sans frais, au domicile des parties intéressées (art. 77.- V. Avaries 58-71-72-73 à 84 - Abaud. 96 à 100 - Assqr. mai it. 527-554-741-743).
116. Les consuls se conforment, en ce qui les concerne, au i-églement du2prair, an II, lorsqu'il y a lieu d'autoriser des armements en course dans leur arrondissement, et lorsque des prises y sont conduites, ils se dirigent, d'après les prescriptions des arrêta du 2 gei-miiial an VIII et du 9 ventàse an IX (art. 78. - V. Annat. 44 § 5).
§ 10. Marine militaire (ii7 à i27).
117. Le passage sur des bâtiraente de guerre n'est accordé aux consuls on aux tierces personnes qui se rendent d'un port français à leur destination, que d'api-ès une demande ministérielle. Il en est de même eu cas de peimutetion ou de i^tour en
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France. La correspondance offidelle est flidbîbée aux officiera oommaiidaDts. Toutefois, en cas de décès des consuls à l'étranger, aucune justification analogue n'est exigée pour assurer le ratour die leur famille dans un port de France (art. 1). Les consuls admisà prendre passage font traités sur les bâtiments de guerre.- eelon leur ranç d'assimilation, avec les officiers de la marine impériale. Le consul général a rang de contre-amiral ; le consul de 1" classe, rang de capitaine de vaisseau ; te consul de 2'"' classe, rang de capitaine de frégate (art. 2). Les frais de passage, dûment justiûés, sont supportés par te département de la marine, s'ils concernent des hommes de mer. et pour tous autres individus, par le ministre des affaires étrangères, sauf recours contre qui de droit (art. 3). V. Actions, n» 143. et Armateur n" 67, 74. 107.
118. Lorsqu'un passage annoncé n*a pas eu lieu, il esc payé une indemnité égale à la moitié de l'allocation qui aurait été due d'après les taiîfs, si le iait du passage se fût accompli. Cette indemnité est supportée par le ministre des affaires étrangères dans le cas où l'incident est résulté soit d'une révocation de ces ordres, soit de ce que le passager annoncé n'aurait pas été rendu à boi'd i l'époque indiquée pour le départ. Elle demeure à la charge du ministre de la marine,si le bâtiment a mis à la voile avant cette époque ou si la destination a été diangée (art. 4). Si le séjour prolongé des escadres ou divisions constitue le. consul en dépenses extraordinaires, it est indemnisé si cela parait juste et convenable (art. 5). Les visites officielles entre les consuls et les ofiiciers de la marine impérifde sont réglées de la manière suivante : Les consuls nmt la première visite aux commandants on chefs de station, escadres ou divisions, pourvus de commissions, cette visite est mte aux consuls par tout officier commandant un b&timént isolé ou détaché; si le commandant est capitaine de vaisseau, les officiers du consulat le reçoivent au débarcadèf«. La vL-^ite officielle n'a lieu, de part et d'autre, qu'à la première anivée des bâtiments de TEtat dans la rade ou le port de la résidence des consuls. Elle est rendue dans les vingt-quatre heures, toutes les fois que le temps le permet. Les dispositions de l'ordonnance du 21 octobre 1826, sur les honneurs à rendre aux consuls en fonctions, lorsqu'ils viennent^ bord des b&timents de guerre pour la visite,continuent d'être observées (art. 6).
119. Lorsque des bâtiments de guerre se disposent à entrer dans une rade on dans nn port étranger, le consul, s'il j règne quelque maladie épidémîque ou contagie.use, en donne promptement les avis aux officiers commandants. 11 fait, d'ail-
leurs , toutes les dànarcbes nécessaires pour préparer et maintenir le bon accôrd entre les officiers commandants et les autorités locale. U édaire les commandants sur les honneurs qui seraient à rendre à la place d'après les règlements ou les usages, et il les instruit de ce que font aussi à cet égard les principaux pavillons étrangers (art. 7). Si, malgré ces explications officieuses , le salut n'a pas été fait ou rendu à la commune satisfaction, les ministres en sont informés (art. 8). Les consuls et les officiers commandanta ont soin de se communiquer réciproquement tous les renseignements qui peuvent intéresser le service de l'Etat et le commerce maritime {art. 9). Conformément à l'art. 19 de l'ordonn. du 29 oct. 1833, les consuls doivent remettre le droit de police sur les navires de commerce français en rade, aux officiers commandants les bâtiments de l'Etat, qui apparaissent dans leur rési- ^dence. Toutefois, si l'officier commanduitt 'ayant à reprendre la mer dans un délai de moins de huit jours, s'abstient de revendiquer l'exercice de cette attribution, les consuls en demeurent investis , & moins que , dans l'intérêt de la discipline et du bon ordre , ils ne croient indispensables que le commandant en soit chargé, auquel cas ils doivent lui en faire la demande officielle. Il en est de même, si les consuls croient devoir, pour des motifs analogues, inviter le commandant à les seconder dans l'exercice de leur droit de police sur les navire de commerce stationnés dans le port.
120. Dans le cas de relâche, ainsi que dans le cas où les bâtiments de guerre viennent en mission ou en slation, le consul, comme suppléant & Tadministration de la marine , fait pourvoir à leurs besoins de tonte nature (art. 11). Le consul ne procède à ce service que sur des états de demandes dressés , soit par le conseil d'administration du bord pour les bâtiments armés avec des équipages de ligne, soit
far l'agent chargé de la comptabilité et par officier en second pour les bâtiments qui ne sont pas armés de cette manière. Les demandes doivent être approuvées par l'officier commandant (ai't. 12). Après avoù* examiné les demandes des bâtiments, le consul se met en mesure d'y satisfaire dans les limites fixées par les règlements de la marine. 11 passe tous les marchés nécessaires en présence de l'agent chargé de la comptabilité et des officiers désignés par le commandant, pour assister à cette opération. Les marcnés doivent être visés par le cmnmandant. Le consul se conforme et veille À ce que l'on se informe pour le nombre, la nature et la fonne des pièces justificatives de la dépense, aux r^lementB et aux instructions sur la comp-
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tabilité de la marine marchande (art. 13).
121 . A la fin de chaque trimestre, le coagul dresse un compte qu'il transmet, par les voies les plus promptes, an ministre de la marine, avec les pièces jastificatives à rappui. A la même époque,et pour payer les fournisseurs ou pour se rembourser des paiements directs qu^U a faits , le consul émet y jusqu'à concurrence de la dépense constatée, des traites sur le trésor public, à viser pour acceptation par le ministre de la marine. Il se conforme ponctuellement, quant à cette émission de valeurs, aux instructions ministérielles ( art. 14). Si les hommes dései-tent des bâtiments de guerre, le consul,sur la dénonciation qui lui en est faite dans les foiraes prescrites par les lois et règlements , intervient auprès de l'autorité locale pour qu'ils puissent être arréiéa et poursuivis. En cas d'arrestation ,1a prime est immédiatement payée aux capteurs, s'ils la réclament par les soins du consul. Le déserteur est reconduit & son, bord, si le bâtiment auquel il appartient n'a pas repris la mer. Si le bâtunent est parti et qu'il y ait sur rade d'autres bâtiments de fi^erre, le déserteur est remis h la disposition de l'oilicier commandant en chef. A défaut de bâtiments de guerre, le consul renvoie le déserteur en France sur un navire de commerce, avec ordre écrit au capitaine de le remettre, en arnvant,â la disposition de Tadmiaistration de la marine, et il en rend compte au ministre. Les frais de passage sont réglés, dans xe cas, comme il est dit aux art. 36 et 37 de l'ordonnance du 27 octobre 1833 (art. 15).
Lorsque, d'après la situation du
Pays, le consul le croit nécessaire dans intérêt de TEtat, ou pu- suite de danger manifeste soit pour la sûreté des personnes, soit pour la conservation des propriétés françaises^ il peut faire appel aux forces navales qui se trouvent en rade ou dans les [Wirages peu éloignés (art. 16). Si les bâtiments sont réunis en escadi-e ou division, cet appel, toujours appuyé d'une communication en forme de note, est adressé à l'officier général ou supérieur commandant en chef (art. 17). Si l'appel est adressé à un bâtiment détaché d'une escadre ou division, l'officier commandant doit en référer à l'officier général ou supérieur commandant enchef,à moins d'obstacles causés par l'éloignement ou par rurgence(art. 18). Lorsque, par l'effet de ces obstacles, le commandant d*un bâtiment détaché est forcé de prendre sous sa responsabilité per- Bonndte une détermination. immédiate, cet officier a soin d'en informer, par les voies les plus promptes, l'officier généi>al supérieur commandant en chef l'escadre ou division, et le ministre de la marine (art. 19). L'officier commandant un bâtiment isolé,
qui se trouve dans une situation uudogue, rend compte promptement des faits an ministre de la marine (art. SO). Dans les communications qui sont échangées entre les agents des deux ministères, pour les cas d'appel aux forces navales, les officiers de la marine doivent avoir soin de faire connaître officiellement par écrit aux consuls si des ordres antérieurs leur ont ou non assigné des missions que cet appel soit de nature â retarder ou à compromettre (art. 21). Si les bâtiments doivent être retenus dans le pays au-delà des é|>oques qui ont été fixées par les ordres et mstructious du ministre de la marine, l'officier général ou supérieur commandant en chef, et, selon le ras, l'officier commandant un bâtiment isolé, se hâte d'en rendre compte à ce ministre, afin qu'il se mette en mesure d'assurer, par d'autres combintdsons , l'ensemble du service et qu'il avise, s'il y a lieu, de concert avec le ministre des affaires étrangères, aux moyens de subvenir à l'excédant des dépenses. Le consul rend compte, de son côté, au ministère des affaires étrangères, de toutes les circonstances qui l'ont obligé à provoquer cette prolongation de séjour (art. 22).
123. Lorsque des marins appartenant aux bâtiments de l'État, sont laissés à terre pour cause de maladie, le consul pourvoit â l'acquittement de la dépense qu'ils ont occasionnée. A ' défaut d'antres bâtiments de guerre ou présents, ou annoncés pour une époque rapprochée, le consul assure lé retour de ces honunes en France par la voie des navires du commerce (art. 23). Si un bâtiment de gueire a été contraint, par un appareillage subit ou pour toute antre cause, d'abandonn»- des ancres, des chaînes, des onbarcations, ou de kûsser ft tfflre des effets et mnnitions quelconques, le consul prend sur le champ telles mesures que lui indiquent les instructions qui lui sont adressées. A défaut d'instructions, il se guide d'après ce que la prudence lui suggère (art. 24). Si en raison, soit de l'état de dépérissement, soit de la cherté ou de la difficulté du transport, les objets provenant des bâtiments de l'Etat doivent être vendus sur les lieux en tout ou partie, la vente ne peut se faire que par adjudication publique (art. 25). En cas de vente, il est fait un prooôfî-vei'bal détaillé que le consul adresse,avec toutes les pièces justificatives, au ministre de la marine. Il transmet aussitôt le produit de la vente au ministre qui en fait effectuer le versement au tré-sor, conformément aux prescriptions de l'ordonnance du 14 sept. 1832 sur la comptabilité publique (art. 26). Les dispositions mentionnées dans le-s art. 24, 25et 26 sont af^licables aux objets provenant d'un bâtiment de gnen« qui a fait naufrage ou qui
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aété condamné pour caused'mnavigalHlité.
124. Loi'sqae des navires arrêtés, d*aprèa les lois du 1 1 avr. 1825 et du 4 mars lo32,
r>ar les bâtiments de guerre frauçais, sous a prévention de piraterie ou de ti-aite des noirs, relâchent dans un port étranger, le cousui pourvoit aux besoins de ces navires, sur la demande de ToSlcier conducteur, dans les formes prescrites à l'égard des bâtiments de l'Etat (art. 28). Si les navires sont hors d'état de reprendre la mer, la consul fait constater, suivant les formes légales, le fait d'ianavigabîlité, et il fait procéder à la vente desdits navires , ainsi qu'an débarquement de la i^rgaison. Il en rand compta au ministre et Ini transmet les pièces de bord et les pièces relatives à rinstruction préparatoire (art. 29). Jusqu'à ce qu'il ait été statué par les tribunaux compétents sur la validité de la prise, les fonds provenant de la vente du navire sont conservés, k titre de dépôt, dans la caisse de la chancelleuie. Il en est de même du produit des marchandises, dans le cas où leur état de détérioration oblige à en faire la vente (art. 30). Quant aux prises faites et conduites, en temps de guerre, dans les
Grts étrangers parles bâtiments de l'Etat, I consuls se conforment) si traités le permettent,aux dispositions de l'arrêté da 6 germinal an VIII, qui leur confèrent les attributions exercées en pareil cas par Tadministration de la marine (art 31).
g II. Passeports^ Légalisations i25-i 27
125. Les consuls délivrent des passeports aux Français qui se présentent pour eu obtenir, après s'être assurés de leurs qualités et identité. Ils les délivrent dans les formes prescrites par les lois, ordonnances et règlements en vigueur enF rance : ils y énoncent le nombre des personnes auxquelles ifs sont remis, leur nom , âge, signalement , et font signer celles qui le peuvent, tant sur le registre constatant la délivrance que sur le passeport (L. 25 oct. 1833, art. 1). Tout Français voyageant en pays étranger doit, à son arrivée dans les lieux oii résident les consuls, présenter son passeport à leur visa, afin de s'assurer leur protection. Le visa a*est accordé qu'autant qne le passeport a été délivré dans les formes déterminées par les lois, ordonnances et usages (art. 2). Les consuls, devant lesquels des militaires français isolés se pré- .sentent pour retourner en France, leur donnent gratuitement les feuilles de route néGessaii*es (art. 3). Dans le cas oii les lois et usages du pays dans lequel ils sont établis n'y font -pas obstacle, les consuls délirrent des passeports pour la France aux étrangers qui leur en demandent : ils se conforment, à cet égard, aux instructions ministérielles qu'ils reçoivent (art. 4). Ils
visent les passeports délivrés pour la France à des sujets étrangers, par des autorités étrangères, lorsque ces passeports leur paraissent expédiés dans les formes (art. 5).
126. Les consuls ont qualité pour légaliser les actes délivrés par les autorités ou fonctionnaires publics de leur arrondissement (art. 6). Lorsqu'ils légalisent les actes des autorités ou fonctionnaires publics éti'angers , ils ont soin de mentionner la qualité du fonctionnaire ou de l'autorité dont l'acte est éitiané, et d'attester ^n'il est À leur connaissance que ce fonctLonnaire a actuellraaent, on avait,lorsque l'acte a été passé, la qualité qu'il y prend (art. 7). Les consuls ne sont point obligés de donner de légalisation aux actes soua signature privée, sauf aux intéressés à passer, si bon leur semble, ces actes, soit en duuic^terie, soit devant des fonctionnaires
fiublica compétents. Toutefois, lorsque des égalisations ou attestations de signatures ont été données sur des actes sous-seing privé, soit par des fonctionnaires publics, soit par des agents diplomatiques ou consulaires du pays oii les consuls sont établis , ils ne peuvent refuser de légaliser !a signature de ces fonctionnaires (art. 8). La signature des consuls est légalisée par le ministre des affaires éti'angères, ou par les fonctionnaires qu'il a délégués À cet effet (art. 9). Les arrêts, Jugements ou actes rendus ou passés en France, ne peuvent être exécutés on admis dans les consulats, qu'après avoir été légalisés par le ministre des affaires étrangères ou par les fonctionnaires qu'il a délégués (art. 10).
127. Les consuls font parvenir aux parties intéressées, directement ou, s'ils n'ont reçu des ordi-es coatrairas, par l'intervention officieuse des autorités locales, sans frais ni formalités de justice, et à titre de simple renseignement, les exploits signifiés en vertu de l'art. 69 C. pr. civ. aux parquets compétents. Ils envoient an ministre des affaires étrangèi>es les actes dont ils n'ont pu opérer la remise, en ^sant conni^tre les motifs (art. 11).
§ 19. Dépôt en chancellerie (i28 ài3i).
128 Toutes les sommes d'ar^at, valeurs, marchandises ou effets mobiliers qui sont déposés en chancellerie, conformément aux lois et ordonnances, sont consignés par les consuls à leurs chanceliers, qui en demeurent comptables sous leur contrôle et surveillance (L. 24 oct. 1833. i art. 1). Les chanceliers peuvent, après autorisation préalable des consuls, recevoir le dépôt d'objets litigieux, ainsi que de tous autres effets mobiliers sur la demande qui leur en est faite par leurs nationaux ou dans leur intérêt (art. 2). Tout dépôt ou retrait de dépôt en chancellerie, doit être
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constaté dana on acte dressé par le chancelier, en présence du consul, sur un registre spécial coté et paraphé par ce dernier (art 3). Un lien de la maison consulaire fermant A deux clés différente!), l'une desquelles demeure entre les mainsdu consul, et l'autre en celles du chancelier, est spécialement affecté à la garde des marchandises et effets déposés (art. 4), Les sommes d'argent, matières précieuses ou videurs négociables, sont garaéss dans une caisse placée dans la maison consulaire, après avoir été préalablement ranfermées dans des sacs ou enveloppes, sur lesquels sont apposés .les cacheta du consul et du chancelier; ces paquets portent des étiquettes indiquant les noms des propriétaires, et suivant le cas.la nature des objets, ou Tespéceet le montant des monnaies ou valeurs déposées. Cette caisse est également fermée àaeux clés, différentes (art. 5).
129. Le consul peut ordonner la vente aux enchères des marchandises ou effets volontairement déposés, lorsqu'il s'est écoulé deux ans. 11 peut ordonner la vente avant ce terme, lorsqu'un procès-verbal d'experts déclare qu'elle est nécessaire pour prévenir la perte. Cett« double faculté est énoncée dans les actes de dépAt. Le produit de la vente est versé dans la caisse dea dépôts, (art. 6). Tout consul doit transmettre à ta caisse des Dépôts et Consignations, établie A Paris, par Tintermédiaire du ministre, la valeur des dépôts opérés en chancellerie (art. 7). Aucun dépôt n'est conservé dans les caisses consulaires au-delà de cinq ans. A l'expiration de ce délai, la valeur en est transmise à la caisse des Dépôts et Consignations de Paris. Cette disposition doit être relatée dans les actes des dépôts volontaires {art. 8). Les chanceliers dressent tous les trois mois un état des dépôts ; ils font mention du nom des déposants, de la date et de la nature ou de la valeur des dépôts. Lorsqu'il n'existe aucun dépôt, ils dressent en double des états pour néant. Ils émargent dans ces états les articles qui ont été. retirés ou vendus dans les trois mois, en Indiquant la date du retrait ou de la vente , le prix de vente , le nom de la personne à qui la remise en a été faite et les titres qu'elle a produits à l'appui de sa réclamation ; ils indiquent aussi la date des envois à la caisse des consigaations. Ces états sont visés et certifiés par les consuls qui les transmettent au ministre (9).
130. Les consuls et chanceliers se conforment, aux instructions du ministre delà marine pour )a conservation et l'envoi des dépôts ressortissant aux caisses de l'établissement des invalides (art. 10). Hors le cas ou les dépôts ont eu lieu d'office, le recours contre les chanceliers n'est assuré aux disants qu'autant qu'ils se présen- ,
tent munis d'un extrait de l'acte de dépôt délivré par le chancelier et visé par le consul. Toutes les règles du droit commun sur les obligations et la responsabilité des dépositaires sont applicables aux dé[>ôta'faits dans les chancelleries (art, 11). En cas d'enlèvement ou de perte du dépôt par force mineure, il est dressé par le chancelier an procès-verbal qui doit être certifié par le consul, et transmis par ce dernier, avec les observations et pièces h l'appui, au ministère des afiàires étrangères (art. 12).
§ 13. Actes de Véiat civil (iSi à i35).
131. Les consuls se conforment, pour la réception et la rédaction des actes de l'état civil, aux régies prescrites par les lois sur la matière (Ord. 23 oct. 1833, art. 1). Ces actes sont inscrits de suite, sans blanc et par ordre de date, sur un registre tenu double, coté et paraphé par le consul. Line expédition en est dressée et transmise au ministre (art. 2). Les expéditions faites par les chanceliers, et visées parle consul, font la même foi que celles qui sont délivrées en France (art. 3). 1^ consuls se font remettre, par les capitaines des bâtiments qui aboràent dans le port de leur résidence, deux expéditions des actes de naissance ou de décès qui ont été rédigés pendant le cours de ta navigation, et ils se conforment, dans ce cas, aux art. 60 et 87 C. Nap, (art. 4). Lorsque les consuls reçoivent le dépôt d'un acte de naissance ou de décès survenus pendant une traversée, Us ont soin de constater les iriégularités qu'ils y ont remarquées (art. 5).
132. Si les consuls découvrent, soit par le rapport, soit par l'interrogatoire des gens de l'équipage , ou par tout autre moyen, qu'un capitaine a négligé de dresser des actes de naissance ou de décès arrivés pendant la traversée, ils en rédigent procès-verbal dont expédition est envoyée au ministi-e de la marine, pour être pus, & l'égard du contrevenant, telles me- ■ui-es qu'il appartiendra. Ils recueillent aussi les renseignements qui peuvent servir & constater ces naissances ou décès, font signer le procès- verbal par les ttaioîus qui leur ont t^vété les faits et l'adressent an ministre des affairés étrangères, pour que les avis nécessaires soient donnés, par ses 8oins,aux personnes intéressées (art.ô). Aucun acte de l'état civil reçu dans les consulats ne peut être rectifié qu'après un ju-. gement émané des tribunaux compétents.
Lorsque des actes n'ont pas été portés sur les registres, le consul ne peut y suppléer, sauf & être statué ce que de droit par les tribunaux. Toutefois, les consuls recueillent et transmettent au ministre les renseignements utiles pour rectifier les actes dressés dans leurs consulats ou pour y suppléer
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(art. 7). Les jugements de recti^cation sont inscrits sur les registres , aussitôt qu'ils leur sont parvenus, et mentioa en est faite en marge de l'acte rectifié. Le ministre tieut la main à ce que la mention de rectification soit faite d'une manière confoime sur les deux registres tenus en double, et B*il 7 a lieu, sur les registres de l'état civil de la oHnmuae frai^aise oit l'expédition de Pacte a été transcrite (art. 8).
133. Le 1" janvier, les consuls arrêtent les doubles actes de l'état civil de l'année précédente. L*uo de ces doubles reste déposé à la cha^celleiie, et l'autre est expédié au ministre. Si les consuls n'ont rédigé aucun acte, ils en dre.<<sent certificat (art. 9). Lorsque Tiitivoi est fait par voie de mer, le consul consigne les registres enti'e les mains du capitaine ; il fait mentioa du défôt sur le rôle d'équipage, et procès^verbal en est di'essé en cnancelleiie (art. )0). Lor»jue les envois doivent avoir lieu par la voie de terre, les coaauls prennent les
Précautions qui leur sont indiquées (art. 1). Plusieurs commissaires dressent des procèa-verbanx de vérification des registres, et en cas de contravenUon, ils prennent telles mesures qu'il appartient (art. 12). En cas d'accident qui a détruit les registres,le consul en dresse procès-verbal, l'eovoie au ministre, attend ses instructions.
134. Les publicatioas et affiches de mariage sont faites dans le lieu le plus apparent de la chancellerie et transcrites, à leur date, svr un registre coté et paraphé. Les consuls se confiarmeot aux règles prescrites par le Code Nap. (art. 14). Aucun consul ne peut célébrer un mariage, s'il ne lui est justifié des publications faites en France, lorsque les deux futurs, ou l'un deux, ne sont pas résidants et immatriculés depuis six mois dans le consulat, ou si les paj-ents, sous la puissance desqu^ l'une ou Tauti'e des parties se trouve relativement au mariage, ont leur domicile en France (art. 15). Les pi-ocnrations, consentements et autres pèoes qui doivent doneurer annexées, sont paraphés par la personne qui les a produites et par le consul (art. 16). Pour des ca-^ graves les consuls peuvent dispenser de la deuxième publication, lorsqu'il n'y a pas eu d'opposition k la première, ou qu'une main-levée leur a été représentée (art. 17). Des dispenses d'âge peuvent être accordées à la charge d'en rendre compte (art. 18).
135. On doit consulter : 1° sur la tenue des registres, les art. 34 C. Nap. ; 2" sur leur preuve en cas de faux, le^^ art. 51 et 52 C. Nap., 145 C. Pén.; 3° sur la rédaction des actes de naissance, la présentation de l'enfant, et le cas oii Û a été exposé, les art. 55 G. Nap. et 7 de Tord. 23 oct. 1833; 4'' sur les actes de reconnaissance d*en£ant naturel, les art. 36, 38 et 334 C.
Nap.; 5c sur les actes d'adoption, le délai dans lequel ils sont transcrits, et la forme du procès-verbal, l'ai-t. 10 de l'ord. du 25 oct. 1833 et l'art. 359 C. Nap. (Cass. 22 nov. 1825); 6° sur les actes de mariage, les qualités requises pour se marier, le délai de la résidence, les publications de mariage, l'opposition, le oonsentonent, les formes de ta célébration et la rédaction de l'acte, les art. 14 et 15 de l'ordon. ^ oct. 1833, et les art. 63, 66, 75, 144, 148 s., 162, 170, 172, 174 et 192 C. Nap.; - L. 10 juil. 1350 ; 7" sur les actes de décès, leur constatation, leur rédaction, et sur ceux des marins, les art. 77,78, 79 C. Nap.; 8» sur les cas de mort violente, les art. 81 s. C. Nap.; 9° sur les actes de décès des enfants mort-nés, la loi du 4 iuil. 1806; lO» sur les actes de l'état civil dressés en mer, l'irrégularité et l'expédition des actes déposés, le défaut de rédaction en temps utile, les art. 16 et 38 de l'ord. du 29 oct. 1833, 59 et suiv,, 86 et suiv. C. Nap.; 11. enfin, sur la rectification des actes, les art. 9 et suiv. C. Nap. et l'art. 8^ C. Pr. civ.
§ 14. - Immatriculation (i36).
136. Las Français qui veulent s'assurer la protection du consul, ainsi qu'un moyen
de justifier de leur esprit de retour et la jouissance des droits et privilèges déjà attribués ou qui pourront l'être à l'aveuir, par les trutés, lois ou ordonnances, aux Français immatriculés , doivent se faire inscrire riur un registre matricule tenu & cet effet dans la chancellerie (ord. 28 nov. 1833, art. 1). 11 n'est perçu aucun droit pour l'inscription (art. 2). Des certificats d'immati'iculation sont délivrés aux personnes qui en font la demande (art. 3). Ne peuvent ôti'e admis à l'iramatiiculation et sont rayés du registre, les Français (j^ui ont encouru la perte de leur nationalité (ai-t. 4) . L'immatriculation (loit être accordée, bien que le Fi'ançais soit privé de tout ou partie de ses droits civils ou politiques; seulement il est fait mention de cette privation (C. Nap. 7; cire. min. 9 déc. 1833). Tous les Français immatriculés an consulat composent la nation. On n'admet qu'un seul asuociè de chaque maison de commerce. Tous les capitaines, patrons et Français non résidants qui se trouvent sur les lieux sont appelés aux assemblées extraoï'dinaires. Les artisans et matelots sont exceptés. Les assemblées de la nation sont convoquées par le consul. Ceux qui ne se rendent pas à la convocation paient une amende de 50 fr. (Oi-d. 1728). Aujourd'hui la nation n'a qu'une autorité morale, et le consul n'est pas tenu de se conformer aux décisions de 1 assemblée (Beaussant, 1035). L'immatriculation estexigéedu Français qui veut derenir projffiéture d'nn b&timent ou
CONSUIâ
CONflCLS
obtenir, en temps de guerre, des lettres de maitiue (L. 27 vend, an II, art. 12;9juin 1844, art. 11 ; arr. 2 prair. an II, art. 16. - Voyez Guerre - Arrêt de Prince).
§ 15. Vice-Cons. - Aff. cons. (i37'i39).
137. Les vice-consuls et agents consulaires se conforment aux directions du consul dont ils sont délégués ; ils rinformeat de tout ce qui peut intéresser le service de l'Etat ou le bien des nationaux. Ils ne correspondent avec le ministre qu'avec une autorisation spéciale (Ord. 26 oct. 1833}. Ils n'ont point de cbanceliei- et n'exercent aucune juridiction [v** 139). Ils doivent rendre aux Français tous les bons offices qui dépendent d'eux, sans pouvoir exiger aucun droit ni émolument pour leur intervention (art. 2 et 3). Ils visent les pièces de bord et délivrent les manifestes d'entrée et de Sortie, Ils peuvent, s'ils y ont été autorisés, remplir les fonctions conférées aux consuls, instruisent les capitaines de l'état du pays , les appuient pour assurer le maintien de l'ordre et peuvent consigner les équipages à bord (art. 4). Ils veillent à l'exécution des lois et règlements sur la police de la navigation (art. 5).
138. En cas de décès, les agents consulaires se bornent à requérir l'apposition des jEudlés, à assister aux opérations qui en sont la suite et à veiller & la amservation de la succession. Ils rendent compte des mesures qu'ils prennent et attendent un pouvoir spécial pour administrer, s'il y a lieu, la succession (art. 6). Les vice-consuls et agents consulaires ne reçoivent aucun dépôt et ne font aucun des actes attribués aux consuls. Us peuvent délivrer des certificats de vie, des passeports et des légalisations; mais ces actes doivent être visés par le consul (art. 7). Lorsque les vice-consuls et agents consulaires sont autorisés à faire des actes de la compétence des notaires ou des officiers de l'état civil, une copie des arrêtés rendus à cet effet est affichée dans leur bureau (art. 8).
139. Lorsqu'un' navire de commerce firsnçais rdAche, ayecou sans avarieSfdans le port de leur résidence, les agents viceconsuls de France peuvent, comme les consuls, et lorsque ces attributions leur ont été spécialement conféi'ées : 1» recevoir tons rapports de mer et protêts d'avai-ies ; nommer et commettre, sur la requête des capitaines, tous experts pour, sous la foi du serment, visiter les navires et constater leur état d'avaries ; 2» donner aux capitaines toutes autorisations, soit pour souscrire et consentir des emprunts à la grosse aventure, soit pour vendre ou mettre en gage la partie des cargaisons nécessaires pour acquitter les dépenses résultant de leur relâche (Déc. 22 sept. 1854. art. l*').
Les mêmes agents peuvent, sur le vu du rapport des experts, constatant l'état d'innavigabillté, autoriser l'abandon du navire et sa mise en vente (art. 2. V. cap. 43).
§ 16. Chanceliers, Actes, Contrats (i40),
140. La chancellerie est le lieu où sont reçus et déposés les actes, registres et archives des ports. C'est un greffe, une étude de notaire et une caisse. Le chancelier est le fonctionnaire qui réunit les fonctions de secrétiûre, de greffier, de notaire, d'huissier et de caissier. (Ord. 1681, 20. 24, Ifô. ' ord. 24 mai 1728, édits de 1778 et 1781). Les règles relatives à la forme des actes sont empruntées à la loi du 5 vent, an XI (V I42à 146). Les droits d'enregistrement doivent être consignés d'avance.
141. g 1. Les fonctions, classement, subordination, révocation, traitement, entrée en fonctions etrang sont déterminés par les ord.suiv. : 29iuil. 1730 -17 déc. 1732 -9 déc. 1776 - 8 août 1814 -20 av. 1833 et26 av. 1845). g 2. L'ord. du 20 août 1833 règle le mode de nomination des secrétaires^terprêtes et drogmans. Le tarif des droits est fixé pari' ord. du 6 nov. 1842. 11 est l'objet d'explications utiles de la part de Clarcq et Vallat, 72 s., touchant: 1» l'interprétation et l'application du tarif; 2» les exceptions et modifications qu'U a d& subir; 3* la délivrance des actes gratis ou à. demidroit ; 4* l'évaluation du change ; 5*> le mode de perception; 6" les registres de recettes et de dépenses; 7* Xe solvit des actes; 8" les comptes de chancellerie; 9° le budget: loties honoraires; 11" les changements des titulaires; 12" les versements acquis; 13" les états trimestriels des recettes et dépenses; 14" le récolement annuel du mobilier; 15° les états trimestriels du mouvement des dépôts; 16" les remises accoi'dées aux chanceliers; 17° enfin, le jugement de la Cour .des comptes.
142. Lorsque des Français veulent passer des actes, en assurer la date, en faire le dépôt et obtenir délivrance des expéditions, ils s'adressent aux chancelleries. Ces actes sont reçus ou délivrés par le chancelier, avec ou sans l'assistanoa du consul. Dans tous les cas, ces actes doivent être visés et légalisés par le consul. Les chanceliers ne peuvent exercer, hors de l'arrondissement du consulat, ni recevoir d'actes que pour les personnes dont l'identité leur est connue (ordonn. 1681, liv. 1, tome 9, art. 18-28 novemb. 1833).
143 Les actes sont écrits en un seul et même contexte, lisiblement, sans abréviation , blanc , surcharge ni interligne. lU énoncent le jour, l'année et le lieu où iU sont passés, les nom, prénoms, qualités et résidence du chancelier qui les reçoit, du consul qtû y assiste, ainsi que les noms,
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prénomB.qualitâa et demeures des pai'ties et des témoins, IIh expri[Tient,eii toutes lettres, les sfHnmes et les dates . Si des pai ties soat représentées par des fondés de pouvoirs.les procurations sont transcrites à la suite de l'acte,etroriginalestannexé(L.25v.anXI).
144. Les chanceliers délivrentdes grosses et des expéditions visées et légalisées par les consuls. Il n'est délivré expédition, ni donné connaissance des actes à d'autres qu'aux personnes intéi'esséâs,^ miHiis d'une ordouDanoe spéciale, qui est mentionnée en marge de l'acte. Les grosses seules sont délivrées en forme exécutoire ; elles sont intitulées et terminées de la même manière que les jugements et portent le sceau du consulat. Il est fait mention, sur la minute, de la délivrance d'une première grosse.
145. Les chanceliers peuvent, avec l'autorisation des consuls, recevoir le dépôt et délivrer des copies collationnées des originaux ou expéditions d'actes reçus ailleurs par des officiers publics compétents ; ils peuvent également recevoir le dépôt d'actes sous-seing privé, afin d'en assurer la date et la conservation, et ils peuvent en délivrer des copies. Dans l'un et l'autre cas, il doit âtre dressé un acia de dépôt. Mention en est fute sur les pièces déposées qui sont transcrites en entier & la suite de Tacte, lorsqu'elles sont sous-seing privé ou que laminute n'en sera point consignée dans un autre dépôt public. Les parties peuvent ratirer les actes déposés, en donnant une décharge, dont il est dressé acte et fait mention en marge des pièces.
146. Les Fi-ançais sont autorisés à déposer leurs testaments olographes à. la chancellerie, pour en assurer la conservation. Il est dressé acte du dépôt, dont expédition est remise à la "partie, pour lui tenir lieu de récépissé. Si le déposant veut retirer son testament, il lui est restitué après la signature d'un acte de décliar^. Lea consulta sont tenus, sur la transmission qui leur en est faite par le ministre, de se conformer aux jugements ou an'éts qui ordonnent l'envoi en Frfuice des testaments déposés en chancellerie. Ils prennent pour (xt envoi les précautions qui leur sont iildiquées par le ministre. Les certificats de vie des reatiei-s résidant hors du territoire continuent d'être délivrés dans les chancelleiies ou, lorsqu'ils sont délivrés par les magistrats du lieu,d'étre revêtus de la légalisation des con8uls(ord.30 juin 14).
147. La maison consulaire doit être située en ville et, autant que possible, & proximité du port ou du quartier des affaires. Les chancelleries sont ouvertes tous les jours, excepté ceux fériés. Toutefois, les actes de l'état civil et ceux relatifs à l'expédition des navires doivent, en cas d'urgence, être fûts même lea dimanches.
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Anvers 72,83,91, 100.
Appel lOi.
Appréciation souveraine 14, 15, 16.
Aptitude 6.
Armateur 74 à 80.
Arrêté 3i, 30, 80.
— municipal 36, 80.
Association 38, 75.
Assurances I, 9, 10,
— courtier 81 à 90.
— devoirs 82 à 90.
— droits 81 à 90.
— émoluments 87-90
— encaissement des primes 85.
— faute 82,85,86,90.
— mandat 86.
— ordre 89 , 90.
— prime 87 , 90.
" listourne 87 à 90.
Atermoiement 33.
Attributions exclosi-
Tes 71 à 80.
Authenticité 34.
Autorisation de consul 31 Auloriiésupérieureti Aral 29. 3i.
Avenant 84. 86.
Avertissement 44.
Avis motivé 6. Avoués 28.
Bailleurs 6, 7, 8.
— de fonds 6, 7, 8.
Baisse li, 15, 16.
Banqueroute 33.
Baizque 35.
Belgique 7î,9l à 100.
— agents maritimes
Bénéficiaire responsable 14, 15, 16.
Bénéfice 9, 10.
— d'tuvenlaire9,l0,l9 Billets9,10, 14, 15,16.
— de prime 85,87,90.
— négociés 14,15,10.
— souscritspour det-
tes de ieut4, 15,16 Klàme 12.
Bonne foi 14,15,16,19.
Bordeaux 5, 6.
Bordereau 34 69.
Bourse 1,3,7,8, 14,16.
— commune 35.
— définition 1.
— pourvue d'un par-
quet 7,8,14,15,16.
Caisse des dépéts et
consignations 28. Capitaine I, 71 i 80.
Caractère publie 2.
Carnet 34, b9.
Carte 69. .
Cause 7,8, 15, 38,75.
— illicite 16. 38, 75.
Cautionnement 6, 7,
— taux 6,7, 8, 19.
Censerie 49, 73 à 80.
Certifications 29, 110.
Cessation de paiements 17, 18.33.
Cession de biens 33.
— d'ofllcc 6. 7, 8, 21,
Chambre de commerce 51 à 59.
Chambre syndicale 6, 11,12,43,44,101,110
— appréciation sou
veraine 108.
— compoBltioB 101.
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— syndicat 101 à UO.
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— Clandestin 19, 91.
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— libre 41 à 70.
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Couverture 14, 15, 16.
Cumul 31.
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DéconHlure 33.
Décrets :i à 5, 101.
Djifenses 47, 71, 80.
DéUnition 1.
Délé^ïués 6.
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Déprtt 20. 34, 77.
Débet 19. 36, 71, 80, 9i à 100.
Dérogation 105.
Désignation de successeur 6, 39.
Destitution ;i6,9i,l08.
Dettes de jeu 14,15.16
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14, 15, 16. Devoirs lOô.
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— particulières 4.
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Douane 30,72, 92.
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Ecriture publique 34.
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Emoluments 49,64,73.
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Etrangers 61 .
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— prouvée "20.
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Faillite 17.18,28,33,43.
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Faute lourde 40, 68,
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Fin de non-recevoir 11,15,10.21,22,23.
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Fraude 33.
Gage 14, 15,16,18,28.
Garantie 2, 11, 14- 16.
18,28.35,66, 67,70 Gens de mer 30,71,80.
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Marchés 14, 15, 16.
- à terme 14, 15, 16.
- par courtier 69 ,
Marins 30, 71 à 80.
Marseille 5, 6.
Madères métall. 27.
Mauvaise foi 14,15,16 Ministre 6.
Mise de fonds 7,8.
- en demeure 18.
Nantes 6.
.Nantissement 3, 14,
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Navires 30.
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Noiis I, -27, 30,81,90.
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Office 0,21,22, 37,81.
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Préfet 6.
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Présentation 6, 39.
Preuve 20.69,73 J7,85.
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.Produits en commun
Prohibitions 14,15,16 'Propriété du 1/4,7,8.
Patrons 71 à 80.
Proxénètes 61.
Publication 7, 8.
nature J4.
Ilécépissé G, 34.
Hecon naissance 20,77 Radiation 44, 48.
Reçu 20, 34, 77.
Registre 34.
Règlements 1,3,5,37 ; 38.44,60,62,105.
— intérieurs 105.
Rébabilitaiiun 34, 43.
Représentai ion 34.
RéientioQ 18.
Itépertoire 3i.
Répétition 14, 15, 16.
Représentants de
commerce 61.
Répression 12.
Responsabilité 11, 12.
Résumé législatif 3. 5.
Revente 18.
Ristourne 84 Salaire 40,73.79 92,90.
Serment 2, 6, 43.
Service en douane 30.
Société 7, 8 , 35, 75.
— nulle 7, 8, 35,38.75.
— publiée 7, 8.
— prohibée 35, 75.
Solidarité 28, 99.
Sommaire lëgisi 3,5.
Successeur G,J7,39,76.
Succession 9, lO, 19.
Suscription 46, 63.
Suspension 36.
Syndicat 6, 11,12,101.
— organisé 101 à 110.
Syndics 6, 11,12, 101.
— organisation 101.
Tableau 36.
Taux -29.
Tarifs 79.
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Télégraphe 110.
.Témoins îQ.
Tiers 7, 8, 14,15,16,68.
— porteurs de dodoc
foi l*. [5, 16.
Timbre 34.
Titres tl. 18.
— aehêlés 18.
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— TOléS 11.
Titulaires 7. 8.
— remboursés 51 à59 Transaction I. 14, 15.
TransmissIoD 37.
— des offt'es 37.
Transports 1.
Toulouse 6.
Tribunal civil 24à26.
— correctionnel 24 à
— de commerce il,*!2
Si
Traité 6.
Transposition 34.
Trésor 6.
Truchement 30,71, 80.
Valeurs remises 14.16
- couverture 14 à IC.
Ventes 14. 15. IG, 28, 3i, m 67, 69.
- après faillite i8,39.
- aux enchères 28,
- disponible, 69.
- diverses .iS, 67,69.
- fictives U. 15. 16.
- marchandises 28.
- navire 77.
- par courtier 69.
- publique828,39,45.
- réelles 14. 15 16.
- sérieuses U, 15 16.
- vu et agréé 67. 69.
Versement 6, 20 à
Vie 9, 10.
Vins 27.
Visa 34.
Vol 11 18.
2 1. Bourses de Commerce — Dé&ïMion — Principes ■ Législation ft à 5J.
Renvoi aux traités (4ttj
§ 1 . Bourses de commerce. - J)éfinilion. Principes. - Sommaire législatif (i à5).
1. § 1. La bourse de comme: ce est la réunion qui a lieu, aoua Tautorité du Gouvernement, des commet'çants, capitaines de navjre, agents de change et courtiers (art. 71 C. Co. - L. 28 vent, an IX. - arr. 29 geiTti. - 3 mess.-!" thenn. an IX, 27 prair. an X). § 2. Le résultat des négociations et des tran-sactlons qui s'opèrent en bourse détermine le cours du change, des marchandises, des assurances, du fret ou nolis, du prix des transports par t«rre ou par eau, des effets publu» et autres, dont le cours est susceptible d'être coté (art. 72 C. Co). §3. Ces divers cours sont constatés par les agents de change et courtier.'^, dan? ta forme prescrite par les règlements de police généraux ou particuliers ,73 C. Co). § 4. La loi reconnaît pour les actes de commerce, des agentt* intermédiaires, savoir : les agents de change et les courtiers. Il j en a dans toutes les villes qui ont une bourse do commerce. — lissent nommés par TEmpeieur.
(art. 74 C. Co - Loi 2 juillet 1862).
2. § 1. Ces agents intermédiaires, sont aux transactions commerciales ce que les notaires (9. 10) sont aux transactions civiles. Leur ministère est de faire exclusivement toutes les opérations de commerce que les n^ociants ne veulent pas faire eux-
mêmes (V. 68. 85. 91 à 100). § 2. Les lois s'expliquent sur Tobligation de ne se servir que des agents nommés pai* le Gouvernement (L. 27 vent, an IX, art. 7 ; arr. ST pr. an . X, art. 4: 78 C.Co), et sur ce que leur pi'ivilége ne se borne pas aux opérations de la bourse, mais s'étend ^ toutes les opérations de la place. Dès-lors, pourquoi invoquer la libertéet l'indépendance (V. 91, 101 à IlO)? § 3. Eu accordant aux négociants le bienfait de ces agents, le législateur, pour ne pas rendre leur emploi stérile, les a revêtus d'un caractère public (Cass. 19juil. I860.-S.ei. l.in).A^ant
E prêté serment en justice (2. 6. 43), om'ant a double garantie du choix du Gouvernement (6. ^), d'un cautionnement (6, 7, 8, 19. 37) et soumis à la discipline d'an corps et des tribunaux (Déc. 1" oct. 1862. V.6, n, 12,43, 44, 101, 110), ils présentent tout à la fois, à ceux qui veulent recourir h. leur ministère et aux administrations près desquelles ils le remplissent (30, 71 à 80^, une complète garantie pour la sûreté et la régularité des transactions (91 à 100).
A. Voici, sommairement et dans l'ordre dironologique renversé,lea lois, décrets, ordonnances et arrêts touchantles bourses de commeive, les agents de change et les courtiers. § 1 . Le décret du 5 juin 1867 réunit dans chaque place, sous la direction d'une seule chambre syndicale, les courtiers d'assurances, les courtiers interprètes et conducteurs de navires et les agepts de change près des bourses départementales non pourvues d'un parquet(V.lOl). Les 2 décrets du 22 déc. 1866 portent règlement d'administration pour l'exécution des articles 2 et 9 de la loi du 18 juU. 1866 (V. 62 63). Celui du 13 déc. 1806 institue une commission chargée de fixer l'indemnité à paver aux courtiers. - S 2. La loi du 18 juillet 1866 (D. 66.4.n8.V n"M0à40) supprime uniquement le privilège des coui'tiers de marchandises et fàit perdre sur ce point tout intérêt & la jurisprudence sur le courtage cIandestin,notammeQtaux an-êts suivants; Rouen 13 mars 1866 ; Cass. 23 avr. 1863; 25 janvier 1862 ; Lyon 23 déc. 1862; Paris 14 déc. 1862; Cass. 13janv. 1856; lOjuil. 18.^a ; Douai 14 juin 1858 ; Rouen 30 avr. 1853; Cass. 2 avr. 1852; Bordeaux? juil. 1852; Rouen 23 déc 1852; Cass. 24 iuil. 1852; Cass. 12 fév. 1848 ;Aix25fév. 1847; Cass. 31 juil. Il sept. 1847; Bordeaux 8 janv. 1847. § 3. Le décret du 1" octobre 1862 réglemente les ces.sions d'office, les conditions d'aptitude, les cautionnements, les récépissés, les délégués et les bailleurs de fonds. § 4 Le décret du 29 août 1863, applique aux ventes prévues par la loi du 23 mai ISKÎdivers articles du réglementd'admi* nistratioQ publique du 12 mars 1859. §5. Le décret du ë juin 1863, applique aux ventes
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prévues par la loi du 3 juillet 1861, divers articles du même règlement. § 6. Le décret du 23 mai 1863, modifie le tableau annexé à la loi du 28 mai 1858 et du dét-i-et du 12 mars 1859. f! 7. La loi du 23 mai 1863, s'oreupede la vente d'un gage coramercial. § 8. Le déci-et du 15 septembre 1862, établit des parquets pour ta oégociatioQ des effets publics. ^9 La loi du 2 juil. 1862, art 19, B'occui)e du timbre des bordei^aax et arrêtés. § 10. Le décret du 2' juillet 1862, s'occupe des agents de change institués prés des bourses départementales pourvues d*un parquet,eD les rattachant aux attributions du ministre des finances. § 11. La loi du 2 juil. 1862, modifie les articles 74 et 75 et 90 du Code de commerce. Avantcetteloi, la jurispi-udcnce annulait les sociétés formées pour l'exploitation des offices des affents do change (Cf. Cass. 29 juin 1863. - D. 63. 1. 476. - Paris 27 mai 1862. - D. 62. 2. 199. - Cass. 13 mai 1862. - D. 62. 1. 338. - 2iuil. 1861. - D. 61 1. 440. - Paris 10 mai 1860 - D. 60. 2. 89. - Seine 24 juin 1859. - D. 60. 2. 94. - Lyon 28 (f^vi: 1853. - D. 53. 2. 207. Rennes 9 AwU 18)1.0.53. 2. 208. -Cass.
ISdéc. 1851. -D. .52.1. 71. -Lyon9 déc.
1850. -D. 51. 2. 9). § 12.Laloidu 3juii. 1861, tmite des ventes publiques de marchandises en gros autorisées ou ordonnées par le tribnnal de commerce, g 13. Le décret du 8 mai 1861, s'occupe de la vente des navii-es, agrès et apparaux et des sucres raffinés. §14. Le déc. du]3oct. 1859, autorise les agents de change de Paris à s'adjoindre des commis principaux. § 15 Le décret du 12 mars 1859, porte i-églement d'administration publiqne pour l'exécution de la loi du 28 mai 1853.§ 16.LaIoidu28 mai 1858, traite de la vente publique volontaire des marchandise» en gros. - § 17. Le décret du 22 mai 1858 traite de la négociation des titres émis par les compagnies de chemins de fer étrangers. Les lois et décrète du 1" octobre 1862, 17 juillet 1856, 17 mai 1853, 30 avr., 10 juin 1853, s'occupent des prohibitions que les agents de change doivent respecter, g 18. Les décrets des 12 déc. 1857, 13 oct. 1854, 17 mai 1853,31 déc. 1852, lOnov. 1847, 10 mars 1846, créentou suppriment des agents de change. § 19 La loi du 5 juin 1850, art. 13, soumet au timbre les bordereaux (les agents de change. § 20. Les lois des 21 avril 1832, ai t. 34 et du ^ juin 1841. s'occupent de la transmission des charges. § 21 . L'ordon. du 6 avr. 1834, art. 2. place les agents de change des départements dans les attributions du ministre du commerce. § 22. L'oi-d. du 12 nov. 1823, traite du cours des fonds étrangers. § 23. L'ordon. du préfet de police du 25 janvier 1823, traite de la policede la bourse. § 24. L'x -
don. du 30janv. 1823, s'occupe des transferts. g25. L'ord.du 14avr. i8I9traitede la police de la bourse. § 26. La loi et l'ord. du 14 avril 1819, s'occupe delacréfition des livres auxiliaires de la dette publique dans les départements. §27. La loi du 9 janv. 1818 s'occupe du cautionnement. §28. La loi du 3 juillet 1816, s'occupe de la transmission des charges. § 29. Les oi'd. des \" et 29 mai 1816, s'occupent de la discipline. § 30 La loi du 28 avi-ll 1816, art. 90 et 91 ■ s'occupe du cautionnement des agents de change et de la faculté de transmission des offices. § 31 . L'avis du conseil d'Etat du 17 mai 1809, traite du courtage illicite. § 32. Les lois du 25 uiv. et 6 vent, an XIII, s'occupent des cautionnements. ^,33. L'arrêté du 27 prair. an X,traitede l'organisation de la bourse, porte des règles concernant les agents de change et les courtiers, et fixe leur discipline. § 34, L'ord. du l*' therm. an TX, s'occupe de la police de la bourse. § 35. L'arr. du 1" thenu. an IX, s'occupe de la nomination d'agents de change à Paris. § 36. L'arr. du 26 mes. an IX, traite des droits de commission, fi 37. L'arr. du 29 gei-m. an IX, s'occupe de l'institution des bourses'de commerce, des agents de change et des courtiers. § 38. La loi du 28 vent, an TX, s'oœupe des bourses de comn^erce. % 39. La loi du 28 flor. an VIT, traite des tran.<<ferts de la dette publique. §40. L'arr. du 15 pluv. an IV, traite du cours des effet» publics. § 41 . L'arr. du 20 niv. an IV, s'occupe de la tenue de la bourse, g 42. La loi du 28 vend, au IV, s'occupe de la police de ta bourae et de la nouvelle institution des agents de change. § 43. La loi du même jour traite du cours du change et de celui de l'or et de l'argent § 44. La loi du 20 vent, an IV, défend de négocier en blanc des lettres de change et eflFeta de commerce. § 45 La loi du 13 fruct. an 111, réprime l'agiotage. § 46. La loi du 4 therm. an 111, art. 12, défend aux agents de change et aux courtiers de faire le commerce. % 47. Le décret du ô flor. an 111, s'occupa de la réouverture de la bourse et déclare marchandise le numéraire en or et en argent. § 48. Le décret du 27 juin 17^, s'occupe de la fermeture de la bourse, g 49. La loi des 27 et ^juil. 1792, veut l'exécution des règlements anciens. § 50. La loi du 21 av., 8 mai 1791 rend la complète liberté anx fonctions d'agents de change et de courtiers, et en fixe les conditions d'exercice. § 51. Les lois et règlements antérieurs à la Révolution, sont indiqués dans le nouveau manuel des courtiers (pages 340 à 439). De même, celles postérieures sont recueillies jusqu'au 10 juillet 1853 (pages 439 à 419. - V. 5 - § 5).
4. § 1. Les décrets et ord. suiv. fixent les droits de courtage & percevoir : 1" Par
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les courtiers de Valenciennes (30 janvier 1861); 2" de Morlaix (7 norembre 1858); 3° de Dieppe (24 jui!. 1857); 4" de Toulon 25 mai 1857): 4<' de Nlmea (U août 1856); 6° de Nantes et de Painabœuf (31 dér. 185-2, 19 janv. 1847); 7' de Cherbourg (26 août 1857); 8° de Brest (1" sept.. 1847. - Ord. D. P. 47. 3. 119); 10" de Paris (29 avr. 1847). - §2. Le déc. du 22 fév. 1859, crée, & Poi-t-de-Bouc, deux places de courtier. - § 3. Le décret du 15 sept. 1856 crée six places de courtier à Saint-Nazaire. - § 4. Le décret du 30 mai 1857 autorise les courtiers de Dieppe à exercer les fonctions d'agent de change. - §fe. Le décretdu 27 juil. 1856 autorise les courtiers de Grauville à comaler. § 6. Le déc.du3oct. 1854 nomme un courtier pour la foire de Beaunaire. - § 7.Ledéc.du31 mars 1850 institue des courtiers i. Di^pe. - g 8. Le décret du 16 sept. 1^0 autorise les courtiers de Toalou à exercer les fonctions d'agent de change. - § 9. Le décret du 26 juin 1850 institue à Bastia un courtier. - § 10. L'ordon. du 10 nov. 1847 coâcerne les courtiei's de Valenciennes. - S 11. L'ordon. du 31 août 1847 augmente le nombre des courtiers de Marseille. - § 12. Les ord. des 18 juin 1838 et 14 nov, 1835 s'occupent des droiw et salaires des courtiers maritimes. - § 1^. La loi du 16 juin 1824. art. U, s'occupe des répertoires. - § 14. L'ord. du 30 juïl. 1817 s'occupe du classement des courtiers. - § 15. L'ord. du IS'déc. 1816 traite des cour-» tiers maritimes . - g 16. Le décret du 15 déc. 1813 s'occupe des courtiers-gourmets. g 17. Le décret du 22 janvier 1813 traita des courtiers maritimes et d'assurances. - § 18. Les décrets des 17 avr. 1812 et 22 nov. 1811 s'occupent des ventes publiques.
5. En ce qui touche, pour Bordeaux, le Havre, Marseille, Nantes et Paris, l'établissement de la bourse, le nombre des agents de change et courtiers, leur division, répartition et augmentation (31 oct. 1821), il faut consulter les lois, décrets et ordon. suivants, savoir pour : §1. Bordeaux (arr. 6 mess, an 9, ord. 30 juill. 1817 - 31 oct. 1821). - § 2. Havre (arr. 7, therm. an 9, déc. 17 germ. an 13 - ord. 31 mars 1819 - 19juin 1822-27 sept. 1826- 14 nov. 1835). - § 3. Marseille (édit de juin 1777 - décl.
25 oct. 1777 - 29 mai 1778 - Déc. 22 janv. 1813 - Ordonn. 15 oct. 1817 - Arr. 4 avr, 1825 - 6 déc. 1830 - Ordon. 14 nov. 1835 -
26 août 1839 - Arr. 22 sept. 1841 - Loi 11 juin 1842). - § 4. Nantes (Arr. 6 mess, an 9 - Ordon. 13 oct. 1842 - 19 janv. 1847 - Déc. 31 déc. 1852). -§5. Paris (Edits de juU. - déc. 1705- mai 1707 - août 1708 - Régi. 2 oct. 1714 - Ed. nov. 1714 - Régi. 30 aoû,t 1720 - AiTét du 24 sept. 1724 - Ord. 17 juill. 1736 - Arrêt du 21 av. 1766 -26 nov. 1781 - RégL 5 sept. 1784- Arr.
7 ao&t - 2 oct. 1785- 22 sept. 1786 - Lett. pat. 4 nov. 1786- Arr. 14 jna, 1787 - L. 17 et 30 mars - 8 mal 1701 - Déc. 27 juin 1793- Arr. 6 flor. an 3 - 18 niv. - 20 niv.
- 2 vent, an 4 - Délib. du trlb. 26 mess, an 9 - Ord. 1" therm. an 9 - Arr. 27 pr. an 10 - L. 5 juin 1850 - Déc. 6 janv. 18^).
§ 2. Agents de Change (6 à 26).
6. § 1. Conditions i-equises pour être nommé (déc. l^oct. 1862). § 2. Les agents de change ne peuvént user de la faculté de présenter leurs successeurs qu'en faveur des candidats qui ont obtenu préalablement l'agrément de la chambre syndicale de la compagnie et avec lesquels ;ils ont traité des conditions de leur démission parun acte soumis au minutre des finances et approuvé par lui (art. I). - § 3. Nul ne peut être agent de change, s'il n'est français | s'il n'a 25 ans accomplis ; s'il ne produit un certificat d'aptitude et d'honorabilité signé par les chefs de plusieurs maisons de banque et de commerce (art. 2). - § 4. La pi-ésentation des candidats, par les chambres syndicales est adressée : à Paris, au Ministre des Finances directement; dans les départements, au Préfet qui transmet les demandes au Ministre avec son avis motivé. Cette présentation est accompagnée de la démission du titulaire, du traité passé avec lui et des pièces établissant que les conditions prescrites par l'art. 1 et 2 ont été remplies (art, 3). - § 5. L'agent de change, nommé par l'Empereur, ne peut être admis à prêter le serment prescrit par l'art. 16 du sénatusconsulteâu25déc. 1852, ni entrer eu fonctions qu'autant qu'il a justifié du versement au trésor de son cautionnement. Ce cauUonnement est fixé ainsi qu'il suit : à Paris, 250,000 , à Lyon , 40,000, à Marseille et à Boi^eaux, 30,000; à Toulouse et à Lille, 12,000 (art. 4). - § 6. Les titulaires actuellement en possession des offices d'agent de change sont tenus de compléter le cautionnement exigé par l'art. 4, en deux teimes égaux ; le premier, dans les six mois qui suivent la promulgation du présent décret, et le second, six mois après (art. 5). - § 7. Les agents de change sont tenus, lorsqu'ils en sont requis par les parties, de délivrer récépissé des sommes qui leur sont versées et des valeurs qui leur sont déposées (art. 6). - g 8. Il est interdit aux agents de change d'avoir, soît en France, sur une place autre que celle pour laquelle ils auront été nommés, soit à l'étranger, des délégués chargés de les représenter ou de leur transmettre dii'ectement des ordres (art. 7). - § 9. Lorsque le.« agents de change se sont adjoints des bailleurs de fonds intéi'C^isés, les actes qui ont étA passés à cet égard, après avoir été communiqués à la chambre syndicale et au
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Ministre des finances, sont publiés par extrait conformément aux dispositions des art. 42 et suiv. C, Corn, (art, 8). - S 10. Les agents de change institués près des bourses départementales, pourvues d'un parquet pour la négociation des effets publics sont rattachés aux attributions du Ministre de-f finances (Décr, 2 juil. 1862).
7. § 1. Les agents de change près des bourses pourvues d'un parquet, pourront a'adjoindi'e des baiUaurs de fonds iatéfesaés, participant aux bénéfices et aux pertes résultant de t'expbitation de l'office et de la liquidation de sa valeur. Ces bailleurs de fonds ne seront passibles des pertes que jusqu'à concQiTence des capitaux qu'ils auront engagés. Le titulaire de l'office doit toujours être propriétaire, en son nom personnel, du quart au m ûns de la somme représentant le prix de l'oflice et le montant du cautionnement. L'extrait de l'acte et les modifications qui pourront intervenir seront publiés, à peine de nullité & l'égard des intéressés, sans que ceux-ci puissent opposer aux tiers le défaut de pubiication(75C. Co. L. 2juil. 1862. D.4.71).
8. § 1. L'article 75 tranche affirmativement la question de savoir si la société formée pour l'exploitation d'un ofilce d'un agent de change est valable. Les arrêta suivants qui se sont tons prononcés pour U nullité, sont donc ainonrd'hui dénués d'intérêt (Casa. 28 juin 1863 -Paria 27 mai 1862 - Cass. 13 mai 1862 - 2 juil. 1861 - Paris 10 mai ISm - Lyon 23 fév. 1853 - Rennes 9 avr. 1851 - Cass. 15déc. 1851 - Lyon 9 déc. 1850 - Contra : Seine 16 mars 1850 - Paris 15 juin 1850). - S 2. La loi du 2 juil. 1862 (75 C. Co.) n'a disposé que pour l'avenir. L'arrêt qui avant sa promulgation a annulé, comme contraii-e à l'ordre public, une société formée {lour l'exploitation d'une charge d'agent de change, doit être apprécié d'après les principes en vigueur BU moment où il a été rendu (Cass. 29 juin 1863. D. 63. 1. 476).- ^ 3. Avant la loi du 2 juUI. 1862, l'association était entachéed'une nullité d'ordre publiccomme ayant pour base la violation, tant des lois qui prohibent toute opération fictive à la bourse, que de celles qnl atti^buent à un ordre particulier de fonctionnairea la négociation flxclusiTe des effets publics et des valeurs susceptibles d'être cotées (Paris 10 nov. 1^4. S. 55. 2. 548). - § 5. Les associés étaient tenus solidairement des amendes prononcées (Cass. 28 août 1857.
D. 57. 1. 415-Cas8. 19 janv. 1860. D.60. 1. 40). - § 6. Le titulaire tenu, par l'art. 75, d'être propriétaire du quart du capital de la charge ne peut valablement céder une partie de ce quart. La convention que l'agent de change fait à ce sujet est illicite et ne peut produire aucun effet. Oèa-lors,
le cessionnaire est non-recevable à demander la restitution du prix de cession (Seine 21 août 1867. - Gas. tr. 9 sept. 1607).
9. Les agents de change, constitués de la manière prescrite par la loi, ont seuls le droit de faire les négociations des effets publics et autres susceptibles d'être cotés ; de faire pour le compte d'aulrui les négociations des lettres de change ou billets et de tous papiers commeroiables, et d'e^ constater les cours. Les agents de change pourront faire concurremmentavec les courtiers de marchandises, les négociations et le courtage des ventes ou achats des matières métalliques. Us ont seuls le droit d'en constater le cours (art. 76. Cf. 53. 68. 81 . 109. 181. 186. C, Co. - V. 19. 91 à 100).
10. § 1. L'art. 76. C. Com. s'applique aux effets publics dont la valeur est éventuellement apte à être constatée par vue cote à la Bourse, par exemple, aux actions industrielles des compagnies d'éclairage, d'assurances sur la vie, de journaux, etc. (Paris 30 mai - U juil. - 2 août 1852. D. 52.2.92). § 2. La vente aux enchères d'actions industrielles, dépendant d'une saccession bénéficiaire peut être faite par le ministère d'un notaire. U n'y a pas de droit exclusif pour les agents de change de procéder à la vente de pareils effets (Cass. 7 déc. 18."i3. D. 54. 1. 128- Rouen 27 fév.56).
1 1 . § 1 . L'agent de change, simple mandature et uniquement responsable de ses fautes (40. 82. 101), n'est pas garant k l'égard des négociations qu'il opère, des vices incombant légalement au vendeur. § 2. Il ne peut exiger d'un porteur d'actions qu'il justifie de sa propriété, puisque la loi ne lui impose spécialement aucune garantie
?uant à la propriété des titres qu'il négocie Bordeaux 17 avril 1866. B. 66. 1. 212-52. 1. 217-50. I. 185 - Mars. 22 déc. 1854. 1. 349). § 1. Mais Tagent de change qui ne prenant aucunemesureni pour cono^tra l'ongine des valeurs, ni pour s'assurer si l'opposition à leur négociation n'existait pas réellement au syndicat (Paris 17 juil. 1863- 16 mai 1862. S. 63. 2, 175), négocie en bourse des actions au porteur qui ont été volées, sans tenir compte de l'opposition formée au syndicat par le véritable propriétaire, est responsable personneUeraent des conséquences de la vente, sans pouvoir recourir pour ce fait en garantie contre le tiers de bonne foi qui l'a chargé (Cass. 10 juillet 1860. S. 60. 1. 181). § 3. L'agent de change est également responsable envers le propriétaire volé du préjudice causé par la négociation , faute de vérification et de constatation de l'individualité de la personne qui lui présente les titres pour en opérer la négociation (Paria 29 juin 1857. - S. 57. 2. 263. - Contra : Paris 8 avr. 1859. S. 59. 2. 487- 2 aoûtôÔ).
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12. §1. La responsabilité édictée par Tart. 13B2 C. Nu). est applicable ménie aux officiers publics. - § 2. Toutefois, il n'^partient pas aux tribunaux d'appi-écier une mesure piise par la chambre ftyndicale dans les limites de ses attributions. - g 3. Cette mesui-e ne peut donner lieu & une demande en dommages-intérêts , qu'autant qu'elle a été préalablement l'objet d'un blAme ou d'une i-épresaion do la part de l'autoiité supérieure (Seine Zi août 1867. - Ga7. tr. 30 août 1867. - Cf. Mars. 22déc. 1854. M. 54.1.349 -V. 40-82-102).
13. Les agents de change sont responsables des valeurs remises dans leurs bureaux, & un de leurs commis, par un client pour une opération dont celui-ci est chargé, encore bien que ropération soit étrangère A sa f6ncti(Hi, si elle est une suite d'une premitee négociation confiée à son office (Bordeaux S fév. 1859. - S. 59. S. 638).
14: § 1. Il ne peut être valablement compromis, entre un agent de change et son client, au sujet du règlement d'opérations qui ont le caractère de jeux de bourse ; puisqu'un tel litige intéresse l'ordre public et est sinet à communication au ministère public. C'est vainement qu'on exciperait de l'art. 2046 C. Nap., puisque c^tte disposition ne concerne que les transactions intervenues entre l'auteur du délit et sa vie* time, mais nullement la transaction qui a lieu entre les auteurs d'un délit pour en liquider les conséquences ou en partager les bénéfices (Cass. 7 nov. 1865. S. 66. 1. 113). - g 2. Est d'ordre public, recevable pour la première fois devant la Cour de Cassation, le moyen fondé sur la nullité d'une obligation en ce que la caïue est illicite comme étant relative à une dette de jeu "-ontractée par suite d'opérations fictives sur les effeU publics fl965 C. Nap. - Angers 24 août 1865. - S. 67. 2. 86. - Cass. 15 nov. 1864 S. 65. 1.77).
15. § 1 . Les agents de change ne peuvent réclamer, soit par action, soit par exception, le remboursement des sommes qu'ils ont avancées pour des opérations purement fictives ou jeux de bourse, auxquels ils ont prêté sciemment leur ministère (1965 C Nap. - Bordeaux av. 1867. - M. tr. 12 sept. 1867. - Cass. 24 j mil. 1866. S. 67. 1. 24. - Bordeaux 15 juin 1857. D. 58 2. 31). - § 2. Par contre, le joueur n'a pas d'action contre l'agent, en répétition des sommes volontairement payées (Paris 19 janv. 1867. S. 67. 2. 87 - Casa. l"-2 août 1859. S. 59. 1. 817), ni en reddition de compte des nommes reçues des perdants (Paris 28 mars 1851. - D. 52. 2. 95 - Cf. anal. Paris 31 juil. 1852. P. 53. 1. 370. - Bordeaux 3 fév 1848. P. 49. 1. 536). - 3. Les opérations de report ne constituent des jeux de bourse prohibés que s'il est justifié
ue dans l'intention commune de l'agent e change et de son client, il n'y avait pas volonté de transmettre et d'acquérir, bien que l'opération ait eu lieu sur des valeurs ' réelles (Cass. 9 mai 1857. D. 57. 1. 146- 27janv. 1852. - S. 54. 1. 140 - Paris 11 mars 1851. P. 51. 2. 257). - § 4. Les tribunaux sont souverains appréciateurs des faits et circonstances pour décider si un marché à terme constitue un jeu de bourse ou une venta sérieuse (Paris l9janT. 1867. S. 67. 2. 87. - Cass. l«avr. 1856. S. 57.
1. VJ2). Ils peuvent d'oflîce restiluer aux opérations leur véritable caractèr e (Cass. 19 juin 1855 D. 55. 1. 292. - Amiens 14 août 1859. D. 59 2. 70. - Paris 19 janv. 1867. S. 67 . 2. 87) - § 5. Les billets .souscrits pour dette de jeu sont nuls, encore qu'ils aient été souscrits en vertu d'une transaction déterminant la somme due par le perdant (1967 C. Nap. - Angers 24 août 1865. S. 67 2. 86 - Paru 27 nov. 1858. S. 59. 2. 288 - Lyon 11 mars 1856. S. 57.
2. 525 - Pont 638). Mais si les billets ont été négociés, le souscripteur est non-recevabte à opposer te vice de son obligation aux tiers porteurs de bonne foi ( Cass. 12 avr. 1854. S. 54. 1. 313), sauf à agir récursoirement en garantie contre le bénéficiaire qui, en les négociant, en a reçu la valeur (Cass. 4 déc. 1854. S. 54. 1. 763).
16. - § 1. Les sommes volontairement payées pour opérations de jeux de bourse, reports ou courtages, ne sont pas sujettes à répétition (Paris 19 janv. 1867. S. 67. 2. 87. Cass. 24 juil. 1866. S. 67. 1. 'M. Cass. 1« - 2 août 1859. - S. 59. 1. 817). 11 y a paiement volontaire, lorsque le perdant consent la vente des valeurs remises à, titre de converture ou de nantissanent,pour que l'agent de change en applique le produit par le débit au compte du perdant du montant de la perte (Paris 19 janv. 1867. S. 67. 2. 87. - Cass. 24. juil. 1866. S. 67. 1. 24. - Cass. l"-- - 2 août 1859. - S. 59. 1. 817. - Bord. 15 juin 1857. S. 57. 2. 733). Mais il n'y a pas paiement volontaire si l'agent de change n'a pas été autorisé à réaliser ces valeurs et à ies appliquer à la liquidation des opérations (Paris 10 nov. 1864. S. 64. 2. 284 - Paris 11 mars 1851. S. 51. 2. 145). § 2. Le juge du fait apprécie souverainement le caractère sérieux ou fictif des opérations sur des effets publics ou des valeurs cotées à la bourse (Paris 19 janv. 1867. S. 67. 2.87. - Cass. 9 mai 1857. D. 57. 1. m. ■ V. 14-15). § 3. Les négociations qui ont sérieusement pour objet la tradition réelle et effective des titres sont parfaitement licites (Cass. 19 janv. 1860. S. 60. 1.40- Paris 25 av. 1849. D. 49. 2. 215 - 22 nov. 1852. D. 51. 5. 20). § 4. Par contre.Ies marchés à terme qui dis-, simulent un véritable jeu sur la hausse et
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la baisse des foads publics sont évidemment illicites, et conséquemment ne sauraient engendrer réciproquement aucune action en justice, pas même en répétition des paiements volontairement effectués, ou des avances spontanément remises (420.
421. 42-2 C. p. - 1965 G. Nap. - Cass. 24 juil. 1866. D. 66. I. 388 - 7 nov. 1865. - D. 66. 204 - 15 nov, 1864. D. 65. 1. 224 - 1«- - 2' août 1859. D. 59. 1. 289. 202 - V. DaltffiE, V" Trésor public a» 1402).
17. Si ragent de change , commerçant par le fait même de sa profession, vient k cesser ses paiements , il est par là même constitué en faillite , malgré le caractère privilégié de sa profession, surtout si, eu dehors des actes de son office, il s'est livré habituellemeat à des opérations de bourse pour son propre compte (85-437-632 C. Co. - Bordeaux 22 mai 18G5 - S. 66. 2. 94- - Cf. anal. Rennes 11 mars 1851 S. 51. 2. 353 - Cass. 9 août 1859. S. 49. 1. 617. - Bordeaux lOiauvier 1865. S. 65. 2. 142).
18. § 1. L agent de change a le droit absolu de rétention, comme g9ge de sa créance sur les valeurs & lui réellement remises à titre de couverture (Paris 28 fév. 1857. S. 57. 2. 387. - Cf. Rennes 24 août 1859. S. 60. 2. 36) et sur les titres par lui achetés jusqu'au paiement du prix, alors même que le client est tombé en faillite (517-548 C. Co. - Douai 15 fév. 1858. S. 58. 2. 328). - § 2 Mais l'agent de change ne peut revendre pour se couvrir que sur ordre du client-propriétaire, ou avec autorisatiofl de justice, faute de quoi , s'il revendait en baisse sans mise en demeure
Îréalable de rembourser ou de retirer (Cass. 5 juU. 1857. S. 58. 1.262- Paris 14 mai 1856. S. 56. 2. 620 - Paris 2 1 février 1857. S. 57. 2. 201), il serait responsable de la
r>te envers son client (Cass. 8 nov. 1^4. 54. 1. 753) et, dôs-lors, tenu soît de restituer d'autres titres de même nature, ou d'en payer la valeur au cours, soit du jour de la demande en restitution, soit du jour de la condamnation , au choix du client (Bordeaux 3 janv. 1860. S. 60. 2. 541). - § 3. Toutefois, l'agent de change qui reçoit d'un confrère un ordre d'achat ae titre peut, à défaut de paiement du prix, faire revendre les titres à son profit, sans que les tiei-s donneurs d'ordi-e puissent former de réclamation (Rennes 24 août 1859).
19. § 1 . Ceux qui s'entremettent moyennant commission enti-e vendeurs et acheteurs d'effets publics ou de valeurs cotés à la bourse font acte d'immixtion dans les fonctions d'agent de change, alors même qu'ils ne s'occuperaient que d'opérations & t^rme sans remise de fonda ou dépôt préalable detitre.«i (Cass. lUjanv. 1860. D.60. 1. 40). §2. L'immixtion constitue une contravention qui ne peut être modérée par
l'application de circonstances atténuantaa, ni excusée soit par la bonne foi du contrevenant,soit par la tolérance ou participation des inti^rmédiaires (Paris 2 août XS&S. D.
00. 1. 40). § 3. Les associés pour des actes d'immixtion oont chacun passibles iodividuollement d'une amende quoique tenus solidairement (Cas.i. 28 août 18.)7. D. 57.
1. 415). § 4. Ces associations sont entachées d'une nullité d'oi-dre public (Paris 10 nov. 1S54. S. .w. 2. .548). § 5. L'amende praportioniielle est fixée d'après le chiffre du cautionnement en vigueur au moment du délit (Déc. l" oct. 1862, art. 4 - Ord. y janv. 1857. - Loi 28 avr. 1816. art. 90. L. 28 vent, an 9, ai t. 8 - Cf. Cass. 19janv. 1860- 28 août 1357. S. 60. l. 481).
20. § 1 . lin cas de dénégation d'un ordre, l'agent de change ne saurait en trouver la preuve dans une lettre qu'il prétend avoir adressée à son client non- commerçant, si ce dernier méconnaît l'avoir reçue (Bord. 29 juin 1866. B. 60. 1. 223). - § 2. Le commerçant qui dénie Tordre par lui donné ne peut empêcher la preuve par témoins et par présomptions, du mandat allégué ur l'agent de change (Mars. 9 janv. 1855. Ai. 55. 1. 51 -Pan89 juin 1836. S. 37. 2.86
- V. 90). - § 3. La i-emise d'actions par un client constitue un dépdt qui ne peut être prouvé que par écrit, lorsqu'il s'agit de plus del50fi-.CBord.3janv.l860. S.2.541).
21. § 1. L'habitude d'opérations de bourse, réelles ou fictives, ne saurait résulter d'un simple achat de rente et valeurs de bourse, présenté par l'acquéreur dans un but déterminé, bien qu'il ait été suivi d'aboi'd de la revente de ces valeurs à cause de l'impuissance'momentanée oit ce dernier s'e.<ït trouvé d'en prendre livraison et, plus tard, d'une liquidation constatée par ua an-êté de omipte oii il est question de différences. Par suite, l'agent de change n'a en pareil cas,contre son commeltant^qu^nne action purement civile en remboursement de ses avances (85-86 C. Co. - Arr. 27 pr. an X, art. 13 - Bordeaux 7 fév. 1866. B. 66. 1. 87 - Cf. Cass. 13 juil. 1859. D. 59. 1. 402. - Ail 6 mai et lôjuil. 1861. D, 61. 2- Tl). - § 2. Il en est autrement, en cas de spéculations habituelles et multipliées sur des valeurs de bourse, le caractère de ce mandat réfléchissant sur le mandat donné pour les accomplir. L'action de l'agent de chanire ou du banquier est alors de la compétence commerciale (Bord. 27 fêv.,5mars, 13-18 av. 1866. B.66.1.220).
22. S 1. L'agent de change est justiciable des tribunaux de commei-ce k i-aisoa des achats et des Te".t<*s ^u'il négocie en bourse pour ses clients, puisque son mandat a uu caractèi'e éminemment commercial (Casa. 25juU. 1864. - D. 64. 1. 489).
- Avant la suppression de la coutrunte
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par corps (Loi 30 juil. 1867), l'agent de change était, ainsi que le courtîar, contraiffnabîe corporellement (Bordeaux 19 avr, 1836. P. 37. 1. 359. - Aix 16juill. 1861. D.63. 2. 71. Contra : Aix 6 mai 1861.- D. 03. 2. 72). §2. L'agent de change n'a le droit d'assi^pier le client que devant la juridiction ordinaire, si celui-ci n'est oblïgé que civilement (Paris l"* fév. 1848. D. 49. 2. 89. - Cats, 13 JuU. 1859. D. Ô9. If 402). g 3. 11 en serait autrmaent, si les deux parties étaient conunerçantes, notammeut. si le client était un agent d'affaires principalement chargé professionnellement ,d« négocier et placer pour autmi das valeurs cotées à la Boui'se. Evidemment alors, seule la juridiction consulaire devrait connaître de laliquidation desopérations (Cass. 25 juil, 1864. - D. 64. 1. 489. - V. Actes decom. - Compétence). §4. Les contestations i-elatives à la cession de l'office sont de la compétence du tribunal civil (Rennes 13 avr. 1859. - S. 60. 2. &il).
23. Le commettant qui a d'abord soutenu que les opérations par lui faites étaient sérieuses ne doit pas être admis à opposer l'exception de jeu, lorsque les circonstances de la cause appuient son premier dire (Bordeaux 7 février 1866. - B. 66, 1 . 87).
24. Lorsqu'un agent de change fait à la fois avec son client des opérations prohibitos et des opérations régulières . il ne peut opposer k la demande en règlement de compte la prescription de trois ans (Lvon 2 avril 1851 . S. 52. 2 135 - Paris 5 mai 1800 S.60.2.404; Ang. ISjuU. 1851.
S. 51. 2. 491. - Cf. Cass. 30 juin 1861).
25. § 1. C'est un pointdélicat que celui de savoir si on est en droit d'invoquer la prescription des art. 636et63SC. ins. cr. quand l'action civile est exercée séparément de l'action criminelle (Lvon 4 avril 1851. S. 51 . 2. 434 - Bord . 31 juil. 1848. S. 49. 2. 815). g 2. Décidé avec rai^^on que l'action civile en réparation d'un délit se prescrit par trois ans, alors même qu'elle est intentée sépa^ment devant la juridiction civile (Nîmes lu àétt. 1861. P. 65. 322 - Paris H mai 1860. P. 61. 393 - Bourges 26 mars 18^. P. 55. 1. 245- Cass. 21 nov. 1854. D. 54. 1. 415- Lyon 30 janv. IRM. D. .w. 2. 67). S 3. La Cour de Paris (24 fév. 1855. D. 56. 2. 71) est allée jusqu'à décider que la pi'es-, cription de l'action civile résultant d'un d^it constituait une exception d'ordre public & laquelle les parties ne pouvaient renoncer (Cf. Orléans 25 avril 18 13. P. 53. l. 092- Liège 13 avril 1859 -Cass. 9 juil. 1859) - Cependant, la Cour de Cassation a reconnu que la prescription de l*action civile ne peut, à la différence de l'action publique, être invoquée pour la première fois devant la Cour suprême (Cass. 23 février 1860. - D. 60. 1. 191).
26. Le produit de la vente opérée par un agent de change, pour le compte d'un individu qui s'est adressé à lui par un confrère d'un auti-e place, ne peut entrer dans le compte que l'agent de change mandataire aurait avec ce confrère, relativement à des opérations que celui-ci l'aurait chargé de faire dans son intérêt personnel, alors même que c'est au confrère qu'il devrait verser le produit de la vente (Nantes 29 juin 1859. - D. 59. 3. 71).
§ 3. - Courtiers en général (27 à 40).
27. g l . Il T a des courtiers de marchandises (41 à 70), des courtiers d'assurances (81 à 90), des courtiers interprètes et conducteurs de navires (71 à 80), des courtiers de transports par ten-e et par eau (art. 77
C. Co. 73, 78) . - S 2. ïl y a aussi : I » des courtiers de roulage (V. 32. - Ordon. 22 oct. 1833); 2" des courtiers gourmets, piqueurs de vins (Décr. 15 oct. 1813); 3' des courtiers de bestiaux (Décret 4 mars 18.")8); 4° des couitiers d'immeubles (V. 70). - §3. Les courtiers de marchandises, constitués delà manière prescrite par la loi (41 è70), ont seuls le droit de faire le courtage dea marchandises, d'en constater le cours ; île exercent, concurremment avec les agents de change, le courtage des matières métalliques (art. 78 0. Co. - 76. 109 C. Co.).
La nouvelle loi (9 juiU
D. 60. 4. 118) sur les courtiers de marchandises est rapportée n»* 41 à 70. - §2. En matière de faillite les courtiers peuvent, sans empiétement sur les attributions des commissaires-pi'iseurs, être commis pour vendre ù la bourse et sur échantillons des mart'handises du failli,qui se trouvent hors de l'enceinte de la place de leur institution (Cass. 29 mars 1858. D.58. 172. Contra : Cassation 24 juillet 1852. D. 52. 1. 254 - Paris 30 janvier 1852 - 26 avril 1850). .§ 3. La loi du 28 mai 1858 donne qualité pour procéder aux ventes publiques dans toute localité dépendante du ressort du ti'ibunal oii il n'exiite pas de courtiers. S 4. La vente des navires aux enchères publiques, après faillite, peut être &ite par le ministère de courtier avec l'autoiisation du juge cnmmissaii-e [Cass. 17 nov. 1862. D 62. 1 . 530). Ce di-oït des courtiers ftl'encontre des avoués est formellement consacré Unt par le décret du 8 mai 1861 (S. 61 . 3. 53) qui comprend les navires au tableau des marchandises â vendre aux enchères, que par la loi du 3 juillet 1861 (S. 61. 3. 93) qui prescrit que les ventes autoiisées dans les divers cas prévus par le code de commerce seront faites par le ministère des courtiers (Conf. Rouen 24 déc. 1866 - Havre 3 avril 1866. B. 67.2.49). § 5. Les lois des 28 mai, art. 2- 3juiL 1861,art.3 . 23 nm-n 1863, art. 93 uouv. C. Co. ont
COURTIERS
COURTIERS
mis fin aui controverses de la jurisprudence sur rattribution des courtiers. Ces attiibutions en matière de vente sont aujom'd'huî parfaitement prédies et ont enlevé tout intéL'ôt aux nombi-eus ai'i'ôts intervenus sur la matièra (Cf. Gass. 13 dov.
1862. S. 63 1 . 102 - Rouen 23 fév. 1862. S. 62. 2. 2Ô1. - Contra : Rouen 15 avr. 1861. - Aix 26 juin 1833. S. 59. 2. 237 - Boi-dea«x 23 juill. 1857. - S. 57. 1. 561 - Cass. 13" juin 1850. P. 51. 1 29G). - § 6.
"On doit consulter, touchiut le^ ventes publiques : l" les lois du 28 mai 1856 ; 2° le décret du 12 mars 18- i9, portant règlement d'administration publiqut; pour l'exécution des lois du 23 mai 185S; 3" les arrêtés ministériels des 4 oct., 8 nov. 185'J; 4° les décrets des 29 juin, 8 mai 1861 ; 5-^ la loi du 3 juil. 1861; 6" le décret du 30 mai
1863. avec le tableau y annexé , 1' l'arrêté du 30 mai 1863; S*» le décret du 6 juin 1863, portant règlement des ventes régies par la loi du 3 juill. 1861 ; 9* le décret du 29 août 1863, portant règlement des ventes publiques faites par un commissionnaii'O
gmr se rembourser de ses avances (Conf. êc. 24 mars 1848, art. 9, et 23 août 1848, art. 11, aur les comptoirs d'escompte. - %i. Toute contraventioa à la loi du 25 juin 1841, sur les marchandises neuves, est punie de confiscation et d'amende, outre les dommages- intérêts et frais avec solidarité (Art. 7-8 - Rouen 29 juin 1843. P. 43. 2. 280, - Seine 30 août 1853). - § 8. En ce qui touche les sommes qui doivent être versées à la caisse des dépôts et consignations (Voyez loi du 3 juil. 1816).
2V). Les courtiers d'assurances rédigent les contrats ou polices d'assurances concun-emment avec les notaii-es ; ils en attestent la vérité par leur signature, certifient le taux des primes pour tous les voyages de mer ou de rivière jart, 79 C. Co.-V 85).
30. Les courtiers intei-prètes et conducteurs de navires font le courtage des affrètements ; ils ont, eu outre, seuls le droit de traduire, en cas de contestations portée devant les tribunaux, les déclat-ations, chartes-parties, connaissements, contrats et tous actes de commerce dont la traduction serait nér&ssaire; enfin de constater le cours du fret ou du uolis (190 C. Com). Dans les affaires contontieuses de commerce, et pour la service des douanes, ils serviront seuls de truchement à tous étrangers, maîtres de navires, marchands, équipages de vaisseau et autres personnes de mer(Art 80 C. Com.-Voy. 71 à 80).
31. Le même individu peut, si Tarte du Gouvernement qui Tinslitue l'y autorise, cumuler les fonctions d'agent de change, de courtier de raarchandi''es. ou inteipréta et conducteur de navire (81 C. Co-V. 71).
Les courtiers de transports par
terre et par eau, constitués selon la loi ont seuls, dans les lieux oit ils sont établis, le droit de faire le courtage des ti'ansports par terre et par eau : ils ne peuvent cumuler, dans aucun cas et sous aucun prétexte, les fouctioas de courtiers demain chandises, d'assurances ou dé courtiers conducteurs de navires ^82 C. Com.).
3Q, Ceux qui ont fait faillite ne peuvent être agents de chanRe ni courtiers, s'ils n'ont été réhabilités (83 C. Co. Cf. 604 C. Co). En cas de faillite, tout agent de change ou courtier est poursuivi comme banqueroutier fi'auduleux (89 C. Co. - Cf. 584, 591 C.Co. -404.C. pen. - 12fôC. N.. 8'J3 C. pr). L'atermoiement et la cession de biens ^ont placés sur la m&ne Ugile que la faillite (L. 8 mai 1791, art. 6. - arr. 29 gei'm. an XIII, art. 7).
31. ,^ 1. Les agents de changeet courtiers sont tenus d'avoir un livre revêtu des foimes prescrites par l'art. 11 C.Co. Ils sont tenus de consigner dans ce livre, jour par jour, et par ordi« de dates, sans ratures, interlignes ni transpositions et sans abréviations, ni chiffres, toutes les conditions des ventes,, achats, assurances, nég;ociationseten général de toutes les opérations faites par leur ministère (84 G. Co) g2. Les courtiers peuvent être tenus de représenter en justice leur livre, aux fins d'en faire extraire par le juge ce qui est relatif aux ventes et achats (Anv. 14 nov. 1865.- A.
1. 224); - mais ils ne sont pas obligés de communiquer leurs livres et carnets, sauf à en délivrer un extrait certifié aux parties et aux tiers avec l'autorisation de justice (Mollotl66-Pardessusl2B. -1851. S. 52.
2. 135 - Lyon 2 avr.). I^s comptes doivent être appuyés des livres et carnets, g 3. Le livre tenu en conformité de l'art. 8 4 a le caractère d'écriture publique, de sorte que son altération constitue le crime de faux (Cass. 19juil.l860.-D.61. 1.407. - Ufruc.
an XIII. S. 2. 620. - g 4. L'obligation de consigner les opérations n'emporte pas celle d'y mentionner les séries et numéros des actions et obligations étrangères ; .l'usage ne les assujettit à cette précaution qu'à l'égard des actions et obligations françaises. (Paris 13 février 1860. - S. 60. 2. 476). § 5. Le livre dont parle l'art. 84 est assujetti au timbre et soumis au visa (Lei 5 jum 1850. art. 47). Le décret du 3 juil. "1862 établit, pour les bordereaux et arrêtés des agents de change et courtiers, des timbres indiquant le montant des dixiits fixés par l'art. 19 de la loi du 2 juil. 1862. S 6. Les agents de change sont tenus & toute Téqui.'^ition de délivrer récépissé das sommes qui leur sont versées ou déposées (Déc. l-"- oct. 1863. art. 6. -D. 62. 4. 122). g 7. La remise du bordereau usuel ne constitue pas un règlement définiafqm
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puisse créer une fin de non receroir contre la vérification sur les livres et carnets de l'agent de change (Ljon 3 avr. 1^1).
^ 1 . Un agent de change ou courtier ne peut, dans aucun cas et sous aucun prétexte, faire des opératioag de comniprce ou de banque pour son compte (110. 632. 633 C. Corn.). Il ne peut s'intéresser directement ou indirectement, ou sous un nom inferposéjdans aucune entreprise commerciale. II ne peut recevoir ni payer pour le compte de ses commettants (85 C. Co. - 73. 86 C. Co. - V. 29. 75. - Beaussant, n» 377 - Arr. 27 pr. an 10. art. 10. - Pardessus n» 129). - § 2. Il ne peut se rendre garant de Texécution des marchés dans lesquels il s'entremet (86 C. Co). § 3. Une société, formée par des courtiers entre eux, à l'effet de partager les produits de leur charge me parait prohibée(V. 75.- Contra: Beaussant 409. -Ualloz 294. -V. 75. g 2). g 4. Le courtier ou commissionnaire qui a traité pour acheteur à désigner à la satisfaction du vendeur, ne peut demander personnellement l'exécution du marché si le vendeur s'y oppose. Mais il est personnellement lié en ce sens, qu'il est tenu à tous dommages-intérêts envers le vendeur en cas de non-désignation d*un açheteur, dans le délai convenu ou d'usage, (Bmxelles lOfév. 1866. - A 66. 1. 65. - Cf. Bmx. Il iuil. 1848. - Pas. 49. 2. 212. - 19 avr. I8M. - A. 58. 1. 69. - Anv. 7 nov. 1857. - 2 févr. 1860.-27 août 1861. -A. 61. 1.366.-60 1.260.-57. 1. 339). § 5. Le courtier est tenu dejustifier de son mandat. Autrement, il doit payer des dommages et intérêts. Il ne peut être contraint à s'immtsocr dans une opération commerciale, c'esi-A-dire k prendre par lui-même réception d'une marchandise achetée (Anv. 16 mai 1866. - A. 66. 1. 316). § 6. Le mandat pour le placement,Ia surveillance et l'administration des fonds et valeurs, sort des limites légales et dégénère en mandat ordinaire avec responsabilité directe de toute mauvaise gestion (Poitiers, 10 août 1853. - S. 55. 2. 719). S 7. La loi n'interdit aux agents de change que l'office de banquiers et ne s'oppose nullement à ce qu'ils reçoivent des fonds pour leurs clients et effectuent des paiements dans leur intérêt, en se faisant souscrire à euxmêmes tant des lettres de change qu'une obIigationhvpofhécaii'e(.\rr. 27 prair. an X art. 85, 86 C. Co. - Agen 12 jsinv. 1860. - S. 60. 2. 129. -Alauzet 3.)2.' - Contra : Moltot 409). g 8. 1* fait d'accepter un intérêt dans une . entreprise commerciale, même à. titre de rémunération de ser%-ices rendus, constitue la contravention prévue par les art. 85 et 87 C. Co. (Cas. 14 févr.
§ 1. Tonte contravention aux dispositions énoncées dans les deùx articles
précédents' entraîne la peine de destitution et nne condamnation d'amende qui sera prononcée par le tribunal de police correctionnelle, et qui ne peut-être an-dessus de trois mille francs, sans préjudice de l'action des parties en dommages et intérêts (87 C. Co. -Cf. 1 149, 1382 C. N. - Pr. 128. Co. 88. - 1. Cr. 17^). g 2. Tout agent de change ou courtier destitué en vertu de l'art, précédent, ne peut être réintégré dans ses fonctions {SS C. Co). S 3. Les noms des courtiers suspendus ou destitués doivent être inscrits sur un tableau placé dans l'intérieur de la Bourse (Arr. du cons. 24 sept. 1724. - art. 41. -Ord, pol. 1" therm. an IX. art. 12. - Arr. 27 pr. an X. art. 13 et 197 C. sén.). g 4. Le tribunal correctionnel qui reconnaît la contravention et applique 1 amende doit nécessairement prononcer en même temps la destitution (Cas*. 26 janv. 1853. - D. 53. 1 . 6. - 27 juin 1831. - D. 52.
5 181). - g 5. Le tribunal est c(»npétent pour connaître de l'infraction à un arrêté municipal qui applif^ue aux commis ou aux employés des courtiers la défense d'aller au-devant des navires (Cass. 5 déc. 1866. D. 57. 1. 48. - Voy. Dallez, au mot Compétence crim. 349, 392 à 396. • V. 80).
37. II sera pourvu par des règlements d'administration à ce qui est relatif : l*' aux taux des cautionnements, snns que le maximum puisse dépasser 250,000 francs ; 2* à la négociation et à la transmission de la propriété des effets publics, et généralement & l'exécution des dispositions contenues au présent titre (90 C Co. V. 62. 63).
38. Les officiers publics, et notamment les courtiers ne peuvent modifi«' leur institution et leur disàpline organique qu'avec la sanction du Gouvernement. Est illicite et nul comme contraire & l'ordre public : !■> le pacte par lequel un courtier s'oblige, moyennant un avantage pécuniaire,
6 s'interdire tout ou partie des fonctions de .sa charge (Cass. 15 déc. 1845. M. 46. 2. 38); 2" Tengagfiment de s'abstenir de toute opération et de refuser son ministère les dimanches et jours fériés (Rouen 23 févr. 1842 M. 42. 2. 99) ; 3« l'acte d'association entre courtiers, pour' l'exploitation de leurs charges et lamise en commun des bénéfices (Mars. 28 juin 1854. - M. 54. 1. 189. - V. 41 i 70. - Contra : Cf, Alger 28 juillet 1860. - S. 61. 2. 61. - Beaussant 409. - Mais voyez Bedarride n" 418. - MoIlot416.-DuraDd2l.109. 115.-Rouen 9 mai 1834. V. Loi 2 iuil. 1862. - V. 105.
39. Quand le titulaira d'un office de courtier désigne son successeur au.préfBt, sans stipuler aucun prix de ti'ansmissîon de son titre, parce qu'il entend au conti-aire le gratifier rémunératoirement, les héritiers du titulaire démissionnaire ne sauraient s'opposer à te présentation dn
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successeur, ni lui réclamer aucun prix de vente(Cftss. 8 févr. 1826.- M. 7. 1. 166). Faute par les héritiers d'un titulaire de s'entendre aroiablemeat sur la cession dans xm délai moral, les tribunaux peuvent,sur U demande des co-proprtétairas indivis, autoriser la mise aux enchères publiques du droit de présenter un successeur A t'aprrément du pouvoir (Marseille 4 avril 1849).
40. Un courtier commet une fauta lourde qui engage sa responsabilité , lorsqu'il tnùte au n<»n de son client avec un homme notoirement incapable d'exécuter le marché proposé et qui cache sa vraie qualité, aloi"» qu'il lui eût été facile d'obtenir des renseignements qui l'eussent éclairé. 11 en doit éti'e ainsi surtout dans le cas où.les parties étant séparées par de grandes distances et l'opération requérant célérité, le client est obligé d'accorder au courtier une confiance presque absolue (1382 199? C. N. Poitiers 19 mars 1863. - D. 63. 2. 214. V. 82. - DaUoz V. Mandat 218 - MoUot 831.
g 4. Courtiers de Marchandises (4 1-70).
41. La révolution qui s'est opérée dans les moyens de communication n'a pas pu se produire sans modifier profondément le a^s tème des relations commerciales. Les intermédiaii-es ont vu leur rûle s'élargir au fur et à mesure de ces perfectionnements, et la législation elle-même, comme si eWn subissait les nécessités de ce rapide et pressant mouvement, a paru étendre le cercle des relations dans lequel s'eserçait primitivement l'action des intermédiaires. On avait cru que la loi du 28 ventôse de l'an IX, ainsi que les arrêtés du 27 prairial an X, limitaient aux opérations sur la place même où était établi le courtier l'étendue de son privilège et les opéi-ations auxquelles il était autorisé à se livrer; mais la Juris-
{imdence ne l'a pas pensé ainsi. Peu à p eu es opérations cémma'ciales, sur la place même où ils résident, se sont traitées directement entre les négociants eux-mêmes, de sorte que l'intervention du courtier est devenue de jour en jour plus rare. Puis, les ^ilttés des communications de toute nature aidant, il a cherché à nouer des relations en dehorsda la villeoù il exerçait ses fonctions, et à devenir ainsi intermédiaire entre les diverses places de commerce, soit de l'intérieur, soit même de l'étranger. - Cette extension donnée par les courtiers k leur privilège a fait naiti-e les plus vives réclamations de la part des commerçants, commissionnaires et représentants de commerce. Ces derniers ont élevé cette prétention que les courtiers avaient dépassé les limites de leur privilège et enfi-eint la loi constitutive de leur institution. De là sont nées des luttes nombreuses entre les courtiers et les représentants de commerce. De
fréquents procès ont surgi et ont été portés devant les tribunaux qui ont jugé, tantôt dans un sens, tantôt dans un autre. Mais à la suite de ces débats, la Cour supi-éme a été saisie de la (question à plusieurs reprises, et, il faut bienlecoDstater ici, l'interprétation qu'elle a donnée* de la législation a été complètement favorable & l'extension du privilège des courtiers de place à place. C'est ainsi que divers arrêts en 1852, 1853 et 1863, ont définitivement donué raison aux prétentions des chambras syndicales des courtiers. On peut dire aujourd'hui que, par suite de ces an-éts successifs, la jurisprudence est parfaitement fixée sur ce point depuis 1852. Un arrêt rendu en 1862 est même allé beaucoup plus loin, en déclarant qu'un individu n'ayant mandat que d'un seul négociant commet un acte de courtage illicite si, pour l'accomplissement de son nlandat, il en réfère à la maison qui lui a confié ses intérêts. Cette Jurispradence a donné lien aux réclamations les plus ardentes et les plus vives de la part de nombreux commerçants, La liberté des transactions leur a paru compromise par suite de l'impossibilité dans laquelle ils se trouvaient de choisir k leur convenance les intermédiaires de place à place. Le Gouvernement a vu des pétitions arriver dans les bureaux de l'administration pour protester contre une situation qui devenait de jour en jour plus périlleuse, à. cause de la multiplicité des transactions et de la facilité des communications. Certaines chambres de commerce elles-mêmes s'étaient prononcées en faveur de la liberté du courtage et réclamaient la mise à l'étude de cette question par l'administration. Api'ès ces manifestations incessantes du commerce, le Qouvernement a pensé qu'il était Juste et indispensable d'ouvrir une enquête. An mois de juillet 1864, une commission fut nommée. Les chambres syndicales des courtiers et les chambres de commerce furent appelées à déposer devant la commission d'enquête, et si l'on consulte les documents résultant de cette solennelle investigation, on reconnaît que, sur vingt-trois chambres de comraerco consultées, quatorze se sont prononcées pour la suppression de courtage en matière de vente et d'achat. ,
42. A pai'tir du l*"" janvier 1867, toute personne est libre d'exercer la profession de courtier de marchamlises, et les dispositions contraires du code de commerce, des lois, décrets, ordonnances et arrêtés ont été abrogées (art. 1 - L. 18 juU. 1866).
43. 11 pourra être dressé par le tribunal de commerce une liste des courtiers de mai-cbandises de la localité qui auront demandé & y êtro ioscrits. Nul ne pourra être inscrit sm- ladite liste s'il ne Justifie : 1» de
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aa moralité par un certificat délivré par le maire ; 2" de sa capacité professionnelle par l'attestation de cinq commerçants de la place faisaot partie des notables chargés d'âire le tiibwtal de commerce ; 3" de Tacquittement d'un droit d'inscription une foU pajré Hu Trésor. Ce droit d'inscription, qui ne ponira excéder 3,000 francs, sera fixé, pour chaque place, en raison de son importance commerciale, par un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique, et cessera d'être exigé à l'époque oU sera amortie l'avance du Trésor, dont il sera parlé à l'article 17. - Aucun individu en état de faillite, ayant fait abandon de biens ou atermoiement sans s'être depuis réhabilité, ou ne jouissant pas des droits de citoyen français, ne pourra être inscrit sur la liste dont il vient d'être parlé. - Tout courtier inscrit sera tenu de prêter, devant le tribunal de commerce, dans la huitaine de son inscription, le serment de remplir avec honneur et probité les devoirs de sa profession. - 11 sera également tffliu de se soumettre, en tout ce qui se rapporte à. la discipline da sa profession, à la ]Uiidiction d'une chambre syndicale, qui sera établie (ai-t. 2, V. wôZ).
44. Tous les ans, dans le courant d'août, les courtiers insaits éliront parmi eux les membres qui devrout composer pour l'année, la chambre syndicale. - L'organisation et les pouvoirs disciplinaires de cette chambre seront déterminés dans un règlement dressé pour chaque place par le tribunal de commerce, après avis de la chambre de commerce ou de la chambre consultative des arts et manufactures. - Ce règlement sera soumis à l'approbation du ministre de l'agiiculture, du commerce et des travaux publics. - La. chambre syndicale pourra prononcer, sauf appel devant le tribunal de commerce, les peines disdpU- DÛres suivantes : ravertissement, la radiation temporaire, la radiadon définitive, sans préjudice des actions civiles & intenter par les tiers intéressés , ou même de l'action publique , s'il y a lieu. — SI le nombre descourtiers inscrits n'est pas suffisant pour la constitution d'une chambi-e, le tribunal en remplira les fonctions (art. 3).
45. Les ventes publiques de marchandises aux enchères et en gros qui, dans les divers cas prévus par la loi; doivent êtve faites par un courtier, ne pourront être confiées qu'à un courtier in.scrit sur la liste dressée conformément à l'article 2, ou, i défaut de liste, désigné, sur la requête des pai'ties intéressées, par le président du tribunal de commerce, (art. 4).
46. A défaut d'experts désignés d'accord entre les parties , les courtiers inscrits pourront être requis pour l'estimation des marchandises déposées duis un magasin
général. - Si le courtier requis dans le cas prévu par le paragraphe qui précède réclame plus d'une vacation, il sera statué par le président du tribunal de commerce sans frais et sans recours (art. 6).
47. Le courtier chargé de procéder K une vente publique, ou qui aura été requis pour l'estimation de marchandises déposées dans un magasin général, ne pouira se rendre acquéreur, pour son compte, des marchandises dont la vente ou l'estimation lui aura été confiée. - Le courtier qui aura contrevenu à la disposition qui précède sera rayé par le tribunal de coramèrce, statuant disciplinairement et sans appel, sur la plainte d'une partie intéressée, ou d'ofiice, de la liste des courtiers inscrits, et ne pourra plus y être inscrit de nouveau, sans préjudice de l'action des parties en dommages- intérêts (art. 6).
48. Tout courtier qui se sera chargé d'une opération de courtage pour une ïffaire oii il avait un intérêt personnel, sans en prévenir les parties auxquelles il aura servi d'intermédiaire , sera poursuivi devant le tribunal de police correctionnelle et puni d'une amende de 500 fr. & 3,000 fi*., sans préjudice de l'action des parties en dommages-intérêts. S'il était inscrit sur la liste des courtiers dressée conformément & l'art. 2, il en sera rayé et ne pourra plus y être inscrit de nouveau (art. 7).
49. Les droits de courtage pour les ventes publiques et la quotité de chac|ue vacation due au courtier, pour l'estimation des marchandises déposées dans un magasin général, continueront à être fixés, pour chaque localité, par le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, après avis de la chambre et du tribunal de commerce (art. 8).
50. Dans chaque ville où il existe une bourse de commei-ce, le cours des marchandises sera constaté par les courtiers inscrits, réunis, s'il y a lien, ft un certain nombre de courtiers non inscrits et de négociants de la place, dans la forme qui sera prescrite par un règlement d'administration publt<jue (art. 9. - V. 62).
51. Les courtiers de marchandises actuellement en exercice seront indemnisés de la perte du droit de présenter leur successeur, qui avait été accordé par l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816 (art. 10).
52. Dans chaque place, l'indemnité sera égale k la valeur des offices de courtiers de marchandises de la place, déterminée d'après le prix moyen des cessions d'offices de cette catégorie, efi'ectuées dans les sept années antérieures au l" juil. 1864. - Toutefois, dans les villes où la commission dont il sera ultéi'ieurement parlé aura constaté que la client^e était Habituellement comprise dans les éléments qui aer»
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raient à détenniner le prix de cession des officesjla commission pourra décider qu'une quote-part des indemnités fixées comme il est dît ci-dessus,, qui ne pourra excéder 20 0/0, sera misé eu commun et répartie entre les différeats courtiers de la place, au prorata des produits de leur office de courtiers de marchandises pendant les sept années antéiieures au l"juil. 1864(art. 1 1).
53. Dans les villes où aucune cession d'office n'aurait eu lieu dans les sept années, ainsi que pour les offices qui, au 1"' juil. 1864, étaient encore entre les mains d'un titulaire de la création, la commission fixera l'indemnité, sans qu'elle puisse être supérieure à quatre fois la moyenne annuelle des produits de l'office pendant les septabnées antérieures au 1" juU.61(a. 1 2).
54. Dans le cas où le même individu aurait été autorisé à cumuler les fonctions de courtier de marchandises avec celles d'agent de change, de courtier d'assurance ou de courtier conducteur et ■interprète de navires, et oft il exercera ces diverses fonctions en vertu d'un titre unique, l'indemnité, déterminée conformément aux artides précédents, sera réduite dans la proportion de la valeur du titre réduit aux fonctions non supprimées (art. 13).
55. Les droits privilégiés existant aujourd'hui sur le prix des offices s'exerceront sur les indemnités allouées en vertu de la présente loi (art. 14).
56. Le montant de l'indemnité à payer aux courtiers sera fixé sur les bases cidessus indiquées, la chambre Syndicale entendue, et après avis du préfet, de la chambre de commerce, par une commission instituée à. Paris par un décret de l'Empereur et composée de neuf mmibres. - Trois membres seront désignés par le ministre des finances. - Trois antres seront choisis dans chaque département, et pour les affaires de ce département, par les courtiers fcùsant partie des chambres syndicales, réunis par les soins et sous la présidence du préfet. - Les trois derniers membres nécessaires pour compléter lacommission devront être choisis à l'unanimité par les six premiers. - Fauta par ceuxci de s'entendre dans le mois delà notification'& eux faite de leur nomination, le choix de ceux des trois derniers membres qui n'auront pas été désignés à l'unanimité sera fait par le premier président et les présidents réunis de ta Cour impériale de Paris. - Ces opérations commenceront dans les trois mois qui suivront la promulgatioD de la présente loi (art. 15).
57. Le décret impérial qui instituera la eoDuninion en nommera le président et le secrétaire. - La commission ne pourra délibérer si elle ne compte au moins sept membres présents. En cas d'égalité de
voix, celle dn président sera prépondérante (art. 16).
58. Les indemnités dues aux courtiers de marchandises eu vertu des décisions de la commission nommée conformément l'article 1.5 seront payées : un qnart comptant le l'^ janvier 186î;2'' et les trois autres quarts valeur au l"janv. 1867, en 10 annuités négociables.composées chacune de l'intérêt à 4 1/2 p. 100, et du fonds d'amortissement nécessaire pour opérer en dix ans la libération de l'Etat (art. 17).
59. Le paiement du quiu-t des indemnités effectué par le Trésor', lui sera remboursé en capital et intérêts à 4 p. 100 à partir de l'année 1867, et le service des annuités sera assuré au moyen des ressources suivantes : l"Le montant des droits d'insciiptlon qui seront payés par les courtiers inscrits, par application de l'art. 2 ;
- 2* L'excédant du produit en principal et centimes additionnels établis au profit de l'Etat, des taxes depateotaUes mentionnés en l'art. SO, réglées, conformément audit article, sur le produit des taxes des mêmes patentables réalisées en 1866. En cas d'insuffisance de ressources, il sera pourvu aux moyens par une loi (art. 18).
60. Il sera dressé tous les ans , dans la forme à déterminer par un règlement d'administration publique, un compte spécial dans lequel les ressources énoncées au précédent article seront appliquées : 1» au set-vice des annuités; 2° aux intérêts de l'avance faite par le trésor pour le qnart payé comptant; 3" à l'amortissement de ladite avance jusqu'à concurrence du montant des ressources de l'année. Ce compte fera l'objet d'un rapport à l'Empereur quittera communiqué au Corps l^islatif (art 19).
- 61. Ln patentables qui sont actuellement compns dans la législation des patentes sous la dénomination de commissionnaires en marcfaEmdises, courtiara de marchandises, facteurs de denrées et marchandises et représentants de commerce, ainsi que tous les individus qui prêtent leur entremise pour l'achat et la vente des marchandises, ou qui achètent ou vendent des marchandises pour le compte de tiers, et dont la profession n'est pas spécialement dénommée dans les tableaux annexés aux lois de Patentes, seront assujettis, à partir de 1867, aux droits de patentes fixés comme U suit : à Paris, 400 francs ; dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus, 300 fr ; Dans les villes de 30,000 à 50,000 âmes et dans les villes de 15,000 & 30,000 Ames qui ont nu entrepôt l'éel, 200 fr. ; dans lesvilles de 15,009 à 30,000 Ames et dans les villes d'une population inférieure à 15,000 Ames qui ont un entrepôt réel, 150 fr.; dans les autres com-
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munes 75 fr,, droit proportionnel au qainziè;np. Si les opérations que font les patentables ci-dessus énuméi-éanu auxquelles ils prêtent leur entremise ont pour objet habituel la vente aux marchands détaillants et aux consommateur», les droits de patente seront ceux de la 4* classe du tableau Ade la loi duSSarr. 1844(art. 20).
62. Le décret du 22-27 décembre 18^6, porte règlement â'admiabtration publique, pour l'exécution de l'art 9 (V. n" 50 - D. 67, 4. 16). - Ce décret est ainsi conçu : g 1 . Dans les villes où il existe une liste de courtiers de marchandises dressée par le tribunal de cummer<», le cours dej marchandises est constaté par les courtiers inscrits sur ladite liste (art. 1 - Déc. 22 déc. 1866) - g 2. Toutefois, dans le cas où las courtiers inscrits ne représenteraient pas suffisamment tous les genres de commerce ou d'opérations qui se pratiquent sur la place, la chambre de commerce, après avis de la chambre syndicale des courtiers inscrits, peut décider qu'un certain nombre de courtiers non inscrits et de négociants de la place se réuniront aux courtiers inscrits pour concourir avec eux à la eonatatation du cours des mu-chandtses. EUa fixe, en ce cas, le nombre des courtiers non inscrits et de négodants de la place qui feront partie de la réunion chargée de constater le cours, et tes désigne (art. 2). - § 3. Il est procédé chaqne année à Texécution du précédent article. Les courtiers non inscrits et les négociants de la place, désigaé.'i conformément aux dispositions qui précèdent, ne peuvent faire partie que pendant une année de la réunion chargée de constater le cours des marchandises. Ils peuvent être désignés de nouveau après un intervalle d'une année (art 3) - § 4. Si, dans le cours de l'année, un des courtiers non inscrits et des négociants de la place désignés pour procéder, avec les courtiers inscrits, à la constatation du cours, vient à décéder, à donner sa démission ou n'assiste pas à trois réunions sa<x»ssives sans s'éti-e fait excuser, il est donné immédiatement avili k la chambre de commerce, qui procède & une nouvelle désignation (art 4) • § à. Dans les villes où il n'existe pas de courtiers inscrits, le cours des marchandises est constaté par des courtiers et des né^ gociants de la place, désignés chaque année par la chambre de comroei-ce^art. 5.V. 102).
63. g 1 . Le>droit d'inscription à payer par les courtiers de marchandises inscrits sur la liste, dressée parle tribunal de commerce, en exécution de l'art. 2 de la loi du 18 juil. 1866 (V. n" 43), est fixé conformément au tableau annexé au présent décret, poui' les différentes places de commerce dans lesquelles il existait des offices de courtiers de marchandises supprimés par ladite loi.
- Pour les autres places, le drpit d'inscription sera ultérieurement fixé , sur la demande du tribunal de comraei-ce, après avis de la chambre de commerce et du préfet (art. l-Dée. 22-31déc.I866-D.67.4. 17)
- § 2. Droit d'inscription sur la liste des courtiers de marthandises : l'* classe, droit de 3,000 fi-ancs : Bordeaux, le Havre, Lvon, Marseille, Paris ; 2* classe, droitdeS.oO'jfr^ Lille, Mulhouse, Nantes, Reims. Rouen, St-Ëtieane ; 3* classe, droit de 2,000 fr.: Amiens, Béziers, Boulognè, Caen, Cette, Dieppe, Duakerque, la Rochelle, St-Malo ; 4* clctsse^ droit de 1 ,530 fi'ancs : Abbeville, Arras, Brest, Clei-mont-Ferrand, Golmar, Douai, Honfleur, Ltboume, Lunel, Metz, Montauban, Morlaix, Narbonne, Nice. Nîmes, Orléans, Pezénas, St-Brieuc, St^Serw van, Sti-asbourg, Toulon, Tours, Valencienoes ; 5" classe, droit de 1 ,000 francs ; Agen, Aigues-Mortes , Aix, Ajaccio, Angers , Auch , Aurillac , Barsac , Bastia, Bayonne, Bergerac, Blaye, Carbon-Blanc, Carcassonne, Chàtellerault, Cherbourg. Fécamp, Granville, Grasse, Gravelines, Harfleur, Lamarque, Landemeau, Langoiran, Langon, La Nouvelle. Le Tréport, Luçon, Macou, Marans, Millau, Mirande, Niort, Fauillac, Pei-pignan, Poitiers, Port-fe Duc, Rochefort, Rodez, Ste-Foy, St-Jean-d'Angely, St-Macaire, St-Omer, St-Valery, St- Waast, Saumur, Trouville (V. n» 43).
64. Il n'est dû an courtier qu'un droit de 1 /4 p. 100 pour le classement des marchandises, lorstjue la vente a été opéréa par le propriétaire, sans mn intermédiaire. * Le courtier doit rendre compte des échantillons qu'il a employés et restituer ceux qui lui restent en nature ou en payer le prix (Bord. 17 nov. 1865. B. 66. 1. 30).
65. En principe, l'agent d'émigration doit des honoraires au courtier pour les passagers qu'il embarque, comme pour les marchandises. C'est le seul fait delà mise à. bord par un chargeur de sa marchandise qùi constitue pour le courtier le droit à un courtage sur la marchandise chargée, qu'il y ait ou non bordereau (Bordeaux 26 mars 1866. B. 66. 1. 2^).
66 g 1. Le courtier, simple intermédiaire, ne saurait être responsable légale* ment des qualité, quantité et livraison. Ses obligations, dans les ventes publiques, se bornent : \° k veiller à la sincérité des enchères ; 2" à s'assurer de la concordance entre les échantillons et les marchandises vendues, et 3 ' enfin à enregistrer officiellement les résultats - g 2. Le courtier et l'entiepositaire sont dégagés, lorsque le vendeur a ratifié l'obligation pri?e en son nom et que l'acheteur n accepté l'ordre de livraison. - g 3. Mais le vendeur est garant envers l'acheteur des quantités achetées, sans pouvoir prétexter d'erruer d'im-
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pression (Bot^. 21 juU. 1866. B. 66.1.275).
67. § l. Lorsque les annonces d'une Tente publique indiquent le lieu de provenance de la marchandise et la nationalité du navire qui les a importées, les acheteurs sont suffisamment avertis par là du taux de droit de douane l'i la consommation. Par suite, la déclaration verbale faite nu moment dei enchères que la marchandise sera admise à la consommation au [ilus petit droit ne peut, malgrû son inexactitude, donner aux acheteui d une actiou en respoasabilité, ni contre le vendeur, ni même contre le courtier (Mars. 5 sept. 1865. M. 65. 1. 282). ^ i. Cependant, les courtiers sont responsables des fautes qu'ils commettent dans raccompllssement du mandat qui leur est confié (Cass. 6 fév. 1865. D. 65. l. 309. V. 82), quand ils donnent des renseigliements inexacts et légèrement avancés (Douai 5 janv. 1RÔ9. - M. 37. 2. 36. -Poitiers 19 mars 186:i. D.6:î. 2.214), ou omettent d'éclairer les parties sur les conséquences des clauses insérées dans les actes qu'Us dressent (Mar.^. 23 juin 1863. M. 62. 1. 192). §.3. Mais les courtiers en traitant remplUsent suffisamment leur mandat s'ils insèi-ent dans le traité toutes les conditions nécessaires pour s'assurer que la marchandise à livi-er sera de bonne qualité (Mars. 6 juil. 1843. M. 22. 1. 341).
68. S 1. Le courtier, agissant pour un tiers aâieteur à désigner ultérieurement, accomplit son office d'intermédiaire, épuise son mandat et devient étranger à la convention condu» et & son e^cntion, en indiquant oe tiers et en mettant unsi les véritables contractants en présence - § 2. Dès lors, U incombe au vendeur de poui-suivi-e conffe son acfaet«iur l'exécution de la vente convenue - § 3. Ce n'est que dans le cas où Tacheteur, unsi judiciairement mis en demeure de satisfaire & ses obligations, s'en défendrait pour des raisons personnelles au courtier, en déniant le mandat ou contestant sa portée, que le vendeur pouiTaitévi demment appeler celui-ci en cause, pour le garantir des conséqueuces du pouvoir vanté sur la foi duquel il avait agi - g 4. Par con8équent,C8 n'est qu'en ordre subsidiaire, et non directement, que le vendeur peut s'adresser au. courtier (Cf. 86. 87. 109 C. Co. - 1989. 1997. 1382. C. N. - Bruxelles 25aT. 1866. A. 67. 2. 24 -V. 85) -§5. Le courtier est tenu, ft peine de respcmsabilité, de justilîer de l'existence de son mandat (Anvers 16 mai 1866. A. 66. 1, 3U - Cf. Anvers lÔnov. 1865. Brux. lOfévr. 1866).
69. Dans les marchés par courtier, il faut différencier leur constatation de leurs effets. Si la vente est déniée, on ne peut invoquer le témoignage du courtier pour la prouver (Mars. 12 fév. 1858. M. 58.1.79. - Mars. 14 sept. 1853. M. 54. 1. 90 - 21
janv. 1852. M. 52. 1.103- 24 avr. 1850. M. 50. 1. 243. - V. Delobw. - V. Vente n"» 24-28). - Mais si la carte du courtier, même non signée, a été acceptée réciproquement, cette acceptation suffît pour étabtir l'existence des accords (Mars. 7 août 1B55. M. m. 1.203. -Bord. 26 janv, 1852. M. 52. 2. 14. - Mars. 25 janv. 1849. M. 28. 1 . 38J. Par conséquent, si La remise paiun courtier à deux parties d'une carte énonçant la vente d'une marchandise désignée par son espèce ot par sa provenance seulement n'atteste qu'un simple projet de marché, soumis à l'agrément des marchandises par l'acheteur qui n'a traité ijue sur le vu et sur la remise d'un échantillon, il n*en est plus ainsi, lorsque la carte acceptée énonce la qualité de la marchandise et
?ue celle-ci est conforme à la qualité(Mara. 8 fév. 1862. M. 62. 1. 90. - Cf. 21 mars 1862. M. 62. 1. lOH. 109). - Cette décision restreint la faculté d'agrément, toujours accordée & l'acheteur d'une marchandise disponible, traitée non vue et agréée. Faute par l'acheteur d'agréer dans le délai usuel,
11 se trouve déchu do son droit, à moins que le vendeur en disponible n'ait admis la vérification, même après l'expiration du délai fixé par l'usage (Mars. 31 mai 1861 . M, 61. 1. 222 - 18 avr. 1860. M. 60. 1. 13U - 27 fév. 1835. M. 55. 1. 87. V. Delobre.-V. Vente 103,107,113,116,134,213).
70. g 1. Le courtier qui a opéré la vmte d'un navire sur foUe enchère n'a droit qu'à sa commission de vente ; mais sur le prix obtenu le plus haut de la revente. De même, si un navire est donné en nantissement BOUS forme de vente simulée, le courtage du courtier qui a négocié le prêt et rédigé l'acte doit être calculé, non sur le prix fictif de la vente simulée, mais seulement sur la somme réellement prétée(Mar8.
12 cet. 186j. M. 65. 1. 333). - § 2. Le droit de courtage, sur les marchandises formant l'objet de ventes à livr*'r, n'est acquis que dans la proportion et au fur et à mesui e des livraisons. - g 3. Au contraire, dans les négociations i-elatives à des immeubles, la ceuserie est acquise du jour même de la conclusion du marché (Aix 27 fév. 1861. M. 61. 1.62). -§ 4. D'ailleurs, un courtier d'immenUes n'est pas un commei-çant et ne saurait être déclaré en faillite (Mars. 15 mars 1860. M 61. 1 ■ 81).
§ 5. - Courtiers de navires (7i à 80).
71. § 1, Quand les armateurs ou leurs capitaines ne font pas par eux-mêmes, ou leurs commis, les déclarations, les courtiers-interprètes et conducteurs de navires, commissionnés pour la langue étrangère du pays du capitaine (Cass. ISjanv. 1842. D. 42. 1. 63-64). ont le droit exclusif de servir d'intennédiaires aux maîtres et œar-
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chanda pour lea déclarations k la douane, à l'octroi et ans contributions (Ord. 1681, t. 7. - Utt. pat. 16juil. 1776. - Décr. 21 av. 1791 - Loi28 vent, an IX, art. 7-10. - Arrêt 27 pr. an X, art. 4 à 6. - Cass. 31 janv. 1832. D. 52. 1. 62 - 19 févr. 1831. D. 31. 1. 130 - Aix 14 août 1829 - Ronen 6 juin 1828. D. 29. 2. 104)r- § 2. Tontefou, sans rwxnirîr aux courtiers, les capitaines, maîtres ou patrons, peuvent faire écrire par un tiers lea dédarations à faire À la douane, pourvu qu'elles soient signées, déposées et affirmées par eux-mêmes (Bastia22mar8 1861. D. 61.2. 194), et pourvu qu'il n'y ait de la part des tiers aucun acte de truchement, aucun fait de courtage d'affrètement (Alger 28.juil. 1860. S. §1. 2. 61. 194). -§3. Le capitaine étranger, même parlant le français , doit-il recourir au courtier interprète coromissionné )X)ur la langue an laquelle sont écrits les papiers de bord, sans pouvoir recourir A un courtier commissionné pour une autre langue ^ue la sienne, sous peine de dommagesintérêts à paver solidairement iSt-Valery 31 août 186». H. 66 2. 200)? Je ne le pense pas. Le miaistèra des courtiers-interprètes n'ei^t obligatfHra que pour les capitaines qui ne peuvent s'exprimer en français (Ord. 1681, 1. 1, t. 7, art. 14). Donc, le capitaine étranger qui parle et écrit le français, peut agir par lui-même ou se faire assister par un courtier de son choix, sans que ce demie*- puisse être l'objet d'aucun recours de la part du courtier commissionné, s'il n'a traduit aucune pièce ni fait acte de truchement (Amiens 27 janv. 1867. S 67.2. 140. - Conférez : Toussaint p. 233. Beausssnt 384). - g 4. En statuant sur l'immixtion illicite dans les opérations d'affrètement et de conduite exclusivementdans les attributions des courtiers maritimes, sans distinction de pavillon ni de nationalité, les tribunaux ne peuvent, pour TavetaÏTf prononcer contra les contrevenants, des d^enses sous peine pécuniaire par chaque infraction (Ais 25 fév. 1847. D. 47. 2. 85. M. 47. 1. 205. - V. Affi-étement 20, 22, 90, 91, 188, 320, 340, 359, 384).
72. § 1 . En Belgique, les agents expéditeurs, admis et reconnus comme tels auprès de l'administration des douanes, ont qualité pour faire, & cdté des courtiers maritimes, les déclarations, tant en gros qu'e'n détail, relatives aux importations par mer - g 2. La qualité de courtier faussement prise par un agent expéditeur maritime, dans la charte-partie oii le capitaine s'est engagé ft s'adresser k lui pour la déclaration de son navire, ne vicie point la convention; et, si le capitaine manque à son engagement, l'agent a droit à une indemnité de 37 1/2 p. 0/0 par tonneau de jauge.ou & tonte antre indôimité, même supéneuçe, qui aurait été
convenue à titre de clause pénale - g 3. L'agent expéditeur peut se faire allouer un salaii-e pour l'assistance qu'il prête au capitaine pour la déclaration en gros - § 4. Le capitaine qui a payé une commission d'affrètement A un agent maritime, connu de lui comme td, ne peut répéter cette commission comme induement payée (Anvers 3 août - 6-1& oct. 1865. A. 65. 1. 84. 285 Cass. 16 janv. 1867. A.67.1.ï00;-V.91-02).
73. g 1 . Le courtier choisi peut être révoqué à tout instant par le capitaine, alors même qu'ily aurait eu commencementd'exécution de la conduite, sauf à te rémunérer proportionnellement au ser^■ice rendu jusqu'à la révocation du mandat (Douai 19 mars 1864. H. 65 2. 111. M. 65. 2. 23).
- § 2. Le capitaine devrait au courtier la totalité du courtage, s'il avait été désigné et imposé par la charte-partie (Mars. 3 mai - 16 juin 1859. H. 60. 2. 80. - Rouen 18déc. 1857. H. 58. 2. 206). - g 3. Le courtier choisi, qui s'est occupé des intérêts du capitaine avant son aii ivée, a droit à la totalité du courtage d'entrée, bien qu'un mtra confrère ait été choi'ii posténeur«nent (Ehinkerque 20 janv. 1864. H.
64. 2. 113). - S 4. Le courtier qui a prêté ses bons ofBoes, pour faire obtenir A un capitaine des avances en pays étranger, et lut éviter un emprunt & la grosse, a droit tant au remboursement des avances et commissions payées qu'à la rémunération de ses peines et soins (Anv. 21 av. 1865. A.
65. 1. 294). - S 5. Le courtier qui a reçu le document pour lever en douane les pièces de bord, et qui a fait des démarches pour cet objet, a droit à une indemnité' dans la mesure des services rendus, s'il vient à être révoqué (Anvers U mai 1865. A. 65. 1.
307. - Cf. Anvera 3 août - 6 oct. - 24 nov. 1865. A. 65. 1. 85. 285. 306). - § 6. Le courtier non employé par le capitaine, malgré l'obligation assumée par celui-ci dans la charte-partie, n'a droit pour tons dommages-intérêts qu'an courtage d'entrée sans pouvoir réclamer le courtage de sortie (Anvers 12 sept. 1865. A. 65. 1. 303 - Cf. Anvers 4 mai - 7 mai - 18 juin - 8juil. 1864. A. 64. 1.9. 376. -Anvers 26 avr. 1862. A. 62. 1. 249 - 31 mars 1861. A.61.1.278- 16sent. 1863. M. 63.1.Sr73).
- g 7. Les accords intervenus entre un courtier et un chargeur, pour le transpori d'une marchandise, ne sauraient lier le capitaine, s'il ne les reconnaît pas et si on ne rappwte pas la preuve écrite de son consentement, encore bien que les journaux aient annoncé qu'un navire est en charge pour tel port et que c'est à tel courtier qu'il faut s'adresser pour tiuitor des conditions (Mars. 25 fév. 1865. M. 65. 1 . 236.
- Cf. Mars. 23 mai 1864. M. 64. 1. 144 - Bordeaux 16 jnin 1863. M. 64. 2. 159. -
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Mars. 2gjaay. 1858 - 2 oct 1857 - Bord. 28 oct. 1845. - Mars. 18 août 1843).
74. § 1. Les courtiers soat responsables du paiement des droits de pilotage, dûs par les capitaines étrangers (Déc. 12sept. 18~)(3, art. 48) s'ils ont agi dans la qualité d'ofScîer-conducteur de navires, aotammeut en se faisant nantir des papiers de bord (Mars. 27 déc. 1805 M. G(i. 1. 49). - §2. Uscoui^ tiars out une action directe contre les armateurs, en paiement de leur courtage, bien que la charte-partie eu grâve conveatiotineUement les affi-éteurs et qu'il j ait eu remise de la note des frais et droits aux conslguataires des affi-éteurs (Havre IG avr. 1803. H. 63. 1. 173). - § 3. Le tribunal de commerce, dans le rassort duquel les oourtiiers exercent leur ministère, est compétent pour connaître de l'acUon en paiement de leurs âmolumeuts (Bordeaux 31 mai 1364.
H. 65. 2. 34),raême lorsque les défendeurs ne sont pas domiciliés dans le ressort (Rennes 14 mai 1864. H. 64. 2. 20?). - § 4. Bien que la cession d'une charge de courtier soit un acte purement -civil de la compétence exclusive des tribunaux ordinaires (Mars. 9 mars 1866. M 66. 1 . 143. - Mars. 2 oct. 1861. M. 61. 1. 275, cependant, en pi-iucipe, les courtiers sont commerçants, et partant, justiciables du tribunal de commerce, notamment pour paiement des billets qu'ils revêtent de leur signature (Âix 31 août 1865 M. 66. 1 . 55. Mars. 5 juil. 18(35. M. 65. 1. 215. Contra. UavB. 4 juin 1866. M. 66. I, 213 - 6 mars 1865. M. 65. 1 .51 - 11^ août 1863. M. 63. 1. 237. 256).
75. § I. La convention par laquelle un courtier maritime s'interdit, au profit de son collègue, de faire certains actes de son ministère, est absolument nulle comme contraii-e à l'ordre public, et cette nullité peut être invoquée pour la première fois en cassation (75-80 C. Co. - 1103, 1131. 1133 C. Nap. - Cass. 15 déc. 1845. D. 46. 1. 23. M..46. 2. 38). - § 2. Malgré l'illégalité de la société existant entre deux courtiers maritimes, pour l'exploitation de leurs charges et la mise en commun de leurs bénéfices (Mars. 28 juin 185t. M. 54. 1. 189), chacun, est solidairement tenu des engagements contractés par l'auti» sous ta signai ture sociale, fût-ce même dans un but illiçite, c'est-à-dire en violation de l'art. 85 C. Co. qui défend aux courtiers de recevoir ou de payer pour le compte de leurs commettants, 8*il est nototra que cette société ne s'est pas renfermée dans l'exploitation exclusive de leurs charges de courtiers maritimes, mais qu'elle se- livrait à des opérations plus étendues, s'éloigaant singulièrement du simple exercice de leurs fonctions de courtier mises eu société (Bordeaux 18 janv. 1867. - B. 67. 1 . 83. - Cf. 16 oct. 1866. - B. 67. 1. 93. V. 35. § 3).
76. g 1 . Le courtier qui, en cédant son brevet, s'interdit d'en acquérir un autre, ne se prohiba pas la faculté de travailler dans un autre bureau.-Maîit, s'il a promis son concours à son successeur, 11 peut encourir la résiliation des accords et des dommages-intérêts, s'il vient à. négocier des opérations da courtage avec les tiers (Bord. 17 janv. 186G. B. 66. 1. 192). - § 2. Le courtier qui a cédé son office avec sa clientèla ne peut faire à, son successeur aucune concurrence directe ou indirecte, à moins d'encourir des dommages -intérêts (Rouen 13mar3l866. H 66. 2. 96). -§ 3. La cession d'un office, suivie de la nomination du cessionnaire, n'est pas aiyetta & ré^ntùu, parce que l'administratton a refusé de commis» îonner pour certaines langues, alors que le cédant ne s'était nullement engagé à faire commissionner pour telle ou telle langnejTCass. 20mar8l855. D.55. 1. 110).
- § 4. Ce point est important, puisque les courtiers n'ont un droit exclusif qu'autant
u'ils sont commissionnés pour la langue u pays des capitaines (Casa. 12janv. 1842. S. 42. 1 250 - Arg. : Edit. 1«57 - Ord. 30 déc. 1661 - 24 janv. 1662 - arr. 10 fév., 7 mars 1662 - ord. 1681 - lett. pat. 16 juil. 1676, 21 avr. 1791 - L. 6-22avril I79I - 27 V(?nd., 4 germ. an II - 28 vent, an IX - 27 prair. an X - 5 juil. 1836 art. 2 - C. Co. 80).
77. § 1. Les courtiers sont responsables des omissions qu'ils commettent en ne prévenant pas, par exemple, l'acheteur d'un navire des ri'iques auxquels l'expjse la condition de payer le prix comptant (Mars. 23 juin 1862. M. 62. 1. 192).-§2.L'acteaous seing piivé de la vente d'uu navire fait en sim]^ original, déposé aux mains d'uu courtier, est parfaitement valable entre les parties (Mars. 10 janv. 1862. M. 62. 1.51).
- g 3. Les courtiers répondent des pièces déposées par les capitaines en leurs mains ou en celles de leui s employés (1332. 1384. C. Co. - Bord. 25 janv. 1841. P 41. 1.396).
- § 4. Leurs devoirs à l'égard des chargeurs cessent quand le navire lève l'ancre (Bord. 2 juin 1829. S. 29. 2. 267 V. 20). - § 5. Ils doivent résider dans les lieux de leur établissement, avoir un registre coté et paraphé contenant les noms des maîtres et des navires, le jour de leur arrivée, le )>ortet la cargaison des vaisseaux avec l'état des droits et des avaries payés et les salaires reçus. Ils doivent fournir, pour les maîtres qui les emploient, les déclarations voulues aux bureaux compétente (Ord. 1781. t. 7 art. 10 à 13). - § 6. Ils ne sont responsables même & l'yard des capitaines étrangei-B qu'ils assistent, à raison de la délivrance de leurs expéditions, que de l'accomplissement des formalités prescrites par les lois fi'ançalses, à moins que les formalités des lois et règlements des pays étrangers
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nê soient de notoriéU paUkiiie, notamment en ce qui toudie le mamfeste et la patente de santé (Mars. 3 mars 1837. M. 37. 1 . 330
- SO avrU 1833. M. 14. 1. 45).
78. g l. Le tarif des émoluments des courtiers tient àl'ordre pnblic,et, par suite, il ne peut y être dérogé, dï par la convention, ni par l'usage {Anvers 7 mars 1866. A. 66. 1. 239). - Mais les courtiei-s interprètôs et traducteurs do langues étrangères peuvent vwier le prix de leurs traductions, suivuitla diversité de» langues (Mars. 18 dôc. 1826. M. 8. I. 29). - § 2. L'ord. des 14-21 nov. 1835 a posé en 9 articles Im bases des tarifs, notamment dans les art. 2, 3 et 4. - § 3. Les droits à percevoir sont filés par les ordon. que voici : 1" le Havre, Fécamp, Harflem- 18 juin - 6 juil. 1838; - 2» Ronfleur 12 nov. - 1 déc. 1838; - S" Marseille 11-22 juin 1842; - 4° Nantes et Pairobœufl3-I9oct.I8^-19janv. 1847;
- S" Cette 9 juin 1847 &> Brest 1" sept. 1847; - 7? Dieppe 24 juil. - 8 août 1857;
- 8' Cherbourg 26 août - 12 sept. 1857; do Toulon 9 mai - Juin 1^7 ; - Poi-tde-Boùc 28 fév. - 14 mars 1857; - Morlai£ 15 déc. 1858). - § 4. Un courtier qui exige on reçoit, des capitaines, des sommes d'argent il sait n'éti'e pas dues ou excéier oe qui est dà, se rend concussionnaire (Arr. 27 pr. an IX, art. 20.- Cf. Gand 13 janv. 1853.-Pas. 54.2.177 -Cass. ISjuil.
1808. - Dalloz 532). - § 5. Le courtier qui fait l'expédition de sortie doit prévenir le confrère qui a signé l'expédition d'entrée, du départ du navire, sous peine d'éti-e responsable du paiement des émoluments non recouvrés (Mars. 1 1 sept. 1851 . 233. 235).
- § 6. Lorsque, sur une charte-partie négociée & Londres et conclue à Anvers, le courtage a été fixé & 5 p. 0/0, partageable par tiers entre le capitaine, le courtier de Ixmdraa et celai d'Anvers, il n'y a lA aucun excès dans la prétention du courtier belge qui perçoit au contraire moins que ce que les r^^ements lui allouent (soit 2 0/0), et le capitaine est sans qualité à critiquei' les conventions de courtage entre les deux courtiers (Anv 21 déc. 1865. A. 65. 1. 49).
79. § 1. Pour l'affrètement procuré, préparé et amené parleurs soin», les courtiers onidroità unecpmmission pour les voyages
frincipaux et intermédiaires réalisé3(Mars. 2 janv. 1842. M. 42 1. 110), encore que la chartfi-partie ait été passée directement
Îar l'armateur et l'affréteur (Rouen 9 juit. 851. M. 30. 2. 106). - § 2. Le droit de courtage est acquis dès que le contrat est signé, malgré toute ruptura volontaire ultérieurement opérée par les parties (Anv. 21 déc. 1 865. A. 66. 1 . 49 - Mars. 26 sent. 1861. M. 61. 1.266 -Mare. l»aoiïtl8dJ.
M. 60. 1. 82 -1« Juin 1853. M. 55. 1. 186
- § 3. Par contre, les éventnalités purement
fortuites qui forcent & annuler totalement ou partùUement l'opération d'affrétonent viennent usuellement infiuencer le droit de courtage pour étûadre absolument la rémunération, si le navire vient & périr avant tout fi-et gagné, ou la réduire prop<n*tionnellementau fret réellement acquis en cas d'inexécution partielle (Mars. 8 oct. 18r>7. M. 35 1. 279 - 7 nov. 1856. M. 34. 1. 311). g 4. Si le fréteur a touché le montent du fret, partie à titre d'avances et partie des assureurs sui' fret, le courtage est dû malgré la perte (Mars. 7 mars 1862. M. 62. 1. 105
- 26 avril 1860. M. 60. 1. 163.. Contra : 26 sept. 1861. M. 61. 1.266 - 19 fév. 61).
- g 5. D'après l'usage, c'est le fréteur (^ui
faie au courtier la nenserie due. Toutefois, affréteur qui est venu à priver, par son fait et faute, le coui-tier qui a donné ses soins de la conclusion de l'affaire et de son droit de courtage, doit l'indemniser directonent dù préjudice souffert (Mars. 23 f. 1860.M.38.f.l30 Cf. Anv.2l déc. 1865).
80. S 1- L'art. 11, t. 7, 1. 1, ord. 1681 défend aux courtiers d'aller au-devant des navires ; cette disposition n'a pas été abrogée (L. 19av. -8mai 1791.- 74 C. Co. -Rouen 18mail819.M 1.2.40-8jutn21.M.6.2.l45).
- g 2. La circonstance que le capitaine aurait appelé le courtier ou son commis ne peut modifler une prohibition qui pose un principe d'ordre en sauvegardant la dignité (Douai, 23 juin 1857. S. 58.2. lO?). -§3. L'infraction à l'arrêté qui applique aux commis la défense faite aux courtiers d'aller au-devant des navires rentre dans la compétence du tribunal de police correctionnelle (Cass. 5 déc. 1K6. S. 57. 1. 310. - V. 36).
§6. - Qiurtiers d'assurances (8i à 90),
81. La ctunmission chargée d'examiner le pKtjet de loi relatif aox courtiers de marchandises avait pensé ^ue les courtiers d'assurances et les courtiws interprètes et conducteurs de navires ne pouvuent rester en dehors de la suppression proposée pour les courtiers de marchandises ; elle li'a pas reconnu dans leurs fonctions les éléments constitutifs de l'office public, munus pubUeunty qu'on reUvnve toujours dans les fonctions de notaire, d'avoué ou d'huissier.
- Aussi, elle n'a pas hésité à demander leur suppression comme le corollaire des dispositions relatives aux courtiers de marchandises. D'ailleurs, dans un grand nombre de circonstances, ces agents cumulent plusieurs titres, et, pendant qu'on leur enlèverait le droit de présenter un successeur comme courtier de marchandises, on se ver^ rait contraint de leur laisser le droit de présenter un successeur comme courUer d'assurances ou courtier de navire. EUe n'a pas trouvé ce sysUme rationel, et elle a ■proposé la auppreesion de tous les courtiers,
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80118 quelque dénorainatioit que ce soit. - Malffrà cette 'damaode, la loi da 18 juillet 18Ô6, loin de porter atteinte aux autres offices consolidés dans l'art. 91 de la loi du 28 avril ISlG^a, au contraire, en repoussant la demande de la commission, absolument laissé intants cas offices et surtout le privilège des courtierii d'assurance!! matitimes, et celui des courtiers da navices.
82. Les devoirs d'an courtier, quand il souscrit une assurance pour compte, sont soumis aux. dispositions des art. 1332 et 1932. C. Nap. - En cas d'annulation par le motif que le courtier n'a pas déclai^ 4 l'assureur une circonstance de nature à influer sur l'opinion du risque, par exemple, l'époque où le navire a pris la mer, le courtier n'est pas responsable de cette nullité, surtout s'il est judiciairement constaté, par appréciation souveraine , que le mandant a k s'imputer -la feute bien plus grave de u'aroir pas prescrit au courtier de mentionnerdans m police un point essentiel,
ui, par sa nature, devùt exercer une inuence sur la condition du contrat (Cass. 6 févr. 1865. D. 65. 1. 309. - Alauzet 331. - .MoUot 831 Dalioz 531 et aux mots : Mandat 213 et Responsabilité 360- Cf. Poitiers 19 mars 1863. D. 63. 2. 214.- V. 40-67, § 2).
83. § 1. La police dressée par courtier est valable, quoiqu'elle ne soit pas faite en double, ai elle est transcrite sur le livre destiné a servir de minute aux assurances faites par courtier (Marseille 29 oct. 1823). Par contre, la police sous-sein<^ doit être conforme à l'art. 1325. C. N. - (Conf. Aii 20 août. - 23 nov. 1816. - Cass. 19 déc. 1816. P. 23.712. - V. Ass. Mai-. 21, 26 à 37, 77, 94). - § 2. L'art, 79. C. Co., loin d'attribuer aux courtiers un di'oit exclusif
Sour la négociation et les opérations qui oivent précéder les polices, ou pour la rédaction de ces contrats sons la forme d'actes privés, a établi nne concnrrence générale. — Cet article n'a pas ioti'oduitun droit nouveau; les notaires étaient en possession de négocier, de rédiger et certifier las polices (art. 68 ot 69 ord. 1681. - Cass. 7 fév. 1833. D. 33. 1. 94. S. 33. 1. 902).
84. § 1. Le directeur d'une compagnie qui se charge, sans intermédiaire, de faire accepter par d'auti-es les parties du risque qu'il ne peut couvrir commet le délit d'immixtion dans les fonctions de courtier, bien qu'il ne prenne aucune commission à l'assuré dii-ect (Rouen. 15 janv. 1847. D. 48. 2, 1 10. M. 47. 2. 63). - § 2. Le courtier qui néglige d'exécuter l'ordre de ristourner doit garantie à l'assuré du paiement de ta prime (Mars. 22 sept. 1830. M. 11. l. 284).
fô. § 1. D'après l'naage d'Anvers, le courtier qui encaisse les primes est responsable envers les assureurs du confrère étranger qu'il se BubstltoOf mémo en vertu.
d'un aons-mandat tacite. - g 2. Les assurée paient valablement an porteur de la police, surtout quand elle est di'essée en simple original et faite anx conditions de Londres.
- § 3. Le courtier qui s'est constitué mandataire des assureurs ne pent sa prévaloir du principe d'irresponsabilité prodaraé par l'art. 79 C. Co. Cet article ne s'applique qu'& l'exécution des obligations conu-actées par l'entremise du courtier, et non à ses engagements personnels (1240, 1994 C. N.
- ff. L. 6 de reg. jur. - Brui. 10 avr. 1867. Anv. 67. 1. 9. - Voyez n"' 29, 35, 68).
86. Le courtier qui fait faire une assu* rance pour compte est responsable de b prime envers le4 assureurs, s'il ne justifie pas d'un pouvoir formel. Il en est autrement, lorsque l'assurance a été faite sur la repréiïentation d'un ordre signé des assurés. Dans ce cas, les assureurs ne peuvent ira-
Suter qu'à eux le pi^udice qui résulterait e ce qu'ils n'anrMent pas d'actton contre l'asaui^ commissionnaire (1997^ 1998 CM.
Bordeaux 7juin 1836. S. 36. 2. 557). Le courtier qui a reçu mandat de contracter l'assurance n'a pas, par cela mémë, le pouvoir d'ajouter par un advenant, après la clôture de la police, une nouvelle condition aucontrat(Mars. lOdôc. 1841. i.277).
87. § I , La droit de commission est fixé, pour Paris , à 7 ly2 p. 0/0 du montant de la prime. Ce droit est payé exclusivement par les assuraurs. Les courtiers ne peuvent rien exiger au delà de leur commission, à moins d'encourir les peines de droit (Ord. 27 av. 1847). - § 2. A Nantes, le droit de commission est fixé à 1 p. 1,000 du montant de la somme assurée, quel que soit le taux de la prime. §3. Dans les anû«s places, le droit de courtage est déterminé, à défaut d'ordonnance, par le règlement local.§4. 11 est d'u8age,à Marseille, d'accorder aux courtiers une rétribution de 1/2 p. 0,0 sur le recouvi-ement des pertes d'assurances (MarseUle 10 juil. 1828. M. 28. 1. 307).
88. Le courtier n*a pas droit à son émolument, lorsque l'assuranceest résiliée par déconfitui'e de l'assuré (Mars. 17 mars 1858. - M. 58. 1 . 282), bien que, s'il néglige de ristourner sur l'ordre qui lui en est donné, il soit tenu de la prime (Mars. 22 déc. 1830. - M. 30. !. 284.
89. Le courtierd'une place qui, en transmettant un ordre d'assurer à son confrère d'une autre place, fait connaître sa qualité et désigne le nom de l'assuré pour compte n'est pas responsable du paiement de ta prime ui des frais d'assui'anoe (Mai'S. 30 nov. 1855. - M. 56. 1. 19).
90. L'ordre en vertu duquel un courtier a fait souscrire une aisarance peut être établi par toutes sortes de preuves contre l'assuré qni dénie l'avoir donné, et notamment, l'aosmoe complète de protestation de
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rassuré, lorsqu'il a connu l'assurance faite pour son compte, suffit pour justifier que le courtier a agi d'après les ordres de ce dernier (Marseille? mars 1862. M. 62.1. 105.
-Cf. Mars. 21 mars 1861. -M 61. 1. 133. -9janv. 18K. -M. 55. 1. 51. V. 20, 77).
g 7. - Courtage illicite (9i à iOO).
91. § 1. La loi du 18 juil. 1866 (V. n- 41 à 70) a supprimé le droit exclusif des courtiers de marchandises. - § 3. 11 serait oiseux d'examiner la jurisprudence sur le courtage clandestin, touchant les achats et les Testes (Y. 3). - g 3. Inutile de rappeler que, BOUS le régime de ta loi prohibitive, le ctHnmissionnaii-e qui s'était immiscé dans des marchés, comme intermédiaire courtier, n'avait pas d'action en paiement d'un salaire, ce qui existe encore à Anvers (1108, 1131,1133 0. Civ.- Anvers 12 fév. 1867. A. 67. 1. 55). -§ 4. Effectivement, la législation sur le couVtafre privilégié est toujours en videur en Belgique; elle n'a été abolie ni par désuétude, ni par la disparition.ou cessation de mœurs, de circonstances ou d'institutions qui l'auraiont fait introduire (Anvers 12 mars 1866. A. 66. 1. 85).- § 5. Revenant au Droit français, je ne m'occuperai dans ce paragraphe
Îoe du courtage illicite au point de vue : ' des agents de change; 2* des courtiei>3 d'assurances; 3" des courtiers de navires.
fô. 3 ] . La délit d'immixtion dans les fonctions de courtier maritime a été parfaitement précisé contre las directeurs de compagnies, par l'arrêt de la cour de Rouen du ISjanv. 1847 (V. 84). par l'arrêt d'Aix du 25 fév. 1847 (V. 71) et par l'arrêt de la cour suprême du 31 janv, 1852 (V. 71). - § 2. J'ai fait connaître qu'en Belgique il y avait des agents-expéditeurs maritimes i-econnus auprès de la douane (V. 72). - §3. Il est bon de se référer aux numéros précités, ainsi qu'aux n" 19, 35, 36, 95, iOO, où j'ai l'apporté des décisions précieuses à consulter sur la question d'immixtion, .soit directement, soit anabgiquement. - § 4.
Ain!>i, en Belgique, la clause d'une chartepai'tie portant que le capitaine s'adressera, au port de destination, à un agent maritime déterminé, pour les services à rendre en douane, est valable, alors même que l'agent maritime serait légalement incapable pour certains services (Anvers 14 mars 1867. A. 67. 1. 59. - Cf. Jur. Anvei-s 66. 1.85-65. 1. 84. 304-64. 1. 248 - 60. 1. 254 - 58. 1. 150 - 56. 1. 338). - S 4. Le tarif des salaires des courtiers maritimes est sans application directe aftx agents maritimes qui ne. peuvent donner la qualification de courtage à la rémunération dd leurs 8er^'ic(>s (Anvers 14 mai 1867. Anv. 67. 1. 59. - Voyez 72).
Le commis qui négode des eflfots ap
f>artenant à son patron est identifié avec ui, et doit être considéré comme traitant directement; on ne i>eut donc pas dire qu'il fait acte d'immixtion (L. 27 pr. an X, art. 4, .5 2. - Ças8.8 juinl832. S. 32. 1.736).
94. § 1. Les courtiers qui font des négociations par l'intermédiaire de commis sont punissables d'amende et de destitutioi}. - § 2. La destitution est une peine qui doit être prononcée par le tribunal saisi (L. 8 mai 1791, art. 3.- Arr. 27pr. an X, art. 10. - Cass. 9 janv. 1823. S. 23. L 332. Cass. 4 me.ss. an XI. - V. n- 37). " 95. 11 y a illégalité de la part des coui'tiers eux-mêmes : !■> lorsqu'ils font des actes de courtage dans un lieu autre que celui de leur institution, et où il y a des courtiers établis {Cass. 31 juil. 1847 - 12 fév. 1848. - S. 48. 1. 240 ; 2» lorsqu'Us vont recevoir des ordres d'achat dans un lieu pour lequel ils ne sont pas commis- SLonnés, bien qu'ils les exécutant dans un lieu libi-e (L. 28 vent, an tX, art. 6. - Bord. 14 aoàtl8M. S. 51. 1.78. - Cass. 2 av. 1852. ■ Bord. 7juil. 1852. P.52.2.586).
9G. Les négociations & terme d'effets publics et de valeura susceptibles d'être cotées à la bour.se sont virtuellement comprises dans les attributions exclusives des agents de change. Donc, en servant d'intei*médiaire, moyennant ctunmissioD, pour la préparation et la passation des actes et en constatant des cours à la bourse et en dehors de la bourse, cette foule sans nom
3u'on a appelée la coulisse commet un délit 'immixtion dans les attributions des agents de change, que la chambre syndicale est recevable à poursuivre par la voie civile (Casa. 19 janv. 1860. D. 60. 1. 40).
97. Si le propriétaire d'actions au porteur peut les vendre à an tier.', il est, par contre, formellement défendu à tout autre qu'à un agent de change de se constituer agent întermédiaii-e pour de tels achats ou reports. Les opérations ainsi faites par un individu n'ayant pas qualité sont nulles, et elles ne peuvent être pour lui, puisqu'elles sont entachées d'illégalité, le principe d'une action (Paris 24 mai 1860 D. 60. 5. 12).
98. L'achat et la vente de valeurs sur les fonds publics pour le compte d'antruî, rentrant exclusivement dans les fonctions d'agent de change, constituAnt de la |«rt d'individus étrangers A, ces fonctions, l immixtion illicite prévue et punie par la loi du 23 vent, an IX, et l'arrêté du 27 prair. an X (76 C. Go. - Cass. 28 août 1857).
99. Lorsque plusieurs prévenus sont reconnus avoir tous coopéré et paiticipé conjointement au délit d'immixtion, ils doivent êtra tous «pndamnés solidairement i. l'amende (Loi 28 vent. arr. 9. art. 8. arr.
27 prair. an X, an IX. - 55 C. péa. Cos.
28 août 1857. - D. fH. 1. 416).
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100. L'amende proportionnelle prononcée par l'art. 8 delà loi du 28 vent, an IX, a pour base, non le chiffre du cautionnement en vigueur au moment de la promulgation de la loi, mais celui eu vigueur au moment du déUt(Caa8. 9janv. 1860^ D. 60 1.40- SSaoût 1857. D.57.1.415. Bozetian,
4X3(2). § 3 La peine prononcée contre les délinquants n'est pas susceptible d'atténuation (C, pén. 4(j3 et 483. Seine 24 juin 1859 - D. 60. 1. 43-Aix22 nov. 1855- D. 56. 2. 267.-Bastial9mars 1856. - D. 56. 2. 86. - V. Dalloz. - V° Peines n» 562). §8. Chambre syndicale (iOi à HO).
101. § 1. Le décret du 3 janvier 1867 visant l'art. 1 1 . de la loi du 28 vent, au IX, les art. 15 et 18 de l'arrêté du 29 germ. au IX, et les art. 21 et 22 de l'arrêté du 27 prair. an X., est ainsi conçu : § 2. Les coui'tiers d'assurances, les courtiers interprètes et conducteurs de navire et les agens de change, autres que ceux institués près des bourses départementales pourvues d'un parquet, sont réunis, dans chaque place, sous la juridiction d'une seule chambre syndicale (ai't. 1). - § 2. Le nombre des membres composant la chambre syndicale est fixé comme il suit : sept membres, y compris le syndic, lorsque Le nombre des tituuires appelés À nommer la chambre s^diode est de quatorze et au-dessus ; cinq membres, y compris le syndic, lorsque le nombre des titulaires est de dix à tJ-eize ; trois membres, y compris le s.yndic, lorsque le nombre des titulaires est de six à neuf. Si le nombre des tilulaii^s est inférieur à six, le ti ibunat de commerce remplit les fonctions de la chambre (art. 2).
102. § 1. La chambre est élue chaque année en assemblée générale, à la majorité absolue des suffi-ages (V. 6. 11. 12. 43. 44. - Arr. 26 germ. an IX, art, 15. 18). g 2. Dans les places oii les courtiers sout autorisés à cumuler ou ne forment qu'une compagnie, il ne doit y avoir qu'une chambre (Ord. 10 déc. 1816, art. 2) qui correspond avec le mini^itre , et di-ease des règlements de discipline intérieure, en les présentant à la sanction du gouvernement (Ord. 23 déc. 1844. - V. n" 1 . 3 à 5. 37).
103. S 1 . La chambre éprouve l'aptitude des candidats (n« 6); § 2. Elle constate régulièrement les divers cours (1. 27. 50. 62). § 3. La constatation des cours ne constitue pas unepropriété(Cass. 12aoùt 1843).
104. § 1. Le syndic et les adjoints, les maires et officiers publics rcherehent les contraventions (V. u" 43-44. - Arr. 27 pr.,, an X, art. 6). § 2. Le syndic représente, vis-àvis des tiers, lesdroitset intéi-éts communs delà compagnie. Il peut,ense portant partie civile, demander réparation du tort causé par rinunixtion ou usurpation de fonctions' (76 C.Co. - L. 28 vent, aa IX, art. 7. 8. -
arr. 27 pr. an X, art 4 et 13. 85. 86 C. Co.- Anvers 12 mars 1866. A66. 1. 85.- Cass. 19janv. 1860. D. 60. 1.40. Cf. Cass. 28 août 1857. D. 57. l . 415 - Cass. 1 1 sept. D. 47. 1. 304 - P. 47. 2. 28/ - Bord. 13 juillet 1826. S. 27. 2. 72. - Cass. 14 août ISlS. P. 14 984. Contra : 29 août 1834. S. 35. 1. 22. - Brux. 23 juin 1835). §3. Si le ministère public doit poursuivre (Ar. C. d'Etat 17 mai 1809) la chambre eviidicale peut aussi agir directement (182 C. ins. cr.), appeler au besoin (3(S-203 C. ins. cr.), et même se pourvoir en cassation (Cass. 9 juillet 1829. D. 29. 1. 129).
105. Le règlement intérieur ne peut déroger aux droits et devoirs accordé et imt posés parles arrêtés des 29 genn. au IX, ef 27 prair. an X. pris en exécution de la loi du 23 vent, an X, art. 11, ni modifier leur institution, ni leur discipline organique (Cass. 15 déc. 1845. - M. 25. 2. 38. - Rouen 23 fév. 1842. M 21.2. 99. V. 102).
106. La chambi-e, compétente pour prononcer la suspension, suivant la gi'avité des cas, des agents de change qui jont contrevenu aux règlements, peut, a flirtiori, infliger une suspension partielle et limitée à certaines opérations telles que : l'interdiction d»s affaires à terme (Ord. du 29 mai 1816. art. 3. - 1« déc. 1856. - D. 56. 1.430. -S. 37. 4. 457. -P. 57. 1.102).
107. Spécialement, la chambre peut prononcer cette interdiction contre un agent de change, faute de rétablissement, dans un certain délai, de son fonds de caisse, absorbé en totalité par les pertes éprouvées dans la liquidation d'une opération à. terme dont il s'est constitué l'interm^ diaire (irf eod toc. Addo, Mollot, n" 684).
108. Enfin, la chambre peut, à raison de faits dont elle apprécie souverainement la gravité, enjoindre à un agent de change de présenter un successeur dans un certain délai ; une telle injonction ne constituant qu'un usage favorable, ft celui qui en est l'objet, du pouvoir at^bué par la \tA de prononcer la destitution (Ord. 1816 art. 31. ideod loc. - Adde. Morln 337).
109. g 1 . Un courtier n'est pas uil fonotionnaira public. § 2. L'immixtion dans ses fonctions ne peut donner lieu à l'application de l'art. 258 C. pén., mais seulement à une amende § 3. Les courtiers ont le droit d'inter\'enir comme partie civile dans une instance en répression de courtage illicite pour faire garantir le monopole que la loi leur attribue et se faire allouer des dommages-intérêts, s'il y échet (Anvers, Trib. norr. 12 mars 1866. A. 66. 1. 85. L. 28 vent, an IX, art. B).
110. g 1. Le ministre est autorisé à concéder des abonnements au syndicat, à prix réduits, pour la con-espondance télégraphique, S0U8 la condition que les dépA-
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ches seront immédiatement pabllées dans les formes voulues (art. 5 L. 23 mai 1853). § 2. Les courtiers certifient l'identité de la siffnature des commerçants qui veulent faire usaffedelalig^ne télégraphique (Cire. 14 mars 1851. Arr. min. l6févr. 1851. - L. 29 nov. 1850. Régi. 17juia 1852 art. 5).
DISCIPLINE MARITIME
Sommslr* alptwMltqae, on Tible ■pfclal* métliiKlIque «t ralMniiée.
Abandon de fonct. 55.1
— du uaTlrcà4, 55.
Absence &. iG, 48. 1
— du bord 45. I Abus d'aul. 7, 41, 54.' Accusé '^5, .6.
Ados punissables 30.
Action 5S, m,ii\.
~ civile I. 8.1.53,
— publique GO, Cl.
Adiuîiiislraieur 7.
Ages, U. 17. 43.
Atfeiils mariliiDes 57.
Aide-iiiécauic 43/ 4b.
Alliance 17, il.
Altération 4U, 59.
Amarrage il- Amende. J.l 35, 36,43.
Ancienneté II.
Antâcédenls 4^ 44.
Appel 7, 10.
Apostille 44.
Approbation mints. 8.
Argent sauvé 54.
Armes à feu 4ti.
Armateur 51, 53, 58.
Arrestation 37, 48.
Arrêté 8.
Arrêts il. 43.
— simples 42.
— forcés il, 43.
Arrivée 37.
Ascendants 27.
Attentat 59.
Audience 'Z5.
Auditoire 28.
Audition de lém. 19.
Autorité consulaire 7.
— du capitaine (30.
locale 32, 33.
— .militaire 57.
Avancement 43.
Avances 44.
Averlissement 25.
Avis 54 Baraterie 41.
Balciiude pêche 43.
Bagarre 43.
Barre 45.
Blessures 58.
Bord -1, 45. .
Bossoir 45.
Boucles aux pieds 42.
Cachot 4:. 45.
Caisse des Invalides
de la marine 35, 50.
Capitaine ilc navire fj, 7.8,15,21,36,37, 4JitiO.
— autorité 60.
— commandant 15.
— interdiction 38, 54
— peine 10.
— retour 33.
— suspension 38, 55
— valide 15.
Capitaine de port 10.
Cassation 7,20,20, 34 Chancelier t(i.
ChaufTeurs 4$, 48.
Chef de service 14.
Chirurgien, 39, 43.
Cigaru 45.
Circonst. attéa. C2.
Ciiation 31.
ClassiQcalion t. Code pénal 39.
Colonies :3, Commandant 13, 16-
— de la rade 13.
— supérieur 6.
Commandement 13.
— intenlil 55.
— suprême 43,54,55.
— usurpé 55.
Commerce 40.
Commissaire de l'inscription mar. G.
Campagne 40, 49.
— àb^sopaie 40,49.
— extraordin. 40, 49.
Comparution 25.
Comnélence 1,3,9,10,
— correct. 10 2 II.
— exclusive i, i3 5 IC
— non exclusive 1,23.
Complice M.
Complots 59.
Composition du tribunal 12. 13, 20.
Gonfiscatioii 46, 5i.
Conflit 9, lO.
Conjoint 27.
Conseil de préf. '10.
Consigne à bord 42.
Consul 6,11,14.33,37.
Consulat 5(i. 57.
Contravention I.
Contrebande 5,1. Crimes 18. 37, 38, 40.
Cuisiniers 4H.
Cnipabiiilé 28.
Débats 27. 28.
— clôture 28.
Décompte 44.
Déraillant 2t>.
Défense 20, 25, 26, 27.
— décence 35.
— liberté 25, 26.
— modération 25.
— respect ï5.
Défenseur 25, 26.
Déi^i adalion 52.
Délaissés. 3, 5.
Délibération 28.
— maiorité 28.
— ordre ^8.
Délits. 10, 19. 38.
— à bord 22. 46. 63.
— commun 10. 18,23,
— hors du bord i2,G3.
Demisoldiers 14.
liépclt :;i,
Dernier ressort 19.
Désarmements, '21.
Descendants 27.
Déserteur 3. 5, 40, 48,
Désertion 3, 5, 40, 46.
Désobéissance 23, 45,
Désorganisiition des
équipages 23, 46.
Déleniioti prév. 32.
Destruction 5.1.
Déviation 39.
Devoirs 38.
Direction nautique 55.
Discipline 2, 6, vU, 23.
Dispositions 1, OU
— diverses GO à 62.
— préliminaires 1A5.
Dispute 45.
Domestiques 48.
Douanes 3, 51.
Kchoucment 58.
écrivain de marine 16 i^iï' action 59.
Embarquement 1, 43
— clandestin 46.
— correclionnel 43.
Embauchage 50.
Empêchements 12, 16.
Emploi déchu 42.
Emprisonnement 32.
Engugement 49, 55.
Enquête 19, 22.
Enregistrement 34.
Equipage ^3.
Examens 43.
Exception 23.
tlxcès de pouvoir 1,2C Excl. de la table 42.
Exécution 31. 32.
Expédition 31.
Faits 37.
Fauledtsclpl.38,45,46.
Feu 45, 58. Fonctions 9.
— judiciaires 9.
— usurpation 9.
Force majcure50à54.
Formes 10 à 37.
Formule exécut. 31.
France 23, u6.
Garde des sceaux 34tieiis de mer 38, 48, 50.
(îesie 47, .ST.
Gouverneur 8, 9.
tirade 1^.
Greffier 16, 22, 35.
Havre 10.
Homicide 58.
Mors de service 14.
Improbilé 29.
Impunité 23.
Incap. de travail 39.
Incompétence 1, 29.
Inculpé 26.
Indemnité 51,53.
Inférieur 54.
Infractions 1,10,30,45.
Injure 39.
nscription au rôle 2,
Inscrits 3, 14, 50.
Instruction 11, 19,26.
Intention 58.
Interdiction 54.
Intérêt de la loi 20,63.
Interprétation 4.
Interrogatoire 7,27.
Ivresse 45, Aii, 52, 54.
Ivrognerie 41, 45, 46.
Jet ; 8.
Jour a ^10 2.
— adqueml.
Jugement 25, 38.
— annulé 25 à 35.
— cassation 20, ^6,34.
— ccrliOcalion S(i.
— considérants 31.
~ exécution 3t.
— expédition 30.
— formule exécu-
toire 8.
— intitulé 30.
— mention 30.
— minute 30.
— nul .;5.
— motifs 31.
— par défaut 26.
— révision 31.
— signature SO.
— transcription 36.
JuridictiouOi 12, 3!.
Jnry 18.
Lieux div. 7, 23.
— d'arrivée 7.
— de résidence 23.
— débarquement 33.
— délit ^4.
Livre de punition
— mention 3(, 30.
— transcription 36.
Lois ordinaires 43.
Maître au cabotage 8,
Maladie 39.
manœuvres hautes 3.
Marchandises 40. 54.
— allérées 40. 59.
— déionrnécs 46.
— précieuses 54.
— proliibées 54, Marins a terre 10 {2.
.Matolots38. 47, 49.
Matières inllam 46.
Mécaniciens 43, 48.
Mélange bi, 59.
Menace verbale 39.
Mer 10.
Min. public 23,31,32.
Ministre 63.
DISCIPLINE MAJUTIHB
DISCIPLINE MARITIME
Minute 31.
Mousse 46, 48, 49. 52.
Naufrage 5.
Naufrdgés 3, 5.
Navigateurs 'lO, Navigation i.
Navire abaod. 54, 35.
Négligence 45.
Non-iiiscripUon 3.
Novice 46, 48, 49, 5Î.
Obéissauce lU, 3^.
Objets de consoin.5;.
OÎOclers U,3ti,4i,4G, 47. 49, 5i, 57. 59.
— du commissariat 7.
— de quart 46.
Ordre i, 18.
— public 'lO.
Oi^anisaliou li i 18.
Oui rages 47. 55.
PaqueDot-posIe 3.
l'areuté 17,27.
Paresse 45.
Parliculiers?.
Passagers 3, 5, H, 38,
il, 5i, 59. 10.
Patron 3G, 37, 43 à 60.
Pavillon étranger 50 Pêclie 5i;.
— côlière 45.
— de la morue 10, Peines -.!8, 38, 60.
— corrcclioaneUe39.
— cumul 61.
— légères Cl.
Pénalités 38 à 59.
Personnes à bord 2, 3
— catégories 38.
— embarquées 2, 3.
— employées i, 3.
Personnel valide 14.
Perte 58.
Pièces de coufict. 37.
Pipe 45.
Plaintes. 19, 23.
Police l, -2,-25.
Pont (privation) 42.
Ponts-ct-cliauESées 3 Port iO,2J,37.
— d'armement 37.
— d'arrivée lU. 23.
— de France 13, 23
— embarquement i'i
— étrangerl5.37,4U.
— matricule 23.
— limites 8.
Poste 45.
Poudre 46.
Pourauiles d'office 24.
Pourvoi iQ. Pouvoir diaciplin. 6.
— discrétionnaire 27.
Préret mariiime 9.
Prévenu 17, 2:), 35.
Prescriptiou <>U, 61.
Priorilé 8.
Prison 42.
Procès-verbaux 20,22.
Procédure 19, 25, 28.
Procureur 23, 31 à 34.
— général 34.
— impérial 23.
Public. desjBéauces 20
Puissance élrang. 50.
l'uni) ion 20, 20.
— annotée 21.
— immédiate 20.
— inscription 21.
— levée 21.
— mention 21.
Quart 45.
IJuerelles 45.
Question 27.
Itade Toraine 55.
— limite 8.
— police 57.
Rapport 52.
Hapiioricur 16.
liation reiranc. 42 , 53.
Héhellion4l,46, 59.
lleceveur des dom. 33. Itécidive 39, bi, 55.
Itéclusion 39.
Itecours 7, 20.
Ilécusation 17.
Héduction de solde 38.
lièglcs générales I.
Kelàclie 37.
Hemplacement 45.
Résistance 60.
lléserve 7.
Respect 45.
Ilesponsabilité 7.
Itésumé 27.
Ketrait de commandement 42, 57.
Retenue 43, 50.
Révision 7, 20, 26, 34.
lié vo lté 60.
KlTtère 10.
tttse 46.
Rôle d'équip. 3, 35, 56.
— non déposé 56.
Saisie 46, i>i.
Salut du navire 47. " Séjour illégal 45.
Sé(|ueslre 46.
Serment 20, 25.
Service 38, 42 , 45.
— aelat]otIe38.
— du bord 45.
— du matelot 42.
Signature 22.
Solde perdue 50.
— réduite 40, 44.
— retenue 42.
— supprimée 42.
Sommeil 45.
Sous quartiers 7, 26.
Spiritueux 46.
Subrécargue 43, 59.
S ubstances malfaisantes 52, 59.
Supérieur 45.
Sûreté 18, 52.
Suspension 42. 57.
— temporaire 42, 57.
Témoin !9, "27, 34.
— audition 19, 27.
— déposition 27.
— serment 27.
— taxe 34.
Timbre 34.
Travail 45.
— incapacité 47.
Trayaux forcés 58, 59.
Tribunal 10,12,13, 25.
— choix 13.
— commercial 1, 13.
— composition 12 s.
— compétence 1, 63.
— maritime I, 13.
— membres 1"2.
— nombres '23.
— ordinaire 1, 18,23.
— organisation 12.
~ ouverture 25.
— permanence 12.
— police 25
~ présideuce 12.
— réunion 13.
— séauce 25.
— serment 25.
Vente 52. 58.
Vice-consuls 8111.
Vigie 42, 45.
Vigilance 45.
Vindicte publiqné 23.
Violation de la lot 34.
Visa 21.
Visite 56.
Vivres altérés 46.
— détournés 46.
— gaspillés 46.
Voie administrât. 33.
Voies de fait 39, 46, 54.
Vol 40, 69.
Volonlé 58.
il. DisposiHons préUminaircs ft à SJ.
Tribunaux mariUme» fit à 48J
2 4. Formes de procéder fis à Si), l 5. PénalUès fSS à S9J.
l C. Disposilious diverses {BO à 6iJ.
§ 1. Dispositions prélimaires (i àS).
1. g 1. Les dispositions prélimtnait'es renferment des règles générales relatiTes à la classification de^ infntctûms et aux catégories de personnes assi^etties & la police du bord. - § 2. Les infractions sont classées suivant les pénalités qu'elles entraînent. II y a : l°des fautas punies de peines disciiilinaires{V. 42 à 4o); 2" des délita punis de peines correctiouuelles (V. 46 à 57); 3" des crimes punis de peines afBîctives ou infamantes (Déc. 24 mars 18ô2. art. l".- C. P^o). - §3. Lescontraventions, délits ou crimes, non énoncés au décret, sont jugés et punis conformément aux lois ordinaires (art. 2). § 4. Les tribunaux maritimes commerciaux n'ont compétence que pour statuer sur les infractions qualifiées délit.s et peines correctionnelles portées en l'art. 55 (V. 10 et 43). L'art. 22 réserve aux tribunaux ordinaires la connaissance des crimes maritimes (V. 18) En statuant sur une infraction qualifiée crime, et en appliquant la peine de la réclusion^ le tribunal maritime viole les règles de sa compétence et commet un excès de pouvoir (Cass. 10 janv. 57 , S.57. 1. 493 -V. n" 26). § 5. Les tribunaux maritimes sont donc incompétents pour connaître de pareilles infractions, telles que le vol commis à bord d'un objet dont la valeur excède 10 fr. (Cf. Cass. 7 avr. 1865.- S. G5. K 367 . 365.- Cf. art. 9.22. 93. -V. n"' 10.18. 59. - Cf. anal. Cass. 27 sept. 1866. S. 67. 1. 139. - V. Action mar. n" 8 g 8. et 152. - Baraterie n« 43. 44. 45. - V. 23). § 6. Us sont également incompétents pour statuer sur l'action civile (Dep.l"fév. 1859.- V. 61. § 1).
2. § 1. Le décret est applicable à tous les navires et bateaux français qui se livrent À la navigation ou à la pêche dans les limites de Tinscription maritime. § 2. Toutefois, les embarcations des douanes k ma-
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n œuvres basses sont exceptées (Cire. 20 mars 1852). §3. Les équipages des navires et bateaux qui ne soi-tent ^ue momentaaémeiitles limites de rÎDscnption maritime restent soumis aux dispositions du décret. S 4 Par suite, toutes les personnes embarquées, employées ou raçues à bord, sont tenues, sous les peines de droit, d'observer les i-ègles d'oidi-e, de sen'ice, de discipline et de police établies sur les navires marchands, et ce. à partir de l'insa-iption au rôle d'équipage, ou de l'embarquement en cours de vovage, jusqu'au débarquement administratif {Déc. art. 3).
3. § 1. Par personnes embarquées, l'on doit entendra l'équipage depuis le capitaine jusqu'au mousse. Les personnes employées sont les agents tels que : le chirurgien, le subrécargue, le cuisinier, et tous les individus non marins, ni classés, remplissant à bord une fonction quelconque. Enfin, la classe des personnes reçues h bord, com-
Îrend tous les passagers (Cii-c. 26 avril BB&. V. 48.S2). §3Î-Les personnes inscrites et employées & bord, les marïns naufragés, déserteurs ou délaissas que l'on rapatrie, les passagers eux-mêmes sont tenus, jusqu'au désarmement effectif, d'observer les régies d'ordre et de discipline. § 3. La non^inscription an r61e n'est pas de nature & modifier la compétence à l'égard des délits. La réalité da l'embarquement doit seule être considérée pour caractériser la situation du mai-in délinquant et la compétence du tribunal (Cass. 20 mai 1858. - Dep. l"fév. 1859). § 4. Tant que dure le voyage, le pouvoir du capitaine doit être respecté. Les passagers ne sauraient être affranchis de cette obligation ; mais il a été apporté à leur égard d'équitables tempéraments dans lanature,ainsique dans le mode d'application des peines. § 5. L'art. 3 n'est pas applicable aux paquebots-postes de la Mancîie. Cet art. n'a en vue que les embarcations des douanes, à manœuvres hautes, et celles employées par les ponts-et-chaussées (Dep. 27 juil. 1852).
4. L'art. 3. S 3, ne peut s'interpréter de telle Rorte qu'il suffirait qu'un marin eût été débarqué administrativeraent, pour que les délits commis à bord et révélés postérieurement resta.ssent impunis. Une pareille doctrine aurait pour conséquence de désarmer la justice et d'annuler Tar t. 100 (Dep. 26_nov. 52-5 août - 20 sept. 54-V. 61 , 62).
5. S 1. Les personnes mentionnées dans l'art. 3 continuent d'êti e placées sous le régime qu'il prescrit, en cas de iierte du navire par naufrage, ou autre cause, jusqu'à leur i-emise A une autorité française. § 2. Cette disposition n'est pas applicable aux passagers auti'es que tes marins naufi-agés, déserteurs on délMssés, qui, sur l'oi'dre d'une autorité française, auront été em-
barqués pour être rapatriés, k moins que ces passagers ne demandent à suivre la for> tune de Téquipage (art. 4.- Cf. Ord. 31 oct. 1784.-tit;i4. art. 15 et 18).
%2. Juridiction (6 à i2).
6. Lo chap. \*' règle l'ordre des juridictions pour l'exercice du pouvoir disciplinaire : § 1. Dans les ports, sur les raaes de France et dans les ports des rolootes,
ce pouvoir appartient au commissaire de l'inscription maritime, g 2. Sur les rades des colonies françaises, ainsi que dans les ports et rades des pays étrangers, le droit de discipline appartient au commandant su* périeur du bâtiment de l'Etat présent sur les lieux ou, en son absence, soit au commissaire de l'inscription maritime, soit au consul de France. § 3. En mer et dans les localités où il ne se trouve aucune de ces autorités, le même droit incombe aux capitaines qui sont tenus de rendre compte des peines par eux prononcées, àmoinsqu'U ne s'agisse des pénalités légères prévues par l'art. 13.
7. § 1. Le droit de connaître des fautes de discipline et de prononcer les peines qu'elles comportent est attribué sans appel ni recours en révision ou cassation : 1° aux commissaires de l'inscription maritime ; 2'* aux commandants des b&timents de l'Etat ; 3" aux consuls de France ; 4° aux capitaines de navii-es du commerce commandant sur les rades étrangères (D. 15 août 1851 , art. 23, § 3) ; 5° aux capitaines de navires (art. 5). Le droit de discipline n'appartient pas aux agents d'un grade inférieur à celui de consul (Dep. 5 juil. 1861. - V. 8, § 1 1). - g 2. Le pouvoir disciplinaire doit être exercé avec la plus grande réserve. Les commandants des bâtiments de l'Etat, les consuls et les capitaines commandant sur les rades étrangères, doivent recueillir tous les renseignements propres À les éclairer ; quant aux capitaines quf appliquent, en cours de voyage, les peines disciplinaires de l'art. 52, (V. 42) ils sont interrogés par l'autorité du lieu d'arrivée, et punis conformément à rart.79 (V. 54), s'ils ont commis un abus de pouvoir. - § 3. Les officiers du commissariat, bien que remplissant les fonctions dévolues aux commissaires, ne sont que des délégués et doivent seulouent porter le titre d'administrateur.
8. Le droit dont parle l'art. 5 s'exerce de la manière suivante : - § 1 Lorsque le navire se trouve dans un poi't ou sur une rade de France, ou dans un port d'une colonie française, le droit de discipline appartient au commissaire t qui la plainte est adressée par le capitaine. - § 3. Sur les rades d'une «ilonie française, le droit de discipline appartient au commandant du bâtiment de l'Etat présent sur les lieux, ou, en l'absence de oelui-d, au commissaire de
DISCIPLINE HABiniCE
DISGIPLINE HABITm
rinscription niaritime. - §3. Le capitaine du navire adresse sa plainte à l'un ou à Vautre, suivant le cas. - § 4. Les gouverneurs des colonies françaises détenninent, par nn ar> rété, les limites entre la rade et le port. - § 5. Cet arrêté sera soumis à l'approbation du ministre de la mArine. - § 6. Dan» tous les ports et rades des pays étrangers, le droit de discipline appartient au commandant du bâtiment de rEtat,ou,à son défaut, au consul de France. - § 7. Le capitaine adresse sa plainte & l'un ou à l'autre, suivant le cas. - g 8. En l'absence des bâtiments de l'Ëtat et & défaut de consul, le droit de discipline appartient au plus âgé des capitaines de navire. - § 9. Les capitaines au long-cours ont toujours, à cet égard, la priorité sur les maîtres au cabotage. ■• § 10. En mer et dans les lieux où il ne se trouve aucune des autorités mentionnées ci-dessus, le capitaine de navire prononce et fait appliquer les peines de disctpline, sauf à. eu rendre compte dans le premier port où il aborde, soit an commissaire de rinscriptirà maritime, soit an commandant du bâtiment de l'Etat, soit an consul (ai t. 6). - § 11. Les vices-consuls ou agents consulaires peuvent-ils suppléer les consuls dans l'exerctf^ du pouvoir disciplinaire ? je ne le pense pas (V. 7, § 2, 3, 9 § 4. - V. Consuls, 137-139. Ord. 26 oct. 1833, art. 2. V. 15. Contra .-Toussaint 310). -§12. Les gouverneurs des colonies À Fortde- France et à la Basse-Terre ont, par ar^ rétés des 3 et 5 mai 1852, déterminé les limites entre la rade et le port (V. 8, § 4).
9. g 1 . Dans tous les cas, et en quelque lieu ^ue se trouve le navire, le capitaine peut inâiger les peines de discipline prévues par l'art. 53, sans en référer préalablement à l'une des autorités énoncées en l'art. &, mais à charge d'en rendre compte à bref délai (art 7). - § 2. En cas de conflit sur la compétence en matière de discipline, il est statué dans lesjports et rades de Ftance par le préfet maritime de rarrondi'isement, et dans ^les ports et rades d'une colonie française' par le gouverneur. - g 3. L'autorité saisie du conflit renvoie l'affaire devant le fonctionnaire qui doit en connaître (art. 8). - g 4. Le capitaine qui réunirait le tribunal se rendrait coupable d'usurpation de fonctions judiciaires.
10. g 1. Le ch. 2 institue le tribunal et renvoie devant lui toute personne prévenue. Les tribunaux maritimes commerciaux connaissent des délita maritimes prévus dans le décret (art. 9. - V. n" 23 g 5). - § 2. Les marins embarqués sur les navires pécheurs de morue et déposés à terre pour les travaux de sécherie pendant la campagne de pèche sont justiciables des tribunaux maritimes commerciaux (Cass. 16 déc. 1858). - § 3. Le refus dW capitaine d'obéir à un ordre
donné par un c^itaine de port ne constitue pas un délit maritime, mais une infraction à la police des ports, du ressort du conseil de préfecture. (Dep. 17 mu lfê2). - § 4. Lorsque le navire se trouve dans un port ou sur une rade de FVtuice, ou dans un port d'une colonie française, la connaissance des délits appiu-tient au tribunal commercial, présidé par le commissaire de l'inscription maritime du Heu. - g 5. Sur les rades des colonies françaises, la connaissance des délits appartient au tribunal maritime commercial, présidé par le commandant du bàtùnent de gueiTe présent sur les lieux, et, en son absence, au tribunal présidé par le comraissairede l'inscription maritime. -§ 6. Dans les ports et sur les rades des pays étrangers, la connaissance des délits appartient au tribunal maritime commercial, présidé par le commandant du bâtiment de l'Etat présent sur les lieux, et, en son absence, au tribunal présidé par le consul (V. n* 26, g ô). - g 7. En cas de conflit sur la compétence, il est statué comme il est dit & Vart. S (art 10). - g 8. Le g 1 de Vart. 10 n'est pas absolu ^ass. 5 nov. 19S&- Dep. 11 août -20 sept. l854).-g9. Rienne a'opposeÀce que l'officier du commissariat chargé par intérim du service de l'Inscription maritime, exerce la présideocedu tribunal (Dep. 13 mai 1853). - g 10. Le tribunal maritime rannalt de tout fait punissable commis en mer, dans les ports, nâvres et sur les rivages et dans les rivières sujettes à l'ordre des classes (ord. 1681, 1. 11, tit. 2, art. 10 - 31 oct. 1784, t. 1, art. 1). - § 11. Sauf le cas prévu par l'art. 76 (V. n" 53), le tribunal maritime nepent connaître de l'action civile, en même temps que de l'action publique (art. 3 C. Inst. Cr. - Cire. min. l" fév.l859-Cass.6fnict. an IX,S.2, 1,26).
-g 12. La connaissance des délits communs, non prévus pac le présent décret, appartient au tribunal correctionnel de l'arrondissement où se trouve le navire, on du premier port français où il aborde (art. 11).
11. Les art. 6 § 7, et 10 g 3, font disparaître la distinction établie par les art. 19 et 20 des ord. des 19 oct. et 7 nov. 1833. Désormais, les commandants à la mer useront exclusivement du droit de police. - Si en France, en Angleterre, et dans les mers du Nord, on détermine. facilement la situation de la rade et du port, cette délimitation est presque toujours impossible dans la majorité des autres parties du monde, g I . La disposition de l'art. 10 n'est pas absoluOi (Cass. 5 nov. 1852). Dans le cas où l'instruction peut être faite dans un port autre que celui où se trouve le navire, il v a lieu d'y procéder, ainsi qu'au jugement. Le législa-teur a voulu que les éléments d'instruction soient fournis anx tribunaux par une inetructioQ foite sor le champ (V. n« SB, g 6).
^ DISCIPLINE MARITIUE
DISCIPLINE MARITIME
§ 3. - Tribunaux maritimes (i 2 à iS).
12. § 1. Le ch. 3 détermine Torgaaisation àa tribunal présidé, suivant le Heu oii il siège, par un commissaire, un commandant ou an consul. - § 3. Ed aucun cas, la présidence ne peut être confiée à un viceconsul, ni & un agent consulaire. - g 3. Le tribunal doit toujours avoir un maître d'équipage. Bien que non permanent, sa composition n'est pa-i laissée à l'arbitraire : le
frade, Tanciennelé ou l'âge règle le choix esmembres,dontsontDaturellemeatexclU3 le capitaine qui a porté plainte, et la personne offensé, lésée ou plaignante.
13. § 1. Sur un bâtiment de l'Etat, le tribunal est composé de cinq membres, savoir : le commandant du bÂtïment, prési' dent, l'offîcier de vaisseau le plus élevé en grade a^rës le second, ou, A défaut, le second lui-même, le plus &gé des capitaines, officiers et maîtres d'équipages des navires da commerce présents sur les lieux. Le tribunal ne se réunit qu'avec l'autorisation du commandant de la rade (art. 12). - §2. S'il n'y a pas sur l^s lieux d'autre navire du commerce que celui à bord duquel se trouve l'inculpé, le tribunal est composé de la manière suivante, savoir : le commandant du bâUment de l'Etat, président, les deux plus anciens officiers de vaisseau après le commiandant, le plus ancien second maître, un officier ou un matelot du navire où le délit a été commis (ait. 13). - § 3. Dans un port de France ou d'une colonie française, le tribunal maritime commmercial est composé de cinq membres, savoir : le commissaire de l'inscription maritime, président ; un juge du tribunal de commerce, ou, à. défaut, le juge de pùx, le capitaine, le lieutenant ou le maître du port ; le plus âgé des capitaines au long-cours valides, présents sur les lieux, le plus âgé des maîtres d'équipages des navires du commerce, ou, à défaut, h plus âgé des marins valides présents sur le>; lieux, et ayant rempli ces fonctions. Le juge du tribunal de commerce est désigné
(lar le président de ce tribunal. Dans les coonies oit le capitaine de port est supéileur en grade au commissaire de l'inscription maritime, ou plus ancien que lui dans le même grade, ce capitaine est remplacé par l'agent qui le suit immédiatement dansTordre du service. Le capitaine au long-cours et le maître d'équipage sont désignés par le commissaire de l'inscription maritime. Le tribunal ne se réunit qu'avec l'autorisation du chef du sei'\ipe maritime (art. 14).
14 § 1. Ou commettrait une illégalité, en confiant les fonctions déjuge à. un maître au cabotage (Dep. 14 mal 185d).-S2, On comprend sous la dénomination de personnel valide,les inscrits qui ne sont pas cinquantenaires : en conséquence, sont exclus les de-
mi-soldiers, pour ancienneté de service, et les hors de service, à cause de leur âge (Cire. 27 mars 1852). - g 3. Les mots présents sur les lieux s'appliquent aux capitaines au long-cours, maîtres d'équipage ou marins aj^ant rempli ces dernières 'lonotions, inscrits ou non dans le quartier oti le tribunal se réunit (Dep. 16 nov. 1853. - V. Dep. 30 avril 1852 - Il juin 1852). - § 4. Le terme chef du sen'ice s'applique : 1** au chef du service de la marine dans les chefslieux de sous-arrondissements, qui sont en même temps sièges de quartier ; z' aux commissaires de l'inscription maritime dans les
3uartiers obliques ; 3" aux gouverneurs ans les colonies françaises (Cf. Cire. min. 27 mars - 13 avril - 16 nov. 1852).
15. g 1 . Dans un port étranger et en l'absence d'un bâtiment de guerre français, le tribunal est composé de cinq membres, savoir : le consul de France, président ; le plus âgé des capitaines au long-cours présent sur les lieux ; le plus âgé des officiers des navires du commerce présent sur les lieux ; uu négociant français désigné parle consul ; le plus âgé des maîtres d'équipages des navires du commerce présent snrlesiîeuz (art. 15). - §2. Il n'est pas nécessûre pour être appelé à faire partie du tribunal d'être pourvu d'un commandemeQt(Circ. Il juin Id32), -§3. On nepeut suppléer par des négociants les ofiiciers de la marine commerciale.
16. § 1. Le président désigne le membre du tribunal qui doit remplir les fonctions de rapporteur (art. 16). - § 2. Les fonctions de greffier sont remplies, sur un bâtiment de l'Etat, par l'officier d'administration ; dans un port de France ou d'une colonie française, par le commis, ou, à défaut, par l'écrivain de marine le plus ancien ; dans un port étranger, par le chancelier, ou, A défaut, par un employé du consulat (art. - 17). - §3. A bord des bâtiments del'Etat sur lesquels il n'est pas embarqué d'officier d'administration, les fonctions de greffier sont ronpUes par un officier ou sons-officier du bâtiment, désigné par le commandant (Décr. 19 déc. 1866). - § 4. Ne peuvent faire partie du tribunal : 1" le capitaine qm
a porté plainte ; 2» tonte autre personne embarquée sur le navire, si elle est ofi^ensée, lésée ou partie plaignante (art. 18) ; 3» l'armateur du navire (Cf. Cire. 30 nov. 1836 - 378 C.pr. - 1780, 1781 0. Nap).
17. § 1 . Le président doit être âgé de vingt-cinq ans, et les autres membres de vingfr-et-un ans au moins (art 19 - Cf« Cass. 25fév. 1819. S. 19. 1. 238).-§2.Lespa-r rents ou allié.«, jusqu'aux degrés d'oncle et de neveu inclusivement, ne peuvent être membres du même tribunal (art. 20). La parenté, aux degrés fixés par Varticle précédent, de l'un des membres du tribunal avec le prévenu, ou l'un des prôvsius. esti
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une cause de récusation (ai-t. 21 - Cf. anal. 378. 380. 381 C. pr. - Ca.ss. 15 oct. 1829.
- S. 35. 2. 149-Ca3S. 18 août 1860 -S. 61. 1 . 400 - Dijon 25 avril 1861 - D. 61 . 2. 103).
18. § I. Le ch. 4 dispose que les crimes prévus ou non par le décret restent dans le donuùne des ti'ibunaux ordinaires (art. 22. V. n* 1. § 4.). - § 2. Tout ce qui compromet l'ordre du service ou la sûreté du navire n'est pas du domaine de la justice ; tout délit commun non prévu pai* le décret appartient aux tribunaux ordinaires ; la connaissance des crimes est, sans exception, laissée au jury (V. Act. Mar. n" 8, S 8, 152
- Baraterie n"» 43. 44. 45 - Cass. ^ sept. 1866 - S. 67. 1. 139 - Cass. 26 avril - 10 août 1866 - S. 66. 1.399).
§ 4. Formes de procéder (i9 à 37).
19. § 1. Le t. 2 se subdivise en 3 ch., qui déterminent les mesures de précaution â pi-endre pour assurer la constatation des faits et la marche des juridictions. - § 2. S'il s'agit d'un fait de discipline, le capitûoe le constate, ainsi que la décision qu'il a rendue. - § 3. S'il s'agit d'un délit de la compétence da tribunal, le capitaine le constate également, en dresse pi'ocès-verbal, entend les témoins, poi-te plainte à l'autorité appelée à présider le ti-ibunal. - § 4. Lorsque les fai^ sont de la compétence des tribunaux correctionnels ou des cours d'assises, le capitaine les constate encore et accomplit tes premiers actes de l'instruction.
20. § 1 . Les décisions rendues en matière de fautes de discipline sont sans appel, et les jugements des tribunaux maritimes commerciaux en matière de délits, également sans appel ; ils ne peuvent motiver un pourvoi en cassation . - § 2. Dans le pi-emier cas, il s'agit d'une pénalité légère qui atteint instantanément le coupable. - § 3. Dans le second cas, les éléments nécessaires pour former un tribunal de révision feraient presque toi^ours défaut. On ne peut accorder te droit de pourvoi, qui entraîne la sus-
Csion de l'exécution, sans perdre le sadre exemple d'une punition immédiate.
- § 4. Le ministre de la marine peut, dans les-cas prévus par l'art. 44}, transmettre au ministre de la justice, pour être défêrés à la cour de cassation dans l'intérêt de la loi, les jugements qui violeraient les dispositions du décret relatives à la composition du tribunal, à la publicité des séances, à la prestation de serment, à la défense et à la rédaction des procès-verbaux (V. 36). - § 5. Les peines prononcées contre les capitaines ♦n cours de vpyage ne peuvent être subies qu'au retour en France. Cette exception sauvegarde les intérêts maritimes.
21 . § l . Le capitaine tient un livre de punition, sur lequel toute faute de discipime est meationnée. - § 2. L'autorité qui a sta-
tué inscrit sa décision en marge. - § 3. Le capitaine annote, sur le livre de 'punition, toutes les peines de discipline inîSigées. - § 4. Le livre de punition est coté et paraphé par le commissaire du port d'armement, Q est remis au commissaire du port où le navire est désarmé administraUvement. - § 5. Le livre de punition est présenté an visa dn commissaire ou du consul (art. 23).
23. g 1 . AussitJÏt qu'un délit est commis à bord, le rapport en est fait an capitaine par le second ou l'ofUcier de quart. - § 2. Si le délit est commis hors du bord, le second en fait le rapport au capitaine. - g 3. Si le délit est commis en présence du capitaine et e» l'absence du second et de l'officier de quart, ou s'il parvient à la connaissance du capitaine sans qu'il lui ait été signalé par un rapport de l'un de ces deux officiers, il constate lui-même ce délit. - § 4. Les circonstances du délit sont toujours mentionnée.'î sur le livre de punition (art. 24). - § 5. Le capitaine, assisté, s'il y a lieu, de l'officier qui a fait le rapport et qui remplit les fonctions de greffier, procède ensuite à une instruction sommaire, reçoit la déposition des témoins à charge et k décharge, et dresse procès-veriuil du tout. • § 6. Le procès-verbal est signé des témoins, du capitaine et de l'officier faisant fonction de gi-effier. - §7. Mention du procès-verbal est faite sur le livre de punition (art. 25 - Cf. an. 32, 33, 75, 76. 79, 332 C. Inst. Cr). - § 8. Les articles 24 et 25 imposent aux capitaines l'obligation de constater les délits commis à leur bord, et de réunir les éléments d'une instruction sommaire qui pei-mette de déférei' ultérieurement les coupables aux poursuites. Ces prescriptions ne sont pas toujours observées, et il en résulte que, dans bien des cas, il devient impossible d'assurer la répi*es8ion 'des délits; faute parles capitaines de se conformer à la loi, ils doivent encourir la peiae écrite dans l'art. 48 (Cire. 21 juill. I8B4).
23. § l. Si les faits se sont passés dans un port ou une rade de France, ou dans un port d'une cobnie française, le capitaine adresse sa plainte et les pièces du procès au coramissaii-e de l'inscription maritime, dans les trois jours qui suivent celui où la délit est constaté. - § 2. S'ils se sont passés sur la rade d'une colonie française, il l'adresse dans le même délai au commandant du bâtiment de l'Etat, présent sur les lieux, ou, en l'absence de celui-ci, au commissaire de l'inscription maritime. - § 3. S'ils se sont passfe à l'étranger, il l'adresse au commandant du bâtiment de TEtat, présent sur les lieux, à défaut, au consul de France.- § 4. Si le délit est commis soit en mer, soit dans une localité étrangéi-e où il n'y a ni bâtiment de l'Etat ni consul de France, le capitaine remet sa plainte, dans le premier
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fort ou il aborde, aoit au commissaire de insoiiption maritime, aoit au commandant du bâtiment de l'Etat, Boit au consul, suivant qu'il j a lieu, eu se conformant aux dispositions du présent article (V. n' 10, §§ 2 et 6). - § 5. Loi'soue les faits rentrent dans la catégorie des délits communs non prévus par le déci'et, et sont en conséquence réserréâ aux. tribunaux ordinaii'es, Le commissiaire de riusciiptioa maritime, ou le commandantdu b&ttment de l'Etat qui a reçu la plainte la transmet au procui'eur impéiial du lieu (art. 26). - § 6. L'art. 36 § 4, ne ci'ée pas une compétence exclusive en faveur du tribunal dft premier port d'outremer où aborde le navire et ne fait pas obstacle & l'action des tiibunaux métropolitains, Ion du retour du bâtiment en France, loi-sque, par une cause quelconque, le tribunal du premier port de rel&che n'a pn!< été saisi ; si toutefois h tribunal métropolitain est compétent à, raison de la matièm et si le délit n est pas prescrit. Le système
3ui rendrait lajuridiction du pi'emler port e reliche seule compétente aurait, le plus souvent, pour effet d'entraver la répression des infractions, d'en amener même l'impunité et de compromet tre le commandement, la discipline, la navigation du bÂtiment, ainsi que les divers intérêts qui y sont engagés, soit en suspendant sa marche, soit en désorganisant son équipage, soit en le privant de son commandant. Donc, la plainte peut, au retour du navire, âtre soumise au tribunal duport de débarquement, alors surtout que ce porto'ft en même temps celui de l'Immatriculation du navire et le lieu de la résidence du prévenu (Cass. déc. 1864 S 65. I. 389- Cf. Déc.24 mars 1852, art. 9. 10. 26. 28 - V. n"' 10. 24 - 23. 63. Ôi) C. Inst. Cr). - C'est uniquement dans l'intérêt de la vindicte publiriuo que le légi.slatenra institué trois tribunaux maritimes commerciaux (§ 4) selon les localités ; et conséquemment, il n'a pu vouloir introduire, spécialement pour ces tribunaux,une exception ratione loci qui n'existe pas en matière criminelle (Cass. 30 sept. 1834 - S. 35. 1. 1.50 - Cf. Caas. 17 janv. 1861 - 3 juiU. 1858-4 nov. 1853 - 7 août 1851 - V. Action n» 8 - V. 10.-24). - § 7. Les capitiunea août tenus aux termes de l'art. 26 prédté, dans le cas de délits commis à l'é- . tranger, d'adresser leur plainte au consul dans les trois jours qui suivent celui où la délit est constaté. Si les navigateurs n'accomplissent pas ce devoir, ils encourent la peine édictée pai'l'art.48(Cii-c.28iuil. 1854).
24. § 1. Lorsque le prévenu d un des délits énoncés dans le présent décret, est le capitaine du navire, les poursuites ont lieu, soit sur la plainte des officiers et marins de l'équipage on des passagers, sott d'office. § S. Dans le pi-emier cas, la plainte est por^
tée, dans les délais prescrits par l'art. 26, au commissaire de l'inscription maritime, au commandant du bâtiment de l'Etat, ou au consul, suivant les circonstances prévues par cet article (art. 27). - § 3. L'autorité saisie de la plainte nomme le tribunal maritime coramerrial qui doit en connaître, désigne le rapporteur, qu'elle charge de pren- 'dre immédiatement les informations néce.5saires, et convoque le tribunal dès que l'affaire est suffisamment instruite (ai*t. 28 - Cf. 71. 72. 80. 87 C. Inst. Cr). -§4. L'aur torité saisie d'une plainte à taqueUa elle ne pourra donner suite devra di*e88er copie de cette plainte et de l'instruction sommaire destinée à l'accompagner. En France, les commissaires de l'mscription mai-itime enverront ce,^ copies aux quartiers des prévenus; hors de France, les commî.iisaires, commandants et consuls les adresseront au ministre qui tes fera parvenir au quartier des prévenus, d'où plus tard, en cas de poursuite en France, ces pièces seront envoyées avec des extraits de matricule à l'autorité chargée de poursuivre (Cire. 22 avr. 1864). § 5. Quand l'éloignement des témoins estconsidérable et que les faits offrent d'ailleui*» peu de gravité, il convient de se borner à l'enquête administrative prescrite par la drcutaire du 18 mu 1860 (Dep. 12 août 61).
35. g 1. Les séances des tribunaux raaritimes commerciaux sont publiques. - S 2. Leur police ^partient au président. - § 3. A teiTe le tribunal s'assemble, aoit au bureau de l'inscription maritime, soit au bureau delà chancellerie, suivant qu'il y alieu.
- § 4. A bord, le tribunal se réunit dans le local affecté aux séances du conseil de mterre (art. 29 - Cf 87. 88 - C. Pr. 504. 505. 506
- C. Inst. Cr). - § 5. A l'ouverture de la séance, le président fait déposer sur le bureau un exemplaire du décret. - g 6. Il dit ensuite à haute voix aux mf^jnbres du tri> bunal, qui sont comme lui debout et découverts. < Nous jurons devant Dieu de remplir nos fonctions au tribunal maritime commercial avec impartialité. > Chaque membre répond : « Je le jure. > - § 7. Mention de cette formalité est faito au procès-verbal (art. 30). - § 8. Le pi-ésident fait donner lecture par le rapporteur, de la plainte et des différentes pièces de la procédure, tant à charge q^u'à décharge. - S 9. L'accusé est ensuite intix)duit devant le tribunal ; il y comparait lihre et assisté, s'il le désire, d'un défenseur & son choix (art. 31). - § 10- Le Jugement n'est pas nul, bien que l'accusé n'ait pas été assisté d'un défenseur, s'il n'est pas constaté que cet accusé ait demandé k l'être (Cass. 7 avril 1865- S. 65. 1. 367 - V. Act. n" 8 - V. 26. §§ 5 et 6 - Cf. an. Cass. 22janv. 1848 - D. 49. I.81.-2mai -3janv. 1846-D. 46. 1. 37. 221). -g U.
Le président fait connaître à l'accusé, après
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constatation de son identité, le délit pour lequel il est traduit devant le tiibunal (310 C. Insf. Cr).-8 12. Il l'avertit, ainsi que son défenseur, qu'il lui est permis de dire tout ce qu'il jugera utile à sa défense, sans s'Ôcarter toutefois des bornes de la décence et de la modération, ou du respect dû au principe d'autorité (art. 32).
26. § 1. La tribunal mai'itima commercial ne peut se réunir dans les sous-quartiers. Eu France et aux colonies, il ne peut siéger qu'au bureau de l'inscription maritime. § 2. Tout jugement par défaut, rendu par un tribunal maritime commercial, ne peut avoir aucune suite, car il est entaché d'excès de pouvoir. § 3. Eu effet, lorsque les lois permettent à un tribunal de prononcer sur le sort d'un accusé en son absence, elles le déclarant expressément et environnent l'exercice de cette faculté de formalités etde conditions destinées t protéger le défaillant contre l'insufRsance de preuves ou l'exécution d'un jugement rendu dans des circonstances défavorables au prévenu. § 4. On ne peut appliquer par voie d'analogie, devant une juridiction qui n'ouvre aucun recours ni en révision, ni en cassation, en faveur des condamnés, des dispositions puisées dans la loi générale et dont l'effet serait d'aggraver leur position (Cire. 23 nov. 1833). § 5. Du moment où les art. 31 et 32 disposent que le pi-évenu peut se faire assister d'un défenseur, il en découle nécessurement gne tontes les facilités compatibles avec la simplicité et la rapidité des formes de procéder doivMit être accordées, afin guo la défense ne devienne point illusoire. § 6. Paimi ces facilités figurent naturellement en première ligne, la communication en temps utile des pièces de l'instruction, soit à l'inculpé, soit à son défenseur (Dâp. l*"* fév. IfôS. - V. 25. § 10).
27. §]. Le président est investi d'un pouvoir discrétionnaire pour la direction des débats et la découverte de la vérité (268 G. Inst. Cr). g 2. L'accusé peut faire appeler toutes les personnes qu'il désire Cure entendre. Toutefois, la retard d'un témoin ne peut arrêter les débats (art. 33). S 3. Le président intMToge l'accuséet reçoit les déposiUons déa t&noins. § 4. Ne peuvent être reçnesles dépositions des ascendants et descendants, des frères ou sœurs ou des alliés au même degré du conjoint de l'accusé ou de l'un des accusés du même fait. S 5. Chacun des membres du tribunal est autorisé A. poser des questions À l'accusé comme aux témoins, api^s en avoir fait la demande au président. § 6. L'accusé présente sa défense,sQitpar lui-même, soit par l'organe d'un défenseur. § 7. Le président, après avoir demandé à l'accusé s'il n'a rien à tyouter dans l'iatérét de sa
défense, résume les faits sans exprimerson opinion personnelle (art 34). § 8. Les témoins entendus dans l'information doivent renouveler leui-s dépositions devant le tribunal (Dep. 19 novembre 1852), § 9. Hors les cas dans lesquels la loi a attaché le caractère de preuves légales à. des pièces produites par une information préalable, îl e.it de principe que ces pièces, procèsverbaux, enquêtes, dépositions de témoins, ces dernières surtout, ne peuvent acquérir ce caractèi'e de preuves suffisantes dans la conscience des juges, que lorsque les faits y dénoncés sont de nouveau afilimés devant euxetsons lafoidu serment(Cf.327.
80. - 317, 319, 320, 331 C. Inst. cr). 28. § 1. Après la clôture des débats, le
Président fait retirer l'accusé, ainsi que auditoire, pour délibérer. § 2. Les membres du tribunal opinent dans l'ordre inverse des classifications mentionnées aux art.
12, 13, 14 et 15. Le président émet sou opinion le deniier (ail. 35). V. Act. mar. n" 8. §§ 5. 6. 7. - Déc. 30mars 1808. art. 35). § 3. Toutes les questions de culpabilité posées par le président sont résolues à la majorité des voix. § 4. Si l'accusé est déclai-é coupable, le tribunal délibère sur l'application de la peine (art. 36). §5. Bien que l'ajournement [Mur plus ample informé ne soit pas interdit, il doit être évité comme s'accordant peu avec la rapidité de la procédure (Dep. 19 nov. 18^).
39. § 1 . Le tribunal, si le fait tuî parait i-eatrer dans la catégorie des fautes de discipline, peut prononcer seulement une des peines prévues par l'art. 52 (art. 37). § 2. Il b'v a pas lieu d'user de la faculté laissée par rart.37, à l'égard d'un capitaine coupable de sévices envers un marin de son équipage (Dep. 14mai 1852- art 72 -V.^ §1). - §3. Les actes d'improbité ne peuvent être considérés comme faute de discipline (Dep. 31 déc. 1852). - § 4. Si le tribunal reconnaît que le fait est de la compétence des tribunaux ordinaii-es, il déclare et motive son incompétence. Dans ce cas, on applique les dispositions du chap. 3 du présent titre. - La déclaration du hibunal est jointe au dossier de l'affaire (art 38). - § 5. Le tribunal qui range un fait dans la catégorie des fautes de dùcipline prononce luimême l'une des peines éô^tes dans l'iulicle 52 (Dep. 10 août 1852).
30. g I . Le Jugement est rédigé en trois expéditions, dont une, servant de minute, par le greffier, et signée par le président et par les membres du tribunal. - § 2. Il mentionne l'observation des dispositions prescrites par les articles 12 & 21 , et par les articJes 30, 31, 32 et 36 du décret. - § 3. Il indique, s'il y a lieu, les quartier et numéro d'inscription de l'accusé (art. 39). - § 4. H serait superflu de dressa un procès-verbal
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camulatÏTâment avec le libellé du jugement (Dep. 2dmar8 1852). -§ 5. Les expéditions des jugements des tribunaux maritimes commerciaux doivent être intitulées de la manière suivante : Ni^poléon, par la grâce de Dieu et la vohmtâ nationale, Empereur des Français, à tous présents et A venirsa- Int (Cire. 14 déc. 18a2 - 5 fév. 1855 - Cf. 1 10. 19S - C. Inst. Cr. - Loi 28 avril 1810).
31 . § 1 . Le président écrit au bas du jugement, c aoit exécuté selon sa forme et teneur, » et il prend les mesures nécessaires Dour én assurer l'exécution (art. 40). - § e. L'article précédent détermine la véritable formule exécutoire. - §"3. C'est au président d'ordonner l'exécution des sentences, et au procureur impérial d'y pourvoir (Dep. 19 nov. - § 4. Le jugement doit être motivé : en fait, par l'exposé clair et succinct, sous la forme de considérants, des faits pour lesquels les prévenus sont en cause ; en droit, par la reproduction littérale des dispositions pénales dont il est fait application (L. 20 avril 1810 - art. 7 • Dep. lO mai 1833-17 mara - Cire.
5 avr. 1854). -S6. Lejugementdoit énoncer les excases et les prétextes invoqués par les prévenus, les raisons du tribunal pour accueillir ou rejeter leur justification (Dép. 30 oct. 1863). § 6. Les marins sont admis à pi-ésenter leur justification, même en matiAi-e de faute de discipline (Cir. 7 avril 1862. - V. 45§ l,n* 11).
32. § 1. Lorsque le jugement est rendu en France et «nporte la peine d'emprisonnement, le coupable est remis sans délai, par le président du tribunal, avec une expédition du jugement, à la disposition du procureur impérial du lieu, qui fait exécuter la sentence. - § 2. La peine d'emprisonnement prononcée hors de France est toujours subie dans la métropole, lorsque la ddrés de cette peine excède trois mois. Dans ce cas, le coupable est renvoyé le plus promptement possible et remis, & son arrivée dans un port franç^s, au procureur inipérial du lieu, par l'autorité maritime locale. - § 3. Lorsque la peine d'emprisonnement prononcée hors de France n'excède pas trois mois, le coupable peut la subir, sMt en France, soit daus la colonie fnmçaise, soit dans le pays étranger où le jugement a été rendu (art. 41). - § 4. L'intervention du ministère public ne peut être étendue k des décisions rendues par des commissaires personnellement chargés d'une juridiction de police d'une nature toute spéciale. - § 5. Les commissaires de l'inscription maritime ont le droit de détenir préventivement les prévenus (Cire. 12 avrU 1853 - Cf. Cire. 14 luQ, - 8. 21 oct. 1853 - Deo. 14 fév. - 15 déc. 1854). g 6. Le marin condamué doit être accompagné d'une expédition authentique de son Jugement (D^. 18 mû avec une apos-
tille si la peine a été subie partiellement (Dép. 8 avr. 1861 - 18 nov. 1864). g 7. La peine est subie dans le pénitencier de Brest, si la condamnation est d'un emprisonnement d'un an au moins (Dép, 10 fév. 60).§ 8. A l'égard des marins condamnés & l'emprisonnement et renvoyés en France pour y subir leur peine, il y a lieu de constater, à l'arrivée, 1 époque de la condamnation, la durée et les conditions de rapatriement. Le commissaire se fait rendre compte de leur conduite et des services qu'ils ont pu rendre à bord. Si ces circonstances sont favorables, il convient de demander à leur quartier des renseignements sur leur antécédents et sur leur position de famille. Quand le résultat de l'examen le permet, l'initiative est à prendre pour adresseï' au ministre une proposition de grâce (Dép.24 juil. 1863 - 18 nov. 1864).
33. § 1 . Les peines prononcées hors de France contra les capitaines de navires ne sont subies par eux qu'à leur retour dans lamétropole. - g 2. Les jugements portant ces Qualités sont inscrits, à cet effet, sur le livre de punition, par le président du tribunal maritime commercial qui a rendu la sentence. Mention eu est aussi faite sur le rôle d'équipage da navire (art. 42). - § 3. Le paiement des amendes prononcées en vertu du présent décret est poursuivi, dans les formes ordinaires, par le receveur des domaines du lieu oh désarme le navire à bord duquel le coupable est embarqué, ou du lieu d'inscription du délinquant. Cette poursuite est faite à la requête de l'autorité maritime locale. -§4. Si le coupable est débarqué en cours de voyage, le paiement des amender est poursmvi par le receveur des domaines du lieu oîi le débarquement s'opère. - § 5. Si le débarquement s'effectue À l'éb'anger, le consul est chargé de poursuivre le paiement des amendAB. - § 6. Les poursuites peuvoit aussi avoir lieu, dans tous les cas, par vole administratif e, à la diligence des commissaires de l'inscription maritime ou des consuls (art. 43). - § 7. Les principes en matièra de frais de justice sont dans la loi du 18 germ. an V!I, les art. 162, 194, 368 C. inst. cr. - 55 C. p. - 139 C. just. mil. - 169 C. just. mar. - C'est le jugement portant condamnation qui doit condamner également au remboursement des frais (Cire. 3 mars 1865). - § 8. Les frais de procédure ne peuvent, dans aucun cas, rester à la charge de Tadministration de l'enregistrement (Cir. 3 mars 65, 15 jv. 64).
34. § 1. Une expédition du jugement est adressée an ministre de la marine (art. 44- Cf. cire. 4-16 mars 1853 - 21 oct. 1852). Les notifications de condamnation sont directement adressées, par le président, aux commÎBturai des quartiers des marina C0&-
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damnés (Dép. 4 mars 1853). - Ces condamnations ne sont pas de nature à étrs annotées dans les stHnmiera judtdaires (Dép.
16 mars 1853). - Les expédiions des jugements sont adressées au ministre par la voie hiérarchique (Dép. 28 juillet 1853) avec un eïLtrait (te matricule et de casier judiciaire(Dép.30oct. 1863-14 août 1865).
- § 2. Les jugements des tribuaaux maritimes commerciaux ne sont sujets à aucun recours en révision ni en cassation. - § 3. Toutefois, le ministre de la marine peut, dans les cas prévus par l'art. 441 C. inst. cr,, transmettre au miaiâtre de la justice, pour être déféré^ à la cour de cassation, aana l'intérêt de la loi, les jugements ^ui sont susceptibles d'être annulés pour violatioDdesart. 12 420,29,30.31 et35(art.
fô). - § 4. La faculté accordée par cet ai*tide au ministre de la marine ne durait porter atteinte an droit g&iéral du garde des sceaux, ministre de la section criminelle de la cour de cassaUon, de dénoncer, par l'intermédiaire du procureur général en cour, les actes judiciaires, arrêts, jugements contraires à la loi, afin de les faire annuler, soit dans l'intéré^ de la loi, soit même dans celui des condamnés : et la cour est régulièrement saisie par un réquisitoire du procureur général, pris de l'ordre formel du ministre de la justice, dénonçant un jugement pour être cassé (441 G. Inst. Cr.-Cass.lOfév. 1857-S.57.1.493-V. 20 §4-Cf. Cass. ISjuil. 1819-S. 19. 1.371).
- g 5. La procédure ne donne lieu k la perception d'aucunes taxes (art 46). - § 6. Les citatbns et actes de procédure doivent être exemptés da timbre et eni-egistrés gratis. • § 7. Les témoins appartenant aux divers corps de la marine reçoivent les allocations déterminées par le décr. du l*' oct. 1^1.
- § 8. Les autres témoins sont traités d'après les décr.deslSjuin 1811, art. 27. 28. 30. 92, et 7 avrU 1813 (Cire. 15 janv. 64).
33. g 1. Le produit des amendes est remis, sous la déduction des frais de régie, à. la caisse des invalides de ta marine à laquelle il est attribué. - § 2. Cette caisse paie aux agents qui ont constaté les contraventions la part qui leur est dévolue (Cf. Déc. 9 janv. 20 mars - Cire. 27 août 1852).
36. § 1. Le greffier mentionne au bas du jugement si la sentence a ou non reçu son exécution. Le capitaine fàit transciire le jugement sur le livre de punition, auquel il reste annexé pour être remis au commissaira du port de désarmement. La transcription est certifiée par le greffier (art 47),
- S 2. Le capitaine qui néglige de se conformer aux prescriptions des ch. 1 et 2 est punid'une amende de 25 à 300fr. (art. 48).
37. g I. Aussitôt qu'un crime a été commis à bord, le capitaine se conforme, pour constater les faits et pour procéder àl'ins-
> traction, aux art. 24 et Il saisit les pièces de conviction et fait arrêter le prévenu (art. 49 - Cf. 51 - C. Inst. Cr). - g 2- Immédîatement aprèâ son aii'ivée- dans un port ou sur une rade de France ou d'une colonie française, le capitaine remet le prévenu et les pièces du procès au commissaire du lieu. Ce fonctionnaire complète au besoin l'instrucUon, transmet les pièces dans les vingt-quatre heures au procureur impérial de rarrondisssement, et pourvoit au transport du prévenu devant l'autorité judiciaire (art 60). - § 3. Si le navire aborde dans un port étranger, le capitaine remplit envers le consul le§ 1 de l'art, précédent. Le consul complète, au besoin, l'iastniction et, s'il la juge nécessaire, fait débarquer le prévenu pour reavcr^r au port d'armement avec les pièces. A défaut du consul, le ca-
Sitaine i^t de la même manière, à l'égard u commandant du bâtiment de TEtat, présent sur les lieux. Celui-ci procède comme l'eût fait le consul (art. 51).
g 5. - Pénalités. (38 à 59).
38. § 1. Le t. 3 traite de la pénalité. Il se subdivise en deux ch. Le premier détermine les peines applicables aux fautes de discipline, aux délita maritimes et aux crimes. - § 2. C'est dans Tord, de 1681, dans la loi du 22 août 1790 et dans un décret du 16 nivàse an II, qu'on a puisé les pénabtés. - § 3. Les peines pour les crimes ont été empruntées ait Coda pénal de 1810 et à la loi du 10 avril 18^ (V. Baraterie n"* 4 à 12. 41 À 44). - § 4. Les peines dîsdplinaires varient suivant qu'elles frappent les matelots, les officiers du bord ou les passagers. - g 6. Certaines punitions convenables pour les matelots auraient Tiaconvéuient çrave do porter atteinte à la dignUé de l'officier et seraient trop sévères pour les passagers. D'autres châtiments, efficaces envers les passagers et les ofRciars, sont inapplicables aux matelots. DeU, des distinctions dans les pénalités. - § 6. L'expérience prouve que le service de la flotte, qui devrait être pour les marins un objet d'ambition, inspire enfom au plus grand nombre une appréhension très vive. La pénalité réside dans les réductions de solde. - g 7. L'interdiction ou la suspension de la faculté de commander est l'une des peines les plus efficaces qui puissent frapper les c^itaines. Le décret protège les navigateurs contre l'esprit d'indiscipline de leurs équipages, mais U assnrei en même temps la punititm réclamée contre les délits des capitaines.
39. Le ch. II traite des infractions. La 1^* sect. énnmère les fautes de discipline. - § 1 . La i-écidive communique à ces faites un caractère assez grave pour les faire classer au nombre des délits énoncés à la 2* sect. La néce^té d'assurer le maintien de
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l'obéissance a dicté la définition des actes punissables. - § 2. Le Code pénal (art, 376 et 471) punit l'injure simple d'une amende de 1 à 5 fr. A terre, cette pénalité peut suffire; mais, à bord, l'injure adressée par un matelot à un officier emprunte une gravité ft la situation. Il eu est de même de la simple menace verbale. - § 3. L'art. 61 remédie À ces lacunes. - g 4. La difficulté de constater à bord la durée de la maladie, et surtout l'incapacité de travail provenant de sévices, a hit élever à trente le terme de vingt jours prévu par l'art. 309 C. P.
40. § 1. La désertion blesse : 1° l'ordre public, car le marin se soustrait aux obligations du régime des classes ; 2° les iniéréts des armateurs, puisqu'il est difficile et onéreux de compléter l'équipage lorsque le navire se trouve dans las colonies ou à l'éti-anger. § 2. La loi du 22 août 1790, en maintenant l'ordonnance du 31 oct. 1784, a substitué aux campagnes extraordinaires, avec solde réduite , des campagnes à la basse paye. Les peines sont graduées suivant la gravité de chaque fait de désertion.
41. § 1. La rébellion année de plus du tiers de l'équipage constitue nn crmie qui est de la compétence des tribunaux ordinaires. § 2. Les délits commis par les officiers et les capitaines ne doivent pas échapper à une juste punition. Les art. 74 à 87 renferment des dispositions propres à maintenir dans le devoir ceux dont l'exemple exerce une influence sur les hommes qu ils commandent. L'abus de l'autorité est un un élément destructeur de l'ordre et de la discipline : le décret a voulu qu'il ne restât pas impuni. § 3. L'ivrognerie est un vice commun parmi les équipages. Ce vice prend des proportions dangereuses, quand il ae manifeste chez les personnes chargées de ta conduite du navire ; des pénalités sévères contribuent À les en préserver. § 4. Les délits contre lesquels le décret ne porte pas une peine détstminée sont punis, au choix du juge, de Tune des pénalités prévues par l'art. 55. g 5. La même latitude a été laissée pour les fautes , afin que l'on puisse tenir compte des circonstances, g 6. La section 3 prévoit les ciimes dont les capitaines, officiers et marins peuvent se rendre coupables, et que les tnbunaux ordinaires restent chargés déjuger, g 7. Enfin, la loi du 10 avtîl li)35 avait besoin d'être complétée et adoucie dans ses pénalités ; le décret pourvoit à ces nécessités (V. Baraterie 4. 41).
42. Les peines applicables aux fautes de discipline sont : § 1 . Pour les hommes de l'équipage la consigne k bord, pendant huit jours au plus ; 2* le retranchement de la ration de boisson fei*mentée pour trois jours au plus ; 3* la vigie sur les ban«s de perroquet, dans la hune » sur une vergue ou au bossoir, pendant une demi-^eure
au moins et quatre heures au plus ; 4** La retenue de un k trente jours de solde, si l'équipage est engagé an mois, ou de 2 à 50 fr., s'il est engagé à la part ; 5" In prison pendant huit jours au plus ; 6" l'amatrage à uu bas m;\t sur le pont, dans l'entrc^nt , ou dans la cale , pendant un jour au moins et trois jours au plus, à raison d'une heure -au moins et 4 heui-es au plus par jour ; 7" la boud^ aux pieds pendant cinq jours au plus ; 8*> le cachot pendant cinq jours au plus. La boucle et le cachot peuvent être accompagnés du retranchement de la ration de boisson fermentée ou même de lajnise au pain et k l'eau. S'il s'agit d'un homme dangereux ou en prévention de crime, la peine de la boucle ou du cachot peut être prolongée aus.st longtemps que la nécessité 1 exige; mais, dans ce cas, il n'y a lieu qu'au retranchement de boisson fermeutée. g 2. Pour les officiers : 1* la retenue de dixàquarante jours de solde, s'ils sont engagés au mois et de 20 à 150 f., s'ils sont engagés à la part ; 2° les arrêts simples pendant quinze Jours au plus avec continuation de service; 3<* les arrêts forcés dana la chambre pendant dix jours an plus; 4« la suspension temporaire des fonctions, avec exclusion de la table du capitaine et suppression de solde ; Ô" la déchéance de l'emploi d'officier, avec obligation de faire le sei^ice de matelot à la paye de ce grade, jusqu'à- l'époque du débarquement g 3.
Pour les passagers de chambre : 1* l'exclusion de la table du capitaine ; 2* les arrêts dans la chambre. §4. Pour les passagers d'entrepont, la privation de monter sur le pont, pendant plus de deux heures chaq^ue jour. Ces peines ne pourront être appliquées pendant plus de huit jours consécutifs (art. 52. - V. n" 7. 9. 43). § 5. La déchéance d'emploi (42 g 2, n* 5) ne peut étra prononcée contre un maitre d'équipage qui n'est pas compris sous la dénomination d'officier (Dep. l7oct. 1862).
43. § l. Les peines que peut infliger le capitaine, maltrs ou patron, aux tomes de l'art. 7 du présent décret, sont : !• la consigne pendant huit jours ; 2* le retranchement de boisson fermentée pour trois repas; 3* la vigie pour une heure ou la boucle pour un jour (art. 53). § 2. Les officiers et les passagers de chambre ou d'entrepont qui, condamnés à une peine disciplinaire , refusent de s'y soumettre, peuvent être mis aux arrêts forcés pendant dix jours au plus. Ces peines peuvent être prolongées autant que la nécessité l'exige, s'il s'agit d'un homme dangereux ou en prévention de crime (art. 54). g 3 Les peines correctionnelles applicables aux délita sont : 1* l'amende de 16 & 300 fr.; 2^ la boucle pendant vingt jonrs au plus, avec on sans retenue d'uM partis de la solde qni ne pourra
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«D ezcMer la moitié ; 3" l'anbuijnemeat sur un b&timent de l'Etat, h moitié Bolde de leur grade pour les officiers mariniers, ou &deux tiers de solda pour les quartiersmaltrea et Im matebts. La durée de cet embarquement correctionnel ne comptera ni pour l'avancement, ni pour les examens de capitaine du commerce ; 4° la perte ou la suspension de la faculté de commander; S" l'emprisonnanoent pendant six jours au moins et cinq ans au plus (art. 55). § 4. Les peines en matière criminelle BOpt tes mêmes que celtes énoncées dans las lois ordinaires, sauf les cas prévus par le présent décret (art ô6). § 5. Sont compris sous la dénomination d'officiers : le capitaine, maître ou patron, le second, le lieutenant. Le subréctkgud et le chirurgien sont assimilés aux officiers (art. 57). §6. lien est de même du mécanicien en chef on en sous ordre(Déc. 21 sept. 64) et d'un matelot second d'un navire armé au cabotage (Dep. 15 mai 1860).
44. § 1. Il convenait de laisser aux tribunaux le soin de prMortionner la punition A la culpràilité "rel fiùt, qui & bord d'un bfttiment armé au long-cours ou au grand cabotage, exige une répression sévère, perd à bord d'un bateau de pèche ou d'une gabare naviguant au bornage son caractère de gravité, et n'appelle plus dans la punition la même rigueur. Il faut aussi tenir c<»npte de Tàge du délinquant, de ses antécédents, de l'importance du b&timent, de la navigation À laquelle il est affecté, du grade^du capitaine,etc. (Dép. 19 nov. 1852). - § 2. La réduction de paie est opérée proportionnellement sur la solde. Les sommes
Erovenant des réductions sont versées dans i caisse des invalides ; les décomptes sont établis d'après les allocations attribuées MT ks tarifs aux grades et classes. - § 3. Pendant la durée de la réduction, la quotité des délégations ne dépassera pas la somme restée libre sur la solde réduite, après prélèvement de la retenue pour habillement et des allocations pour denier de poche. - § 4. Aux époques de régntariaation, la portion de solde frappée de retenue est mandatée au profit de la caisse des invalides et portée au débet de l'homme sur les rôles. Le montant des sommes mandatées figure, à titre de paiements faits, dans le débet des revues générales de liquidation. En cas de débet envers l'Etat pour avances et apostalles au moment de rétablissement du décwnpta, le montant en est préctxnpté sur la part revenuit & l'homme; et, en cas d'insuffisance, sur ctAle qui est atbitraëe la caisse des invalides (Ckc. 27 mai 1853).
45. § 1. Sont considérées cnume fautes de discipline : 1* la désobéissance simple ; 2° la négligence & prmdre son poste, ou à s'acquitter d'un travùl relatif au fnrvioe du ttord ; 3* le manque au quart, ou le d^
fimt de vigilance pendant le quart ; 4* l'ivresse sans désordre ; 5° les querelles ou disputes, sans voies de fait, entre les hommes de l'équipage ou les passagers ; 6» l'absence du bord sans permission, quand elle n'excède pas trois Jours ; 7** le séjour illégal À terre, moins de trois jours avant l'expiration d'un congé ; 8o le manque de respect aux supérieurs ; 9» le fait d avoir allumé une première fois des feux sans permission, ou d avoir circulé dans des lieux oil cela est interdit & bord, avec des feux, une pipe ou un cigare allumés ; 10° le fait de s'être endormi une pi-emière fois, étant à, la barre, en vigie ou au bossoir ; 11** Enfin, tous les faits de négligence ou de paresse qui ne constituent qu'une faute légère ou un simple manquement à l'ordi-e ou au service du navire, ou aux obligations stipulées dans l'acte d'engagement. Ces fautes sont punies de Tune des peines spécifiées & l'art. o2, au dunx des autorités désignées par l'art. 5. Sont considérées connue fautes de discipline les infractions au décret du 9 janvier lKi2, et aux règlements sur la pèche entière, qu'en raison de leur peu ae gravité les commissures ne croient pas devoir déférer aux poursuites du ministère public. Ces officiers d'administration prononcent conti-e les délinquants un empnsonnmnent ou une interdiction de pèche de an à cinq jours (Art. 58- Cf. Cire. 27 mars 1852). - § 2. Les marins qui, pendant la durée de la peine, sont rraiplacés dans le service & bord, supportent, au moyen d'nne retenue, les frais de ce remplacement (art. 59 - Cf. Cire. 7 avïôl 1862 - V. 32 §§ 6. 7. 8).
46. Les délits maritimes sont : 1 " les fautes de discipline réitérées ; £<> la désobéissance accompagnée 4'an refns formel d'obéir ; 3" la désobéissance avec injures on menaces (V. Cire 30 avril IBSi) ; 4" les rixes ou voies de fait entre les hommes de l'équipage, lorsqu'elles ne donnent pas Usn à une maladie ou & une incapacité de travail de plus de trente jours : 5° l'ivresse avec désordre ; &> l'emploi, sans autorisation, d'une embarcation du navire ; l" la dégradation d'objets à l'usage du bord ; S*» l'altération des vivres ou marchandises par le mélange de substances non malfaisantes ; d** le détoumementou le gaspillage des vivres, ou des liquides à l'usage du bord ; 10° l'embarquement clandestin d'ar^ mes à feu, d'armes blanches, de poudre & tirer, de matières infiammables ou de Uquenrs spiritneuaes ; ces objets sont saisis par le capitaine et, suivant qu'il y a lieu d'après leur nature eonune d'après les drconstances, détruits ou séquestrés dans sa chambre, pour être, dans ce dernier cas, confisqués au profit de la caisse des invalides de la marine & l'expiration du vojage ; U^'le volonumis par un offidw marinier.
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nu matélott un novice on nn moasse, quand la valeur de l'objet n'excàde pas dix francs, et qu'il nV a pas eu effraction ; 12^ la désertion ; 13'* les voies de fut contre uo supérieur, lorsqu'elles ne donnent pas lieu & une maladie ou à une incapacité de travail de trente joui-s ; 14° la rébellion envers le capitaine ou Tofficier commandant le quart, lors.)u'eIle a en Heu en réunion d'un nombre quelconque de personnes, sans excéder le tiers des nommes de l'équipage, y compiis les officiers. Ces délits sont punis des peines énoncées dans l'article 53, au choix du juge, excepté dans les cas prévus par les articles suivants (art. 60).
47. g 1. Tout marin coupable d'outi-ages par paroles, gestes ou menaces envers son capitaine ou un officier du bord, est puni d'un emprisonnement de six jours à un an, auquel U peut être joint une amende de 16 à 100 fr. (art. 61). - § 3. Tout officier coupable du môme délit envers son supérieur est puni d'un empiisonnement d un mois & deux ans et d'une amende de 50 à 300 fr. (art. 62). - § 3. Toute personne coupable de voies de fût envers le capitaine ou un officier du bord sera punie d'un emprisonnement de trois mois à trois ans. Une amende de 25 à 500 fr. est en outre prononcée. Si les voies de fait déterminent une maladie ou une incapacité de travail de plus de trente jouit, les coupables sont punis conformément à l'article 309 du Code pénal (art. 63). - § 4. Tout marin qui aura formellement refusé d'obéir aux ordres du capitaine ou d'un officier du bord, pour assurer la manœuvre, sera puni de six jours à six mois de piison. Une amende de 16 à 100 fr., pourra étra jointe Â cette peine. Toute peraonue qui a fbrmeUMnent reAisé d'obéir aux ordres donnés pour le salut du navire ou de la cargaison, ou pour le maintien de l'ordre, est punie d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans. Une amende de 100 & 300 fr. peut, en outre, être prononcée (art. 64).
48. § 1. Les gens de mer qui, dans un port de France, s'absentent sans permission pendant trois fois vingt-quatre heures de leur navire ou du poste oii ils ont été placés, ou laissent partir le navire sans se rendre à bord après avoii- contracté ùn engagement, sont réputés désérteurs et punis de six jours de prison. Cette peine sera de quinze jours & deux mois pour les novices et les mousses (Dép. 5aoùt 1^).-Le8 officiers mariniers et les matelots sont, en outre, levés pour le service de l'Etat et embarqués pour une campagne extraordinaire de SIX mois à un an, comme il est dit à l'art. 55. -Toutefois, le capitaine, mtdtre ou patron du navire sur lequel le déserteur est embarqué, peut obtenir sa réintégration A bord, en cas d'arrestaUon opérée avant le
dtoart du navire ; mais alors les gages sont réduits de moiUé & partir du jour de la désertion jusqu'à l'expiratioD de l'engagement (art 65). - § 2. Les art. 65. 66. m. 68 sont spéciaux au personnel marin (V. 3 § 1). - Les art. 3§ 3. 60 § 12 et 69 fournissent les moyens d'atteindre la désertion des agents tels que cuisiniers, dome.'i tiques, etc (Déii. 26 nov. 1852). - Les art. 65 et 66 ne sont pas applicables aux mécaniciens, aides mécaniciens et chauffeurs. Ce 8:)nt les art. 3 § 3 - K §§ 1. 25 - 60 §§ 12 et 14. - Le § 3 de fart. 55 peut être appliqué, si les prévenus de cette catégorie sont inscrits définitivement (Y. 61). - § 3. Tout capitaine embaïqué autrement qu'en qualité de capitaine, qui se rend coupable d'un délit entraînant la peine de l'embarquement sur les bâtiments de l'Etat & solde réduite, doit éti-e admis au service dans le grade dont il était pourvu avant d'obtenir son brevet (Dép. 9 avril 1^ - Cf. Cii-o. 27 mars - 26 nov. - 21 déc. 1852 - 14 fév. 1854 - Dép. 25 août et 16 oct. 1857).
49. 2 1 . Sont réputés déserteurs, punis d'un mois de prison et condamnés h faire une campagne d'un à deux ans sur un bâtiment de l'Etat, comme 11 est dit à l'art. 53, les officiers mariniers ou matelots qui, sur une rade étrangère ou dans un port étranger, s'absentent sans pei*miBsion,pendant deux fois vingt-quatre heures, de leur navire ou du poste auquel ils ont été placés. Les novices et les mousses sont condamnés à un emprisonnement d'un & trois mois. Si le déserteur est airétéet remis au capitaine, il achève le voyage à demi-gages ; mais il n'en est pas moins passible des peines ci-dessus (lu-t. 66- Cf. Dép. 5 nov. 1852. - 6 sept. 1853. - 13 iuUl. 1857).
50. § 1 . Tout inscrit manthne trouvé sur un navire appartenant & une puissance étrangère, ali ne peut présenter une i>ermission en règle d'une autorité française, ou prouver que son embai'quement est résulté d'un cas de force miyeure, est puni conformément aux dispositions de l'article précédent. Les gens de mer coupables de désertion dans les colonies françaises sont punis des mêmes peines (art. 67). § 2." Sont aussi réputés déserteurs, punis de deux & six mois de prison, et tenus de faire une campagne de trois ans sur un bâtiment de l'Etat, comme il est dit & l'art. 55, les officiers mariniers et matelots de la marine marchande trouvés & bord d'un^ navire de commerce naviguant sous pavillon d'une puissance étrangère en guerre avecUFrance. Dans oe cas, les nonces et les mouÉses sont condamnés & six mois de prison (Art. 68) g 3 Tout déserteur perd de droit la solde par lui acquise sur le bâtiment auquel il appartient au jour du délit. La moitié de cette solde retourne À l'armement ; l'antre
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moitié est versée à la caisse des invalides de la marine. Si le dénerteur est redevable eavera l'annement & l'épogue de sa désertion, il sera pourvu à l'acquittement de cette dette par voie de retenue sur sa solde au servii^e de l'Etat (ai-t: 69). §4. Les gens de mer complices de la désertion sont i^unîs des mêmes peines que les déserteurs. Les autres personnes également complices sont punies d'une amende de seize à cinq cents rr,,etd'un emprisonnement de dix jours à trois mois (art. 70 Cf. 60 C. péu. art.70Cir. 27 mars 1852). §.5. On possède ainsi les moyens d'envelopper dans la même '^ondamnatton les individus qui font métier d'embaucher les matelota (Dép. 16 nov. 1854).
51. § I. Les gens de mer qui, à rinsu du capitaine, maître ou patron, embarquent ou débarquent des objets dont la saisie constitue l'armement en fra)« et dommages, sont punis d'un mois à un au de prison, indépendamment de Tameade par eux encourue à ruson de la saisie et sans préjudice da rindemnitédue & Tarmement pour les frais que ta saisie peut lui occasionner (art. 71) § 2. Les art. 71 et 77 sont destinés & assurer l'exécution des lots de douane ; c'est & l'administration ou aux parties lésées de dénoncer les contraventions. En l'absence de plainte, le commissaire pourrait, en évoquant, dépasser le but de la loi. (Dép. 24 mai 1853. Cf.Gand. 19nov.l856).
52. g l . Tout officier qui, hors le cas de nécessité absolue, maltraite ou frappe un marin ou un passager, est puni d*un emprisonnement de six jours A trois mois. La peine peut être doublée, s'il s'agit d'un novice ou d'un mousse. Si les voies de fait occasionnent une maladie ou une incapacité de travail de plus de trente jours, le coupable est puni conformément & l'art. 309 du code pénal (art. 72). g2. Tout officier qui l'enivre habituellement ou peadautqn'il est deqnartest puni de quinzejonrs& un mois de prison et d'une amende de cinquante à trois cents francs (art. 73). 1 3. Tout capitaine, maître, patron ou omcier, qui, volontairement, détruit, dégrade ou vend un objet utile à la na^igation, à la manœuvre ou à la sûreté du navire est puni de quinze jours à trois mois de prison (art. 74) g 4. Est puni de la même peine, tout capitaine, maître, patron ou officier qui, hors le cas de force majeure,^a volontairement altéré les vivres, boissons ou autres objets de consommation destinés aux passagers et à l'équipage, lorsqu'il n'j a pas eu mélanii^e de salntiuices malfaisantes. Une amende de seize à trois cents francs peut, en outre, être prononcée (art. 75. V. Barat. 41 s.).
53. g 1 . Tout capitaine, maître ou pa^ tron, qui, hors le cas de foi'ce majeure, prive 1 éqmpage de l'intégralité de la i nKon atipnléa avant le départ, on, & défait:, de
convention, de la ration équivalente k celle
que reçoivent les marins de la flotte, est tenu de payer, k titre de dommages-intérêts, cinquante centimes par jour pendant la durée dn retranchement, à chaque perflonne composant l'équipage, et jrâut, en outre, être puni de cinquante à cinq cents francs d'amende. Les cas de force majeure sont constatés par procès-verbaux, signés du capitaine, maître ou patron, et des principaux de l'équipage, et alors même il est dd à chaque homme une indemnité représentative du retranchement auquel il a été soumis (art. 76) g 2. Est puni de trois mois de prison ; tout capitaine, midtre ou patron, qui, en faisant ou autorisant la contrebande, donne lieu à une amendede moins de mille francs, à la charge de l'armement. La peine de la prison est de trois mois k un an, indépendamment de la suspension de commandement pendant deux ans au mmns et trois ans an plus, sans pr^ndice de l'action civile, réservée à l'amateur, si la contrebande donne lien, soit à la confiscation dn navire ou de tout ou partie de la cargaison, soit k une amende de plus de mille francs (art. 77).
54. g 1. Tout capitaine, maître ou patron qui s'enivre pendant qu'il est cha^é de la conduite du navire, est puni d'un emprisonnement de quinze jours & un au. Il peut, en outre, être interdit de tout com~ mandement pendant un intervalle de six mois à deux ans. En cas de récidive, l'interdiction de commandement peot/-étre définitive (art. 78). §2. Il s'agit ici d'une récidive de fait seulement, et nullement d'une récidive de droit, de sorte que l'art. 58 C. Pén. ne saurait servir d'interprétation k l'art. 78 du décmt (Dép. 17 sept. 1863). - § 3. Tout capitaine, maître ou patron qui se permet ou toUrs à son bord des abas de pouvoir, on qui, hors le cas de nécessité absolue, exerce des voies de fait envers son inférieur ou un passa^r, est pnnï da six jonrs k trois mois de prison. Le coupable peut, en outre, être privé dé commander pendant six mois au moins et deux ans au plus. La peine pourra être doublée s'il s'agit d'un novice ou d'un mousse. Si les voies de fait ont entraîné une maladie on une incapacité de travail de plus de trente jours, le coupable sera puni conformément à l'art. 309 du code pénal (art. 79). § 4. Tout capitaine qui, en présence d'un péril quelconque, abandonne son navire à la mer, hors le cas de force majeure dûment constaté par les officiers et principaux de l'équipage, ou qui, ayant pris leur avis, néglige de sauver l argent ou les marchandises précieuses avant d'abandonner le navire, est puni d'un emprisonnement d'un mois À un an. La même peine peut être prononcée contre le capitaine^ maître on patron oui, forcé d'«-
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bandonner son navire, ne reste pas à bord le dernier (art. 80). - § 5. Immédiatement après l'enquête sur un événement de mer qui révèle un délit prévu et punî par le décret, le délinquant doit être déféi'é au tribunal (Cire. l3juiU. 1860 - Dép. 12 août 1861). - § 6. L'art 80 est applicable & un patron de bateau de pèche, qui abandonne son navire (Dép. 3 mai 18^).
5ô. j{ 1 . Tout capitaine, maître ou patron qui, aon le cas d'un danger quelconque, romptaonengaf^ementet abandonne son navire avant d'avoir été dûment remplacé, est puni, aile navire se trouvaitensiu^té dans un port, d'an emprisonnement de sis mois à deux ans ; si le navire étïuC' en rade foraine, la peine d'emprisonnement est d'un an au moins et de trois ans au plua. Dans l'un et l'autre cas, le coupable peut, en outre, être privé de commander pendant un an au moins et trois ans au plus (art. 81). g 2. Tout capitaine ou maître, qui favorise pu* son consentement l'usurpation del'exercice du commandement à, son bord, en ce qui touche la manœuvi-e et la dii-ection nautique du navire, et consent ainsi À n'être que porteur d'expéditions, est puni d'un emprisonnement de quinze jours à. trois mois, et de l'iotei'dictiondo commandement pendant un an au moins et deux ans au plus. Ba cas de rémdiva.rinterdictîon de commandement peut être définitive. La même peine est prononcée contre toute personne qui aura indûluent pris le commandement du navire. Le coupable sera<,de plus, passible d'une amende cent & cinq cents francs (art. 82). §3. Les expressions en ce qui touche la manœuvre et la direction nautique du navii<e, employées par opposition à la haute direction qui, sous le rapport commercial, peut être exercée à bord par un représentant des intéressés à l'expédition, sont indicatives et non limitatives. L'art. 82 punit également toute usurpation ou abandon de fonctions inhérentes à la qualité de capitaine, qui, constituantune seule personne responsable, n'admettent pas de partage, et dont l'exerdce illicite est la preuve d'ane abdication complète par le tituuùre légal au profitd'une autre personne. (Cf. Cire. 27 mare 1852).
56. 1 1 . Est puni d'une amende de vingtdnq à trois cents francs tout capitaine, maître ou patron qui ne se conforme point aux mesures pi'eacrites par les art. 224, 225et 227 C. Co. La même peine peut être appliquée au capitaine, maître on patron qui,hors le ras d'impossibilité absolue, vîngt-quatre heures après son arrivée dans un port français (Cii-c. 18 fév. 1859. Cf. Cire. 28 janv. 1861), dans une colonie française ou dans un port étranger où réside un consul do France, nç dépose pas son i-ôle d'équipage, soit au bureau de la marine, soit à la chancellerie du consulat {ait, 83). § 2. Le capi-
taine est seul responsable de rinexicntion
de l'art. 225 C. Co. Quand même l'autorité lui aurait remis le i-ôle eana constater la visite, g 3. L'art. 83, non plus quel'art. 227 C. Co., n'est pas applicable à un pécheur qui laisse naviguer son bateau sans être À bord. (L. I9raars 1852,Dép. I6nov. 1852).
57. g 1. Est puni d'une amende de vingtcinq à cent francs, à laquelle il peut être joint un emprisonnement de six jours à unmois : tout capitaine, maltreou patron qui, Amoias delégitimesmotiCi d'empêchement, s'abstient, & son arrivée sur une rade étnuigàre où à son départ,' de se rendre à bord du bâtiment de guerre français commandant la rade ; tout capitaine, maître ou patron
S;ui, sans empêchement légitime, ne se conorme pas aux l'ègles établies par la police de la rade,apràs qu'il lui en a été donné connaissance (art. 84). $ 2. Est puni d'une amende de cinquante & trois cents francs, k laquelle peut être ajouté un emprisonnement de dix jours & six mois, tout capitaine maître ou pati-on qui i-efuse d'obéir aux ordres relatifs i. la poUee de navigation émanant des autorités militaires de la marine, des commissaires de l'inscription maritime, des consuls, des syndics et autres agents maritimes, ou qui outragent ces officiers, fonctionnaii'es et agents par paroles, gestes ou menaces, dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice (art. 85). § 3. Tout capitaine, malti-e, patron ou officier qui refuse ou néglige de remplir les formalités prescrites aux . t. l et 2, est puni d'une amende de cinquante & cinq cents francs. Il peut, en outre, être prononcé un emprisonnement de six jours k un an (art. 86). g 4. Indépendamment des cas de suspension ou du retrait de la faculté de commander, le ministre de la marine peut, par continuation, inâiger cette même peine, lorsqu'il le juge nécessaire, après une enquête contradictoire, dans laquelle le capitaine est entendu (art. 87). § 5. La condamnation d'un capitaine à une peine afflictive ou infamante entraîne sa radiation des matricules (Déc.7janv.lE©5). g 6. La décision ' prononçant une suspension de commandement doit être mentionnée sur le rôle d'équipage du navire & bord duquel embarque un capitaine frappé de cette peine (Cire. 30 oct. 1838). (i 7. Toutes les sommes provenant des amendes et des réductions de solde ou de rations, prononcées aux teimes du décret, seront versées dans la caisse des invalides de la marine. Le prix de la ration retranchée est déterminé par le commissaire de l'inscription maritime du port de désarmement (art. 88-Cf. Ord. 22 mai 181 6) .
.08. § l. Tout individu inscrit sur le rôle d'équipagequi, volontairement, et sans une intention cnminelle, échoue, perd ou détruit
DISniPLINE HARITIHE
DISCIPLINE HARITIMI:
par ([uelqne moyen que ce soit, antre que celui du leu ou d'une mine, le navire surlequel il est embarqué, estpuni de dix àTingt anB de travaux forcés. Si le coupable était, ft quelque titre que ce soit, cnargré de U conduite du navire, il lui sera appliqué le Biaximam de la peine. S'il y a eu nomicide ou blessures parle fait de réchouement, de la perte ou de la destruction du navire, le coupable sera, dans le premier cas, puni de mort, et dans le second, puni des travaux forcés à temps (art. 89). |2. Tout capitaine, maître ou patron qui, dans une intention fraudoleuse, détourne à son profit le navire dont la conduite lui est confiée, est puni de vingt ans de travaux forcés, sans préjudice de l'action civile réservée à l'armateur (art.
90) . §3. Est punides travaux forcés & temps, tout capitaine, maltreoupatronqui, volontairement, etdans uneintention criminelle, fsàt fausse route ou Jette à la mer ou détruit sans nécessité tout ou partie du chargement, des vivres ou des effets du bor(l(art.
91) . g 4- Est puni delà réclusion, tout capitaine, maître ou patron qui, dans une intention frauduleuse, se rend coupable de l'un des faits énoncés à l'art. 236 C. Co, ou vend, hors le* cas prévus par l'art S37, le navire dont il a le cunmandaikent, ou opère des déchargements en contravention À l'art. 248 (art. 92).
59. fi 1. Les vols commis à bord de tout navire par les capitaines, ofUciers, subrécargues ou passagers sont punis de la réclusion. La même peine estprononcée contre les ofBciers mariniers, marin.^, novices ou mousses, quand la valeur de l'objet volé excède dix francs (Cass. lOjanv. 1^7). ou quand le vol a été commis avec effraction (art. 93). § 2. Sont punies de la même peine tontes personnes nnbarquées, k quelque titre que ce soit, qui altèrent volontairement les vivres, boissons on autres objets de consommation, par le mélange de substances malfaisantes (art. 94). g 3. Tout acte de rébellion commis par plus du tiers de l'équipage est puni de la réclusion. Si les rebeUes étaient armés, la pùne des travaux forcés à temps sera prononcée. Les rebelles sont réputés armés, s'il se trouve parmi eux nn on plusieurs hommes porteurs d'une arme ostensible. Les couteaux de poche entre les mains des rebelles seront réoutés armes lar le fait seul du port ostensible (art. 95V _ 4. Tout complot ou attentat conti-e la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine, maître ou patron, est puni de la réclusion, lit peine des travaux forcés à t«mps .«era
Îirononcée contre tout officier impliqué dans e complot on l'attentat. On entend par complot la résolution d'agir concertée et airétée entre deux personnes an moios,embarqnées ft bord d oa navire (art. 96. V. Baraterie, 4 à 12 - 41 & 44.)
§ 6. Dispositions diverses (60 à 62),
60. g 1. Le titre 4 traite de Tautorité du capitaine et fixe la prescription des actions. § 2. Le capitaine a, sur les gens de l'équipage et sur les passagers, l'autorité que comportent la sAreté du navire, le soin des marchandises et le succès de l'expédition (art. 97). § 3. Le capitaine est autorisé à employer la force pour mettre l'auteur d'un crime hors d'état de nuire, mais il n'a pas juridiction sur le criminel, et il doit procéder à son égard suivant les prescriptions des art. 49, 50 et 51. Les marins de l'équipage sont tenus de prêter mainforte au capitaine pour assurer l'arreste- Uon de tout prévenu, sous peine d'un mois à nn an de prison, ind^naamment d'une retenue de solde d'un à trois mois (ai t. 9&i. § 4. En cas de mutinerie ou de révolte, la résistance du capitaine et des personnes qui lui restent fidèles est considérée comme un acte /de légitime défwise (art. 99).
61. § 1. Dans les cas prévus par le présent, faction publique et l'action civile (V. 1 86) se prescrivent après cinq années i-évolues, à compter du jour où le dâit a été commis. La prescription pour les ci'îmes reste soumise aux règles du droit commun (art. 100). § 2. Sont et demeurant abrogées toutes dispositions contraires à celles du présent (art. 101). g 3. En se perpétuant, le délit de désertion forme un obstacle permanent à la prescription. Le système contraire encouragerait le déserteur à p«^ sLster dans sa faute (Cass. 7 fév. 1840-Déc. 14 oct. 1811 -Dép.18 août 1847- Dép. 14 fév. 1854). § 4. L'art. 365 C. ins.er. qui défend le cumul des peines dent être observé.
62. g 1 . bén^ce des ciroonstmces atténuantes est refusé aux auteurs des dâita définis dans la sect. 2. - g 2. Xiea juges ext^ minent quelles sont les considéi'ations accessoires qui ont pu altérer passagèrement la liberte ou la réflexion de l'accusé ; ils tiennent compte de son repentir, de ses aveux, de sa faiblesse, de la colère, de l'ivresse ou de l'aveuglement, du peu d'importance du dommage, en un mot, de ces mille nnances qui modifient la culpalrilité (Cm:. 20janv. Ifô4).
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Chargement.
Ecoutilles 34.
Enceinte desports2l.
Enregistrement 67.
Entrée 21.
Entrepôt 47 à 64.
— avantages 47.
— classement des marchandises 51.
— contrôle 51.
— déclaraliona 50.
— expiration 52.
— fictif 48, 6J.
— fermeture 48.
— formalités 50.
— mesures deconaer-
valion 51.
— mutations 56,58,61.
— privation 60.
— prohibé 6t.
— réel 48.
— séjour 57.
— transfert 53, 54.
Erreur 19, 27.
Escateirétrangeres.
Escorte 64.
Etat déchargement 13 Evalualions 16.
Excédant 26, 27.
Exécution 67.
Expédition 30.
Exportation 12, 61, 75,
Exhibition 13, (5.
— manifeste 13, 15.
— pièces de bord 13.
Faifîile 65:
Faute 55.
Force majeure 2, 16 à
Fortune de mer 35.
Francisation 73.
Franchise de droits
— cabotage 65,
— denrées colon. 66.
— navires 71, 81 à 9t.
— sorlaxe 50.
Fraude 12.
FalalUeslfià 19,27,28.
Gréement 71, 81 à 91.
Guadeloupe 77.
Identité J3, 59.
Immunités 23.71,81 s.
Importation 12, 75, 76.
Inilustrie nationale i'i infraction 7t,81 à 91.
Introduction 5, 12.
Inscription de faux 67, Instruction 67.
Intérêts 11.
Justifications 71, 81 à
Jours fériés 13.
Jugement 67.
Législation 1 {3.
Licence 1.
Ligne parcourue 5.
Loi sur la marine marchande 71 â 9t.
Machines 71,81 4 91.
Manifestes, 13, 15, 17.
— cabotage 65.
— colonies 66.
— comparé 29.
— détaillé 17.
— exhibé 13, 15, 17.
— représentés, 13,15
— visé 15^ 17.
Marchandises 9. 44.
— abandonnées 4>j.
— avariées 9,40,44,55
— cédées 53.
— circulant 5, 7, 12.
— classées 57.
— déclarées 16,18,19.
— déposées 16.
diliérentcs 15.
— en magasin 36.
— entreposées 47 à 64
— exportées 12.
— étrangères 65.
— évaluées 16.
— françaises 65.
— Importées 12. 15.
— introduites 12.
— nalionalisées 65.
— naufragées 39.
— omises 15.
— origine 59. 71.
— perdues 55.
— périssables 36.
— préemptéea 9, II.
— prohibées 3, 12,33,
— retenues 16.
— sauvées 39. 40.
— soumises aux
droits 12.
— transférées 53.
— transitant 7.
— transportées aux
bureaux 25.
— visitées 10,12,25,66 Uarine match. 71 à 92.
Marques 16.18, 19.51.
Martmique 77.
Mer territoriale 4.
Idesures de police 2,20 Meubles 33.
Mise à la voile 24, 30.
— en mer 24.
Mobilier 24, 33.
Naufrage 28, 39. 46.
Navigat. à vapeur 23.
— débarquement 23.
— déclaration 23.
— immunités 23.
— lieu de dépôt 23.
— permis de sortie 23 Navires, 13, 75, 89i9l.
— i l'ancre 3.
— anglais 20.
— à vapeur 'îS,
— caboteur 65.
— définition 21.
— en détresse 35.
— espagnol 20.
— état du mobilier 24.
— étranger 4, 17, 20.
— français 17, 66.
— louvoyant 3.
— nationalisé 66.
— partant 24.
— en relâche 35. ^
— sur lest 14, 17.
— venant de l'Inté-
rieur 22.
— visité 20.
Objets 71, 81 à 9U
— bruts 71, 81 191.
— rabriqué87l,81i91 OITre souscrite 10.
Passavent 5.
Passeport maritime 24 Pavillon 75.
Peines 67, 71, 81 à 91.
Perception 2.
Permis 20, 21, 35.
Permut. nautique 58.
Pièces l:t,7l,8Iàl9.
— debordexhibéesIS
— de machines 71 à 91 Police 2, 20; Portée de canon 4.
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Pouvoir des tribna 38.
Préemption 9 à 11.
- délais 10.
- indue 11
- nullilé 10. 11.
Préjudices 3 1 4.
Prcwriplion u7.
Prime 64, 7i. Privilège 60.
Procès -verbaux 67.
Prohibition 1 .
Propriétaires 29, 41.
Prov.de bord 31,42.43 Qualité 16, 27, Qaolilé te, 27.
'Rayon frontière 2,3,38 Réemballage 26.
Reclitlcalioa 19.
Iléexportation 16.
" à l'étranger 16, &6.
- délais 63.
.— formes 63.
Relâche 32 , 35, 37, 38.
Remplacements 33.
Réparations :)5.
Kesponsabilité &5.
Restitution U.
Réunion 77.
Rerendication 60.
SafBie3, 60.
Sauvetage 39, 40.
Sortie 21, 56, 57.
Soustraction 27, 55.
Substitution 27, 55.
Suppres. des droits 75.
Surtaxe de pavillon 75 Tarifs i, 49, 75.
- augmentés 49.
Taxe t.
Timbre C7.
Tonnage C6, 73, 74.
Tonneau li.
Tour de rôle 30.
Traités 20. .
Transaction 67.
Transbordement 35.
Transf. en douane 53. Transp. des marchandises 5,:0,25,26,30.
Urgence 30.
Valeur 9, 10, It.
Vente l(i, 41,46, 52.
VériOcation 10, 12,34,
Visa 5. 16.
Visite J. 12, 20, 25, 66.
— corporelles.
Vivres 32, 42. 43.
Vol 27, 28, 55.
ZOne des douanes %.
I 1. Définition - Rayon frontière -Passavant
• Acquit à caution - Prp.emption fl à 4 tj. g 2. Importation - Exportation ■ Manifeste
■ Déclaration ■ Visite (ii à. ÎOJ.
l 3. Chargement - Déchargement ■ Départ -
Visite générale - Mise en mer fil à S3J. % 4. Relâche - Naufrage - AvUaillements. ■
Effets avariés et abandonnes (3i à i$J.
!5. Entrepôt - Responsabil. • Sortie fiSà€4J 6. Cabotage - Prescriptions dlr. fes à lOj. 7. Marine marehanae fît à 9iJ.
g 1. Définition - Rayon frontière - Passavant -Acquit - Préemption (i àii).
1 . g 1 . Le mot Douane comprend : !<> le système particulier de taxes, ae licences on de prohibitions, auquel certaines mart^iatidises sont assujetties À l'entrée ou à la sortie (le France ; 2f l'administration diaraée de percevoir Ira droits ; 3<* le Ua« oii les marchandises sont conduites pour acquitter les taxes. § S. Je ne dois m'occuper des lois douanières que dans leur rapport avec le commerce maritime. § 3. Pour tout ce qui a trait à la législation, il faut consulter la table de 22 ans de Dalloz (V. Douanes 325 et la Jurisprudence générale, t. 7 p. 533 t BôO). Là se trouve analj^sée en 6 1 toute la dernière législation, savoir :§ 1 . Service dpg douanes, lois, ordonnances et décrets qui statuent d'une manière générale, particu- Uèi-emeot en ce qui touche le plombage, le transit, les primes et toutcequtest l'elatif au drawback (n"* l à 37). g 2. Les droits à l'entrée et à la sortie des produits naturels : grains, céi-éale^, substances alimentaires, boissons, sels, huilefi, graines oléagmeoses, suiEs, savons, blanc de baleine
(n*» 38 à 147). § 3. L'admission, la prohibition et les droits concernant les fers,foiites, métaux, houilles, machines et mécaniques, navires, bâtiments de guerre, ai-mes et munitions de guerre (n" 148 à 196). § 4. L'admission, la prohibition et les droits concernant les produits industriels, les tissus, les laines, les fils, les cotons, la soie, les (iroduits chimiques, la librairie, l'imprimerie (n» 197 & 259). § 5. Les ord. et déc. relatifs auxbupeaux(n"»260à312).g6.Le8 ord. et déc.surles entrepôtH(n'^13 à 325). § 4. Mais il est indispensable de .se pénétrer de la loi sur la marine marchande du 19 mai 1866(D. 66.4.52) et du déc. du Rjuin 66. (D. 66. 4.61) pour son exécution. L'importance de ces documents fait un devoh" de le."! reproduire textueIlement(V. 71 à91).
2. g 1. Pour a3.iurer la police et la pei*ception des droits, le législateur a déterminé un &<ipace sur lequel les marchandise.? prohibées ou expédiées en fraude peuvent être saisies, g 2. Cet espace s'appelle rayon frontière, il forme dans son ensemble la zone soumise au régime des douanes, g 3. Le rayon frontière s'étend en mer jusqiTà deux myr. des odtes. § 4. On ne considère comme cétes maritimes que les lieux baignés par les eaux de mer à marée basse (L. 22 août 1791 t. 13, art. 6,78 ; 4 germ. an U, t. 2, art. 3; 27 mta^ 1813, art, 13). |i 5. Sur les côtes et le long des fleuves, iiviëres et canaux, conduisant de la mer à un port de l'intérieur jusqu'au dernier bureau, le rayon n'est que d'un myriamètrp, et défense est faite d'y circuler la nuit (L. 8 fl. an II, art. 8S). § 6. Le détenteur de marchandises prohibées ne peut éti-e renvoyé de la poui-suite qu'autant qu'il justifle d'un fait de force majeure (Cass. 21 mars 1851 (D. 52. 5. 221.) §7. Lesmarchandises tarifées, frauduleusement introduites, ne peuvent être sùsies que dans le rayon frontière (Colmar 26 juil. 1850. D.54. 5, ^3. 1 8. £ia visite corporelle au bureau des douanes est pfu*faitement licite de la part des préposés, même sans l'assistance d'un ofHcier public (Casa. 2 janv. 56. D. 56.1. 14. 1 9. Les auteurs ou complices de toute introduction ou circulation frauduleuse dans la zone soumise au régime douanier sont soumis aux loisréprt^ssives de la contrebande (Metz 9 fév. 1854. D. 55. 5. 166).
3. g 1 . Dansle rayond'un myriamètre,on saisit les bâtiments au-dessous de 50 tonneaux, avec amende de 500 fr., et confiscation, et tes capitaines souffrent la visita ih. 1791, art. 7, 8). § 2. Dans le rayon de aeux myr. le capitaine doit représenter eoo manifeste. | 3. Tous les bâtiments an-dessous de 100 tonneaux, étant à l'ancre ou louvoyant, hors le cas de force majeure, doivent souffru' la visite. La marchandise prohibée est confisquée, ainsi que le navire,
DOUANES
DOUANES
avec ameutla deSOOfr. ou égale à la valeur de l'objet ; et ce.solidairement contre les capitaines, propriétaires et préposés àlaconduite (L. 4 germ. an 11, art. 3, 7; 17 déc. 1814, t. 3, art. 15; 27 mars 1847, art. 12 et 13.) § 4. La visite d'un navire soupiçonDé de &«ide est illégale, lorsqu'elle dégénère par sa dm-ée en une occupation du navire. mie soumet l'administration des douanes & une indraonitâ (Cass. 11 nov. 1845.)
4. g 1. n est défendu à tont navire éti anger de naviguer dans les eaux d'une puissance Aoat la limite se détermine par une portée de canon. ^ 2. Le point où le boulet vient expirer, fixe la limite de la mer territoriale et l'action régulière de la puissance riveraine, ft 3. La saisie n'est pas légaie, si le navire étranger est pris au-delà de la plus grande portée de canon, puisqu'il est en dehors de la mer ten-ttoriale. j! 4. Malgré cela,on applique la rayon de mer aux navires étrangers comme aux navii-es français. (Mars. juin 1829. M. 10. 2. 122.-Caa9. 26 avril 1830. M. 11,2.83-V. Arrêt de Prince. 41 -V. 13. 15, 17).
5. § 1. Le passavant est un permis, en vertu duquM les raai'chandises sont admises à circuler librement (L. 22 août 1794, t. 3, art. 16). §. 2. Pour l'obtenir, (m se conforme à l'art.l5, t. 3,L.32 août 1791 . g 3. Le passavant indique le lieu et l'heure du d^t, celui de la destination, les qualités, quantités, poids, me&ureâ,ou le nombre des marchanâtses ou denrées ; il û\e en toutes lettres le temps nécessaire pour le transport et la route à parcourir ; il porte l'obligation de le représenter aux préposés des bureaux qui se trouvent sur la ligne, pour j être visé,età toute réquisition aux employés des différents postes (arr. 22 th. an X, art. e.-L. 28 avril 1816, art. 35). §4. Pour être valable,le passavant doit être délivré dans le jour où s'effectua le transport. Une marchandise rencontrée 24 h. après la délivrance do l'expédition est réputée introduite frauduleusement (L. 22aoùt 1791).
6. L'anjuit de paiement des droits d'entrée tiwt heu de passavant, lien est de même des expéditions délivrées pour des marchandises exportées avec mîmes, des acquits de paiement de Bortie,des acquits à eau tion de transit (Arr. 27 v,aa VIII ;L. 17 déc. 1814; Oi-d. 23 sept. 1818; Cire. 27 oct. 1821). Tous ces acquits ou expéditions sont lies quittances permettant la circulation.
7. g 1. L'acquit à caution est un acte d'administi'ation par lequel des marchandises sujettes aux droits ou prohibées sont admises à l'entrepôt, au transit, ou à la circulation, moyennant une caution, à la charge d'acquitter les droits, de réexporter ou de réimporter, selon les oondiûons qui y sont réglées (L. 6, 22 août 1791, t. 3). g 2. 11 y a lieu de délivrer des acquits à
caution dans les cas : 1* de transit ; 2* de cabotage ; 3" d'emprunt du territoire étranger ; 4' de mutation d'entrepôt : 5" de ré- ' exportation de raarcliandises saisies à Tintôrieur ; 6" de marchandises transportées par sllèges ; 7" da chevaux et bètes de somme franchissant temporairmient la frontière ; 8* de marchandises expédiées pour les colonies C^'> de mardiandises étrangères dirigées sur les cobnies ; 10*> de bêtes de somme qui drcnlent ou pacagent sur la zone exténeure, etc., etc. § 3. L'acquit à caution et le certificat do décharge sont des actes publics et authentiques faisant foi jusqu'à inscription de faux (Cass. 29janv. 1856. D.56. I. 104). § 4. L'acquit à caution peutêtre utilement représenté jusqu'à la clôture du procès-verbal de saisie (Cass. 29 mars 18KJ. D. 53. 1. 88).
8. g 1 . Les formes relatives aux acquits à caution et à leur décharge sont réglées
'par le t. 3. L. 22 août 1791 et les lois et règlements. § 2. Voîci ce qui distingue l'acquit à caution du passavant : 1" le pi-emier est une gai'antie de paiement, tmidis que le dernier n'est qu'un permis de circulation ; 29 les porteurs d'acquits à caution ne B<nit pasBOuniis,sous peine d'amendeet de confiscatwn, comme les porteurs de passavant, l'obligation de les présenter au visa A. chaque bureau (CasS*. 13 nov. 1843).
9. g l . Le droit de préemption est la faculté de retenir, au profit du trésor, qui bénéficie seul des résultats, pour la valeurdéclaréa et le dixième en sus, les marchandises dont les droits se perçoivent à la valeur déclarée et le dixième en sus, les marchandises dont les droits se pei-çoivent à la voleur, brsqus l'administration présume que la valeur déclarée est fausse. A ce moyen on déjoue la fraude et on force à la sincérité, g 2. Par cela même que la préemption, est une atteinte p)ortée à la propriété, elle ne doit être appliquée qu'avec réserve. § 3. Le droit de préemption, quant aux marchandées avariées, est fixé par la loi du 21 av. 1818, complétée par le r«gl. du 25 joU. 1827 «t le décret du 6 juin 1848.
10. g 1. Lapréemption ne peut avoir lieu qu'au cas où la déclaration de valeur est
( faite pour la perception du droit d'enti-ée ' (Cass. 14 aviil 1830). g 2. L'offre de payer la valeur déclarée et la dixième eu sus doit, à peine de nullité, être signée du receveur : I tel est le sens du mot ofire souscrite, contenu dans la loi du 4 flor. an IV. La nullité n'est pas réparée par une déclaration ultérieure (Cass. 10 mars 1835). § 3. Le délai est de trois jours ; il commence le lendemain de la vérification. Est nulle procès-verbal, signifié le 24,de mai-chandises vérifiées le 20 : (Cass. 18 nov. 1846. D. 40.1. 349). §4. Le droit de préemption peut être exercé pour tous objets mobiliers sour
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miâ au droit, quel qu'en soit Tusage éventuel ^Cass. 22nov.l850. D. 60. 1. 18).
11. En ca» de nullité, si l'adminiatration a veoda les marchandises, elle est tenue de restituer le prix des ventes avec intérêts & 6 %t A partir de la demande, sous la seule déduction du droit d'exportation calcalé sur la valeur déclarée (L. 17 mai 1826, art. 1 ; 2 juill. 1836, art. 1 - 4 flor., an IV, art. 1-9 flor. an VII, t. 4. art. 16. - Cass. 18 nov. 1846. D. 46. 1. 349- Cass. 8 juin 1836. M. 16. S. 24 - Cass. 19 mars 1835)
§ 2. importation - Exportation '■- Manifeste-Déclaration- Visite(i2(t 20)
12. § I. L'importation et l'exportation exigent l'accomplissement de formalités rigoureuses. L'oraisBion doone lieu à l'application de poinea. Tout iutroducteur ou exportateur de denrées est tenu d'en faire ta déclaration au premier bureau d'entrée ou de sortie qui se trouve sur la route (C d'Ét. 4 avril 1861 . D. 61 . 3. 75), afin que la régie puisse vérifier si la mareiiandise est soumise à quelque droit OU prohibition, ou si elle peut circuler librement (L. 52 août 1791, art 9 ; 4 germ. an H, t. 2, art. 4). § 2. Une chalue-cable, dissimulée à bord d'un navire sous du charbon et non comprise dans le manifeste d'entrée du capitaine,doit être réputée ne point faire partie du gréement et par suite est valablement sai^^ie, comme frauduleusement importée (Cass. 2 déc. 1844 D. 45. 1 . 41. § 3. Sur l'importation par fausse déclaration ou autrement voyez Caen, 10 mars 1846. D. 46. 3.61. Casa. 27 août 1847. D. 48. 1 32- Cass. 12 mai 1846. D. 46. 4. 172- Cass. 6 mars 1849. D. 49. 1. 170 - Casa. 25 août 1845. D. 46. 1 358 - Cass. 5 mai 1845.
13. § 1. Les capitaines on maîtres de vMsaeaux, bateaux et autres bàtimcoits qui abordent dans un poi-t de mer, avec destination pour un autre port du territoire, sont tenus de représenter aux préposés â la police du commerce extérieur, lorsqu'ils se rendent à bord, le manifeste ou étatgénéral de leur chargement (Mars. 30 juin 1829. M. 10. 1 . 122).§ 2. Ils doivent,dans les 24 h. de leur arrivée, faire, au bui'eau de la régie, une déclaration sommaire, contenant le nombre des caisses, balles, ballots et tonneaux de leur chargeinent ; représenter les chartes-parties, connaissements ou polices de chargement, indiquer le port de leur destination ultérieure et prendre un certificat des préposés de la régie, à peine de 500 fr. d'amende, pour sûreté de laquelle les bâtiments et marchandises sont retenus. Le délai de 24 h. ne court point les jours fériés.(L. 22août 1791 , t. 2, art.4) .
14. Les capitaines rendus à destination sont tenus, àpeiae de500fr. d'amende, de donner^ dans les^4 h. de l'anivée, la dé-
claration de leur chargement, laquelle demeure aa bureau, est transcrite aur les registres et signée d'eux. S*ila ne savent signer, il en est fait mention. La déclaration des bâtiments doit être fûte, quand même ils seraient sur lest (art. 5. id. eod loc.).
15. Aucune marchandise ne peut être importée par mer, soit d'un port étranger, soit d'un port français, sang un manifesta signé du capitaine, qui exprime la nature de la cargaison, avec les marques et numéros en toutes lettres, des caisses, balles, barils, boucauts, etc. Si le manifeste n'est pas exhibé, si quelques marchandise» n'y sont pas comprises, ou s'il y a différence entre les marchandises et le manifeste, le capitaine est personuellement condamné à une somme égale h la valeur des- marchandises omises ou diârérentes,et à une amende de mille francs. Lecapitaine arrivé dans les deux myriamôtrea de la o6te remet, lorsqu'il en est requis, une copie de son manifeste au pi'éposé i^ui vimt à son bord, et qui en vise l'original (L. 4 ger. an !I, t. 2, art. I à 3. V. 4. 13).
16. §.1. Ti'ois jours après l'arrivée du bâtiment, l'armateur ou consignataire donne par écrit et signe l'état des marchandises (jui lui appartiennent ou qui lui sont consignées, en spécifiant les marques, nombre et contenu des balles, caisses, etc., les quantités et qualités, avec évaluation des objets sur lesquels le droit est perceptible à la valeur. § 2. C'est ce qu'on appelle déclaration en détail. § 3. Â défaut de déclaration détaillée, les marchandises sont retenues ou déposées dans le magasin de la douane, aux frais du propriétaire pendant deux mois. § 4. Après ce délai, s'il n'y a pas de réclamation et de déclarations en détail, les mardiandises sont vendues au profit de l'Etat & la charge de réexporter & l'étranger celles dont l'entrée est prohibée (L. 22 août 1791).
17. Aucun navire chargé ou sur lest, ne peut sortir sans être muui d'un manifeste visé. Le manifesté présente séparément les marchandises de réexportation, suivant leur provenance (L. 5 juill. 1836, art. 2). Le capitaine doit présenter lo manifeste à toute i-équisition, sous peined'une amende de 500 fr, , pour sûreté de laquelle les bâtiments, autres que ceux de l'Etat, peuvent être retenus (L. 22 août 1791, t.2 - 5 juil. 1836, art. 2. - V. 4. 13. 15).
1 8. § 1 . Les déclarations détaillées d'exportation ou d'introduction pai- mer doivent indiquer le lieu de chargemeut, celui de destination, et dans les ports, le nom du navîra et celui du capitaine ; les marques et numéros des ballots, caisses, tonneaux et futailles sont mis en marge des déclarations. § 2. La déclaration du poids et de la mesura, dont paçle l'art 9 de la
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bt de 1791, n'est point exigée pour les mat ciiandiBes sujettes À coulage, 3. Les capitaines doivent énoncer, dans leur déclaration, le nombre des futailles, leurs marques et les numéros, les représenter en même quantité que celles portées aux déclarations, lettres de voitures, connaissements, et antres expéditions relatives au chargement ; et la jperoeption des dixnts n'est faite que sur poids et contenance effeotift. (L. 22 août HQl, art. 9 et 32).
19. Ceux qui ont fait leurs déclarations ne peuvent ni les augmenter ni les diminuer; leur vérité ou fausseté est jugée sur ce (jui a été primitivement dédaré. Néanmoins, si, dans le jour et avant la visite, les propriétaires et conducteurs reconnaissent quelque erreui' dans les déclaiation», quant aux poids, au nombre, à la mesure, ou k la valeur, ils [teuveot les rectifier en représentant les balles, caisses ou tonneaux en même nombre, marques et numéros, que ceux éDoncés aux déclarations, ainsi que les mêmes espèces de marchandises. (Ui 28 avrU 1816, ai-t. 12).
30. g 1. La régie a le droit dé visiter tons 1^ navires et même les vaisseaux de guerre qui entrent dans les ports et rades QU en sortent, même &rembouchure etdans le cours des rivières. (L. 22 août 1791, t. 13, art. 8 et 10). § 2. Par réciprocité, les vmsseaux de guerre anglais ne sont pas visités. (Crr. 13 juill. 1814). jJ 3. La visite des bâtiments espagnols exige l'assistance du consul. (Cass. 20 av. 1830. M. II. 2. 85). § 4. Les navires étrangers sont soumis à des mesures de police déterminées par les traités (L. 4 g. an II. - V. Loi 19 mai 1866, n°" 71 à 91.) § 5. Les déclarations ou certificats dont parle l'ai-t. 18 du traité du mai 1861 avec la Belgique n'ont pas le caractère d'actes faisant foi jusqu'à iosci'iption de faux. - L'administration des pays d'importation est recovable à contester leur sincérité, notamment en ce qui concerne la nationalité des marchandises, par les commissaires experts institués par l'art. 19 de la loi du 27 juill. 1822. (Cass. 9 août 1861 -D. 64. 1.256- Cf. Caen, 10 mars 1846. D. 46. 3. 61).
§ 3. Chargement - Déchargement - Dt'part - Visite g<!nérale - Mise en Mot (2i à 33).
21. Sauf le cas de force majeure, les chargements et déchargements ue peuvent avoir Heu que dans l'enceinte des ports où les bureaux sont éUiblïs, (L. 23 août 1791, t. 13, art 9). La dénomination de navires comprend tous les biVtiraents qui .lerveat aux transports maritimes et même les bateaux de cabotage. (Cass. 29 janv. 1834). Le chargement d'un navire, quel que soit son tonnage, ne peut avoir lieu qu'avec un
' permis du receveur,eten pi-ésence des préposés, i peine de confiscation et d'amende. (L. 22août'1791,t. 2, art. 10).
22. § 1. Les bâtiments venant de l'intérieur, ne sont tenus de se munir d'aucune sorte d'autorisation pour pénétrer dans un port de mer établi sur le fieuve qu'ils ont descendu. On ne peut les considérer comme se mettant en mtr ou sur une rivière v affluant, dans le sens de l'art. 13 de la loi du 23 août 1791, non plus que comme faisant route vers l'étranger. (Cass. 1 1 juil. 1842.P.42.410).g2. U fait d'avoir débarqué des marchandises dans un port, alors qu'il est constant qu'elles ne viennent pas de l'étranger, ne peut, malgré le défaut d'ao* compagnenient de l'expédition de douane, les rendre sujettes à confiscation. (Casa. 25 août 1845. S. 45. 1.7G0). S 3. Des marchandises portant des numéros ou marques, autres que ceux mentionnés sur le
fiermis d'embarquement,' entraînent contre a capitaine l'amende prononcée par l'art. 13.. t. 2. loi 22 août 1791 , sans qu'il lui soit possible d'objecter que l'obligation de se procurer un permis eu règle incombe au chargeur, ainsi que la peine encourue (Cass. 3 août 1852. D. 52. f. 238).
23. La navigation A vapeur proftto de certaines immunités : à l'arrivée du bateau, et même avant la remise de la déclaration en détail, les marchandises sont débarquées en présence des préposés et au vu du manifeste ou de l'expédition qui en tient lieu. Elles sont dii'ectement transportées en magasin, sous tente ou sur embarcation : le tout 8ur\eillô par la douane. Ce lieu de dépôt est considéré comme le navire même et les marchandises n'en peuvent sortir, pour être présentées à la visite, qu'en vertu d'une déclaration en détail et d'un permis régulièrement délivré. (^Déc. 26 mars, lOmai, 5oct. 1839, 15mail840. 21j.41).
24. Au départ, l'état du mobilier est reconnu par la douane. Une expédition en est annexée i l'acte de francisation. (Cire. 18 mars 1825.) Le capitaine d'un navire ne peut se mettre en mer sans être muni d'un congé qui désigne le port de destination et constitue véritablemeot un passeport maritime. (L. 21 sept. 1793, art. 2 à 4). L'acte de francisation qui appartient au navïi'e et constate sa nationalité doit tn^'ours être dans les pièces de bord. (Déc. 26 août 1841). Quel que soit le tonnage du navire, l'acto de francisation est exigé, même pour les bateaux et chaloupes de pilotes lamaneurs. (Cir. 20 aotit 1837). Les canots et embarcations qxii en sontexceptés sont astreints à un congé renouvelé annuellement. Le canot fait nécessairement partie des ai>parauz du bàtintent auquel il appartient. (Cass. 28 fév. 1844. M.^. 2. 116).
Les marchands, négociants, ou leurs
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factâurs, courtiers, capitaines et maîtres de navires, font conduire les marchandises au bureau ou à tel autre endroit convenu entre la régie et le commerce, pouf y être vérifiées. S'il y a impossibilité de faire conduire lesdites mATCoandises dans un local particnUerf laTériflcatlon s'en fait au lieu a'embfuxinement. Les déclarations faites, les marchandises sont visitées, pesées, mesurées ou nombrées, si les préposés de la régie Texigent, et ensuite les droits sont perçus. Le transport des marchandises aux douanes, leur déballage et réemballage, pour la visite, sont aux frais des propriétaires. (L. 1791, t. 2, art. 6, 14, 15).
26. La visite ne peut être fai.te qu'en présence des maîtres des bfltîments ou voituriers.des propriétaires des marchandises ou de leurs facteurs ; en cas de refus d'y assister, les marchandises restent en dépôt au bureau, et on en use à leur égard comme pour celles qui restent dans les douanes sans être réclamées. Jjcs droits sont perçus suivant le poids, le nombre et la mesure énoncés dans la déclaration ; mais dans le cas où les préposés de la régie ne s'en rapportent pas aux déaonciatbns renfennêes dans les déclarations, ils procèdent à la vérification, et, si elle présente des quantités inférieures aux déclarations, les droits ne sont acquittés que sur les quantités constatées par la vérification. Si les marchandises excèdent le poids, le nombre et la mesure déclarés, l'excédant du plus du dixième est assuietti au paiement du double droit. L'excédant peut être du SO^urles métaux, (art. 16. 17 18).
27. Tout excédant, quant au nombre de balles, ballots, caisses, tonneaux et futailles déclarés, est saisi, pour la confiscation en être prononcée, avec cent francs d'amende. SI la déclaration se trouve fausse dans la qualité ou l'espèce des marchandiseSf et si ledralt auquel on se soustrait par cette fausse déclaration, s'élève à douze francs etau-dessus, les marchandises faussement déclarées sont confisquées, et celui qui a fait la fausse déclaration est condamné à cent francs d'amende. Si le droit est au-dessous de douze francs, il n'y a pas lieu & confiscation, mais seulement à t'amende, pour sûreté de laquelle la marchandise est retenue. Les pemes n'ont pas lieu en cas de vol ou de substitution juridiquement prouvés. (L. 1791, t. 2, art. 20).
28. Dans le cas où, lors de la visite, les balles, ballots, caisses et futailles se trouvent en moindre nombre que celui porté en la déclaration, les maîtres des bâtiments, voituriers, et ceux qui ont fait les déclarations sont condamnés solidairement à trois cents francs d'amende pour chaque ballot, balle, caisse ou futaille manquant, pour sûreté de laquelle amen-
de les bâtiments de mer, bateaux et autres objets sei'vant au transport seront retenus, sauf le recours, s'il y a lieu, des capitaines et maîtres dos bâtiments, contre ceux qui auront fait les déclarations. Dans le cas de naufrage après la déclaration, ou de vol de marchandises, le tout dûmentjustifié, il n'est fait aucune poursuite sur le défaut de représentation des balles, ballots, caisses,tonneaux et futailles. (art. 22).
29. § 1. Les déclarations des capitaines, propriétaires ou consignataîres sont comparées avec les manifestes des rapports des préposés, et la difi'érenceou non dlfférence est mentionnée sur le registre. Il est défendu de présenter comme unité dans les manifestes ou déclarations plusieurs ballots ou autres colis fermés, réunis de quelque manière que ce soit, à peine de confiscation et d'une amende de cent francs. (L. 27 juin. 1822, art. 16. - 4 gei-m. an II, t. 2, art. 5, t. 6, art. 3). § 2. Les amendes et confiscations peuvent être cumulées,lorsqu'il existe plusieurs contraventions commises parlemémenavire.(Cas.26 av.lSSO).
30. jf 1 . Il ne peut être chargé ni déchargé aucune raarcliandise, sans congé ou
Jiermissîon par écrit des préposés, et en eur présence, à peine de confiscation et de cent fi-ancs d'amende, g 2. Hors les cas d'urgente nécessité, relatifs à la sûreté dn bâtiment, les navires sont mis en déchargement à tour de rôle, suivant la data de leur déclaration. § 3. Les commis nommés pour assister an débarquement, ou à l'erabarquement,sont tenus de se transporter au lieu de chargement ou de déchargement à la première réquisition, à peine de réjxmdre des événements résultant de leur refus. §4. II est défendu, sous les mêmes peines, aux capitaines, do se mettre en mer ou sur les rivières y affluentes. sans être porteurs de l'acquit de paiement des droits ou autres expéditions. (L. 1791, t. 2, art. 13). S 5. Les marchandi<^es qui doivent sortir par mer sont, après le paiement des droits, transportées sur les bâtiments destmés A les recevoir, sans qu'elles puissent, hors le cas d'avarie, de naufrage ou autres semblables, rentrer en magasin ou ailleurs, ÈL peine de confiscation et d'une amende de 100 fr. (L. 27 juU. 1822. art. 26).
31. § 1. L'art. 19 de la loi du 27 juiU. 1822 généralise les dispositions de la loi du 18 avril 1816, relatives aux tissus, et les a étendues h toutes les roarchandises.
fiour i-ecevoir leur application dans tous es c-sfi où 11 s'élèverait des dout(?a et àea difficultés, entre la régie dos douanes et le commerce, .^ur l'espèce, l'origine on la qualité des marchandises. § 2. fin chargeant des commissaires spéciaux de vérifier les faits, la loi a voulu qu'il ttt donné aux tribunaux une appréciation certaine,
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qui aervit de base & leurs jagementa. §3. Les tribunaux ne peuvent substituer leur appréciation à celle des commissaires experts, qui est impârative.(Cass. 30av.l838).
32. g I. Lesart.let4, t.2et 1 T.61otdu 22 août 1791, ainsi que les art. I et2, loi du 4 germ. an II, ne sont applicables qu'aux mai-chandises et objets qui cons- Utueat le chargement, et nOQ aux vivres et avitaiilements des navires, lesquels sont régis par les dispositions du t. 8, loi 22 août 1791, et par les art. 11, 12, 13, t. 2, loi 4 germ. an II. § 2. Si le législateur a exigé certaines formalités à la sortie du port, et s'il a pi^escrit (art. 5, t. 8, L. 1 79 1 ) une déclaration d«s vivres et provisions i-estant lors de l'ai-rivée. il n'a point, avant cette arrivée et en cas de relâche forcée, imposé une déclaration postérieure au permis d^embarquement, et eqjoint de comprendre des Tivres et provisions dans le manifeste, qui ne doit comprendre que les marchandises faisant partie du chargement. (CasB. 2 juin 1845. D. 45. I. 303).
33. g. 1. 11 n'est pas facultatif aux capitaines ou marinsqui fréquentent les ports étrangers, de rapporter en France, avec franchise, des efTets qui sont ou prohibés ou grevés de droits. § 2. Ainsi, les agrès et apparaux, matelas et autres meubles destinés à l'usage de l'équipage, doivent éti'o déclaré.1 dans le manifeste, à moins que, par suite des mesures autorisées par la régie, ces choses n'aient été consignées, au départ, dans l'état détaillé des dépendances du navb'e, écrit au dos du congé, et leui- identité reconnue. {Cass.30mai 1842).
§ 4. Relâche - Naufrage - Aoitaillements - Effets avariés et abandonnés (34 à 46).
34. §. 1. Les marchandises ne peuvent être embarquées ou débarquées qu'en plein jour, entre le lever et le coucher du soleil, et après avoir obtenu un permis. Les préposés pour la véiiflcatiou des bâtiment et cargaison, peuvent, au coucher du soleil, fermei' les écoutilles, poui" n'être ouvertes
Îu'en leur pi-ésence. (L. 22 août 1791, t. 3, art. 9, t. 2, art 12 ; 4 germ. an II, t. 2, art, 5). Ces lois s'appliquent à tous bâtiments quelconques. (Cass. 29 janv. ISS-l. M. 14. 2. 50. - Mars. 30juin 1829).
35. S 1. Les capitaines des navires, barques et autres bâtiments forcés de relâcher par fortune de mer, poursuite d'ennemi ou antres cas fortuits, sout tenus, dans les 24 h. de leur abord, de justiHer, par un rapport, des causes de la relâche, et de se confoimei' à Tart. 4, t. 2, L. 1791. §2. Si les navires en reUche forcée ont besoin d'être radoubés, ou do quelques fortes réparations, qui exigent le débarquement des msatshaiidisest elles ne sont svyettes à
aucun droit, sinon dans le cas on le capitaine est oblùlé de vendre partie de son chargement ; dans les auti'es cas, les marchandises sont mises en dépdt, aux frais des capitaines ou maîtres des bâtiments, sous leur clef et sous celle des préposés de la régie, jusqu'au départ. Les capitaines peuvent mémo les faire charger de bord à bord sur d'autres navires, en prenant le permis des préposés, api'ès avoir déclaré les qualités et quantités de celles dont ils veulent faire ainsi le chargement ; & défaut de déclaration dans les 24 h., les marchandises sont saisies et confisquées, avec ormende de 500 fr., pour sûreté de laquelle le bâtiment est retenu, à moins de caution bonne et suffisante. {L. 1791, t. 6, 1. 2.3).
36. Si un bâtiment enti'o par détresse dans un port qui n'est pas celui de sa destination, le préposé de la douane permet la décharge du bâtiment^ la vente des objets de nature périssable, ou qu'il est nécessaire de vendre pour payer le radoub, conformément aux lois et tarifs ; le surplus peut être rechargé, et le bâtiment partir pour le port de sa destination, en payant les droits de tonnage et un demi pour cent de la valeur des objets non vendus pour frais de magasin. [L. 4 gei-m. an II. art. 6).
37. Les capitaines des bâtiments de mer au-dessous du tonnage déterminé par les lois des 28 avril 1816 et 27 mars 1817, qui abordent, hors le cas de relâche forcée, avec des marchandises désignées par l'art. 22 de la loi du 28 avril, même dans les ports ouverts âleur importation, encoui-ent une amende de 500 fr., pour sûreté de laquelle les navires et marchandises peuvent être retenus. (L. 21 av. 1818, art. 36).
38. Le capitaine contraint par force majeure de se jeter dans le rayon des 2 myr. sujet & la sur\'eillance de Tadministration, et qui, loin d'être trouvé louvoyant, n'a jeté l'ancre qu'après avoir averti les employés du bateau stationnaireet leur avoir annoncé les causes de la relâche forcée, doit être ejcempt de toutes poursuites, et
Slacé sous l'exception portée par les lois es 22 août 1791, 4 geim. an II et 27 mars 1817. (Cass. 16 déc. 1835).
39. Les préposés se transportent au lieu du naufrage et préviennent les officiers chargés d'y pourvoir ; les mai'chandises qui en sont sauvées sont mises en dépôt et, s'il s'agît de marchandises étrangères, les préposés les gardent de concert avec ceux qni sont commis à cet effet. Us assistent aux procès-verbanx de reconnaissance et de desciûption des effets sauvés, ainsi qn*& la vente des marchandises qui doivent être vendues. (L. 32 août 1791, art. 104).
40. Lis dispositions qui règlent le paiement des droits sm* les marchandises avariées sont communes aux marchandises
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naufragées ; lo produit de la vente en est déposé à la caisse des invalides de la marine, sauf réclamation par qui de droit. (L. eod. art. 5. - arr. 14 â. an IX, art. 13).
41. § 1. Les maiThandises prohibées à l'entrée ne sont vendues ou remises qu'& la charge du renvoi à l'étranger. § 2. Elles sont transportées sous la conduite des préposés, aux frais du réclamateur ou de l'adjudicataire, au port le plus voisin où elles sont mises eu entrepôt, sous la clef des préposés, jusqu'à Texportation. § 3. Cette exportation ne peut être différée au-delà du délai de trois mois, à compter du jour delà remise, sous peine de confiscation, g 4. Il est défendu aux juges d'en faire la remise. §. 5. Dans le cas où les marchandises seraient tellement avariéea qu'elles ne pourraient pas être exportées sans le risque d'une perte totale, les propriétaires ou adjudicataires auront la faculté de les faire vendre publiquement, à la charge de payer après la vente, eatre les mains des préposés la perception, le droit de 15 **/o, sur le produit de la vente.
42. g 1. Les vivres etprovîsions des navires étrangers sont, & leur arrivée, déclarés daqfi le même délai et dans la même forme que les marchandises qui comjposent les chargements; et ceux que les capitaines ou maîtres desdits bfttiments veulent introduire sur le territoire sont soumis aux droits d'entrée. § 2. Les vivres et pi-ovieions qui sont embarqués sur lesdits bîUimcnts, quoique déclarés pour la consommation, acquittent les droits do sortie, g 3. Mais les vivres et provisions provenant du territoire, et embarqués dans les navires français, pour quelque navigation que ce soit, pourvu qu'ils soient uniquement destinés à la nourtiture des équipages et passagers, joui3seut,à lasortie, de l'exemption de tous droits. (L. 1791, t. 8. 1. 2. Cass. 2 juin 1845. M. 25.2.10. Cass. 24 juil. 1820).
43. § 1. Pour jouir de l'exemption, les armateurs ou capitaines sont tenus de faire lour déclaration, au bureau de la régie, du nombre d'hommes qui composent leurs équipages et de celui des passagei-s ; de déclarer aussi les quantités et espèces de vivres et provisions. § 2. Si les quantités paraissent trop fortes, relativement au nombre d'hommes à bord et à la durée présumée du voyage, les préposés peuvent demander que le règlement en soit fait par le tribunal de commerce. § 3. Dans tous les cas, le nombre d'hommes composant les équipages, celui des passagers, les quantités et les espèces de vivres embarqués, sont portés sur le permis d'embarquement, qui doit être visé. § 4. Les vivres embarqués dans un port autre i^ne celui de départ sont chargés sur permis d'embarquement, sauf, en cas de difficulté sur
les quantités, à se conformer à l'article précédent, g 5. Au retour, le capitaine représente le permis d'embarquement; les vivres et provisions restants, dont il doit être fait déclaration, sont ensuite déchargés en exemption de droits, g 6. Les vivres pris à l'étranger par le capitaine, pour son voyage de retour, ne peuvent êtra déchargés qu'après déclaration et paiement des droits. (L. 1791 , art. 3 à 6. 4 germ. an II).
' 44. g 1 . Les marchandises avariées pai' suite d'événements de mer obtiennent une réduction de droits proportionnellement à leur dépréciation, lorsqu'elle résulte d'une vente publique. (L. 21 avr. 1818, art. 51). § 2. Les événements de mer, sont constatés par un rapport en douane dans les 24 heures de l'arrivée, vérifié par l'affirmation de l'(5quipage (Déc. ad. 25janv. 1836 - 397 C. Co.). § 3. Outre ce rapport, l'armateur OU consignataire fait, dans les ti-oi^ jours de l'arrivée, une déclaration spéciale pour chaque colis avarié, avec annonce de vente publique et réclamation d'une diminution sur les droits. (L. 21 av. 1818, art. 51 à59-Cir. 10 nov. 1829).
45. g 1. L'administration ne peut se refuser à admettre la preuve de la perte des marchandises naufragées, sous le prétexte que le capitaine n'a pas rempli les formalités et fait les déclarations prescrites par l'art. 246 C. Co. g 2. La preuve de cette perte peut résulter d'un procès-verbal dressé par les agents des douanes, ou d'un rapport fait par des experts nommés par le juge de paix (Cass. 2 avr. 1817). § 3. Les avaries peuvent être constatées par déclaration du capitaine dans les foi-mes et délais prescrits par la loi du 22 août 1791 , t. 2, art. 5 et 54, et celle du 4 germ. an II, t. 3, sans qu'il soit nécessaire d'appliquer les art. 2^,247,C.Co.(Ca33.16 juin 1823).
46. g 1. Les objets laissés, abandonnés ou retraras en douane, .-«ont vendus publî-
Îuement (L. 14 pr. an III, art. 7, 8. - Cire. 5oct. I^.)g2. Les marchandises prohibées à l'entrée sont vendues à charge de réexportation ; les autres sont adjugées moyennant l'acquit des droits (L. 4 germ. an II, t. 2, art. 7). § 3. Si, à l'expiration des délais fixés pour le séjour dans l'entrepôt, le négociant ne satisfait pas à l'obligation d'acquitter les droits, ou s'il n'a pas réexporté en temps utile, les marchandises sont vendues conformément à la loi, après les formalités voulues, et leur produit versé à la caisse des consignations (617 à 624. C.pr. -L.17 mai 1826, art. 14 et 24; 9 fév. 1832, art. 20). g 4. 11 en est de même : !■> des marchandises volontairement abandonnées pour s'affranchir du
Saiemant des droits, soit qu'elles arrivent e l'étranger, soit qu'elle^ se trouvent en entrepôt réel (L. 22 août 1791 , 1. 1.
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art. 4. - Ciixr. 6 sept. 1827) ; 2o des mai-cbandises retenues et déposées dans les magasins delà douane pendant deux raoU, avec l*/ode magasinage en sus des droits, faute de déclai^tions en détail de la part des consignataires dana le délai légal ; 3° des marchandises laissées en douane, soit par oubli, négligence ou aubvment, après un séjour pendant un an dans les bureaux (L. 22 août 1791, t. 9, art. }06).
I 5. Entrepôt - Responsabilité - Sortic (47 à6i).
47. § 1. L'enti'epôt consiste dans le dépôt et le séjour de certaines marchandises, même ^hibées, en un lieu surveillé oii elles sont affranchies du paiement des droits, tant qu'elles ne sont pas livrées à la consommation, ou à la charge de les réexporter ou faire transiter. § 2. Le caractère de l'entrepôt se faire remaixjuer en ce sens que les marchandises déposées sur le tenitoire français sont censées, par une sorte de fictu>n juridique, n'y avoir pas pénétré, et dès brs considérées comme étant encore en pays étranger, g 3. L'entrepôt procure au commerce l'avantage :
1° de ne disposer de la marchandise qu'en temps opportun ; 2* de n'acquitter les droits qu'au fur et à mesure de la consommation ; 3° de jouir du transit ; 4° d'avoir à. sa disposition les denrées en totalité ou partie.
48. L'entrepôt est réel ou fictif. Il est réel, lorsque les denrées ou marchandises sont déposées dans un magasin public, fermé à deux clés, dont l'une reste entre les mains d'un préposé à radministration d^ douanes, appelé contrôleur aux entrepôts, et l'autre dans les mains du commei-ce qui confie cette clé À un agent délégué. L'un surveille les magasins et leurs fennetures, l'autre conserve et garde la marchandise. II est fictif, lorsque le dépôt a lieu dans des magasins particuliers d'un commerçant, sous sa gurde, & la charge de représenter les marchandises & toute réquisition. On nomme entrepositaire celui qui exerce la faculté d'entrepôt. Les villes maritimes auxquelles est accordé un entrepôt réel n'en jouissent qu'à la charge de fournir sur le port des magasins convenables, sûrs et réunis en un seul corps de bâtiment (L. 8 floréal an II. art. 2b).
49. C'est le droit en vigueur au moment de la déclaration pour la consommation qui doit être perçu, sans égard au tarif qui existe lors de la mise en entrepôt. Ainsi, les marchandises restées en entrepôt, sout atteintes par lasurvenance d'une augmentation dans le tarif des droits, malgré l'expiration du délai fixé par la déclaration d'eutrepôtf si les fomùtlités nécessures pour les retirer n'ont pas toutes été remplies {Cass. 30 oct. 1810). Décidé, ce-
pendant, que l'exemption de surtaxe est irrévocablement acquise au débarquement et à la miso en entrepôt ; pai- suite, ce droit ne peut revivre, lorsque l'expéditeur fait transporter les miurhandises, par continuation d'entrepôt, dans un autre port du territoire. Cette exemption de surtaxe a été accordée dans le but de favoriser les arrivages étrangers (Caas 5 mai 1845).
50. Le négociant qui veut placer en entrepôt réel des marchandises non prJîhibées doit,dans les trois jours de leur arrivée, en faire à la douane une déclai-ation détaillée, signée de lui ou de la personne qui le représente. Cette déclaration, affranchie du timbre, contient l'espèce , la qualité, le poids ou le nombre des marchandises qui doivent les droits au poids, au nombre ou à. la mesure. Elle exprime la valeur, lorsque les marchandises acquittent les droits d'après cette base. Les numéros et marques des colis sont Indiqués en marge. On ne peut, sous peine de confiscation et de cent francs d'amende, présenter comme unité, dans une déclaration, plusieurs colis réunis (L. 4 germ. an II, - Cli-c. 23 oct. 1810, ord. 8 juin. 1834. art. 16. - L. 22 août 1791, t. 2, art. 9 et 20. -22 juU. 1822).
51. Après leur débarquement, les marchandises sont soumises à la vérification facultative de la douane ; si la visite accuse un excédant de plus du vingtième pour les métaux et du dixième pour les. autres marchandises, cet excédant peut être livré de suite à la consommation, après avoir étA soumis au droit d'ent^-e et au double -dmit pour amende. La vérification opérée; les marchandises sont enregistrées au sommier qui n'est autre qu'un compte ouvert par entrée ou sortie et qui doit se balancer. Le contrôleur aux entrepôts est tenu de veiller au classement des marchandises, par ordre et par espèce et qualité. Le propriétaire peut, avec l'assistance de la douane, prendra, dans l'entrepôt, les mesures nécessaires de conservation CL. 22 août 1791, t. 2, art. 18. - Cire. 15 fév. 1822, 23 mai 1826, 1" mars 1832).
52. L'entrepôt réel régulièrement constitué dure trois années. La durée légale court du jour où la transcription des marchandises a lieu sur le sommier. SI les .délais sont insuffisants, l'en treposi taire peut obtenir une prolongation, pourvu qu'il renonce à la réexportation, et seulement en faveur de la consommation. Lorsqu'à l'expiration des délais, les taxes établies ne sont pas acquittées, ou la réexportation n'a pas lieu, les droits sont liquidés d'a]>rès le tarif applicable au moment où lo déUd légal d'entrepôt s'est trouvé péi-imé. Sommation est faite d'acquitter les droits dans le mois, et, faute par l'enti-epositalre d'y obéir, les marchandises sont Tendue<< (L.
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17 mai 1826, art. 14, 2févr. 1832. -Cire. 15 oct. 1818-Déc. ad. 21 uov. 1841).
53. La responsabilité des enti-epositaires rontinue. lors-nwîrae qu'ils cessent d'éti-e pi-opriétaires dos marchandises, & moins qu^us ne déclarent à ladoaane qu'ils cèdent à un tiers, quo ce tiers ne s'engage envers la régie, et ^ue rengagement ne soit accepté et réaUsû par elle. Ainsi, tant que le négociant entrepositaire qui a Bouscrit la soumission de représenter les objetâ entreposés ne s'est iwint fait décbai'ger de sa soumission, il l'esté passible des peines légales en cas do soustraction das mai'chandises de l'entrepùt, alors m&me qu'il le» a cédées avant cette soumission, que cette cession eat connue de la régie et que la soustraction est opéi-ée par le cessionnaire. line pareille sousti-action n'est pas un vol, puisque les marchandises appartiennent au pi-opriétairc ; elle ne constitue qu'une simple contravention donnant ouverture à une action en paiement des droits, doubles droits et amendes. La caution ne peut être renvoyée des poursuites par application de Yari 22, t. 2, L. 22 août 1791. (Cass. 9 mars 1835, S. 35. 1. 694. - Û. 35. 1. 373).
54. Pour être opposable à la douane, la cession ou transfert doit être inscrite sur les registres de l'entrepôt. Cette inscription n'a lieu qu'autant que le cessionnaire est domicilié dans le lieu de l'entrepôt, et que la vrate est accompagnée de tous les signes caractéristiques qui en opèi-ent la consommation, tels que déplacement de marchandises ou apposition de nouvelles mai'qnes (Cass. 27 fr. an 111). Dne fois ti'anscrit sur le registre, et signé du cédant et du cessionnaire, l'acte de transfert nonseulement libère le vendeur et engage le nouveau propriétaire, mais encore il a pour ol^et : l^de prévenir toute fraude ou simulation eaùe négociants après faillite, ou avant faillite en temps suspect ; 2^ de décharger la douane de toute i-éclamation ultérieure de la part du cédant, et de l'autoriser à livrer sur les déclarations des cessionnaîi'es. (Datloz, v** Douanes 469).
55. § 1 . La régie des douanes ou les Docks- Enti^pôfs n'est responsable des avarie3,pertes,80Ustraction3 ou substitutions qu'éprouvent les objets entrep>osés, qu'au tant qu'elles proviennent de son fait ou de celui des préposés. § 2. Les tribunaux sont seuls juges et appréciateurs des circonstances de fait pouvant déterminer le temps et le lieu delà soustraction.L'administrationn'estpas responsable du déficit survenu dans la quantité pendant l'opération du déchargement, si rien n'établit que ce déficit provient du ffùt de ses agents (Cass. 22 mars 1831. M. 13. 2. 21 1). Mais elle répond de la soustracUon ou substitution d'objets prohibés, placés en entrepôt sous la seule clé dé l'ad-
ministration (Cass. 13 Juin 1831. M. 12. 2. 225. § 3. Le commei-ce qui fournit et entretient les magasms d'entrepôt est responsable des marchandises déposées, encore bien ^ue la ville, propriétaire des locaux perçoive, directement les droits de magasinage (Cass. 23 août 1852. D.^. I.
229). g 4. La compagnie des Docks-IBntrepôts, qui a délivré des récépissés énonçant quo les mai'chandises par elle emmagasinées portaient certaines marques, est tenue de rendre la marchandise revêtue de sa marque (1932 C. N.). sous peine d'en payer la valeui', sans pouvoir offrir en remplacement d'autres marchandisai de même naluTO, quoiqu'en quantité et qualité égales (Havre, 13 mars lfô8. - § 5. I* récq>tionnaii'e de marchandises an'ivant par. mer dans le port du Havre, soumises ou non à l'entrepôt, ne peut en faire opérer lui-même le débarquement, lorsqu'elles doivent éti-e débarquées au Dock, il n'a le choix ni du magasin où elles doivent entrer, ni des hommes qui doivent les débarquer, les entrer au Dock, les compter ou les peser. Voilà pourquoi, la Campag^nie doit répondre de toutes erreurs de manutaotioa, de tous écarts de pesée, de tous déficits en poids, en nombre ou quantités, provenant de son faitou dacelnide ses préposés, sans jamais pouvoir être inquiétée pour des déchets ou déficits provenant, soit de la nature des marchandises, EOit du concours de certaines circonstances atmosphériques, soit de l'absence de certains corps étrangers quisedétachentdelamarchandise,soif, enfin, de toute autre cause indépendante des Docks -Enti-epots. (Havre, 20 mars 1858).
56. Quelle que soit la destination des marchandises, soit pour la consommation, la réexportation ou la mutation d'entrepôt, le propriétaire qui opère le relèvement signe sur les registres de la douane une déclaration reproduisant toutes les indications indiquées à .l*entrée et menticmnant, s'il y a lieu, la destination ultérieure, le nom et le pavillon du navire et l'indication du capitaine. Le receveur aux dédarations délivre un permis pour opérer la sortie. (Girc. 12 août, 9 nov. 1802, et 1« mars 1832). L'extraction de l'entrepôt de marchandises déclarées pour la réexportati(m, àlafdacede marchandises déclai'ées A la consommation, suflità elle 8eule,ot quelle que puisse étiola bonne foi del'entrepositaire, pour rendre ce dernier passible des peines prononcées par l'article 61 de la loi du 21 av. 1818. (Cass. 14 av. 1841). La peine est encourue.À raison du déficit constaté, dès le moment oii la soumission d'acquit k caution a été faite et les expéditions du navire préparées (Cass. 30 mai 1837. M. 9. 2. 33).
57. La vérification sert à constater si les marchairàises sont identiques et si on n'a
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rien ajouté, ni soustrait. Elle est facultatlTOt à moios que le propriétaire ne l'exige en vue de constater un déchet'râe), pour aroir la remise des droits sur ce déficit recoonu. Les marchandises déclarées pour la consommation no pwvent plus, api-ès l'acquittement des droit», séjoumer dans l'entrepôt ; leur sortie doit être immédiate (Cire. 23 mai 1826, l^mars 1832).
58. Les marchandises 60i*taat de l'entrepôt, pour être réexportées pai mer, n'exigent naSfCOmme pour le transit,la formalité de Vac^utt A caution; il suffît que lea propriétau^s ou consignataires se soumettânt,par la déclaration de 80rtie,à rapporter,6Ui' le permis délivré, les certificats des préposés présents & l'embarquement et au départ pour l'étranger (L. 2 avr. 1818, art. 61). Avant de commencer l'embarquement, on doit rassembler les marchandises ^ur le quai,où elles sont comptées par les pi-éposésdes douanes. Quant au tonnage des navires qui peuvent réexpoi'ter,il faut distinguer les ports et l'imposition des marchandises, 11 n'y a pas de tonnage de rignenr pour les navires qui effectuent les mutations d'entrepôt, et tes marchandises permutant nautiquement sont di<i|>ensées du plombage, ainsi que cela a lieu pour le transport par cabotage (L. 27 juill. 1822, art. 15. - Circ.21 oct. 1818, 10janv.i827).
59. g 1 . Les marchandises visitées et le déficit constaté, la mutation s'opère sous la garantie d'un acquit à caution exprimant : l" la mutation par terre ou par îopr ; 2° le numéro et la date de l'enregistrement des marchandises au sommier ; 3* le pavillon du navire importateur et le pavs d'oit ce navire vient en di-oiture ; 4* les renseignements nécessaires à la perception. (Cire. 20 vend, an 11 -2àa.v. 1821, 6 mars 1834). § 2. Bien que des marchandises admises à changer d'entrepôt soient accompagnées, à leur arrivée au nouvel entrepôt, d'un acquit à caution délivré lors de leur sortie du premier entrepôt, et constatant leur origine, la régie est recevable à demander une expertise, pour faire de nouveau constater cette oiigino. Si la marchandise n'est pas reconnue être identiquement de l'eapèce. de la qualité ou de la provenance do celles énoncées en l'acquit, il 7 a lieu de prononcer contre le décliuwit la confiscation et l'ameode, conformément aux art. 21, t, 2 et 9 de la loi du 22 août 1791. (L. 27 juill. 1822, art. 19, 2 juill. 1836, art. 1. - Casa. 10 mai 1841 - S. 41. 1.425.-P. 41, 2, 71.- D. p. 41 .'1,232). § 3. Lorsq^ue la mutation d'entrepôt a lieu par mer, sile8marchaudi.ses éprouvent des avaries par événement de navigation, elles peuvent obtenir une réduction de droits pnMMrtionnelle à leur dépréciation. (L. 22 avr. 1818, art. 51. - Cire. 32 dûc 1832).
g 4. Tout négociant convaincu d'avoir im-
fiorté ou exporté on fraude, ou d'avoir, h a faveur de l'entrepôt et du transit, efTectué des soustractions, substitutions ou versements dans l'intérieur peut, outre les peines applicables, être privé de la faculté d'entrepôt (L. 8 fl. an 11,27 févr. 1832).
60. § 1. Four le paiementdes droits, la douane a un piivilége. En cas de faillite du redevable, elle n'est soumise ni à l'affirmation,ni à. la vérification de sa ci'éance, et peut agir dii-ectement par voie de contrainte ou de saisis. (L. 22 août 1791, t. 13, art. 22. - 4 genn. an II, t. 6, ai-t. 4, C. Com., 502 s. - Douai, 2 août 1829). § 2. HUe exerce ce privilège sur les mordhandises restées en entrepôt dans les magasins du fulli, bien qu'elles aient été vendues.(Cass. 3 déc. 1822). § 3. Elle peut poursuivre sur ces marchandises tout ce qui lui est dù, sans (jue des tiers, s'en prétendant propriétaires, puissent neutniUser ses droits par revendication (575, C. Co.- Rouen, 7 juin 1817). § 4. La régie ne peut exei-cer son privilège sur les marchandises encore sous balle et sous corde, revendiquées par le vendeur non payé, dans les termes de l'ai't. 576, C. Co , ui prétendre que la seule revendication qui lui eoit opposable est celle exercée en vertu de l'ai't. 2103, C. Nap. (Cass. 12 fév. 1845. M. 24. 2. 53 - 14 déc. 1824. M. 6. 2. 39.-4 sept. 1820. M. 1 . 1 . 275. - 12 déc. 1 822. M. 4. 2. 92).§ 5. Le privilège de la douane ne frappe la mar^ chandise que tant qu'elle se trouve en la possession du i-edevable, sans pouvoir transir aux mains du tiers acquéreur de bonne foi. (Cass. 19 déc. 1859. D. 60 1 . 1 10).
61. Les principes auxquels l'entrepôt des marchandises prohibées est soumis, sont exposés dans la loi du 9 féviier 1832, ai-t. 17 à24. Les art. 18, 19 et 22 pai-lent du tonnage des navires, du manifeste, des déclarations. Les eolis qui renferment des marchandises proliibéea ne peuvent être divisé.s, sauf destination différente et permission préalable. 11 est facultatif de prélever des échantillons, en so conformant à la loi. La durée et l'apurement de l'entrepôt du prohibé sont réglés comme pour le non prohibé. Les objets prohibés peuvent être extraits pour la réexpoi'tatioa ou la mutation d'entrepôt. (L. 21 avr. 1818, art. 61, 62, 26 juin 1835. - Cire. 17 juin 1832).
62. L'entrepôt fictif est celui qui a lien dans des magasms particuliers appartenant aux destinataires des marchandises.
Il n'est généralement autorisé que dans les villes d'entrepôt réel. Comme il peut être une source de fraudes nombreuse.**, il n'est autorisé qu'avec précaution.- Ainsi, il n'est jamais peimis pour le prohibé ; il existe seulement pour certaines denrées coloniales et pour les marchandises d'encombre-
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ment. - Le négociant qui ventnser de l'entrepôt fictif se sonmet à des conditùnis de BurreiUance etde police, donne une caution soumissionnée de réexporter sa marchandise dans le délai voulu, ou d'en payer les droits à leur sortie poui' la consommation. La durée de l'entrepôt fictif ne peut excéder une année, «auf prolongation. (L. 8 flor. an II, art 14.) Les règles de l'entrepôt réel luisont totalement applicables.
63. Le négociant qui, ajant entreposé réellement ou fictivement une marchanuise, la fait sortir de l'entrepôt, pour l'envoyer à l'étranger, est réputé faire acte de réexportation. La faculté de réexporter des marchandises d'origine étrangère, accordée par l'art. 59 delà loi du 28 avril 1816, ne peut être exercée qu'autant qu'il a été fait, dans les délais fixés et dans les formes prescrites par l'ord. du 8 mai 1816, une déclaration indiquant la quantité, la qualité et la valeur des marchandises À réexporter. Le défaut de cas formalités donne lieu à saisie et confiscation. (Cass. 30 oct. 1818).
64. g 1 . I^es actes qui doivent constater la sortio définitive de!i marchandises expédiées par mer comprennent : 1" l'escorte depuis le bureau jusqu'au navire ; 2" l'embarquement ; 3° la reconnaissance'des objets à bord ,avant le départ du navire ; 4* la so;;tie réelle du biVtiment pour prendre la mer. L'accomplissement de ces formalités'est attesté sur le passavant. (Cire. 22 mars 1821, 12 déo. 1827). S 2. Le capitaine qui a négligé de remplir les formalités pour se faire payer la prime d'exportation à laquelle adroit l'expéditeur en est personnellement responsable, sans pouvoir recourir contre la douane, parce qu'elle n'a pas fait escorter la maiTHandise, l'escorte n'étantque facultative et dans le seul intérêt de la régie. (Bordeaux. 2 juin 1829). g 3. Si aucun document n'a été délivré ni représenté, la douane peut refuser le paiement de la prime, bien qu'il soit constant que les sucres sont airivés en pays étranger (Cass. 23 févr. 1834. M.
14. 2. 198). S 4. La prima d'exportation doit être restituée avec amende et confiscation : l" S'il estétabli qu'il entre dans les produits exportés d'autres matières que celles importées ; 2» Si l'administration a été victime d'une déclaration frauduleuse. A moins que le jugement qui rejette l'action en restitution de primes d'exportation induement payées n'ait acquis l'autorité de la chose jugée, l'administration est recerable à former uns demande en condamnation & l'amende, & raison de la fausse déclaration en vertu de laquelle elle a payé les primes. (Cassation i2 mai 1846. D.
46. 4. 173 à 174. - Cf. Cassation 6 mars 1849. D. 49. 1. 170. - M. 38. 2. 141).
g 6. Cabotage- Proscription» (65 à70).
65. g 1-. Le cabotage est absolument interdit aux navires étrangers, sous peine de confiscation des bâtiments et de trois mille francs d'amende. (L. 21 sept. 17^, art. 4)^ S 2. La loi du 19 mai 1866, art. 9. (V. n'TS), modifie la situation en ce qui touche l'Algérie. § 3. Les marchandises fi'flnçaises ou éti'angères nationalisées par le paiement des droits d'entrée, et qui sont expédiées par mer d'un port de France sur un autre port français, ne sont sujettes, pour ce fait, A aucun droit d'entrée ni de sortie. (L. 23 août 1791, t. 3, art. 1). g 4. La valeur dea marchandises doit être déclarée au lieu de l'eDlèvement. Toute fausse déclaration entnUoe 500 fr. d'amende et conflscatioii de la valeur du déficit constaté après déclaration et avant l'embarquement. (L. B fi. an 11, ai-t. 74, 75. - Déc. 22 oct. 1834. 2 août 1836. - Cass. 30 mai 1827). § 5. Pour ce qui a trait aux formalités des déclarations, aux formes do la vérification et aux règles sur l'embarquement, on se réfère aux lois des 22 août 1791, t. 2, art. 6, 9, 12, 14 à 23, t. 3. art. 2. t. 13, art. 9 et 11 ; 27 juill. 1822, art. 16; 2juill. 1836, art. 7. g 6. Quant aux marchandises assujetties au plombage, au cachet à la cird, aux échantillons dans des caisses plombées, etc., on doit consulter les documents suivants : (L. 2 juill.1836, art. 20, 21 . - déc. 7 oct. 1833 ; tarif 1844, n- 16. - Déc. 12 juîll. 1844). § 7. Les règles touchant les relâches forcées sont applicables aux caboteurs, g 8. L'acquit à caution ou le passavant du cabotage.peut, quand il comprend toute la cargaison, remplacer le manifeste de sortie (L. 2et5juill. 1836- Déc. 9 août 1836) et servh- de permis de débar^ quement. Le transport doit s'effectuer sans escale & l'étranger, sauf le cas de force majeure.(L. 1791 , t. 3.-Déc. 29 mars 1841).
66. Les marehandiscs des colonies ainsi que les denrées arrivant de ces pays, jouissent à l'importation du j)rivilége colonial, lorsque les expéditeurs ou consignatairas ont satisfait aux conditions sous lesquelles le privilège est accordé, (L. 17 juill. 1791, 8fl. an II. - 17déo. 1814,- 27 juill. 1822). Ce privilège consiste dans une modération de droits. (L. 17 mai 1826). 11 faut : 1" que les marchandises soient apportées par des navires de soixante tonneaux au moins ; 2° que ces navires n'aient pas fait escale à l'étranger ; 30 qu'il soit produit un certificat d'origine, délivré par Tautorité, pour les denrées venant de Bourbon ou de Cayenne. Pour les antres colonies, l'or^ne s'établit par le manifeste ou l'expéditiim délivrée dans les ports de chargement.
L'embarquement des objets destinés pour
> les colonies n'a lien qu'api'ès déclaration et
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fisite (L. njuUl. 1791, art. 16 et 35.- V. Loi 19 mai 1866. infra - n"»?! à 91).
67 è. 70. Pour tout ce qui ' concerne le paiement des droits, la contrainte et la prescription, les contraTeations,les actions, la compétence, les procès- verbaux, l'inscription do faux, les peines, l'instruction et le jugement, l'exécution, le recours, K»5 transactions, les juiya spéciaux, le timbre et l'enregistrement, on doit se référer aux lois suivantes : 22 août 1791 , 15 août 1793,
4 germ. an II, 14 fi'. an III, 10 br. an V. 9 fl, an VII, 27 vend, an VIII, 14 fr. an X,
5 vend, an Xn, 28 av. 1816, 27 mars 1817, 21 avr. 1818, 4 août 1829. 17 avr. 1832.
Sf. Cass. 4 juUl. 1827. - 29 janv. 1828. . 9. 2. 1 à 9. - B^aussant 907 à 998.- V. DaUoz, Jurisp. Gen. t.l7 p. 533 & 860).
§ 7. Marine marchande (7i à 92).
71. Tous les objets, bruts ou fabnqués, y compris les macnines à feu et les pièces de machines entrant dans la construction, le gréement, l'armement des bâtiments de mer en bois ou en fer, à voiles ou à vapeur destinés au commerce, seront admis en franchise de droits, à charge de justifier, dans le délai d'un an, de l'affectation desditsohjets à la destination ci-desaus prévue. Des décrets Impéiiaux détermineront les Jastifications et les - conditions anx-
Înelles cette immunité sera subordonnée, 'oute infraction aux dispositions de ces décrets donnera lieu au payement des droits dont sont ou seront frappés les objets indiqués ci-dessus, et de plus, sera punie d'une amende égale au triple de ces mêmes droits (Art. 1 . - L. 19 mai 1866.)
72. La prime accordée par les articles 1 et 2 de la loi du 6 mai 1841, aux machines à feu de fabrication française, à installer & bord des navires nationaux destinés à une navigation internationale ma-' ritime, est et demeure supprimée. Toutefois, ladite prime continuera d'être payée aux appareils dont la mise en chantier, antérieurement à la promulgation de la présente loi, sera dûment justifiée (art. 2).
73. Bix mots après la promulgation de la présente loi, les bâtiments de mer à voiles ou & vapeur, gréés et arm^,seront admis & la francisation, moyennant le paiement d'un droit de 2 fr. par tonneau de Jauge. Le même droit sera appliqué aux coques de navires en bois et en fer (art. 3).
74. Les droits de tonnage établis sur les navires étrangers entrant dans les ports de l'Empire seront supprimés à partir du l" janvier 1867. Les droits de tonnage actnellement perçus, tant sur les navires français que sur les navires étrangers et affecté , comme garantie, au paiement des emprunts contractés pour tra- Tavz d'am^JioTation dans les ports de mer
français, sont maintenus. Des décrets impériaux, rendus sous foime de règlements d'admiuistration publique, pourront, en vue de subvenir à des dépenses de même nature, établir un droit de tonnage qui ne pourra excéder 2 fr. 50 par tonneau, décime compris, et qui portera, à la fois, sur les navires français et étrangers, (ai-t. 4).
75. Trois ans après la promulgation de la présente loi, les surtaxes de pavillon aujourd'hnt applicables aux produits importés des pays de production autrement que par nav. franç. seront supprimées (art.D).
76. Duis le eas oii le pavillon français serait, dans un pays étranger, soumis, au profit du gouvernement, soit dirSctement, soit indirectement, pour la oavigatioUjl'importation ou l'exportation des marchandises, à des droits ou charges quelconques dont les bâtiments dudît pays seraient exempts, des décrets impériaux pourront 'établir, sur les bâtiments de ladite nation entrant dans les porta de l'Empire, d'une colonie ou d'une possession française, et sur les marchandises qu'ils ont à bord, tels droits et surtaxes qui seraient jugées nécessaires pour compenser les désavantages dontle pavillon fr. £eraitfrappé.(art.6).
77. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux cobnies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion {BXt. 7). . 78. § 1. Les dispoaititms des articles 1, 3 et 4 de la prfaente loi sont applicables
en Algérie (art, 8). g 2. La navigation en- ' tre la France et rÀjgérie, et entre l'Algérie et l'étranger, pourra s'effectuer par tous pavillons. Le cabotage d*an port A l'autrede cette possession française pourra, sur une autorisation du gouverneur général de rAlgérie,être fait par navires étrangers(^art. 9). j! S.Les surtaxes de navigation établies en Algérie, pour les marchandises importées par navires étrangers sont supprimées. - § 4. Sont également supprimées les modérations de droits accordées, par l'article 9, paragraphe 2 de l'ordonnance du 16 décembre 1843, & certaines marchandises prises dans les entrepôts français et exportées en Algérie par tàtiments français (art. 10). §5.La prohibition établie sur les sucres raffinés importés de l'éti-anger en Algérie estlerée. LÙdits sucres raffinés paieront,en sus du droit sur le suci-ebrut, une surtdeS f.p. l00k.(R.ll).
79. Les lois, décrets et ordonnances qui seraient contraires aux dispositions do la présente loi sont et dem.abi'ogés(art. 12).
80. La loi du 17 juill. 1867 (S. 67. 1. 162), sur le régime commercial de l'Alg^ rie, s'occupe particulièrement, au point de vue douanier et des franchises de l'importation et de l'exportation, des pi-oduits originaires ou fabriqués. Le titre l*'' traite des rapports avec la France ; le titre 2* des
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rappoi*Ui avec l'étrangei'î le titre 3" l'enferme des dispositions générales. A cette loi renfermant U articles se trouvent anmz6s 4 tableaux coatenaat : 1" le tarif spécial & certaines marchandises ; 2» les marchandises éti-angères admises eu Algéne, moyennant le paiement du tiei-s des droits applicables dans la métropole ; 3" celles admises moyennant le paiement intégral; 4** les importations parterre.
81. A partir de la promulgation du présent décret, seront admis en franchise do droits à l'importation, conformément a l'art. 1 do la loi du 19 mai 1866, sur la marine marchande, les objets bruts ou fabriqués entrant dans la construction, le grôoment, l'armement et l'entretien des bâtiments de mer, en bois ou en fer, à voiles ou à vapeur destinés au commerce. Ne seront pas considérés comme faisant ])artie de l'armement, les objets tels ^ue meubles meublants, literie, linge, vaisselle, coutellerie, verres et cristaux do'table, et, en général, tous objets destinés & l'usage des personnes. - Décret 8-12 juin 1866. Ait. 1).
82. Pourront seuls jouir du bénéfice du présent décret, en ce qui concerne les matières brates, les constructeurs de navires et les fabricants d'objets destiaé-s àla construction, à Tarmemennt, au gréement ou à. l'entretien des bâtiments de mer. A cet effet, ils auront à justifier de leur qualité auprès des douanes d'importation. (Art. 2).
83. Les déclarations faites en douane pour Tadmission en franchise pré.senteront, à l'égard de chaque espèce de produits, les indications exigées en douane, pour la liquidation des droits, (art. 3).
84. Les importateurs devront s'engager, par une soumission valablement cautionnée,& Justifier,âan8 un délai qui ne pourra excédernne année, de Taffectation aux bâtiments de mer, des matières premières entrées en franchise, ou des produits fabriquéa arec ces matières, ou en^n des manhines ou mécaniques,' des parties détachées de machines et autres objets complètement achevés et admis en fi'anchise temporaire. Si, à l'expiration du terme d'un au, les justifications ci-dessus n'ont pas été produ)te8,la douane liquidera les droits d'office et eu poursuivi-a le recouvrement, conformément au g 3 de l'art. I de la loi du 19 mai 1866. (art. 4).
85. Toute déclaration s'appliquant & des machines ou mécaniques, à des parties dé-
* tachées et à d'autros objets complètement fabriqués, devra contenir la description desdits objets, afin d'en garantir l'identité, et ce, sans pi^judica de l'estampille, laquelle pourra être appliqué aux machi< nés à feu, ou autres, aux pièces de machines, aux chaudières, aux voiles et tels antres objets pour leaquds le service des
douanes jugera cette mesure utile. (Art. 5).
86. L'incorporation aux bâtiments des matières piemières, ou la mise à bord des objets fabriqués, destinés &la construction, au gréement ou & l'armement, sei-a précédée d*une déclaration énonçant : 1<* la nature et le poids des matières premières, ainsi que des produits fabriqués,à employer ou à embar({uer ; 2° la date, le numéro et le bui-eau de délivrance de chaque acquit A caution ; S** le naviro à la construction, à la réparation, ou à l'usage duquel les dites matières premièi-es ou lesdits objets fabriqués aui-aient été affectés. Lorsqu'il s'agira d'un objet fabriqué ayant exigé l'emploi de plusieurs métaux, la déclaration indiquera le poids de chacun (.\rt. 6).
87. La douane, pour contrôler les déclarations d'emploi, soit des matières premières, soit des produits fabriqués, fera usage de tel procédé nécessaire. (Art.7)
88. Ne pourront être affectés aux navL-es, en compensation : l' Des fers en barres de forme îrréguUère, que des piwlnits fabriqués avec des fers de forme égalemout irréguHèi-e ; 2" des iAles et des cuivres laminés d'un millimètre d'épaisseur et audessous, que des objets fabriqués avec des télés ou des cuivres laminà n'excédant pas cette épaisseur. Dans aucun cas, il ne sera admis, pour l'apurement des comptes d'importation, des objets confectionnés avec des matières d'un degi'é de fabrication moins avancé que celui des produits soumissionnés à, l'entrée. (Art. 8).
89. Les produits fabriqués avec des matières premières introduites en franchise devront représenter ces mêmes matières, poids pour poids et sans déchet.;' Art. 9).
90. Toute infraction aux dispositions du présent décret donnera lieu à l'application des pénalités édictées pai- le § 3° art. 1 , loi du 19 mai 1866. (Art. 10).
91. Tout objet mis & bord des bâtiments de mer et toute matière incorpoi-ée dans la construction desdits bâtiments, sous le bénéfice des dispositions du présent décret, seront, en cas de débaix^uement, de désarmement, de i-éparation ou de démolition dunavire, soumis aux dispositions de la législation générale en matière de douane. (Art. 11).
g 8. lienvoi aux Traités (95).
92. Sur les points spéciaux, il convient de se référer aux traités suivants : Actions maritimes, 55-56-62 ; - Affrètement, 42- 90-91-94-155-161 - 165 216 -221-251- 242- 247-271 ; - Armateur, 72 ; - Arrimage, 11- 39; - Assurances maritimes, 504 ; - Cabotage, 7; - Capitaine, 32-63; - Cliai-geur, 4-10-ia^; - Colonies, 3-17-mO; - Conmùssement, 65 à 67 ; - Consuls, 1&-00 ; - Courtiers, 30-72-92; - Disdp. marit., 3-61.
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g \. Historique 'Résumé législatif (i-2)
La plupart des gouvernements de
l'Europe se sont efforcés de diriger et de protéger l'émigration. La France est, par sa situation, le pays par lequel le courant de l'émigration allemande s'écoule naturellement pour l'Améiique, en débouchant par Strasbourg et en se jetant au Havre. § 1 . Le résultat financier du transit de l'émigration, par la France, peut atteindre annuellement un chiffre conaidérable, indépendamment du produit do l'affrètement de nombreux navires. 11 est vrai que la plupart de ces bâtiments transporteurs sont américains ; mais il ne faut pas oublier que 8i,après avoir apporté en France, dans leur voyage d'aller un chargement de matières premièreSjCes navires ratouniaient sur lest, le prix du premier fret serait augmenté pour payer le voyage entier ; le fret de retour, qu'ils trouvent dans le transport des «migrants, permet donc à la denrée ou matière première d'arriver à meilleur compte sur le marché national. § 2. Chaque Etat s'efforce d'attirer IVémigration avec ses fruits et produits. § 3. L'Angieten-e, par deux actes de son Parlement(l852 et ISk»), témoigne de aa vive sollicitude et donne le spectacle au monde d'une contradiction frappante entre ses principes économiques
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dé liberté et la réglementation minutieme et imp^tive du service de Témigration dans tous ses détails. § 4. L'Allemagne,-» la Prusse, le Hanovre, la Belgique, fout aussi des règlements. § 5. En Espagne, deux ordres royaux statuent sur la police de l'émigration. § 6. Les villes anséatlques se distinguent surtout par les soins qu'elles apportent à cette législation spéciale. § 7. De plus, à Hambourg et à Brème, une commission sénatoriale veille à l'exécution des lois et des contrats, et statue, sans délai, sur les difficultés qui s'élèvent entre les agences et les émigrants. § 8. À Brème, une immense hôtellerie municipale leur fournit, à bon compte, le gita et la nourriture jusqu'au jour de l'embai-quement. g 9. Enfin, les administrations des chemins de fer allemands accordent aux émigrants un tai'if de faveur pour seconder Tes efforts des deux vUles anséatiques, rivales ardentes du Havre dans le trafic de l'émigration, g 10. Les pays de destination ont montré un égal empressement ; aux Ëtats-Unis, la matière est régie par six actes fédéraux auxquels se joignent ceux émanés des législatures des différentsEtats. §11. Sans rechercher q^uelle part l'intérêt commercial et le seotimeat de l'humanité ont prise dans i'œuvre dé la législation étrangère, constatons que ces mesures législatives et réglementaires tendent à améliorer les conditions de l'émigration. § 12. Libre des préoccupations de l'émigration nationale, le gouvem^ent français a favorisé le transit de l'émigration allemande par une bonne législation.
2. France. § 1 . Les lois et règlements sur rémigration sontlea suivtutts : l". Le décret du 24 mars 1852 (D. 52. 4. 115) sur l'émigration d'Europe et hors d'Europe à destination des colonies françaises ; £^ Le décret du 27 mars 1852 (D. 52. 4. 117) sur Témig^tion d'Indiens aux colonies françaises d'Amérique ; 2" Les décrets des 15 janv. et 8 avr. 1855 (D. 55. 4. 13. 66) relatifs à l'émigration européenne; 4° La loi du 18 juill. 1800 (D. 60. 4. 92) sur l'émigration en général; h" Le déci'et du 9 mars 1861 (D. 61. 4. 45) détermine les conditions auxquelles, peut être accordée l'autorisation d'entreprendre les opérations d'engagements et de transports des émigrants: 6'Le décret du 15 mars 1861(0.61.4.48) pour l'exécution de la loi du ISjuU. 1860; 7" Enfin les arrêtés des 20 mars (D. 61. 4. 45) et 20 mai 1861. § 2. Angleterre. L'acte du 30 juin 1852 comprend 00 art.; modifie et reiond les lois concernant le transport des passagers pai* mer. g.3.Belgique. Les arrêtés des 14 mars 1843, 10 mai 1830, 20 août 1851. 21 juiU. 1852, 4
i'uin 1859. § 4. Brâme. L'ord. du sénat du 4 juin 1854f sur le transport des passa-
gers renfenne 55 §g. g5.Prasse.LaIoi du 7 mai IfôS, sur le transpoit des émigrants comporte 16 § 6. Grand-Duché de Bade.
Le décret du 11 fév. 1853, concernant les entreprises d'ànigration contient 22 art. § 7. Etats-Unis. L'acte du 2 mars 1819 . renferme 5 sect. et soumet à des i-églenieats les navires et bâtiments de transport pour passagera ; l'acte du 22 fév. 1847 comporte 5 sect. et celui du 2 mars 1847 2 sect.; tous deux règlent le transport des passagers par les bâtiments marchands ; l'acte du 17 mai 1848 contient 10 sect. traitant de l'aménagement intérieur des passagers et de la ventilation, aiîn de purger les cabines ; l'acte du 3 raai-s 1849 renferme 3 sect. et applique la législation en vigueur aux bâtiments expédiés pour ou arrivant d'un port de l'Océan Pacifique : l'ia circ.du22 juin 1842 sur l'application do l'acte du 2 mars 1819 ; 2° les cire, des 17 mars, 13 et 20 mai 1847 sur l'application des actes des 22 fév. et 2 mars 1847; 3" enfin, la cire, du 9 mars 1849 sur l'application de l'acte du 3 mars 1849. .§ 8. Etat de New-York. L'acte du 6 mai 1847 sur les passagers arrivant dans la cité, et se référant aux déclarations des passagers, aux droits da commutation ou aux soumissions cautionnées remplaçant les droits de commutation ; l'acte du 10 déc. 1842 sur les passagers arrivant dans les ports de déclaration et les places de déchargement.
§ 2. Lois et Règlements (3 à 20).
3. § 1. Nul ne peut entreprendre les opérations d'engagement ou de transport des émigrants, sans l'autorisation du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics (art. 1. L. 18 juillet 18Ô0). §2. Un règlement d'administration publique détermine les conditions auxquelles est accordée l'autorisation, le taux et le mode de cautionnement à imposer ,les cas où l'autorisation peut être retirée, et les obligations auxquelles sont soumises les agences d'émigration (art. 2. Voy. 9).
4. § 1. Des décrets impériaux déterminent l'emplacement réservé à chaque passager sur les navires affectés au transport des émigrants, les conditions d'emménagement et d'approvisionnement, le mode de visite des navires avant le départ ; cette visite tient lieu, pour les navires français, de celle qui est prescrite par l'art, 2^ G. Co. § 2, Les vacations des experts chargés de la visite précitée à bord des navires français et éti^^rs, ainsi que les honoroii'es des médecins chargés de la visite médicale, et les autres frais accessoîreSf sont fixés par aiTêtés ministériels et demeurent à la charge du navire (art. 3). § 3. Aucun navire affecté an service de
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l'émigratton ne peut sortir du port sans
3ue le capitaine ou l'armateur soit muni 'un certificat constatant que toutes les
{irescriptions imposées, soit par la présente oi. soit par les décrets et arrêtés ministériels rendus en exécution de ladite loi, dans l'intérêt de lapolice etdesémigrants, ont été i-emplies (art. 4).
5. § 1. Les émigrants ont le droit d'être reçus à bord la veille du jour fixé pour le départ. § 2. Us ont également le droit de demeurer À bord pendant les quarante-huit heures ^ui suivent le mouillage au port de destination, & moins que le navire ne soit obligé de repartir immédiatement (art. 5). § 3. Tout émigrant, empêché do partir pour cause de maladie grave ou contagieuse régulièrement constatée , a droit à la restitution du pnx pajé pour son' passage. Le prix du passage est également rastitué aux membres de sa famille qui restent à ten"e avec lui (art. 6).
0.^1. Si le navire ne quitte pas le port au jour fixé par le contrat, l'agence responsable est tenue de payer à chaque émigrant, par chaque jour de retard, pour les dépenses à terre, une indemnité dont le taux est fixé par un décret. § 2. Si le délai dépasse dix jours, et si, dans rintervalle.rar gence n'a pas pourvu au départ de l'toiigrant sur un autre navire et aux conditions fixées par le contrat, l'émisant a le droit de renoncer nu contrat par une simple déclaration faite devant le commissaire de rémigration, sans pi-éjndice des dommages-intérêts qui pourront être alloués à l'émigrant. ^ 3. Toutefois, si les retards sont produits par des causes de force majeure, constatées et appréciées par le commissaire de l'émigration, l'émigrant ne peut renoncer au contrat, ni réclamer l'indemnité de séjour il terre, poui-vu qu'il soit logé et nourri, soit à bord, soit à terre aiix frais de l'agence ou de ses représentants (art. 7).
7. fj 1. L'agence est responsabifi du transport de l'émigrant au lieu de destination fixé par le conti'at. g 2. Le transport doit être direct, k moins de stipulations contraires, g 3. En cas de relâche volontaire on forcée dn navire, les émigrants font ou logés et nouii^s à bord, an compte du navire, pendant toute la durée de la relâche, ou indemnisés de leurs dépenses à terre, g 4. En cas de naufrage ou de tout autre accident de mer qui empêcherait le navire de poursuivre sa route, l'agence est tenue de pourvoir, à ses frais, au traiisimrt de l'émigrant, jusqu'au Heu de destination fixé par lo contrat (art. 8). § 5. Dans le cas où los agences d'émigration n'auraient pas rempli, depuis le départ du navire, leurs engagements vis-à-vis des ômigrants, le ministre de l'agriculture, du
commerce et des travaux publics procède au règlement et à la liquidation des in- 'demnités, sauf i-ecours au Conseil d'Etat. § 6. Le recouvrement de ces indemnités, réglées et liquidées, est fait à la diligence du ministre des finances (ai-t. 9).
8. § I. Toute infraction aux dispositions des articles 1" et 4 de la présenta loi est punie d'une amende de 50 fr. à 5,000 fr. En cas de récidive dans Tauiée, l'amende est portée au double, g g. Tonte contravention aux règlements d'administration publique, aux décrets imp^îanx et aux arrêtés ministériels pris pour l'exécntion desdits règlements et décrets, en ce qui concerne la police de rémigration, est punie des peines portées dans 1 art 471 du Code pénal (art. 10 V. 28). g 3. Les délits et conti'aventions peuvent être constatés : 1" en France, par les commissaires de l'émigration, en la qualité d'officiers de police auxiliaires du procureur impérial, par tous ofRciers de police judiciaire et par les fonctionnaires ou agents qu'un ari-ôté ministériel aura investis, soit à titre définitif, soit temporairement, des attributions du commissaire de l'émigration ; 2* à bord des navires français, dans les ports éti-angers, par les consuls assistés, s'il y a lieu, do tels hommes de Tart qu'ils jugeront à propos de désigner. § 4. Les procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire. § 5. Ils sont visés pour timbre et enregistrés en double débet, (art. 11).
9. ^ l. Les compagnies ou agences d'émigration ne pourront être autoi-isées à fiitreprendre les opérations d'engagement et lo transport des émigrants. conformément à l'art, l*' de la loi du 30 juin 1860, qu'à la condition de fournir un cautionnement fixé par le ministre dans la limite de 15,000 à 40,(m. § 2. Le cautionnement sera rOalisé en numéi-aire ou par soumission dûment et solidairement cautionnée par un tiers, lequel pourra toujours être obligé i verser, sur la réquisition du ministre, tout ou partie de la somme cautionnée, dans an délai de quinxe jom's. g 3. En cas d'inexécution totale ou partielle par la caution, la poursuite on recouvrement sera faite à b dUigence du ministre des finances (art. l"'. Déc. 9 mars 1861). g 4. Si le cautionnement est versé en numéraire, il portera intérêt à riùson de 3 °/o par an, et il ne pourra être l'estîtué que six mois après la déclaration faite par les compagnies ou agonces qu'elles i-enoncent à l'exercice de leur indu8trie,ou après le retrait do l'autorisation on le décès de la personne autorist-e. g 5, Si le cautionnement est représenté par une soumission, la caution ne sera déchargée qu'après le même délai (art. 2), § 6. L'autorisation sera toujours révocabte par le ministre, en
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CM d'abus grave (art.3. Dée. 9 mars 1861).
10. gl .Les agents qaa les compagnies autorisées peuvent employer, soit en France, Kit à l'étranger, doivent être muais d'une, procuration authentique, g 2. Les compagnies sont responsables des actes de leurs agents (art. 4). § 3. Les compagnies ou agences d'émigration seront tenues de remettre àl'émigrant avec lequel elles auront traité, soit en France, soit à l'étranger, à défaut d'une copie de son contrat, vn bulletin nominatif indiquant la nationalité de cet émigrant, te lieu de sa destination et les conditions stipulées pour le transport. §. 4. Dans les 24 heures de l'arrivée des émigrants dans le port d'embarquement, les compagnies ou agences devront faire viser le contrat de l'éraigrant par le commissaire de l'émigration (art. o). g 5. Tout navire qui reçoit à son bord quarante émigrants est réputé spécialement affecté à i'émigraUon. §6. Toutefois, l'émigrant qui devra être transporté i)ar un navire ayant moins de quarante émigrants aura le di'oït d'invoquer l'intervention du commissaire de l'émigration, pour ce q^ui concerne la qualité et la quantité des vivres et les conditions de son^contrat (art. 6. - V. 27).
11. § 1. Est réputé émigrant,sanR autre justification, tout passager qui n'est point nourri À la table du capitaine ou des officiel et qui paie pour le prix de son passage, nourriture comprise, une somme de
. moins de 40 fr. par semaine pour les navires à voiles, et de moins' de 80 fr. par semaine pour les navires à vapeur, en prenaut pour base de calcul la durée du voyage, telle qu'elle sera déterminée par les règlements (V. 16). - §2. En cas de doute sur la qualité d'émigraot, le commissùi'ede l'éraieration appréciera (art. 7. - V. 27). § 3. Tout navire affecté àVémigratiffn sera muni d'un coffre Â médicâments suffisamment
PDurvu, ainsi que d'une instruction sur emploi des médicaments- § 4. XiOrsque le nombre des émigrants embarqués sur un navire atteindra le chiffi-e de cent, il y aura toigours àbord,ouun docteur en médecine, ou un officier de santé, ou un chirurgien de marine (art. 8). § 5. 11 est interdit de recevoir À ooi-d aucun passager atteint do maladie grave ou contagieuse et d'y placer aucune marchandise qui serait reconnue dangereuse ou, insalubre (Art. 9). § 6. Sont maintenues les dispositions du décret du 15 janv. 1855 qui ne sont point contraires au présent règlement (art. 10),
12. § 1. II sera établi, dans les lieux où le ministre de l'intérieur le jugera nécessaire, des commissaires spéciaux chargéSf sous son autorité, de surveiller, dans l'intérêt de la police et des émigrants, les mouvements de l'émigration française et étrangère, g 2. Les conunissaires et leurs
délégués auront pour mission d*aiutirer l'exécution des mesures prescrites par les lois, règlements, décrets et arrêtés (art, 1 . Déc. 15 mars 1861), § 3. Dans chacune des villes que l'autorité désignera, il sera institué, sous la direction du commissaire de l'émigration, un bureau de renseignements auquel les émigrants pourront s'adresser pour obtenir gratuitement toutes les informations relatives tant à leur voyage & travers la France, leur séjour à terre et la rédaction de leurs contrats d'embarquement, qu'aux pays vers lesquels ils doivent se diriger (art, 2).
13. § 1. Nul émigrant ne sera admis en France s'il ne justifie, quand il arrive par la frontière de terre, de la possession, en espèces ou en bonnes valeurs, d'une somme de 200 fr, pour les adultes, et de 80 fr., pour les en&nta de 6 & 15 ans ; ou, quuid il arrive par la frontière de mer, d'une somme de 160 fr. pour les adultes, et de 60
fr. pour les enfants de 6 à 15 ans, k moins . ' qu'il ne soit porteur d'un contrat régulier qui lui assure son transport à. travers la France et son passage pour un pays d'outre-mer. § 2. Si le contrat contient le signalement de l'émigrant, ainsi que les indications nécessaires pour établir l'identité, il pourra, après avoir été visé par la légation ou le consulat de France, tenir lieu de passeport. Le visa sera gratuit (art. 3).
14. §1. Les bagages et denrées alimentaires appartenant aux émigrants, transportés sur le territoire français par chemin de fer, seiont, à moins de soupçons de fraude, affitinchis à la frontière française de toute vérification de douane et du plombage par colis, g 2. Les bagages non visités seront accompagnés d'une feuille de route dressée par l'administration du chemin de fer et visée par la douane de départ. Ils seront placés dans les wagons à coulisse et sous bâches, dûment scellés par le
Flomb de la douane, et, au besoin, mis sous escorte de ses pi-éposés. § 3. Les émigrants ne pourront conserver avec eux, dans les voitures affectées à leur transport, aucun colis contenant des marchandises soumises aux droits ou prohibées. § 4, A l'arrivée du convoi au port d'embarquement, le transbordement des bagages dans le navire exportateur pourra s'effectuer égalementsans visite et en franchise de taxe (art. 4).
15. g 1. II est alloué àchaque passager, à bord d'un b&timent affecté au transport des Migrants : l« 1 mètre 30 décim. carrés, si la hauteur du pont est de 2 mètres 38 cent, et plus ; 3° l mètre 33 décim. carrés, si la hauteur du pont est de 1 m. 83 cent, et plus ; 3° 1 mètre 49 décim. carrés, si la hauteur du pont est de 1 mètre 66 cent, et plus. § 2. Les enfants au-dessous d'un an ne sont pas comptés dans la calcul da
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nombre des passagers à bord, et deux enfants âgés de \}lns d'un an et do moins de huit ans seront comptés pour un passager (Art. 5). §3. Les navires affectés au transport des émigrants devront avoir un entrepont, soit à demeure, soit provisoire, présentant au moins 1 mètre ^ cent, de baatenr. § 4. Lorsque les navït-es recerront un nombre de passagers suffisant pour occuper l'espace déterminé d'après les bases énoncées dans l'art, précédent (l m. 30 d., 1 m. 33 d., 1 m. 49 d. par passager), l'entrepont sera laissé en^èrement libre, sauf les parties ordinairement occupées par le logement du capitaine, des officiers et de l'équipage. § 5. Lorsque le chiffre des passagers sera inférieur à la capacité réglementaire du navire, l'espace inoccupé pourra être affecté au placement des pi-ovisions (la viande et le poisson exceptés), des bagages et même d'une certaine quantité de marchandises, le tout réglé proportionnellement à la dimmution du nombre des passagers qui auraient pu être embarqués (art. 6). § 6. Il est interdit de charger à bord d'un navire ^ectô au transport des émigrants tonte marchandise qui serait reconnue dangereuse ou insalubre, et entr'autres : les chevaux, les bestiaux, la poudre à tirer, le vitriol, les allumettes chimiques, le guano, les peaux vertes, les produits chimiques inflanunables et les fromages, excepté ceux durs et secs ne portant aucune odeur (art. 7).
16-17. g 1. Les approvisionnements, soit qu'ils aient été embarqués par les émigrants eux-mémfis, soit qu'ils doivent être tournis par le capitaine du navire, seront faits en prévision de la plus longue durée probable du voyage, calculée ainsi qu'il suit : § 2. Par navires à voiles : 1° Pour Nevr-York et les autres porta de l'Union américaine situés sur l'océan Atlantique septentrional, 55 jours ; 2<* pour le Canada, (50; 3» pour la Nouvelle-Orléans, 65; 4» pour les Antilles, 55 ; 5° pour le golfe du Mexique et le Brésil, 70 ; 6» Pour la Plata, 80 ; 1" pour les pays kïtués au-del& des Caps Horn et de Bonne-Espérance, au Nord de rKquateur, 120. g 3. Et par navires à vapeur ou bâtiments mixtes ayant au moins 20 chevaux de force par 100 tonneaux de jauge : 1° pour New-York et les autres ports de l'Union américaine situés sur l'océan Atlantique septentrional, 33 jours ; 2° pour le Canada, 36 ; 3" pour la Nouvelle-Orléans, 39 ; 4** pour le golfe du Mexique et le Brésil, 42 ; 5" pour la Plata, 48 ; 6" pour les pays situés au-delà des caps Horn et de Bonne-Espérance, au Sud de l'Equateur. 80; 7' pour les mêmes pays au Nord de l'Equateur, 120. § 4 Des arrêtés du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics pourront, sott
modifier les chiffres ci-dessus, soit flxffl', pour les destinations non prévues, la durée m'axima des traversées. (Art. 8).
■ 18. § 1. Les qualités, quantités et espèces de vivres dont l'émigrantou l'entrepreneur devra s'approvisionner, seront vérifiées et fixées pour chaque destination par le commissaire de l'émigration. (Art. 9). g 3. Le navire sera pourvu des ustensiles de caisine, du combustible et de la vaisselle nécessaires. 11 y aura une balance, des poids et mesures de capacité, dont il sera fait usage à toute réquisition (Art. 1 0).
19. g 1. Les couchettes devront avoir intérieurement I m. 83 c. de longueur et 50 c. de largeur. § 2. Il n'y aura, en au- . cun cas, plus de deux rangées de couchettes. Le fond des couchettes inférieures devra être élevé au moins de 14 cent, audessus des bordages du pont inférieur, et le fond des couchettes supérieures devra être à la moitié de la distance qui sépare le pont supérieur des couchettes inférieures, mais sans que la moitié de cette distance puisse jamais être moindre de 760 millimètres. §3. Les objets de couchage seront, chaque jour, exposés & l'air, sur le pont, lorsque le temjïs te pennettra. g 4. L'entr^Mmt sera punflé avec du lût de chaux au moins une fois par semaine, g 5. Le commissaire de l'émigration surveillera la distribution des couchettes, 'qui seront, autant que possible, données : celles de l'arnlère aux jeunes filles ou aux femmes seules, celles du milieu aux familles et celles de l'avant aux hommes ; la date du contrat devant, d'ailleurs, sei-yir de base à la répartition des couchettes par section. (Art. 11). § 6. ha navire aura sur le pont et sur l'avant au moins deux lieux d'aisances destinés à l'usage des passagers.
§ 7. 11 y aura, en outre, un cabinet d'aisances à l'usage exclusif des femmes. § 8. Dans le cas où le nombre des émigrants embanjués dépasserait le chiffre de cent, un cabmet d'aisances sera ajouté par chaque groupe en plus de 50 émigrajit8(art. 1 2).
20. g I. Le navire devra être muni d'une chaloupe proporUonnéeà son tonnage, et de canots en nombre suffisant pour les éventualités de la traversée, eu égard au nombre des émigrants embarqués, g 2. Il sera pourvu de pièces à eau, de manches & vent et autres appareils de ventilation (Art.13).
21. § l. L'armateur ou le capitaine de tout navire affecté au transport des émigrants doit aviser de la mise en armement du navire et de l'époque du départ le capitaine de port et le commissaire de l'émigration. (Art. 14). § 2. Avant le départ, le navire sera visité, dans les formes prescrites par la loi du 13 août 1791, pour certifier sa navigabilité et constater la suffisance de l'équipage. Les officiers qui se-
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ront chargés d'opérer Odtte vUite derront être choisis par le ministre de l'intérieur parmi les omciers visiteurs institués en vertu de la loi précitée, g 3. Le commissaire de l'émigration pourra toujours assister À cette Tiaite avec voix consultative ; il devra, de son cdté, vérifier l'état des emménagements et approvisionnements au point de vue du présent décret. (Art. 15).
22. § 1 . Le capitaine ou l'armateur devra remettre 24 h. avant le départ, au commissaire de l'émigratioa, la liste exacte des passagers émigraats qu'il doit transporter, avec indication de l'âge, du sese, de la nationalité et de la destination de chacun d'eux. § 2. Si, après. la remise de cette liste, de nouveaux passagers émigrants se présentent pour Tranbarquement, le capitaine, ou l'armatenr, adressera au cmmnmissaire de l'émigration autant de listes supplémentaires qu'il sera nécessaire, rédigées dans la même forme que ci-dessus. § 3. La li^te primitive et les lûtes supplémentaires, dont un double sera annexé aux papiers de bord, seront définitivement viciées et signées au moment du départ par le commissaire de l'émigration et par le capitaine et l'armateur. § 4. Après la clôture de ces listes définitives, et avant que le navire soit sorti des bassins, il sera fait un appel des émigrants embarqués, et aucun émigrant nouveau ne pourra pius être admis à bord (art. 16).
23. Si le navire ne quitte pas le port au jour fixé par le contrat, l'agence responsable sera tenue de payer & chaque émigrant, pour les dépenses Â terre, une indenfnité de 2 ùr. par chaque jour de retard. (Art-ITV. Décret 15 janv 1868).
24. uestinterdît àtoutindividunon muni des pouvoirs réguliers d'une agence autorisée ou| non accréditéepar l'autorité locale, de solliciter, de quelque manière que t:e soit, les émigranta pendant leur transit à travers la France et pendant leur séjour au port d'embarquement. (Ar . 20 mars 1 861 )
§ 1 . Les navii-es affectés au transport des émigrants seront visités, au point de vue de l'exécution des articles suavisés, par un médecin délégué à cet effet, par le commissaire de l'émigration ou par l'officier de port ou maître de port en faisant fonctions. {Art. 1. arr. 20mai 1861.) § 2. Il sera alloué au médecin, à titre d'honoraires, une somme fixe de 15 fr. par visite de navires. (Art. 2.). § 3. Les certificats de visite médicale, signés par le médecin, seront rédigés en donUe expédition et visés par le commissaire de l'émigration ou par l'officier de port ou maître de port en faisant fonctions. L'une des expéditions sera laissée entre les mains du médecin visiteur pour lui servir de mandat de paiement mis à la dutfge du navire. § 4. L'an-
tre, rédigée sur pa^r timbré, restera annexée au dossier des pîà(»s gui doivent constater l'exécution des prescriptions de la loi et des décrets en ce qui concerne la visite des navires à 'émigrants. (Art. 3).
26. § 1. Les navires affectés au transport des émigrants seront visités, au point de vue des articles susvisés, par deux experts délégués à cet effet psir le commissaire de l'émigration, ou par l'officier ou maître de [xn-t en faisant fonctions, et choisis parmi les officiers visiteurs qui ont étêi désignés par noua, conformément à l'art. 15 du décret susvisé. ^Art. 1. arr. 20 mai 1861). § 2. Les vacations de ces experts seront fixées selon le tarif qui est adopté dans chaque port pour l'exécution de l'art. 225. (Art. 2). § 3. Les certificate des experts visiteurs, rédigés en triple expédition, seront signés par eux et visés*
Far le commissaire de l'émigration, ou par officier ou maître de port en faisant fonctions. § 4. Chaque expert conservera entre ses mains l'une des expéditions pour lui servir de mandat de paiement À la charge du navire, g 5. La troisième expédition, rédigée sur papier timbré, restera annexée au dossier des pièces qui doivent constater l'exécution des prescriptions de la loi et des règlements en ce qui concerne la visite des navires i. émigrants.
§3. Emigrants vMtables (27 kU).
27. Sous l'empire du décret du 17 sept. 1864 art. 2. (V. Chirurgien, a° 4), on doit, quand l'affrètement est muet, reconnaître que l'obligation d'embarquer un ou plusieurs chirurgiens r^se sur la téte de l'armateur ou de l'affiiteur, soit sur celui qui par son fait spontané et discrétionnaire donne naissance à ce devoir. (Bordeaux 23 avril 1866. B. G. 66. 1. 281. - V. Affrètement 37-38. Capitaine 11. 25).
28. 11 n'est pas nécessaire, pour la condamnation contraventionnelle d'une agence d'émigration à raison d'inexécution de ses obligations légales, que la qualité d'émigrants ressorte taxativement du décret du 9 mars 1861 , art. 6 et 7. - Cette
3ualité peut résulter pour les magistrats es déclarations des individus qui se présentent comme émigrants, alors que l'agence est nominativement rappelée dans l'intitulé de la feuille qui renferme les pactes et accords. (Casa. DjauT. 1865. D. 65. 1 . 196. - S. 65. 1 .392. - V. 8. 10. U).
29. Le contrat d'émigration ne peut tenir lieu de passeport que s'il contient le signalement établissant parfaitement l'identité du contractant. (L. 15 janv. 1^^, art. 3- 153 C. p.). L'exhibition à l'autorité d'un faux contrat d'émigration dénuéde sigualemeatne saurait êbra considéré comme constituant la dâitd'ust^ de faux TOsse-
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e)rt (Cass. 19 nov. 1858. D. 59. 1. 42. alloz V. Passeport n" 19 et Faux 362).
30. L'oblig:atioa CGaveationoellemeiit iiU' posée à un émîgraat d'âtra rendu dans un déUù déterminé au port de départ coDstitue une coodition essentielle des accords qui rend l'émigrant non~recevable & demander la résolution des pactes et accords (AuTers . 18 mars 1866. A. 66. 1. 296).
31. § I. Eu admettant que le capitaine soit en faute pour n'avoir pas mis à la voile immédiatement après la sortie du bassin et pour être resté 24 h. en rade, il ne s'ensuit pas qu'il doive répondre des conséquences delà maladie épidémiquequi vient à éclater à bord de son navire parmi les émigrants, alors surtout que rien ne prouve que l'apparition de cette maladie soit la conséquence directe et immédiate du vetard dans i& mise & la voile pour le port de destination. § 2. Les conséquences du débarquement et du logement des émigrants, ordonnés par l'autorité compétente dans rintérét de la salubrité publique et nullement dans l'Intérêt du navire, ne peuvent âtre mises à la charge du navire, g 3. Si le navire affrété en bloc n'est pas complètement chargé par les expéditeur mis en demeure, ces derniers sont mal fondés à réclamer la restitution du fret pour les passagers non transportés (Bruxelles 20 nov. 1866. - Anvers 29 mai 1866. A. 66. 1. 335. 216- V. Chargeurs 9. 10, 17.41.
32. § l . L'expéditeur qui a traité pour le transport d'émigrants a nom et qualité pour se plaindre de l'inexécution des engagements. § 2. L'armateur qui a promis de loger les passagers sous couverte doit subir une diminution de fret, s'il le4 met sur le tillac. Mais cette infraction ne saurait justifier l'allocation d'une indemnité en faveur de l'expéditeur, comme ayant nui ou pu nuire à sa réputation commerciale. § 3. L'expéditeur qui, au moment de la mise de ses passagers à boi'd ou du départ du navire, ne proteste pas au sujet de la tardivité de ce départ, se rend non recevable à réclamer de ce chef. (Anvers 18 octobre 1865. - A 65. 1 . 359).
33. § 1 . L'émigrant doit être expédié en droiture pour sa destination. §2. L'expéditeur ne peut prétendre l'envoyer par voie intermédiaire; il oflFrirait vamement de prouver que ce mode de transport ne cause aucun préjudice à l'émigrant. § 3. Les modifications obtenues des émigrants étrangers aux conditions de transport convenues antérieurement sont présumées n'avoir pas eu leur consentement libre. § 4. L'inexécution des contrats dont» ouverture enfovear des émigrants à une indemnité pour retards et perte de temps, et en outre an paiement des frais de nourriture et logement jusqu'au départ direct le plus
rochain, lesquels frais doivent être fixés à fr. pariour. (Anv.28juinl865.A.1.249).
34. § 1. Quand une compagnie a manqué vcÀontairement à l'en^gement d'expédiffl? un bateau & vapeur À une &K>que déterminée, il y a lieu de prononcer la résiliation des contrats avec dommages et intérêts^ sans égard & l'offre d'assurer le départ par d'autres navires. §2. Les dommages et intérêts consistent : 1° Dans le surcroit des frais à résulter du moyen de transport le plus prochain, par batean à vapeur ; 2" Dans une indemnité en faveur des émigrants pour retards et pertes de temps ; 3*> Dans le paiement des frais de nourriture pendant leur séjour prolongé ; 4° Dans une indemnité aux expéditeurs pour dommage direct et immédiat seulement (Anv. 2 sept. 1857.A. 57. 1.302).
§ 4. Une preuve delà protection dont jouissent les émigrants sur la place d'Anvers c'est que la cause introduite sur autoiisation du président, 4 une audience extraordinaire par citation d'heure À heure, fut longuement plaidée de 6 à 9 h. du soir et le tribunal, vaquant sans désemparer, prononça son jugement quelques minutas avant minuit. (A. 57. 1. 303).
35. § l , Lorsqu'il a été stipulé que les difficultés à survenir seront soumises, au choix des émigrants, soit au consul de leur pays, soit à la cour stationnaîre, sous r&- Qonciation aux remontrances basées sur d'autres conventions éventuelles, cettejuridiction conventionnelle frappe le contrat ultérieur comme le contrat primitif. (Anv. 26 oct. 1860. A. 61. 1. 139). § 2. Le capitaine obligé de payer à New-York une somme cautionnée pour un certain nombre d'émigrants trouvés au débarquement, en dehors des conditions d'admission, a parfaitement le droit de réclamer cette somme des affî^teurs ses mandants. M'est point une faute du capitaine, la non résistance aux exigences exagérées de la commission, si la résistance pouvait entraîner des mesures récursoires graves.
(Anv. 21 déc. 1860. A. 61. 1. 154. V. 36).
36. g l. Le capitaine n'est que le mandataire de l'expédition, aux fins de conduire les émigrants à destination, lors même qu'il paie une prime sur le fret. § 2. La stipulation, que le capitaine pourra refuser les émigrants <^ui ne réuniraient pas les conditions d'admission voulues à destination, n'emporte pas obligation de vérifier, au départ, la situation des passagers. § 3. Partant, les frab et débours opérés à New-York, pour obtenir l'admission, doivent être r^boursés au capitaine par l'expéditeur affréteur. g4. Mais le capitaine serait non-recevable dans son action s'il avùt omis de consigner les passagers aux correspondants de raffi<éteur indiqués
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dans la charte partie (Àavers 3 mai 1862. A. 62.1. 283. -V. 40.)
37. g 1. En cas de relâche, les passagers de chambre sont nouma et logés par le capitaine à bord ou à terre. § 2. Lea émigrants doivent -être assimilés à des passagers de chambre, et jouir des mêmes droits. § 3, Les émigrants, qui doivent pourvoir à leur noun itui'e, n'ont droit d'exiger que le logement aux dépens du navire.
(Havre 20 fév. 1855. H. 55. l. 62).
38. Le navire est affecté au paiement des dépenses relatives à ses besoins et à l'expédition, même lorsqu'il a été frété par le propriétaire, de manière à constituer l'affréteur, armateur fréteur, c'est-à-dire BOUt-locat^ire expéditeur, et & le substituer ainsi au lieu et place du propriétaire locateur, mais cette affectation n'entraîne aucune obligation personnelle de la part du capitaine ou des propriétaires. Le navire seul s'oblige et contracte, pour le compte de qui de droit, à la vérité par l'organe du capitaine; et seul également. Ce même navire exerce aes recours et récompenses contre qui de droit. Ce n'est donc ni le capitaine , ni le propriétaire qui contractent personnellement, ce sont les véritables intéressés, quels qu'ils soient, par l'inteiTiaédiaire du navire qui se personnalise dans son chef pour gérer l'affaire d'autnxi et pour exercer en temps et Heu l'action récnrsoire contre qui il appartient.
39. Ainsi, l'affréteur pour le transport . d'émigrauts engagé à fournir les vivres,
reste tenu de payer le supplément nécessité en cours de voyage, par suite d'accident de force majeure. Sans doute, le capitaine, arrêté au lieu de relâche, ne peut exiger
J[ne l'affréteur, non présent sur les lieux, ui envoie des vivres : il doit y pourvoir lui-même, mais 11 a le droit de s'en faire tenir compte uïtérieu rement par l'affréteur. (Anvers Î5janv. 1855 - 28 janv. 1856).
40. Rien de plus logique. Le capitaine qui loue son navire pour transporter des émigrants n'est en effet que simple mandataire de l'affréteur, aux fins de soigner le transport, et c'est parce qu'il n'est pas sous-entrepreneur se substituant dans les contrats k forfait, pour procurer l'immigration, que lorsqu'il est stipulé que le capitidne ne doit pas prendre & son bord certains passagers dont riminigration est prohibée aux Etats-Unis, ce capitaine a son recours contre l'affréteur pour toute conséquence dommageable soufferte par l'armement; peu importe que les passa^rs aient été agréés par la commission d'inspection ou que le capitaine les ait acceptés sans protestation. Spécialement l'affréteur est non-recevable k réclamer l'exécution des autres clauses,s'Ll n'offre pas libération de la caution fournie par le capitaine aux
autorités américaines, pour les secours à accorder à des émigrants invalides ou sans ressources. (Anv.14oct.1856 1.330.V.37).
41. ^ 1. L'entrepreneur est tenu d'appeler l'atteKtion des émigrants sur les empêchements légaux qui peuvent s'opposer à leur immigration, g 2. Faute de l'avoir fait, îl doit, en cas de rupture de voyage, subir la résiliation du contrat et peut être condamné à des dommages intérêts. § 3.
Le contrat de passage fait par un chef de famille, pour lui«t les siens, est indivisible. (Anv. 9 août 1855. A. 56. 1. 321). g 4. On n'est pas recevable à ezcipei* du défont de convention snrle prix, quand il y a eu place retenlie; alors,Ie prix est celui arrêté avec d'autres passagers. § 5. En cas d'inexécution, l'expéditeur à droit à moitié fret. (288C.CO. Anv. 7 sept. 1855. 1.291).
42-43-44. g I. L'agent d'émigration qui a promis d'expédier un navire & une époque déterminée doit une indemnité de 2 francs par passager et par jour de retard, conformément à l'art. 2S du décret du 15 janv. 1855 (Bordeaux 9mai 1867. B. 67. I. 179. Cf. S6. 1. 90). - g 2. Mais l'agent d'émigration peut refuser des individus qui, au lieu d'être des passagers civils se trouvent être des militaires garibaldiens, et demander la résiliation et le paiement entier du fret (Bordeaux 9 mai 1867. B. 67. i. 179)
§ 4. CoolieS'Travailleurs (45 à 50).
'15. § 1. Le transport des coolies chinois n'est point nn commerce prohibé. H a été formellement autonsé par le traité du 25 octobre 1860, art. 9 (Bordeaux ^ fév. 1867 B.67. 1. 86-V. Chargeur 10). g 2. A défaut des règlements promis par l'art. 9 de ce traité avec la Chine, les consuls ont été appelés par dépêche ministérielle du 6 janvier 1862 à exercer, sur les naviies nationaux qui se livrent à des opérations d'émigration, une surveillance générale dont l'objet est d'empêcher les fi-audes et lea abus auxquels ces opérations pourraient donner lieu (Bordeaux 26 avril 1867. M. 67. 2. 159). g 3. L'immigration des travailleurs indiens à la Réunion, est réglée par la convention du 25 juillet 1860 (Voy.
Toussaint, page 417. - V. Colonies n'BO).
46. Du principe que l'assureur doit garantir les pertes et dommages qui arrivent de la mer et sur mer (350 C. Co.) par cas fortuits et fortunes de mw quelconques (Valin, 2.26. Bmerigon ch. 12. sectfi. Bédarride, 1S31), il suit qne la rév(dte des coolies on passagers ()tti a eu ]K)ur suite la perte du navire doit nécessairement et absolument être rangée dans la catégorie des fortunes de mer. Les assureurs ne peuvent prétexter de réticence parce que l'assuré Bur corps ne leur a pas déclaré que le navire était affrété pour le trans-
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Îort de coolies (Bordeaux 25 fév. 26 avr. 867. B. 67. l. 193. M. 67. 2. 159. Voy. Chargeur 10. Mars. 22 oct. 1833-1.385).
47. L'insubordiaatioQ et la désertion de l'équipage à la suite de la révolte des paasagera constituent indirectement uae baraterie de patron à la charge des assureurs qui l'ont conventionnellement couverte. Cette baraterie n'est ni doleuse, ni enta'^hée de fraude, quand elle prend sa source dans lacrainte d'un danger sérieux (Bordeaux 2& avr. 1867. M. 67.2. 159, Cf. Paris Uavr. 1865. M.65. 2.1130.-V. Chai^ geur 10- Cf. an. Mars. 4 janv. 1850. 1 . 358).
48. Dans ce grave délmtf M* Goubeau a oombattaf comme toujours, avec foroa et habileté. Après avoir, en fait, soigneusement différencié Taffaire du Hong-Kong des affaires du Port- de- Bordeaux et de VAnàis, et démontré en droit que l'équipage était obligé même par la lutte de chercher à comprimer la révolte, sans pouvoir, À plu» forte raison, refuser le servi(M i bord d'uD navire en danger, surtout sa pleine mer où, pour le salut commun les règles de la discipline, doivent être rigoureusement maintenues, sans qu'il soit permis de mettre la peur au-dessus du devoir (Ord. 1681 art. d. T. des matelots. - Dép. 24 mars art. 64. - Bordeaux 2 déc.
1857. -B. 57. 1. 300. - 25 juin 1862. B. 6â. 1.212). -Cet avocat a soutenu surtout, avec le droit romain (ff ad. leg. com. 1. 7 de Verb. sign. L. 226), que les actas de baraterie constitutifs d'un délit rentraient forcâment dans la baraterie doleuse et entachée de fraude. En vertu de l'art. 3 de la police, combinée avec l'art. 353, il a voulu en faire l'application à l'équipage comme au capitaine, mais le trîbutial,interprètant souverainement la police, a décidé que le mot capitaine employé seul dans l'art. 3 était pris dans son acception exclusivement littérale, et nullement dans le sens général de lajuriaprudence (Bordeaux, 27 avril 1867. B. 67. 2. 159). C'est donc aux assureurs qui acceptent de pareils risques & demander,pour ces traQs[)orts dangereux et exceptionnels, (tes surprimes aux assurés, ou à stipuler des franchises plus élevées. (Bord. 25. fév. 1867. B. 67.1. 193.
49. En rabsràce de tonte convention,s'il n'existe pas d'usage qui permette au capitaine de réclamer la gratification sur les immigrants, il n'en est pas moins vrai que, toi^oui'Bi gratifications supplémentaires sont stipulées en faveur du capitaine et de l'équipage (Havre, 4 avril 1863. 63. 1. 156). On nedoitpae,effectivement, assimiler un transport de coolies à une cargaison ordinaire. Habituellement, l'agent de la compagnie d'émigration s'engage à compter au capitaine, ainsi qu'au resta de réqni{uig8,une rémunératàon équi-
table et méritée pour chaque émigrant arrivé à destination, vivant. Cette rémunération, accordée par le chargeur, est véritablement le prix des nombreux dangers que présente, il faut bien le reconnaître, une navigation exceptionnelle, des soins particuliers qu'elle exige et d'une vigilance soutenue et incessante. (Nantes, 20 oct. 1866. N. 66. 1. 357).
50. En entreprenant ces voyages périlleux, dont plusieurs équipr^s ont d^à été victimes, il est de toute évidence que les affréteurs par la concession d'une gratification au capitaine et à l'équipage, veulent ^rsonneUement les intéresser à la réussite de l'expédition, c'est-à-dire & la conservation et à l'arrivée des chinois. Cette prime spéciale- affectée aux gens de mer ne saurait être détournée de sa destination usuelle, 'ni par conséquent faire retouràrannanent,au pr^udice des gens de mer. (Nantes, 20 oct. 1866. N. 66. 1. 357).
§ 5. Passagers de chambre (5i à 62).
51. § 1. Le contrat de passage est un acte de commerce ressortissant à lajulïdiction consulaire, puisqu'il fait néoassaireraent partie de Texpédition maritime (633. 372. 334. 216. 414 C. Co. -V. Actes de commerce 11. 12.13. 21,Avaries71 à84 Compét. 9, 52 à 54 - Contra : & tort, Casa. 11 janvier 1860. H. 60. 2. 158 mais voy. la notice) . § 2. Les régira des ccmtrats et obligations et les engagements qui se forment sans GCMivention dominent le contrat de transport des voyageurs maritimes (6. 1101 à 1386. 1108. 1134. 1135. 1149. 13^ C. N,- V. Actions 79). §3. Le prix du passage est assimilé pu fret (Havre 30janv. 1800. Rouen 27 janv. 1852. V. 52. 53. 54. 216 C. Co. V. Abandon 81 à 84. - Affrét. 9. 24. 300. - Assur. 694. - Tousaint 171 . Cf. Havre 16 janv. 1826- 29 avr. 1837. 9 oct. 1841. H. 45. 1. 3). g 4. Ordinairement les conditions de passage sont,ainsi que les tariffijpubliés par la voie desjournaux (V. Armateur 1 U), avec indication des escmlesob le navire touche (Mars 17 nov. 1841. M. 42. 1. 181). § 5. Le passager doit s'onbarquer utilôuent au jour fixé (Mars. 27 oct. 1819. M. 20. 1. 32). Par contre, l'absence du navire désigné au lieu dud^utrt, au jour fixé, rend l'armement responsable de tous les préjudices résultant dû retard (1132. 1134.ill46. 1149. 1382C, N.-Ha^ vre 12 nov. 1867. H. 67. 1. 420. Mars 1<" fév. 4 août 1841. M. 41. 1.254. 42. l. 77). Les dommages et intérêts sont dus,dnjour de l'inexécution, sans qu'il soit besoin de mise en demeure : Dies interpellât pro komine. § 6. Le passager voyageur maritime (V Affrét. 9.24 300), qui prend place à bord d'un pavire à vapeur, desservant une ligne régulière, ayant des d^arts À jours
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fixes (Mars. 13 juin 1860. -H. 60.2. 164), n'est point assimilable à l'émigrant, et partaat,doit être judiciairement indemnisé pour retards ou autres préjudices quelconques éprouvés, d'après les règles du droit commun (Havre 12 nov. Ï867. H. 67. 1.
420. 4 fév. U mai 1861. H. 61. 1. 51. 97. 30. janv. 1860. H. 60. 1. 36. Mars. 4 août, ^ 17 nov. 1841. M. 42. 1. 177. 181. - V.37. g 7. Ce n'est qu'eu cas de substitution, causée par fortune de mer (V/ Affrét, 6. 9. 104. 181. 182. 394. - AWndon 4), qu'au peut anbarc|uer les passagers sur le navire subsidiairement désigné, sans pouvoir en aucun cas prolonger arbitrairement le séjour au lieu du départ (Havre, sept. 1845. H. 45. 1. 248. -V. 52. § 3}. g 8. En cas demauvals conditionnement,le tribunal peut ordonner tout ce que réclame la sécurité du vojage (Havre 18 oct. 1827).
52. § 1. Si les fortunes de mej- contraignent un navire à vapeur à discontinuer sa route etàrèvenir,en relàche,auportde départ, pour se répar^ des avaries souffertes, les passagers sont mal fondés à réclamer une indemnité de retards et le remboursement du passage lorsqu'ils neprouveutpas que,coDtrurementanx énonciations des officiers viaiteurs,le navire était réellement inuaviga*ble au départ. § 2. Le prix du passage ne doit âtre lemboursé qu'autant que l'armement ne fournit pas un autre vapeur pour transporter les passagers à destinatu>n. g 3. lie passager qui i-efuse de prendre place à bord du navire, forcément substitaé, est assimilable au diargeur qui retire sa marchandise en courn de vo^ag'e; et, partant, est légalement soumis au paiement du fret entier (293, 296, 297 C. Co. Mars. 21 sept. 1853. -9déc. 1847. M. 32. 1 . 61. 28 1 . 73 - Poitiers 30 avr, 1828. M. 10. 2. 26. V.2. voy. Bateau à vapeur, 52).
53. Le fret proportionnel jusqu'au lieu du naufrage n'est pas dû si les passagers sont revenus au lieu de départ ou n'ont tiré aucun avantage de la distance parcourue. Par suite, robligation souscrite pour prix de passage, mâme par lettre de change, étant comUtionnelle et subordonnée à. l'arrivée à destînaticm, il s'ensuit que le tiré qui n'a pas profité du transport est dispensé du remboursement par le naufrage et le défaut de noUsement d'un autre navire(296, 302C.Co. -Paris 5mars 1839. 18 fév. 1830. M. 11, 2. 33- Mars 4 juil. 1831. M. 12. l. 165. - Havre, 16 janv. 1826. 29 avr. 1837, 9 oct. 1841. M. 20. 2. 197 H. 43. 1, 3. - Conf. Havre, 9 août 1842. H. 43. 1. 215. - Paris, 5 mars 1839.
54. § 1. Les passagers ont le droit d'exiger de l'entreprise la restitution de leurs frais de séjour et du prix du transport payé d'avance et une indemnité pour retards, faute par le paquebot de se ti'ou-
ver au port de départ aux jour et heure fixés, quoique les bulletins de passage portent la clause « sans garantie > qui ne doit s'appliquer qu'aux cas fortuits qui em-
Eécheraient le vapeur de partir aux jour et eure publiquement annoncés (Mars. 1*"" févi". 4 août 1841. M.20.1. 177. 25-1- Havre 17 nov. 1862. H. 63. 1. 17. -12 nov. 1867). § 2. En cas d'escale du steamer certains ports désignés, le séjour usuel est de droit, mais la réexpédition doit se faire sans retards préjudiciables (Mars 17 nov. 1841.
M. 21. 1. 180). § 3. Les passagers sont tenus d'attendre la main levée de l'obstacle temporelapportépar ordre supérieur(Mar8.
I6nov. 1837.M. 10. 1. 61. -V. Bateau 4 vapeurôô.- V. Affrét. 79. 155. 255. - Il en est autrement d'un obstacle indéfini (277 C. Co. Mars. 26 sept. 1833. M. 33. 1. 322.
55. Les enti'oprises de transports mai-itîmes constituent un louage de service et d'industrie. § 2. Les compagnies sont responsables delà perte des bagages, g. 3. Cette responsabilité comprend toute la valeur des objets perdus, sans qu'il soit
Sossible d'exciper du défaut d'habitude 'inscrire sur un registre les effets des passagn-s, ni de la mention de nonrgarantie insérée sur les bulletins de passage (Alger, 16 déc. 1846. M. 26. 2. 20). Décidé néamnoins que le passager est non recevable À agir, s'il néglige de prendre une reconnaissance (Mars. 2 janv. 1851 . M. 30 1. 70.) § 4. Mais décidé, avec raison, que la clause de non garantie placée sur les bulletins et constatant que la Compagnie ne répond des bagages que s'ils sontembai-qués comme marchandises, ne rend pas le passager non recevable à prouver, même par témoins, qu'il a embarqué une malle, et qu'elle ne lui a pas été rendue à l'arrivée. (Mars. IG sept. 1864. M. 64. 1. 275). g 4. En ce qui touche les clauses d'irresponsabilité, voyez Actions maritimes n° 79. Abord. 220-223. -Eloy Guen-and 1425.
g 5. La courd'Aix a, le 11 janv. 1867 (M. 67. I. 91), décidé que, sans qu'il soit besoin d'examiner alla clause d'irresponsar bilité stipulée dans un connaissement était illicite, la compagnie de transports devait prouver que l'avarie est due à une devîntes dont elle a décliné stipulatoirement la responsabilité (Mai's.26janv. 1866. M. 66. 1.77). §6. Il ne faut jamais oublier qu'on ne peut, même par <»nvention expresse, s'affranchir de la garantie des avaries, provenant de la faute des compagnies de transports ou de celle de leurs préposés. (Bord. 6 mai-s 1867. B. 67. 1. 170).
56. Quand les bulletins interdisent de transporter comme bagages des objets autres que ceux servant à l'usage personnel, et imposent un fret sur l'excédant de poids constaté, le passager, qui porte avec lui
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une somme en numéraire trop considérable pour n'être destinée qu'aux frais de son TOyage, ne peut la faire comprendre dans ses bagages et doit au contraire en payer le fret. Le passager est d'ailleurs non recevable à demander le remboursement de ce surcroît de fret, s'il l'a payé sacs protestation (Mai-s.9sept.l861.M. 61. 1.271).
57. Si un navire est affrété pour aller dans un port prendre des passagers avec réserves d'augmenter leur nombre jusqu'à un maximum déterminé, l'affréteur doit en aviser le capitùne,afin que ce dernier mette à ta voile pour le lieu d'embartjuement. Aussitôt cet avis donné et reçu, la réserve cesse d'être facultative pour devenir obligatoire, de sorte que l'affréteur qui ne fournit pas le maximum convenu est tenu dB payer le fi-et des passagers non embarqués, mais i-éduit à moitié, à raison des vivres conservés par le capitaine (Bordeaux 20 juin 1850. M. 29.2.105}.
58. Le capitaine, engagé à nourrir les passagers pendant la traversée, doit la nourriture méma pendant larelàche forcée, puisqu'il s'est aléatoirement engagé (Poitiers 30 avril 1828. M. 29. 2. 26. Pardessus 753) . L'engagement de nourrir les passagers comme l'équipaga laisse entendre que ces passagers doivent être logés à bord comme les matelots, c'est-à-dire placés sous couverte sans pouvoir être laissés sur le pont (Mars. 22 août 1853. 54.1.334).
59. Le passager qui rend un service signalé A bord; par exemple, qui sauve un navire en danger de périr, a droit à une indemnité, bien qu'avant le départ il se serait engagé d travailler comme membre de l'équipage pondant la traversée, et que, par ce motif, le prix de son passage aurait été réduit (261 à 269 C. Co. Mars. 8 mai 1829. M. 29. 1. 97. - Mars. 5 avr. 1850. 1.53).
60. Celui qui traite avec un capitaine pour le transport de passagers n'est pas responsable des dommages causés, même délictueusement, par des actes de révolte et de violence, exercés par ces passagers pendant le vOTage. (Mars. 5 mai 1824. M: 24. 1 . 2Cf3.) C'est là une fortune de mer, pure et simple. (Bordeaux, 25 juin 1862. 2 déc. 1857), quand il n'est pas prouvé que le capitaine a été fautif par imprévoyance ou défaut d'énergie. (Bordeaux 25 fév. 27 avr. 1867. B. 67, 186 - M. 67. 2. 159. - 23 nov. 1830. - Bédarride 1272. V. Cbarg.
Arrimage, 19. - V. Ass. mar
6 1 . § 1 Lies règles relatives au fret des marchandises sont applicables au transport des passagers, même au cas de contribution aux avaries (Havre, 30 janv. 1860.
H. 60. 1. 36. 18 juin 1844. -H. 44. 1.213. Emerigon 2. - 301 - 402. 417. 227 C. Co. - Bedaride 1846-1863). § 2. En cas de mort pendant le v<^age, le prix du passage est
acquis (293 C. Co. § 3. En cas de rupture ou de mort avant le départ, le demi fret est dû (288 C. Co -Seine, 21 juin 1849.M. 49.2..116. - Alauzet 1264. V. Affret. 353. V. Charg. 2. 6.) § 4. L'armement est solidairement responsable avec le capitaine, devant lajuridiction consulaire, du défaut de conetatation régulière du décès, d'inventaire et de la mauvaise gestion de la succession du passager décédé (Mars. 19 janv. 1835. l - Havre 21 déc. 1858).
t>3. § l . Tout passager doit être porté sur le rdle d'équipage (Déc. 19 mars art. 4), soumis à la discipline du bord (V. Disc, marlt. 3. 5. 24. 38. 42. 54.59. 60). être muni d'un passe-port (L. m. 25 mars 1817. -Ord. 3 Mars. 1781, t. 2. art. 2) et se conformer aut lois, règlements et usages nautiques.-§ 2. Toute personne qui se glisse subrepticement à bord doit le pas7 sage au plus haut prix (292 C. Co. - V. Affrètement 132 - Chargeur 14).
§ 6. - Transports piaritimes (63).
63. § 1. Les entrepreneurs de transports maritimes ayant des steamers dessei-vant des lignes régulières sont nécessairetnent responsables, à l'instar de leur capitaine, des effets, colis et marchandises qui leur sont confiés et leur responsabilité ne cesse pareillement que par la preuve d'obstacles de force majeure (222. 230. 238 C. Co. 1 148 C. N. - Havre, 8 juiU. 1867. H. 67. 1. 173. ~ Cass. 26 déc. 1866. D. 67. 1. 28. V. Baraterie 13 à 16 Capitaine n" 21. - Aix Il déc. 1865.- Paris 22 fév. 1867. -Cass. 23 août 1858. Paris3mar8 1831. -Casa. 4 janv. 1832. - Paris 29 avr. 1820. - Cass. 2 therm. an 8 - Dalloz Y" Oblig. 746. - Bédarride 1 .66. 2.64- Larombière sur l'art. 1148 C. N.) § 2. Spécialement, un steamer ayant son chargement de marchandises à bord et qui vient à couler subitement dans le bassin à son lieu de stationnement, lors de l'embarquement du charbon, est censé être coulé par la faute du capitaine, bien que la cause de l'événement reste obscure et impénétrable, et par suite, le steamer est responsable de la perte du chargement (Havre 8 juillet 1867. - H. 67. 1. 173). g 3. Mais le propriétaire, on armateur dn navire destiné au transport des marchandises par mér, n'est pas, comme le commissionnaire de transport par la voie de terre on la vole d'eau, autre que la voie maritime, soumis quant à la responsabilité à l'article 98 C. Co., mais bien à l'art. 216 C. Co. (Qass. 22 mai 1867. 8 mars et l«mai 1865. S. 67. l. 357. 65. 1. 283. P. 65. 666. - Par suite, ce propriétaire peut s'affranchir de la perte des marchandises par l'abandon du navire et du fret, alors même, qu'à l'origine, ce propriétaire aurait reçu directement de l'expéditeur lesdites
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marchandises à l'effet de les charger snr le steamer (Cass. 22mail8ff7.S. 67. 1.
357). L'abandon peut être fait en tont état de cause, et même pour la fois en appel, tant que l'armateur n'y a pas formellement renoncé (Cass. S22 mai 1867. S. 67. 1. 357. - Bord. 31 oct. 1867, - B. 67. 1. 270.-Cas8.31dÔc. 1359. Aix2 mars 1865.
Abandon 86 à88. - Acte de corn. 10. 11. 12.13.21. - Bateaux à vapeur 2. 3. 11. 13. 36 & 43. 52. 55. - Chargeur 6. 9. 10. 15).
§ 6. Renvoi attx traités (64).
64. U convient de se référer aux traités ci-après pour tous les cas spéciaux : § 1 . Abandon, 81 à84.-g2. Abordage 96 & 100.
-g3.Actedecommerce 10. 11.12. 13.21.
- g 4. Actions maritimes, 19. 31. 62. 79. 134. 125. 136. 146. 150. - g 5. Affrètement 9. 24. 186. 283 & 290. 291 à 294. 296. 300.
- S 6. {Armateur, 101. 111. -§7. Aiiêt de priace, 24. ^8. Arrimage, 55. 89. g 9. Ass. marit. ^7. 375 694. - § 10. Avaries 90. g U. Baraterie, 6. 8. 9 - § 12. Bateaux à vapeur, 2. 3. 11. 13. 36. 37. 40. 43. 52. ^. - § 13. Bornage 3. 4. - g 14. Capitaine 22. 27. g 15. Chargeur, 6. 9. 10. 15. 17. 41. -§16. Chirurgien, là 12.-§ 17. Colonies, 41. 47. 50. -§18. Compétence 2. 12. 13. 28. 29. - g 19. Consuls, 97. 1 17.- § 20. Disciplioe, 3. 5. 24. 38. 42. 54. 59. 60).
EMPRUNT A LA GROSSE
Somiuln «IphaMUque, on TsMe sp4eUle méthodique et ralioiinée.
Abandon 26, 39, 59,61,
Abordage 70 j?.
Abrogation 4.
Absence 7, 8.
— de formalités 7, 8.
Accessoire 19, 30.
Accident de mer 26 à 47 Acte 7, 8, 16 i 19.
— conservatoire 67.
— de commerce 70 3
— nécessaire?, 8.67.
Action 16 à 19, 54, 66
— en avarie 29.
— en iuatice 16 à 19,
— éteinte te i t9, 56.
— irrecevable 13, 14,
— prématurée '29.
— renvoi 70 2 4.
— non recevable 13,
— ouverte 13, 59.
— récursoire 59.
— restreinte 13, 19.
— prescrite 66 à 69.
Affectation 4, 10 à 24.
— conjointe 4, '20, 55.
— déterminée 4, 20.
-entière 4, 20.42,55.
— indéterminée 4,20,
— partielle 4, 20, 4 '.
— privilégiée 3. 4,-7,
— restreinte 60, 6t.
— séparée 4, 20, 55.
— totale 4, 20 42, 55.
Affranchissement 19.
— des avaries 27, 30.
— des risques 19, 30.
— nul 19, 27. 30, 54.
Agrès 4, 20, 55.
Aiea 5.
Aliment20, 21 36. ' Apparaux 4, 20, 55.
Armateur IGà 19, 60,
Armement 4, 20. 55.
Assurances 2, 3, 19, 30.
— de deniers prêtés
— différenciée du
prêt 3, 36.
— en concurrence
avec le prêt 4, 44.
— frais ordinaires de
navigation 36.
— référéeaiiprêt3.36
— renvoi 70 1 6.
— supportant risques
ïà, 36, 43i4l
Autorisation 8, 17, t8.
— consulaire 8, 17.
— directe 16 à 19, 60.
— personnelle 18, 60.
Avaries 1, 4. 27 à 30,
— affranchies 27 à 30.
conlnbution 1, 4,
— grosses 27 à 30.
— particulières 27,30.
— renvoi 70 $ 7.
— supportéesparprê-
leur 27 à 30.
AvitaiUemenl 4,20,55.
Baraterie 43, 46, 70 S 8.
— renvoi 70 g S.
Besoins 8, 63.
— du navire 8.
— constatés 8.
— personnels 03.
Siens 19, 30.
— enga^s 19, 30.
Billet V. Emprunt.
Bonne foi 4, S. 12, 64.
Bonnes mœurs t9, 30. Calcul probable 5.
Capacité 4, 16 à 19.
Capitaine 6, 16 à 19,
— comptable 59.
— mandataire 59.
— non obligé 19, 30.
— obligé 59.
— renvoi 70 g 9.
— requérant coDsal 8
— salaires 59.
— second 39.
Capital t, 4. 6, 2, 6.
Caractères 2.
Cargaison 4, 20, 55.
Cas fortuit 26 à 47.
Cause fausse 64.
Caution 19, 35, 36.
Cessation 48.
— des risques 48.
Cessionnairc 12.
— tiers 19, 30, 35, 36.
Chances 5.
Change 1 à 6, 24, 48.
— maritime 1, 2, 3, 4,
Chargement 4, 20 à 24.
Chose4,20à24,55à60.
— affectée 4, 20 i 24,
— appréciable 20,21.
— fongible 20, 21.
— prêtée 20,21,24.
Clauses 19, 27, 30.
— d'affranchissement
— nulles 19,27,30.
Colonies 70} 10.
Communiste 18, 61.
Compétence 54, l6 i
— renvoi 70 8 11.
Concours 4, 44.
Conditions 4.
— essentielles 4, GoDsealemeiit 4.
Consul 8 à 11,70M2-
— renvoi 70 î 12.
Contradictions 19.
— de droit 19.
Contrat V. Emprunt.
Contribution t, 4, 27,
— aux avaries 27, 29.
Co- propriétaire 18,61.
Corp8 4,20à 24,55 à60.
Créance 8, 26, 27,51.
— antérieure 8.
— certaine 51.
— chrrographaire 8.
— éteinte 27, 51.
— éventuelle 51.
— ordinaires, 65.
— postérieure 8.
— privilégiée 8.
— préférable 26.
— réduite 27.
Date 8. 9, 10, 11, 12.
— certaine 8 i 12.
Déchéances 13, 14, 33,
Déchets 34.
Découvert 45, 46.
Déduction 53.
Défaut 8, 43.
— d'autorisation 8,
— d'enregistrement
Oéânftion 1.
Délai 8, 9, 11, 14. 31,
Délaissement 43 à 46.
Dépossessîon 8. 16 à
Déroulement 37, 38,
Détériorations 34, 35.
Devoirs 4, 19, 30.
Diminution 34.
Donneur 1, 4.
Droit 16 à 19.
— de mettre en gage
— de rétention 8 16 à
— de suite 8.
— de vendre 17 à 19.
~ éteint 16 i 19. 56.
— préféré 4,43.44,62.
— prescrit 66 à 69.
— prlvilégié3,4,7, 8,
— réel 7, 8, 16 à 19,
Durée des risques 25 Echéance 51 à 54.
Effets de l'emprunt.
Eléments 4.
Endossement 12,13,14
— irrégulier 12,t3,14
— mandat 12, 13. 14.
— régulier 1 >, 13. 14.
— translatiri2, 13, 14.
Emprunt t, 2, 3 A 69.
— a la grosse 1 à 69.
— aléatoire 2.
— «l'étranger 10, U.
EMPRUNT A LA GROSSE — 618 — EMPRUNT A LA GROSSE
à ordn 12, 13, 14.
antérieur 05.
autorisé S, 17, 18,
avant le départ 63.
capacité 4, 16 i 19.
caractères 1 à 4.
chargé de risques
choses prêtées 20
collectif 4, 20, 55.
comparé avec l'as-
snrance 3, 36.
cooditionael 2, 3.
conKëquences 29.
contrat 1,2,4,5 à 15.
corps 4, 20 à 24, 55 date 8 à 12.
déâni l.
dernier 62. distingué de l'assurance 3, 36.
dooi>aat profit 6,
effets 51 à 54.
éléments 4.
empêché 6, 41. emprunteur I, 6,
en coursdeToyage
9, 10, il, 16 & 19.
en France 9, 10,11,
énonciattons 4, 7.
enregistré 4, 7, 8 à If , 43.
exécuté 51 à 54,66.
facultés 4, 1Q, 55.
formalités 4,7,8,43.
formes 5 à 15.
illégal 19, 30.
illicite 19, 30.
impersonnel 2, 3, 63, 30.
inexécuté 63.
licite 19, 30.
matière 1,4, 20,55.
multiple 63.
nature 4, 20, 55.
notaire 4, 6, 7, 8.
noTé 41.
nui A, 19, 30.
objet 4, 20 à 24, 55 orâiiiaire6,8,4t,65 ordre 12, 13, 14, postérieur 44.
précédent 8, 62.
préféré 43, 44, 62.
projet 41. prouvé 5 à 15.
réei2,3,l9, 30. 43.
remboursé6,5là54 rompu 25,41, 43 à46 sous-seing 6.
subséquent 36.
substitué 41.
successif 63.
suites 29.
tiers 7, 8, 19, 30.
unilatéral 2.
valable 4, 19, 30.
Bsnndre 25.
— ultérieur 36.
Emprunteur 1,6, 16 àl9
— capacité 16 à 19.
EnonciatiooB 6.
Enregistrement 4, 7,
— après délai 8.
— défaut 8.
— créanciers 8.
— ^effc 8.
— tiers 8.
— utilité 8.
Escales 46. ' £tat 56.
Etranger 10, 11.30* Evénements, 5.
— incertain 2 à 5.
— réalisé 3
— probables.
Exception 12.
— inadmissible 13.
Exécution 63.
— contrariée 63.
Exigibilité 51 i. 54.
Facture 20, 21, 24.
Facultés 4, 20. 55.
Faute 34, 37, 54, 59.
FindenonrecevoirlS,
Force majeure 26 à 47.
Formalités 5 à 15, 43.
Formes 4, 5 i 15, 43.
Fortune de mer26 447.
Fournitures 24. *
Frais ordinaires de navigation 36.
France 9 à 12.
Franchises 27, 30.
— avaries 27, 30.
— prohibées 27. 30.
Fraude 4, 5, 34.
Fret -li, 57.
— à faire 24.
— affecté 57.
— certain 24.
— dé luit 58.
— gagné 24.
— incertain 24.
— réalisé 34.
— réglé i part 58.
Gages, 4, 9, 10, U, 17
— insutBsaiit 54. 59.
Gens de mer 24, 39,53.
Greffe 8 à 11.
— commercial 8 à U.
~ compétent 8i U.
Guerre 48.
Hasard 5.
Indivision t6.
Inoavlgabilité26à47.
Insolvabilité 25, 36.
Intervention 60.
Intérêt 4, 19, 30, 41.
— de mer 25. 48 à 50.
— de terre 25, 41,48.
— légal 13,14,41,51.
— respectir4,19,25,30 Lettre de grosse 12,1 4.
Lieu IG à 19.
—de la^eroeure 16,60
— de paiement 50,66.
— derelichel6Â19.
— de8risques26à47.
— du reste 46.
Ligne 26 à 47.
— desnsques2€447.
Loi 9, 10, 11,66 à 69.
— du lieu du contrat
— du lleudereiéca-
tion 9, 10. 11,66.
— du pavillon 9, 10,
Loyers 24, 53, 59.
— capitaine 59.
— marins 24.39,53,59 Magistrat do lieu 8.
Majorité 16.
Mandat 16, 19, 59.
Marc le franc 4, 44.
Marchandises 4,20,55.
Matelots 24, 53.
Maovais état 34.
Mesure conservatoire
Mise en demeure 18.
Mœurs 19. 30.
Morale 19, 30.
Nantissement 26.
Nature 4, 20. 55.
— du contrat 19. 30.
Naufrage 4, 26,27 i 47.
Navire 26,37.40. 54,59.
— changé 37, 40.
— corps 4, 20 à 24, 55
— grevé 54, 69.
Négociationl,12,t3,14 Novalion 41, 59.
Nullité i, 19, 30.
Objets 1,4, 6.
— affectés 4, 20 424,
— épuisés 26.
— exposésen risques
— insuffisants 54,59.
perdus 26 i 30.
— sauvés 26.
— suffisants 31.
— transbordés 37,40.
Obligation '2. 3. 6,19..
— accessoire 19, 30.
— éteinte 16 à 19,56.
— nulle 4, 19,30.
— personnelle2,3 6.
— principale 19, 30.
— réelle 2.3,6,19,30.
— solidaire 38, 39.
Ordre public 4,19.30.
Paiement 51 454. Paix 48. - Personne 6.
— engagée 6.
Perles. 4,8,34.
— entière 26, 30, 42.
— non libératoire 4.
— totale2ti,27,à30,42 Port 16 à 19 46 4 60.
— de la demeure 16
— de relAche 16 4 19.
— de reste 46.
— étranger 8.
Porteur 7. 8. 12,19,30.
Possession 16 à 19.
— délaissée 17 4 19.
— perdue 8, 16 4 19.
Préférence4,43,44,e2.
Preneur 1,4.
Prescription 66 4 69, Prestation 4.
Prêt V. Emprunt.
Preuve 5 4 15.
— authentique 4, 6.
— notariée 4,6, 7.8.
— sous-seing 4.6,7.8.
Prime 2, 3. 4, 6, 63.
Principal 19.
Principes i i 4.
Prix 2, 3, 48 4 50.
— des risques 2, 3, 48.
Privilégeâ,4, 7,8,26,
— collectif 55.
— âistinctifSl.
— en concours 4, 44.
— éteint 8, 41, 47.
~ garanti 47.
— paralysé », 41, 47.
— particulier 55.
— perdu 8, 41, 47.
Probabilités 5.
Procès verbal 8.
— absences.
— constaté 8.
— présumé 8.
— rapporté 8.
Profit f. 2, 3, 4,6,24,
— acquis 51.
— espéré Î4.
— indu 4. 19, IL, 30.
— irréductible 48.
— maritime 1,24.26.
— réalisé 24.
— sans cause 19, 30- ■— usuraire25.
— variable 48.
ProhIbltions4. 19,30,54
— ordre public 4. 19.
Propriétaire 16 & 19.
Prorata 4. 44.
Protêt li, 13, 14.
— défaut 12; 13, 14,
Qualité 164 19.
Quiraiaire 18, 39, 6t.
Réalité 2, 6, 19.26,27.
— de la chose 19, 30.
— du prêt 4, 6, 19. S6,
Recours 13, 14.
Béduction 4,26,Î7,42.
— de la créance 4,26.
Réformes 4 K 3 et 9,
— désirables 4. II.
Règlement 27. 30. 33.
— d'avariesl7, 30,33.
ReUche 46, 47, 50.
Rembouniauent 5 1 ,54
— impossible 1, 4, 6,
Renouvellement 62. Rétention 8, 16 à 19,
EUFAUNT A LA GROSSE
EMPRUNT A LA GROSSE
— perdue 8, 16 i 19,
Réticence 47.
Bisanes 1,4.6,19,25.
— à courir 1, 4,6,25.
— cessés 48. *
— commencés 25, 48.
— courus 4, -25 i 47.
— déchargés 4, 19.
— déilDis 26.
— déterminés 26.
— durée 26.
— edets 19, 27, 30.
— Unis 6, 26.
— indéterminés 56.
— lieu 26.
— nécessaires 6, 19.
— ordre public 4, 19.
— réel 6, 19, 30. 54.
— sérieux 6,19.30,54.
— temps 26, 27.
ftletourae 45, 46.
Route 26.
Saisie 16, 19, 67.
— arrêt 16, 19. 67.
— conserf aloire 16,
Sauvetage 26, 27, 42.
Sinistre 26, 30.
— majeur 26. 30.
Subrogation 59.
S&reté4, 19. 30, 54.
Snrestaries 67.
Taux 3, 48.
Temps 4,26.
Tiers 7, 8, 10, 30.
- porteur ïi, 13. 14,
Transl)orâement37,39 Usure 25.
Valeur 4. 20 & 34.
~ excédée 20 à 24.
— fausse 64.
- fournie 12, 13, 14.
— indiquée 13, 14.
— rèdaite 42.
- réelle 13, 14,20 à 24.
Validité 7, 8,19. 30,54.
Vairoger (deï 27.
Vente 17, 19.
Vétusté 34, 35. 36.
Vice propre 34 à 36.
Victuailles 4. :0, 55.
Visa 14.
jrage 6, 26.
aller 45, 46.
changé 25. 37 à 44.
commencé 25, 48.
dernier 62. 63.
désigné 6,26,45,46.
difTérent 37 à 39, 40, 44.
eo cours 16 19.
inconnu 6.
retour 45, 46.
rompu 25,43,45,46.
séparé 41, 46.
successif 45, 46.
Renvoi aux traUésfJQ
§ \. Définition- Principes - Caractères.
1 . L*emprunt & la grosse est un contrat par lequel Vempruateor ou preneur reçoit, du préteur ou donneur, une somme d'argent poUr être employée à une expédition maritmie, avec cooditioii : 1° qae,si les objets affectés arrivent k bon port, l'emprunteur rembourse le capital et le profit ; 2° et par contre, que, al les objets exposés périssent par fortune de mer, le préteur ne peut nea réclamer au-delA de ce qui reste des otyetB mia en risques (311 &331 C. Co). On f^pialleoet emprunt contrat à la grosse aventure, parce que le bailleur expose son argent h Taventure de la mer et qu'il contribue aux avaries grosses (V. Stjpman, 378 n" 13 ; Loccenius, 988, o° 2 ; Kuricka 761 ; Targa, cap. 32, n" 6 ; "WoU, ii°*680, 681 , Biackstone, t, 3. 374; Lubeck, de avariis.
Ê. 126; Pardessus l. 45, Dig. 1. 22. t. 2; resBoIes, Rev. de Lég. 13. 33. - V. 30).
2. Le <xmti-at à la grosse a des caractères spéciaux : 1" 11 est plus réel que personnel, puisque les choses de la navigation
seules fcHinent son objet, le diange maritime fait partie du vovage et que l'action du donneur est subordonnée k l'existence des objets affectés au prêt ; 2^11 est unilatÂ* ral, puisqu'il n'y a que l'emprunteur d'obligé ; 3° intéressé, puisqu'il stipule un profit ; 4° conditionnel, puisque, s'il j a perte, l'emprunteur ne rend pas la somme prêtée; 5° aléatoire, puisque le risque couru l'autorise à recevoir la profit nautique.
3. § 1. Le contrat à la grosse aa différencie du contrat d^aasarance en ce sens : 1 ' que le donneur fournît une scmime; qu'il faut des<choBe8 susceptibles d'être la matière d'un gage, le préteur ne contractant aucune obligation ; 3** que le préteur doit prouver la réalisation de révéuement qui lui permet d'exiger le prêt et le profit ; A" qu'enfin, au cas de naufrage, le donneur a privilège sur les effets sauvés, sans que l'emprunteur soit admis à concourir. § 2. Au contraire, dans le contrat d'assurance : 1° l'assureur ne fournit rien et reçoit uoB prime ; 2° l'assureur s^obliga i payer jusqu'à concurrence de la somme assurée ; 3" 1 assuré doit produire la preuve de la perte; 4* enfin l'assuré vient, pour son découvert, en concours avec ses propres assureurs sur les effets sauvés-SS.Leaontratàla grosse se rapproche daaa certains cas du contrat d'as8urance,«ice8ens : l*qu*oa vrâtchai^ de risques,dan8 run,le nréteur,et dans l'au^ tre,i'aaaareur ; 2" que les prix des risques c'est-à-dire le profit ou la prime, sont supportés d'après les mêmes règles ; 3** que le taux du profit ou de la prime est plus ou moins élevé, suivant la durée et la nature des risques ; 49 que les deux contrats n'ont d'effet qu'autant que les objets sont exposés a des risques que les mêmes événements et circonstances font commencer et finir; 5° qu'ils donnent droit tous les deux aux effets sauvés en cas de sinistre ; Qf que le prêteur à la grosse est un assureur qui dépose d'avance une somme, pour la reprendre en percevant la prime quand il n'y a pas perte ; 7" qoe la prime est toujours acquise à^l'assurenr ordinaire, tandis que la perte en prive l'assureur par prêt à 1& grosse, c'eat-à-dire le donneur.
4. Dans mon cours de Droit maritime & rHdtel-de-Ville du Havro (1860-18ff7), j'ai enseigné : g l . Que les conditions requises pour la validité du prêtsont: loleconsentement; 2ola capacité; 3*> un capital prêté; 4" unediose sur laquelle porte remprunt; 5° des risques a courir; ô^un profit, g 2. Que les «nprunts peuvent être affectés sur corps et sur quille, agrès et apparaux, armement et victuailles, chargement, soit sur la tota^ Uté de ces objets coiùointemeat.ou sur une partie déterminée, le tout privilégièrement et par préférence {315, 320 A 323 C. Co). § 3. Qu'on ne peut actueUeoMnt emprunter
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tii sur le fret à faire, ni sur le profit espéré, sons peine par le prdteui' d'être privé de tout profit et de n'avoir droit qu'au remboursement du capital ; qu'on ue peut préter aux gens de mer sur leurs lovers ; qu'il est à désirer que les articles 318, 319 et 347 C. Co. soient abrogés. § 4. Que tout emprunt fait pour une somme excédant la valeur des objets affectés peut être déclaré nul à la demande du préteur, s'il j a fraude de lapaii de l'emprunteur (316 C. Co); que, s'il ny a fraude, lecontratestvalablejus-
Sjn'à concurrence de la valeur des effets afectés, et le surplus est remboursable avec intérêt au cours de la place (317 C. Co) § 5. Que le préteur doit courir tous les risques dans le temps et le lieu déteiminés couventionnellement ou légalement (325, 3;^ C. Co) ; l'' si les effets affectés sont perdus en totalité par cas fortuit dans le temps et dans le lieu des risques, la somme prêtée ne peut être réclamée (325 C. Co) ; 2° en cas de naufrage le paiement des sommes empruntées est réduit à la valeur des effets sauvés et affectés, déduction faite des frais de sauvetage (327 C. Co.) ; 3* les prêteurs contribuent aux avaries à la décharge des emprunteurs (330 C. Co. V. 30). §6. Que celui ciui emprunte à la grosse sur des marchandises n'est point libéré par la perte du navireet du chargement, s'il ne justifie qu'il y avait, pour son «nnpte, des effets jusqu & concurrence de la somme empruntée (329 C. Co.) g 7. Que, s'U j a contrat à la grosse «t assurance sur le même navire ou sur le même chargement, le produit des effets sauvés du naufrage est partagé entre le préteur à la grosse pour son capital seulement, et l'assureur pour les sommes assurées, au mar^ le franc de leur intérêt respectif, sans préjudice des privilèges établis en l'art. 191 (331 C. Co.) § 8. Que tout contrat à la grosse est fait devant notaire ou sous signature privée et peut être & ordre : l" Il énonce le capital prêté et la somme convenue pour le profit maritime, tes objets sur lesquels le prSt est affecté, les noms du navire et du capi^ taine, ceux du prêteur et de l'ompruntenr, le voyage et le temp^^les risques et l'épo-
Îue du mnboursement (311 G. Co-) ; 2° en 'rance, il doit être enregistré au greffe compétent; à l'étranger il est soumis aux formalités prescrites par l'art. 234, le tout conformément à l'art. 312 (V. 91). g 9. Qu'il est à désirer que le contratà la grosse, tel qu'il est défini par le code prussieu (art 2359 à23G2), soittranscritsurTactedena^ tionalité faisant partie des pièces de bord, afin d'obtenir préfértooe à l'égard des tiers.
g 2. - Formes de l'Emprunt (5 A iS).
5. Si généralement les conventions doivent être soumises A d«i règles qui pré-
viennent la fraude, et garantissent la bonne foi, combien plus doivent y être rigoureusement assujettis ces contrats, dont les effets réciproques d^ndent d'un événement incertain. Sans doute, le calcul des probabilités ne peut pas prévoir tous les événements ; mais la toi, en secondant les combinaisons de ceux qui courent les chances de la navigation, peut les obliger à fixer leurs pactes d'une manière invariable, ou, & défaut d'accords, imposer des conditions à ceux qui a'auraieutpas pris cette précaution ; elle peut même les restreindre, en déclarant illicites celles qui fadliteraient les surprises (V. 19-30).
6. §1. Il est indispensable que le contrat énonce le capital prêté et Te profit, et les objets affectés, et les risques k cou- ■ rir. (311. C. Co.). g 2. Effectivement, il n'y a .qu'un prêt ordinaire,quand le contrat à la grosse est muet sur la désignation du voyage et sur l'obligation des risques. (Mars. 10 juillet 1821. M. 3. 1. 133.) § 3. La nécessité d'un risque sérieux et réel (Bedarride 1827) fait le cai-actère du contrat de grosse. - Si, pour sûreté du prêt consenti , moyennant seulement un in-.^ térêt de 6 0/0, l'emprunteur a engagé indépendamment de son navire, sa personne et ses biens, le contrat dégénère en emprunt ordinaire. (311. 316. 332. C. Co. - Rennes 24 nov. 1860. S 62.2.89).- % 4. Soivant moi, c'est à tort qu'il a été décidé que te capitaine peut s'engager personnellement à payer l'exécution de l'emprunt, et, qu'en pareil cas, le prêteur a le droit de se faire
Îayer sur les salfûres du capitaine (Rennes 0déc.l861.S 62. ^.566. -Rennes 15 mai 1861. M. 61. 2. 81. - Ail 24 janvier 1834- Alauzet 1323. - Bedai-ride 905. 906. - Dalloz 1300. - Rennes lO^juin 1860. -M. 61 . 2. 88. -Y. 19). §5. L'omission de l'énoncistion du profit n'est-pas de nature à empêcher l'exécution du prêt, si cette omission est le résultat de l'erreur ou de l'inadvertance. Les tribunaux ont le droit de fixer te profit d'après le cours de la place, eu égard au tem^ts et an lieu du contrat, s'il résulte des circonstances , et surtout de l'enregistrëment au greffb, que les parties ont réellement voulu souscrire un contrat de grosse (Bord. 22 août 1867. B. «7. l. 236. Cf -B. 57. 1. 286 - S. 44. 1. 197. - Emerigon 3. 401. - Dallez 1243.
7. L'accomplissonent des formalités n'est nécessfùie que pour exonérer le capitaine de toute responsabilité envers ses armateurs, et pour régler- le rang des privilèges entre les prêteurs successifs. - Mais l'absence des formalités légales n'infirme en . rien la validité du contrat entre les parties contractantes, et ne fait pas obstacle à l'action du prêteur contre le propriétaire du navire ou de la cargfùson affectés au rem-
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boursemeat (Cass. 4 décâmb. 1866. M. 67. 1. 126. V. Cap. 46. - Aix2 mars 1865. M. 65. 1. 67. 62. 2. 162. - Casa. 9jmU. 1845. D. 45. 1. 313. - Cass. 5 janvier 1841. M. 20. 2. 57. - Casg. 28 nov. 1821. M. 3. 2. 112. - Mars. 18 déc. 1828. M. 2. 1. 129. Chntra : Rennes 18 nov. 1859. D. 60. 2. 133.- Rennes 18 août 1858.- M. 38. 2. 108).
8. § 1 . Sous peine de perdre son privilège, le prêteur doit faire enregistrer son contrat au greffe dans les dix jours (312.C.Co.) §2. N*est pas privilégié (Casa. 4 déc. 1866. H. 67 2. 191. -Ais2niars 1865): ITeraprunt contracté sans autorisation consulaire ; 2° rempnvit qui u'a pas été précédé du pi-octe-verbal, signé par le capitalue et les prittcipattx de TAquipagd, constatant sa nécessité (312. 234. 192. C. Co. - AU 16 janv. 1863. M. 64. 1.233. -Cass. 26 hiars 1860. S. 60. 1 31 1 . - Aix 23 fév. 1835. M. 16. 1. 283.-Ca33. 9juill. 1845. M. 24.2. 147. - Rouen 4 janv. 1S44. D. 44. 2.454. Dufour. 1. 196). § 3. L'emprunt contracté en vertu d'une ordonnance consulaire doit être réputé régulier, bien que la délibéraw ttOD de réquipage ne soit pas produite, si, du reste, il n'est pas prouvé qu'elle n'a pas eu lieu. (Mars. 5 juillet 1867. M. 67. 1. 266). Je pense, au contraire, ^)ue le procès-verbal est une formalité tellement nécessaire que, sans sa représentation par le porteur du conft-at de grosse, ce dernier ne doit pas être considéré comme privilégié. (192. § 5 et § 7. 931. 312. 0. Go. - Mars. 7 mars 1865. M. fô. 2. 38). - On ne peut dispenser le préteur de rapporter le procèsverbal, qu'autant qu'un acte authentique officiel en établit réellement l'existence. (Cass. 4 dé«. 1866. M. 67. 2. 126). - Par conséquent, l'inobservation d'une des formalité légales &it nécessairement perdre au préteur son rang privilégié à rencontre des autres créanciers maritimes. (Cass. 4 déc. 1866. S. 67. 1. 128. -Aix 2 mars 1865. P. 66. 334). - Mais cela n'empêche nullement le préteur de bonne foi d| avoir action réelle sur le navire et la cargaison comme créancier chirographaire en-vertu du droit de suite. (V. § 5 et n" 7). -L'art. 234G.CO. n'accorde juridiction subsidiaire au magistrat dA lieu qu'autant qu'il n'y a
ri d'agent consulaire, et nullement quand consul a formellement rafnsé d'autoriser l'emprunt. (Anvers 27 mars 1867. A.
67 1. - V. Capitaino n« 40 - § 3.
Le défaut d'enregistrement fût disparaître le priyîlége du préteur à l'égard des autres créanciers privilégiés anté- ' rieurs. (Aix 10 août 1838. M. 17. 1. 873- Caaa. 4 déc. 1866 M. 67. 2. 126). Mais l'enregistrement, fait après le délai lé^al, conserve le privilège contre les créanciers postérieurs^ puisqu'à leur égard il nV a pas de fraude ft craindre. (Bressdles, S0~
Locré, 3. 341 ; Boulay-Vaty, 2. 427). § 4. Les art. 192 et 312 C. Co. n'exigent pas formellement (fue le contrat soit enregistré au greffe du lieu de la confection du contrat, plutét qu'à celui du préteur ou de l'empi-unteur. (Cass. 20fév. 1844,P. 44.1. 547.- D. 44. 1.158.- S. 44. 1.197. Dufour 319)- § 5. Le droit de suite (190 C. Co.) sur le navire, et même sur la cargaison, tant qu'elle est détenue par le capitaine et n'a pas été remise au chargeur ( Caen 15 janv. 1867. H. 67. 2. 181.- Aix 18 juiUet 1866. H. 66. 2. 189), appartient dans tous les cas aux créanciers purement chirographaires, etÀplns forte l'aison, è, ceux qui ont perdu leur privilège. (Rouen 20 mai 1863. -Cass. 4 déc. 1866. H. 67. S. 191. • Aix 2 mars 1865. - Havre 3 juin 1865. -Rouen 20 juin 1862. H. 67. 2.51. V. 83). Mais ce droit n'existe qu'an profit des créanciers antérieurs à la vente du navire,3an3 pouvoir jamais profiter aux créanciers postérieurs (Bord. 22 août 1860. D. 61. 2. 6. -S. 61. 2. 49 -V. Navire).
9. D'après toutes les législations des peuples maritimes, .un capitaine, hors de son pays, doit emprunter à la grosse dans les formes spéciales qui lui sont prescrites par la loi du pavillon. Le préteur effectif acquiert un droit plus réel que personnel, fait un acte régulier en conti'actaat devant les magistrats et dans les fonues qui doivent lui assurer le privilège ^u'il a en vue d'exercer anr le navire çiui devient son gage et qui est censé devoir retourner dans le
K>rt de la nation h laquelle il appartient, éddê avec raison par le tribunal de Mar^ seUle- (30 août 1^. - M. 58. I. 99) et
far la cour d'Aix (27 janvier 1859. M. 60. . 77) - que, lorsque l'emprunt est contracté en France, envers un français, cet emprunt est régulier et valable, s'il est fait par le capitaine étranger devant le consul de sa nation, et suivant les formes
Prescrites par la loi du pavillon ; et que emprunt ainsi contracté ne peut être critiqué, parce que le préteur français n'aurait pas fait enregistrer le contrat au greffe commercial. La cour, de Bordeaux, a le 21 mai 1857, également jugé que le capitaine d'un navire étranger, lors même que son navire serait affrété à un français, n'est pas tenu, s'il se trouve dans la nécessité d'emprunter à la grosse, de suivre les formes de la loi française ; il est tenu seulement de suivre soit la loi du pavillon, soit celle du lieu où il contracte ; et même il est censé s'y être conformé, à moins qu'on no prouve qu'il a violé soit l'une ou l'autre de ces lois (Bordeaux 24 août 1857). Mius décidé, contrairement & mon sentiment,que l'obligation de faire enregistrer le contrat au greffe ne comporte point de distinction; que, si, vis^vis de l'emprunteur, il suffît
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de raccompliasement des formalités exigées par la loi étrangère, les préteurs à la grosse en France ne peuvent sa dispenser, I>our constater leur privilège à l'égard des tiers, de remplir la formalité de l'enregistrement. (Cass. 26 mars 1860. M. 60. 2. 87. -S. 60. 1.311. -D. 60. 1.223).
10. Quelle loi doit présider foncièrement à la distribution du prix du navire? N'est-ce pas la loi du pavilfon? Sans doute, les meubles sont régis par les lois du pays snr le territoire duquel ils se trouvent. Ainsi, le prix des meubles vendus sur le territoire français, encore qu'ils appartiennent & nn étranger et soient de provenance étrange, doit dtre distribué foncièrement d'après la loi françûse. - Mus un navire n'est pas un meuble ordinaire, le navire étranger conserve,même dans les ports français, son caractère de propriété étrangère. Ce caractère est imprimé au navire par une pièce dont doit être porteur le capitaine, et qui certifie sa nationalité ; la navii-e a un port auquel il est attaché et qui est pour ainsi dire son domicile. La législation du pavillon doit donc seule présider à la distribution du prix du navire affecté à l'emprunt. Il faut donc reconnaltre qu'à l'égard des tiers, celui qui s'est conformé à la loi de la nation à laquelle appartient le naTire,pour obtenir l'affectation privilégiée, ne saurait perdre son prïvil^e qui doit conserver le rang qui lui est altribué par la loi du paviUon, dont les dispositions réelles doiveot recevoir leur application au fond, bien qu'en la forme, c est-à-dire au point de vue de la procédure, on suive la loi du lieu où la vente forcée s'exécute. (V. Actions maritimes n» 146- Aix 10 ianv. 1863. - M. 64. 1. 323. - Cass. 9 juÛl. 1845. M. 24. 2. 147. - Mars. 29 sept. 1864. M. 64. 1. 276. - Cass. 23 fév. 64. M. 64.2.3. -V. 60.)
1 1 . Si l'enregistrement ordinaire ne suffisait pas, il faudrait reconnaître que l'eni-egistrement devrait se faire exclusivement au lieu de la confection du contrat ; et ce qui serait mieux encore, l'iuscriptiOD des prêts à la grosse devrait se faire sur l'acte même de nationalité qui personnifie moralement le navire. On sait effectivement qu'aucune mutation de propriété, à l'égard des tiers, ne saurait s*opérer, sans que l'acte en porte la trace. Dans cette hypothèse, le premier devoir du tiers préteur serait de se faire Représenter l'acte de nationalité, voyageant à bord. Par cette investigation, il connaîtrait nécessairement les charges qui grèvent lo navire, s'il en existe, la priorité des hypothèques maritimes et la préférence qui y est attachée à la façon d'un préteur foncier qui consulte l'état des inscriptions hypothécaireB. H est superflu d'ajouter que
oes prêts et enregistrement devrtuent se passer devant les autorités compétentes qui, par leur caractère protecteur et conservateur, et surtout par l'authenticité qu'elles impriment à leurs actes, donneront seules toute garantie et toute sécurité aux intérêts multiples i^ui sont engagés dans les expéditions maritimes.
12. § l. Le cessionnaire par voie d'endossement régulier (313. 13o. C. Co.) possède propriétairement la dt'éanoe avec ses droits aléatoires, g 2. On ne peut opposer au tiers porteur de bonne foi aucune des exceptions qui auraient pu être soulevées contre le cédant. (Cass. 4 déc. 1866. S. 67. l. 128. - Aix 2 mars 1865. S. 66. 2. 86. - Cass. 27 fév. 1810, 5 janvier 1841, S. 41. 1.5 'et la note, Comp. Cass. 25 mars'lSÔâ. S 63. 1. 27. - Cass. 27 fév. 1810). § 3 Mais, si l'endossement n'est pas régulier (136 à 140. C. Co.), il n'est qu'un simple mandat, surtout quand le porteur ne prétend point avoir fourni la valeur (V. Connaiss. 27). § 4. En conséquence, ce dernier devient alors passible des exceptions que le débiteur pourrait invoquer contre le cédant. (Bord. 5 fév. 1839. P. 39. 2. 155, M. 19. 2. 6. - M. 34. 1. 87. - Corap. Mars. 7 janvier 1867. M. 67. 1.77).
13. § I. Le porteurd'unbillet,faitpour deux mois fixes et deux mois au prorata, n'a d'action qu'après quatre mois de la date de la souscription (Mars. 6 juill. 1832). g. 2. Le porteur doit faire protester, faute de pûement dans le délai légal, et avant d'agir récursoirement contre les endosseurs. § 3. Dans le cas où l'exigibilité résulte de déroutement , le porteur doit faire protester le lendemain du jour de la notification du déroutement. Le défaut de protêt établit une fin de non-recevoir en faveur des endosseurs (Mars. 19 aviil 1820. M. 1. 1. 138). Le porteur ne peut opposer à l'emprunteur une sentence arbitrale rendue entre ce dernier et les assureurs. (Aix 22 janvier 1832).
14. - 15. Le premier endosseur en France qui néglige de faire viser pour timbre, (b. 5 juin 1850, art. 3). est tenu des frais de visa et d'amende , lors mémo que le billet de grosse a été acquitté par l'armateur et que les frais du visa' et l'amende sont ultàieuremeut perçus sur la production du tibv dans une instance .contra le capitaine. (Mars. 14 mars 1^6. M. 56. 1. ST.- 7 janv, 1867. M. 67. 1. 77).
§3. - Capables d'emprunter, (iô à i9).
16Î § l. En principe, le propriétaire, surtout dans le lieu de la demeure (232. 236. 321 C. Co.), a seul qualité pour empi-unter (V. Arra. 17. 71.74) g 2.QuaDd la propriété est indivise, la majorité fait loi (220. C. Co. - V. Ann. 13. 23.
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106). S 3. Le principe qui n'attribue capacité d'emprunter qu'an propriétaire, souftre exception en cours dé voyage, à cause des a(»:ldentsdelanavigation. § 4. Ainsi, pendant le Toyage (Mars, 25 nov. 1856.
M. 57. 1. 159. -V. Arm. 3. 48. 73.77.
84), le capitaine est réputé avoir reçu mission du propriétaire pour emprunter, (234. C. Co.V. Capit. 4Ï. 45. 49 -'Abandon 37. 38). § 5. Effectivement, le capitaine est pendant le cours du voyage le mandataire légal des propriété ires, pour tout ce qui est relatif au navire et à la cargaison (Cass. 4 déc. 1866. S. 67. 1. 128-- Aii 2 mars 1865. S. 66. 2. 86. - Alger 25 avrU 1864).
17. § 1. Les art. 234 et 315, C. Co. ne sont que l'application de l'art. 2279 C. Nap. -Dès lors, le capitaine ayant en sa possession le chargement est présumé, au respect du préteur, en être le propriétaire {Caen 15 janv. 1867. M. 67. 1. 143). § 2. Le droit de mettre en gage ou de vendre la cargaison en cas de nécessité de radonb,ou d'iiâat de victuailles, emporte,^ plus forte raison, celui de les affecter à un emprunt à la grosse' (Cass. 4 déc. 1866. S. 67. 1. 128. - Aix 2a avrU 1864. S. 64. 2. 198) ; V. Capit. 40 à 52). § 3.Le capitaine n'est pas tenu d'affecter simultanément le corps et les facultés (Bord. 4 juin 1867. B. 67. 1. 145 -V. Capit. 42). Le préteur n'a contre les propriétaires de la cargaison d'autre action que celles résultant du droit réel dont les marchandises ont été grévées à son profit, droit qui s'étein.t,ainsi que l'action qui en découle, s'il laisse consommer sans opposition la délivrance au consignataire de la cargaison (Cass. 8 janv. 1866. M.66. 2. 115. - Caen 15 janv. 1867. M. 67. 1.143. - Ail 18 jaUlet 1862. -Mars. 15 janv. 1862. M. 62. 1. 31).
Le co-propriétaire d'nn navire et,à
Elus forte raison, le capitaine ne peut dans ) lieu de la demeure juridique des armer tmrs (art. 321. 322 et 236) souscrire une lettre de grosse, ni engager leurs quirats. Bans leur autorisation authentique ou leur intervention dans l'acte (221 C. Co.). - Le porteur de la lettre de grosse, n'ayant,audit cas, d'action que sur la part du souscripteur, ne peut pratiquer d'exécution qui amènerait la vente du navire, qu'autant que sa portion d'intérêt excéderait !a moitié (Mars. 30 janv. 1833. M. 12. 1. 58. - Cf. Rennes 22 juiUet 1863. S. 64. 2. 99. - Caen 9 déc. 1861. S. 62. 2. 264.
19. § 1. J'ai traité antérieurement (V. Cap.40à52) du pouvoir du capitaine pour emprunter,|comme de son devoir de Koiîser (V. Affrtt., n« 9. 1. 104. 181. 182. 305. 394 et V. Fret 36). § 2. Puisque le capitaine agit comme mandataire légal, ses obligations ne peuvent l'astreindre qu'en non qualifié, sans qu'il puisse Ôtre frappé
personnellement (La Haye 5 dot. 1S&4. - Pothier. 448). § 3. La nécessitâ d'nn risque sérieux et réel étant d'ordre public, il répi^e à la nature du contrat de groûe, aux us et coutumes de la mer, et surtout aux situations respectives de remprunteur, de l'armateur et du capitaine, que celui-d s'oblige personnellement à rembourser la somme empruntée. Une pareille obligation me parait contraire à l'essence du contrat de grosse, & la morale, et aux intérêts mêmes des préteurs ou de leurs assureurs (316. 329. C. Co). - Elle place, effectivement, le capitaine, pendant son voyage, entre le sentiment de son devoir et l'existence de son obligation (6. 1134. 1108. 1131.1132. C. Nap. ; 216. 234.319. 325. 327. 329. 330. C. Co. -Déc. 4. 22 mars 1852. - Ord. I" nov. 1745). Cette clause d'obligation personnelle dût donc Ôtre réputé non écrite (Aix% nov. 1859. M. 38. 1. 158. V. 30. - Mars. 23 août 1854. M. 54. 1. ou, alors, le contrat dégénérera en prêt ordinaire (317 C. Co.). La juri8prudence(V. n<* 6) est appelée A se redi-esser ; je désire vivement, dans l'intérêt des principes, voir la Cour suprême saisie de la question (Rennes 4 novembre 1860. S. 62. 2. 89. - Bedarride, 829). - U importe de le remarquer, les art. 31«î du C. Autr., 882 du C. Esp. et 3 de Tord, de Bilbao , chap. 23, veulent que le donneur à. la grosse trouve seulement, dans l'objet, les sûretés suffisantes à la garantie de la créance. Or,rart. 216 C. Co. permet au propriétaire de se libérer par l'abandon et de circonscrire ainsi & sa fortune de mer l'aliment de l'emprunt. Par mitOf comment admettre que le mandant puisse se dégager de l'obligation contractée, tandis que le mandataire resterait engagé? Le résultat de ces deux situations répugne à la raison. D'ailleurs, puisque le capitaine ne s'engage que comme caution de l'obligation contractée, comprendraàt-on que le cautionnement pût exister alors que la dette principale serait éteinte par l'abandon (2013; 2(fâ472036, 2037 C. Nap.) î
§"4 . Choses prêtées ou affectées (20 à 24)
20. - 21. g 1. La chose prêtée est ordinairement une somme d'argent, mais elle peut consister en toutes choses fongibles et appréciables (Mars. 19 juin 1835. M. 15. 1. 296. - Bedarride 840). g 2. Effectivement, c'est moins la chose que son prix qui fait la matière du contrat; il suffit qu une valeur réelle soit fournie, g 3. Le montant d'une facture, dont l'acquit est remis, est un aliment valable du prêt à la grosse (Mars. 30 août 1827. M. 10. 1.
282. § 4. La valeur peut même consister en foumitui'es antérieurement opérées , pourvu que la réalité en soit datrement
EMPRUNT A LA GHOSSE
EMPRUNT A LA GR<H»K
justifiée (Àix 18 mai 1853. M. 54. 1. 2S8. - Mars. 19 janvier 1835. M. 15. 1. 296).
22. I 1. Tout objet susceptible d'être exposé aux risques de la mer et de devenir l'objet d'une assurance peut être la matière d'uQ contrat à la grosse. Les emprunts à la grosse peuvent être affectés sur le corps et quille du navire, sur les agrôs et apparaux, sur l'armement et les TictuùUes, sur le chargement, sur la totalité de ces olyets coiyointement , ou sur une partie dâtommée de chacun d'eux (315 C.
Co. - V. Asa. 187 à 191 - V. 28, 29 et 30). § 2. Même les matières hors .du commerce, par exemple, des poudres appartenant à l'Etat , peuvefit être affectées , dès qu'elles font partie du chargement (Alger 25 awU 1864. D. 64. 2. 108). § 3. On peut emprunter sur les marchandises uniquement (Cass. 4 dôc. 1866. - S. 67. 1. 128. - Aix 25 avril 1864. S. 64. 1. 198. - Alger 25 avril 1864. D. 64. 2. 108. - Rouen 29déc. 1831. S. 32. 2. 160. - Rennes 18 déc. 1832. S. 32.2. 109. -V. Cap. 40 à .î2). - § 4. Peut être affecté à l'emprunt, tout bâtiment de mer qui, avec un armement et un équipage, remplit un service spécial, quellequesoitsadunenslon et sa dénomination, tels que sloops, barques ou b&timente de pèche (Cass. 20 fév. 1844. D. 44. l.B47-M.23.2.129.-Rouen23 mai 1840. M. 19.2. 153. - Bedar.877 à 878).
23. Tout emprunt Sait pour une somme excédant la valeur des objets affectés peut être déclaré nui, à la demande du préteur, s'il est prouvé qu'il ; a eu fraude de la part de l'emprunteur (316 C. Co.) S'il n'y a fraude, le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur des effets affectés, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. Le surplus de la somme empruntée est remboursé, avec intérêt au cours de la place (317 C. Co.- V. 4. 28. 54).
24. Si, on ne peut prêter sur le loyer des gens de mer (319 C. Co. - Nantes 9 mars 1861. M. 61. 2. 81 à 88. - Gomp., Rennes 15 mai et 10 déc. 1861 ; 16 juin et 4 nov. 1860. -M. 61. 2. 81 à 88.- S. 62. 2, 89. ^), ni emprunter sur le fret à faire et le profit espéré, il en est autrement du fret gagné, du profit réalisé, et des marchandises chargées par les marias (V. .\88. mar. 149. 152. 219. 222. 233).
§ 4. - Risques à courir (25 à 47).
25. § L L'intérêt maritime serait une efiroyable usure, s'il pouvait être acquis sans risques à courir. - C'est un principe d'ordre public, que le risque doit être couru par le bailleur, puisque ce'risque a été le prix du change nautique, et est aussi essentiel au prêt à la grosse que le prix à la vente et la prime à l'assurance (Bedan-ide, 881. 829. 827). g 2. Sans ris-
ques courus, le prêt dégénère eu un emprunt ordinaire et ne donne droit qu'aux intérêts de terre (Arg. de 317 C. Co. V.26). § 3. La rupture volontaire avant le voyage commencé empêchant les risques de prendre cours, donne lieu uniquement au remboursement du capital avec les intérêts de terre (Bedarrii^e ^1). ^ 4. Par contre, si les risques ont commencé, le contrat doit produire son effet, même en cas de rupture ultérieure volontairement opérée.
26. § 1. Si les objets affectés sont en- Uèreraent perdus fortuitement dans le temps et le lieu des risque», la somme prêtée ne peut être réclamée (325 -328 C. C. V. Ass. 372). g 2. Le temps des risques est l'intervalle qui sépare l'époque conventionnelle eu légale (328 C. Co. V. Assur. 372 et suiv.) à laquelle le risque commence de courir, jusquà l'arrivée du navire au port de de.ttiaation. g 3. Le lieu des risques s'entend, non-seulement de la route que le navire doit naturellement suivre dans le trajet du lieu de départ à celui de destination, mais encore du navire lui-même toule-î les fois qu'il s'agit d'un emprunt sur facultés (Bedarride 940). g 4 . Le préteur à la grosse n'a pas de droit de co-
Îropriété ou de nantissement (Aix 13janv. 823.- Cass. 14 déc. 1824. M. 6. 2. 39), mais seulement un droit réel et privilégié sur les effets affectés (Caen 15 janv. 1867. M. 67. 1. 143. - Cass. 8 janv. 1866. M. 66. 2. 115. - Aix ISjuUlet 1862.-Mar8.
15 janv. 1862. M.62. 1. 31 -V. 17 - 60). §5. Néanmoins, il supporte toutes les fortunes de mer qui causent la perte des objets affectés (325, 327, 330 C. Co.).- | 6. L'innavigabilité par fortune de mer produit les mêmes effets quele naufrage (Reu. '20 juin 1854. M. 56.2. 5. - Bord. 14 nov. 1850. - Aix 18 juillet 1850.- M. 50. 2. 145. 1. 191). § 7. Dès lors, du moment où l'emprunteur ne retient rien des objets affectés, le prêteur ne peut prétendre qu'à leur sauvetage, si ce sauvetage n'est pas absorbé par des ci'éances préférables 023 C. Co. - Eméiigon, ch. 11. sect. 2 et 3). g 8. Le donneur peut, sur les effets sauvés restés libres et jusqu'à, leur épuisement, réclamer tout ce qui lui est du, c'est-àdire tant le capital prêté que le change maritime (de Valroger p. 22. - Emérigon Ch. 11. Sect. l. - Pothier n''48). g 9. Le sinistre majeur délie juridiquement l'emprunteur de toute action personnelle, sans
3u'il .soit nécessaire de recourir à l'abanon (Alauzet 1341 . - Bedar.947.-Pot. 47).
27. g 1. Dans la revue critique de législation (t.20, p 240 et t. 21, p. 123.) M. de Valroger a commenté savamment les articles 325, 327et 330 C . Co.-Voici. en résumé, comment, d'un seul coup d'oeil, il embrasse les suites des fortunes de mer pour
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le préteur à la grosse : 1° La perte entière des objets affectés entraîne l'extinctioa absolue de la créance, à moins qu'ils n'aient été perdus pour le salut commun, auquel cas la créance du préteur reste entière,sauf sa contribution ; 2" Le créancier est réduit à son capital, à prendre sur la valeur de ce qui reste, en tant qu'elle y suffît, soit en cas de naufrage, soit en cas de quelque autre sinistre majeur équivalant au naufrage, c'est-à-dire, qui fonderait pareillement le délaissement, s'il s'agissait d'assurances ; 3° Les dommages et pertes résultant de moindres sinistres atteindront aussi* sa créance, si la valeur qui reste se trouvait insuffisante, pour la payer ; mais il n'en sera ainsi qu'à défaut de convention contraire ; et la clause < franc d'avaries > ne permettra d'opposer au prêteur que les sinistres majeurs ; 4" En cas d'avarie commune, l'emprunteur, nonobstant toute convention contraire, contribuera.à la réparation de cette avarie dans la proportion du bénéfice qu'il retii-e, à l'arrivée, du sacrifice fait pour le salut commun. - On ne peut qu'approuver ces solutions confirmées par la j orispradence de la Cour suprâme.
28. S'il est vrai que le préteur doit courir le risque de toutes les fortunes de mer qm atteignent sa créance, dans les mêmes mesures qu'elles atteignent son gage, il est de toute justice que leurs conséquences n'excèdent pas à son détriment les limites dans lesquelles elles se renferment à l'égard de l'emprunteur (Rennes 4juin 1863.
S. 64- 2. 268). - Ainsi, on ne peutréputer définitivement perdus des objets dont le sacrifice même devient pour le propriétaire la cause légale d'une créance déterminée. - Tous les intérêts engagés dans l'armemeut et dans le voyage sont unis entre eux par un lien qui résulte de la nature même des choses et des principes (}ui les régissent. Les relations qui s'étabUssent entre l'armateur, qui emprunte à la grosse et le préteur qui s'associe aux risques de l'entreprise, ne doivent pas être appréciées et réglées en faisant abstraction des é'éments du but et des conditions de la spéculation commune qui est, par suite de la nature du contrat de prêt & la grosse : que le préteur ne subisse les conséquences de l'abandon fait pour le salut commun que dans les proportions où le restreint pour Temprunteur la contribution des autres intéressés qui ont profité de cet abandon. - En admettant même que les principes rigoureux qui régissent les privilèges se refusent à permettre l'exercice de celui qui appartient au jprêteur à la grosse, après la perte matérielle des objets corporels qui le frappait, ce préteur, doit être Imputé conventionneUement subrogé aux droits de rmapnmtenr contre
les chargeurs, par une volonté commune qui se déduit des prévisions nécessairement suggérées par l'ensemble des intérêts et des faits oîi venait se placer la convention (Rennes 4 juin 1863. S. 64. 2. 268).
29. Le jugement qui autorise un emprunt, en vertu des art. 312 et 234 C. Go., ne préjuge absolument rien sur les suites de cet emprunt au regard des tiers. Les conséquences naturelles et juridiques d'un pareil contrat ne peuvent être discutées que fors du règlement des avaries grosses quand la part contributoire du navire et du chargement est établie conformément à la loi (402 - 417 C. Co. - Anvers 29 juiU. 1867.
À. 67. 1. 180. - V. Avaries, 63 - 71). I
30. § 1. Le préteur à la grosse en cours de voyage est tenu de contribuer, à la décharge du capitaine emprunteur, aux avaries communes postérieures à son prêt, nonobstant toute convention contraire (330
C. Co. - Mars. 30 avrU 1867. H. 67. 2. 224. - Mars. 3 mai 1867. M. 67. 1. 200.- Bedarride 992 - 993). g 2. Toute stipulation tendant à l'affranchir de cette contribution est nulle, c'est-Â-dire que la clause de franchise des avaries communes doit rester sans effet (Mars. 30 avril 1866. M. 67. 1. 161.- Contra : Rouen S fév. 1849.
D. 51. 2. 202). g 3. Cette nullité est opposable même au tiers porteur du billet de grosse (Mars. 22 sept. 1857. M. 35. 1. 258). § 4. La stipulation « franc d'avaries communes » abusivement faite dans un contrat à la grosse.n'emporte pasnullité du contrat et n'a pas pour efi'et d'en changer le caractère, elle doit seulement être réputée non écrite (Aix 25 nov. 1859. M.
Cf. - Aix 18 mai 1853. M
1. 228). §5. L'art. 330 s'applique aux prêts antérieurs au voyage, et au cas de perte comme au c£is d'avarie (Mars 6 août 1862. M. 40, 1 . 323). § 6. Si les prêteurs doivent toujours contribuer aux avaries grosses, sans pouvoir s'en exonérer, conventionneUement, ils peuvent cependant Vtipuler la franchise d'avaries wirticulières (330 C. Co. - Havre IBjuill. 1867. H. 67. l. 204. - Mars. 30 avril 1867. M.
Bord 4 fév. 186L - H
31. Celui qui emprunte à la grosse sur des marchandises n'est point libéré par la perte du navire et du chargement, s'il ne justifie (V. Ass. mar. 678 à 681, 705 à 633) qu'il y avait, pour son compte, des efi'ets jusqu'à concurrence de la somme empruntée (329 C. Co.) - Cette disposition n'est que la conséquence de l'art. 316 (\. 26).
32. g 1 . Le prêteur au lieu de relâche, de la somme empruntée snr corps et cargaison, doit contribuer, à la décharge du navire et de la cargaison, aux avaries communes et particulières, au prorata de la
I somme prêtée et dans la proportion pour
laqueUj c<ilfe soiiiinu est aju-li^uiîtî an iia- \ et aux rnai'chaudi.sos (Mar?. âl' sept. IÔ57. M. 35. 1 âôS. - Mars. '.^9 fév. 18 10. yï. -10. 1. -^ZX Cf. - Cass. ti janv. IRÛO. l.î. 00. 3. '2 La ivsp'Jii-^ahilit!^ du
[■.■i'i<'U:" 11" j)Oilt l'ti'J luodi.i'!: coTiviMiti îii- .i-îll'jiin;ii; qu"(!U co toucli»; l'iiiTr;i:i';!iistv-'iiii iiC (i.! la (•(;;!.. Ibution ;;u'î av:i\ ies ,: tii iiliû. - 'A. L'esomplld.i iTava-
JioH jibi'su:-.;; oijI'Muc ihi (',i]>it.iini? (ii" l'J), il [ihi' (.0 dci'iii H- (ia;i.-^ l'ï tra ■ oir i agiroiii: !■ .-oi iiil''-i'àt.s[)0ur ii(.voiiipliv .'"s dovoii'.-:, <■'. y/'- ■ îTc-rM*. C;Hl(M"on?idérntion jiisfiiiiiriiimulrt.ioû tlopaiville.' t^o-ivoiitioiisi (Emérigou 2. TiQo.-'Vni-dcuann 8.95-V. 30).
33. La fin do lion recevoir, en matii-re du ).''jîle;nr'nt d'avarie.: r,,:,m);nio.s, n'u.'î établieqii'au profit du coiiHigaatiii-a qui a reçu la iiiarcliandi.s<i et [>ayé le fi'at. Elle nis p.-iit i'l-.-.t n; posée par le po^'icm* du l)itl.;i do ^T.. is,.' uppeki à coiitiibuci à d'-'^ avaries coaiuiuiio-i posttjrioui'e.-4 au pi'ét (Mai s. 31 août 186o. M. 65. 1. 280).
'M. Le? d'-chets, diminutions et iwrte.s qai arrivent \y.\v \?, vice propre de l;i clio^e (noit i>our u:ivi, .'suii iii:ïuvais ûtat, sa vétu.'^té ; «lit pLiiii' l:i mardi audi^e, la détiViorati'!;i !■('■ ■uK.iii^ dc! sa nature), et Iiîs <ii)[ritnagi;s c iu ,rs [,:iv l'euiprunteur, (soit fraude, iit\irni^,jiif",; ou c-ontraveiition), ne ^■.■iit poiuf à 1;\ chtti'ij'j du prêteur (320 C. Co. - V. A=:niraii.' maritimes 337. 339).
35. § 1. Le.s deniers prêtés à la gro.-^so peuvent être. l'objot d'une astîuranw {'Mi G. Cti.) §2. Le.-* assureurs ac )é[>ondeiit que des accitlouts qui ^unt la .suit'.; d'une foi'tune d:^ iii"!', et non do eaux qui [>rovienniui'. du vice nropiv, do la cho.-^e (3'JO et 'Î53 C Cv>.) ^ 3. L'exception du vice [iropi-a peut ètr'' j^iopo.-^éo |îar las assureurs, non seuteiiunt an pi dîneur de la letti e de f^ro.-;-''. mais (iiioore .i tous les tiera porteurs (313 C. Co.) Ceu.s.-ci ne peuvent repousser une exception qui ne tient pas à Li personne, mais qui est iiihéreiile au contrat dont ils léclamcQt le bénéfice. Ils ne sauraient en elfet être admis à .sciiider co contrat, pour n'accrpter que les clauses qui leur sont favorable:;, of i'epou.-s!>i' celles qui leur pii'ai';;eni onéreuses (Cass. 25 mars 1SÛ2. M. 03. 2. 105. - D. 02. 1 . 413. - S. 63. 1. 27). L'assurance d'un prêt à la osse n'est pas un cautionnement contre l'insolvabilité do l'tnnpruuteur ; elle apour objet unique tle garantir le prêteur contre les ri.'-quea (lu mer auxquels e.- t exposée la chose qui forme son ga-^e (320,331, 352,3130. Co.).
36. § 1 . Lorsque le prêt a été a.'iHuré oontre tous les l i.-iiueà de moi', y compris celui d'insutifisanco de paiement par suite d'un ou pluJ^ieurs autres emprunts subséquents, les assureurs citéa en paiement sur la réalisation effective de ce derniei* risque,
ne [leuveiitexcipe:- de ce qud lea emprants po.stérieurs auraient eu pour cause, non dej avaries à réparer, mais da'ï dépenses de navifîafi'>n (Mars. 7 et 31 août 1805. ^L 05. l."^7i. - § 2. ]\Iai.-î les assureui-s ne r^'poiidt^nt pa ' du défaut de remboui'a*;iiKijitd'i [,!ét 5 fév. 1807. D. 67 2. l'.in.-iM. 07. l.Kl. 178. - Havre 15jnill. lSi'.7. H. 07. 1 ;i;01 - Bordeaux 4 f.-v. llSOC. H. 01. 2. ■2iO. - V. A.^.suranceiî .Mar. MO. 161, 10:^). 11 me .semble fjuo Fi le ilon:icur oii;;inaire n'est couvert géiiéj ak-ni.cur , et yau;; aucune rc-tricii)n, il est iiiip(i.-siijli3 de ne ]>as voir dans les rinj>runts ultérieure, co itraciés p,)ur [îayer lo.i êvênenients quelconques du \ iiiarilîme, de véritables fortunes de iner à la chi-i'tçe de? aaaureura (Cf. Bord. 26 aviil 1867. M. 07. 2. 159. - V. Ass. inar. 160, 101 et 162. -Cf. Bord. 4 fév. 1861. V. Ait. 10. - Emigration 6'). V." Cup. 41). 7 § 3. C'e.-jt le cas de rii])pe[er ici que l'assurance diffeiM essentieUetuent du contrat de grosse, en ce sens que le premier expose l'assureur aux cousêijuences de la perte totale du gage par les événements de la raer et au remboursement des avaries, taudis que le second laisse au prêteur tout ce qui n'est pas cas fortuit ou événement maritime, c'est-à~due tous les risques d'insuffisance et do diminution de valeur du gage, d'in- .sohabililé do IV'mpninti'ur, ou des moyens de liljération par voie d'abandon; - alors surtout que la dilFérence des risques est ;u r;usé.3 par une prime de cinq pour cent pour l'assureur et par un pi-ofit de 36 0/0 :,our le donneur ù la gi-osi^ (Havre 15 juil. 1807. H. 67.1. 204. - Cf. Bqj-d. 4fév. 1861, H. 7. 2. 240). S 4. Cepejidant si le navire alimen.* du pîét,est détérioré par fortune de iiii;r.t'sl-cB que le ri-'pie si'c'.-t pas àlacharge de ra.-isureur du prêt, lor.^que, par suite de cette fortune de raer, le prêt reste sans aliment ? Oui. à mon estime.(V..-\.varies46).
37. ^ 1. Le prétCiLir sur marchandises chargées dans un navire désigné ne su[tporte pas leur ])erle par foi'tune de mer. ai elles ont été rai-es à bord d'un autre navire, ;l moins qu'il ne .''Oit légalement constaté que ce changement a eu lieu par force majeure (324 C. Co. - V. Assurances mar, n"' 282,283, 339). § 2. En effet, le changement volontaire décharge le préteur de tout risque ultérieur, quoî({Ue le navire, aprè.s avoir dérouté, revienne daus sa voie légitime. La iupture l'end immmédiatement le prêt exigible (Cass. 31 mai 1843. D. 43. 1. 469. - Targa, cap. 33, n° 0, p. 142; Boulay-Paty, 550 ; Dageville . n" 5ii) ; l'othier, n" 18. - Y. As», mar. 115 à 1 18, 243 à 25i).
38. - S 1. Danp le cas de dêrautemont l'iTectif d'un navire (Caas.29niai 1850. S. 50. 1. 436) grevé d'un emprunt, ni la perte du navire^ ni les emprunts postérieurs con-
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tractés pendant le déroutement, ne peuvent être opposérf au prêteui" primitif (jui a droit à ta somme prêtée ot à la totaliti'- du change, si leâ ristjues ont pris cours (Ha~ vro 3 avril. - Rouen 24 déc. M. 07.
2.74. - Aix la nov. 1830. M. 11. }i. 153. B. 67. 2.4y. - Mare. ISjuiu 1821. M. 2. 1. 192. -Aix 15 mars 1838. M. 17.1.
118), g 2. Si le change n'a été convenu (|u'à , tant par mois, le porteur n'a droit qu'au prorala )usr|«'aad->routoQient (Mîirs. 18 nov. IK-IO. AI. -^G. 1. 19. - ISjuîn 18:^1). ^5 3. Si le (!;i|niaiiie ijui tanpi-mjîe c;:*t co- ])i'up!-iétaii'e tl'j navire, et h" il t'dt l'auteur du diirouteijiont, ii ut>vii'iit [.ersoiiuellemeiit jasiiyii-able du reiii!);)u;-seiiit,>iit .saui; pouvoir, par l'iiiiiindun, le^iti eindre .sou onj;ii{ieiiieiit à la proporlion d'i sou int^-i/'t (HaviG ;i avril. - Rou tn di'c IftOO. M. (17. 1. 74. - .\ix 19 nov. 183'). M. 11. l. ■^o3. - Cf. Mars. 21 nov. ISOO. M. t)7. 1 . 8li. 07. 2. 4'J. - V. Abandon, 65 à 80).
39. S 1. Mais je ne [lonae pas quo le s econd ço-propriètaii'e puisse ("ti e privé du diiiit d'abandon (21tiG.Cu.)«t i^oit temi volidairt-raunt avec le capitaine en premiei' au iemlj'iurif^.uicntde Ia.^omme pi*étée, quand, soumk comme l'c-quipage aux i-égles inflexibles de la discipline et de robéissance ii bord, il n'a donné ni autorisation, ni participé à rem|)runt (ai g. 321 C. Ce). H n'a pu, en prenant le commandement par la mort du capitaine en prcmiei", aggraver un déroutement qui ttiiit ili'jà consommé trois mois avant qu'il fut fore ément investi de la C(~ai!uiitMlu im\ivo {('ontra :
3 avril. - Kmum 2i d.-c 186u. M. ti7. 2. 74 : niai:; Cl'. - i'ni is :^4 iiiii et 22 jiiillf r, lKi2. ■^■> mai IP'w. - V. Ab;mdon
V. i:{..t4. V. Kmiir. n"(i3. V. l'.l.30.4:i.-U
4U. L'a, t. C. Cr. (V. 37), atisj -s.. que k'i iii;;;cliandi-jtî on- y^w- triin.-;i,o,d''v! .-Ui* un au: ï' nariiv . ans qui' ce chant'et.iunt f'".! (OiiiiiiamW ji-^v Ir^ i 'cif.flsité ooiif^- Tati'v d't'cè; ij»;'v ::. un péiil. - Daii'î cn cas, il di.-;n :!-?e il- d((i"j"U' di> (■■■.■'o r,'*i)')n;;n- :iiHu-. cq-j::',! dui. lui ('■ iï si'inb'ui. --i'', aîi^ i qu.- . ; Si.'iu <■■■ ■ ■ .■.!■:>, ic (
'lit f." \ ' ■ f' ;'li iî ili' i'ii. '.uu" ■ i!'' mer. Il dnl-."i- o^t : . • • ril" A f . i.iar. 2S2, 2t'.!, 3:>;t à 3':-;. - V. ArriLiinp-'s Kli. Ii :-u;>;:i'Vi.- ■";:ai< T \l \". : wv. ci; do ire, du na\iru i- 'iiiiiiu-à'^ui ju.itiiqm' du ]iii'(.iic' (V. Ai[' v:. - Al,"t!u!'iii 4. i^r Fri-I). Kni.a, >i la fuMv i:i:ijcu (î iiiii le chan-
j'i'iiicii!, f:i!i. 0;) -■-i' ui;" il ' ^ . inr.ii;; 'i X
i;; i:iaicli-t::i!i-i.' a. ^ et : ■ dii.iiiiti 110:1 d.} vaU'ur doit Cu e JU|i[iOi jiai' !<! p.^'li'U.' (o"»'t) Co. - Avg. a conlro}-i(>~ V. lîli.
41. S 1- L'emprunt pi'djeté, au.'^si bien quo rem;ii'unt réalîsi-, alt'eete le navire <;i la cargai.ion ni rend leurs p: opriét; irf-< resiionsables (Ca^is. -4 déc. 18ti6. S. 67. 2.
128). § 2. S'il est vrai quo la rupture du voyage, avant que les risques aient commencé, fait dégénérer le contrati la giïisse en prêt oi-dinaire, en ce sens que l'intérêt légal prend la place du profit, la créiince n'en demeure pas moins garantie par le ïiriTÏlége attaché ÙTévocablemeut pàr l'art. 191 A la formatioa du contrat (Caen 28 fév. 1844. D. 44. 2. 295. - Mars. 27 mars 1866. M. 67. 2. 32 - 6 mai 18U4. M. 61. l . 183 -25 nov. 1850. M. 35. 1. 158 - Aix 18 mai 1853. - M. 32. 1 123). Toutefois, ce pi ivilégo C('':!,ie de subsister si les parties ont .'■j>ontan6mKnt rompu le contrat, en lui fub.stituaiit, votontaiietiieui et par novationt un \mk ordinaire (Caen 28 fév, 1844. D. 44. 2. ISS. - Cf. Dufbv.r2l0. s. - Alauzet 10(i7. - Bedarride 118.
42. Kn ca^ de noufra^L', le paiement des sommes einpmntéef i lu grosse est réduit à la valeur des effets sauvés et afFectéd, frai'^ de .sauvetage déduite (327 C. Co.) En principe et à défaut de convention, l'affectation porte sur la cliose entière (315 ot 320 C. Co. - Do Vali oge;- K-,v. crir. t. 20. p. -124 et t. 21, p. 123.-Fothiei' 41) ; Frémery258. EmeriiTou eh. 1 1 , sfiet. 3. - Kedamde 999 ; palloz^UOO; lira;soles Rev. de législ. 13. 369). ijuand la ponirae prêtée est inférieure à la valeur des effets chargée, il n'y a pas lieu àeootribution entre le ])rèteur etl'empnmteur sur le sauvetage, [misque la (olalité des objets sauvés a été affectée par la seule force du droit (Mars. 29 juill. 1841. M. 20. 1. 30). L'hypolhèse du nau- Civ'JCii doit être .ippliquée h tous le.^ accidents de mei-. Icjrsqu'uii.' partie dos objets ali'ci'té.- s'e-t ;imiV'''<' pi>i 'lue ^Mars. l.ï jr.iiv. 181)2. H. S. 2. 2^H. V. ■.N.-Frémevv^eS; :i>le.-! r)-<; iMii^^ri,:", n 2. r>72 - V'. 27). -13 S 1. Si 1" ii-èreurà la gro.-se l":.ir .■-iiif. les f-nmme^ par lui prêtée.-; et quo lo ! v,iy t-tj'i rompu, ce fiit co!!; lilue une j v.'-iiiiii.',.' li:'ia!erie de 1 tho:'. A l'égaid du ; vtenr "t i' iutori^e a fiir^ délai-'sem^nt à j .is' uir'u.v. dans les vu-- ou ceas-ei ont ! pris L" l,ar:U"rie'ie]iatri:>i il leur-; : i.^que; . - 2 Le d^l li-ifemout ai:i;-i eff:.-< '.ué iiar lo P i'-.°u • i\ ât reovoi^stm e-ifier <'lt'i't el être d-'i-!.irr valable, nur.nd i.iei; :iiênie, r.ii:*'-* la nqiluredn voyafrc el b.'-'ii ie du i;rtvir",un ju;'':' Kl' tinmpaiil ë {■[:■:•:•] aurait ret'usé tnur lii'ivilége nu i "éii" ■. ^'t il(''''f!;'''> le "imtLuUie p'.'-t iriégiili-r (.\i-; ::7 j;iuv. lî-TïU. M.OO. 1. 77). g ;i. I.'^^ è>r:ii:ilit''s pr^^cite-! pur l'art. 231 n^f mut ifi.-- fibli-ratoiies pour le jirèti ur vt;--:i-vi-; du [,: nju irlnii''! : sans do'.ile a, Tii.-ilrui's , vi proprié! ;ii:-.-:- sont iibli^^.'.! eiiv.^f^ ee';:: qui ont trait ■ avee le capitaiii'\ pi ce n'est dans le cas dt' eollusii.n frauduhiuse; mai', il n'en reste pas nioim cortain (312 et 192 C. Co.) que lo pi éteui' G.iV obligé de vaitler 4 ce quo le.'i formalités soient remplies à l'éganl des
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tiers, lorsqu'il s'ouvre un ordre, une contribution entre dusieurs créauciera sur le
Siix du naviro. Donc, aile billet de grosse égénère en une créance ordinaire, faute d'enregistrement du ^contrat dans les dix jours, et que le préteur ne vienne À âtre colloquâ ^u'an marc le ûiuic avec les autres ci-éaoaers, sur le prix du navire saisi et vendu à sa requête par suite de la rupture du voyage, les assureurs sont fondés, pour repousser l'action de délaissement, à se prévaloir de rioaccomplissement des formalités (312 C. Co. - Cass. 26 mai-s 1860. M. 2. »7. - Voyez 4. 7. 8 à 15).
44. S'il y a contrat à la grosse (avant le départ), et assurance sur le même navire ou sur lo même chargement, le produit des effets sauvés du naufrage et délaissé est partagé entre le prêteur à la grosse, pour son capital seulement, et l'assureur,
Sour les sommes assurées, au marc le franc e leur intérêt respectif (à la conservation de la chose), eau préjudice des privilèges •légaux (331, m, m § 7 c. Co. - Voyez Ass. &9o&6Û7).-§2. En cas de délaissement d'un navire pour lequel un prêt & ta grosse a été consenti, avant qu'il Ait assuré, le pris provenant du sauvetage doit être distribué par contribution au marc le franc entre le prêteur et l'assureur (331 C. Co). - § 3. C est & tort que le préteur se fonderait sur l'art. 191 C. Co., pour prétendre que son privilège doit avoir la priorité sur celui de l'assureur (Bordeaux 2 déc. 1849. D. 52. 2. 47). - Mais U préférence existerait, même pour le profit, si le
tirêt avait eu lieu en cours de voyage, pour es besoins du navire assuré (Mars. 18 sept. 1857. M.57.1.256). § 4. On doit considérer comme fait avant le voyage assuré le prêt effectué après le contrat d'assurance, mais dans le cours d'un voyage autre que celui pour lequd l'assurance aurait eu lieu (Bordeaux 18 juUI. 1849. D. 62. 2. 47. - Dalloz 2. 198 ; Locré sur 331 ; Frêmerr 260; Alauzet 1352 à 1358 ; Bedarride 907 &1001).
45. g 1. En cas d'assurance partielle sur corps pour un voyage d'aller et retour, avec stipulation : 1* que le voyage d'aller et celui de retour seraient distincts; 29 que les avaries formeraient l'objet de règlements séparés ; 3° que les primes des emprunts & la grosse ne seraient à la charge des assureui-s que jusqu'au lieu de destination du voyage pendûit lequel ces emprunts sont contractés, lors même que ces emprunts seraient remboursables à la fin du voyage postérieur. Si la navire, subissant des avaries dans voyage d'aller, onprunte, - nmtracte-t-U pour compte de l'assureur et di* l'assuré, dans la pi-o* portion de leurs intérêts 'respectiCs, jusqu'au terme du vc^age d^allA* ? g 2. Joais oat anprunt, devoAnt étranger aux asm-
reurs depuis le terme du voyage d'aller, bien qu'il ne soit femboursable qu'i^irès le voyage de retour, ne peut avcnr pour effet de ristourner l'assuram» de ce dernier voyage, que si son montant Jmnt à la somme assurée dépasse la valeur donnée au navire dans la police. Si, au contraire, le montant de l'emprunt n'est pas supérieur au découvert conservé par l'assuré, il y a lieu de décider que l'assurance reste intacte pour le voyage de retour et ne doit pas être ristournée (Mars. 9 oct.
1866. M. 67. 1. 38. Cf. - Montpellier 12 fév. 1863. M. 63. 2. 68. - Cass. 13 mars 1862. M. 62. 1. 171.- S. 62. 1. 124.- S. 63. 2. 40. - Mars. 9 déc. 1859. M. 60. 1. 49. - V. Assur. marit. 240, 241).
46. Si le navire affecté, parvenu au lieu de destination, n'est pas ramené au lien du retour, mais est conduit ailleurs, ce changement de voyage donne droit au préteur assuré de faire dâaissement (Mars. 16 mu 1849. M. 49. 1. 197. - 18 juin 1821. M. 2. 1. 192). 11 y ampture de voyage, lorstjue le capitune relAcne dans un port an lim de faire route pour sa destination (Cass. 19 mai 1850. M. 50. 2. 49. - V. Ass. mar. 293 à 390, 354, 592 à 608 - V. 38), ou fait différentes escales en dehors du lieu des risques (Rouen 24 déc. 1866. M. 67.2. 74).
47. Lorsqu'un prêt n'a pas été.pevêtu des formalités légales, les risques de l'assurance faite sur ce prêt ne peuvent être aggravés par cette irrégulaiité, qu'en ce que, dans le cas de perte, les droits du prêteur sur le sauvetage, s'il y en a, peuvent être réduits par l'absence du pnvilége. En conséquence, lorsqu'un prêt a été assuré, la circonstance que 'les assureurs n'ont pas été informés que l'emprunt n'avait pas été précédé d'une délibératiou de l'équipage, ne constitue pas une réticence annulant le contrat. - Il y a lien seulement, m cas de sinistre, de garantir aux assureurs le remboursement des sommes qu'ils auraient i
S rétendre sur le sauvetage et que le défaut e miviltee .leur interdirait de réclamer (Mara. 27 oct. 1863. M. 63. 1. 319).
g 5. Profit maritime (48 à 50).
48 à 50. § 1 . Le profit nautique, appdé aussi change maritime ou intérêt de mer, consiste dans l'engagement de payer ,en sus de la chose prêtée, une certaine s(Hnme pour prix des risques. C'est pour le préteur la compensation de la perte de son c^ital. § 2. Variable comme les risques, le profit n'est point réductible pour cause d'excès (St-Thomas ; St-Antonin ; Pothier n" 22. - Contra : Sti-accfaa n* 26 ; Luca de usuris dise. 3, n" 7, 8 et 9). Soit que le prc^t consiste dans un intérêt, soit quil se comporta en nue sraune fixe, sa quotité est illimitée. - § 3. Bien que Je tanx du pn-
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fit soit laissé au pouvoir des parties, il varie usueUenaent de 3 & 10 0/0 pour cabotage, d0 15 à 25 0/0 pooT long-cours, de
25 k'Sô 0/0 pour les cdtes de .Guinée. La Burvenance de la paix ou de la guerre ne fait augmenter ni diminuer le profit, à moins de stipulation contraire : incertitudo tempore contracta œqnè se habet ad luerum, sicut ad damnum. (Dumoulin contra usur. 471 et 816). § Dès que les lisques ont commencé, le profit est acquis, malgré la rupture du voyage, ou quoique le risque ait cessé avant le temps (Mars. 18 juin 1^1. M. 2. 1. 192). Mais le profit n'est pas dû, ai le préteur ne court aucun risque (Bordeaux 5 fév. 1839. - Retmes 24 oov. 1832. S. 62. 2. 89 - Aix 18 mai5S53. M. 1. 228- Maro. 25nov. 1856.
M. 35.1.158-6 mai 1864. M. 64.1. 133 - 27 mars 1866. M. 67. 2. 33).
§ 7. Effets du contrat (Si à 54).
51. §1. J'ai démontré qu'en cas de navigation malheureuse, le préteui-en subissait passivementtouslas effets (n° ^ et s.) et que sa créance est réputée éteinte avec le privilège qui 7 est attribué, si le montant en estabsorbé par la contribution aux avaries grosses (Cass. 8 janv. 1866. D. 66. 1 . 55). - § 2. Par contre, il a le droit d'agir activement contre l'ampi-unteur qui est obligé de rembourser la somme prêtée et de payer le profit nautique, en cas d'heureose arrivée, ou lorsque les risques ont cessé par le fait de l'emprunteur.- § 3. Les Juges ne peuvent accorder de délais au débiteur (J^ 25 nov. 1859. M. 38. 1. 158). Cass. 31 mai 1843. D. 43. 1.469. -Aix 19 nov. 1830. - Dalloz 1341). - § 4. Le principal produit des intérêts de plein droit, aussitôt le risque fini. - g 5. Le protêt fait courir les intérêts de terre du capital prêté à ordre, mais le change maritime ne produit d'intérêts que du jour de la demande (Mars. 16 mai 1832. M. 13. 1. 177). Il en est de même du capital, quand le contrat n'est pas àordre (1153C. Nap. ; Sh^pman, p. 392 ; Loccenms 2, p. 994 ; Wolf §680; Emerigon, 2, 439; Massé 259).
52. § 1. Le change au mois, d'un emprunt contracté pour un voyage qui ne s'est pas entièrement effectué, doit être fixé sur la durée probable du voyage. Pour le temps non employé en risques effectifs, le préteur n'a droit qu'à Tintérât de terre (Miat^.
26 nov. 1856, M. 57. 1. 159. - Mars. 18 juin 1821. Voyez n» 41). 2. Les intérêts ne doivent être calculés (jue sur le principal, sans pouvoir être exigés sur le change (Mars. 16 mai 1832. M. 13. 1. 177).
53. § 1 . L'action en paiement peut être portée devant le tribuncu du lieu où le billet de grosse est payable (420 C. Co. - Aix 36 mara 1825. M. 35. 6. 1. 60). - § 2.
Quand le navire aflbcté est vendu pour cause d'innavigabilité, l'armatettr, dans le compte qu'il rend des frets gagnés, n'est pas fondé & déduire les avances faîtes à l'équipage avant le départ, ni les autres frais d'armement (Mars. 6 avril 1830. M. 11.1. 253). - § 3. Il devrait même rembourser aux prêteurs las sonunes privilégièrement prélevées pour payer les salaires dûs A raison de voyages antérieurs à celui dans le cours duquel s'est produit le sinistre (Rennes 20 juin 1854. M. 34. 2. 5).
54. Le capitaine qui emprunte sur un navire grevé, ne présentant plus un gage anfiSsant pour couvrît' le nouvel emprunt, ne commet aucune faute, quand le fn^ôtour peut s'assurer des chargea, par les documents du bord, ou bien à l'aue d'intorpella^ tions ûiites au capitaine on au consulat. C'est au préteur & estimer & sa juste valeur le gage présenté (Rouen 15 oct. 1856. H. 57. 2. 61. - V. 6. 16, 19, 30 et 39).
§ 8. Privilège dupréleur (55 à 65).
55. Le navire, les agrès et les apparaux, l'armement et les victuailles, même le fret acquis, sont affectés par privilège au capital et intérêts de l'argent donné à la grosse sur le corps et quille du vaisseau. Le chargement est également affecte au capital et intérêts de l'argent donné à la grosse sur le chargement. Si l'emprunt a été fait sur un objet particulier du navire ou du chargement, le privilège n'a lieu que sur l'objet et dans la proportion de la quotité affectée A l'emprunt (320 0. Co.)
56. g 1 . L emprunt sur corps et sur facultés donne au préteur le droit d'exercer son privilège sur l'un ou sur l'autre, ou sur tes deux pris ensemble (Cass. 4 déc. 1866. S. 67. 1. 128. - Aix 25 avrU 1864. S. 64. 2. 198. - Aix 2 mars 1865. S. 66. 2. 86). § 2.L*Etat, de même que les autres destinataires, est soumis & un droit de rétention jusqu'au paiement de la part qui sera reconnue devoir être à sa charge pour des poudres affectées à l'emprunt, bien que ces
goudres soient hors du commerce (Alger 5 avril 1864. S. 64. 2. 196. Y. 17 - 60. - Cf. Casai'egis, dise. 63, n" 11 : Emerigon, 2. 501,503, 589; Alanzet 1154).
57. L'affectation du fret comprend celui gagaé par le navire dans le voyage durant lequel il a été aux risques du préteur. En effet, il est de principe que le fret est une dépendance dn navire, et la représentation de la détérioration subie et des vivres consommés (Havre 30 janv, 1855.
H. 55. 1 . 48. -V. Ass. M. 219. 222. 236).
58. Le compte de vente que le tiers con- BÏgnateire rend aux intéressés doit être établi sur layaleurdela marchandise, déduction faite du &-et, même A l'égard du préteur A la grôsse qui a autorisé la vente
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sauf ]fi droit du pri^teur sur ce frol. (3'?n C. Ca. -Macs. ]-lf^v. lKr>r).M. 55. 1. 114).
5',), ^ 1. S'il est sliiiulé que le papil^iiiie i-eiiififtra au jin'i^-.ir lettn's iXt: c]\au^-i pour le ]'1>"L i^l 1'.' i nUi; ri^riii-n ii'u-
pi-ri- ;ins .i'j .";'.li(in, V.:i (■;;.< il' non :i:;;i*:iu'ri(,
>.i <'il ICmll Hll.-( III-...' V- il'tJl-; ^- I :
enlit'i' (lîMisolt;' - r> jnjiv, lîi'-u ! 1; liaviii' Mi'i'cr '- :rï;ir iii.itt'i'iellfîiii.'iil. si l--< ■ ''jiM. . "i. ;s crr'^tVs par fri: Iniiit d" in.'/ p'i .i! m: jjlus <!■ fi-uî« <|Uiii'!.'' tlrf S.1 ^:.lfur. il y a luu à d'I ai ■*.■*(!favpur (\n ii.vH'ir (Aiç 5 déc IWT. M. 9. 1. as'.i - ï). -Jv). 2.70. V.Ass. in.nr. li:U A G'.Ci). II. !,■! rapitiii'io {•tnnt le MaiRl,".tair(> «t.'; ;'iit-'-,irs, ii ■ i\~
rsmiiiijilis^iiin:"!! !i'';j.'.lic,' ut fjiuiir lir' j sa !r.:->!'m. - '>> C->''-.''i;!(M<v, il u'-i',.-'! I tifOi-îr.ilV : ( d ■ ; , i ■il,' . ,
et .11-ivn- .ivi-r ii'Ut '.J (: ■.■■'■- 1 ti^i'-' -X Vi^j <]•■•]. - ly (li , r. <;■■ l'i'. c .;<] v c. ~ .
■ ;irtî'^ii! Ail !■■; I
d \':..i -fî, f^i;li;'iiu ' ;ui: .'i ^ <■ ■• ■■i^-.i >- i Icii ■•■ jiarsiiilf di^ ri.iiLiuàim l"'it ]i;ir i r;>v- | ci du nr.ïiii.1 v.'. du fvcL }lu<^ s;;i n p'i- jiu cipifaiite du iurnluiiv un livri> i-.ù-.^..in/'j^uK-.'-f, inroninîiT o.t. f v.is dornmciiis k IVippui Faute par le eapitaîuft «le reiDplir ses obUf^aliou^ ;\ cet ('■frard, il iie \mit demander ou [terpi^tuor le (tép'')t en niititiH tieifos d'une somme fniijant parti'; de Tabandon prémentionné (Auve.-.-- :i dér. 1851').
60. Un emprunt fait par le rapitaiii« dans le lieu delà demeure di:.-; ])ropiii'-taiiv<, sans leur autorisation authv'utique ou leur iutf'rventiou daus Tacto, no dotmo action et liTÎvilégfi qua sur la portion que le eapttaïne peut avoir (321 C. Co.). - Sont affer- K-ea aux .somnii'S oiiipvuDli'i'K. nu'nie dans le !i'>H de la deniou.c, pour radoub et victuaille'!, les parts et portions de.-, propiii';taii-es qui n'auraient pas fourni leur con- .tinffont pour mettre Ict brM'ment en état, dans les 2 i h. de b .■^rnuir.tion (:^23 C. Co).
61. ^i. L'an. i;3;> C. Co. indiquf lin cas où le prôt n'aii'eoCe que la part d'un quirataire. - g 2. Un atitre co-intéressé qui, pour ce qui le conoerne, a fourni le» fonds nécessaires, peut dono, sur la demande du capitaine, pister à la grosse sur la part de son co-intéressé, - g 3. A plu.'^ fortfl raison, ce prêt pourrait avoir lieu .'^ur la dnmande dn l'intéressé eu retard (Cf. Cens, de la mer, ch. 46. -Ord. 1G81, art. 18; Pothier 55 ; Emerigon 2, 454 ; Boulay-Patj 452). § 3. Décidé que lo co-propriétaîre, fut-il l'aimatenr, peut valablement, prêter sur la pai-t du capitaine les fonda nécessaires pour l'expédition, Kt .':i,pour sa part, il fait abandon, il peut réclamer le privilège du prêteur sur l'intérêt afférent au capitaine dans le prix (Havre 22 raai ÏR56).
Les emprunts faits pbur le dernier
voya:re sont ren!iiour.-.''< p^i' préf^'v^n-'eaux S'i:!i:u(?s p!vlé'?:; [mur un [iiét^'dent voyage. (lUi;;'.d ni-':i'â il :-.':ait d'cHvé (ju'e'.l-^.-- son* l;u->',''('.-; par coritin'jati in ••■i ;-n:- ivnonvt !- Ifimnil. s ini i.c ■ fin' 'i'-- [.■ :ni;:nt
11' ■..ly.jf'-f .-"^ ;■.<■:":•.■ ■.; f ■;!■-■; qui r^.i lU. é;é em; iuiit''':'- l'iur.L L' tlé_ia.-t du nnvi:iJ, et , "il y :■. plu*-i';un- empriiriis faits |M-!i.lTit 1'.' I!;!-:!"- \uyagi\ 1'! d-'n-i-T empnini fi-a urs p-éfAré ii tidui qui Vrii.a p' '■ C Co. - Mts. 30 nxït lsr,5- AU .'^-v.lSi*. M. (>7. 1.7^).
Cy'i. S 1. 1." l'ii'i'i de iXroi. , qui n'fc.«tqu' ]•» ri'nri.i\t')l -...ont d'im s:i-^f <' lent, doit é;:-? i. ' ':' ap.v- I''-n'iiunt fait poiir de; - Yoy;- (Dulnnr A l'O't). 2.
ii'i, >''ii.' ;ilu> i'''-'i ,< p; i'tk onl -.w lieu avant ! j - i '■ , i, ! u.' i - im'M'ic'-i oliv il.^ pr'':;-
.iT \u:.. 1; l' tt,; lin ilf'pa:'; c: vi.-nnrr.t !::.(■ .;;m,i;.-. , ; n\<ii l' i'^m; d à leui' d',; • ..■ .■lUVt'. ■ :;. On .1 lit a-. iiiiii.':- au ji.'' !■ iV;,^''' - 1" l'<'in;i: r.nl (r.î' jj M^inu l<- ■ ri;' l'crniaii-ur [lour ^
\: 1 ;irFiruii ■! - : 2" lV>ni[VU:it ron-
li;.c'''' le" dr^fiarl ..mv r'.igni'^Htfjr I'
<■'.' '■ L,'eiii 'nf. H 1. ïjii.-qu'il a v'.é fait, d-ns 1'! uj. iiii! lien de la i-out", plusieui's eiiiprun's {yonv les unîmes be.-joins, res em- [iriint.^ dnirent roncourù' ensomblf , sans pouvoir attribuer la pj-éféroace au dcrniér. L'art. 323 n'a trait qu'au <;as d'emprunts .■-iifcppsifs pourdf's réparations dontia né- (.■.^^îité s'e.!it fait? .;:itir à des époques, dans des lieux et jiour des besoins différents (Dnfour li^G ;i 132. Cf. 191 C.Co. -C.
Port. 1301. Hul.l. 314)- r 5. Le capitaine foi'cé de (n^it'ncter directement un second emprunt à la grosse A une pvinie jilus élevée que cftlh' du premier {qui n\a pu recevoir yon -eMrciiioii i\ cau.-jo des exigences ilI^''ga^e^ du consul, aux injonctions duquel il a fortement nVcisté) ne p.eut être dêcla»'* i-espon-sable de la diffV'i'"nc(!, soit de l'augmentation de prime, soit du chan?;' nT^-itinii^, pui=qnec" ."urcroit a été fo:V''in',*nt orcc.-ioiiné (Mavvn i.» juiulWîTj.
64. § 1. Uniî Ifittro (le gro.i.?fi (énoneani faussement qu'elle a été sou^ci'ite, à i'eiù't de ramboui-ser des avancesit ]wur tes besoins du navire, tandis que crs avances avaient déjA été payées), n^' saurait conférer privilège sui' le navire, au préjudice àen créancier,^ de l'armateur (Cr.ss. 4 ma:» 1835). - § 2. L'emprunteur ne peut fairo venir en concours, sur le i-eliqnat des frets gagnés jiar le navire, les auti-es billets de gi-osiie antérieurement acquïtté.s [Mars. (î avril 1830. M.ll .1 .253- Aix 19 nov. 1830).
65. S L Le préteur sur corps a droit d'exiger le remboursement des sommes prêtées et du change, quoique, sur la poursuite du porteur d'un billet de grosse précédemment souscrit, le navire ait été saisi et vendu en cours de voyage dans le port
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OÙ le montant de co premioi" billot ^tait exigible. ^ iî. L'emprunteur n'est pas fon<\<' il assimiloj- cetta voûte ù une fortune d i met" k la charge du poi tftur. j! 3. L'emprunteur romniet nn« r(''{i"i>n''-î lorar^u'il uw tlw'l^ire [11- ([\ia ilo ■ f-on:'-'^* pri'i'M'irameut pmprmitt'P.-; s'U' luAm.) !ia\ira out éttf stipuKvs lenilïouraaiil''; à l'amvwî du uavim dans un jm. t iii!e!"iii''diaîre avant rachèveineat du vuv.-igv! iijiir Iwjut^l I'^ dc!-ni?r emtt 'unt îi ôté cToctué (Mars. '41 août IK)7. M. :r>. 1. 204).
S 9. .lr(!o« - Prescription (60 à 70).
66, g 1. L'action en paieni^^nÉ d'un bill«t de grosse est, avant tout, réelle ; en rons" quence, elle s'évanouit e.* Kî di-iit s'rt.'ïnt it l'i's^rii. d di-^ cha; i,'ci;!',«. ipinnd la <'arçr:iison et le fciit a'."i"i'':[i'' s.jiit ii-rif.'-^ . f pnyê-i [j'ir le r^'Ceptioiinoii'e (-iM, :îl5, :î?0 et •m 0. Ca. - Ciien ir).janv. I8O7, M. OuJ,. 143. - Ga-?. H janv. ÏSùù. W
Ais SI J\-v. M. lU. l,
84, §5). Mais <■ j'itia'i ■(rexi.^î'v.lemeut et pi^;':i:>anellement '-oiilie le ;ia- \ii'e et lo p''(t;»i i-'Iuire (V. 7) du eo/p.: fjiii ne peut même fairo abandon fÎ, à ra.'.'ivv <, il a lais.s(j le capitaine di'Uvrep aux d".stinataires la^ marchandises, ga^rea de l'i-mpnint (Rennes 16 juin ]8t)0. ,\T. t»l . 1. 8-*. -Cf. li'wv^ Î5mïii m].K. Cil. 1. 81. V. Abandon 51. .">:;. 40 A 49. - V. Action 81).
67. En attendiiit rt4pnqmideréehf"iiiee, le créancier j-eut fiire df - actes co-î-e-vatoires pour ii-î-^U'/it ;-iin privili^™ sur le navire et le fn-t et enijuVlier la di^iparitioii àes objets aifecti;-; (V. l'i. - Mni's. '2] nvn 1825. M. 6. 1.73. 81). § 2. L'i,';=qu^ I * rapitaine s'est enir:i|7é à ne pas délivivr le chargement ava;i!. que le pn-t ailecté sui' celui-ci ne soit iiayé, et qu'en transbordant sur un autre navire, il a inipo-^'! la même obligation an capitaine du second bâtiment en stipulant au profit de celui-ci de; sure-^taripo, si la lettre de prosse n'e.s( pay''(? au bout de dix jour,-', Cis stipulations nu tieuvi'Ut Hra invoqu^v-s pa,- le d.'^tiuai.iire p')Ui' en d'-duil'o que le délai tL- sL iriis n" coinnieneer-a i't courir qu'apré.! les 10 jour,-;, surtout alor.< qî'e lo capitaifi", dêi l'arrivée, a diVlan- qu'il l'-tni' p- l'I :ï débarquer avant le réfilmii ni. du de pi-os.se (Anvers 12 l-^r.l, A.fi ' . I . -lOH).
l'.S. S 1- Le lieu ou l;i leltre de î:;'usse e^t payable liét.^niiine in (■o;i;iH''ti!;iro du tt ibunal (Aix 2t} in:ir3 18:J.'S). 15 2. Le eiintrat defrros.so passé :\ réti'uu^je;-. mai^' ]i;iyabte en Fi\ince. e ;t vi-'/i par la lui iV.'.nvaï-Je, quant Aroa exéeulion o;i pi^tice ^Ca-^.--. '21 fév. 1810. 9 juill. IKir.; I). 45. 1. HLÎ), mais non quant à ^es '-;i;'t.: i-t à sa forni iti m. C'est la loi du pavillon (V. Avar._7'i) et du lieu de formation qu'il faut suivre priviligiéremont à l'égard dos tiers (V.
Act. mar. 146. - Contra : Aix 10 janvier 1803. M. 6-t. 1. 323.- V. 10, U, 12).
69. L'action est prescrite après cinq ans <da la date du contrat de grosse (432 C. Co. V. Act. 101). L"; porteur d'un contrat à la gi-o-sse, (juiaçerdu son action réeJle contre le réceptionnaire delà cargaison (V. 60, g 1), doit, s'il exei-ce le.^ droits du capitaine, intenter l'action contributoire dans le mois de la réception du chargement, faute de quoi elle e<t non ree 'va')! ) (Caen 12 janv. 1867. Î.I. 07. L 143. V. Avar. 90. - Cf. Mar^ 7 mar^ lSfi7. M. 67. 1. 130. - V. Actions mar. 20 - .\var. 71 - 90).
§ 10. Henroi <iilv traiU's (70).
70, Pour éviter des r.'-pétitions, je renvoie aux trai'és .«uîva its: 1" Abandon 31. 32, 40 â40. - .>1, 52. .^1 à 58, 01 ; 2" Abord.'iire U, 140 à 150 ; 3" Ai^te de comnieree
G'17, (11 1': 7° Avaries 39 et : 8" Barat.-ri - 3, -1 et 2.): 9" Ga:.itnine -10 à 52 ; II) ' Cil.inie! 4, 1 1 ; 11" Cmipétence 64 à 68; 12' Consuls 17, 03, 100, 137, 130.
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i 1. Droits des inventews (* à S).
I 2. As^ca^évtxiHlimt fS-lJ.
I 3. DrMt de Propriété (9-9).
% 1. Droits des inventeur* (i à 3). -
1 . § 1 . Les droits 1° sur les efiâts jetés, 2* sur les objets que la mer rejette de quelque nature qu'ils soient, 3" enfin sur les plantes qui croissent sur le rivage, sont réglés par des lois particulières {717 C. Nap.;Ord. 1681, 1.4,t.8et9; lOjanv.
1770: 9 août 1791, 27 niv. an VI - V. n*> 8). g 2. Les épaves comprennent : 1° les objets du cru de la mer qui n'ont appartenu à personne ; 2° Les objets provenant du jet ou de bria de navires trouvés sur les flots ou échoués au rivage et dont le maître est incoann(V. Dalloz,T*Prcmrîétép.233).
2. Les oljjets du cni de la mer sont : l'ambre, Is corail, les çoIssoub à lard, tels que baleines, marsouins, veaux de mer, uiOQS. souffleurs et autres semblables. Ils sont la propriété de ceux qui les tirent du fond de la mer ou pèchent dans les flots. S'ils sont trouvés sur les grèves, l'invunteur n'a droit qu'au tiers. Une fois déduction opérée des frais d'administration, le tiers de l'épave doit être accordé & titre d'indemnité aux sauveteurs (Ord. 1681, 1, t. 4.9, art. 20, 29; 1. 5, t. 7, art. 2; Déc. U déc. 1852 - V. Sauvetage - V. n» 8).
3. § I . Les plantes marines qui croissent en mer ou sur le rivage appartiennent au premier occupant, lorsque la mer les a détachées et jetées sur la grève (Ord. 1681, 1. 4. t.lO;I>écl. 30 tau 1731). g 2. La i^&colte des plantes attadiées aux rochers appartient exclusiTemant aux communes dans le territoire desquelles ils se trouvent. Le mode de récolte doit-il être réglementé parle préfet,représentant légal du domaine? (Arr. 18 th. an X; Cass. 2 déc. 1848. D. 51. 5. 538). Je ne le pense pas. La loi des 9 j«nv.', 1" fév. 1852, art. 3, g 6, et l'art' «4, § 2, abroge les andennes lois. Avant cette loi, le préfet avait compétence pour fixer les limites des territoires respectifs des communes qui ont droit à la récolte (C.d'Et.Saoût 1849.D.49.3.B6). Est légal et obligatoire, l'arrêté qui détermine l'emploi des plantes récoltées, soit comme engrais, soit & la fabrication de la soude (Cass. 31 déc. 1^2. D. 53. 1. 53). § 3. Le droit de cueillir le varech on goëmou, conféré sax habitants des communes situées Bur les côtes de la mer, n'est pas dans le commerce et ne saurait, dès lors, devenir l'objet ni d'une convention, ni d'une prescription (Caen 21 nov. 1851. D. 56. 5.
477. - Cass. 2 fév. 1842). Ce droit peut être exercé par tous ceux qui, bien qu'habitant d'autres localités, possèdent et cultivent des terres dans la localité riveraine de U mor, & la double condition : 1° d'em-
plojrer le varech on goSmon dans la oootmune oii il est récolté, satu pouvoir le transporter ailleurs ; 2« de le cueillir euxmêmes ou de le faire cueillir par leurs m^ tayers ou domestiques, résidant dans la commune (Cass. 8 nov. 1845. D. 46. l.
136; 22 nov. 1838, 17juiU. 1839. - V.
Dalloz, V Propriété n" 237). g 4. L'art. 115 du décret du 4 juillet 1853, ayant établi une distinction entre les habitants et les riverains possédant biens, en ce qui concerne 'la récolte du varech, les b-ibunaux ne peuvent, les assimilant entre eux, autoriser les possédant-biens à exporter leurs récoltes, lorsque cette autorisation a été donnée seulonent aux habitants ; les possédant-biens sont seul^uent autorisés à faire servir leur récolte à runélior^kta du sol souffi'aiit du voisinag^ïe la mer (Cass. 6 juiU. 1866. D. 66. 1 455.- V. Comp. n" 121, 122, 123). -g 5. Le droit de recueillir le varech peut être l'objet d'une action possessoire entre deux communes (Cass. 5 juin 1839i - Dalloz Presoript. civile n» 183, Act. poss. 257, 703, - Prop. féod. 382. - Jugement 928).
4. Les herbes marines connues sous le nom de varech, sart ou goémon, sont réglementées par les art. 102 à 121 du décret du 4 juillet 1853. - Il n'y a pas d'infraction au § 3 de l'art. 107, dans le fait de se servir, pour la récolte des goémons, d'une fourche ordinaire Â deux branches, ne paraissant pas même armée d'un seul croc (Cass. 10 avril 1856). - Les instruments de pêche autorisés prennent le caractère d'instruments prohibés, s'il en est fait usage en dehors des époques ou des conditions déterminées par lès règlements, par exemple, pendant la nuit ; contrairement à l'art. .58 du décret précité, qui n'autorise leur emploi que pendant le jour (Cass. 10 av. l^.D. 56.1.109. V.Pêche).
5. g 1. Les effiats naufragés recueillis par des mesures de sauvetage appartiennent au domaine, à défaut de rédamatïon par le propriétaire dans les six jours, g 2. Les sauveteurs n'ont droit qu'à, un salaire, g 3. L'argent, les bijoux et autres choses de prix trouvés sur un cadavre noyé, appartiennent pour un tiers à l'inventeur. ^ 4. lien est de même d'un navire trouvé en pleine mer, abandonné de son équipage, g 5. Les ancres tirées du fond de la mer at^artienuttit à celui qui les a péchées, faute de réclamation dans les deux mois, ou de marque flottante indiquant l'abandon forcé. ^ 6. Les autres ^ets.tirés du fond de la mer ou trouvés sur les floto et procédant de jet, bris ou naufrage, sont livrés à l'inventeur jusqu'à concurrence d'un tiers immédiatement et sans frais, g 7. Quant aux effets trouvés sur le rivage ou près du rivage, ils appartiennent à l'Etat,
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sauf récompense à ceux qui les onttroaTés et mis en sûreté (Ord. 1681, 1. 4, t. 9. art. 8, 21, 34 & 27, 38, 34 ; ord. 10 Juin 1770, 1, 9 et 13 août 1791).
§ 2. Assistance maritime (0-7).
6. g 1. L'ord. sur la marine du mois d'août 1681, exige trois conditions ponr l'attritnitioaf en cas de naufrage, d'un tio^ en luroprîété aux sauveteurs, quels qu'ils sdentf proportîoniieUemeiit à la part qu'ils ont prise à la trouTaille ou découverte à» r^ve et ft sa conduite à bon sauvement: 1* que les objets naufragés soient trouvés en pleine mer, c'eat-à-dire hors de la vue des côtes, hors de la vigilance des agents du sauvetage, là oti l'autorité perd son action ; 2** que les dits objets aientété abandonnés sans esprit de retour, qu'eu d'autres termes, le propriétaire ait renoncé à exercer sur le navire son action et sa puissance; 3* que l'inventeur ait réellement sauvé tes effets nanfragés.- En dehors de ces conditions, il n'y a lieu qu'à indemnité pour assistance maritime (Ostende 28 janv. 1863. À. 64. 3. 9. - Rouen 20 mai 1863. M. 63. 2. 172. - Rennes H mai 1858. M. 36. 2. 105. - Mars. 3 juiU. 1857. M. 35. 1. 195. - Aix 3 juiU. l^. M. 34. 1. 150. - Rouen 18 mars 1862. M. 31. 3. 44.- Mars. 20 JuiU. 1838. M. 18. 1. 163. - Bpaen 2 déc. 1840. M. 20. 2. 65. - Douai 29 nov. 1839. M.20. 2. 12. - Mars. 5 avril 1850. M. 50. 1. 153. - Bordeaux 17 juin 1836. M. 16. 2. 123. - Mars. 2 mai 1837. M. 16. 1. 161. - Bordeaux 18 mai 1835. - Mars. 3 sept. 1830. M. 11. 2. 265. - Aix 27 juin 1817. M. 2. 1.375). 82.QueUee8t l'indemnité due pour assistance maritime k un navii-e en détresse ? La rémunération des services se déduit de l'ensemble des circonstances, notamment de l'importance du péril dans Imuel se trouvait l» navire secouru, des difficultés et des daugers qu'a présentés l'assistance prêtée, et enfin de la valeur cumulée du navire, du chargement et du fret (Brux. 13 fév. 18fô. A. 65. 1. 52. - Anvers 5 déc. 1864, 6 mars 1865. A. e&. 1.52. 104.-30 août 1864. A. 64. 1. 378.-30 oov. 1864. A. 64. 1. 320. - 4 nov., 31 déc. 1862. A. 63. 1. 11. 100. - 16 juin, 16 oct. 1860. A. 61. 1. 65. 68. - 25 avril, 14 août- - Brux. 14 août 1861. A. 61. 1. 17. - Anvei^ 3janv., 27 fév. - Brux. 12 mai 1860. A. 60. 1. 174. 244. - Anvers 19, 29 janv. et 16 avril 1859. - Brux. 28juiU. 1858. A. 59. 1. 123 à 133. A. 58. 1. 243. - Gand 4 juill. 1857. A. 57. 2. 91.- Mars. 5 avril 1850. M. 50. 1. 153; 3 sept. 1830. M. 11. 1.265). §3. A la vérité, les usages maritimes, peu en harmonie sons ce rapport avec les principes d'humaaitéf de fraternité et de désintéressement généralement suivis sur terre, ne
se bomeut pas à indoniuser las IrAtiinaats s'entr'tudant ou se portant secours, à raison des pertes essuyées de ce chef, mais consacrent encore un droit de rémunération proportionné aux risques courus, aux efforts pratiqués, aux dimcnltés surmontées, au résultat obtenu et à l'importance du navire et de la caigaison ; mais néanmoins, U est inadmissible, en raison et en saine morale, que le danger ou la détresse d'un navire avec équ^ug^ ^ cargaison doive devenir une chance d'enrichissement , et. portant, de r^onissance, pour la navire mis, par l'efiht du hasard, dans le cas de les secourir ou de les sauver. 11 ap-
Fartient au juge de dégager les devoirs de humanité e} de confraternité sur mer, de ce qui ne saurait s'avouer honnêtement, c'eat-jt-dire, du mobile unique et absolu du lucre le plus égoïste, tout en permettant à l'usage d'encourager, dans une m»- Bure équitable, la prestation de ces mêmes devoirs. Cette dernière appréciation peut néanmoins différer suivant que le bâtiment seconreur a été construit et est en tout ou en partie armé et exploité dans le but de venir en ai^p aux autres navires, de teUe sorte que, quant à ces b&timenta dont le servira spécial est réclamé par l'intérêt et les besoins de la navigation en général, il convient de tenir compte de leurs sacrifices journaliers et de la rareté de leur emploi (Anvers 16 mars 1867. A. 67. 1 . 63). - § 4. Le navire qui se détourne de sa route, pour secourir un navire en danger, le prend à sa remorque et le conduit au port de salut, fait un acte d'assistance maritime donnant lieu, non pas -au tiers de la valeur du navire secouru, mais a indemnité proportionnelle au service rendu et laissée à l'appréciation des juges (Aix 23 août 1865. M. 66. 1. 153. - Anvers 30 déc. 1865. A. 66. l. 55. - Mars. 1" mai 1865. M.65. 1. 151. -Douai 20 mai 1863.
M. 63. 2. 1. 172. - Mars. 21 sept., 24 mars 1845. M. 24. 1. 15. 215. -Mars. 26 janv. 1855. M. 33. 1. 41) - g 5. Lorsqu'à^ près des efforts inutiles ponr le renflouement, un forfait intervient, par lequel le navire échoué promet 50 liv. pour tous devoirs faits et k faire, si le navire est remis & flot, et 10 liv. seulement dans le caa contraire, - la première allocation est ac-
Î[uise, si le navire revient à flot, même par a force de la marée (Anvers 5 janv. lEro6. A. 66. 1. 121). § 6. Le fait, par un remorqueui', d'avoir été chercher en rivière un navire & l'ancre - à la suite d'un abor- ' dage , - ne constitue pas un cas d'assistance extraordinaire donnant lieu k rémunération spéciale, mais à un simple remorquage k payer au prix du tarif d'usage (Anv. 29 fév. - Brux. 9 mai 1864. A. 64. 1. 184. -Man.26janT. 1855. M. 33.1.41).
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g 7, Le navire qui a porté secours a droit, par dessus le retuboursenieiit de, ses dépeasc.-<, à uneiiidemnitt! \to\iv ?cs (wines et le retard t^pfouvéa (Mars. 1" juiU. 1857).
7. S I. Les épaves trouvées au milieu des fleuves et rivières navigables un flottables ou rejet^e.^ sur le.j rivo.i par les flots sont vfn<iu»3 au profit du do:iiaiiio, à défaut d;' i'<k;lam;ition par Km proprlMaires dans le djUi d'un mois. § 'i. CJuaiit aux épaves des livièms non ii;ivîj;:iole,i, on suit les niâmes règleiî que pour les lîpaves de terre (Ord.août 1069, t.l,art.3,t.3I art.lO).
§ 3. Droit de propriifté (8-9).
8. § 1. Les choses trouvéi;? en pleine mer n'appartiennent ni à l'Etat, ni d l iaventeur, Klles restent la prO|)riAté de celui à qui elles appai lierinent avnru la perte, g 2. Si Itï j)ropriéIaire demeure inconnu, la pmpriét*'' passe k l'inventenr après l'ex-
Eir;\ti(»n du d-^lii d<' l:i pyi'.-ci'iption. S 3. lans l'inttîrvalle, la po-^-^e^î-^ioii de rolijet doit appartenir :\ l'invcatGur. ^; -1. L'Ktat dont un Ofrcnt a pris poîjsessiun d'un objet inoiiiti'T lilig'ieux entre le fl»c eit un particulier, sous réserve île tout dix)it du détenteur, i!0 peut oonse.'vo:' celte possession rpi'iV 1.1 <:(»adition d3 pronve;- .-ia propriété. S L ' détenleur d'uue .soiinno litigieuse, qui eu a pria possession provisoire jusqu'à ce qu'il intervenno une décision judiciait\% ne doit pas los intérêts judiciaires à partir de l'assifïnation. §6. L'ordonnance fran(;ai-i(; de 18t>l, dan-5 la partie qui 5'ocrupe du droit de i'E'at sur les épaves maritimes, n'a jias été pu'oliée en Belfîique (Cf. Ostende 28 janv. 1803. A. 64. 'A - Brux. 23 déc. IBiSÔ A. (56. 2. 30). Voici en sub'4tanco les motifs de cette l-emai-qiiahle décision:
9. § 1 . L'équipage d'une cbaloujje dépêche, du port d'Aavei>s, a trouvé dans la mer du Nom uns certaine quantité de fùta do suif lît do grflî^.-'e et les a vendus A Flc-'Hinfïne au pnx c*î fr. 4,887 3-1 c- § 2. Ceï étiuipasre a été, à son retour à Anvers, menacé de pour.^iuîte'f (lu chef devol, et a, par suite, consenli h remettre cette somme entre le^ mains du commissaire maritime qui l'a déposée chez le receveur des domaines. - S 3. L'équipage a actionné en restitution de ladite Komme, puisqu'il ne l'avait remisi3 entre les mains du commipaire maritimequ'à titre de dépôt et s^ous la condition expresse que tonales dioits seraient saufs, ainsi que celft était tormellenient reconnu par ce fonctionnaire. -§ 4. Celui-ci l'a reçue à raison de ses fonctions, ))Ui.sque ayant dans sus attributions les actes <i'iutérétpublic relativement à la police maritime, ilauraitett qualité pour la rechercher et la faire remettre à l'Etat, si celui ci y avait eu droit, g 5. Ayant reçu ces fonds, et sous
cette qualité et sous cette condition, le commissaire maritime ne les a confié.^ et ne pouvait du reste les confier au receveur des domaines que sous la même condition. § 6. L'Ktaf, qui a eomiaencéà posséder à titre précaire et tou** droits dos demandeurs saufs, ne peut invoiiuer semblable possession contre ceu;: dont il Ta obtenue pour leur imposer une preuve ; du reste, iJ n'a pu modifier la nature de sa possession aa moy^n de la transmi^^sion des fonds par un de ses préposés à l'autre. - §7. L'Etat prétend en vain qu'il na peut être lié par le? déclarations du commissaire maritime; eu efl'et, celui-ci n'a contracté aucune obligation à charge de TEtit, mais a obtenu qu'on lui remit des valeurs auxquelles il croyait que l'Etat avait droit.- S 8. L'Etat veut se prévaloil'decctte remise; ilnele peut qu'en respectant la condition sous laquelle elle a été fait« ; - 0. iléniedann le système plaidé par l'Etat, la détention qu'il a des fonds ne peut compromettre les droit* des demandeurs ; en elfet, si, comme il le soutient, c'est afin d'éviter les poursuite'! eoiTOctionnelles dont ils étaient menacés, [lour s*êti-o approprié les valem-s dont il s'agit au procès, que les demandeurs les ont nemises au commissaire maritime, la possession obtenue dans c^s conditions n'a pu procurer à l'Etat aucun droit vis-à-vis des demandeurs, d'où il .=!uit : 1" que l'Etat ne peut s'en piévaloir vis-à-vis d'eux, pour leur imposer une preuve qu'ils n'auraient pas été tenus de faire, si, résistant aux menaces de poursuites, ils avaient gardé les fonds par devers eux, et 2" que l'Etat doit les restituer à moins qu'il ne justifie y avoir un droit quelconque -g 10. Cela étant, à défaut par l'Etat, do prouver où d'ofl'iir de prouver que les suifs et graisses ont été trouvés dans la mer territoriale belge, il faut tenir pour constant qu'ils ont été, comme l'affirment les demandeurs, recueillis dans la pleine mer. sur laquelle ils devaient naviguer d'après rîrtiportaace de l'équipage e* les conditions du leur engagement - ï) 11. Le code civil n'accorde aucun droit Fpécial à l'Etat .«ur les cho5c^ trouvées dans la mer; l'art. 717 C. Co. pncle que les droits sur les elfets jetés ii la mer, et sur le^ olijets que la mer rejette, sont réglés par des loia particuli'ies;Sl2- TJ^tat n'invoque, comme loi parti cul ièi-e qui lui accorde des droits sur les objets trouvés en mer, quf l'o. d. fi-ançiîise da 1681, les édita du 14 mars 1470, du 10 déc. 1547, du 14 m'ai I,ô74, du 24 octobre et du 2 décembre 1663 et le droit romain.13. Quant à l'ordonnance française, ses dispositions relatives aux droits de l'E'.it sur les épaves maritimes n'ont pas été publiées en Belgique et ne peuvent. p3r suite, y recevoir d'application; § 14.
l'PAVER
FIN DE NON nSnEVOIR
L'Mit de 1476 est spécial A la Hollande et à la Zélaiid') et se l)oriie,en ce qui «mcci-no le* cho.K's naulVagt'^3, h accorder à limi's ItiMpriétiiiio* le droit de i'«'"!amor coii- Tit» tous ceux i[ai »'en emparet-aient- ^ 15. L'Mit da 15 17 li'u crô nJi-ii^^ô ({u'aux Ktats d>i Flandre i^t n'a pas ^té publié eu llrahnnt ; ati-<si, W'S deux Mis no liirui-ent ni d-in.-* le m ncU d"S placarits du lira'iant, ni iJaas It' Vi»}i'jr !'--lf}ii iu<i fie Verlvo, ni dans b'M mivva'jiî^ (l".V:i.>-^liii? ; il u'cn e^'t pa.-» i^as {lit mi' iii m il.v.* Ohi-islyn, '(iii a tr;iit-'' I l <nu'stioii d.^s (■;);ivi!s maritimes ; du îvsn-. Itditti* 1517" u'a tuiit «juaux
0- tict^: Uiiuvi'îs pi;r ]" !'iv.i,^L' de la mî'r nii lijuis !a iiKM', Ifli.:!" i) 'S cùtL'd ''t, comme ti-l, il pst iiiapiiii' / >i ' il rcsptru;l/i'-iiit du 15 ro'(i i M, d iiinii k Dclft par l'iiiliini" II, n"a ■'■'■^ \y\\'>\\i'. en lii'aliaiit, el ctalt sji-'ci;il à ïn l!('I!nudt> et ;\ la Krisft, cf* qiut f"". t'»Klc iad' .'.ii^ (■Liu-em'îiit ; aH5isi, il n'est iii'-iHjHi'' ijH" i ;ir li's a\iti'ui',s lioUan daÏ!^. tels que Vc»'! et Vinuius - S H- L'^ilit du o( in:).- Itî'i^t. i;ià ottloimeaux fiscaux deveîUci'A la nin-ii-pvati'jn i\e>s droits d'anliaiiie, dV|iavp-, d" cl«!i ■■.v!U"j et autiv', no crt*! ]iaA un di-utl irépavos nouveau, et n'a trrit qu'au di oit pn'-ssxistant du fisc dft s'emparer iI-m bisni \acant s et ; ans niaitru S0 trouvant i-ur le tciritoiro-^ IH. L'hUit du 2 décembre 10(j:î wmaue ilt^^i Kui'-^ de Hollande et do Frise et no peut recevoir aiicuoLi application en Belgique - S l'J. Suus rcnipire du dmit ntmain, l'Etat n'a aui uu droit aux (■[javes maritimes ; Ci'la p,;| diVlart^ en tei-nic:; fonnf'l:< dans la loi C. de Xaufragiis et confinii>' dans l'authentique Navifjia au C. de Furtis ; la propriété de ce qui provient de naufraûre.-i demeure au |)ropriétaire, et ceux qui s'en emparent dan-j l'intontion de se l'appro-
Îrier sont considér/'s comme voleurs ((Î48, . de iierum tlitij'ione, etc. - ^, :^0. Ue tout (M'ooi prccMe, il suit qu'en Belfïique, l'Etat na aucun dioit fur le-' clio'îes naufrapH"-! n<iuvO.'S Pfi pleine mer. etquu celui qui le ; n-cieillt- r.'.-n devi^'iit p^s propi'iétaire ; § i^l . Mais le propriétaire ('tant
1- ppt^ inconru, maljîrê la publicité doiinéo u la ("rouTaille, il y a lieu de i-echerclier A qui, de l'Ktat ou de l'cquiiiapre, aiipartiont le droit de frarde dv-s chosos naufragées on doî deniers qui proviennent de leur ventu. - S 22. Co clit;ii appartient A ceux qui ont sauvi* Ir-H chofiis du naufiape, parc.! qu'ils ont emiitîciié qu'elles ne ji 'i'issent ou no fu.ïsent |isrdue.s, et que, pi le proprii^taive II", peut è(re découvert, il e.-ît équitable qu'api-tis la prescription di son action , elles ap[inrtiennent A celui qui a piis la peine do leti retirer de la mer et de \ea auMner A terre, ptutât qu'A tous autres (Trib. riv. Brux. 93 déc. IftKï. - Anv. litS. 2.30.- Cf. MontpelUer 23 avril 1844. D.).
Ijôs fins de non-reeevoir jouent un itMe lellemenf considérable dans le droit maritime, qu'il est utilf! de renvoyer ici aux traités, en récapitulant alphabétiquement la iiiaiiéi-e par la séiie numéi ique : 1" Abandon msriiim»! 'Si. 35, :î6, 3'J, -lU. 50,51. 5;!, (i8 A 1-^, a), i>4, H'J. U8. 121; AbordacoS. 9. 17, 171 A 177. 185, 20.S A 971). ri\ A Ï8l, -29^, 3?3, 326 A 330 ; 3" Actiî de ccmmeifo 35 ; 4" Actions niaritiiii?..5. 10. :::() § IH, :ïl, :i7, 41, 42. H, lîl, à 01. 118, 119. 124.125. 12(i. M'J, 1.5'):5° AlKrement 18. ly. 31,58,0'), 0?,H>, IK'J. Uii i 195, 210, 220, 227.283 il 2;'l. 3')2. 3:r7. :U1 ; 6" Armateur 44 S 2. 15, 67 i; 8, 7;-^, 7H, 00. lOS, 148; 7" Arrêt do î'i iti'-e 1 1 ; 8' Arrimnim 8, 9, 18, 07, 79 : *.)' Assurr.iK-es marilimoi 57, 330, 221. 311 A :U2, 519, 520, 668, 670, 070. 751; 10° Avaries 02, 79, 85 à 100; U" H l'. afei'ie d'.' |i;^lron 3') ; 12" linteaux ;i vapeur 51 ; 13" l-iornap-e 2; 14" Cn.bntat-'(i 18 â2:î; 15M>i)ifni'...->7.07A0U; lO'C-hargeurs 41 ; 17" (' )li)i.i'j^ française < 2 ; 18' Compét'-nre 'i ; 19' Cinnai-'spîuifit 13 A 15. 51 à 57 : 20- ('.:,nrtiv.i 1 1, 15. It). 21. 22. Zi, 58; 21" Douau^^: 22" Eraii^ration ; 23" Emprunt & la gro-..^o 13.14. 33. 43.06 A li9.
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Renovixelltmerd - Perte (h à toj
§ 1. Définition - Caractères (i à 3).
1. L'acte de francisation est le titre administratif, délivré par la douane, constatant la nationalité française d'un navire. Oet acteapourbnt: 1° d'àppreudre le nombre des navires du commerce ; 2<* de mettre à même de faire prononcer la condamnation des navires de mauviuse construction ; 3" de fournir des indications pour les pièces de bord ; 4o d^assnrer rexécution des lois qui refusent aux é-
trangers la propriété de navires français ; 5» de permettra d'arborer le pavillon français et d'assnrer la Jouissance des droits attachés à la navigation nationale.
2. g 1 L'acte de nationalité personnalise le navire par un nom propre ^ui devient indélébile. Il constitue en vénté l'état civil et politique du bâtiment. Chaque navire a toujours l'obligation de prouver son individualité, sa nationalité. An lai^ ou dans le port, il est tenu de dire qni il est, à qui il appartient, d'où il vient, où il va. Ainsi l'exige la police générale de la mer et les rapports de l'Etat avec le navire, car le gouvernement surveille les marins, protège leur existence, les suit jusqu'aux extrémités du monde et les ramène dans leur patrie (V. Inscr. mar.. Rôle d'équipage, Qens de mer). - § 2. Toute embarcation quelamqna qui va en mer ne peut être réputée française, ai elle ne réunit vn certain nombre de conditions dont l'acte de francisation constate Texécntion (L. 21 sept. 1793; cire. 31 oct. 1828; Déc. 26 août 1837). - g 3. Toutefois, ne sont pas soumis k la francisation : les navires frétés par l'Etat, e'est-à-dire dont l'équipage est nourri et soldé pour le compte dn gouvernement (L. 27 rend, an II, art.
3. - Décr. 17brum. an V, et 17 germ. an 111) ; 2° les bateaux qui restent en rivière en deçà du dernier burean des douanes, sauf l'obligation d'un congé de police (Déc. 27 fr. an III); 3° les canots d'un à deux tonneaux appartenant à des riverains, ne servant qu'à l'usage personnel des riverains, sans pouvoir transporta de marchandises (Cire. 15 avril 1803 et 31 oct. 1828) ; 4® 1m canots et chaloupes d^ndant de navires francisés, et dont l'acte de francisation fait mention (Cire. 31 oet. 1828. 186. D. 61. 4. 117). g 4. Le décret du 25 août admet & la francisation, les b&timbnta de mer construits dans les Etats- Unis d'Amérique, ou navigant sons le pavillon de l'Union araéricaiae. § 5. Le décret du 5 fév. 1862 (D. 62. 4. 16) en fait autant pour les navires construits an Canada, et fixe les droits de francisation. § 6. La loi du 19 mai 1866 (art. 3. D. 66.
4. 52. - Y. Douanes 91 à 100) admet à la francisation les bâtiments de mer à voiles on à vapeur, gréés et armés, et les coques de navires en bois et en fer, moyennant un droit de 2 fr. par tonneau de jauge. § 7. Le décret du 7 sept. 1856 (D. 56. 4. 142) portait déjà que les bâtiments étrangers de 80 tonneaux et au-dessous ponvuent être admis, en Algérie, à nne francisation spéciale qni lenr permet exclosivanent de naviguer dans les eaux de cette colonie (V. Douanes, n«91 & 100).
3. Lorsqu'il est reconnu qu'un canot est une dépendance nécessaire an navire dont
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il constitae l'un des apparaux, et qui le possédait à son départ, ce canot est compris dans la francisation accordée au navire et n'est pas soumis à la nécessité d'une francisation individuelle et séparée. Par suite, ce canot ne peut être réputé d'origine étrangère et frappé de saisie, encore bien qu'il ne soit inscrit ni k l'acte de francisation, ni à l'inventaire, ni au manifeste d'fflib^. Peu importe que le canot ne soit pas marqué du nom du navire auquel il appartient.; cette omission ne constitue qu une conti'avention passible d'une amende, mais sans préjuger la nationalité (Cass. 28/év. 1844. P. 44. 7U. S. 1. 463).
§ 2, Cotistructions - Étrangers (4 à 5).
4. § I . n n'est plus vrai de dire qu'aucun bâtiment, n'est réputé frauçais s'il n'est construit en France ou dans les possessions françaises (L. 21 sept. 1793, art. 2. V. 3. §§4 à 7). 2° Qu'on doit refuser la francisation à un navire, quoique construit en France, si les pièces employées à sa construction ont été préparées à l'étranger (Déc. 7 janv. 180?. - L. 19 mai 1866. art. 3. V. Douanes, n"« 90 à 100). Peuvent devenir français: les, navires déclarés de bonne prise faite sur r«inaai ; 2" les navires confisqués pour contraventions aux lois (L. 21 sept. 1793, art. 2, arr. 3 avril 1814, 8 janvier 1818); 3* les navires appartenant aax sujets d'un pays incorporé à la France (Déc. 20 et 25 fév. 1818) ; 4» les navires trouvés en mer (Lett, 6 janv, 1834) ; 5° Les navires qui, jetés sur les cdtes et endommagés, ont été achetés par des français, et répai-és par l'acheteur au quadruple du prix de vente ; le tout à fixer par expertise faite devant les officiers du port(L. 27 vend., an II, art. 7. - Ord. 10 fév. 1807. - Arr. 6 oct. 1814 et 8 janv. 1818- Lett. 23 août 1837). § 3. L'origine des navires à nationaliser se justifie : l" pour les navires construits en France, par le certificat du constructeur ; 29 pour les navires de prise, par le jugement qui a dédaré la prise valable et par Tacte d'adjudication ; 3<* pour ceux confisqués, pai- le jugement de condamnation ; Â* pour ceux étrangers jetés sur les côtes, par une expédition du procès-verbal constatant la naufrage et la venta, et par les comptes justificatifs des réparations. § 4. dans chaque bureau de douane, il est tenu un dossier où sont indiqués les changements survenus au navire, et les propriétaires auxquels il a successivement appartenu, etc. ^ 5. Lorsque le navii-e cesse d'appartenir au port oii il a été francisé, le dossier est transmis dans le port do nouvelle attache.
5. § 1. Il est défendu aux étrangers d'être propriétaires des navires françùs (Régi. 24 oct. 1681 l^'fflars 1716, art. 11;
ord. 18 janv. 1717 ; décl. 21 oct. 1727, 30 août 1784, 13 août 1791, 21 sept. 1793, art. 2:27 vend, an If, art. 12 et 15; (Cass. 9 mars 1831), à moins que la moitié de ces navires appartienne à des français (L. 9 juin 1845, art. 11). § 2. Les arma^ teurs attestent sous serment que le navire est français et qu'il appartient pour plus de moitié à des français (L. 21 vend, an II, art. 13. - 9 juin 1845, art. Il, §3; lett. 7 flor. an X). § 3. Ils donnent soumission et caution de 30, 30 ou 40 fr. par tonneau, suivant le cas, pour garantie, outre les autres condamnations, de l'obligation prise de ne point vendre, donner, prêter, autrement disposer des congés et acte de francisation ; de n'en faire usage que pour le service du bâtiment, et de rapporter au bureau l'acte de francisation en cas de perte ou de vente (27 vend, an II, art 16).g4. Tous ceux qui prêtent leur nom à une francisation frauduleuse ou qui, la connaissant, n'empéChent pas la sortie du navire, ou disposent de la cargaison d'entrée, ou fournissent une cargaison de sortie, sont condamnés à six mille francs d'amende, etc. (L. 27 vend., an II, art. 15).
§ 3. Formes de VacU (6) .
6. g 1. L'acte de francisation est écrit sur [»rchemin, signé par le ministre et délivré au bureau des douimes du port auquel appartient le navire. § 2. Il est ex- ^ trait du registre où sont Inscrites les déclarations de construction, mesurage, description et propriété des navires, au bureau
du port d'attache. § 3. Il contient la description du navire et l'attestation qu'il est bien construit et de construction française (V. 9, §§ 4 à 5). g 4. 11 indique le nom du navire qui ne peut être changé. § 5. La douane a seule le droit de faire des annotations sur l'acte de francisation (L. 27 vend, an II, art. 10 et 39; 5 juillet 1836, art. 8. - Lett. 24 pralr. an III, arr. 30 juin 1829. - Cire. 6 nov. 1824). 8 6. Les droits de francisation sont détermmés par les art. 263 de la loi du 27 vend, an II, de la loi du 2 juillet 1836, et 3 de la loi du 2 juillet 1866. V. Douanes n-» %). § 7. Les droits sont perçus quand on vient à délivrer l'acte qui le remplace provisoirement (Cire. 5 août 1836, 15 juUl. 1829, 2i mars 1834, 27 sept. 1836). § 8; Quant aux droits dûs pour la mention, sur l'acte de francisation, du transfert ou de la mutation de propriété, on doit consulter les lois des 6 mai 1841, 24 sept 1840, 27 vend. an II, art. 17, et les cire, des 24 mai et 24 nov. 1817, 3 nov. 1^.
§ 4. Droits réels - Solidarité (7).
7. § 1. L'acte de francisation est accordé an bfttiaieut et non à l'annateur, aussi cet
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acte durs autant ^ue le navire, g 2. Le transfert ne constitue pas un contrat nouveau ; maU, la vente on mutation totale ou partielle d-.i navire inscrite, en .douane, au dos deTactede francisation. §3. L'inscription, a lieu lors même que la vente est passée devant uuoflider public ou un tribunal do cominoi-ee. 4. Elle ast faite au {>oi't auquel appartient le navire. § ô. Ltt transfert pal* endossement, semblablo à celui de la IctUe de chaiifîe, n'est pas compris dans la défense de l'ai-t. :*3 de la loi du 13 br. an VIT. qui interdit la transcription de plusieurs actes .«ur la mt^mc feuille. § 0. Au sniplus, les actes diesKés en douane ne sont pas assujcnis a reni efristrement. § 7. Le transfert n'est ineiifionué siii' l'acte de francisation qu'autant que le nouveau possesseur a renouvelé les obligations, précédimmeut .oousci ites par son Tendeur, ou qu'il a justifié quecos oMigationa ont été remplies dans le port où le navire doit être attaché. § 8. Le serment n'est exigé des nouveaux proptiétaires que lorsque les ventes de navire ont lieu sous svgnatures privées. Il n'est pas nécessaire, si la vente e&\ authentique, par exemple, iaite pai' courtier, om devant le tribunal de commerce. § 9. Même quand le na\ire no change pas de port, l'acquéreur ijeul donner un autre cautionnement et une nouvelle soumission, afin délibérer le vendeur et sa caution (L. 'ZI vend, an 11, art. 17. - Lett. 4 flor. et 7 frim. an 111. - Cire. 26 et 28 pluv. et lu mars, an VU, 17* vent, an Xli. - 6 oct. ]Ki2. - Beauss-ant, n° 438). § 10. Si l'acte de franci:^ation lu' dcrt qu'à établir la nationalité du iiavii'c, sans avoir aucune influence sur la validité de la vfntc qui nVsf pas imparfaite i'n*i('!c^ paitieg, ])nr le défaut de sa tran^ciipti in sm- l'acte de friinci-^ation (Mars. 6 m,i:x K")(t. M, 51. 1. 5ii. - Nantes 20 avril Hi^O - Kouen 8 juU. 1804. H. 64. 2. ïr.(i. - Coiir'-i-ez analo- ■inent Anvers IK f/ivric.' 1805. A. 65. ]. W) ; il en est tout aiilrcmciit h l'ég.ird des tiers, ainsi queje l'ai d^'îiioulrc au mot Armateur n" D ; - la vente ne j .ut être aux créancicrï! iiién.t! iin.-.tprieu!'S, soit à litre de viMitc, de ,Lr■!,^; ■. on do pi ivilét^e, qu'autant qu'elle a t>Iê inscrite sur l'acu! do francisation (H;iv: (1 27 aviil 1867. Aix 7 et 17 mai 18(i6. .M. 07. 1. 42. 54. et Icfi noli"<. - Ca^^.s. Ci mars 18(î4, Sjuin ■1803. S. 64. 1. 111. f.3. 1. 287. - Ca'^.-. 20 mai 1852. S. 52. t. 50i'. - Rennes 17 mars 184'.). 3 mai 1843 - Cf. Havre 17 mars 1860. M. 07. 2. 117. - Nantes 25 nov. 1865. M. 06.2.14'.)). SU. Si la vente a Heu pendant que le navire est en voyage, la transcription ne peut être fnite.8ur l'acte de francisation à bord, qu'au ix>tour du navire, mais l'impoEsibilité momentanée de ranplir cette formalité ne i>eat autoriser
le co-propriétaire, à qui l'acte, de vente est signifié, à cntiquer cette venta faute d'inscription sur l'acte de fnoicisatioD, puisque cet acte et l'inscription sont seulcunent déclaratifs et nullement transmissifs de ]>ropriété, n'ayant en vue que d'assurer les di-oits de l'Elat et destiei-s (Havre 13 avril 1858. H. 58. 1. 9-1;. § 12. Si, \-u leur imjmrtance et leur valeur, on a soumis la v'enle, la .saisie et l'expropriation dos navil es â des formalités exceptionnelles, aucune de ces formalités n'a pour but, nipov.'-résultatde faire qu^ils soient jjossédés autrement etavffc d'autres conséquences do droit que le.ï autres biens dans la clas.-c desquels ils se tronveutconi)! is (190 - li'.^ C. Co. - Uoueii 21 iuUlet 1807. B. ^^ 0?. 2. 06. - Aix 17 mai IBfïO. M. 07. 1. 54. - Aix 7 mai I8C0. M. 07. 1. 42. - Nantes 20 avril 1860. N. 00. 1. 121. - Rouen 8 juUl. 1801. H. 64. 2. 256). g 12. Du moment où l'acheteui' dépose au bmeau de la navigation son contrat et les soumissions et le sennent voulus, la douane ne peut pas plus refuser la ti-anscrîption de ce titre, que le conservateur la ti'nnscj'ipWon d'une vente immobilière. Un refus arbitraii e, ou même un l etard quelconque sans molifs légitimes ouvrirait une action en justice, et pourrait donner Hou à des dommages- intérêts (Delauiaiie et Le Poitvin. 4. 196). § 13. Donc, la transcription en douane ne peutétre une condition suspensive. C'est un mode sulistantiel d'appropriation envers les tiers, une f'iinplo formalité dont l'acheteur peut, à sou gi é, ditîerer racconiplissenient aux nsques de voir leuavire affet-té ans nouvelles dette.? du vendeur, ou devenir la propriété d'uuautie.mal-i san.-que la vente en soufire au point di- vue dt» sa perfection àl'^gard de.s parties. § 14. Le navii-e fi'auçi-'é étant toujoum, en quelque Heu qu'il .'■■e trouve, un coi-ps certain et détei-miné par son nom propre et par son domicile, l'îicfiuéreur répond des lisques depuis le^ accords formé.s : tune perfecta est emptio. et ipericulum ad emptorem pertinet lOel-uiiare 4. 197. - Cf. Dnfour 2. 512. - 15 Les ro-pi-opriétnîres communisl.'-^ hi-ci'its :î\u' l'acte de n:itionaiité .>;ont tciU'uient en conjonction et en connexité, qu'ils sont astreints indivi^iblumentet solidairement, sauf le dr<iit d'abaudon.quand il c.ît. perinis (Nantes 10 avril 1807. N. 08, l.-:;7 - Renms 30 août 1806 N. 07. 1.33 - Mars. 'Ja^ùt 18-i4. M. 64. !. 21FI -Rouen 31 iauv. I811..M.20. 2. ,110- C.nss. 11 août 1813- Dalioz V. Obligation n** 1358. - \oy. Gatre - Conuni.-siûn n' 7 - Cf. DeiobreV. Naviru n" 10; Mars. 5juil. 1867. M. 67. L 120 ; - Aix 7 mai ISCO. M. 07. 1.4253; -Renn-s ;;n aoùtlSôO. M.67.
9. 93 - ki\ 13 mars 1866. M, 67. 1. 31). Je reviendrai sur ces im]jort.int03 questions au mot Navire. - V. Gng:o n*"?.
— ti3y —
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8 5. lienouvetlement - Perte (8 à H).
8. L'aeto il» tVaiir Hatio!) e=it renouvelé : 1" Quand lo navire est olianfr» fi» forme. Kiiina^^vi l'ii ant-.<ii)ieiit; car e''îsl alurs a\\ huuvi^iiu 'u (tirnt;r.r, J.mt l'iileiitit'' n:' piiut l'.'iv r-Ttiiinuo. fit '[ni, s'il n'«raiL d.- iw-hef 1 ancisr*, sci'ail répiiîé niui'-o ('■riMrii.'r-'r ;
hJl-><i-,lL; lo pmilit':' L'-t lK'f<hK sur
r;(i!ii ii.aîiijii (11! la i.,Ttc l'.X en ol)>^kU'vau: lo.s Ibriualité.ï vouhf^!.--. \.: ;'ro]>i'i.Hairo o'uliditt un nouvni a.eif de iVancisaiion ; mai-) l,i < h'irg>i des niâmes faniînnneij/mr, ^ouiiiissiiirt, déclaration et dioît-t, (|u(> ji'Hir Tub- I. nliori du pivmittr; 3" En fa* dff ViHu^té iIl- l'auto de franciîîatbn, (H' qui a lieu par 1,1 àl iist do l'nncien et su- ivm'w.K-s'iniBnt du paichemin Pt du droit ilo tinibv*; lo tinit l'ans (iifstation d'i!iuiouvi'auri"i'in.;nt; 4" i'Jii cas dt' ventf» foiciv, si le saisi ref«si! de rcmettti' li rriiljuilic.'.fainï l'iK'to de fnmci^,ui-j,! lI,.-^7\>-,u'l. ai 11. art. l'O, '-îl). Lcu. udm. lSiiuv.1817.-C. l'J mai s IS' 5).
\). S I. Lo.■^ droit fit ]iriviti'-jrf!s conféréa jiar l'ai it- dis fi'aiicis iii'in [lenli'iit, la navir-T ces: l' dV'ti't; fi-aii(,- ii-:. g L<; navire pnrd la (jualiuide fi'aiii;ai.-! : l" Si, réparé à i'étraufrer, les frais de rêpai-ations escèdeut sij; francs pai' toanoau, à moin^ de aécessité constatée ; - 2" Si aprt*a la dclivranco de l'acte d« francisation le navire est rliangé dans sa forme, .son tonnage, ou autrement, Ë>ans avoir obtenu un nouvel ante de francisation ; - 3" Si la navire e^^t vendu À un étranger en totalité ou pour plus de moitié ; - 4" si le navire resi^e de paraître. § 3. Le,-? soumissions relatives à la fraïK-isatioii im sunt annulées fju'aprt's la justiliration d'j la p.'ri^ p-ir inufiai^n «m iiiKivmi^nt.,^ 4. Ia'< c-i.irainiïs ou iir.»_..-ir-iaii'.'s (jui, ^L' ;r;iiiv;i lî ;i réifjuifïin', y v.iiidciii teiir.i iKLvirc^-. S' ,;I Iciuis d'«n faiie la dé<:la]'atioii au consul lVa:,çai<ï. § 5. Celuici ]ii''-\i"iit la <lu'jain-: radmiiiistraiiuu réclaiiiH frnii <L^ sfj. iii; ot 1'"' rapport d<! l'acte lie francis.itio;: (1^. vend, an II, art. 8 2\ .sept. 1 7'.)3, art. ^. - Arr.
13 prair. au 11. - Cire. 13 avril 18.18).
Il), fie !j:'i;iiiieiit lV.ui';ais capturé ou -sc- (juosti-é à rétiaiiffCi- \^ouc àvVxA ou autrelueni, (jui, rendu au prcipriétaira et: vendu en .-(in nom, a été acL"lé par un français, ne perd pas ses droits de natioualîté. Mais il doit être produit un certifient de l'autorit(! locale atte.-:ant que le bâtiment ti'a pas été confisqué et n'a point pa^.sé en mains étranfîèrejî ; car, tni navire- inia en vente publique au nom d'un ér-aiif-'er, quoique acheté par un fran^-ais, a !■ 'rdu sa nafionalilé(Utt. ad;n. l'i :çpt. et'::!) iiov. 1'^.':!).
11. C'était le <Miiiitr ro.i,-uIt;aif (l 'S :ir[s et maimliU'Hirc-; qui dél''iinin;tit le.^ rvaliialinns do la valeur ré.d)e du junirc iuipoi w'% [tour it! pa'.jiuent des droits de francitiatiou (Déciet 17 octobre 1855. - V. 4).
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i 1. Définition - Principes fi à lij.
Renvoi aux traités
g I. Définition - Principes (i à 14).
1. 1 1. Le fret ou noiia est le prix du louage d'un navire (286 C. Co. - Cf. 1709 C. Nap. - 222 , 226 , 259 , 260 , 273, 287, 347, 386, 433, 434, 576 C. Co).
§ 2. Réglé par les conventions des parties, il est habituellement constaté par la charte-partie ou le connaissement (286 C. Co. - Cf. 273, 281 C. Co. - V. AtTiétement p. 155 à 209. - Connaissement p. 510à 5S5). §3. Le titre 8 du L. 2 du C. de Cora. (286 à 310 C. Co.) s'occupe des droits et des obligations de l'affréteur, comme conséquences nécessaires et forcées de l'affrètement et du conuaissemeht. § 4. En cas d'ambiguïté relativement à la fixation du fret, la stijiulation clairement énoncée dans le connaissement, signé postérieurement, doit servir dérègle (Mars. 18 juin 1834. M. 15. 1. 132.-V. Affrôt. 67. leO. 270 - V. 15).
2, Dans mon cours de Droit maritime professé publiquement et gratuitement à l'Hôtel de ViUe du Havre (1860-1868), j'ai rappelé : 1' que ai le navire est loué en entier, l'affréteur jouit de la totalité du navire (286, 287 C. Co. - V. Affrét. 29, 36, 128, 129) ; 2° que, si toute la charge n'est pas donnée, le capitaine ne peut prendre les marchandises de tiers, sans la volonté de l'affréteur (287 C. Co. V. Affrét. 210, 211, 274, 340) qui, le cas échéant, a droit au fret du chargement complémentaire (287 G. Go. - Mars. 30 août 1847. M. 26. 1.370. -29 mai 1833. M. 14. 1.51); 4* qnOf si le navire est loué en partie, l'affréteur u'a droit qu'à l'espace nécessaire
pour placer ses marchandises (V. Affrét. 45, 1:^, 129, 352) ; 5° que le capitaine qui déclare le navire d'un plus grand port qu'il n'est engage sa responsabilité envers l'affréteur, k moins que l'areur n'excède pas un 40* ou que la déclaradon ne soit conforme BU certificat de jauge (283, 290 G. Co. - V. Affrét. 35, 47, 49» 51 , 52, 59, 64, 265, 317, 203, 347, 355) ; 6" que l'affréteur doit le fret entier, lors mémequ'il n'aurait pas chargé complètement (288 C. Co. - V. Affrét. 103, 104, 230, 231, 350, %8); 7* que, s'il charge des marchandises en excédant, il paie le fret supplémentaire sur le prix convenu (288 C. Co. V. Affrét. 286) ; 8° Que l'affréteur rompant le voyage avant le aépart, sans avoir rien chargé, doit payer le demi-fret (288 C. Co. - V. Affrét. 184); 9" qu'on cas de noHssement à cueillette, le cjiargeur peut retirer sa chose, en payant le demi-fret et en supportant les frais décharge, de décharge et de rechargement des autres marchandises et ceux du retardement (291 C. Co. V. Affrét. 68, lOS) ; 19*' qu'en cas de retirement pendant le TC^age, le fret entier est dâ ainsi que les frais de déplacement (288, 293.- V. Affrét. 23, 27, m, 232, 239, 248, 249, 251, 253, 253, 256, 261 , 326 - V. Charg. n- 2); 11" que le capitaine est res^nsable de tous les frais, si le retrait a heu par ses fait ou faute (293 C. Co.) ; 12" que s'il est forcé de vendre des marchandises avariées en cours de voyage, il a droit au fret entier(V. Chargeur n'5.-Aix 11 août 1859.
D. 60. 2. 15. - Bordeaux 30 nov. 1848. D. 49. 2. 328) ; 13" que, s'il est contraint de faire radouber le navire, l'affréteur est tenu d'attendre ou de payer le fret entier (296 C. Co.), à moinsque le retard n'entraîne la perte du chargement, ce qui équivaudrait à une rupture forcée de voyage (Cass. 15 mai-3 1859. D. 59 1. 443.- S. 60. 1. 4.64 - Cf. Rennes 19 août 1831. - Cass. 30 juin 1856. D. 86. 1. 133. - S. 56. 1. 721. - V. Chargeur n" 15. - V. Affrét. 102 à 107) ; 14** que, dans le cas où le navire ne pour^ rait être radoubé, le capitaine est rigoureuseraent obligé d'en louer un autre (996 C. Co.. - Aix 11 août 1859. D. 60. 2. 15. P. 60. 187. - S. 59. 2. 577. - Cf. Brui. 27 mai 1848. D. 48. 2. 182. - V. Affi-ét. n*» 9, 104,181,182,305); 15' que, si le capitaine a fait régulièrement constater son impossibilité de noliser un autre navire, alors le fret n'est dû qu'à proportion de l'avancement du voyage (296 C. Co. - Aix 11 août 1859); 16° que le capitaine pei-d son fivt et répond de tous dommages-intérêts, si l'affréteur prouve que, lors de la mise à la voile, le navire était innavigabte (297 C. Co. - 1149, 1382 C. Nap. - 237, 369, 389 C. Co.); 17' que le fi^t est dû pour les marchandises vendues pour sub-
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venir aux nécessités pressantes du navire; (V. Chargeur n» 5. - Capitaine n» 40) ; 18" mais que le capitaine doit tenir compte du prix, suivant le cours au lieu du reste (234 G. Co. -V. Capitaine n° 40); 19' que, aile navire se perd après la vente, le capitaine tient compte simplement du piix obtenu ; 20° qu'en cas d'into^ction de commerce avec le pays de destination, si le capitaine est obligé de revenir avec le chargement, il n'est dû que le fret de l'aller, quoique l'affrètement soit lié (299 C. Co, - Cf. 253, 254, 276 C. Co.); 21* (jue, si le navire est arrêté par ordre de puissance, il n'est dû aucun fret, pour le temps de la détention si le navire est affrété au mois ; ni augmentation du fret s'il est loué au voyage, sauf la contribution de l'affréteur, à la nourriture et aux loyers des gens de mer pendant la détention (300 C. Co. - Mçrs. 30 mars 1826. M. 16 1. 33); 22- que l'affréteur doit les frais de retai-dement provenant de son fait ou de sa faute (294, 2^ C Co.-V. Chai^ geor 2. 13. 21) ; 23* que, par contre, le capitaine doit le retard s'il lui est imputable [294, 205 0. Co.-V. Chargeur 2. 13. 21); 21* que le fret des marëhandises jetées pour le salut commun est dû, mais à la charge de contribution (V. Affi-ét. n" 47, 318, 395) ; 25' que les marchandises perdues, pillées ou prises ne doivent aucun fret, et, s'il n'y a convention de fret acquis à tout événement, le fret avancé doit être restitué (302 C. Co. - Cf. Montpellier 5 mars 1859. S. 60. 2. 136. -V. Affrét. n» 2) ; 26o que s'il y a rachat ou sauvetage, le capitaine est payé de son fret jusqu'au lieu de la prisa ou du naufrage (303 C. Co.) ; 27' que le capitaine touche l'entier nolis en contribuant au rachat, s'il conduit la cargfûson au lieu de destination, sauf la contribution ultérieure sur la moitié du navire et du fret (303, 304 C. Co.) ; 28* qu'en aucun cas, le chai'genr ne peut demander de diminutbn eur ^ prix du nolls (309 G. Co. - Aix 11 août 1859. D. 60. 2. 15); 29*» qu'il ne peut non plus abandonner, pour le fret, les marchandises déprédées on détériorées par rice propre ou cas fortuit (310 C. Co) ; 30* qu^ilen est autrement des fûts liquides, vides ou presque vides pai' le coulage qui ne provient ni du mauvais état des fûts, ni de la faute du capitaine (310 C. Co.-V. Abandon n' 112 à 121); 31° que, ai aucun réclamateur ne se présente ou si le consignataire refuse de recevoir, le capitaine peut, par autorité de justice, faire vendre la marchandise pour le paiement de son fret, et faire séquestrer le surplus (305 C. Co. - V. Chargeur n" 10. - Connaïasement n*** 88 et 89) ; 32° que, par contre, le capitaine ne peut retenir les mardiandises faute de paiem«it du uolis (306 C. Co.); 33° qu'il peut, dans le tempe du
déchargement, demander la tierce consignation jusqu'au paiement de son fret (306 C' Co.) ; 31" qu'il est préféré et privilégié sur les marchandises débarquées pendant quinze jours après leur délivrance, sieUee ne passent en mùns tierces (307 G. Co.
- V. Affrét. n» 177, 178, 179, 180, 373. - Bordeaux 21 juiU. 1856. B. 56. 353. - Hav. 19 avril 1858. H. 58. 1. 108. - V. Conn. n" 15, g 17. - V. Chargeur n"» 3) ; 35° que, si le retard nécessité par le radoub peut entraîner la perte du chargement, il est l'équivalent d'une rupture forcée, et que dès lors l'affréteur a le drait d'opérer le retirementen payant le fret proportionnel (Cass. 15 mars 1859. D. 59. 1. 443) ; 36' que le capitaine qui, par suite d'ianavigabilité déclarée, a Dolisé un aub'e navire et transbordé la cargaison, a droit à l'entier fret convenu; alors même que le navire, forcément substitué, aurait été nolisé pour un fret inférieur (Nantes 7 juill. 1866. M. 67. 2. 115. - Mars. 3 fév. 1866. M. 66. 23. - Aix 11 août 1859. D. 60. 2. 15. S. 59. 2. 577. - H. 99. 2. 266.- M. 59. 1. 293.- P. 60. 187. -V. Affrét. 9, 104,181,182,385;
- V. Chaleur n* 15. - V. Abandon n* 4) . 37" que, si le consignataire refuse le chargement, le capitaine ne peut faire vendre que par autorité de justice, soit consulaire, soit locale, nonobstant tout usage contraire, sous peine de perdre son l'ecours contre le chargeur (V. Conn. n'88,- Chargeur n» 19 - Bordeaux 15 avril 1867) ; 39* que le fret peut être stipulé : 1' acquis à tout événement (V. Affrét. n" 2) ; 2' ou à forfait (V. Affrét. 122) ; 3^ pour l'aller et le retour liés (V. Affrét. 236 - 237) ; 4" gratis d'aller (V. Affrét. 237) ; 5* payable sur le poids porté au connaissement (V. Affrét. 354, 365, 396, 373, 4, 252) ; 6* au plus hajit prix du lieu de déptu*t(V. AfOrét. 132) ; 70 à fixer ultérieurement (V. Affrét. 27 - 28) ; 8° & percevoii- d'après te conn du lieu du reste (V. Affrét. 117) ; 9* à recevoir avec réserve de la contribution aux avaries (V. Affrét. 342, 194, 195) ; 10» payable, le vide comme le plein, sans constatation du vide (V. Affrét. 61, 243, 253) ; 1 1 ' courant du jour où le navire fait voile (V. Affrét. 63) ; 12o à. régler au port de reste par le courtier mandataire (V. Affrét. 322) ; 13° à. calculer sur la quantité embarquée (V. Affrét. 351 - 345) ; 14- à encaisser par le correspondant des affréteurs (V. Affrét. n° 126), - etc., etc.
3. § 1. Avant de passer au règlement du fret, objet du présent article, il est nécessaire de rt^peler que les affrètements, noUssements ou chartes-parties (272 à 280 C. Co). ont été traités avec le plus grand soin (V. Affrét. p. 155 à 209) et qu'il convient de parcourir la table analytique et alphabétique dea matières (p. 15d A 163)}
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dont les hommes les ptus pratiques ne soupçonnent même pas te haut et pidssant intâ^t, A raison dea situations complexes, multiplea et contradictoires qui peuvent naître pendant le voyage. § 2. De même j'ai traité : au mot : Connaissement (281 à 285 C. Co.j pages 510 à 525), notamment des droits et des devoirs du porteur (V. Connaiss. 16 à 50) ; 2° au mot : Chargeur (p. 469 à 480) de ses droits et devoirs (n"* 2 k 17), de la revendication et de la rétention du chargeur-expéditeur-vendeur impayé (n" 18. - V. Gage-Commission n" 41-3), de la tierce consignation dea marchandises non i-éclamées ou refusées (n"» 19- 20)- des staries ou surestariea (n" 21 à 40) ; des fins de non-i-ecevoir (n» 41) ; - 3« au mot Arrimage (p. 265 à ^1, n»* 1 à 101) du placement des marchandises à bord ; - 4" an mot : Capitaine, de ses droits et devoirs généraux et spéciaux, au départ, poidimt le voyage et à l'arrivée (p. .454 à 470, n»" 1 à 70) ; 5° an mot : Emprunt à la grosse (p. 617 à 635), du pouvoir du capitaine cte vendre et de mettre en gage la cargaison et d'empmnter sur facultés aussi bien qiie sur corps; 6° au mot ; Actions maritimes (p. 177 & 155, n*" 1 à 152), de toutes demandes actives et passives, concernant le fret et la navigation en général; 7» au mot Avaries (p.391à 422), de l'action en contribution dont est investi le capitaine contre les mairhandisea, à raison des pertes et dommages soufferts en commun et dont l'état est dressé au lieu du déchargement (V n* 61 -Bord. 26 août 1867. B.g. 67. 1.225-V. 61); -8° an mot; Emigration (n"* 27 & 60), des principes qui gouvernent l'affrètement pour le transport des émigrants véritables, des travailleurs chinois et des passager» -^e chambre (Bord. 25fév.,27ay.,9mail867.B.g.67.1. 145.181) S 3. C'est an tien de déchargement, c'està-dire an port même de destination, que la marchandise doit être délivrée, sans pouvoir exciper d'une impossibilité purement temporaire, résultant de la variation des marées dans un port de rivière (Bord. 14 mai 1867. B. 67. 1. 248, - V. Affrét. 135, 248, 249, 232, 248, 260, 278). Ce n'est
3u'ultérieurement qu'il y a lieu de procéerau i-églement du fret. ^ 4. Mats, avant d'entrer dans l'examen juridique des questions qui s'agitent usuellement, ce n'est
Sas une superfluité de faire connaître le entier mot de la Jurisprudence sur les formes des chartes-parties et les coQditiouB d*affrétement en général.
4. 8 1. L'art STO C. Co, est Impératif, quant ft la nécessité d'un écrit pour la
Preuve, qu'il ne faut pas confondi'e avec exécution du contrat d'affrètement (Bord. 11 avril 1867. B. 67. 1. 142). - § 2. Si, à l'inspection dn permis d'embarquement, le
ci^itaine commence à charger, il est imn. nécessùrement de mettre h bord le aurplus des marchandises indiquées au permisjsans pouvoir scinder les pactes qui ont ainsi
reçu un commencement d'exécution (1328 - 1338 C. Nap. - Bord. 26 mai 1866. B. 66. 1.233. -Cf. B.g. 64. 1.71.- 63. 1.254.2.
37 - 62. 1 . 1 10) - § 3. La force majeure qui empêche un télégramme d'arriver à l'époque fixée pour faire connaître au commettant l'exécution de Tordre transmis de fréter un navire, dégage absolument le c<nnmissionnaire, pour laisser entièrement à la charge du commettant les conséquences de la non-exéculion de la charte-partie (Bord. 4 juin 1867. B g. 67. 1 . 176. - Cf. Rouen 6 août 1866. B. g. 67. 1. 62. - Cf. Mars. 16 avr. 1866. B. g. 66. 2. 9d). g 4. L'affrètement peut-être valablonent et définitivement accepté par dépêche télégraphique, et les parties sont censées s'en référer aux usages pour l'exécution (1135C. Nap. - Havre 25juiUet 1866. H.66. 1 213). § 5. Cessant toute force majeure (Havre 23 février 1868. V. 41) et sauf le droit d'abandon (Ca3s.22mat 1867), l'armateur est responsable envers l'affréteur de l'inexécution de la charte-partie provenant du fait du capitaine qui, nonobstant les prohibitions du contrat, a embarqué dea marchandises pour son compte et les a introduites dans un port étranger en contravention aux lois des douanes du pays, introduction
3 ni a amené la saisie du navii'e, par suite e laquelle le chargement de retour a été empêché (Cass. 22 juU. 1867. S. 67. 1. 450
- Rouen 27 mai 1865 - Havre 2 mai 1864 - V. Armateur n" 58-5ft«)-61 - Affi-ét. 154
- V. Chargeur n" 13 - Cf. Casa. 29 mars 1854. S. 1. 236 -Rouen 8 avril 1864).
5. g 1. Le chargement peut-être stipulé : l*' à faire dans un d4aî fixé (Havre 3 mars 1866. H. 66. l. 42); 2» suivant l'usage du lieu de charge avec toute diligence possible (Havre 3 juin. 1866. H. 66. 1. 172) ; 3° avec commission d'affrètement payée à titre de prime (Rouen 13 mai 1865. H. 66. 2. 9) ; 4*" avec commission en fa-, veur des correspondants des affréteucs (Hav. 28 janvier 1806. H. 66. 1. 51); 5° avec commission sur le fret d'aller (Havre 25 juin. 1866. H. 66. 1.213); fî" avec augmentation de fret pour le cas oti les escales déterminées conventionnellement seraient remontées (Havre 30 janv. 18fô. H. 66. 1. 34) ; 7" avec passage gratis pour le subréeargue (id. eod. ioc.) ; 8° le fret payable sur le poids net constaté par la douane au débarquement (Havre 29 janv. H.
66. 1 .51). ' § 3. Les conditions doivent être énoncées dans la charte-pariie ou le connaissement. On doit rejeter la preuve par témoins d'nn mandat prétenduement donné & un tiers, d'accepter ^e^ e^
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dehors des documents précités, qui, seuls, peuvent lier le navire comme portaut la signature du capitaine (Brux. 6 juill. 1867. A. 67. 1. 164. - Rouen 8 fév. 1866. M. 07. 2. 107). § 3. La recevabilité de l'action récursoira coa'tre le capitaine ne partant pas au jour fixé, malgré son engagement, n'est ])as subordonnée à l'existence d'un protêt au départ ou à l'arrivi^e avant réception (Brux. êjuill. 1867, 17 fév. 1800. A. 67. 1. 103 - 60. I. 170 -Ca93. 13 nov. 1R67. S. 67. 1. 430- Cf. Cass. 8 août 1807. S. 67. 1.397 -V. Gago-Coramission n" 60 § Sot 11* 72 § 3-CaPs. 20 juil. 1859. P. 60. 'à22 - Douai l" mai 1858). § 4. JjOi-squ'il est convenu que le capitaine acfeptiï nomma valable la constatation de l'humidité de minerai?, faite au port de reste, entre l'agent des expéditeurs et les acheteurs de la cargaison, il faut, sous peine de nonrecevabilité de l'expertise, que cette constatation fût lieu au moment du débarquement, et avant emmagasinage (Anv. 29 déc. 1866. A 67. 1. 26). - § 5. Le i-éceptionnaire qui néglige de faire utilement et régulièrement établit* les séries, lors du débarquement des marchandises, quand les choses sont entières ou tout au moins avant leur vente, suivant l'ordre des numéros ou des lettres qui en tiennent lieu et à défaut le plan d'arrimage, se rend non recevable & réffler par séries (Rouen 10 févr. 1868).
6. § 1. Lorsque la charte-partie stipule, qu'en cas de relâche forcée, le fret continuera à courir, comme si lo navire naviguait, c'est à l'affréteur et non au capitaine qu'il appartient de réclamer des dommages-intérêts au navire abordeur qui a occasionné la relâche, et l'intervention de cet affréteur ne saurut être écartée sons le le prétexte que les deux parties sont étrangères (631 C. Co. - 420 G. pr. - Bord. 16 avril 1867. B. 67. I. 181. - B. 65. 1. 148. - V. Abordage 174 à 179). g 2. Au cas de relâche forcée pour réparer le navire,^ fret continue de courir pendant les réparations, sans pouvoir appliquer analogiquement l'art. 300 C. Co. (Mars. 30mars i^).
7. § 1. Le destinataire a le droit de vérifier l'état de la marchandise avant de payer le fret ; et moyennant pi-estation de caution, il peut obtenir la délivrance de la marchandise saine, celle avariée restant déposée en lieu tiers (Brux. 2Gjanv. 1865. A 65. 1. 96). - Cf. Gage-Commiss. n'69- Connais. n"" 88-89) § 2. Le destinataire qui provoque l'expertise (106 C. Co). n'est pas tena d'y appeler le capitaine; et réciproquement ce dernier, s'il est partie diltgràte, ne doit pas mnplir cette formalité vis-Avis du destinataire. § 3. Le dépdt ou séquestre est une mesure facultative pour le président du b'ibunal de commerce, saisi de la demande d'expertise. - § 4. A défaut
de prascription & cet égard, la réception api'és protêt et expertise n'éteint pas l'action contre le capitaine ; mais le destinaptaire, en cas de contestation, doit prouver l'identité de la marchandise, g 6. L'art. 106 C. Co. est inapplicable aux relations entre vendeur et acneteur (Brux. S mai, 5 août 1867, A. C7. 1. 152; - 15 janv. 1864. Havre 5 févr. 1868 - Contra : Anv. 6 fév.
1866. A. 67. 1. 34). § 6. En cas d'impossibilité, par suite d'encombrement des mar gasins, de faire déposer dans un lieu neutre une marchandise refusée, il appartient au président d'en ordonner la vente publique pour compte de qqi il appartiendra, â diarge d'en employer le produit au paiement des traites des expéditeurs et de verser l'excédant à la caisse des con.signations (Anv. ofév. 1867. AG7. 1.32.V.49).
8- Le connaissement portant que l'objet est sain, sec et bien conditionné, ne se réfère qu'& la qualité générique, extérieure et apparente: ce document ne justifie rien quant au vice-propre non apparent, et au principe de fermentation pouvimt affecter la marchandise (Brux. 8 mai, 5 août 1867. A. 67. 1. 152 - y. ConnaUs. 5. 54).
9. § I. Mais il y a présomption que les choses imprégnées d'eau de mer au débarquement se sont avariées par fortune de mer durant la traversée; surtout lorsque, d'une part, le connaissement prouve le bon état et constate effectivement que les objets ont été embarqués secs, et que, d'autre part, les documents maritimes établissent que les marchandises ont été touchées d'eau do mer (Bord. 5 fév. 26 août 1867-67. 1. 263 - Paris 30 mai 1864. M. 64. 2. 144. - Mars. 14 fév. 1848. M. 48. 1. 118.- Qintra : Rouen 10 févr. 1868. - Raaea 15 mai 1866. II. 67. 1. 87. 2. 1 : - 18 février 1863. H. 63. 2. 85. ; g fév. 1847. S. 48. 2. 444. - Bord. lOjanv. 1842. S. 42. 2. 150). § 9. Les avaries au chargement provenant soit des égouts du pont ou épurîns, soit de la vapeur ou bu^ produite par la fermentation dans la calé, constituent une fortune de mer à la charge des assureurs (Bordeaux 28 déc. 1866 - 26 août 1867. B. 67. 1.263). g 3. Tous les accidents fortuits survenus à la cargaison pendant la navigation, tant par la mer que sur la mer, doivent être absolument rangés dans la catégorie des fortunes de mer (Bord. 26 août 1867. B. 67. 1. 363. - Bord. 25 fév.
1867. B, g. 67. 1. 193. - M. 67. 2. 159.- V. Arrimage n* 19 - Assurances n» 345).
10. § 1. Le capitûne, qui doit charger dans un lien autre que celui du contrat, n'est pas tenu de se rendre au port de change pour y faire constater l'mexécution des obligations de l'affréteur : il peut faire immédiatement prononcer la résiliation de la charte-partie an lien où elk^a été condoe,
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en prouvant quo Teiécution en est impossible par l'affréteur, g 2. Dans ce cas, • l'indemnitâ n'est point du demi-fret, mais seulement des pertes et dommages réels à fournir par état (288 C. Co. - 1142 C. Nap. - Anv. 16 mai 1867. A. 67. I. 135).
11. Le fréteur qui garantit que le chargement peut être assuré en Ëarope, à la plus basse prime, est rasponsable de la prime suppIémeatÉùre motivée sur C6 que le navire n'est pas de l'" classe ; alors même que ce navire a été déclaré être classé 5/6? (Anvers 11 avril 1867. A. 67. 1. 119).
12. L'affréteur qui a stipulé une commission de 2 0/0, lors du nolissement en bloc pour un voyage d'aller et retour, a droit à cette commission^ bien que le capitaine, ne trouvant pas de chargement do retour au terme du voyage d'aller, ait amiablement et volontairement résilié la chat-te-partie avec le consignataire, alors surtout qu'il avait le droit de revenir sur lest avec son navire et d'exiger, à son retour, le fret convenu (Mars. 28 août 1867. M. 67. 1. 290 - V. Coui'tiera n° 79).
13. Le capitaine est responsable de l'erreur dans la délivruice d'un colis, sans pouvoir faire sapptH'ter les suites de son erreur aux r4clamateurs, lorsqu'aucane faute ne leur est imputable (Nantes 12juiQ
1867. N. 67. 1. 257). - Les chargeurs no peuvent inquiéter les agents consignataires dont les ooUgations se bornent effectivement à procurer l'emplacement à bord et la délivrance des connaissements ; mais les réceptionnaires aux droits des expéditeurs ont le droit d'agir contre le capitaine pour défaut ou erreur dans la délivrance (Havre 28 août 1866. H. 66. 1 . 225 - Mars. 23 fév. 1865. H. 66. 2.214 - V.Bat. àvap. n'51).
14. Quand il y a faute réciproque de la part de l'expéditeur et du capitaine, il est de toute justice ^uo la responsabilité soit communes. Sp^ialement, les dépenses occasionnées par la saisie d'un navire importateur de marchandises prohibées incombent aux contractants pour chacun moitié (Aix 22 nov. 1867. - G. fr. 8 janvier
1868. - V. Chargeur n° 13, § 5).
§ 2. - Bases du Règlement (i5 à 24).
15. S 1. Le règlement se fait, d'après le titre dont le capitaine est portem- (284 C. Co. - Mars. 6janv. 1846. M. 25. 1. 163) ; suivant le tonneau d'usage au lieu des accords (Mars.9 juin 1856. M. 34. 1. 220); sur le port effectif et non sur la jauge officielle (Mars. 3 avril 1854. M. 32.
1. 117. - 5 janvier 1857. M. 11. 222); même en cas de chargement sur le pont (Bord. 23 dèc. 1842. M. 22. 2. 89. - Mars. 7 mars 1845. M. 26. 1. 175). S'ilya dans les pactes ambiguïté, le connaissement ultérieur fixant nettement le fret doit être suivi
préférablement à la charte-partie (Mars. 18 juin 1^. M. 15. 1. 132), même en cas d'augmentation de prix (Mars. 7 oct. 1839. M. 19. l. 132). § 2. Le connaissement fait seul loi entre le destinataire et le capitaine (V. Connais. 2), à moins de référence la charte-partie (V. Conih 15,8 17. Affr.373).
16. § 1 . Le fret doit être réglé confoi<mément aux accords (ilfô- 1135 C.Ni^.) Il faut souvent dùtinguer les pactes entre le fréteur et les affréteurs d'avec ceux' du capitaine avec les réceptionnaires du chargementgsans jamais les confondre non plus avec les liens juridiques qui se forment sans convention. - § 2. Donc, s'il est vrai que les réclamabeurs n'ont pas plus de droits que les chargeurs, quand ils sont leur ayant cause (V. Affrét. 206, 236,266, 361). c'està-dire simples consignataires (Mars. 21 mar^ 1866. - 21 avi-il 1867. M. 66. 1. 156.
- V. Connaiss. n" 6), et qu'alors la base du règlement estla charte-partie (V. Conn. 2); il en est autrement quand le connaissement renferme des pactes novateurs, sans référence à la charte-partie pour la conserver dans sa force originaire et sa vertu primordiale (V. Ciiargeur 3. - V. Ctmn. 6, §4; 15, §17.- V.Affrét.373,322,269, 238,207 à210).- g 3. Et même, sans nover ni déroger formellement à la charte-partie, le connaissement peut, pai- des clauses d'affranchissement (V. Chargeur 1. .§§ 9 - 10) ou stipulations restrictives , influencer le règlement (Mars. 19 déc. 1834. - Bordeaux
5 julU. 1866. B.66. 1. 216.-30 oct. 1843.
- 24 et 31 juill. 1844. - 26 fév. 1847. - 10 mars 1853. - 20 et 30 mars 1855. M. 33. 1. 110.- Mars. 14 fév., 31 mars 1838. M. 17. 1.321. 18. 1. 35. -V. Comi. 7. 15. § 10). - g 4. Cependant, le capitaine ne peut, dans aucun cas, même s'il y a sous-affrétement, se soustraire, au regard des réceptionnaires refusants, aux obligations qui lui sont légalement imposées ; et s'il ne se conforme pas rigoureusement À ses droits et devoirs légaux, il devient non-recevable
6 agir l'écur.ioiremont contre qui de droit (305 C. Co. - Bordeaux 16 avril 1866. B. 67. 1.73.-V. Conn.88.-Charg.nM9. V.46).
17. jJ 1. Du principe que le.s conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes (1 165 C. Nap.), il suit que los connaissements seuls fixent les obligations réciproques et commutatives entre la marchandise et le navire et vice versa. - § 2. Le chargement ne garantit le fret que jusqu'à, concurrence de celui ostensiblement stipulé. § 3. Le capitaine qui s'oblige à signer les connaissements, s'Uen est requis, à, quelque cours de fret que ce soit, sait qu'il est exposé à n'avoir de recours pour la différence que contre les affréteurs (Havre 21 juinl867.H,67.1.212.-'Cf.Mar8.21 mars, 8 avril 1867. H.67.2.226. - V. Affrètement
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n»373. - Conn. n°*Q, 15, 45. - Chargeur n° 3). - § 4. Par conséquent, bi le réclamateur n'est que consignataîre de l'affréteur, sans avoir accepté de traites sur la marchandise, ou en cas d'acceptation, sans être nullement à découvert, il doit payer le prix du transport conformément aux conditions d'affrètement (Mai's. 21 mars, 8 avril 1867. H. 67.2. 226). g 5. Le fait d'avoir transmis Tordre de fùre venir le navire au lieu de ivste, et de s'en âtre porté consignataîre comme réclamateur de la cargaison^ no prouve pas que ce réclamateur soit l'agent des affréteurs, ou que ceux-ci aient aucun intérêt dans le chai^gement se trouvant & bord (Havre 21 juin 1867. H. 67. 1 . 213).
18. Le capitaine, qui néglige de faire constater exactement le poids du sel livré et celui employé, est responsable du déficit, mais sous la déduction du déchet naturel (Bordeaux 6 sept 1866. B. 67.'!. 143).
19. L'armateur responsable des marchandises mises sous tente sur le quai, doit bonifier au porteur du connaissement les colis égarés au débarquement, d'après la valeur des marchandises, de même nature et qualité, au lieu de reste, après déduction toutefois, du prix du transport (Bord. 12maral867.B. 67. 1. 164.- 64. 1. 193).
20. Les tnia de pesage et de mesurage des marchandises, dont le fret est payable par tonneau de 1 ,000 kiloç., doivent rester au compte du navire, s'il n'y a convention contraire. D'après les usages de la place de Bordeaux, constatés par l'art. 7 du règlement de la Chambre de Commerce du 4 mai 1864, il importe peu que ladouane accepte, sans vérification, lepoids déclaré, ou procède à un pesage réel, puisqu'audit cas, l'armateur profite de l'opération sans rien dépenser inutilement (Bordeaux 5 mars 1867.- 3.67. 1. im).
21. § 1. Les marchandises expédiées de Monte- Video ou Buenos-Ayres à Anvers, par steamers allant à liverpool, avec stipulation qu'elles seront, delà, acheminées sur Anvers aux frais du nanre,doi vent, pour le règlement du fret, être mesurées à Anvers et non & liverpool. g 2. Est abusif et sans ^et, vis-à-vis du destinataire, le fait dn fi^teur qui, en transbordant la marchandise à Liverpool, la grève à titre de remboursement, du fret calculé sur lepied d'an mesurage à Livei-pool. § 3. Lorsque le fret est payable suivant mesurage à Anvers, le capitainequi, au débarquement, n'a pas requis de préposé mesureur spécial,'est tenu de s'en rapporter, au fur et à mesure du débarquement, au travail des
Îeseurs-mesureurs ordinaires du port (Anv. 4 février 1867. A. 67. 1. 75. - 27 mai 1865. A. 65. 1 . 405). § 4. Les mots calliper's measure n'ont littéralement d'autre portée que d'ordonner, pour le mesurage
des rondeurs, l'emploi d'un compas courbé, suivant l'usage du lieu de déchargement (Anv. 3 jaiiv. 1867. A. 67. 1. 171). § 5, Si le fret est fixé par load ou last pris à bord, c'est le mesurage opéré au port de charge qui doit servir de base (Anvers 19 juin, 5 juillet 1866. A. 66. 1. 334, 354).
22. g 1 . Le droit au chapeau fait partie du fret et appartient à l'armement, à moins de conventions contraires. § 2. gratification promise au capitaine pour le cas de remise du chargement en bon état de conditionnement n'est pas due, alors même que rinaccomplissemeut de cette condition procède de rorce majeure, telle que le jet à la mer d'une partie de la carasdson (Anvers C fév. 1867. A. 67. 1. 37). - g 3. De même, la bonification promise aux chargeurs pour prompt chargement n'est plus obligatoire, si le fret cessse d'êti-e dû, puisqu'elle est nécessairement prélevée sur le fi-et dont elle a effectivemeht le caractère aléatoire et conditionnel (Mars. 5 janv. 1830. 222).
23- § 1 - Les marchaadLses qu'on veut faire embarquer se placent à quai devant le bateau à vapeur. | 2. Celui qui laisse ainsi mettre à bord sur le steamer ne peut prétexter d'erreur ou d'ignorance, et doit, par conséquent, payer le fret au tauxosuel. g 3. Le fret, pour marchandises de transit, (c'est-à-dire destinées p(nir rAm&iqae ou les colonies) d'Anvers à Liverpool, viàHnlI, est généralement de 40 sh. 6 d. par tonneau de 1,000 k.(Anv. 7 mars 1867. A.67.1. 79).
24. Est obligatoire, et nullement potestative, la clause par laquelle une gratification est promise par l'affréteur, s'il est content de l'état du chargement transporté. 11 faut absolument que l'obligé prouve suffisamment qu'il a sujet d'être mécontent
four se sousti-aire à l'exécution (Marseille 9 septembre 1862. M. 40. 1 . 268).
§ 3 - Yidt pour plein (25 à 30).
25. § 1. On peut stmuler que le vide sera payé pour plein (Mars. 28 août 1867. M. 67. 1. 290. - Axx 22 déc. 1866. M. 67. 1. 397. - Mars. 12 oct. 1827. M. 9. 1 . 313). En cas d'affi'étementen entier, si l'affréteur ne charge que partiellement, - le vide ne doit être payé comme plein que sous déduction des frais épargnés au navire (Aix ^ déc. 1866. - M. 67. 1.297.- V. 12).
26. Pour faire payer le vide pour plein, le capitaine doit,sous peine de non-recevoir, mettre en demeui-e de compléter le chai'gement (Mars. 28nov. 1851- M. 30. 1. 105), ou protester, à raison du vide, avant la signature des connaissements (Mars. 20 Janv. 1848. M. 27. 1. 271. - Mars. 29mai 1833. M. 14. 1.51. - Mars. 4 mars 1853. M. 31. 1. 255); - à moins que le capitaine ne se soit stipulatoirement réservé la liberté de retourner à destination après l'expiration des
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jours de anrestaries conT«iiu (Aix 9 janv.
27. Pour détârmiaer la quotité du vide, il faut tenir compte, soit du tassement qui a dû s'opérer pendant la traversée (Mars. 17 mai 1859. M. 37.1. 273- 10 oct. 1852. M. 13. I. 331), 8oit de la portée du navire déclarée parla capitûae (Mars. 3 octobre 1825. M. 6. 1. 294 - Nantes 1» août 1860).
28. Les frais pour constater le vide ne sont pas & la charge de l'affréteur (Mars. 3 octobre 1825. - M. 26. 1.20).
29. Le destinataire d'un chargement, en vertu d'un mandat à ordre, n'est pas tenu personnellement de paver le fi-et sur le vide (Anv. 9 novembre 1865. - A. 65. 1. 205).
L'affréteur global, qui ne charge que
Ïiartiellement le navire, doit au capitaine e vide comme le plein, mais sous la déduction des dépenses qu'aurait nécessitées rembarquement de la partie non chargée ; puisqu'il serùt contraire à l'équité d'augmenter les profits du navire, lorsque ses services et ses risques ont été diminués (Aix 22 déc. 1866. M.67. 1 . 297.- Contra : Marseille 12 oct. 1827, M. 9. 1. 313).
§ 4. Naufrage. -InnaBigabilitéiSi à 35)
31 . § 1 . Dans le cas oit, par fortune de mer, b navire est mis hors d^âtat de continuer sa navigation,le capitaineest-il obligé de louer, si cela est possible, un autre navire sur le lien du sinistre ? SI le navire substitué à celui frappé d'innavigabilité est nolisé moyennant un fret proportionnellement supérieur à celui originairement stipulé, qui doit supporter l'excédant du fret ? Estxe la marchandise ? Au contraire, si, depuis le lieu du sinistre jusqu'au lien de destination, le fret est inférieur, qui doit profiter de la différence ? Est-ce le capitaine ? - Ces questions naissent de la combinaison et de l'interprétation des art. 296, 391 . 393 et 303 C. Co. oui ne font^ue reproduire les art. 11, 18, 19 et 21, titre du fret, de Tord, de la marine, et las art. 7et9 deladécl. de 1776. -Je les ai rési>- Ines affirmativement dans une consultation quej'ù délibérée, pour être produite devant la Cour d'Aix, dans l'affaire du Lafayette. - Cette consultation est rapportée dans le recueil du Havre (59. 2. 266).
32. Je combattais la jurisprudence de Marseille (Mars. 19 jnm., 10 sept. 1858; 8 juillet 1859. - M 36. 1. 328 37. 1. 243), La cour d'Aix a,- conformément à mon avis et par réformation du jugement du tribunal de Marseille en date du 8 juillet 1859 , a décidé; l°que le capitaine est tenu de noliser nn autre navire; 2" que les chargeurs,bien qu'astreints légalement de payer l'excédant du fret, quand il y en a, ne peuvent réclamer le bénéfice résultant de ce que le deuxième navire a été loué & des
conditions plus avantageuses que cdles de l'affrètement primitif. Dans ce dernier cas, le capitaine est fondé à exiger la totalité du fret primitivement stipulé, en se chargeant lui-même du fret du navire secondairement nolisé et vi'aiment continuateur juridique de celni frappé d'innavigabilité (Aix II août 1858. H. 59. 2. 266. -JH. 37. I. 243. -P. 60. 187. -D. 60. 2. 15. S. 59. 2. &77 -V. n« 3,C 36. - Bord. 15 mai 1866. M. 66. 2. 80. - Havre 22 mai 1866).
33. Depuis ce remarquable arrêt, tous les tribunaux se sont rangés aux enseignements de la Cour d'Aix. Ainsi, il a été décidé arbitralement, dans l'affaire du Georges^ que lorsqu'un navire a été déclaré innavigable en cours de voyage, et que le capitaine en a loué un autre, sur lequel la cargaison a été transbordée, les con^>ignataircs, bien que tenus de supporter le surcroît de fret (393 C. Co.), ne peuvent, en cas de boni, réclamer le bénéfice qui en résulte (Mars. 3 fév. 1866. M. 66. S. 3).
34. - De son côté, le tribunal de Nantes décide, qu'en cas de délaissement du navire primitivement nolisé et fi'appé d'innavigabilité, le propiiétaire qni use du droit de délaissement doit CMuptei', aux assureurs sur corps, toute la différence entre le fret convenu pour le voyage total et le fretpayé au navire pour achever le trajet, sans pouvoir garder le boni, en offrant le fretproportionnelàl'avanceraent du voyage (Nantes 7 juillet 1866. M. 67, 2. 115).
35. § 1 En cas d'innavigabilité déclarée, le capitaine n'est pas tenu de prévenir les chargeurs (296 C. Co.) de l'affrètement d'un second navire(Bord. 15 mai 1866. M. iTi. 2. 180). § 2. Le surcroît de fret est une charge do la mar-^handise (393 C. Co.), et doit conséquemment être classé en avaries grosses , en l'augmentant de la commission d'affrètement et des surestaries payées an navire secondairement nolisé (Bordeaux 15 oct. 18fô. B. 66. 1. 41.- Cf, 59. 2. 15. 91. - Frignet. 2. 200).
§ 5, PerU de la chose (36 à 44).
36. Le navire secondairement noHsé est si bien le continuateur juridique du premier, déclaré innavigable (Aix 11 août 1859. D. 60. 2. 15) : 1" que le fret proportionnel n'est exigible qu au port de destination (Havre 22 mai 1866) ; 2* qu'en cas de perte de la marchandise par le naufrage du navire substitué, il n'est absolument du aucun fret (302 C. Co. - Mars. 9 nov. 1857. - Bord. 28 août 1860. M. 38.2.183).
37. § 1. Les marchandises sauvées doivent le fret jusqu'au lieu du naufrage, et à proportion de l'avancement du voyage (Mars. 9 nov. 1857. M. 35. 1. 294. - Douai 15 hov. 1856. M. 35. 2. 85. - Havi-e 22 mai 1866. H. 66. 1. 83). § 2. Ce fret
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ne doit pas oontriboer aux frais de sauvetage (Rouen 18 mai 1858. M. 36. 2.
109), puisque ces frais sont des avaries particulières, soit aux raarchandiseSf soit au corps (Douai 13 nov. 185Ô). §3- Mais le navire abandonné en mer et sauvé avec la car^^aison n'a droit au fret convenu que sous déduction du prix du sauvetage, ce qui réduit d'autant le fret à payer au capitaine par le consignataire (Marseille 9 juillet 1867. - M. 67.1 243).
38. Les primes et différences de fret indueraent payées sont privilégiées dans leur i"estitution sur le sauvetage du navire (Havre 22 mai 1866. H. 66. 1. 83), tandis que les dommages -intérêts dus à l'affréteur pour inexécution ne sont pas privilégiés (Mars. 25 oct.1865. H.66.2.187).
39. g 1. En cas do prise, le fret ne cesse d'étiv dû qu'autant que la prise est validée et la mu'chandise perdue sans retour (Aix 17 juUl. - Cass. 11 août 1818. M. 1. 2. 121). § 2. En cas de séquestratiou d'une marchandise prohibée, si le capitaine n'est pas en faute, il a droit à son fret, surtout si on doit lui payer le vide pour le plein (Mars. 13 juill. 1819. M. 1. 1. 16). S 3. En cas d'interdiction de commerce oud'ari-ét de prince, il convient de distinguer (V. Casa. 10 déc. 1818. M. 1. 2. 82.- Mars. 6 août 1827 - 8 août 1828. M. 0. 1. 345).
40. § 1. En cas de rupture du voyage par le chargeur qui ne veut pas attendre les réparations, le fretentier est dû (Mars. 13 déc. 1822.- Aix 22 fév. 1823. M. 4. 1. 129.- V. 2, S 10 et les autorités citées). § 2. En ce qui touche l'abandon de la marchandise pour le fret (V. Abandon, n*' ICfô À 121. - Adde, Mars. 2&ianv. 1860. M.
38. 1. 56. - Aix 8 juin 1857. M. 36. 1. 106), - § 3. Pour ce qui regarde le pi-ix du passage du voyageur maritime qui rompt le voyage ou qui est privé de partir à jour fixe (V. Emig. n« 51 à 62. - Add. Bord. 28 juin 1860. - Havre 12 nov. 1867).- § 4. Pour ce qui a trait au fretdes marchandises chargées sur le pont et jetées (Voyez Cab. 20. - Bordeaux 26 août 1867. B. 67. 1.225. - Mars. 14 nov. 1866. M. 67. 1. 23- Bord. 15janv. 1865.M.66.2.13.V.61).
41 . § 1 . 11 est du devoir du capitaine d'un navire appartenant à une nation belligérante, de s'informer, en approchant du théâtre des hostilités, de la gravité du péril que peut offrir la continuation du voyage. - Par suite, la relâche dans un port voisin du théâtre de la ^erre. uniquement pour prendre cette information, ne constitue pas un changement volontaire de route. Et,on ne saurait consid^r comme faute lourde le fût du capitaine dV voir poursuivi son voyage vers son pays, après avoir appris que l'accès du port de destination n'était pas menacé d'un péril
exceptionn6l(Brux.9jaiiv.l867.À.67.1.ftl).
g 2. La force majeure rranpt nécessairement la charte-partie (Havre 20 fév. 1868).
42. § 1. Lorsque les assureurs, devenus propriétaires du fret en vertu du délaissement, ont payé, conformément à l'art. 386 C. Co., les loyers de l'équipage, à l'aide du produit du sauvetage du navire et du fret acquis ; - l'annateur ne peut réclamer des assureurs du fret l'intégralité du fret à faire, dont il faut déduire les salaires des gens de mer, lors même que ce fret aurait été évalné de gré à gré et que les parties auraient dérogé à l'art. 347 C.&).(Anv.^ mars 1867. A. 67. 1. 103. - Cf. Bord. 31 oct. 1867. B, 67. 1. 270). § 9. 11 y a dérogation à l'art. 303C.Co. lorsque, dans un voyage lié, il a été stipulé que le chargement d'aller serait délivré graUs de fret (Rouen 16 fév. 1856. M. 34. 2. 59; R. 56. 1. 33), et que le nolis serait dû uniquement sur le chai-gement de retour. Or, s'il y a innavigabilité, le fret est dû en proportion de l'avancement du voyage de retour (Mars. 9 nov. 1857. M. 35. 1. 294.- Aix7juin 1858. M. 36. 1. 284).
43. § 1. (a) La clause qu'un afitétear fera des avances et les fera assurer ne lui laisse le droit que d'en réclamer le remboursement aux assureurs ; les avances demeurent acquises au capitaine et ne s'imputent même pas sur le prorata de fret â régler, en cas de condamnation du navire pendant le voyage, tant que le capitaine ne reçoit pas au-delà du fret convenu, (b) Cette conséquence doit être limitée aux relations de l'affréteur avec le capitaine ou l'armateur, (c) De plus, elle est contraire à l'accomplissement des obligations de l'armateur, soit à l'égard des aasareurs sur corps, soit à l'égard de ses créanciers, {d) Malgré la clause précitée, le report du fret des avances est dû aux assureurs sur corps, (p Envers les créanciers, on ne' peut admettre que l'armateur qui veut se libérer par l'abandon paisse retenir une partie des objets, (ff) On ne peut pas davantage objecter que ce sont les assureurs qui tiendront compte de ces avances, puisqu'ils ne sont pas obligés envers l'armateur ; le risque par eux accepté ne se réalise que lorsque les avances viennent à être pei'dues. Or. il n'y a pas de perte dans le cas où la marchandise arrive au lieu de destination, {h) L'affréteur s'est engagé seulement & ne pas se faire rembourser par l'armateur, mais non à le garantir des réclamations des tiers. § 2. Déàdé : lo que l'armateur qui fait abandon est tenu, vis-Arvis des créanciers, à rf^porter les avances sur fret qu'il a reçues des affréteurs. Mais, en faisant ce rapport, il a droit à être crédité des dépenses d'expédition et autres que le fret
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devait servir àcouTpir (Mars. 5jmii1860;
- M. 60. 1. 160) ; -2» que l'aBSuranc© des avances sur fret ne pouvant être réputée faite pour le compta de l'armateur (347 C. Ce.) doit profiter à l'affréteur ; et l'assureur qui l'a remboursé est sobrogé & ses droits, tant^contre le capitaine que contre l'armatenr, sauf la faculté d'abandon (Bord . I"mail856;-M. 57. 2. 7); - 3" que, lorsqu'il a" été convenu que des avances sur le fret seraient faites au capitaine, et qu'il en supporterait la prime, si ces avances ont été comptées après que te navire a été déclaré innavigable, par conséquent à un moment où elles ne pouvaient plus être assurées, l'affréteur a le droit d'en être remboursé (Mars. 10 déc. 1858. - M. 59.
1 . 70) ; 4* que la stipulation que l'affréteur fera des avances an capitaine, et les fera lui-même assurer, la prime demeurant & la charge du capitaine, équivaut à la stipulation que les avances ne devront point être remboursées en cas de perte (Marseille 10 déc. 1858. M. 58. 1. 380. - Douai 21 janvier 1857. - M. 57. 2. 124) ; 5° que, dans le cas de perte, l'affréteur ne peut imputer sur le fret pi-oportionnel, qu'il doit pour les marchandises sauvées, les avances qu'il a faites, si le fret proportionnel et les avances n'excèdent pas ensemble le chiffre du fret entier (Aix 7 juin 1858. - H. 59. 2. 103); - 6" que l'affréteur qui a promis des avances non restituables en cas de -perte, doit, s'il ne les a pas faites, les paver, nonobstant la perte survenue (Rouen 16 février 1856. H. 56.
V. Affrètement n
44. 21. Les frets gagnés par le navire depuis qu'il a quitté son port d'armement jusqu'au moment du naufrage doivent-ils servir à payer les frais de rapatriement des gens de mer (V. Armateur n" 107. - Montpellier 22 mai 1867. D.67. 2. 91 - H. 67.2.116. - Cass. 27 et 28 août 1866. S. 67. 1.37. - D. 66. 1.499. - N. 67.2. 114.
- Rennes 30 août 1866. N 67. 1. 33.- Rouen 22 nov. 18fô. N. 66. 2. 56 - Havre 26 déc. 1867. - Contra : Mars. 10 juillet, 23 août 1867. M. 67. 1. 245 - 285. - Caen l*' juill. 18fô. N. 66. 2. 52. - Ais 26 JuUl. 1864. N. 66.2. 49)1 g 2. Cette question controversée ne doit-dle pas être résolue afGrmativemoit par l'impuissance j uridiqueoù se trouvent les pi opnétaires de se libâ^r par l'abandon en ce qui regarde leurs obligations envers les matelots, déjà trop rigoureusement et légalement frappés par la perte de leurs salaires pendant la traversée oii le sinistre s'ast produit, malgré leui devoir rigoureusement accompli pour combattre les actes de Dieu? (V. Armateur n*" lOT et 45). C'est mon sentiment. J'y persévère de plus fort, et je vois avec peine la jurisprudence donner des
motifs contradictoires sur une question aussi simple, g 3. L'arrêt de Rouen du 22 nov. 1865. (N. 66. 2. 56], me parait plus juridiquement motivé que celui de Montpellier du 22 mai 1867, où surtout le mot marchandises sauvées n'eût pas dû trouver place (Cassation 14 décembre 1825 -V. Actions maritimes n" 113, et surtout le mol Armateur n» 107 en entier ; - enfin, ma consultation servie au délibéré de la Cour de Rennes. (30 août 1866. - N. 67. 33 à 46 - V. Gens de Mer, 35 à 40).
§ 6. EncaisseîMHt - Prvùilége (45 à 50)
45. § 1 Puisque, hors du lieu de la demeure juridiq^ue, le capitaSne exerc» toutes actions relatives à l'armement, il a notamment le droit et le devoir d'encaisser le fret (Havre 12janv. 1867. H. 67. 1.84. -Bord. 16 nov. 1866. B. 67. 1.73. - Cf. M. 61. 1. 137). §2. L'armateur ne devient définitivement propriétaire du fret qu'après le règlement avec le capitaine, à la fin du voyage et le paiement des dettes privilégiées (Mars. 15 nov. ; Aix 19 déc. 1866 M. 67. 1. 36. V. 47, g 3). g 3. Le recommandataire qui a encaissé pour compte du capitaine ne peut pas, au préjudice delasolde des marins, compenser le montant du fret avec les sommes dont il est créancier comme porteur d'un billet de grosse (Mars. 22 juiU. 1832; 9 mars 1835. M. 15. 1. 164). g4. A plus forte raison,1e créancier de l'armateur, pour dette étrangère au navire, ne peut,penaant le voyage, saisir et arrêter le fret (Mars. 15 nov. ; Aix 19 déc. 1866. M. 67. I. 36.- Cf. 6!. 1. 166). g 5. Et comme suite nécessaire des principes sus-relatés, le capitaine a le droit, à l'encontre de l'affréteur et de ses syndic3,de réclamer direotement le fret dû par les consignataires ou réceptionnaires du chargement, lors même qu'il aurait perdu son privilège contre ces derniers (Bord. 23 déc. 1842. M. 22. 2. 8) : ce fret convenu'.entre l'affréteur principal et les sous -affréteurs partiels étant la garantie deceluiqui est globalement dû au capitaine impayé (Mars. 16 nov. 1854. M. 32. l . 321).| 6. Mais, en cas de faillite du réceptionnaire (308 C. Co.), le privilège ne peut être exercé, bien que le délai de quinzaine (307 C.Co.) ne soit pas expiré, si la marchandise n'existe plus en nature, et si l'identité ne peut être reconnue (Âix 10 mars 1866. H. 66. 2. 274. M, 66. 1. 161).
46. § 1. J'ai examiné le droit de rétention, de tierce consignation et de vente par autorité de justice (305 C. Co.) - au mot Chargeur n« 18, 19, 2, 4. 6. - § 2. J'ai aussi examiné le droit pour le capitaine, à défaut de chargement de maj'chandises en quantité suffisante pour sûreté du fret, d'assigner avant départ , en paiement ou dation de caution (Ânv. 16 avril 1866. A.
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66. 1. 191 -V. Chargeur, n<>2 § 2). -§ 3. Le capitaiae est tenu de se conformer & l'art. 305 C. Go., médie an cas d^aflrétement en travers. - Donc, si la faculté de sous-fréter était, comme d'usage, réservée A, Taffréteur, aux conditions qui lui conviendraient, le capitaine qui a seul lien de droit avec chaque chargeur, pat* la signature des connaissements, doit nécessaire- Toent, si le destinataire indiqué refuse t'a i-ecevoir la marchandise #t de payer le fret, se conformer rigoureusement à l'art. 305, sous peine de déchéance de tout recours contre l'affréteur (Bordeaux 16 nov. 1860. B. 67. 1.73.- Cf. Cass. 29 mars 1854. S. 54. 1.651.- Havre 12ianv.l8e7.
H. 67. 1 . 84. - V. Chargeur n" 19, § 6. - Mars. 18 déc. 1855. M. 33. 1. 366.-21 mai 1845. M. 24. I. 263, - 8 juUI. 1841. M. 20. 1. 282). I 5. EfTectivement, il est de pratique commerciale qu'un affréteur paie le capitaine du fret du, avec le montant du manifeste à recouvrer h destination, cet affréteur devant faire compter, k destination, la différence entre le montant du manifeste et le fret convenu globalement (Bordeaux 16 nov. 1866. B. 67. 1.
73.-Cf.65. 1.269.64. 1. 179). g6. L'obligation de l'affi-éteur se borne à procurer, au Heu de destination, un réceptionnaire à rencontre duquel le capitaine doit toujours exiger 1 intégralité de son fret et des aurestaries, même privilégièrement sur la marchandise ; donc, si le capitaine abandonne son privilège, fait pei-sonnellement confiance au réceptionnaire, on un mot, opère une véritable novatîon, en acceptant du réclamateur, pour tout ou partie deson fret, un mandat pour solde, il se rend ainsi purement non recevable à agir l'écursmrranent conti-e l'affréteur (Mars. 24 juîll. 1867. M. OT. 1. 26. - 8 et 15 janvier 1858. M. 36. 1. 47. -5 novembre 1858. M. 37. 1. n5.-V. nM6, §4).
47. § 1. Est-il vrai que si l'affrètement a été fait par un tiers, se disant propriétaire armateur, les consignataires du navire au port de décharge ne peuvent opposer à 1 inscrit sur l'acte de francisation,, pour cause de nantissement, les avances raites au tiers fréteur, ni retenir ces avances sur le prix du navire (Havre 27 avril 1867. H. 67. 1. 118) ? Je ne le pense ças. I 2. Je crois, au contraire, que si le tiers fréteur, porté ostensiblement comme propriétaire sur le rôle d'équipage , a réellement cette qualité, quoiqu'un bailleur de fbnds figuie fictivement sur l'acte de francisation, il a parfaitement le di-oit de toucher, smlout si le créancier gagiste l'a constitué armateur du navire* en acceptant fomfbllement la réserve du tiers fréteur de faire naviguer le navire par ce dernier et en sou nom. En effet, si, par la
nature de sa charge, rencaissement wtar* tient au capitaine, le propriéture aie <&oit d^encaisser directonent par lui ou pea mandataires conventionnels (Mars. 3 octobre 1856. M. 34. 1. 280).- Or, le mandat de faire naviguer le navire comporte le droit d'affi-éter, de stipuler le nolia payable d'avance, et, à plus forte raison, de 1 encaisser (Cf. ad sim. - Mars. 18 mars 1847. M. 26. 1 356). 3. L'armateur qui reçoit le fi-et perçu en cours de voyage ne le consene qu'à titre de dépôt jusqu'au jour du règlement des comptes : il ne peut compenser, ni .s'appliquer ce fi-et de préférence aux autres créanciers du navire ou même du capitaine En vain, ferait-il abandon, puisqu'il devrait y comprendre le fret dont il était resté dépositaire (Nantes 25 janv. 1860 - H. 60. 1.61. -V. 45. § 2. - Conf. Rouen 15oct. 18:^. H. 57. 2. 61).
48. Si le capitaine qui signe des connaissements à un fret inférieur, mais sans préjudice delà charte partie, ne perd paa ses droits et privil^^ résultant de l'afrré- , tement (Mars. 4 et 22 juin 1858. M. 36. I. 224 ;21 jnill. 1856. M. 34. 2. 133.- Aix 7 nov. 1856. 34. 1. 302. V. n' 17, g 3 ; Chargeur n" 3 - Connaissement n*** 6» §§ 4. 45. 15.- Affrétem. 373), et que, mémeen cas de terme accordé , il puisse agir conaervatoirement pour l'exercice de son privUége (306 C. Co. - Mars. 15 déc. 1826- M. 8. 1. 46), il n'est paa moins vrai que,
Jjuand il signe des connaissements à un i-et nominal, il se laisse virtuellement primer par les avances du consignatairo (Mars. 8 avril 1867. M. 67. 1. 156. - 23 août 1859. M. 37. 1. 251), pour n'avoir de recours différentiel que contre l'afiïéteur personnellement (Mars. 4 et 22 juin 1^. M. 36 l. 224. - Aix 12 fév. 1846. l. Sô.
1 . 265), sans oublier qu'il est déchu du droit privilégié dont parle l'art. 307 C. Co-, quand le chargement est passé en mains tierces (Cass. 9 juin 1845. M. 25.
Mars. 15 juill.1851. M
49. Le consignatairo. réceptionnaire on destinataire.a le droit de suspendre le paiement du fret pendant 24 heures après le débarquement (435 et 436 C. Co.), pour véi'ifier l'état des maivhandises et protester, s'il y a lieu, pour avaries (Rouen 4 jum 1830. M. 11. 2. 225. - Brux. 8 mai et 5 août 1867. A. 67.1. 152.- 15 janv. 1854. A. 64. 1 . 49. - Cf. Mars. 27 mai 1853. M. 31 . 1. 296. - V. 7. et Act. mar. n« 55-56).
50. § 1. Le fret est payé dans la monnaie exprimée au connaissement (Mars. 27 janv. 1832. M. 13. 1. 80. - 28 fév. 1837. M. 16, 1. 326). § 2. S'il y a conversion, la différmce du change ou même relie de l'or à rargent,doit être, s'il y a boni, restituée à l'affréteur, et s'il y a surcroît, payée par lui (Mars. 8 avrU 1829. M. 10. 1. 187.
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- 24 janv. 1853. M. 31. 1. 225). § 3. Si le fret est payable à destination, et que la chafte-partie ne règle pas d'une manière expresse le taux du change, le capitaine peut, d'après les usages, exiger le paiement suivant le cours du pays, au jour du règlement (Bord. 23 août 1867. B. 67. 2. 2fô. - Cf. B. 65. 1. 209.-64. 1. 179).
§7. Retards dans l'exécution (5i àSS).
51. g 1. Le réceptionnaire qui conteste abusivement le paiement du fret, et retarde ainsi le dépai't du navire, doit réparer sa faute par des dommages-intérêts à fixer souverainement pai' justice, à défaut de convention les précisant dans leurs quantum (Aix 27 mai 1856. - Mars. 29 déc. 1854. - 26 juin 1846). § 2. U en serait autrement si le réclamateur, était de bonne foi dans ses prétentions (Mars. 2 septembre 1859 ; 27 mai 1857 ; 29 déc. 1855 ; 6 juin 1842; 18 mai 1832). | 3. Même en cas de contestation sérieuse, le cou signa taire offre toujours le fret pour les articles non litigieux (Mars.*3 cet. 1845 ; 27fév. 1847. M. 26. 1. 301), -g 4. Ce n'est que pour retards causés & tort qu'il j a lieu d'allouer des réparations (Mars. 24oct. 1860. M. 38. 1.294).-§.ï.
Les intérêts du fret courent du jour du débarquement (Havre 6 sept. 1855. M. 32. 2. 138), et non pas seulement du jour de la demande en j us tice (Mars . 3 1 j an v . 1 8 15) .
52. § 1 . Les circonstances terrestres qui apportent un obstacle, même absolu, au chargement ou au déchargement, ne sont point suspensives du délai de starie (Ànv. 18 avril 1867. A. 67. 1. 127. - Anv. 23 fév. 1864. A. 65. 1. 93. - Anv. 27 janvier 1865. A. 65. 1. 18). § 2. Les jours de surestaries ne cessent de courir que lors de la remise des connaissements. • § 3. Si le caj^taioe reçoit connaissements en rade, il J a lieu de déduire des staries le temps nécessaire pour faire passer le na- ^-îre des seconds bassins dans les premiers, et de ceux-ci en rade. § 4. Le sous-affréteur en retard ne peut sejsoustraire au paiement des surestaries, sous le prétexte que l'affréteur principal- aurait pu faire partir le navii-e au jour convenu, en exigeant le demi-fret pour les marchandises non embarquées (Anv. 18 avril 1867. A. 67. 1. 127). §5. Les mots . clear days signifient jours complets et courants,
Kr opposition aux jours ouvrables. Ainsi I jours fériés sont, audit cas, compris dans le délai de planche (Anv. 2 juill. 1867. A. 67. 1. 168). - § 6. Si le déchargement est stipulé immédiat , ce délai de starie est fixé par l'usage des lieux, et, à défaut, par les circonstances, en distinguant les navires à voiles des bateaux à vapeur, surtout pour fixer le taux de l'in-
demnité (Anv. 28 nov., 20 déc. 1866. A. 67. 1. 5. 26). - § 7. Lorsque le déchargement doit avoir lieu au moyen de la grue, la starie ne court que lorsque le capitaine y a obtenu accès (Anv. 8 mars 1865. 1.93).
53. A Bordeaux, les Jours de planche pour le chargement ne sont pas fixés par un usage précis et certain, les parties stipulant tantôt des joui-s courants, tantôt des jours ouvrables ; néanmoins, l'indication de tant de jours de planche signifie plutôt des jours courants que des jours ouvrables. Si l'on veut des jours ouvrables, il faut une désignation spéciale (Bordeaux U janv. 1867. B. 67. 1. 62. - Cf. 62. 2. 64). Par suite, le courtier est responsable enverslle chargeur, s'il n'a pas fait accepter par l'armateur la clause portant que le ?hargement devra avoir lieu dans un certain nombre de jours ouvrables (Id. eod. loc. - V. Chargeur n'>»21 à 40).
54. § l. Ia retard dans le transpOTt, doune droit au destinataire de se faire payer une indemnité basée, non sur la réduction du prix du transport, mida bien sur l'étendue du d<»nmage souffert, la gravité de la fiiute et toutes les circonstances qui ont amené la réalisation du fait dommageable (Ail 4 août 1867- Il avril, 28 nov. 1866. - M. 67. 1.257 à 264. -Cf. 67. 1. 80.-fô. 1. 154etI69). § 2. La réception sans rései-ve d'une marchandise après action, en paiement de la valeur, faute de livraison, ne rend pas le destinataire non recevable à poursuivre ultérieurement son action, réduite aux dommages pour retards (Aix 28 nov. 1866. M. 67. 259).
55. § 1 Si la marchandise est égarée en route, l'entrepreneur en doit la valeur sur le cours, au temps et au lieu où elle aurait dû arriver, «ans pouvoir réduire cette vaienr au prix d'achat du lien d'embarquement (Aix 28 nov. 1866. M. 67. 1. 3ê». - Mars. 5 mars 1866. M. 66. l- 138. - Contra: 7 juin 1865. M. 65. 1. 184. - 9 mai 1865. M. 65. 1, 154). § 2. Le commissionnaire qui expédie la marchandise par mer, quand il avait reçu Tordre d'envoyer par chemin de fer, est re.iponsable de l'avarie de mute (Mars. 1 et 20 août 1867. H. 67. 1.277. -V. Actions mar.107» 127).
§ 8. - Actions - Fins de non-recevoir -
Prescription (56 à 61).
56. § 1. La prescription édictée par l'art. 433 C. Co. emporte une déchéarce absolue de l'action judiciaire (Mars. 4 sept. 1867. M. 67. 1.304.-Cas8. lÔjuil. 1860.
S. 60. 1. 839, - 13 fév. 1856. S. 55. 1. 643 - Bord. 16 nov. 1848. -V. Act. mar. 106 à 111. -31. 32, 57,76, 100, 104, 110, 125, 126, 134, 150) - g 2. Je ne pense pas, qu'en droitmaritime(433C. Co.), larenondatioQ & une prescription acquise puisse
FRET
FRET
avoir lieu tacitement (2221, 1138 C. Nap.
- C&3B. 8 mars 1853. P. 53. 1.668).- §3. Pour moi, le seul coi-rectif de l'art. 433, est dans l'art 434 C. Co. (Casa. 8 août 1865. P. 65. 965.-28iiov. 1865. S 67. 1. 391). - § 4. En dehors de l'art. 434, U faut maintenir & la prescription toute aon efficacité, sous peine de porter une grave atteinte BU commerc» (Cass. 13 fév. 1856.
- 16 juin. 1860 ; 8 mars, 10 avril, 1" mai 1865. -V. Act. mar. 107, 127). § 5. Les actions, prescriptions et fins de nonrecevoir en ce qui touche le fret, et la demande en délivrance, ont été soigneusement examinées au mot Actions marit. n">' 28 à 31 , 106 à 1 27(V. Gens de mer 73 à 84).
57. g 1. Le fréteur n'a pas d'action contre le sous-afFi-éteur pour le paiement des indemnité.s dues par l'afiFréteur principal, à raison de l'inexécution de ses engagements, surtout, si le sous-affréteur a rempli ses obligations envers l'nffréteur principal (Havre 6 juill. 1867. H. 67. 1. 199). g2._ Au contraire, le sous-affréteur est en droit d'agir contre l'aimateur-fréteur pour les donunages et intérêts dus pour retard provenant du fait du capitaine (Havre 17 juUlet 1866. H. 66. 1. 190. - Cf.Mai-s. 25 octobre 1865. H. 66. 2. 187. ^ 14 ianv. 1861. H. 61.2. 154; Dufour l. 325; Bedarride, sur les art. 191et280).
58. Les affréteurs substitués au fréteur sont censés connaître les inconvénients d'une marchandise susceptible de se corrompre, lors surtout, qu'à cause de sa nature, ils ont exigé le fret d'avance. En aucun cas, d'ailleurs, les chargeurs ne sauraient être récuraoirement atteints par le capitaine en paiement des indemnités allouées en faveur des autres réclamateurs, pour les avaries par contact de la marchandise gâtée (Havre 25 mars 1867. H. 67. 1. 111). Il faut en dire autant des avai-ies causées au navire par la marchandise qui se détériore natureUemeot ; Tarmateur ne saurait en rendre responsable le chargeur (Mars, g juin 1824. - DaUoz 1227).
59. g 1 . L'aflVéteur en travers, lorsqu'il représenta l'armateur, peut, k l'encontre des chargeurs à cueillette, user du droit d'abandon, pour s'affranchir des fautes du capiUine (Bord. 15 oct. 1865. B. 66. 1. 40), et cela, alors même qu'il aurait reçu, & l'origine, les marchandises de l'expéditeur, à l'effet de les charger sur le navire (Cass. 22 mai 1867. P. 67. 965. - S. 67. 1 . 357. Cass. 8 mars, 1" mai 1865. P. 65. 666. S. ^.l. 283). -§2. En cas de délaissement accepté par les assureurs, comme ces derniers sont devenus propriétaires du navire affecté À la gestion du capitaine, les chargeurs à cueillette auxquels ce délaissement est notifié doivent actionner ces derniers exclusivement, pour faire valoir
leurs droits et prétentions (Bord. 15 oct. 1865. B. 66. 1. 41.- Cf. 64. 2. 44.-62. 2. 34. - 58. 1. 167. - Bord. 31 oct. 1867).
60. § 1 . L'intérêt de la navigation veut que l'art. 435 s'applique & tous dommages et,partant, à la perte,aiminutibn ou déchet, aussi bien qu*& l'endommagement. Ainsi, l'enlèvement du quai par le réceptionnaire de la nuuftdiuidise débarquée, sans protêt ni expertise, rend non reoevable toute réclamation et exclut toute preuve testimoniale, bien entendu, le cas de dol et de fraude ou de vice caché exceptés (Anv. 9 avril 1866; 18 oct., 21 et 28 nov. : 5 déc. 1865. - A. 66.1. 5. 273. 363). - § 2. Mais la convention par laquelle le fi-éteur autorise le destinataire À prendre réception, tout en restant dans ses droits ou prétentions, a pour effet de dispenser le destinataire de protester. (Anv. 6 juin 1865. A. 65. i. 189). §3. 11 en est de même de la constatation contradictoire d'un manquant en nombre, faite entre le capitaine et le destinataire (Anvers 8 déc. 1865. A. 66. 1. 13). §4. Toutefois, les dispenses de protester conformément à l'art. 435 C. Co. ne sauraient exonérer de l'obligation rigoureuse d'agir en justice dans le mois (436 C. Co. - Anv. 6 juin 1865. A. 65. 1. 189. V. Actions marlimes n** 107 - 127).
61 . § 1 . Le destinataire d'une marchandise jetée n'est pas tenu de protester à l'arrivée contre le capitaine. L'art. 435 est non applicable à ce cas. En admettant gratuitement la nécessité d'une protestation,celle-ci deviendrait inutile et aurait été virtuellement dispensée pai" le compromis relatif à la contribution de l'avarie grosse (Anvers 10 août 1866. A. 67. 1. 89). § 2. Tout capitaine indistinctement qui ne produit pas son livre de bord ne saurait être admis à faire concourir les chargeurs à un règlement d'avaries communes. En admettant la régularité d'un rapport de mer tait ft deux reprises diflfôrentes, il n'y a pas lieu de s'arrêter aux déclarations oui y sont consignées, en présence des infractions commises par le capitaine aux dispositions des art. 224, 410, 412 C. Co. - (Bord. 26 août 1867. B. 67. 1. 225. - V. Baraterie n*»l3,§7; Capitaine21, 30,61).
§ 9. Renvoi aux traités (62).
62. On pourra se référer aux mots ci-après pour les questions de fret qui y ont été traitées (V. n"' 2 et 3) : 1* Abandon, 4, 18, 25, 98. 112 à 121 ; 2" Actions maritimes, 28 à 31, 45, 54, 106 ; 3- Affrètement, 1 à 401, pages 155 à 208 ; 4" Armateur, 19, 29. 43, 74, 75 ; 5" An-ét de Prince, 14, 22, 23 ; 6"» Assurances maritimes, 106, 146, 219, 222, 236, 386, 686 à 700, 706, 736; 7" Avaries, 7, 52 à 70, 87, 90, 97; 8» Baraterie, 32 ; 9^ Capitaine, 40; 10"
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Charg8«r2,3, 5, 6, 9, 14,15, 19,41; 11»
Compétence, 27;12<'CoDDaissemeDt, 3. 5, 6, 15, 63, 72. 79, 80 ; 13- Courtière, 79.
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Jtenvot aux traités p
§ l. Sujet - Division (î).
1 . g 1. Ce n'est pas par la nouveauté qui trouble et inquiète, mais biea par le progrès qui harmonise et rassure, que la loi au 23 mai 1863 (D. 63. 4. 73). - 91 à 95 C. Co. nouveau) réglemente avec soin taot le gage commércial que le privilège ducommissionnaire. §2. Toutes les amétioratiODS reconnues justes pour le gage, étudiées et puisées aux meilleures sources de la pratique des afiïiires, sont étendues aux avances faites par le commissionnaire sur la valeur des marchandises cjui lui sont expédiées, déposées ou consignées. Le remboursement de ces avances a toujours été gouverné par les règles sur le gage. Or, la omsignation veut être protégée au moins autant que le prêt sur nantissement. - § 3. Il convient de i-eproduireles art. 91 à % C. Co. nouv. ; d'en rechercher l'esprit et de manifester soigneusement la jurisprudence sur la matière. § 4. Je divise ce traité en trots sections : dans la 1", j'examinerai le Gage-Nantissement, n<>* 1 à 21; dans la 2«. la Commission-Consignation, no* 22 à 60 ; dans la 3*, les transports par terre^ par eau et par chonin de nr, n*>*61 à 74, en renvoyant aux traités précédents, sur les transports maiitimes (V. Em^.
europ; n« 63). Enfin, je m'occuperai des réformes touchant le nantissement nautique (no 78) et tiu renvoi aux traités (a" 79).
i" Section. — Gage-Nantissement.
§ 2. Définition - Caractères (2).
2. § 1. Le nantissement est un contrat egaentiellemeiit réel, - puisqu'il ne peut se réaliser que par la tradition de la chose (2071, 2076 C. ïia.^.- Proprie piffntts dicimus gttod ad creditorem transit : hypotecam cum non transit, nec possessio ad creditorem. - 9, § 2. fr. LTp.) - § 2. Cette chose reste la propriété du débiteur, sans que le créancier puisse se servir de l'objet remis en gage - Pigntts manente proprietatc debitoris, solam possessionem transfert ad creditorem ; potest tamen et preeario, et pro condttcto debitor re sua uti. - (Dig. 1. 13, t. 7, 1. 35, g I). - § 3. Le nantissement est naturellement indivisible (2083 C. Nap. g 1), sauf stipulation contndre (Cass. 18 déc. 1866.
S. 67. 1 . 307. - Pothier n"» 43-44). g - 4. H est surtout absolument accessoire, puisqu'il n'intervient, en faveur du créancier, que pour sûreté de la dette (3071 Code Nap.) ; mais pour toute sorte aobligaUon même éventuelle (Cass. 27 nov. 1866. D. 67. 1. 143. - Pothier, 12.) -g 5. Le nantissement est foncièrement intéressé des deux cdtés, puisqu'il a lieu pour l'utilité réciproque des deux parties - Pignus utrius que gratta datur : et debitoris gito magis p»cunia et crederetur; et ereditoris quo magis et in iuto sit creditum. - Inst. 1. 3, t. 11, g 4. - § 6. Enfin, il se rapproche, au plus haut degré, du cautionnement, en ce sens que, dans l'un, la sûreté, est in re, et dans l'autre in persona ; mais plus cautionis in re est quam in persona (Dig. lib. 50, t. 17, 1. 25).
g 3. Droit de Rétention (3-4).
3. g 1 . Est virtuellement compris dana le contrat de gage (95 C. Co. - 9074, 2082 C. Na^. - Zachariœ 3, g 433. - Troplong 114) le droit de rétention qui n'a pas été organisé par notre législation nationale, mais seulement mentionné dans quelques textes de loi (306, 307 C. Co. - 545, 867. 1612, 1613, 1673, 1749, 1885, 1948, 2082, 2087 C. Nap. - L. 3 mai 1841 . art. 53. - L. 7 juin, 5 août 1791, art. 21. - L. 1 depign. et hyp. - L. 40, § 2, depign. act.) § 2. 11 n'est donc pas inutile de parler de la foimation du droit de rétention, de son étendue, de ses auditions, de ses caractères, dds droits qu'il confère et des voies juridiques par lesquelles il s'exerce , enfin de son extinction. - §3. Quelquefois légalement créé par la volonté présumée des parties (2082, g 2, C. Nap. - Aix 21 février 1840. P. 40. 1. 623), le droit de rétention a pour étendue, non la connexîté de lacréanceavecla chose retenue : propter debitum cum rejunctum (Montpellier 25 nov. 1852. P. 54. 257. - Cass. 25 mai 1^2. D. fô. 1. 279), mais seulement l'attribution légale formellement exprimée; - car, sans l'autorisation juridique (867, 1673 et 1948 C. Nap.), la créance - qui prend sa source dans la loi (555 , 570, 862, 1634, 1635, 1890, 2175), - est dénuée du droit de rétention (2093 C.Nap.) g 4. La condition essentielle de l'existenc» de ce droit est la possession,' ou mieux, la détention de la chose & retenir (867, 1673, 1749, 2077, 2082, 2087, 2090, 2279 C.
Nap. - Cass. 4 août 1852. D. 52. 1. 297) pour sûreté de la créance (2071 C. Nap.) S 5. Le caractère du droit de rétention conventionnel ou légat est: 1' sa réalité qnlle rend opposable aux tiers (867, 1948,1749 C. Map. - 446 C. Co. - Cass. 31 mars 1851. P. 51. 2. 5) ; 3* son indivisibilité qui autraÏBe la nHention Jt»qti'& l'entier
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paiement (1673, 1948, 2062, § % 2063, 2087 C. Nap. - Zachariœ 3, §§ 434, 438) , - de sorte que le créancier n'a plus à craindre ni supériorité, ni aucun coucoure de la part des autres créanciers, son droit étant plus fort que tout privilège. - § 6. Le créancier rétenteur peut aous-gager (Zacharife 3, § 433) ou faire cession de sou droit en même temps que de la créance garantie pai- ce droit (1690, 1691, 1692 C. Nap.) g 7. Le réten^ur peut aussi revendiquer (2102 C. Nap. g 1) la chose retenue, (^uand elle vient à être perdue par un fait indépendant de sa volonté (Brux. 19juiU. 1862 A. 64. 2. 55.) -g 8. Mais l'usage de la chose n'appartient pas au créancier (2079, 1930 C. Nap.) qui doit veiller à sa conservation 2080, 1137 C. Nap.) jusqu'à la restitution (2236, 2237, 2262 C Nap.)- § 9. La rétention s'exerce naturellement par voie de défenpe, soit de fin de non recevoir contre la demande enrdstitution,tantque la dette n'est pas intégralement payée. § 10. Enfin, le droit de rétention s'éteint ; 1" avec la créance (2080, § 1 , C. Nap.) ; - 2« par la prescription (2262 C. Nap.) ; - 3" par la perte de la chose (2020, 2131 C. Nap.) ; -4° parlaienonciation (V. Cabrye; Droit de rétention , 1 à 124. - V. Caumont, de l'Institution du crédit, n»« 160 À 182).
4. J'insiste à dessein. - § 1 . Le droit de rétention consiste, pour tous les créanciers possesseurs, & retenir, par Vexcepiio doit malit la chOBe par devers aux, tant qu'ils ne sont pas pajiés. Sorte de saisie et de main mise, découlant de la nature des choses, ce droit repose sur la détention de la chose ou du prix : qui ne détient ne retient, g 2. Il con8titue,au profit de tous les agents nécessaires au crédit et A la cii>culatlon, un avantage de premier ordre reposant iiur l'équité. § 3. Il s'engendre tacitement soit d'un quasi-contrat, soit accessoirement à un contrat ; il s'évanouit avec la saisine ; il renaît par une détention nouvelle. § 4. 11 est plus fort que le privilège et le gage, car u n'admet ni concurrence ni partage : nullus est casus, et nulla dispositio quœ retentionis exclusionem percutiat (Gasaregis, dise 32, 22).
S 5. Il produit souvent le même effet que le nantissement, car il est quasi quoddam pignus. § 6. U est différencié du privilège en ce sens que ce dernier : 1** naît, ipso jure, de la qualité de la créance (20^5 C. nap.) ; 2° suppose que le créancier ne détient pas ; 3<* peut et doit concourir avec nu autre privilège (2097 C. N.) ; 4° ne peut exister qu'en coexistant avec la créance, puisque, si la créance disparaît, le privilège s'efface avec elle, et ne saurait revivre : extincta privilégia reviviscere non possunt. J'ai démontré (V. Courtiers, 18), que l'agent de change avait, comme gage
de sa créance, le droit de retenir absolument les valeurs qu'il avait reçues à titre de couverture. - Je persiste dans mon sentiment, bien que le tribunal civil de la Seine ait, le 20 février 1868 (G. tr. 24 fév. 1868) décidé que les titres remis en couverture, ne peuvent être considérés comme un paiement, et que, malgré cette remise, la propriété de ces titres est restée sur la tétè du déposant (V. n" 12, 17, 18, 48, 49).
§ 4. Choses engagées (5 à 8).
5. § I. Toutes choses mobilières dan^ le conunerce, corporelles ou inccH^r^s, peuvent ôlre l'olget d'un contrat Ad nantiasemant .* guod emptionem venditionemque reeipit etiam pignorationem potest recipere. (ff de pign. et hjp.) §2. Il faut se conformer aux formalités particulières à chaque objet, pour la constitutioc régulière du gage (V. n*»» 9 el suiv).
6. Ont été jugés pouvoir être l'objet d'un nantissement : 1" les meubles incorporels, par exemple, le droit au bùl des lieux oii s'exploite un fonds de commerce (Paris 22 janv. 1868. G. tr. 8 fév. 1868;
- 11 avril, 31 mai 1866. S. 66. 2. 315. - Casa. 6mars 1861. D.61. 1. 417.- S. 61. 1. 713. - Grenoble 4 janv. 1860. S. 61. 2. 125.- Cass, 13 avril 1859. S. 59. 1.913 -Paria 26 fév 1852. D. 53.2. 15) ; 2'les rentes sur l'Etat (Casa. 4 avril 1866. S. 66. 1.337. - Paria 13 janv. 1854. D. 54. 2. 93) ; 3* un brevet d'invention (Paria 29 août 1865. S. 66. 2. 24 - D. 66. 2. S31. 4° les actions 8odales(Caas. 7 janv. 18G1.
7. g 1. Le nantissement nautique ne pent conférer privilège, s'il n'a pas été utilement transcrit sur l'acte de francisation (Ail 7 mai 1866. M. 67. 1. 42. 63 -Rennes. 2 juin 1864. M. 64. 2. 102. - Cass.2iuiL 1856. M. 56 2. 161. - Conf Nantes H mai ; 26 juin 1867. N. 67. l. 266). - § 9. Ce nantissement est presque toujours uniquement constitué BOUS forme de vente simulée du navire (Aix 7 mai 1866. M.
MarB.19mai 18^. M
- Rennes 2 juin 1864. M. 64. 2. 102. - Bord. 3 fév. 1860. M. 60. 2. 75 ; 3 déc. 1^. M. 33. 2. 49. - Mars. 30 mai 1855. M. 55. 1. 167.- Rouen 14 nov. 1855. M.
.34. 2. 38. - CasB. 2 juiU. 1856. M. 56. 2. 1 0 1 ) , ou possession réservée par le vendeur impayé ou non ^argé sur l'acte de frandsation (Mars. 9mai 1865.M. 65. 1.1. 166; 5juUl. 1867. M. 67. 1. 266). - g 3. U détention des polices d'assurances aérait insuffisante pour constituer la main mise sur le navire, parce qu'il faut, & cet égard, uo titre foi-mel ; mais la tradition effective de la police constituerait un gage particulier et spécial en cas de sinistre ; quoiqu'absolument distinct de la chose assurée (Aix 7 mai 1866. M. 66. 1. 53. - Hav.
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18 juin 1866. M. 67. 2. 46; Il sept. 1866. M. 67. 9. 100), puisque rindemnité due par les asmireurs, en cas de perte, n'est pas la représentation de l'objet couvert par les risques (Mars. 10 sent. 1867. M. . 67. 1. 307). • §4. H est d'absolue nécessité que le navire soit au moioâ sjmboliqu^ent détenu, sans pouvoir être matérlellemeut laissé dans son exploitation aux mains du débiteur, sous peine, par le créancier, de voir son nantissement primé par tous les privilèges maritimes (191 C. Co. -Aix9 mai \m). M. 62. 1. 238. - Bord. 6 août 1856. M. 57. 2. H), à l'instar du vendeur impayé resté sur l'acte de fi-ancisa- Uon qui est t«nu des créances maritimes toi^ours préférables à la sienne propre (Mars 5 juillet 1867. M. 67. 1. 266). - § 5. Le créancier nanti, inscrit sur Taeta de francisation comme propriétaire apparent, est tenu, à ce titre, vu-A-vis des tiers, bien qu'il n'en soit pas le propriétaire réel, des dettes du navii« (Nantes 25 nov. 1865. M. &^. 2. 149), notamment des salaires des matdots et des frais de rapatriement des marins (Rennes 30 août 1866. N. 67. I. 33 à 46) - Là se trouve l'eproduite ma consultation servie au délibéré de la Cour. § 6. Les personnes désignées sur l'acte de francisatioo, comme propriétaires, sont solidairement et indivieiblement responsables de toutes les obligations valablement contractées pour le navire (Rouen 24 janv. 1841. M. 20. 2. 110. - Renues 30 août 1866. N. 67. 1. 33); et bien qu'un propriétaire ait cédé auturâtiquement ses droits, U resta astreint envers las tiers, si lavante n'a pas été mentionnée sur l'acte de nationalité (Mars. 9 août 1864. M. 64. 1. 219.
- Nantes 10 avril 1867. N. 68. 1 . 27.-Cass. 11 août 1813 ; Fi-émery, 21 ; Rodiere 232; Dalbz V- Obligation n» 1358 ; Delamare et Le Poitevin 2. 472 ; Pardessus 1. 182 ; Pothier 266 - V. Francisation 7 § 15).
8. Si les navires peuvent être donnés en nantissement, sous forme de venta fictive fCass. 2 juillet 1856. D. 56, 1. 427 ;
- Aix 7 mai 1866. M. 07. 1. 53), ce n'est pas une raison pour ne pas avertir le créanciéi' gagiste, qu'il est considéré comme propriétaire au regard des tiers (Cass. 16 mars 18(54 ; 3 juin 1833. - Nantes 25 nov. 1865. M. 66. 1. 149. - Mars. 5 juil. 1867. M. 67. 1. 266. - V. Armateur a"» 1, 2, 9, 112, 113) ;-et que cette qualité juridique présente, en cas de faillite, de graves dangers (Nantes U mai; 26 juin 1807. N.
67. 1. 302 à 310), autant en cas de malversation des armateura chargeurs (V.
Capitaine n" 65), ou de navigation malheureuse, (ju'en de navigation heureuse ; et c'est ici le lieu de l'envoyer à mon opuscule sur le nantissement et la vente des navires et l'application des warrants & la
propriété maritime (V. Réformes muît.).
9. § 1 . Le gage oonstitué, soit par un commerçant, soit par un individu non commerçant pour un acte de commerce, se constate à l'égard des tiers, comme à l'égard des parties contractantes, conformément aux dispositions de l'art. 109 C. Co. § 2. Le gage, & l'yard des valeurs négociables, peut aussi être établi par un endossement régulier indiquant que les valeurs ont été remises en garantie. § 3. A l'égard des actions, des parts d'intérêt et des obligations nominatives des sociétés financières, industrielles, commerciales ou civiles, dont la transmisBÎon s'opéi-e par un transfart sur les registres de la société, le gage peut également être établi par un transfert & titrede garantie Inscrit sur lesdits registres. § 4. Il n'est pas dérogé aux dispositions de Fart. 2075 G. Nap., eu ce qui concerne les créances mobilières, dont le cessionnaire ne peut être saisi à régai>ddes tiers, que par la significatiou du transport, faite au débiteur. § 5. Les effets de commerce donnés en gage sont recouvrables par le créancier gagiste (91, 109, 446 C. Co.).
10. § 1. U est dans l'esprit de l'art. 91, § 1, que, toutes les fois que le gage se rattadie au commerce, aussi bien par la qualité de celui qui le consdfue que par l'acte commercial auquel son produit est destiné, il puisse se constater conformément à l'art. 109. §2. Autrefois, le privilège du créancier gagiste vis-à-vis des autres créancier dn débiteur commun, ne pouvait prendra naissance que dans im acte entouré de rartaines formes. Désormais, il puise son existence dans l'un ou l'autre des genres de constatations énnmé-
à l'art. 109 C. Co. (91. g 1). - Cette éniunératton n'exclut pas les actes publics ou sous signatures pnvéies, mais elle comprend, entre autres moyens simples et fa^ ciles, la correspondance, les livras, au besoin la preuve testimoniale. ^ 3.Tout ce que le crédit gagne à cette nouvelle constitution du privilège ne ^eut échapper à personne. Le préteur qui voudra acquérir un gage n'aura plus à i-edonter les imperfections d'un titre qui ne lui est pas familier. Il n'aura qu'à suivre ses habitudes de tous les jours, et l'emprunteur, délivré d'un droit d'enregistrement qui s'ajoutait pour lui aux charges de son opération, y trouvera ua abaissement aux taux des intérêts qu'il devra payer, -g 4. Aujourd'hui qu'un enseignement spécial a i-épandu et vulgarisé la ténue des livres, on peut raisonnablement croii'e que le dol ne pouri a y trouver place qu'en se trahUsant par des signes qui le feront découvrir. - § 5. La date de l'acte de gage est un point essentiel à constater. U faut en effet, s'assurer que le contrat ne tombe pas soua le coup de l'art. 446 C,
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Co., qui prononça la nullité^ relatÎTMnmt h la masse, des actes faits par le débiteur failli, depuis l'époque déterminée par le tribunal, comme étant celle de la cessation de M8 paifflneats, ou dans les dis jours qui auront précédé cetle époque. Or, c'est une garantie très sérieuse contre une date fausse que l'art. 147 C. Péa. duquel il résulte qu'antidater un acte de comnijerce, dans une intention frauduleuse, ce n'est pas moins que commetti'e uufaus.
1 1 . § 1 . La substitution d'un gage nouveau à un gage ancien, soit, d'un connaissement à un autre, existant entre les mains du créancier nanti, fût-elle faite dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la Milite, échappe à l'application de l'art. 446 C. Co. - (Aix n janvier 1^66. M. 67: I. 27. - 66. 1. 67 & 74.- Mars. 1 1 août 1865. M. 65. 1 . 258). - § 2. L'art. 446 serait au contraire applicable, si le créancier s'était dessaisi du gage ancien avant d'être nanti du nouveau (Cass. ^ mars 1865 - V. 17).
12. Les provisions faites en marchandises par le tireur, dans les dix jours qui ont précédé la ceasatiou de ses paiements, ne constituent ni un paiement fait au porteur pour une dette non échue, ni un paiement par vente, ni un paiement en marchandise pour une dette échue, ni un nantissement conféré pour une dette antérieurement contractée; en conséquence, le syndic de la faillite du tireur ne peut, en invoquant l'art. 446 du C. Go. demaudei-, au pr^ocUce des droits du porteur le rapport de la provision qui se bouve aux mains du tiré (Nantes 21 nov. 1867 N. 68.1. 7.- Voyez la remarquable dissertation de M.
Genevois. (N. 68. 1. 18)- C'onïra : Nîmes 6 février 1862. N. 63. 2. 195. - Cass. 24 iaav. 1860. D.60. 1. 71 ;17 dôc. 1850. D. 51. 1. 29. - Amiens 10 juin 1848. D. 48. 2. 134. - V. Connaiss. n"' 34, 50, 68, 80). C'est là., il fauten convenir, une bien grave ques tion (Cass . 9- 1 0 mars 68 -V . 1 7 ,48,49) .
13. Par la généralité de ses termes, l'art. 91. § 1, fait disparaître toute distinction entre ie cas oii les conti-actants habitent la même place et celui où ils ont un domicile différent. Cette distinction, consacrée par les art. 93 et 95 au sujet des avances faites par le commissionnaire, avait été considérée par analogie comme applicable au gage commercial proprement dit. En supposant que la différence de domicile ait été une garantie contre la fraude et ait pu autrefois motiver une distinction, atyourd'hui la rapidité des communications a complètement annulé cette garantie, et la distinction n'a plus de raison d'être. C'est donc dans tous les cas, et quelle que soit la résidence des contractants, que le gage s'établira àPégard des tiers par les preuves de l'art. 109 C. Co.- D'autre part} en ne repro-
duisant paa l'obligation imposée aux caati-actants par l'ai-t. 2074 C.N. dedéclarerla somme prêtée, le § 1 de l'art. 91 C.Co. met fin aux controverses sur la question de savoir àquel moment les avances doivent être faites, relativement à la livraisondu gage, pour qu'elles soient protégées par le privilège. 11 suffit que la convention établisse un lien intime entre le gage et la dette, que- le gage ait ou non pi-écédé la dette, ou que la dette ait grossi postérieurement au gage, mais en vue du gage. -Tel créancier a voulu, avant de faire des avances, éti« en possession du gage ; tel autre, au contraire, a commencé par prêter et n'a exigé un gage que pour certaines avances ; puis, ces avances ont augmenté, et il a exigé que le gage primitiif s'appliquât à ces avances nouvelles. Le privi^e existe dans ces cas, à la condition que les conventions intervenues de bonne foi, et dans les délais de l'^t. 446 C. Co., soient constatées dans leur teneur et dans leur date par les preuves de l'art. 109. Les conventions sont ce qu'elles sont, c'est le mode de preuve à l'égard des tiers qu'on doit déterminer.
14. § 1. L'art. 91 , § 2, 3 et 5 Co. C, s'explique si nettement sur les valeurs négociables et les titres au porteur, que tout commentaire serait une superfluité. Surtout le g 5 enlève toute crainte au signataire d'une valeur négociable sur la validité du paiement fait au créancier gagiste d'une vatenr endossée (Casa. 26 jmn 1866. S. 66. 1. 337). Il est donc certain que, devrais la UA du 23 mai 1863, § 4, les régies de l'art. 2074 et 2075 G. N^.,ne sont pas applica^ bles aux actions ou titres au porteur (Cass. 30 nov. 1864. S. 64. 1. 583; 27 nov. 1865. S. 66. 1. 61- - V. Connaiss. n" 24. - Gand 27iuiU. 1867.A.67.1.82).- §2.Par coi* tre, le § 4 de l'art. 91 maintient formellement les règles de la loi civile, en ce qui touche les créances mobilières dontleoessionnaire, conformément à l'art. 1690 C. Nap., nepeutêtre saisi & l'égard des tiers que par la signification du transfert faite au débiteur. - D'après l'ai-t. 2075, le privilège du créancier gagiste ne s'établit.sur ces créances, que par un acte enregistré et signifiéau débiteur. La signification du transfert an débiteur est nécessaire, parce que, aux termes de rwt.l691,C.N, suis cettesignificatiou le débiteur pourrait valablement payer au cédant.- Elle doit donc être maintenue, même en matière de gage commercial, puisque, s ana elle, le créancier n'aurait aucune sécurité sur la conservati<m dn gage.- Or, la signification suppose la rédaction d'un acte, et il y avait d'autant moins lieu dans l'espèce de ne pas consei^er aussi la nécessité de rearegistrement,qu'en définitive, l'exception ne porte que sur une sorte de valeur d'une réalisation difiicile et
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dontle commerce ne peut être amené ft faire l'objet d'un oantlssemeat que dans des cas extrêmement rares (Cass. xTnoT 1866. S.
66. 1. 61. - Cass. SOnov. 1864. S. 64. 1. 603. - Gass. Belg.SSfSr. 1867.-Cf.C!ua.
Qmars 1864. S. 64. 1.185.-Ca8s.S6janv.
1863. S. 63. 1. 64.- Raanes29Jaîl. 1861).
16. § 1. Dans tous les cas, le privilège ne subsiste sur le gage qu'autant que ce gage a été mis et est resté en la possession du créancier ou d'un tiers convenu entre les parties. § 2. Le créancier est réputé avoir les marchandises en sa possession, lorsqu'elles sont à sa disposition, dans ses magasins ou navires, à la douane ou dans un dépôt public, ou si.avant qu'elles soient arrivées, il en est saisi par un connaissement ou par une lettre de voiture (92 C. Co. - V. n°* 16, 17, 18. 43 et suiv,).'
16. Avant la loi, des doutes s'étaient élevés, touchant la mise en possession du créancier (2076 C. Nap.). - Âiusl, l'ancien art.03C.Co voulait,pour ^ue le privilège fut acquis, que la marchandise fut à la disposition du btûllear de fonds, dans ses magasins ou dans un dépdt public. On a ai'gumenté de ces expressions pour contester le privilège quand la marchandise était déposée, pai' exemple, dans un navire (Troplong 304), ou que le commissionnaire en était saisi par. un transfert en douane (Dali. 211). Le nouvel art. 92 C.Co, par son sens large, tranche ces questions. Donc, partout où la marchandise est réellement à la disposition du créancier, !o privilège existe, même avant l'arrivée, si le bailleur de fonds est saisi de la chose symboliquement ou fictivement par connaissement ou lettre de voiture (V. n»» 18, 19, 43, 44, 45; Delamarre et Le Poitvin, t. 6. - Caumont, Institution du crédit, n"* 195 à 214). - En matière de nanUssement, les piincipes de la loi dvile sont applicables commercialement pour tout ce qui n'y est pas spécialement dérogé.Les auteurs du Code de commerce ont pris, en toute matière, comme base de leur ti-avail, sans qu'il fût nécessaire même d'y renvoyer expressément, les règles du Code Napoléon, s'attachant seulement à les compléter ou à les modifier, quand il était nécessaire pour les besoins du négoce (Cass. 27 nov. 1865. S. 66. 1 .60, V n- 21, 22, 23 et Connaissem. n" 20).
17. § 1. Pour être mis en possession et être saisi régulièrement des marchandises m transitu,i] faut que les connaissements, qui en sont la représentation symbolique, soient endossés régulièrement et en confort mité de la loi du lieu de création, et, suivant mot, que les endossements aient eu lieu dans la période non suspecte (Paris 25 Janv. 1868. O. fr. &fév. 68. - Gass. 7 mai 1866. M. «7. 2. 30. - Lyon 27 fôv. 1866. M. 67. 2. 27. - Cass. 24 janv. 1860. D.
60. 1. 71. V. n- 1 1, 12,48,49 - Connaisaemenl n« 18, 19. 27,29, 30, 31 , 86 - Chargeur n" 18) - § 3. Ëffectivemmt, Tendossement est régi, quant à sa fume et A ses effets, par la loi du Heu oii il est ctmsanti, et non par la loi du pays oii la lettre de change est payable (Paris 25 janv. 1868.
- Mars 31 mars 1865. - Rouen !«• déc. 1854. -V. Conn. n- 16, 27, 31)-g 3. Spécialement,raccepteur d'une lettrede change Cf. Cass. Belgique 9 fév. 1860. A. 60. 1. 62. - V. 47. S 3 - Cass. 9-10 mars 1868). endossée en blanc en Belgique où un tel endossement ne vaut que procuration et payable à Londres, où ce mémo endossement transfère la propriété, est fondé à opposer au porteur l exception résultant du défaut de provision (Paris 25janvier 1868. G. tr. 5 févr, 68) § 4 Or, j'ai démontré, au mot Connaissement n"* 16,27,31 .que la négociation des connaissements est gouvernée par les principes qui régissent les effets de commerce (136 & 139 281 C. Co. - Anvers 13 fév. 1867. A. 67.1.47. - Bmx. 5 mars et 36 juiU. 1856. A. 66. 1. 66. 74 et 158.
- Bruxelles 26 Janv. 1846. A. 56. 1. 173. 18. § 1. Les art. 2076;C. Nap. 92 C. Co).
n'imposant aucune forme sacramentelle pour assurer la possesion da gage entre les mains du créancier, il appartient aux tribunaux de décider quelles sont les conditions nécessaires pour que la tradition de l'objet mis en gage suffise à sa conservation (Seine 10 oct. 1867. N. 67. 2. 167. - Rouen 23 juin 1866 M. 67. 2. 153. Rennes 28 juillet 1864. N. 64. 1. 215 - V. Chargeur n" 18). §2. Indépendamment de toutes autres circonstances de fait, propres à assurer cette tradition, on ne poun-ait prétendre qu'elle n'est pas effectuée par la sous-location, consentie an créancier par le débiteur, des magasins oh les marchandises étuent précédemment dosées, même quand ces magasins constituent une dépendance du lieu oii le débiteur a continué d'exercer son industrie , alors qu*il est constant que les clefs des magasins étaient aux mains du créancier ; - que le débiteur n'y pouvait pénétrer sans demander les clefs au créancier et sous la surveillance d'un agent de celui-ci; et quand, encore, il est constant que les marchandises étaient entreposées da^s les magasins au nom du créancier (Rennes 28 juillet 1864. N. 64. 1 . 21 5 - V.Chargeur u<> 18 - V. 45. 47 § 3). S 3. Mais il n'y aura point possession suffisante, et, par suite, les marchandises mises en gage par un débiteur pourront être revendiquées par son syndic : 1" Lorsque des vins donnés en nantissement sont resté.1 dans un magasin du débiteur qui avidt seulement été loué au créancier gagiste ; 2« Lorsque ce magasin contenait d'autres mardiandises de même nature, apparte-
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Dftnt au débiteur et que celni-d j avait libre accès ; 3" lorsque le compte de régie et le contrat d'assurance sont restés au nom du débiteur (Seioe 10 oct. 1887. N. 67. 2. 167. - V. Chargeurs n» 18. V. 45). Les tribunaux apprécient soxiverainement.
19. 8 1 . A défaut de paiement à l'échéance, ie créancier peut, huit jours après une simple PÎfrnificfttion faite au débiteur et au tiers bailleur de gage, s'il y en a un, faire procéder ft la vente publique des objets donnés en gage - S 2. Les ventes, autres que relies dont les agents de change peuvent seuls être chargés, sont faites par le ministère des courtiers - Toutefois, sur la requête d'une des parties, le président peut désigner une auti'e classe d'officiers publics. Dans ce cas, l'officier public, quel qu'il soit, chargé de la vente, est soumis aux dispositions qui régissent les courtiers relativement aux fbnnea,aux tarifs et &la i>espons&biIité. - § 3. Les disposîtiona des art. 2 à 7 inclasivement do la foi du S8 mai 18B8, sur les ventes publiques, sont applicables aux ventes prévues par le paragraphe précédent -§ 4. Toute clausequi autoriserait le créancier à s'appi-oprier le gage ou à en disposer, sans les formalités cide3<)Us presciites, est nulle (93 C. Co).
20. L'art. 93 C. Co. abroge, en ce qui touche le gage commercial,rart.2078C.IS., aux termes duquel le créancier gagiste est obligé de recourir aux tribunaux pour exécuter le gage. S'il n'est pa^ payé à l'échéanœ, la loi l'autorise à faire procéder & la vente publique du gage, huit jours après une aignification faite au débiteuret au tiers bailleur du gage, s'il y en a un. La banque, le crédit fmicier, les comptoirs d'escompte et les sou's-comptoirs avaient déjà cette faculté, mais d'une manière plus rigoureuseencore, pour !a banqueet lé crédit foncier, puisque ces derniers établissements peuvent faire vendre le gage, dès le lendemain de l'échéance et sans sommation. L'art. 93, - ? 2, erapi-unté à la loi sur les warrante (article 7 de la loi du 28 mai 1858) - est venu généraliser ces dispositions en les appliquant A tous les contrats de gage faits par un commerçant (Caas.
31 juU. 1864.D.64.1.462.-V.Conn.86§4).
21 . § 1 . Si le gage est constitué en effete publics on autres valeurs, cotées ou susceptibles de l'être, la vente a lieu & la bourse par le ministère d'un agent de change. La loi (93 C. Co., § 2) n'a pas besoin de s'en expliquer, puisqu'une pareille vente a toujours été considérée comme une vente publique (Cass. l" déc. 1853. S. 54. 1. 177) - g 2. Mais si le gage est constitué en marchandises, le courtier, éventuellement compétent, est naturellement désigné et employé, puisque son ministèi-e est d'ailleun le moins coûteux, À moins qu'il soit
plus utile et avantageux à, la vente d'employer le ministère d'un offlder public autre que le courtier (93 C. Co. g 9). - g 3. H suffit de lire les art. 2 à 7 de la loi du 28 mai 1858 pour savoir que les contestations touchant la vente sont de la compétence du tribunal de commerce, que le droit d'enregisti'ement est abaissé et que les honoraires de l'oflicier public sont réduits (93 C. Co. § 3). - 4 Puisque le créancierpeut réaliser le gage avec rapidité et sans que ses intérêts légitimes aient à en souffrir, on comprend le § 4 de l'art. 93 emprunte à l'art. 2078 C. Nap. et conservant au débiteur une légitime protection (Cf. Casa. 4 avrU - 26 juin 1866. S. 66. 1. 337. 433).
22. Le commissionnaireest celui qui agit en son propre nom ou sousun nom social, pour le compte d'un commettant. - Les devoirs et les droits du rammissionnaire qui agit au ïitm d*un commettant sont déterminés par le Code Napoléon, liv. III, t, Xin (1984 à 2010 C. Nap. - 94 nouv. C. Co. - L. 23 mai 1863. - D. 63. 4. 73).
23. Par cela même que le commissionnaire agit en son propre nom, il prend directement la responsabilité de ses actes., - Le commettant ne peut s'adresser qu'à lui, pour obtenir la réparation du préjudice que les actes causent. - C'est donc à bon droit que le commettant poursuit contre le commissionnaire à l'achat la résiliation de la vente (Rouen 18 mai 1866. D. 67. 2. 35.- Brux,6juil. 1867.A. 67. 1.163. -V.24.77).
24. g 1. S'il est généralement vrai que le commissionnaire n'oblige que lui envera le vendeur, il est vrai aussi qu'il y a des circonstances dans lesquelles sa responsabilîte se trouve dégagée et le mandant seul obligé ; par exemple, quand, après avoir traité avec le vendeur sous la condition
au'il achète pour un tiers qu'il se réserve e désigner ultérieurement (comme un command dans le droit civil), il a fmt connaître le nom do la personne & laquelle êteit destinée la marchandise par lui achetée. Ainsi, lorsqu'une demande de vins, h titre d'échantillon, a été faite & un propriétaire par un commissionnaire, avec désignation des négociants à qui ces échantillons étaient destinés ; que les fûts qui les contenaient portaient le nom du propriétaire ; et que toutes les circonstances prouvent que les acheteurs acceptaient le propriétaire pour' vendeur direct, celui-ci peut actionner les acheteurs en pidement des vins ainsi ven^ dus (94 C. Co. Bordeaux 26 nov. 1867. B. 67. 397. -Cf. Havre 12nov. 1867.-Comp.
Cass. 18 nov. 1829. - Dalloz, V. Commiss. n» 45. seq. Poujet 1. 438. - Delamarre et Le Poitevin t. 2. n*" 342) - On comprend donc la nécessité de bien caracteriser le contrat do commission, toujours complexe et multiple, et deledifTérenderdesantres
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contrats, notamment dn contrat de mandat, à causa des actions contre les tiers ^Cass. 15juiU. 1864. D. 64. I. 462 ; 24 mars 1858. D. 5?. 1. 399. - 25 avril 1849. D.49.1 . 152 ; 7 mai 1845.D.45.1 .305.V.77).
25. Le commissionnaire est personnellement etabsolument eng^agé vis^à-visdes tiers, activement et passivement, sauf recours contre le commettant (Bord. 19 juin 1814. D. 45. 2. 32. - Orl. 7 janv. 1845.
. D. 48. 2, 34. - Colmar 27 nov. 1848. D. 51 . 5. 90); - tandis que l'engagement du commissionnaire TÏs-à-vis da commettant est drcoascrit et limité à fout ce qui est utile et nécessûre pour la sincérité et la juatificatîon des comptes, la garantie des faits et la solrabilité des acbeteurs^ - C'est dans cette mesure restreinte que le tribunal peut ordonner qu'il soit discrétionnairement puisé dans les livres et correspondance du commissionnaire (Cass. 7 déc.
1858, 30 mars 1859. D. 59. 1 . 175 - 176. - Poitiers 24 mars 1859. D. 60.5. 63. Paris lOdéc. 1854. - Lyon 4janvier 1849).
26. Les facteurs à la halle aux grains et aux farines de Paris, Eigissant en leur nom propre pour les achats et les ventes qu'ils font en vertu des ordres de leurs clients, - étant par suite responsables de l'exécution de leurs marchés envers ceux qui leur ont vendu ou de qui ils ont acheté, doivent, par cela mâme, dtre réputés faire acte, non de simples courtiers, tnais de commissionnaires stipulant en leur nom pei-sonnel. - En cette dernière qualité, ils ont le droit, dans le cas oii le commettant ne satisfait pas à l'obtigation de prendre livraison, au jour convenu, des marchandises achetées par son ordre et pour son compte, d'opérer la l'éventé de ces marchandises à ses risques et périls, sans autorisation préalable du juge, et après une mise en deraeui-e restée infmctueuse, et de lui réclamer la diflférence enti-e le prix d'achat et le prix de vente (Cass. 13 juill 1864 S. 64. 1. 463. - Paris 4 mars 1840. P. 40. 1. 395. - V. Conn. n" 86, § 4).
27. § 1 . Le commissionnaire à la vente peut être en même temps commissionnaire à l'achat, pourvu que l'opération soit faite de bonne foi et an prix courant de la place. Ces mandats se cumulent parfaitement et n'ont absolumentrîen d'incompatible (Cass. 11 avril 1860. D. 60. 1.240; S. 60.1.316. - Bord. 18 janv. 1848. S. 48. 2. 326. - V. Ass.mar. n" 50.-Conf. anal. Cass. 18fév. 1808.- G. tr. 19 fév. 1868.- Pai-is 13 déo. 1864). §2. Le commissionnaire multiple a l'action de mandat couti-e chacun de ses commettants dans leurs relations respectives isolément considérées (Douai 18 déc. 1854. S. 55. 2. 190.- V; 16 et 17).
28. Il existe une différence de position astre le commissionnaire acheteur et le
commissionnaire vendeur : l'un exécute son mandat en détenant, l'autre en délaissant la marchEmdise ; mais, vu leur nécessité, l'ai-t. 576 C. Co., dans des conditions prévues, efface arbitrairement cette différence par la rescision do la tradition. Néanmoins, elle laisse subsister entre eux une inégalité de droits : le commissionnaire vendeur, quia tnagis merci crédit guam mercatori^ se rembourse môme de ses avances à la chose, tandis que le commissionnaire acheteur, quia {idem habet emptorif dtnt, ainsi que le vendeur, rendre la masse indemne de toutes les avances faites àla marchandise (V. 47, 71, 72).
§ 9. - Commissionnaire à l'achat (29),
29. Bien ^ue la marchandise offerte en livraison soit conforme à l'échantillon, la bonne foi et la sincérité dos transactions veulent que la résolution des accorda puisse être judiciairement poursuivie pour vices cachés , s'il est découvert que la chose achetée a été l'objet d'une falsification qui, loin do se manifester par un signe extérieur, préhensible par un examen attentif, n'a pu ôtre au contraire révélée que par une analyse chimique confiée &, l'expertise d'un homme de l'art (1641 C. N. - Rouen 18 mai 1866 ; Colmar 22 nov . 1866. D. 67. 1. ' 35. - Rouen 28 avrU 1858. D. 59. 2. 133. Contra: Bordeaux 25 juill. 1843. D. 44. 2. 191). La conformitd de la marchandise livrée & réchauUllon de vente n'élève de fin de uon-recevoir, contre la nullité désaccords, qu'autant qu'elle est fondée sur un vice apparent (Boid. 16 août 1854 D. 55. 5. 465. -V. Dalloz. - V" Vices redhih. n" 77 à 81). En conséquence, le commissionnaire k l'achat est ah'ectement passible de l'actioneurésolutiou, sauf à agir récursoirement contre le vendeur (Rouen 18 mai 1866. D. 67. 1. 35. - Brux. 6 juiUet 1867).
30. Décidé, sur mes plaidoiries, que le commissionnaire & l'achat qui expédie, môme pour compte à demi, une marchandise qui n'est pas conforme aux ordres transmis dans leur intégrité, est uniquement responsable envers le commettant de la perte par le vice-propre, sans pouvoii", s'il est de bonne foi, être grevé de la perte pour bénéfice espéré (Havre 12 janvier 1867. H. 67. I. 87. - Cf. Rouen 1« mai 1866. H. 66. 2.157.-Bttixelle8 6 iuil.l867.A.67.I.l. 133. - Rouen 28 avril 1858. M. 37. 2. B), ce qui revient à dire que la marchandise peut ôtre laissée pour le compte du commissionnaire qui a mal transmis, compris et exécuté l'ordre (Havre 24 nov, 1866).
31. § 1. Le commissionnaire à .rachat remplit son mandat en opérant aux clauses et conditions usitées au lieu de son établissement commercial (Havi-e 29 janv. 1867.
H. 67. i:61 ; 28 juin 1864. H.64. 1. III).
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§ 3. Le commissionnaire à l'embarquement est responsable de son omission d'informer son commettant du chargement des marchandises , d'envoyer le connnaissement et, finalement, du jet à la mer des mai^handlses chargées sur le pont, non assurées faute d'envoi du connaissement au mépris des recommandations du commettant (Havre 15 fév. 1868). - S 3. Dans la vente - achat, le connaissement refusé contre l'acceptation des traites, au mépris des accords, donne Hoa à des dommagesintérêts (Bruxelles 27 iuUl 1867. A. 67. 1. 173.-Brux. 20 fév. 1865. A. 65. 1. 15. - Brux. 9 août 1856. A. 56. 1. 2. 43). En ce qui touche le droit pour le vendeur d'emmagasiner faute de paiement des traites, VoT. Anvers 19 mars 1867. A. 67.1. 112).
32. Décidé, sur mes plaidoiries, que le commissionnure & l'achat n'est pas responsable du coulage extraordinaire, s'il n^eat pas prouvé qu'il ait commis une faute en acceptant des fûts déféctueux, et si le coulage peut s'expliquer par l'état de la température et la nature de la marchandise (Havre 27 oct. 1866. H. 67. 1. 27.)
33. L'action du commettant contre le conunissionnaire, en cas d'expédition par voie maritime, est-elle subordonnée, sous peine de non recevabilité, à l'accomplissement de.1 formalités prescrites par les art. 435 et 436 C. Co. î - C'est mon sentiment .'CasB. 25 févr. 1868. - Cass. 8 mars ; 10 avril, l«mai 1865. D. 65. 1. 132. 229. 271 ; 22 mai 1867. S. 67. 1. 357. - Contra : Cass. 13 nov. 1867. S. 67. 1. 420. - Havre 27 oct. 1866. H. 67.1 .27. 13 mai 62).
34 . Dans le cas d'un ordre d'achat à un prix indiqué rendu au Havre, ni la commission de banque pajée par l'acheteur, ni le dédiet de route ne doivent figurer dans le calcul du prix de revient, puisque ce prix doit s'établir sur le poids de facture et non sur le poids de débarquement (Hav. 24 novembre 1866. H 67 1. 32. ; 21 août 1866. H. 66. 1.217; 1" déc. 1866).
35. L'ordre régulièrement passé à un commissionnaire i l'achat, ne peut être révD<^ué que par un contre ordre formel. - Spécialement, la circulaire par laquelle le commettant annonce qu'il cesse les affaires et que sa maison n'existe plus que pour sa liquidation ne constitue nullement une révocation (Havre l"déc.l.l866.H.66.271).
36. Le commissionnaire à l'achat à l'étranger jouit d'une certaine latitude relativement au prix Indiqué ; et lorsque l'excédwt du prix est presque insignifiant, le commettant ne peut Uisser la mardiandise pour compte (Havre 21 août 1866. H. 66. 1.217; l"déc. 1866. 1.271).
37. Im limite de prix d'achat € coût, fret et assurance » (à la différence de la limite de « prix rendu au Havre > qui comprend le
revient de la marchandise à terre au Havre) ne renfieameqne le revient de la marchandise & flot, c*est-à-dire uniquement le mcmtant de la facture, au change du remboursement, augmenté du fret et de l'assurance aux conditions usuelles (Havre 21 aoùl l"'déc. 1866. H. 66 1.217. 271.
§ 10. Commissionnaire à la vente (38).
38. Si le commissionnaire qui a ùit des avances sur des marchandises à lui consignées pour être vendues à un prix déterminé ne trouve pas à. réaliser au prix indiqué, il peut, s'il y a péi-il en la demeure pour la conservation de son gage, et si l'expéditeur des marchandises habite un lieu éloigné, se faire autoriser par le tribunal de son propre domicile, sur simple requéte,à vendre les marchandises au prix courant sans dtre tenu d'assigner contradictoirement l'expéditeur dans les formes ordinaires (Nîmes 25 nov. 1850. S. 51. S. 133. - Paris 13 mai-s 1815, 29 nov. 1816).
g 1. Le commissionnaire n'est pas passible de dommages-intérêts, pour avoir, après son refus d'accepter les traites, vendu an mieux, et publiquement, les marchandises consignées ; surtout s'il avait mandat de les vendre au mieux, et si. après son refus d'acceptation des traites, il a fait l'offre de remetti-e la consignation & un tiers désigné par le commettent, et qui l'a refusée également (Havre 2 juillet 1866.
H. 66, 1. 166). § 2. Le commissionnaire & la vente esl fondé, en cas d'inexécution
f>&r le commettent des ventes faites par ui pour le compte de ce dernier, de réclamer au commettent le remboursement des dommages- intérêts qu'il a dû pajer & ses acheteurs et, en outre, le montant de la oommiasion qu'il aurait reçne du cmnmettant si les ventes avaient éte exécutées. (Havre 20 juillet 1867. H. 67. 1. 214).
40. Le commissionnaire qui accepte une consignation, en autorisant son commettant à tirer sur lui, jusqu'à concurrence de 90 O^'O de la valeur, est fondé, lorsque les tirages a l'encontre des consignations dépassent exagérément le produit de l'expédition, à refuser les consignations qui lui sont faites ultérieurement, et l'acceptetion des traites fournies à l'encontre de ces derniers envois (Havre 2 juillet 1866. H. 66.
I. 166. - Cf. Mars. 26 janv. 1820. M. 1. 1. 97.-29 août 1831. M. 12. 1. 2rï6).
§ II. Revendication (4i à 50).
41. § 1. I^a revendication, en matière de faillite, n'est point limitetive (574 C. Co). Toute personne a le droit de revendiquer les choses qui sont sa pitmriété et qui sont en la possession du nuUi. Ainsi, le donneur d'aval qui, à l'échéance et faute de paiement par le tiré, rembourse te porteur
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at se fait remettre Teffet, ea devient propriétaire. S'il te remet A l'endosseor dont il a garanti la signature, en le chargeant d'en soigner le recouvrement et de lui en transmettre le montant, il a le droit, en cas de faillite de l'endosseur, de revendiquer l'effet non encore recouvré. Les fonds remis pour en faire un emploi déterminé peuvent être revendiqués, s'iU se trouvent mcon identiquement en la possession du faim (Bruxelles 18 mars 1867. A. 67. 2. 67. - Anvers S3 mars 1867. A. 67. 1 116). § 2. La revendication des effets de commerce n'est l^alement autorisée qu'à condition que ces titres se trouvent en nature dans Je portefeuille du failli, et que la remise en ait été faite avec le simple mandat d'enopérarle recouvrement etd'en garder la valeur & la disposition du remettant ou d'en faire un usage déterminé (574 C. Co.) En conséquence, ne peuvent être revendiqués les effets dont la propriété a été transférée au cessionnaire avant sa faillite. 11 y a transmission de propriété par cela seul que le montant des remues d'effets devait étrs porté à un compte courant existant entre le oédwit et le cessionnure. Peu importe que les effets aient été endossés en blanc, l endOBsemeot pouvant être rôgulaMsé par le cessionnaire luir4néme, a'U j a cause légitime. La condittou « sauf encaissement > exprimée ou sous-entmdue, n'existe qu'en faveur de celui qui donne crédit au cédant du montant des effets qu'il escompte, avant de savoir s'il les encaissera à l'édiéance ; et alors, il peut, à son choix, les rendre an cédant ou les garder pour les encaisser. Mais le remettant ne saurait prétendre que la propriété des effets n'ayant été transmise, que sous la condition qu'Us seront payés, il peut i-evendiquer ceux qui reviendront impayés. Les effets appartiennent & la mas^e de la faillite, et le syndic doit en Opérer le recouvrement dans l'intérêt de la massa, sauf à admettre, s'il y a Uen, le remettant comme créancier clilrogKq)haire du solde de son cranpte-conrant. La cltCtose c retour sans frais » mmta sur des effets de commerce est sans influence sur la translation de propriété et n'a trut qu'au mode de recours contre le cédant (Rennes21 janv. 18*i8. N.68. 1. 35.- Nantes 15 juin 1867. N. 67. 1. 177. - Nantes 11 fév. 18fô. N. 65. 1. 29. - Paris 8 déc. 1864 N. 65. 2. 52. - Anvers 23 mars 1867. A 67. 1 . 1 16. Colmar 21 juillet 1864. - Lyon 17 nov. 1863. N. 64. 1. 53. -Gass. 14 mai 1863. N. 62. 2. Iâ2. - Nantes 16 oct. 1858. - Rouen 29janv. 1858.-Ren. 7juil.l853).
42. § 1 . La revendication est l'exercice du droit de propriété ; elle n'est donnée que contre qui possède (550 C. Co). - Dans la faillite du vendeur, la revendication de l'acheteur est l'affirmation de la propriété,
la mise en action du ju^ dominti ; celle du vendeur dans la milite de l'acheteur est la négation de la prt^riété, la mise en action du ju*ii«5r«/are, sorte de quasi-privilége accordé, contra rationem juris, au vendeur qui a livré & crédit (574 à 579 C. Co.- V. no 47, § 2). g 2.- Aussi, le mot revendication est impropre pour caract^isw le droit du vendeur, non payé ; pour lui donner une dénominationjuridique, il faut définir cette prétendue revendication : c Le droit concédé au vendeur expéditeur non payé de ressùslr la possession de la marchandise en route {right to stop in transitu), pourvu que le failli ne l'ait pas aliénée, et de ta retenir pour sûreté de son dû (V. n' 47 ; V. Chargeur n" 18). - § 3. Pour exercer te droit qualifié revendicatoire pai* l'art. 576 C. Co., il faut : - 1" que le prix n'ait pas été payé en espèces, par compensation, virement de parties , novation , compte courant, ou autrement (mais un prix réglé n'est pas un prix payé) ; 2° que la marchandise ait été expédiée à l'acheteur (car si le vendeur la détient, il la- retient -577 C. Co. ; - or, le possesseur n'a pas d'action contre lui); 3<* que la tradition n'ait pas été effectuée dans les magasins du failli,ni dans ceux dn commissionnaire vendeur, ce qui exclut, pEir raison Inverse, les magasins des commissionnaires transitû res, soit expéditeur, transporteur ou entreposltaire (V. n" 15, 16,18, 19). §4. Si la marchandise est en route, l'expéditeur impayé a le droit de la saisir. Elle est en route, tant qu'elle se trouve entre les mains des agents de transport à destination. Son voyage est fini et sa. tradition effectuée dès que l'acheteur peut .seul donner des ordres pour qu'elle soit remise en mouvement (576 C. Go. - V. n°* 15, 16, 18, 19, 47).
43. La crédit et la circulation repoussent la revendication du négociant contre les tiers détenteurs de bonne foi (2279 C. Nap.), soit pn^iëtalremant, soit plgnorar tivement : minoris enim mali vel prejudiciiestrem totaliter in alium transferre quam solo pignori dare. - Dans le commerce, où le mandat tacite se présume facilement, qu'advlendralt-ll, s'il était ipermis de soutenir que telles marchandises aliénées ne sont pas la propriété du disposant? Casaregis repousse avec raison la levendication, dans tons les cas de bonne foi ; talium rerum aut mercium dominum, rei vendicationis actione, illarum restitutionem minimè prœtendere passe nisi /)rew per eum persotvatur pretium, velpecunia mutuata, vel quidquid aliud datum aut creditum restituatur illi eut respectivè venditœ, vel hypothecœ, vel in solutionem datœ, vel permutatœ merces fUerint ^disc.124). - Effectivement, il n'est pas écrit sur la mu^diandlse quel en
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est le propriétaire, ni si la chose est une propriété in pendenti, ou résoluble sous telle condition. Ad possedentes res possesscB pertinere prœsumentttr. - Donc, le tiera de bonne foi qui achète ou reçoit en nanUssement une chose frauduleusement engagée a non domino ne peut souffrir de ce que la propriétaire a mal placé sa confiance, et de ce qu'en abusant, le détenteur en a disposé contre son gi-é : mala fide aliénons mercator contra corresponsoris principalis mentem seu ordînes.
44. Un vendeur expédie de Marseille au Havre une marchandise payable quatrejours après la date du connaissement. A l'arrivée, l'acheteur est en faillite. Le vendeur, instruit à temps, la saisit à bord du navire, lhais porteur de la facture et du connaissementfle syndic s'y oppose et prétend que la susie est nulle; on opère le dépAt de la marchandise dans les magasins d'un tiers ou de la douane ; la revendication procède bien, mais quid juris si le capitaine a livré sans opposition au syndic ? La revendication procède bien encore, car la marchandise est entrée, non dans les magasins du failli, mais dans les magasins de la faillite, ce qui est très-différent. — A fortiori, la marchandise est revendicable, si elle est introduite subrepticement.
45. Que faut-il entendre par les magasina du failli ou du commissionnaire-vendeur pour compte ; et quand la tradition de la marchandise y est-elle effectuée? Le lieu où le voy âge de la marchandise est fini, là sont les magasins ; le moment précis où la tradition s'effectue est celui depuis lequel le failli ou le commissionnaire chai^ de vendre pour son compte peut, à chaque instant, disposer matériellement de la chose, peu importe la nature de l'endroit oii la diose est déposée, soit le quai, la grève, l'entrepôt réel ou l'entrepôt iictif, soit tont autre emplacement public ou privé. — Si, des maj^andises expédiées au failli (par un seul envoi et sous le même connaissement) une partie seulement est entrée dans les magasins, l'autre partie est-elle revendicable ? non, s'il s'agit de vente; car la revendication du vendeur est un privilège personnel qui ne doit pas franchir les limites posées à son exercice ; oui, on cas de consignation, parce que la revendication est l'exercice du droit de propriété et que le commettant peut i-evendiquer sa chose en tout ou partie tant qu elle subsiste en nature : meum est, qttod earemeàsv.perest cujus vindicandi jus habeo. Dans une loi faite ad tollendas fraudes, c'est l'interpréter ralionndlement aue de dire : il y a autant de traditiona distinctes à effectuer qu'il j a de counaisaonents, et le privil^ du vendeur s'exerce parchaque connaissement (V.18).
46. La ravendicatiou du voadenr est non recevable si, avant leur arrivée, les marchandises ont été vendues sans fraude, sur factures et connaissements, ou lettres de voilures signées par l'expéditeur. Lafi-aude dont parle la loi et qui doit toujours être prouvée, soit en demandant, soi) en défendant, comprend et celle qui est concertée entre le premier acheteur et son propre acheteur au préjudice de l'expédileur, et celle qui est traînée contre les droits des ci-éancters dufaÙli. - Doux condllions sont exigées pour exclure la revendication ou saisie de l'expéditeur non payé : l ^ la revente et l'achat de la marchandise en voyage doivent être faits, non sur la facture de l'acheteur qui revend, mais sur la facture émanée de l'expéditeur qui a vendu ; 2' nécessité absolue que cet expéditeur ait signé la facture et la lettre de voiture ou le connaissement; la lettre d'envoi, poi-tant la signature, ne suppléerait pas au défaut de ces fonnalités ; nen ne peutles remplacer: Licet in aliquo actu fraus désit, intelligitur tamen compréhensus sub legeprohibente^illum fieri ad tollendas fraudes. ' Aussi doit-on repousser le sous-acheteur, même de bonne foi, quand il n'a pas en sa possession la facture et le connaissement revêtus de la signature de l'expéditeur.
47. § 1. Le commissionnaire à. l'achat qui a expédié des marchandises payées de ses deniers est en droit de les saisir en route comme quasi subrogé aux droits de son vendeur. § 2. Le stoppage in transitu est une coutume universelle : Il a faetor in a foreign country procure good on hisoion crédit, keis considered as the consigner, and into rigth to stop them in transita, after a skipment tno the principal (^tley^ p. 123). § 3. Si an commissionnaire à l'étranger achète des marchandises sur sou propre crédit, on le considère comme s'il en était le consignant et il est en droit de les saisir in transitu, après les avoir expédiées au commettant : For the persan abroad stands in the right of avendor, and british merchant of his vendee (Smith, p. 331). - § 4. Au poinl de vue de la circulation, il y a simi litude entre le vendeur el le commission naire ; or, ubi eadem ratio, ibi est idem jus (Anvers 13 fév. 1867. A. 67. 1. 47. - Aix 28 juin 1866. M. 66. 1. 237.- Anvers 19 mai 1866. A. 67. 1.272. -Anv. Ifi juil. 1855; Brux.lGmars 1856;Brux. 26janv.
1846. A. 56. 1. 66. 164. - V. Conuaies. n» 8. - V. Chargeur n" IS). § 5 Le vendeur non-payé n'a pas le droit, en cas de faillite de son acheteur, de poursuivre la résolution de la vente. Le droit de revendication ou de rétention est le seul qui lui soit ouvert (Rouen 23 juin 1866. M. 67. 2, 153. - Mars. 8 fév. 1867. M. 67. 1. 103.-
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V. Chargear n" 18, g 7;).- Le tiers porteor d'oQ connaissement, lorsque ce connaissement ne lui a été remis (^x'ea garantie de sas acceptations aux traites tirées sur le destinataire, par suite d'une ouverture ()e crédit accordée par le porteur lui-même à destination, ne peut exercer la rerendicalioii des art. 57d et 576 qui ne s'appliquent qu'au vendeur ou au consignataire de marchandises. Ce tiei-s porteur peut seulement réclamer uo-prî'vilége bous la double condiliou d'avoir é\é mis ot d'dtre resté en possession de la marchandise ou de l'iastrumént qui la représente, el de n'avoir pas autorisé ou approuvé la délivrance faite au débiteur (Havre 3 août 1867. H. 67. 1. 228. Rouen 20 mars 1868.) - § 6. Le privilège du commissionoaire prime celui du vendeur expéditeur impayé (Anvers 12 mars 1867. A. 67. 1. 205.- Cass. Belgique 9fév. 1860. A. 60. 1. 71. V. 17. 18V. Chargeur n" 18). § 7. Le capitaine ne peut être forcé & se dessaisir de la marchandise même contre caulioQ, lorsqu'on ne lui restitue pas tons les exemplaires du connaissementtÂnv. 12mars 1867. A. 67. 1. 205. - Brux. 28 fév. 1866. - Anvers 10 mars 1866. A. 66.
1. 71 et 166. - U Rochelle 17 cet. 1856. M. 56. 3.31. -Havre 30 oet.1851. M. 51.
2. 151. - Anvers U juin 1849. A. 67. I. 196. - Contra : Bruxelles 20 juîU. 1867).
48. 1 1 . La négociation des effets de commerce à terme, c'est-à-dire contre le simple crédit qui estdonné au remettant parl'eacomptenr, transfère à -celui-ci la propriété des effets aussi bien que la négociation au comptant ou en compte-courant, g 2. En conséquence, celui qui a négocié des effets de commerce en échange dn droit d'en toucher le prix à une échéance fixée d'un com* muu accord, ne peut les revendiquer dans la faillite de l'escompteur arrivée avant la date convenue pour le paiement des effets, g 3. Peu importe que les effets aient été remis avec un endossement en blanc qui a été rempli par l'escompteur lui-m^e, s'il est établi en &it que la négociation des efiSsts en a transmis la propriété à l'escomptenr. g 4. On doit vmr une négociation, et non un mandat de recouvrement, dans la remise d'effets de commerce accompagnés d'un bordereau dont le net produit devait être payé au remettant, antérieurement à l'échéance de la plupart des effets (Rannes lÔjanv. 1868. N. 68. 1. 26. - Nantes 21 nov. 1867. N. 68. 1. 5. - 15 juin, 31 août 1867. N.67. I. 178. 310.- V. 12, 17, 18).
49. § 1. La propriété de la provision d'une lettre de caange est acquise définitivement au porteur, par suite de l'endossement. - En conséquence, si le tireur d'une traite non Eicceplée fait faillite après l'avoir escranpiée, et avant l'échéance, la provision aj^rtient au porteur, à rencontre
des créanciers du tireur (Nantes 21 nov. 1867. N. 68. 1. 5. - Cf. Cass. 27 novemb. 1865. D. 66, 1. 56. - Cass. 2."> mai 1864. D. 64.1. 287. Cass. 12 mars 1861. D., 61. 1. 447. - Cass. 24 ianv. 1860. D. 60. 1. 72. - Rouen l-' déc. 1854. D. 54. 5. 286. - Rouen 20 août 1845. D. 46. 2. 108. - 11 janv. 1844. D. 45. 2. ll2. - V. Connaiss. 34. 50, 68, 80. V. 12, 17, 18, 50). g 2. Toutes les sommes dont le tiré est débiteur vis- à-ns du tireur an Jour de l'échéance constituent provision au profit du perteur, même partiellement, si la dette du tiré est inférieure au montant de la lettre de change (Nantes 21 nov. 1867. N.
67. 1. 6.- Pans 29 juin 1867. N. 68. 2.1). g 3. Le porteur d'une lettre de change non acceptée, qui n'a touché qu'une parti* du montant de la traite, faute de provision suffisante aux mains du tiré, doit être admis à la faillite du tireur pour le montant intégral de son titre (Nantes 21 nov. 1867. N. 68. ] . 5 à 26. - Anvers 7 août 1866. A. 67. 1. 242. - Paris 10 mai 1862. - Voyez les remarquables observations de M.' Genevois, (N. 68. 1. 24.) V. 12, 17, 18,48- - V. Connaiss. 34, 50, 68, 80,86.-Cf. Anv. 20 juin, 1867. A. 67. 1. 269).
50. g 1. L'art. 449 C. Co. - (qui affranchit du rapport le tiers-porteur de lettres de change et de billets h ordre, qui en reçoit le paiement après l'époque fixée comme étant celle de la cessation de paiements el avant le jugement déclaratif de faillite) - est exclusivement applicable au cas où le paiement est, après négociation, effectué à l'échéance pai-le tiré ou le souscripteur. § 2. En conséquence,' le paiement fait, soit au preneur enti'e les mains duquel la lettre de change est revenue après protêt, soit au bénéficiaire du bUlel à ordre qui ne l'a pas négocié, peut être déclaré nul et rapportîible,«i le pi-eneur ou bénéficiaire connaissait, lors de l'encaissement, l'état de cessation de paiements de son débiteur (Cass. 27 nov. 1867. D. 67. 1 . 417 ; 15 mai 1867. D. 67, 1. 422 - 423 ; 18 déc. 1865. D. 66. 1. 17. -V. 12, 17, 18, 48, 49).
§ 12. Consignation - Dépôt (Si).
51 . § I . Le contrat de commission est la convention par. laquelle un commettant expédie, consigne ou dépose des «narchandises, soit pour la vente, soit pour obtenir du commissionn^re des prêts, avances ou paiements à sa décharge. Il est aussi utile au mouvement des affaires que le nantissement avec lequel il a, dans bien des ca^ . la plus grande analogie. - H écoule effectivement les produits fabriqués, renouvelle le capital entre les mains de l'industriel, entretient le travail et soutient le crédit, g 2. La fécondité de la consignation se manifeste surtout dans le trafic intematio-
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nal. Tontes les fbisqa'nn product«nr étranger eipédi" par mer ses produits, il^ Irouve, en France, un néfçociant qui lui fait des avances sur les marchandises envoyées^ ce commissionnaire foit assurer en son nom nour la garantie de ses avances, réalise la marchandise en Fi-ance pour le compte et aux nsqnes du commettant, se rembourse sur le produit et fournit son compte de vente en prélevant sa commission. § 3. Peu importe que le commissionnaire habile ou non le même lieu que le commettant; le commissionnaire est 'devenu, de notre temps, un intermédiaire presqu'obligé dans le Heu même de la production ; que les marchandises lui aient été expédiées ou qu'il les ait reçues sur place, il rend les mêmes services, puisqu'il écoule le pi-oduit, recherche la clienlèleel tient têleàlaconcun"ence.(V.52.53.)
g 13. Privilège légat (32 à 56).
52. Tout commissionnaire a privilège sur la valeur des mai^chandises à lui expédiées, déposées ou consignées, par le fait seul de l'expédition, du d^pôt ou de la consignation, pour tous les piéts, avances ou puements faits par lui, soit avant la réception des marchandises, soit pendant le tânps qu'elles sont en sa possession - Ce privilège ne subsiste que sous la condition prescrite par l'art. 92 C. Co. nouv. - Dans ut créance privilégiée du commissionnaire sont compris avec le principal, les intéréla, commissions et frais.- Si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte du commettant, lo commissionnaire se rembourse, sur le produit de la vente, du montant de sa créance, par préférence aux créanciers du commettant (95 C. Co, - Cf 92 C. Co. - 2076 C. Nap.)
53. g 1. Sans qu'il soit besoin de contrat avec le a)mmetlant,le privilège existe, de plein droit, en favenr du commissionnaire, par le fait seul d'avances sur mar^ chandises expédiées, déposées on consignées entre ses mains. ^ 2. Ce privilège existe également de plein droit, lorsque le commettant et te commissionnaire résident dans la même place où se trouvent aussi les marchandises. - La condition essentielle et qui suffit prévenir la fraude, c'est que le commissionnaire justifie par l'un des mojens de preuve de l'art. 109C.Co. qu'il a été mis en possession des marchandises dans une période non suspecte, c'està-dire à une époque où le commettant pouvait en disposer valablement (446 C. Co. ; 147 C. Pén.) § 3. Le privilège ainsi constitué garantit tous les prêts, avances ou paiements faits par le commissionnaire, soit avant la réception des marchandises, soit pendant le temps qu'elles sont en sa po8session.C*estlàune solution importante
qni a fait cesser une controverse dans l'ancien droit sur les avances qui auraient précédé et suivi la réceptionde laraarchandise au lieu de l'accompagner. -§4. Il s'établit efEbctivement par la nature des dioses, entre le commettant et le commissionnaire, un double mouvement d'avances et de marchandises ; - le compte des marchandises étant destiné à couvrir le compte d'avances successives, tout est lié par une idée de compensation. - L'essentiel est que les avances soient faites en contemplation des marchandises ou que les marchandises aient été expédiées, déposées ou consignées en contemplation des avances faites ou à faire. - § 5. Or, quand la commissionnaire en compte -courant avec l'expéditeur lui fait des avances, il est nécessairement censé les effectuer en contemplation des marchandises qui seront expédiées en couverture, car il existe presque toujours un mouvement d'avances proportionné aux envois de marchandises, diminué suocessivement des ventes réalisées, augmenté par contre des avances nouvelles, sans qu'au* cune avance s'appliqne s^arément à un envoi déterminé ; la sécurité exige que la marchandise envOTée a^onrd*hai puisse couvrir le solde des avances faites hier (Bordeaux 29 mai 1867. B.67. 262. 1. S47 Mars. 7 février 1867. M. 67. l . 101 . V. 21). § 6. Voilà pourquoi le privilège du commissionnaire snr les marchandises qui sont dans ses magasins s'étend à toutes les avances pour frais de conservation et autres par lui faites, même pour des marchandises qui étaient sorties de ses magasins à l'époque de la faillite. (Bord. 29 mai 1867. Mar9ei!le7 fév. 1867. - §7. Ainsi, le commissionnaire a privilège aussi bien pour les avances antérieures à sa mise en possession que pourcellesqui soatpostérieui'e3.g8. Il faut remarquer d'ailleurs que le péril pour les tiers est nul, car an mom«itoù le commissionnaire invoquera contre eux le privilège, il faudra bien qu'il établisse : 1" que l'avance a été réellement faite; S» que les marchandises sur lesquelles il entrad exercer son droit ont été mises en sa possession ; 3* qu'elles l'ont été àune époque où le commettant pouvait en disposer V. §2).
54. Le tiers porteur d'une lettre de change tirée par l'expéditeur de marchandises sur son commissionnaire ordinaire , auquel elles sont adressées et causées (valeur reçue et à porter au compte des marchandises expédiées), - ne peut prétendre que ces marchandises forment,à son
firofit et au préjudice dn commissionnaire, a provision de la lettre de change, lorsque cclte-ci n'a pas été acceptée par le commissionnaire,et que ce dernier, alors en avance par compte conrant,a été mis en possession dtt connaissement par l'expéditeor. En pi^
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rell cas, an eontraîro, le conunîskiCNUiaire est fondé & a^Hqaer, par privil^^le prix des marchandtses au paiement de ses propres avances, fussent-elles antérieures à rexpédition (Rouen 14 fév. 1867. - Havre 2 juin. 1866. S. 67.2. 321.- Bord. 29 mai I&B7. B.67. 1. 247. -66 1. 24. - Mars. 7 fév. 1867.M.67. l. 101.- V.20).
55. S 1. L'expédittoa est jaridiquemeut censée faite & partir du moment oit l'expéditeur s'est dessaisi de la chose, en a fait remise à un tiers qui s'est obligé à la transporter et à la l'émettre au destinataire (V. n" 7). - Si un chargement exige plusieurs jours, il est rationnel de réputer comme expédî^^s les marchandises au fur et à mesure qu'elles sortent des magasins de l'expéditeur, puisque celui-ci s'en est dessaisi et cesse d'en avoir la possession. En conséquence, le commissionnaire saisi par une lettre de voiture à lui transmise a droit à l'exercice de son privilège sur les marchandises qui se trouvent chargées au moment de la faillite de TexpédîteurfOrl. 18 avril 1866. S. 67. 2. 321) - § 2. A mes jeux, la saisine contre les tiers ne saurait résulter qae de la détention régulière de la lettre de voiture, - et, si les bulletins d'expédition du chemin de fer peuvent être assimilés à une lettre de voiture et donner privilège , - ne faut-il pas que le porteur ait été régulièrement nanti par un endossement à ordre, puisque les lettres de voitures ne peuvent être négociées que lorsqu'elles sont revêtues de cette clause ? SBord. 13 août 1867. B. 67 1. 251. - Cf. Cass. 18 janv. 1860. S. 60. 1. 738 - Caen 1*' déc. 1846. S. 48 2. 135. - Cass. 26 janv. 1848. S. 48. 1. 209. Cass. 25 juill. 1849. S. 53. 1. 612. - V. Chargeur, n» 18; Connaissement n"* 85, 86).
56. Le créancier qui détient des valeurs à titre de garantie n'est tenu de s'en dessaisir qu'après remboursement intégral de ce qui lui est dù. - A défaut de paiement le créancier fait vendre lus valeurs, pour ce
Frix être appliqué , à due concurrence, à extinction de la delte. Et,en cas de stipulation de remise partielle des valeurs données en nantissement, proportionnellement à chaque paiement effectué, on est censé avoir renoncé au droit d'exiger cette remise pour les paiements ainsi effectués sans d^vrance proportionnelle du gage, et sans aucune protestation ni réserve de la faire effectuer, de sorte que cette novation effective autorise le créancier en cas de faillite à s'appliquer, par rétention, jusqu'au paiement mtégral de sa créance, même des valeurs dont la délivrance était ainsi proportionnellement stipulée (2078 . 2082, 2083 C Nap. - Cass. 13 déc. 1866. D.
ff7. 1 . 3(W. - V. 26. 75, 76 - V. 58 à 60).
§ U. Abus de nantitsemmt (57 à 6Û).
57. § 1. Constitue un nantissement, et non un cautionnement, la somme remise
de donner. -DèslorSfle crôander éventuel qui détourne la somme par lui ainsi reçue n'a aucun intérêt à critiquer la qualification d'abus de dépôt, à tort donnée à l'abus de nantissement, puisque, depuisla loi du 13 mai 1863, ces abus sont punissables des mêmes peines, aux termes de l'art. 408 C. Pén.. 411 et 414 Instr. cr. (Cass. 29 nov. 1866. D.67. 1. 43.- Cf. Cass. 21 av. 1866. D.66. 1. 412;34uin 1854. D. 6:i. 1. 455). § 2. Le mandataire qui, chargé de vendre des titres et de remplacer, aliène sans remploi doit restituer avec intérêts au taux du cours de la vente (Anvers 19 juin 1867. A. 67. 1. 146), sans qu'il soit permis au tribunal de rechercher, en l'absence de condamnation prononcéïs par les tribunaux répressifs, si les valeurs remises k titre de mandat ou de prêt à usage constituent un délit donnant lieu à des dommar ges-intérêts en sus de la restitution (Aqt. 19 juin 1867. A. 67. 1.143).
58. Le prévenu de violation de dépôt est puDÎssable.quoique mineur (Cass. 30 juill. 1 8613) , et ne pent,sou8 prétexte qu'il n'existe ni preuve ni commencement de preuve du . dépôt allégué f Cass. 4-23 fév. - 21 juill. 60; 10 janv. 1861), se refuser de comparaître devant le tribunal (Rouen 31 Janv. 1851).
Est coupable d'abus de confiance
1« le vendeur qui, ayant conservé à titre de mandat ou de dépôt la possession des objets vendus, détourne partie de ces objets (Cass. 18 juill. 1862. S. 63. 1. 50. 29 déc. 1860) ; 2» le porteur qui, après avoir fait renouveler ses billets, sans rendre au souscripteur ceux renouvelés, met en circulation tant ceux renouvelés que ceux fournis en renouvellement, et fait ainsi condamner son débiteur pour des sommes supérieures à celles qu'il devait réellement (Cass. 7 janvier 1865. S. 65. 1. 471) ; - 3<» le mandataire qui, après avoir reçu des fonds au nom de son mandant, le trompe sur le fait de cette réception ou sur les causes qui s'opposent à. la représentation des fonds reçus et les applique à ses affaires personn^es (Cass. 6 fév. 1858); 4o le mandataire qui, à la suite d'un semblable détournement, n'a fait des offres d'ailleurs insuffisantes qu'après de vaines démarches et une plainte (Cass. Il juin 1858), alors même- qu'il a sans intention frauduleuse , et encore bien que plus tard il aurait restitué et n'aurait jamais été insolvable (Cass. 14 oct. 1854. S. 54. 1 . 830. - Cass. SB avril 1859. S. 59. 1.709); 5° Les
GAOG-ROMHISSION
GAGC-COHUISâlON
héritiers du mandataire qui, aprèa avoir continué et mené & bonne fin le mandat, se sont approprié les sommes par eux reçues (Casa. ] 2 janv. 1866. S. 66. 1. 82).
60. L'abus de confiance n'est réputé accompli que lorsque le maudataire, sommé de restitnar, remse ou est dans l'impoisibilité de le faire (Metz 37 nov. 1856). La mise en demeure n'est néoe83aire,pour faire courir la pi-escription, que lorsque la consommation du délit résulte forcément dâ certains faits reconnus constants, parexem-
Îlo d'un compte frauduleux (Cass, 30 juin 864. - Rouen 1" août 1865). L'abus de confiance n'est pas un d^lit successif : les divers détournements commis par un mandataire au préjudice de son mandant constituent des délits distincts, prescriptibles chacun â partir de leur perpétration, sans que le cours de la prescription puisse être suspendu pai- l'existence d'un comptecourant oii entrait le solde des opérations (Cass. 30 juin 1864. S. 65. 1. 241. - Paris 30 août 1864. S. 65. 1.241).
g 15. - Transport général^ par terre et par eau (61 à 74).
61 . Les principales obligations des entrepreneurs de transports (96 â 108 C. Co.
- 1782 à 1786 C. Nap.) sont de veiller & la conservation de la chose à. ti'anspoi'ter, de la remettre dans les délais voulus, sans retards, et derépondredes avaries et pertes, malgré toute clause de non garantie, sauf la preuve des cas fortuits et de la force majeure. Les articles 103 C. Co. etl784C. I4ap., sont applicables aux commissionnaires de transportpar eau,par terre etpar chemin de fer, san:j qu'il soit permis aux compagnies ou entreprises dea'exonérer de leurs fautes personnelles ou de celles de leurs agents,pardes clauses illicites d'affranchis sèment. - Et, comme les expéditeurs n'ont aucun moyen possible de surreillaDce surles marchandises transportées, c'est aux entreprises de transporte à prouver que la perte ou l'avarie, légalement présumée être à leur charge, provient du vice-propre de la force majeure et n'est nullement le résultat de leui- faute ou de celle de leurs agents, et qu'ils n'ont mant^ué ni de soin, ni de prudence, ni de surveillance (Cass. 29 mai 1866. D. 67. 1. 388. - 21 fév. 1866. D. 66. 1. 104. - ai avril 186.". D. 65. 1. 215. - 26 mars 1860. D. 60. 1. 269. - Cf. Bordeaux 5 mars 1860. H. 60. 2. 176.
- Cass. 26 janv. 1859. D. 59. 1. 66.- Cass. 23 août 1858. D. 58. 1 . 359. - Caen 20 av. 1864. D. 65.2. 183.- S. 66. 1.984,-Alg. 16 déc. 1846. D. 47. 2. 1. - Paris 14 août 1844. D. 48. 2. 11. Rouen 17 nov. 1859. D. 60. 2. 208- V. Dalloz ; V. Voirie par chemin de fer n** 434 et s.-V.Emîg. d<> 63).
Effectivement, les commissionnaires
de transports doivent veiller à la conservation de la chose à transporter (1783, 1784, 1915, 1998 C. Nap.), puisqu'ils sont tout À la fois dépositaires salariés et mandataires privilégiés, nécessaires et fort^ dn commen» (Cass. 29 mai 1866. D. 67. 1.
388). Nautœ, cauponet, D, i4, lib. 9, l. 5, in deposito dolus prœstatur aolus, nùi forte merces accessit : tune etiant culpa exhibetur, Ulp. L. 5, § 2 s. comnwdatt). Des commissionnaires de transport sont liés par .le mandat et la louage : Duplex est enim depositum propriutn de sut natura, est contractus gratuiius et non mercenarius : qitoddam vero est depositum improprium nimirum, quod non est gratuitum, sed hoc dicitur improprie depositum quum sit potius to<iatio et conduciio. Lucrum consequi soient argentarii, sive bancherii auetoritate publica constituti ad custotiendas pecunias (vel merces) ; in effectu est contractîts locationis exporte depositorii et conductionis ex parte deponentis.
6S. Donc, si les marchandises se détérioreot ou se perdent par lo fait on la négligence des préposés dos entrepreneurs de transports, qui n'apportent pas à la garde et à. la conservation de la chose les soins d'un bon père de famille et d'un propriétaire soigneux (1927, 2080 C. Nap. ; 103, 104 C. Co.), leur responsabilité est engagée. - Fraude non caret, necenim salva fide minorem in quam suis rcbus diligentiam prœstabit (lib. ii, l. 32 ff depositi). Ils répondent même du vol, à moins ou'il ne soit l'effet de force majeure (178^, 1963, 1954 C. N. 103. 104 C. Co. ; nautœ caupones, etc. D. t. 4, l. 9, 1. 3, § 4), et que la preuve du cas fortuit eu soit par eux rapportée (Cass. 29mai66).
64. Les cas fortuits ou la force m^ure, dcHit la preuve est rapportée (Cass. 29 mai 1866. D 67. 1. 388. - Pansé? noT. 1866. S. 67. 1. 320. - Cass. 7 août 1867. S. 67. 1. 398. - Paris 11 nov. 1867. O. tr. 13 nov. 1867), c'est-à-dire les accidents que la vigilance et l'industrie de l'homme ne peuvent ni prévenir ni empêcher : forttUtos casus quos nullum humanum consilium providere potest ; ff., de adm. rer. civit. nert., t. 8, § 7. (Cass. 26 déc. 1866. D. 67 1 . 28), ne sont à la charge des commissionnaires qu'autant qu'ils aui'aient commis des fautes antérieures ; quando culpa prœcessit casum tune casus fortuittts non excusât (1929 C. N). Il importe peu que cette faute ait directement et nécessairement donné Heu k l'accident ; la possibilitéqu'elle l'aitoccasioané suflitpour faire rejeter l'excuse prise du cas fortuit. Animadvertendum est non esse necessarium quod culpa sit précise ordinata ad easum, sed sufficere t^uod secundum
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poasibilitatem actus dicatur ordinata ; nempe quod poxsibile sit excausâillâ effectum sequi (Casaregls, dise. 52 à 54).
65. Les commissùnmaires doivent donc justifier, par tous le» moyeus de droit, l'accident i^ui met en défaut leur sollicitude, le fait qui entraîne fortuitement la perte : c'est-à-dii-e,' prouver qu'il n'y a ni imprudence, ni négligence, ni incurie de leur part, et qu'ils ont été dans Tim-
{missance de prévoir, éviter ou atténuer es effets de l'événement qui a causé la perte totale ou partielle des marchandises (1784 C. Nap. - 103 C. Co.) Depositarius qui dicit se rem amisse, prohare id débet ; ou pour parler le langage de Casarefris : Generaliter ^uise fundat incasu fortuito, illum probare débet (Disc. 23, n" 9.-Cass.S9niail866.D.67.1.388.-V.61).
66. L'entrepreneur qui, sans autorisation: 1° substitue un bateau à vapeur & un navire à voile ; 2» ou expédie par mer, au lieu de le faire par chemin de fer, ou substitue un connaissemeat nouveau à celui d'origine (Aix 20 juin 1866. M. 67. 1 . 116), est responsable de la perte survenue pendant la traversée, ou des avances faites an destinataire (Mars, l"' août 1867. M. 67. 1.277. -Rouen 8 déc. 1856. D. 57. 2. 96). § 2. Suivant les circonstances, l'eatrepreneur : 1" subit pour retards quelconques ne procédant pas de force tbajeuro (Caas. 8aoùt 1867. S. 67, 1. 397) un laisser pour compte de la marchandise transportée (Rennes 19 mars 1850. D. 52. 2.
240. - Cf. Metz 28 janv. 1857. D. 57. 2. 150.- CohnarS avril 1856.- Bordeaux 4 mai 1848. - Caen 7 fév. lSeï); ou 2" paie des dommages-intérêts égaux aux préjudices soufferts, par-dessus la réduction stipulée dans la lettre de voiture sur le prix du transport (Aix 4 août 1867. M. 67. 1. 328. - Il avril 1866. M. 67. l. 258. 28 no?. 1856. M. 67. 1. 562. - Cf. Cass. 22 mai 1865. D. 65. 1. 172. -' Caen 7 février 1861. D. 01.2.231. - Cass. 3 juin 1^6, - Paris 3p avril 1851. - 24 mai 1848).
67. La preuve rapportée (Casa. 5 mai 1858. D. Kt. 1 . 212 ; - 1« mai 1855. - 27 février 1856] du cas fortuit ou de la force majeure, c'est-à-dire tout événement qui n'a pu être prévu ni empêché et auquel on n'a pu résister, fait peser sur le propriétaire la perte ovl'avariede la chose transportée, res périt domino, à moins de faute précédente de la part de l'entrepreneur (Paris 9 août 1853. D. 53. 2. 199. - Grenoble 31 juin. 1863. D. 64. 5. 58. - V. Baraterie 1, 13, 15 à 19, 23,27,31.- Ca.-s. 26 déc. 1866. D. 67. 1. 28. - Cass. 4 mai-8 1863. D. 63, 1. 399. - V. Bai-at. 13 à 16, 23, 24. - Paria 17 janv. 1862. D. 62. 2. 30. Seine 5 déc. 1850. D. 51. 223).
Le commissionnaire de transport ori
ginaire répond des intermédiaires qu'il emploie (1382 et 1384 C. Nap. - 98, 99. 103 C. Co. - Colmar 30 juin 1865. S. 66, 2. 1^. Pans 22 août 1859. - Douai 11 avril 1859. S. 60. 2, 43. P. 60. 407. - Cass. 9 juin 1858), et le dernier commissionnaire qui peut élrô atteint par le destinataire, en cas d'avaries intérieures, peut faire remonter la responsabilité aux commissionnaires intermédiaires et primitif qui sont présumés fautifs et sont réellem«lt responsables, tant qu'ils ne prouvent pas ^oe la faute est imputable au commissionnaire finalement substitué (Cass. 29 mai 1867. D. 67. 1. 197. - Colmar 30 juin 1865. S.
66. 2, 25. - Nîmes 18 nov. 1865. D. 66. 2. 220. - Limoges 12 avril 1862. D. 63. 2.- 19. - Cass. 28 juill. 1858. D. 58. 1. 305.- Cass. 12 août 1856. D. 56. 1. 338. - Cass. 18 janv. 1854. D. 54. 1 . 108. - Colmar 13 mai 1851. D. 54 5. 128. - Paris 24 mai 1848. D. 48. 2. 127. -Cass. 15 avril 1846. D. 46. 1. 140.- Cass. 29 déc. 1845. D.46. 1 . 61), à moins qu'il ne s'agisse d'avaries apparentes, ou que les colis n'aient été l'objet d'un examen sérieux après lequel le dernier commissionnaire a reconnu le bon état des colis (Cass. 29 mai 1867. D. 67. 1. 197. Colmar 30 juin 1865. S. 66.2. 25).
69. § 1. L'expertise prescrite par l'art. 106 à rencontre du voiturier n'exige pas la présence des parties (Colmai- 29 avr. 1845 . D. 48. 2. 37). § 2. Mais les formalités du droit commua reprennent leur empire enti-e le destinataire et l'expéditeur ; alorstes intéressés doivent,àpeine de nullité,étre présents ou duement appelés (Cass. 3 mars 1863. D. 03. 1. 123). § 3. Les formalités légalement prescrites peuvent être suppléées par d'autres constatations non entachées de fraude ou d'erreur (Colmar 30 juin 1865. S. 66. 2. 25). g 4. On ne peut réputer dédieta que les seules pertes résultant de la nature propre des marcJiandises (Colmar 30 juin 1865. S. 66. 2. 25), aa moment de la l'éception, et,alors même que les colis seraient en bon état de conditionnement extérieur, le destinataire a le droit, avant d'acquitter le prix, de vérifier intérieurement, en présence des agents de la Tompagnie de transports, en les mettant en demeure d'assister à la vérification, pour s'assurer qu'il n'existe pas d'avai ies imputables au commissionnaire de transports, sauf à ce dernier à prendre les précautions utile.i pour recourir contre qui de droit, s'il y a Heu (Cass. 29 mai 18o7. D.
67. 1. 197. - Cass. 3 mars 1863. D. G3, 1. 123. - 16 janv., 14 août 1861. D. 61. 1. 126. 384.-20 nov. 1860. 0.61. 1.271.
Lyon 30 juin 1864. D. 65. 2. 184.- Bourges 1» avrU 1854. D. 55. 2. 53. - HavreS déc. 1863. D. 62.3. 35. BruxelleB 9 mai 1864).
En cas de refus & destination pu
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le réc^lionaaii^ désifçné (106 C. Co. - Nîmes 19nov. 1851. S. 52. 362.), le commissionnaire de transport peut faire ordonner le séquestre ou le dépôt (Douai 11 août 1855. U. 56. 2. 89. - Colmar 9 déc. 1862. D. 63. 2. 43), et se faire autoriser & vendre jusqu'à concurrence du prix de la voiture (Paris 8 mai 1857. S. 57. 2. 526).
71 . LÀ réception réelle dm oXqeU transportés et le paiement du prix du tnusport au dernier commissbnnaire par 1« destinataire véritable consUtuent deux conditions qui doivent sîmaltanément se cumuler pour éteindre l'action contre le commisftionnaire (105 C. Co. - Cass. 13 nov. 1867. S. 67. 1. 420. - Cass. 29 mai 1867.
■D. 67. 1. 197. - Cass. 29 août 1855. D. 56. 2. 211.- Casa. 26 février 1855. D. 55. 1. 404. - Cass. 22 juiUet 1850. D. 51. 1. 47- Cass. 9 juin 1858. D. 52. 1.421); -encore que l'action soit fondée sur une avarie intérieure, cachée, non apparente, c'eat-àdire non l'évélée par une inspection extérieure des colis, à moins de réserves formelles de vérifier ultérieurement ou de fraude(Cas8. ISmars 1859. D.59. 1.317.
26 avril 1859. D.59.1.181), ou d'ignorance
, involontaire provenant du fait des entre-
rneura de transporta (Cass. 32 mai 1865. 65. 1 . 272) ou de renonciation formelle à la fin de non-recevoir (Cass. Ojuïn 1858. D. 58. 1. 421). - Mais la fin de non-rece- Toir pi-écitée (105, 108 C. Co.) ne s'applique qu'au voiturier, sans pouvoir êtie revendiquée par le vendeur dans ses rapports avec raclieteur(Cass. 3 mars 1863. S. 63. 1. 220), ni parle commissionnaire dans ses rappor(s avec le commettant (Rouen 28 av. 1858. D. 59. 2. 133), ni en6n, mais ^ tort selon moi (Anvers 9 août 1866. A. 67.
1. 234. - V. 73, § 4), par l'entrepreneur de transports maritimes qui a reçu le piix du transport, antérieurement, c'est-à-dire lors de la livraison, et non pas postérieurerement du destinataire véritable et après livraison (Cass. 13 nov. 1867. S 67. 1 . 420).
72. La prescription étaUie pai* l'article 106, qui éteint l'action contre le voiturier (Rennes 35 mars 1852. D. 52. 2. 231), doit avoir pour point de départ la perte ou la livraison (Cassation 7 juin 1858. D. 58 1. 416). Elle ne court qu'à partir du moment où l'intérêt du demandeur l'a constitué en demeure d'agir (Cass. 7 juin 1858).
73. La prescription de l'art. 108 C. Co. n'est applicable: 1 * qu'au cas de retard dans l'arrivée de la marchandise (Cass. 26 juil. 1^9. D. GQ. 1.307); 2" mais non au cas oii le commissionnaire a, par correspondance, reconnu sa responsabilité (Colmar 30 juin 1865. S. 66. 2. 25.- Colmar 21 déc. 1856. P. 58. 424) ; 3' ni au cas oii l'opération prend le caractère d'uu mandat (Cass. 16 déc. 1850. D. 51.1.302); 4' ni surtout aux
transporta par mer, lesquels sont gouvernés par les art. 435 et 436 C. Co. - Cass. 25 févr. 1868. G. Tr. 26 fév. 68. - Cass. 8 mars, 10 avril, l*' mai 1865. - Anvers 9 août 1866.A. 67. \:234.-Contra : à toit : Cass. 13 nov. 1867. S. 67. 1. 420. - S. 66. 1. 373. D. 65. 1. 272. - P. 65- 1. 666. • V. Action marit. 19,31,62,79. 124, 125, 12Ô.146,150.-V.Emig.2,7,9à26,35,63,§3).
74. La prescription de VaxMoD en indootnité pour manquants ou avaries des marchandises est intMTompueà l*égard de tous par l'action que le destinataire a formée contre le coramissionnaire du lieu d'amvée (Colmar 30 juin 1865. S. 66. 2. 25. ■ Cf. Cass. 5 mat 1829. . 6 déc. \Sm. S. 31. 35. • 18 juin 1838. S. 38. 1. 635).
§ i6.- Action - Compétence (75 à 77).
75. § 1. Les actions qui naissent du nantissement sont plutôt réelles que personnelles : toutes deux sont régies par la bonne foi et l'équité. L'action dii'ecte est mise en mouvement pour obliger le créancier à rendre le gage au débiteur, comme l'action contraire est une exception en faveur du créancier pour retenir les choses déposées jusqu'au remboursement intégral (2082C. Nap. Pignm totum et in sqUdwn durât, car omnis pecunia ex sotuta esse débet, - V. Dalloz. - V« Nantiss. 197). g 2. Bien qu'obligé personnellement, le débiteur peut-il dire au créancier : avant d'agir contre moi, épuisez le gage , car je ne suis t«na et lié qu'en cas d'insuffisance de la marchandise: si a merce eseiginon poterit (Dig. lib. 45, t. i, l. H6. - 75 C. Co. -V. Caumont, Institution de crédit
Sage 8) ? Non. § 3. U n'y a que le porteur u warrant, dont l'action est non recevabie, s'il n'a pas discuté préalablement la marchandise : ante mercem ececussam non recte petetur. Dig. lib. 45, (t. i, l. H6 L. 28 mai 1858. art. 9 -V. Caumont, Institulion de crédit, n-* 136 à 138). -
76. Les tribunaux de commerce compétents, même pour connaître des quasi-délits conunerciaux (Anv. 28 juin 1866. A. 67. 1. 279. - V Compétence 2, 55, 17. - Actes de commerce n*»5à9), le sont à plus forte raison tant pour dédder que le privilège du commissionnaire sur la marchandise qui lui est expédiée, ou du créancier nanti sur celle qui lai est donnée en gage, doit primer toutes les autres créances, que pour ordonner accessoirement que le détenteur du prix de cette marchandise vendue.le versera aux mains de ce commissionnaire ou de ce créancier, nonobstant toutes saisies-arrêts (Mars. 31 mai 1867. M. 67. 1. 211.-64. 1. 51), et malgré toute litispendance s'il le croit opportun et retient la cause mV C. Pr. - Mars. 31 mai, 16- 19 sept. 1867. M.67.1.211,316-334-Ca8s.
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8 août 1864. 66. 2. 38. - Marseilla 22 oct. 1865. M 65. 1. 333. - V. Comp. 5, 6, 7, 12, 18,26 à 30, 66 à71, 73, 77 à 90, 114). Et, puisque nous parlons des tribunaux de commerce et de leui's jugements, ce n'est pas une superfluité de rappeler qu'unjugement i-endu par défaut contra une partie qui a comparu précédemmeat , soit en personne, soit par fondé de pouvoir, est réputé jugement par défaut, faute de conclure ou de plaider. Par suite, l'appel est irrecevable après (jue deux mois se sont écoulés depuis la signification du jugement, au cas même où, nonobstant la signification qui en a été faite, ce jugement n'aarait pas encore reçu exécution. Spécialemfflit, le jugement au fond, rendu par défant contre le défendeur, est un jugement par défaut faute de conclure et non de comparaître, lorsque le défendeur avait précédemment comparu dans la même in.stance, à une audience où a été prononcé un jugement ioterlocutoira ; et l'appel du jugement au fond est irrecevable après que deux mois se sont écoulés depuis sa signification, quand bien même ledit jugement n'aurait pas reçu d'exécution (643, 645 C. Co.- 158 C. Pr. -Cass. 24 fév 1868. G. tr. 24 fév. 08. - Cf. Casa. 25 août 1865. M. 67. 2. 79. - Cass. 26 avril 1859. S. 59. 1. 455).
77. J'ai enseigné (n° 27, § 2) (^ue le commissionnaire multiple avait action contre diacun de ses commettants. Cet enseignement n'estqu'une application directe de ce principe fondamental du contrat de commission, que la personne du cunmettant s'absorbe dans celle dn «>nunUsionaaire, quant aux rapports que celui-ci a établis avec des tiers pour t'accomplissement de 8acommiasioo(Troplong V° Mandat no^SSO à 547.- Delamare et Lepoitevin t. 2, n" 255 à 265. - Casaregis Disc. 76, n"»* 5, 56. 12, 13). Par contre,les Uers n'ont d'action que contre le commissionnaire, et non coutil le commettant,eût-il été présent ou mis en rapport lors des pactes et accords (Douai 1854. S. 55. 2. 190. - Rouen 12 août 1826. S. 26. 2. 314 - V. Cependant n*>24). Ces questions sont très importantes,surtout au point de vue de la compensation (94 C. Co. - Massé n"" 2286, 2290. - Delamarre et Lepoitevin t, 2, n°* 275 - 277. - Cf. Cass. 18 janv. 1^. S. 54. 1, 241. - D. 54. 1 608. - Cass. 19 septemb. 1853. D.54. 1. S5. - Nantes 29 juin 1859).
§ 17. - Réfarmes nautiques (78).
78. Dans le cours de Droit maritime que je professe publiquement et gratuitement à THétel de-VUle du Havre (1860-1868), S 1. Après avoir considéré objectivement les bâtiments de mer au point de vue des transactions dont ils sont l'objet, notamment en ce qui touche la construction, la
vente, le nantissement, l'usage & titre de prêt ou de louage, et les formalités essentielles à remplir dans la transmission des navires à titre de vente (V. Arm. 1. 2. 1 12. Francis.7 - V. n<";7-8), - j'ai posé et résolu les questions suivantes : 1° Pourquoi les capitaux fuient-ils le domaine de la mer 1 2" Par quel raojen les appeler sur les bâtiments de mer comme on les a attirés sur les bâtiments de terre ? 3° Ne faudrait-il pas perfectionner et même constituer l'hypothèque maritime, conformément à la loi hollandaise, pour développer les constructions des bâtiments de mer 1 4<* Comment constituer directement le gage nautique ? 5^ Pourquoi ne pas rendre circulante la valeor-bâtiment ois mer à l'instar de la valeur-cargaison, pour qu'elle fasse son apparition sur le marché des capitaux comme sur le marché des marchandises î - § 2. A cette occasion, j'ai très vivement insisté de rechef sur: 1° la nécessité du nantissement des navires qui ne saurait se comprendre,
Pas plus que l'hypothèque maritime, sans assurance des objets donnés en nantissement ou eu hypothèque ; 2° les lacunes des lois touchant la constitution du gage nautique; 3° la constitution directe du nantissement maritime; 4'' les inconvénients du déguisement du gage nautique sous forme de vente, au cas oit la navigation est onéreuse ; b" les dangers de la vente simulée, même dans l'hypothèse d'une navigation heureuse ; 6*> la nécessité de constater le gage maritime pu* la suscription d'une dédaration de iiantiss«neat sur l'acte de nationalité et d'observer, dans la vuite des navires, l'article 17 de la loi du 27 vend, an 2. -V. Armateur. 9 § 3. Abordant le développement forcé de la marine marchande devant les traités de commerce et de navigation, j'ailonguement parlé: l<*derappUcation des warrants aux navires etdes coupons d'acte de francisation ou de nationalité circulant à l'instar- des connaissements ; 2° de la révolution économique par l'application des warrants â ta propriété maritime ; 3" de la représentation des quirats par des coupons de l'acte de nationalité ; 4° du fonctionnement économique et juridique de ces instruments de négociation et de transport ; 5" de la nécessité de mentionner le transfert sur le livre â souche déposé en douane ; 6'* de la vente publique et des charges légales de l'a^judi^tataire ; 7« des devoirs légaux et de ta responsabilité rigoureuse des annateura ; 8" du sort du porteur du récépissé et de l'at^judicaire ; 9° de la supension et de la prescription de l'action récursoire et personnelle ; 10^ de la subrogation légale,des porteurs et adjudicataires dans les indemnités dues par les assurances ; 1 1° de la négociation du bulletin de gage ; 12<' de la perte des tl-
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ires ; 13" des règlements d'admiaistration publique ; 140 des droits fiscaux ; IB" enfin des l'étributions ministérielles ^ V. Caumontf Amendement des lois nautiques 8),
§ 18. Renvoi aux traités (79).
79. On doit sa référer aux mots ci-après pour les questions de gage-commission qui s'y trouvent résolues : 1° Abandon 81 à 84 ; 2° Abordage 185, 186 ; 3" Actes de commerce 11, 12, 13, 30 ; 4" Actions maritimes 6, 19, 31,79, 104, 105, 124, 126^ 5° Affrètement 156, 227, 238, 283 à 296; 121, 126: 7° .Assurances maritimes 50 à 100, 139, 45;7, 495 ; 8- Avaries 78; 9" Bateau à. vapeui- 20, 36, 39 ; 10° Capitaine 28, 49; 11" Chargeur 9, 10, 17, 18, 41 ; 12" Compétence 26 à 30, 77 à 90 ; 13» Connaissement 5, 6, 15, 16, 20. 21, 22, 24, 26, 34, 50, 68, 86, 87, 88, 89, 90 ; 14° Courtiers 61 ; Ib- Emigration européenne g, 7, 9 à 26, 35, 63, 64 ; 16° Emprunt à la grosse 3, 4, 9, 10, 11, 17 à 19, 54, 59; 17° FrancUalion 7 ; 18» Fret 3, 38, 45, 46, 47, 48, 49, 50).
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Sonmutlre alphftb^tiqne,- on Table qrfd«l« mtfttaodlqae et T^aonn^.
Abandon 47, 72.
Absent 80.
A-comptes 8, 28.
Acquittement 10.
Acte
— francisation 72.
— inscrits 72,
— tiers 7i.
Action 18 7-Z à 84.
— admiulstratiou de
la marine 18,72-84
— connexe 72.
— éteinte 81 à 84.
— indivisible 72.
— irrecevable al.
— personnelle 47.72
— privilégiée 72.
— prescrite 81 à 84.
— qualité 18,7ià!-4.
— réelle 49, 72 à 7».
— solidaire 72.
Administratton de la
marine t8, 72,79
— action 18, 72 A ai.
— intervention 10,18.
— qualité 16, 18, 79.
— rapatriement 3.6-40
— tutelle 16 à 18.
A(nrétement41.
— Hé 41.
Allèges Cl.
Aller 41.
Améliorations 8&.
Anglelerre 86, 48.
Anvers 13.
Aposlilles 2â, 28.
Appréciation 58 à 60.
— souveraine 58 60.
Armateur 31 à 71.
Armement 47.
Arrêt 19, 34.
Association 9 à 10.
Autorité t. 9, 16 à 18.
~ maritime 1,9,16-18 Avances 8, 28.
Blessures 53& GO.
Bris 4ià 51. Caisse 18 , 72 , 79.
— des gens de mer
— des invalides 18,
Capitaine 24, 27.
— changé 66.
— comptes apurés 27
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— salaires 25, 27.
Chambre 53.
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Chargement 6t, 67.
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— prohibé 67.
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Chirurgien 30.
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— gratis de fret 41.
— pénale 10, 17.
Climat 56.
Coffire67.
- , des marins 67.
Commissaire 1, 16-18.
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Commisération 52.
Communistes 72.
Commissionnaire 12.
Compensation 27.
Co-propriétaires 72.
Conduite 36 à 40.
— de retour 36 à 40.
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— avant la clôture
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— Illicite 58 à 60.
— indu 58 à CO.
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Dangers de la mer 52.
Débarquement 5S à60 Débris 42 à 51.
Décès 35, 56.
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Décret 24.
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Définition 1, 24.
Délégaiion 28.
Délit de l'équipage 29.
Demi-solde 4.
Dépôt 79.
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Désarmement 53.
Désertion 10, 11.
Discipline 12.
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— générales 3 à 15.
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Division 2.
Domaine public maritime 4.
Dommages intérêts U, 16.
Doliards 62, 63.
Droit maritime 85.
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— réformé 85.
Embarquement I, 4,
— irrégulier I, 4.
Emigrants 30. Engagement V.Louage Equipages 30.
— subsistances 3i.
Esclavage 30.
Expertise 32.
Etranger 30, 58 à 60.
Familles 28.
— des marins 28.
Faits délictueux 30.
fatigues 53.
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Frais 34, 56.
— de conduite 34-40.
— derapatrîement34
— funéraires 57.
Fret 5, 33, 41.
~ depuis le rôle 33.
— gratis d'aller 41.
— sur retour 41.
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mes 16 à 18, 28, 72, 79.
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— créances aposlil-
lées 25. 28.
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— durée de l'engagement 6, 7, 14, 62, 1)3, 81.
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— étrangers 30.
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— malades 52 à 56.
— modes d'engage-
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— morts 35.
— obligations géné-
rales 61 i C7.
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reuient 4, 12.
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— pris 35.
— privilège 72-74.79.
— protèges par la ma-
rine 1,16,18,72,79
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Indemnité 32, 63.
Influences 56.
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InnaTigabilité 43 à 51.
iDsaisissabilité 19-28.
— des salaires ÏQi lH Inscription maritinie
Interdiction 34.
-~ de commerce 34.
InterTeiilioD 18.
Invalides 18 Tî, 79.
Inventaire 68.
Loi anglaise 86.
Libération 82.
— légale 82.
Livre de bord
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— a^ninlstratirMï.
— au fret 5,33,34.
— au mois 5, 6. 34-
— à la part 5, 9, 34.
— au profit 5, 9, 34.
— au voyage 5, 6, 34.
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— pestilentielle 70.
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Marias. V. Gens demer Mafine l, 30, 72.
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Utsc à la mer 6.
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llort 33.
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— distincte 40, 73.
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— en débris 42 à 5t.
— en voyage 53.
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— perdu 42 à 50.
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— service 3, 61 à 66.
— vendu 43.
— voyageant 53.
Novices 29.
Obligations récipro-
ques31 à 71.
— des armateurs 31.
— des gens de mer
— des uropriétaires
Ordonnances 14, 24.
Ordre public 14. 15.
Paiement 28.
Papier monnaie 13.
Pansement 53 à 57.
Participation 9, 10.
Passagers 1, 31.
Pénalités 11,16.
Pêche à la baleine 9,
Pensions 4.
Perle 42 à 51.
Pilotes 24.
Port permis 67.
Prescription SI à 84.
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Preuve 12, 15.
Prime 13.
Prise 36 à 41, 42 à 5t.
Privations 52.
Privil^e 72 i 78.
Propriétaires 31 à 7t.
Rapatriement 31. 36, 38, 38, 39, 40, 53.
Ration 31.
Règles 12 à 18.
— ordre public 12.
Règlements 14.
Renvoi 87.
Responsabilité 30.
— civile 30.
Rôle 12. 13, 72.
— d'équipage 12, 13.
— clôture 12, 15.
— ouverture 12, 13.
— renouvelé 1, 7.
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Subsistances 32.
— de l'équipage 32.
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— administration de
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— augmenté 02,
— compensé 27.
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— déeè8 35, 57, 61.
— demandé 6, 7, 72.
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— modalités 3, 28.
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— paiement 3, 28.
— perte du navire 36.
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— privilégié 72 à 78.
— règlement 3, 28.
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— total 53.
— voyage rompu 36
Sauvetage 45.
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Sépulture 57.
Serment 82.
Service 5, 61.
— du navire 5, 61 Sinistre 42 à 51.
— mueur 42 à 51.
Sociéïé 9, iO, 11.
SoUdarilé 72.
Successions 9, 68 à7l.
— maritimes 9,(j8à71 Tiers 41, 72, 79.
— inscrits 72.
Traitement 54 à 70.
Traités 87.
— renvoi 87.
Vente après décès 75. Visite sanitaire 56.
Vivres 32.
Voyage aller et retour 36-40,41,02.63,73.
— cabotage 6, 7.
— changé 35, 62 i 65.
— cours 56.
— dernier 74.
— direction 49.
— distinct 46, 62 à 66.
— divisible 4ti, 53, 73.
— durée 67, 73.
— gratis d'aller 41.
— intermédiaire 46,73
— limité 6, 7.
— présumé 6, 7, 62,
— prolongé 35,62, 63.
— raccourci 3C, 6i,6:ï
— rompu 0, 7, 30, 41,
— séparé 46, 73.
— sur lest 47.
— terme 6,7,6-2,63.81.
g 1. Définition • Division (4 à SJ.
g 2. Louage luiulique - Caractère fS à 4t.
1 3. Modes divers dengageaif-nt fS à 9J.
\ 4. Désertion deématelots (40 à i*),
\ 5. Mie d'équipage à i3J.
I G. Hèi/les d'ordre publie (ii à tsj.
I 7. Autorités mtu-it tnes (16 à iS}.
■f, 8. Insaisi'isabmté des salaires (49 à ISJ.
Voi/age interdit ou prolongé fStJ
I 14, Mort - Esclavage fSSj.
I 15. HopaMement - Conduite fse à M).
I 16, Clause fret oratis d'atter (k4}.
\ 17. KoMfrage - Jnnavigabllilé fAt à S4J. S 18. Maladies • Sépulture (Si à Slj.
I 19. Congédiement indu (S9 à SOJ.
f 20. Devoirs des marins (64 à 61).
121, iiucce>.sions maritimes (6S à 7fJ.
22, Action privilégiée - S<didaire fn à 7S> 23. Droit d'Agir • Compétence (19 à SO).
i24. Prescription- Fin de non-reeevoir 94-84 25. Réformes nautiques [85).
Renvoi aux traités
§1. Définition-Division (i à 2).
1, § 1. Les gens de mer sont les personnes spécialement chargées de la conduite et de la manœuvre d'un navire du commerce. - ^ 2. On ne fait partie de l'équipage qu'autant qu'on est régulièrement inscrit sur le rôle. - § 3. Sous peine d'embarquement irrégulier, les capitaines présentent au commissaire de l'insci-iption maritime ou au consul, selon le cas, les gens de mer, passagers etautres personnes qu'ils ont l'intention d'embarquer. 7 § 4, Si le capitaine est forcé d'opérer des moovements dans un lieu d^urvu d'autorité
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maritimâ, il doit les fairs régiUarisar dans le premier popt où il rencontre une autorité française (V. 68. - V. Bateau 5. - V. Diacip. mar. n»* 2 à 5. - Caaa. 25 mars 1854. - Ord. 31 oct. 1784, art. 13. - 29 oct. 1791 -L. 9 juin 1845 - 3 br.. an IV). 2. examinant les 4evoir3 et Les droits
Îa^engendra le louage nautique, je fixerai : ° le caractère de l'engagement des matelots, ses modes et ses formes («« 3 à 12) ; - 2" les règles ou dispositions d'ordre public (13 à 28); 3» rembarquement des mousses et novices (n« 29) ; - 4" la compositioa de l'équipage et la i-espoosabiîité d? rarmateur (30) ; - 5° les obligations des propriétaires du navire (n<^ 31 60] ; 6o celles de Téquipage envers le b&timent de mer (u"' 6t à 67) ; - 7" les successions maritimes (no'SS à 71) ; - 8" l'action solidaire et privilégiée dés matelots, la prescription et les fins de non-recevoir ou déchéances (n« 73 à 78) ^ - 9" le droit d'agir et Is compétence {n« 79 à 80); - 10» les
grescriptions et fin de non-recevoir (81 à 4) ; - 11" les réformes nautiques sur l'engagement des matelorts (n" 85) ;- 12<» la législation anglaise (n° 86) ; - 13o enfin la renvoi aux traités {n« 87).
§ 2.- Louage nautiq^ - Caractère (3-4) .
3. § 1 . L'engagement du marin n'intervient que pour le service du bâtiment. - Dans le louage t«n«stre, le maître est cru sur son afSrmation pour la quotité du salaire et les paiements effectués (1781 C. Nap). - Dans le louage nautique, le rdle d'équipage seul 'CQpstate la solde, qui m peut être cJiangée ni payée qu'en présoice de l'autorité maiitime (Ord. 31 oct. 1784. t. 7, art. 21, t. 14, art. 12. - Ed. juiU. 1720. - Arr. 2 pr. an II. - Mai-s. 17 mars 1830. M. 30. 1. 198.- Havre 18 dôc.
1867.-Mars. 16janv. 1852. M. 31. 1. 60. - FiUeau p. 15, m, 167, 173, 226, 236, 264, 330. - V. n" 8et28). - § 2. Le commissaire de l'inscription maritime ne peut se faire substituer par son commis (C.
d'Et., 15 août 1834. M. 15. 2. 77). § 3. Au long-cours, il est d'usage d'avancer à l'équipage, ta veille du départ du navire, trois moisde salaires (Mars. 9janv. 1835. 1.7S).
4. § 1. Les gages du dwnestique sont saisiasablee parttôlkanent ; la solde des marins est entièrement insaisissable (V. n**' 2i À 28). Elle subit une retenue de 3
S. 0/0 au profit de la caisse des Invalies, laqueUe est employée à constituer des pensions et demi soldes incessibles et însaisiasables (Lois 28juial862 ; 26 juin 1861 ; 21 juin 1856 ; 18 avril 1831 ; 9 oct. 1837. art. 3. - L. 13 mai 1791 ; 19 frira, an II - Ait. 27- niv. an IX). - g 2. Le domestique est i-eprochable comme témoin (283 C. Pr.) ; au contraire, le mai'tu est
eolanda en jostice ^7 C. Co. - EbQImhi p. 47). - ^ 3. Les gens de samc* U poavoir de se pas exécuter leur engagement en payant une indemnité (1139 C. Nap.), -
tandis que les matelots peuvest âtr<e ooab^ints k l'axécution »MCitu taiifitari {Ord. de 1784. 1. 18, vt. 25 - FiUeau p, 1&) i s'ils désertent, ils perdent leurs salaires et sont traduits devant un tribunal de répression (Déc- 24 mars 1852. art. 66 4 69.
- V Disrip. marit. n»« 3, 5, 40, 48, 49, 50,61)-§ 4. Par contre, le matelot oe^ut éti'e débarqué sans l'interveation de 1 autorité (V. I- 60), et le domaine pubUc maritime lui est exclusivement i-éservé (Dép. 7 mai, 7 déc. 1852. - V. Inacript marit.).
g 3. Modes divers d'engagement (5 4 9).
5. § 1. L'engagement est contracté: l*au mois, s'il e:jt formé pour un piix fixé pour chaque mais ; 2** au voyage, s'il est fût moyennant une somma détermtnéa pour toute la campagne ; 3" au fret, sil intervient pour une part dans le soUs ft gagner; 4'» au profit, s'il a lieu moyennant une attribution proportionnelle dans les produits de pèches et autres bénéfices à l'éaiiserà la mer(Nantes 10 avril 1867. N- 68. 1. 27..Bord. 25janT. 18fi2. S. 62. 2. 519.
- Cass. 20 nov. 1860. S. M. 1. 1. 345. - Rennes 17 mai 1858.- Nani. 29 août 1857.
- AU 27 mars 1855. M. 33. 1. 131.- Mars. 16janv.l852. M. 31. I. 60.-16 fév. 1848. M. 2S.1.96.-3I oct.1845.M-25.l-78.
- 24 déo. 1834. M. 15. 1. 181. - 3D déc. 1829. M. U. 1.245.- 17 mai 18^. M. 7. 1. 3B7. - Voyez Fillean p. 46. 128. 288. 300 à 311). § 2. Les matelots engagés à la part ou au fret ont droit au chapeau (M. 1. 2.97).- Co-propriétaii-es du fret gragné,ils ont le droit d'obtenir la délivrance de leur portion, nonobstant tonte uùsiearrét, et sans qu'il soit besoin d'appeler en cause les crésjicàei-s arrêtant (Mars. 17 mail82Ô-31mai 1867). Ils supportent les chances de la navigation qui retardent ou prolongentle voyage (Mars. 30 déc. 1829. M. U. 1. 245), mais sans contribuer aux frais et dépenses du corps. (Mars. 24 déc. 1834. M. 15. 1 181) l'association voulant que cha^im ait d^s l'opération la part convenue (Mars. 31 octob. 1846. M. 25.
1. 78), à verser aux mains du commissaire des classes (Mars. 16 jenv. 1832).
6. n y a engagemautau mois, et non au voyage, lorsque le rôle, quoïqu'ayant pour rubrique < engagement au voyage », fixe les salaires à tant par mois et ne mentionne qu'une première destination, en ajoutant que les destinations subséquentes dépendront des frets à obtenir, sans que l'engagement puisse excéder une année (Anvers 23janv., 28fév. 18G5. A.G5, 1.68). -Le matelot engagé au mois, pour un voyage
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rompu par l'armateur au moment de mettre à la voile,n'a droit, par-dessus l'avance qu'il a reçue, qu'à la moitié de ses salaires pendant la durée présumée du Toya'!:e (Mars. U mars 1^9. M. 49. 1 99. - Cf. Anv.23janv.,28fév.l865.A.65.1.68.-V.81)
7. g l. La durée de l'engagement des marinit n'est limitée par aucune disposition spéciale, mais ils ne peuvent invoquer les loiB quilea régissent que pour le temps pendant lequel ils ont figuré sur un rôle d'équipage (Filleau p. 125 & 127. - V. 73). § 2. A défaut de conventions dérogatoires su droit communies matelots sont liés ponr la durée du rôle qui est d'nne année au cabotage (Déc. 19mar9 186â, Dép. 8 juin 53. Rouen 8 juin 1^. - Filleau n<>176 - 289). § 3. Par réci];M<ocité, l'armateur est tenu de les conserver pendant le même temps (Gass. 4 août 1857. S. 58 1. 127. - Rouen 15 oct. 1856. H. 57. 2. 61. - Nantes 3 mars 1860. N. 60. 1. 200). § 4. Donc, si l'armateur désarme avant le terme fixé pour la durée du rWe, il doit payer l'indemnité légale prévue pour la rupture après le vojape commencé (2.02, 270 C. Co, - Filleau n" 45. N. 60. 1. 200. - Rouen 15 oct. 1856 -8 juin 1853. - V. 73. - Mhtb 26 janv. 1848. M. 48. 1. 81. - Anv. 16 oct. 1862. A. 63. 1. 28). g 5. Sar le point de savoir quand il T a lieu au désannement, en France ou à 1 étranger, après vente volontaire ou forcée,ou par suite d'innavigabilité, et en quoi consistent les opérations du désarmement V. 1, 13, 14, 62, 63, 64, 65 66, 81).
8. g 1. Les avances qui n'ont pas été autorisées par le commissaire de l'inscription maritime on par les consuls et qui n'ont point été portées sur le rôle par ces fonctionnaires sont considérées comme non avenues (Décl. 18 déc. 1728. art. 6.- Ord. 1"" nov. 1745. - Régi. 11 juUl. 1759, art. 6. - Décr. 1" mai-s 1852. - Mars. 17 mars 1830. - 9 ianv. 1835. - V. n~ 3 et 28). g 2. Cependant, il peut arriver qu'un capitaine soit conduit k faire des avances dans uu lieu oii il n'existe pas d'autorité française. En ce cas, il a le devoir d^en opérer la mention sur son livre de bord, de la faire signer par l'intéressé, et à défaut par deux des principaux de réquipage et de la certifier (Cire. 12 aoAt 1836. - I^urent, 29).
9. g 1. L'engagement â. ta part est une association dont le règlement est forcément lùoumé & la terminaison de l'opération, o est-à-diro que la navigation n'est réputée finie que lorsque le navire est rentré au port d'armement. - g 2. Les divers voyages successivement entrepris entre le départ et le retour sont essentiellement indivisibles et ne constituent que des échelles renfermées dans une seule opération (Ail 27 mars 1855. M. 56. 1. 131. -Gass. 20 nov. 1860. -Y. n-6-16)-g 2. Lors-
que les héritiers d'un marin embarqué en cours de voyage, et non porté sur le rôle, ne font valoir les droits du de cujus qu'après la répartition effective des parts, doivent-ils subir la réduction des sommes payées en trop aux autres sociétaires (Mars. 16 fév. 1848. M. 49. 1. 95)? Ne faut-il pas dire au contraire que l'armement est responsable solidairement avec le capitaine, de n'avoir pas constaté, sur son Hvre de bord, t'emban^uemcnt du tf« cujuj ' et surtout de ne l'avoir pas fait régulariser devant la première autorité maritime ou consulaire des lieux où le navire aborde (22i;224, 228,216C. Co.-V. 1)? V. 5,g2.
g 4. Désertion des matelots (iO à ii).
10. g 1. Jugé, sur mes plaidoiries : 1° que le jugement statuant sur un fait de dêiseftion possède l'autorité de la chose jugée,en même temps qu'il anéantit le procès-verbal et l'apostille de désertion ; 2" que le marin acquitté- a le droit de réclamer l'intégralité de sa part dans les produits de pèche, jusqu'au jour oii il a abandonné le navire; 3" que l'ai-mataur n'est pas fondé à an retenir la moitié en vertu des conventions particulières, reproduisant des dispositions réglementaires (Havre 3 fév. 1857. H. 57. 1. 17. - V. 16). - g 2. Mais décidé que la déclaration de non culpabilité, en purgeant la prévention de délit j ne saurait lier les tribunaux civils. Inutilement voudrait -on, pour soutenir le contraire, se prévaloir de ce que l'absence de trois jours, non autorisée, est déclarée dans l'engagement devoir être considérée comme désertion, et de ce (|ue les parts acquises sont, en ce cas, attribuées moitié à. l'armement et moitié à la caisse des Invalides. Les parties n'ont voulu ni pu créer un délit conventionnel et justiciable des tribunaux répressifs. Aussi,cette assimilation de l'absence à la désertion et la clause pénale qui y est attachée n'ont trait qu'aux intérêts privés des contractants, sur lesquels le tribunal de répression n'a pu ni dû statuer et sur lesquels sa décision est sans influence légale (Rouen 26 mais 1858 ; H. 58. 2. 109). - g 3. Dans l'espèce, l'engagement ne faisait que reproduii'e textuellement les disposilions de l'Ord. 1784, art. 13& 16 et la loi de 1816, reproduites elles mêmes dans les art. 65, 66 et 69 du décret du 24 mars 1852; les pai'ties étaient donc restées dans le droit commun, soit ancien, soit moderne ; ce qui rend superflu de dire qu'elles ne pouvaient y déroger (D. 4 mars 1852). Dèslors, la confiscation des gages pour chacun moitié au profit des armateurs et de la caisse des Invalides était une pénalité pécuniaire et accessoire suivant le sort de la pénalité principale de l'empi'isonnement; elle avait donc disparu avec ladéclaration de non culpàbi-
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litâ rendue par le tribunal m&ritiine, et par suite, & mes jeux, il j avait chosepu^ée sur la confiscatioD de la solde; aussi bien, au regard des armateurs que de la caisse des Invalides. Est>^ à dire qu'il ne restait pas aux armateurs la ressource d'un pi-océs pour inexécution d'un contrat commercial en vertu des art. 1142 et 1382 C. Nap. 1 Non, sans doute. Mais il est & remarquer qu'ils n'avaient formé aucune demande même reconTentlonnelIe, contre le maria.
Au surplus, la prétention des armateurs de retenir la solde, comme réparation civile, avait été écartée avec juste raison, par les premiers juges, dans les termes suivants : < En énonçant le préjudice que leur aurait causé l'absence du harponneur ayant quitté le navire baleinier au moment où ce navire aurait entièrement terminé sa pèche et se disposait à revenir en France, voyagequ'U a effectué sans embarquer aucun marin en remplacement du harponneur, il en est résulté pour l'armemeut l'exonération de le noumr, pendant la longue traversée de mer (Havre 3 février 1857. H. 57. 1. 17). Nous formons des vœux pour que les questions délicates que fait sui^r en droit une pareille situation soient soumises à la cour de cassation (Cf. An. - Rennes 17 mai 1858 - Cass. 20 novembre 1860. S. 61. 1. 366).
11. Le matelot qui déserte en cours de voyage est responsable envers l'armement du préjudice que lui cause cettedésertion, et notamment du surcroit de frais occasionné par son remplacement (Anvers 16 oct. \mi. A. 63.1.220 -V. Discipline 48).
g 5. Rôle d'équipage (i2 à 13).
12. L'engagement des gens de l'équipage est constaté par le râle ou par les conventions des parties (250 G. Co). Il est excepté de la fiHinBlité de l'enregistrement (22 fr. an VII, art. 70. g 13, n» 13. - Loi 4 janv. 1862 - 250 C. Co ). g 2. Le ca[ntaine cfaoîsU et engage les gens de mer (2*23 C. Co). g 3. L'inscription au rdle est la preuve administrative et civile de l'engagement. Elle place les marins sous les lois d'exception, au point de vue de la discipline, du service et des avantages qui en sont la compensation (Filleau 47, 49, 52 à 60. V. n»» 1 et 4, § 3). g 4. Ce n'est que la clôture du rôle qui rend l'engagement définitif. Le maître peut, jusqu'à la clôture, congédier le matelot (270C. Co) qui est, en ce cas, considéré comme journalier (V. Filleau 118 - 226. - Eloy et Guerrand n' 1462).
13. g 1. A Anvers, le commissionnaire qui |irocure l'enrôlement, est tenu à la restitution de la prime tonchée, si le marin ne se trouve ças & bord au passage du nairire à la premi^ bouée blandie en descendant VEscant §. 2 En cas de licendemmt avant le départ, le capitaine doit restituer
au matelot ses effets et hardes Uûsséa à bord (Anv. 8 mai 1856. A. 56. 1. 185). V. n* 4). § 3. En France, le recrutement des équipages, par des intermédiaires, est défendu. L'entrée du bureau de l'inscription maritime est interdite anx agents de plae^ ment (Cire. min. 11 août 1865. D. 66. 3. 73). S 4. Ne devndtKm pas, pour informer les gens de mer et les pn^nétaires de navires, ouvrir au bureau de l'insci^tion maritime un registre des navires en armement, et un autre des marins sans emploi ? (V. n» 84). g 5. A Nevf-York, le rôle d'équipage n'est régulier que si la ooçnB repi-ésentée est délivrée pai- l'administration de la douane sous scip estampille et la signature de l'un de ses officiers (Anv. 27 fév. 18 mars 1866. A. 65. 1. 80).
L'annotation signée seulement par l'intermédiaire ou i'enrôleur ne fait pas foi visà-vis des marins non signataires (Anv. 12 août 1865. A. 65. 1. 347. - V. 12). Las<ddo du matelot n'est pas soumise aux fluctaartions du papiei^numnaie. ôn adopte, pour base, le cours du dollar-pwier au jour de l'onbarquement (Anv. 27 février et 18 mars, 2 août, 4 et 14 oct. 1865. A. 65. l. 80. 347, 349. 64. 1. 331). § 5. Est licite et valable, la clause du rôle d'équipage réglementaire de la marine belg^portaal que si, en cours de voyage, le matelot est trouvé incapable de faire son service, le capitaine aura la faculté de lui donner d'autres fonctions et d'accorder des gages en rapport avec ses occupations nouvelles (Anv. 30 nov. 67).
§6. Règles d'ordre publie- (i4 à i5).
14. § 1 . Sont d'ordre public : 1° les art. 262, 263, 265 et 270 C. Co.; 2" l'ord. du 1" nov.1745); 3° l'art. 37 du Régi, du 17 iuU. 1816; 4° les art. I, 5 et 8 de l'arr. du 5 germ. an XIL et 252, g 5 C. Co. ; 5" les gg 3 et 3 de l'art 3 de l'ord. 9 oct. 1837. g2 Le bénéfice des art.262etS63C.Co..
cesse d'être acquis & compter du jour où le marin onbarque avec salaire. Uord. 1"' nov. 1745 est applicable à tout marinquelconque (273 C. Co.). g 3. Lra ordonnances, réglemente et arrêts du conseil, antérieurs à 1789, auxquels il n'a point été déroçâ, sont applicables sans qu'u soit nécessaire d'administrer la preuve de leur enregistrement - g 4. La production d'une copie authentique de l'un de ces actes suffit pour en assurer la validité (Déc. 4 mars 1852).
15. Il résulte des art. 192, g 4, et 226 C. Co-, combinés avec les ord. de 1681, 1.
3, t. 4, art. 1, 31 oct. 1784, art. 9 à 13 et les lois des 17 janvier 1791, et 3 bmm., an IV, et le décr. du 4 mars 1852. (D. 52.
4. 84): 1" que le rôle, quaud il est ouvert, fiiit seul anthentiquement foi des conventions (Anv. 4 et 14 oct. 1865. A. 66. 1.
. 349); 2' que le commissaire donne lecture
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à l'équipage de rene:agwneat arrêté ; S"
S[ue oet engagement est, en la fonne et au bnd, rangé dans la classe des matières d'ordre public, et ne peut se prouver par témoins (Anv. 31 mars 1865. A. 65. 1. 133.
- l«déc. 1856, A. 56. 1. 362) ; 4" que par ces ïnots c conventions des parties » l'art. 250 C, Co., loin de présenter une idée de parité avec le réle, n'a en vue qu'un engagement en pajs étranger dans un port oii il n'y a pas d'autorité consulaire (Bravard 352 ; Rivière 382; Thiercelin 296 ; - Contra : Rouen 23 et 24 août 1858. - Rouen S Jnin 1866. - G. tr, 5 sept. 1858 - Fée. 18 juin 1858. - Cass. 27 juiU. 1850) ; 5* qn^én matière de pèche, il faut se conformer au décret dn 2 cet. 1793 (Rouen 20 aoftt 1859. R. 60. 1. 43. - H. 60. 2. 158).
§7. Autorités marititnes (i6 à \8).
16. % \. L'intervention des autorités maritimes résulte des art. 10, t. 1, 1. 2, de Tord, d'août 1681 ; 18, t. 6, de l'édit de juillet 1720 ; 9, t. 14 de l'ord. du 31 oct. 1784; 192C. Co. - FUieau 11, 14, 16, 163, 167, 173. § 2. Les art. 10 et U, de l'ord. de 1784, en définissant le mode de cette intervention, interdisent aux commissaires de s'occuper foncièrement des conditions d'engagem^t ; une entière liberté étant laissée aux contractants, et le commissaire ne devant refuser sanction qu'aux conven- Uons contraires aux prescnptious d'i^dre public et d'intérêt général.
17. On ne devnSt pas tolérer, dans les contrats maritimes. Tmaertion de clauses pénales constituant déchéance contre le matelot, de son droit À la participation des produits de pèche (Rennes 17 mai 1858.
S. 61 . 1 . 346). - Ces clauses me paraissent souverainement illicites et absolument contraires & l'esprit des lois maritimes (Ord. 1« nov. 1745. - Déc. 4 mars 1852. - V. 10. - Filleau 306. - Contra : Bordeaux 25 ianv. 1862. S. 62. 2. 519. - Cass. 20 nov.l860.P.61.895.D.61.1.5.-S.61. 1.345).
18. L'administration de la marine a le droit d'agir (Ord. 9 ocl. 1837- 31 mail838.
- Déc. 31 mai, 11 août 1862.- art. 780). au nom des marins et en celui de ia caisse des InvaUdea contre les débiteurs solidaires des salaires dus aux matelots ; et même d'intervenir pcnir la première fbis en atn>el dans tonte instance concernant la solde des gens de mer (Bordeaux l^aoftt J854. M. 34. 2. 138. - 1« août 1855. D. 57. 2. 44. - Cass. 20 mai 1857. D. 57. 1. 248. M. 35. 2. 169. - Rennes 9 iuilt: 1860. D. 61. 2. 211.- Casa. 20 nov. 1860. D.61. 1. 5. - S. 61 . 1 . 345. - Bord. 22 juin 1863. S. 64. 2. 164. - Havre 28 nov. 1862. H. 67. 2. 50. - Rennes 18 août 1866. S. 67. 2. 192. - Cass. 28 nov, 1866. - S. 67. 1 . 391.-CasB.S7-S8nOT. 1866. -S. 67. 1.
37. - V. Armateur n" 107. - V. Acttons maritimes 131- 132. -V. 78).
g8. Insaisissabilité des sataires(i 9-28).
19. 1 1. La législation maritime a consacré en faveur de l'homme de mer un système de protection, dont le double but est de lui assurer le prix de son travail et de pourvoir, en son absence, aux besoins de sa famille. § 2. Les règles destinées à défendre le marin contre lui-même, contre les entraînements de sa profession, qui le tient souvent éloigné de sa famille, et contre la cupidité d'autrui, se trouvent dans la déclaration royale du 18 déc. 1728 (Valin 1. 714), expliquée et coaunentée par l'arrêt dn conseil du 19 ianv. 1734 (Yalin 1. 717). dans Vorâ. du 1- nov. 174o (Valin 1 . 720), dont les prescriptions ont été confirmées par un arrêt du conseil du 13 mai 1767 ; dans l'art. 37 de l'ord. du 17 jntl. 1816, et enfin, dans le décret du 4 mars 1852 (D. 52. 4. 84), qui a déclaré que les dispositions de ces deux dernières ordonnances, doivent continuer d'être exécutées comme étant d'ordre public.
20. g 1. L'ordonnance de 1745 n'est relative, il est vrai, qu'aux salaires gagnés à bord des navires marchands ; mais l'art. 13 de l'ord. du 17 juillet 1816 a une portée
Générale et protège aussi, indépendamment es parts de prise, que défend spécialement l'art. Ill de l'arrêté du 5 prairial an XI, la solde acquise A l'Etat. Celle-ci a d'ailleurs été l'ot^et d'une disposilion toute récente, qu'on trouve dans les articles 250 et 252 du décret du 11 août 1856,
Portant règlement surla solde, les revues, administration et la comptabiUté des équipages de la flotte. § 2. Toute somme due & un marin & titre de salures, qu'elle soit déposée à son nom dans la caisse des gens de mer ou qu'elle ne soit pas encore sortie des mains du débiteur, est donc insaisissable, si ce n'est dans le cas de débet envers l'Elat, ou pour aliments dans les circonstances prévues par les art. 203, 205 et 214 C.N.; - ou bien encore pour dettes contractées, avec lé consentement du commissaire de l'inscription maritime du quartier, pour l<^er,habulanent ou nourriture des marina etdeleurs familles. En ddiors de ces trois cas, les salaires de l'homme de mer sont à l'abri de toute saisie (Cire. 6 sept. 1859).
21, 8 1. S'il est vrai de dire, en règle générale, que tous les biens d'un débiteur sont le gage de ses créanciers, il faut cependant reconnaître que, pour des motifs qui dominent les intérêts particuliers, le législateur a admis certaines immunités qui dérivent, soit de considérations d'un ordre supérieur, soit de certaines situations qui commandent une dérogation aux règles ordinaires ; tel est évidemment ce système
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protecteur qui a prévalu lora de la promulgration de l'ordonn. do 1** aovembre 1745, de Tart. III de Farrété du 2 prairial an XI et de Tart. 37 de roi-donnance du 17 juillet 1816- § 2. Aux termes de ces disposilicHis législatives, la solde des matelots esl déclarée véritablement insaisissable. La difficulté ne peut donc s'établir eu cette matière quesur le point de savoir ce qu'on doit eutendre par les mots solde ou salaire des matelots. On ne peut voir dans cette expression que la qualification de leurs béuéâces, de quelque nom qu'on les appelle, loyer, gages, solde ou salairas, et sous quelque forme qu'ils se produisent; qu'ils réàultëut d'un engagement au mois, au voyage ou à la part, ces bénéfices sont insaisissables (Dunkei-que 20 jEuivier 1859).
22. Les raisoos qui ont fait déclarer ces salaires insaisissables du vivant du marin conservent toute leur force après son décès; il est facile de se convaincre, en effet, que la protection du législateur, qui a voulu défendre le marin contre luinnéme et contre son propre entralnffinent, ne s'étend pas uniquement à sa persomie, mais comprend aussi sa famille entière. Le pi-éambule de l'ordonnanoe du 1" novembre 1745 ne laisse aucun doute & cet égard; il est donc nécessaire, pour que cette protection soit efficace et que les salaires gagnés par le marin ne passent p^s en mains étrangères, que Tindisponibilité dont Us sont frappés ue son vivant subsiste encore après son décès (Libourne 3 août 1859).
23. § 1 . Le chapeau est acqub au second dans la proportion du temps pendant lequel il a commandé le navire depuis la mort du capitaine (Bordeaux 19 juin 1867. B. 67. 1. 241. - V. Affrét. 121). §2. Le chapeau non porté sur le rôle d'équipage ne fait pas partie de la solde, et n'est, par conséquent, ni privilégié ni insaisissable (Pam 21 jaill. 1865. H. 67. 2. 55.. - Mars. 29 julU. 1858. M. 36. L 297. - Havre 31 avril 1864. H 64. 2 223. - FUleau 302 - 306). Aussi, peut-il éti-e prouvé par témoins contre l'armateur, s'il est dénié dans son existence (Mars. 21 seplembi-e 1860. M. 38. 1.263.- Cf. Hav. 2 août 1867).
24. 3 1 . L'insaisissabilité créée par l'ord. de n& De s*étend pas aux pilotes-câtiers (Rouen 26 mars 1859. D. 59. 2. 157), bien qu'ils soient rangés dans la catégorie des gens de mer pour le service des bâtiments du commerce (Anv. 19 juin 18C7, A. 67. 1. 14. - V. Compét. n" 56 à 61), § 2. Par contre, l'insaisissabilité s'applique an capitaine et au second comme au marin (272 Code Com.). - Le décret du 4 mars 1852 n'est qu'inlei'prétatif de l'ordonnance et nullement introductif d'un droit nouveau (Havre 2 mars 1^. H. 56. 2.
Havre 31 août 1864. H
25. Les créances apostillées sont teU&ment sacrées que, même en cas de désu^ tion du matelot, la solde antérieurem«it acquise, quoique perdue pénalement (Déc»*. 24 mars 1852, art. 69), devrait cepràdant alimenter les droits créés en faveur des tiers, avant le £ait de désertion (Casa. 18 juin 1866. D. 66. 1. 33\.-Contra : FiUeau 230, 231, 232, 297, 298). - A fortiori, en cas de décès du marin, le o-éancier autorisé auquel on a reconnu un droit de suite sur la solde, en vue de la famille, poor subvenir à. ses besoins, prime les droits des héiiliei-8 (Libourne 3 août 1859. - Cire. 6sci)t, 1859. 25 sept. 1858 -V. 26 - 28).
2b. L'art. 3 de l'oi-d. de 1745 est applicable à toute dette, et le créancier ne peut recourir que sur {es autres biens du matelot. En supposant que cette disposition n'ait pas été étendue, tant par l'art. III, décr. 2 pr. an II, que par l'art. 39, ord. 17juill. 1816, et ne soIt opposable qu'aux habitants des villes maritimes, on doit comprendre sous cetta dénomination, même une commune rurale, reofennée dani,un arrondissement maritime (Càss. 27 déc.
1857. M. 35. 2. 39. -S. 55. 1.288.D. 55. 1. 56. - Contra: Bordeaux 15 janv. 1867),
27 § 1. L'ai-mateur peut-il être forcé de payer à l'adruinislrateur de la marine les. salaù'es du capitaine mandaTlùre comptable, avant que ce dei-nier ait apuré ses comptes 1 Cet armateur n'a-t-ïl pas le droit de rétention el de compensation ? La promesse du salaire n'est-elle censée faite que sous la condition que le mandat sera fiaêlemenl exécuté? (Havre 27 avril 1867. H. 67. 1. 118. - Mars.Ôjuin 1860. M. 61. 1. 50.-11 fév.l8o9. M. 59. 1. 211. - 17 janv. 1850. M. 50. 1. 116. - 351. 170.- 24. 1. 1. ^^9. -31. 1. 175.- Anv 20 janv. 1853, A. 57. 1. 170)? ji 2. Ne faut-il pas dire au contraire : l'> que la solde du capitaine est aussi absolument insaisissable que celle du simple matelot (272 G. Co. - Décr 4 mars 1852. - Ord. 1" nov. 1745. - V. n« 24 et 26. - Emprunt à la grosse n-» 19, 29, 31) ; - et que ce n'est que le chapeau non porté sur le rôle qui est susceptible de rétention ou de compensation (V. n" 23) ; 2° que la solde des gens de mer est un titre liquide dont le paiement doit être oi*donné, encoro que le marin soit eu compte avec l'armateur (Mars. ISjuill. 1855. M. 55. 1. 287- 17 janv. 1850. M. 50 1. 116); sans pouvoir exercer la droit de rétention jusqu'après présentation et apurement des comptes (Contra : Anvers 20 janv, 1853, A. 57. 1. 170 - Mars. 25 janv 1848.1. 78).
28. S 1- Les salaire.1 ne doivent être payés directement aux ayant-droit , que lorsqu'ils sont insci its dans le quartiw où le navire est désarmé. § 2. Les k}jers des marins inscrits dans un autre quartier sont
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ytift^ & la caime des gens de mer et remis dans les quartiers respectifs. § 3. U est défendu de donner des à-comptes, ailleurs que dans le quartier d'inscription, à moins d'autorisation du commissaire ou du consul. - § 4. H n'est pas défendu de pajer aux marins ce qtll leur est dû lorsqu'ils débarquent en cours de voyage ; kurs siUaires sont même exi^blea dans ce cas ; mais s^ils ne sont pas inscrits dans le lien oti la débarquement est 0{>érâ, ces salaires doivent être versés à la caisse des gens de mer. g 5. Tontes obligations consenties par les matdots an profit des oâlders mariniers et antres gens de l'équipage sont nulles, quelles que soient leurs aatestsans préjudice de l'amende encourue; g 6. Les salaires des matelots ne sont saisissables que pour lovers de maisons, et fournitures de subsistances et bardes dûment autorisées et apostillées (V. 25 - 26) g 7. Les loyers ne doivent être payés aux gens de mer, quel que soit le lieu où ils se trouvent, qu'en présence du commissaire (V. n~ 3 et 8). § 8. Des délégations peuvent être faites aux familles des marins sur les sommes versées & la caisse des gens de mer(Ord. ITjanv. 1734. - l" nov. 1745. - Réglem. 17 JuU. 1816, art. 33. - Ordona. 29 oct. 1833. art. 30.- Cire. 19 déc. 18S6. - Arr. marit. Sâ mars 1862. - (Mrc. min. 4 mai 1863 - V. Fillean, p. 34, 230, 271).
l 9. Mousses et Novices (29).
29. § I . Les mousses et novices ont été l'objet des préoccupations du législateur : 1» rédit d'août 1673 ; 2° l'ord du 15 avril 1689, 1/ 8, t. 1, art. 31, 33 et 34; 3° le régi, du 31 août 1722, art. 8 et 9; 49 le régi. du23janv. 1727 ; 5° l'ord. du 10 janv. 1730; ê" l'ord. du 18 oct. 1740, art. 7; 7" les ord. du 23 juiU. 1745 et du 17 iuU. 1784 ; 8° l'ord. du 12 déc. 1759; 9° l'ord. du 31 oct. 1784, Utre 10, art. 2 et 3 ; 10» la loi du 3 brum. an IV, art. 3 et 5 ; 11° la décision royale du 3 juin 1835; enfin les décrets des 23 mars 185-2 (D. 53. 4. 114 - 15 mars 1862 (D. 62.4. 37), et 2 mai 1863, renferment diss mesures conciliant l'intârét de l'humanité avec les nécessités dv service, g 2. E^t porté sur les registres de l'inscription et sur le rôle d'équipage, comme mousse, tout individu Agé de lO à 16 ans révolus, et, comme novice, tout individu kgé de 16 ans et plus, qui ne réunit point les oonditioos d'^ et de navigation exigées par l'art. 5 de la loi du 3 brora., an IV, pour être définitivement inscrit comme matelot (Déc. 23 mars 1852, art. 1). 11 est embarqué un mousse à bord de tiout b&timent on embarcation employé à la navigation ou à la pôcbe, ayant plus de 2 hommes d'éqnipagé, L'em- MP^neinaat d'un second mousse est oUi-
gatoire à bord de tout b&timent on embarcation ayant 20 hommes d'équipage, non compris le premier mousse. Il est embarqué un troisième mousse à bord de tont bâtiment ayant 30 hommes d'équipage, non compris les deux premiers mousses ; et ainsi de suite, en continuant de calculer par dizaine {\vt. 2). Il peut être embarqué à bord de tout bâtiment armé pour le longcours, le cabotage on les grandes pêdies, en remplacement des mousses et dans la proporiion déterminée par l'art. 2, des novices Agés de moins de 18 uis, qui ne s»> ront tenus de justifier d'ancune conditio de navigation (Décr. 15 mars 1862)
§ 10. Composition - Responsabilité (30),
30. Il est facultatif au commerce dHntroduire, dans les équipages, un quart des marins étrangei-s n'ayant pas la qualité d'offlciore (Act. denav. du 21 sept. 1793, art. 2. - Cire. 4 août 1862). Lee navires armés pour la pêche de la baleine et du cachalot sont plus favorablement traités, en ce sens que l'équipage mixte peut être composé^en étrangers, du tiers des officiers, harponneurs et patrons (L. 24 juin 9 et 22Jnill. 1851. art. 11). En ce qui tondu rembarqnttnrat des diirnrgiens sur les navires de commerce, les conditions d'admission et la coffre des mddicameats (V. Chirurgien). En ce qui touche les délits et quasi-délits commis par l'équipage et le capitaine, pendant le service et à l'occasion du service, et engageant la responsabilité des aimatears, sauf leur droit d'abandon (V. Armateur n" 106. - Adde. Caas. 22 juUl. 1867. S. 67. 1. 450. - Casa. 29 mars 1854. S. 54. 1. 236. - Hooen 8 avril 1864).
§11. Devoirs des propriétaires (3 i).
31. Le propriétaire doit : 1" pourvoir à la subsistance à bord ; 2^ payer les salaires ; 3° faire face aux frais de maladie, de l'apatriement et de conduite des marins (V. Armateur n"* 17, 44 à 48, 67 à 70. 107, 129, 133 à 140. - Adde. Filleau, 8 48, 74 A 80, 104, 171, 283, 348 à 354).
g 12. Subsistance. - Loyers (32 à 33),
32. g 1. A Texcepticn des voyages anï côtes occidentales d'Afrique et pour les expéditions A la pêche de la baleme et du cachalot (Déc. 15 mai 1861, art. 1. - 20 août 1851, art. 4), la composition de la ration A accorder par l'armement A l'éqnipago peut, lors de la revue, être conventionnellement fixée entre le capitùne et les gens de mer. - g 2. A défaut de pactes et accorda sur ce point, tout cApitalne doit faire distribuer à bord une ration équivalente A celle déterminée par les tarifs pour les marins de la flotte (Déc. 21 juil. 1860. - Lanireat di. 11, p. 19). - g 3. La sûreté
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de la navigation exige que la ration sût saffisanto et de IxHuie qualité. Si Tautorité vient à savoir^ d'une manière quelconque, que les vivres soient insuffisants oumau* vais, elle invite le (^itaine k donner sa~ tisfactioD. Si ce demior conteste, une experUse a Heu ; et, à défaut de décision amiable, le commissaire de Tinscriplion maritime, l'équipage, les passagers ou émigrants provoquent, en justice commerciale la nomination d'experts, le tout sans préjudice des réparations civiles et des peines édictées (Déc. 24 mars 1852, art. 76. - Arr. U oct. 1848. - Ord. 29ocl. 1833, art. 10 ; - Régi. 12janv, 1717, t. 5, art. Set 4. - Décl. 17 août 1779, art. 2.- Loi 13 août 1791, t. 3, art. 6. - 633 C. Co. - Déc. 27 mars 1852, 15 janv., 18 avril 1855, art. 13 et 14. - Déc. 20 août 1851, art. 4. - Loi 18 JuUl. 1860. - Déc. 9 et 16 mars 1861. - V. Emig. Eur. n" 18. - Filleau & 73).
Si le voyage est rompu par les
{iropriétaires, capituaes et affréteurs, avant e cfépart du navire, les matelots loués au voyage ou au mois sont payés des journées par eux employées l'équipement du nayire. Ils retiennent pour Indemnité les avances reçues. § 2. Si les avances ne sQnt pas encore payérà, ils reçoivent pour indemnité un mois de leurs gages convenus, g 3. Si la rupture arrive après le voyage commencé, les matelots loués aux voyages sont payés en entier. -g 4. Les matelots loués au mois reçoivent leurs loyers stipulés pour le temps qu'ils ont servi, et en outre, pour indemnité, la moitié de leurs gages pour le reste de la durée présumée du voyage, - g 5. Les matelots loués au voyage ou an mois reçoivent, en outre, leur conduite de retour, jusqu'au lie^ du départ du navire, à moins que le capitaine, les propriétaire^ ou affréteurs, on I officier d'acuainisiratîon, ne leiu* procurent leur «nbarqueraent sur nn autre navire revenant au lieu de départ (852 C.Co.- V. n" 62à 67). § 6. Si les matelots sont engagés au profit ou au fret, il ne leur est dû aucun dédommagement ni journées pour la rupture, le retardement ou la prolongation de voyage occasionnée par force majeure. §7. Si la rupture, le retardement ou la prolongation arrive par le fait des chargeurs, les geos d'équipage ont une part proportionnelle aux indemnités adjugées, g 8. Si l'empêchement arrive par le fait de Tarmement, celui-ci doit dédommager l'équipage (257 C. Co.- 1 149 C.N.- V. 5 et 9, 62 à 67).
§ 13. Yoyage interdit ou prolongé (34).
34. g 1. S'il y a interdiction de commerce avec le lieu de destination, ou si le navire est arrêté par ordre du gouvernement avant le voyage commencé, il n'est dû aux matelots que les journées employées
à réqnipameat (263 G. Co). Si rintardietbn ou l'arrêt arrive pendant le cours du voyage ; au premier cas, les matelots sont payés proportionnellement au t^ps de leur service; au deuxième cas, le loyer mensuel court pour moitié ; le loy»* au voyage est payé conformément à l'engagement C. Co.) Les indemnités pour séquestration par un gouvernement étranger sont affectées par privilège & la solde des marins (Filleau 182 et suiv.). - | 2. Si le voyage est prolongé, les loyers sont augmentés proportionnellement (2^ C Co.), sans pi'éjudice de tous dommages-intérêts. § 3. Si la décharge se fait volontairement dans un lieu plus rapproché que celui de destination, le salaire est dû (3â6 C. Co.).
g 14. Mort - Esclavage (35).
§ 1. Ën cas de mort pendant le voyage, si le matelot est engagé au mois, ses loyers sont dus & sa successiou jusqu'au jour de son décès. S'il est engagé an
voyage, la moitié de ses loyers est due^s'il meurt en allant au port d'arrivée ; le total de ses loyers est du, s'il meurt en revenant. Si te matelot est engagé au profit ou au fret, sa part entière est due, s'il meurt le voyage commencé. Les loyers du matelot tué en défendant le navire sont dus en entier pour tout le voyage, si le navire arrive à bon port (265 C. Co. - Ord. 1681. 1. 3, t. 4, art. 13 à 15. - Filleau p. 216 à 223). g 2. Le matelot pris dans le navire et fait esclave, ne peut rien prétendre pour le paiement de son rachat. Il est payé de ses loyers jusqu'au jour où il est pris et fait esclave (266 C. Co.) Le matelot pris el fait esclave, quand U a été envoyé en mer ou à terre, pour le service du navire, a droit à rentier paiement de ses loyers. Il a droit au paiement d'une indemnité pour son rachat, si le navire arrive & bon port (267 C. Co.) En faisant peser l'indemnité sur le navire et la cargaison, ensemble ou séparément, suivant le service rendu à l'un ou A l'autre, ou à tous deux collectivemenl, le législateur a voulu i-épartir équilablement les t^arges aléatoires de la navigation (268 - 269 C. Co. V. Filleau p. 1^).
§ 15. Rapatriement-Conduite (36 à 40).
36. Le rapatriement et les conduites de retour des gens de mer ont été réglés par les décrets du 7 avril 1860 (D. 60. 4. 64), et 14 sept. 1864 (D. 64. 4,115), et par les décis. et cii-c. des 22 mai-s 18^ et 9 nuu^ 1864. U serait superflu de reproduire ici ces documents qui sont textueliemsit rapportés dans tous les recueils (Laurent ch. 24, p. 36). A défaut de convention, le rapatriement se fait obligatoirement au prix du tarif (Bord. 27 nov. 1837. M. 19. 2. 102. - Mars. 26 oct. 1865. M. 65. 1. 325)
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sur la prescription de l'autorité consulaire (Mars. 10 août 1863. M. 63. 1. 243). Quel est le navire débiteur de l'indemnité de route ou de conduite au quartier d'inscription Î-Voy. Mars. 8 avril 1862. (M. 62. 1.128) . - En cas de rupture volonlaire, les marins ont droit à la conduite dans leurs quartiers (Marseille 14 juillet 1819. M. 2. 1. 167.- 16 nov. 1826. M. 7.
1. 333. - 31 oct. 1826. M. 8. 1. 99) même après des voyagea intermédiaires (Mars.
^ avril l^. M. 17. 1. 182). Les marins sardes ont droit à la conduite, en conformité de l'arrêté du5genn.an XII (Mars.
17 juillet 1832.- Aîx 21 nov. 1833. M. 14. 1. 257). On peut renoncer au droit de conduite (Mars. 17 fév. 1852. M. 31. 1. 71). Cette renonciation peut résulter de rengagement en cours de voyage sur un autre navire (Mars. 18 avril 1860. M. 38. 1. 110. -Sjuin 1859. M, 37. 1. 191).
37. Jugé à tort t°que tes frai? de rapatriement de l'équipage d'un navire naufragé ne peuvent être répétés, au nom de l'Etat, que sur le produit des débris du navire et dufretdei marchandises sauvées; 2' que les frets, antérieurement acqnis dans tes voyages précédents, étant affranchis de toute action pour les salaires des marins relatifs au vqyage dans lequel le navire a naufragé, sont également affranchis de tout recours poor les dtoenses de rapatriement; 3** (^ue le décret du 7 avril 1860 n'a pu abolirm modifier, quant à ce, les art. 258 et 259 C. Ce., et s'il est vrai démettre sur la môrae ligne les salaires et les frais de rapatriement, il ne peut être que, là où les salaires sont perdus, l'armateur ait & supporter tes dépenses de rapatriement (Mars. 10 juilt.
- 23 août 1867. M. 67. 1. 245. 285. - N. 67. 2. 1 13. - Mon. tr, 67. 648 ; V. 83.
- V. Fret n- 44. - Havre 24 mars 1865. M.
Il oct. 1864. M
- Aix 26 juUi. 1864. M. 64. 1. 232- - V. Armateur n" 107. - V. n"«79, 81 à 84).
38. Décidé avec raison que les frais de rapatriement et de conduite, de quelque ' manière que les marins soient engagés et 'quel que soit le genre de navigation, peuvent être répétés contre les propriétauws, sur rensemble des frète gagnés par le uavire depuis le départ du port d'armement jusqu'à la traversée dans laquelle le navire a péri, et en cas de navigation au cabotage, depuis la délivrance du rôle jusqu'au voyage dans lequel le sinistre a eu lieu(Cas8. 27-28 nov. 1866 - 27 fév. 1867. H. 67. 2. 61. et 272. - S. 67. 1. 37. - D.
I. 91. - V. Armateur 107. - Fret
- Bordeaux 22 juin 1863. P. 64. 2.72. - Hivi-e 11 févr., 2 août. 26 déc, 1867. H. 67. 1. 96. 219. - V. Act, mar. 113. - V. Annat 107, 45. V. 79, 81 à84).
39. g 1. Le capitaine ou le matelot tombé malade, qui ae rapatrie par bateau à vapeur, au lieu de revenir sur un bateau à voiles, ne peut répéter conti-e l'armateur le surcroît différentiel du prix du passage (Havre et Seine 22 - 28 févr. 1868 § 2. Le rapatriement n'est pas dû au matelot débarqué à l'étranger pour cause de blessures , lorsqu'il résulte de» faite qu'il a lui-même demandé son débarquement, qu'il est ensuite volontiùrement resté & 1 étranger, et qu'il n'est parti pour une autre destination que dans l'intérêt de ses affaires (Havro20 av. 1858. H. 58.1- 117).
i 1. Dans toute navigation quelcon
S[ue,même lorsque la cause du débarquement es laisse à la charge des matelote, telle que l'incapacité on la maladie non contractée au servie» du navire, les frais de rapatriement sont à la charge de l'armateur, sauf à recourir contre le rapatrié.' (Bord. 27 nov. 1837. M. 19. 2. 102). § 2. Ce n'est «qu'après l'entier épuisement des frète acquis et du produit des débris du navire qu'il y a lien de laisser À la charge de l'Etat (Loi 13 mai 1791, art. 7. - Régi. 17 juUt. 1816. - 31 oct. 1840. - Rouen 29 déc. 183L M. 12. 2. 65.- Borsl. 27 nov. 1837. M. 19. 2. 102) les frais de rapatriement, d'entretien et de conduite dm marins naufragés (Rennes 30 août 18fô. N.
67. 1 . 38, - V. ma consultation écrite délibérée pour l'Administration de la Marine (N. 67. 1. 38.- V. 37, 61, 83. V. Fret u« 44. - Armateur 107. V.61).§3. La répétitioa contre les propriétaires se fait par voie de rétention sur l'actif des liquida'tions de sauvetage (Ord. 29 oct. 1833. art. 25. - Ait. 5 germ. an XII, art. 2 et 3. - Cire. 30 nov. 1819. - 19 mai, 31 août 1848. - 30 déc. 1852.- V. Act. mar. 113). § 4. Une stricte et rigoureuse économie doit régner dans les frais de rapatriement (Cii-c. 31 août 1848. - 31 mars 1849. - 19 février 1852. 28 avril 1853. - Havre 20 janv. 1868. H. 68. 1. 20). § 5. A défaut de conventions particulières, le consul en règle l'importance par une ordonnance (Havre 28 juin 1855. H. 5ô. 1. 127).
§ 16. Clause fret gratis d'aller (4i).
41. g 1. En cas d'affrètement lié pour l'aller et le retour, gratis de fret d'idler, le nolîa seulement payable sur le chargement de retour, bien que le navire périsse pendant le vidage de retour, les gens de mer peuvent exercer privUigièrement leurs droits sur le fret d'aller, calculé au plus haut prix et suivant l'usage : les stipulations gratis de fret d'aller, dérogatoires au droit commun, leur étant absolument étrangères (Aix 15 juUIel 1867. M. 68. 1. 106- Havrt II févrrier 1867 - H. 67. 1. 96.- Mara. 18 oct. 1866. M. 67. 1.10 - Mars. 6
asm b& lom
janv. 1830.M.11. 1. S22.- Cbnïra : Bord. 15 fév. 1859. M. 37. 2. 60.- N. 60. 2. 59. - 5 iaav. 1867. M. 35. 2. 155. - 26 juin 1848. M. 27, 2. 127. - 24 juin 1834. M. 15. 2.98. - Mars. 14 Juin 1827. M. 7. 1. 247. - V. Asfi. mar. n» 694). § 2. Par c ..itre, le fret payé d'avance avec dispense de restitution ne pent servir à lUimenter les loyers des gens de mer en cas de perte entière (Mars. 7 s^t. 1839. M. 37. 1. 271).
§ Il .Naufrage-Innavigabilité(i2 à 5i)
42. En cas de prise, de bris et naufrage, avec perte entière du navire et des marchandises, les matelote ne peuvent prétendre aucuns loyers ; ils ne sont pas tenus de restituer-les avances (258 C. Co).
43. L'art. 258 est de droit étroltet n'est nuUmient applicable au cas d'innavigabilité (Bordeaux 22 juin 1863. S. 64. 2. 164 -P. 64. 874. - 29juaL 1837. P. 58. 395. - S. 57. 2. 750. - Bordeaux 28 août 1861. M. 51.2. 161. -Mars. 4 nov. 1861. M. 61. 1. 286. - 59. 1. 105. -57.2. 155). ni à plus forte raison au délit de l'armateur, entridnant la confiscation du navire (Cass.2juin 1829.M. 10. 1. 211). '
44. Si quelque partie du navire est sauvée, les matelots engagés au voyage ou an mois sont payés de leurs \vy«ea échus, sur les débris du navire qu'ils ont sauvé. Si les débiis ne suffisent pas , ou s'il n'y a qqe des marchandises sauvées, ils sont payés de leurs loyers subsidiairement sur le fret (259 C. Co.) Est-ce & dire qu'ils n'ont aucune action personnelle contre l'armateur, à due concurrence du sauvé ? (Bord. 14 avrai864.-S. 64.2. 165). -Jô ne le pense pas. - Ainsi, même en cas de délaissement aux assureurs, les armateurs sont toujours tenus peraonnellectteot et ne peuvent tirer une fin de non-recevoir contre l'action des marins (Anvers 20 janvier iaô3. A. 57. 1. 170. - Havre 9 janvier, 18 février 1865. - 27 janv. 1866. - Rouen 20 juin 1886. lâ. 67. 2. IS-Cass.amai 1867).
45. Les matelots ont un droit illimité sur les objets sauvés du naufrage, les frais de sauvetage primant toujours les loyers (361 C. Co. Déc. 24 mars 1852, art. 4). Si les débris du navire et le fret des mardiandises sauvées produisent une somme supérieure aux loyers dus pour la traversée pendant laquelle le navire se perd, l'excédant des produits du sauvetage alimente tes loyers antérieurs, à défkut de frets acquis. Le prix des journées de sauvetage est imputé en première ligne sur les produits ; les salaires occupent tesecond rang; les frais de rapatriement ne viennent qu'en troisième ligne (Circ.l9 mai 1848)
46. § 1 . Jugé sur mes plaidoiries : 1 ° qne si des marins sa sont eng^és à suivre un lutrire depuis son départ da port d'arm»^
ment jusqu'à son retour, et qu«, apris avoir effectué différents voyagrâ dans te cours de la même expéditicnt, l« uavim s'est perdu «i opérant son retour, les loyers des matelots leur sont acquis pour le voyage d'aller et les voyages intermédiaires, que l'on doit considérer, & cet égard, comme autant de voyais séparés ; 2° que, si les débris du navire naufragé n'ont rien produit, si les marchandises ont péri, les marins doivent obtenir te paiement de leurs loyers pour le voyage d'aller et les voyages intermédiaii'ea, sur les frets acquis par oes voyages (Havre 8 janvier 1853. H. 57. 1. 20. - Cass. 27 fév. 1867. S. 67. 1. 100. - Cass. 27 nov. 1866. M. 67, 2. 97. - 27 avril 1867. 2. 123. - Mars. 23 août 1867. M. 67. 1. 284. - Rennes 30 août 1867. M. 67. 2. 93. - 9 juUlet 1860. S. 62. 2.267. - P. 62 879. - D. 61. 2. 210. - Caeu 7 juill. 18Ô5. M. 66. 2. 107. - Havre 8 janv. 1853. H. 57. 1. 29. - M. 35. 2. 33. - Rouen 29 déc. 1831. M. 12. 2. 65. - Rennes l" avril 1841. S. •41. 2.531. Pardessus 681. - Mars. 9 avril 1862. M. 62- 1. 130. - Bordeaux 24 jmUetl834. S. 34. 2. 479. - 15 f*v. 185©. N.e0.2.59.G)tttra : Bordeaux 14 avril 1857. S. 64. 2. 165. - V. 9 et Fret n° 44). § 2. Ainsi qti* je le démontrerai (V. 72), le pirivilége de l'art. 191 a lieu pour tout» ta durée delà dernière navigation, quelle que soit la série d'escales opérées par le navire depais son départ du port d'armement (Rouen 15 cet. 1856. H. 57. 2. 61 - Cf. Cass. 27 fév. 1867. S. 67. 100. H. 67. 2. 272. M. 67.2. 128).
47, § 1. L'armateur est personnellement tenu, sans pouvoir t)énéficier de l'attandod, à payer la .solde du marin, même en cSS de navigation sur lest, l'affectation privilégiée du navire et du fi«t (V. 72 à 78), n'étant qu'une sûreté réelle (Rennes dO août 1866. H. 67. 2. 130. - Cf. Bordeaux 1« août 1855 - 1" juillet 1857. - Havre 29 avril 1861. Mars. 4 nov. 1861. V 65).
46. La législation anglaise (V. n** 86) est plus libérale que la nôtre. Le muinyest payé de ses loyers jusqu'au jour du naU'ft-age en justifiant qu'il a fait son devoir.
49, Le fret des marchandises sauvées du naufrage, dont parle l'art. 269C. Co., exclut nécessairffluent le fret acquis des mar> chandises antérieurement débarquées dans le même voyage à un lieu d'escale, mais avant te sinistre majeur [Bord. 26 juin 1848. M. 48. 2. 217). Le nolis gagné alimente priviligièrement la solde des matelots (Mars.l5fév.-26juin 1831.M.13.1.73).
50. Après naufrage, il y a lieu d'allouer au capitaine qui a séjourné dans un port de saint, pour y soigner tes intérêts des propriétfures du navire et de la cargaison sauvés, un«»inâemtilté au moifia égale au montant de sa solde pou* le temps «ib-
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ployé à rexécutioQ de son mandat aéeesaaire et fon^ (Brux. 18 mai 1855. A. 56. 1. 316. - Anv. 20janv. 1853.A.57.1.170).
51. g 1. Les gages du capitaine courent du jour du chargement. § 2. S'il a été préposé à la surveillance de la conetruction, de l'armement et de l'appareillage du navire, ses appointements partent du Jour où il a donné ses soiaa. § 3. U n'est pas d'usage qu'un capitaine soit muni de quittances pour une mfinité (Je menues dépenses pour compte de l'aimement : il appu-tient au juge d'apprécier la nécessité ou TntUité de ses danses ainsi que leur montant (Anv. 20janv. 1853. J. A. 57.1.170).
§ 18. Maladies - Sépulture (52 à 57):
52. § 1. L'armement ne saurait rester indiff^nt aux maladies et aux accidents sans nombre auxquels les dangers de la mer, les fatigues, les privations et les influences du climat exposent constamment les marins. Autrement, on verrait bientôt l'utile profession demarin abandonnée comme une carrière aussi ingrate qu'elle est pénible et péiiileuse ; ou bien ceux qui consentent à s'y livres* ne sauvegarderaient, ne défendraient qu'avec indifférence et mollesse l'avoir qui leur est confié § 2. Voilà pour-
Juofc: 1" les gens de mer qui tombent malaea pendant la navigation,ou qui sont blessés au service du navire, sont soignés et traités aux frais de l'armement, et payés de leurs loyers pendant toute la durée du voyage (272, 273 C. Co.- Ord. 1681, 1.3. t. 4, art. 1 1 & 13) ; 2? le matelot est traité et pansé aux dépens du navire et du chargement, s'il est blessé en combattant contre les ennemis et les pirates (263 C. Co.)i 3' mais si le matelot, sorti du navire sans autorisation, est blessé h terre, les pansement et traitement restent à sa charge. 11 peut même être congédié et, en ce cas, ses loyers lui sont pay& proportionnellement à la durée de son service (264 C.Co. - Valin sur l'art. U - Emerîgon ch. 12, sect. 41).
53. § 1 . Le matelot tombé malade après sou inscription sur le rôle, mais avant la mise àlavoile,aepeutbén^cter deBart.262 272 G. Co. g 2. L'aller et le retour ne font qu'un voyage indivisible pour les marina qui doivent servir jusqu^au désarmement du navire (Casa. 31 janvier 1854) § 3. A quelque époque du voyage que les gens de mer tombent malades, ils ont droit à leurs salaires depuis le départ jusqu'au désarmement, et non pas seulement jusqu'à l'arrivée du navire dans le port du déchargement (Cass. 4 août 1857. S. 58. 1. 127.- D. 57. I. 341 - P. 58. 940. - M. 35. 2. 174). § 4. L'art, 262 s'applique aussi bien au cas oit le matelot est traité à terre, soit en chambre, soit à l'hôpital, i|u'à celui où il est traità A bord. - Ultérieurement rapa-
trié aux frais du navire, il a drcMt à sa
solde pour toute la durée du voyage, sans égard au temps de son service à bord (Cass. 4 juin 1850. S. 50. 1. 601.- M. 29. 2. 161. - Anv. 15 mai, 9 août 1866. A. 66. 1.312. 367. Valin sur l'art 11.- Emerigon ch. 12, sect. U. - Filleau 92 à 102. -Mars. 10 août 1863. M. 63. 1.243). § 5. L'art. 262 C. Co. est inapplicable au mai-in délaissé, à compter du jour où il s'embarque avee salaires sur un autre navire (Mars. 22 avrU 1858. M. 36. 1. 241). I 6. Les frais de traitement pendant le rapatriement (Mars. 27 juin 1832. M. 13. 1. 263),comme ceux donnés au lieu d'arrivée, doivent être remboursés au marin par l'armement (Mars. 18 juill. 1851 .M«51 .1.201).
54. § 1. Si le matelot n'a pu se rétablir avant le départ et est laissé à terre, le capitaine est tenUf tant pour subvenir aux irfÛB de maladie que pour le mettre en état de se rendre dans ses foyers,ou pour pourvoir, en cas de mort, à sa sépulture, de déposer une somme suffisante ou de donner caution pour le pairanent de ces frais (Arr. 5 gei-m. an XII. - Ord. 29oct. 1833. art. 50). L'administration ou le consul peut d'office faire donner des soins etrecourir ultérieurement contre les pK^niétaires du navire (Cass. 2 juin 1829. S. 29. I. 275. V. Ai-mat. 69, 70. - Action marit. 112,132-V. 37, 83. -C. d'Etat 27 août 1839. M. 19. 2. 165. - FiUeau 104).
55. Les sommes acquises pendant ton séjour à l'hôpital par un marin blessé, OU tombé malade au service du navire, sont soumises à la pi'estation des invalides. Le temps de la maladie compte dans la supputation des services ouvrant des droits À la demi-solde (Cire. 14 décembre 1852).
56. § 1. Le marin qui, à son embarquement, est atteint d'une maladie syphilitique, l'empêchant de servii-, n'a droit à aucun salaire non plus qu'au pansement aux dépens du navii-e (Hnv. 19 mai 1857. H.57. 1 . 102). § 2. L'art. 262 est également inap-
f licable, lorsque la maladie a été causée par inconduite du matelot (Mars, lôoctt^re 1862. M. 62. 1. 311. - Cf. Mars. 8 mai 1860. M. 38. 1. 147. - Havre 3 mai 1856.
H. 66. 1. 122. Havre lOfév.1868). § 3. La loi n'oblige pas le maria à prouver qtie sa maladie est survenue depuis son embarquement (Cass. 19 flor. an IX). §4. Si la maladie résttltantde rimmoraIité,guârie avant rembarquement^ reparaît sous des influences cUmatériqnes, ou par suite des travaux du bord et des nécessitée de la navigation, le marin n'est plus eu faute et a droit de réclamer tous les avantages de la convention et de la loi (Havre 3 mai 1856, H. 56.
I. 122) - § 5. Doit-on soumettre les gens de mer à une visite sanitaire au départ ï II convient pour la marine marchande d'^a-
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cer la distinction entre les maladies vénériennes et les autres maladies,comnie cela a lieu pour l'armée navale (Régi. 7 mars 40).
57. Les frais funéraires sont la suite néturelle du traitement et du pansement (Ord. 29 octobre 1833, art. 50). - C'est ,>n vain qu'on argumenterait du silence de l'art. 262, puisqu'on arriverait à cette conséquence que l'armement ne serut même
Sas tenu aes frais de sépulture de l'homme e mer tué, aoit m défendant le navire attaqué, soit en se livrant au service de la manœuvre pendant le combat. Aussi, la sépulture d'un matelot ou d'un officier, décédé en cours de voyage, est A la charge de rai'mement(Anv. 1« avr. 1846, 13 nov. 62).
§ 19. Congédiement indu (58 à 60).
58. g 1. Tout matelot congédié sans cause valable a droit A une indemnité dn tiers des loyers, si le congé a lieu avant le voyage ; et de la totalité des loyers et des frais de retour, si le congé a lieu pendant le voyage. § 2. Le capitaine ne peut répéter l'indemnité contre les propriétaires.
§ 3. Il n'y a pas lieu A indemnité, si le matelot est congédié avant la clôture du rôle d'é^mpage. §4. Le capitaine ne peut congédier un matelot en pays étrangers (270 C. Co.) -' L'acceptation d un congédiement ne peut s'inférer d'une quittance donnée en travers d'un acte de congédiement avec décompte signé du capitaine seul (Anvers 7 juil. 1865. A. 65.1.183. V. FUleau 190, 205, - V. 62 à 66.) .- Le matelot engagé pour un terme de trois mois adroit à 'son salaire pendant tout ce temps, s'il est congédié sans motif légitime. 11 importe peu que le paiement des gages se fasse à la semaine (Anv. 16 oct. 1862. A. 63. 1. 28) - Le matelot" débarqué par suite défaits imputables au capitaine est assimilable au matelot congédié sans cause (Mars. 27 nov, 1860. M, 38. 1. 132) - Mais il n'est dû aucune indemnité au matelot débarqué d'office,san8 la participation ducapitaine, parl'autarité maritime (Havre 31 janv. 1862. M. 62. 1 . 100. - V. 62 à 66. - V. Armateur n° 44).
En France, les gona de mer
Sauvent être débarqués avec l'intervention es commissaires de l'inscription maritime, ai leur engagementest terminé ous'ils consentent à être congédiés. En pays, étranger, au contraire, tout débarquement est interdit.Néanmoins.les consuls ou agents consulaires de l'Empii-e Français peuvent autoriser le congédiement des individus dont ils ont la possibilité d'as.surer le rapatriement ou l'embarquement sur un autre navire (Réglem. 11 juill. 1759. - Ord. 31 oct. 1784, tit. 14, art. 15. - 270 C. Co. - Décr. 4 et 19 mars 1852.- Laurent p. 30). § 2. Les autorités maritimes doivent mentionner sur le rôle les motid pour lesquels
le débftrqnement a lieu, en réservant la question d'indemnité, toutes les fois qn'ils obtempèrent, malgré leurs convictions, aux instances d'un capitaine qui n'apporte que des raisons insuffisantes à l'appui de sa demande en congédiement (Havre 28 inill. 1855. H. 55. l . 142. FiUeau p. 120, 203).
60. Uo triple caractère s'attadie & la mission du capitaine, il l'emplit : 1* dm fondions publiques ; 2» un mandat; 3** un louage de service, L's^t. 218 n'est-il pas fait pour le mandat, et l'art. 270 pour le louage de service ? Sans doute, le capitaine peut être révoqué comme simple mandataire (Rouen 20 janv. 1854. - 1966 et 2003 C. Nap.), sans que le mandant soit obligé de décliner ses motifs (Rennes 18 juill. 1865. - V. Armateur n** 144 à 147), mais le capitaine dépouillé de son mandat n'en a pas moins droit à la considération qui s'attache & sa qualité, et aux avantages accordés aux gens de mer. Malgré l'indivisibilité des qualités de capitaine, ne doit-on pas considérer comme pertes essuyées À l'occasion- de sa gestion, sa nsimpnidence qui lui soit imputable (2000 C. Nap.), le congé en cours de voyage sur une terre étrangère, surtout si l'armateur s'abstient de justifier les motifs qai l'ont porté à prendre une détermination aussi ri-
foureuse? (Rouen 15 juin 1853. M- 54.2. 7. - V. Armateur n" U, 91, 144 à 147).
g 20. Devoirs des marins (6i à 67).
61 . § l . Les gens de mer ne sont soumis aux règles spéciales qu'à partir de la clôture du rôle. § 2. Sileurqualité leurconfèredes privilèges, par contre, ils sont astreints â une discipline énergique et à des pénalités sévères faute d'exécuter ponctuellement les ordres de leurs chefs. Ils sont, en commun, responsables, sur leurs salaires, des amendes prononcées par leur faute (Mars. 23 nov. 1842. M. 22. 1. 110). §3. Ils doivent se rendre au jour fixé pour équiper le navire et faire voile. ^ 4. Tous les travaux relatifs au servicedu bâtiment étant obligatoires, les matelots sont, par suite, astreints au chargement et au déchargement de la cargtÙBOQ, sous peine d'être privés de leurs salaires pour le temps correspondant & celui du refus de service. Les chargeurs font porter leurs marchandises jusqu'au quai ; c'est au capitaine à les faire charger. § 5. Le destinataire ne peut exiger 6ue la mise à. quai, sans pouvoir exiger de l'équipage la mise en magasin on la remorque sur allèges (Cf. Mars. 5 avril • 1865. M. 65. 1. 137. - 29 avrU 1863. M. 64. 1. 134.- FUleau 114, 115, 116).
62. § 1. Autrefois, le voyage ne comprenait que l'aller et le retour (Ord. 1681. art. 4, t. 7^1. 2» V. § 6). g 2. Aujourd'hui, la durée da v<^yage est la temps qui s'é-
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coole entre rembarquement dee matelots et le désarmement du bâtiment (Cf. Coss 5 juin 1851. - 4 août 1857. - 12 mai 1858. - Bord, l-^ août 1855. - Rouen 25 oct. 1856. Add. FiUeau p. 218. 228). § 3. Le vo^ige est censé commencé du Jour de la clôture du rôle d'équipM:e (S70 G. Co. - Déc. 24 mars 1852^ art 3. - V. Disc. mar. no* 2 "ft 5) et. non pas seulement de celui où le navire est prôt & faire voile (215, 231 C. Co. - Cas8. 31 Janv. 1854. - 27 fév. 1867. S. 67. 1. 100). §4. Le voyage ne peut être prolongé ni chsuigé sans l'assentiment du matelot (Beaussant n** 267). g 5. En cas de prolongation (255 et 256 C. Co.), il y a Ueu à l'augmentation proportionnelle des loyers sans préjudice de tous dommages-intérêts s'il y échet (FiUeau 190).
63. La rupture du voyage peut être volontaire ou forcée (Cass. 27 fév.l8C7.S.67. l.lOO.-Cass. 27nov. 1866. S. 67. 1.37. - V. 6 - 7. - Mars. 17 janv. 1850. M. 29. 1 . 116. - Aix 21 nov. 1833. M. 14. 1. 257. - Mars. 27juiR 1832.M.13. 1. 263. -14 fév. 1854. M. 32.1. 67.- V. 6). Dans le premier cas, les gens de mer cessant d'être employés par le fait des propiiétaires, capitaines et affréteurs, leurs droits sont ré-
f is par les art 25%et %7 C. Co. (Mars. 4 mars 1849. M. 49. 1. 99. - V. n<»7, 8); dans le deuxième cas, les art. 253, 254, 258, 259, 260 et 261 déterminent les droits et devoirs des parties (Filleau p. 179.197). § 2. Si la rupture provient d'un cas de force majeure, les matelots n'ont droit qu'à leurs salaires échus et aux frais de rapatriement (Mars. 9 mai 1864. M. 64. 1.
137. - 14 fév. 1854. M. 32. 1. 67. - V. Abandon n"' 68, 69 à 77). § 3. La rupture de l'engagement, de la part des marins ni ne peuvent reconnaître qu'an port de estination, le caractère illicite d'une entreprise , qu'ils devaient nécessairement supposer i^guliére et ordinaire, leur donne droit à des dommages-intéréta contre ce- .ni qui lea a engagés (Mars. ^oct. 1863).
64. Las divers vcmiges &îts par-un navire dans le cours d'une mdme expédition forment, relativement aux loyers des matelots, autant de voyages mstincts; et, dès lors, les matelots ne peuvent prétendre leurs loyers afférents au voyage dans lequel le navire a péri (Cass. 27 fév. 1867. S. 67. 1. 100). Ce voyage doit être réputé avoir pris cours du jour où le navire a commencé son équipement ou son chargement (Cass. 27 févr. 1867. S. 67. 1. 100).
65. Si le l'Aie porte la clause suivante : c l'équipage s'engage à suivre le navire dnnstoutes les destinations que peuvent entraîner les opérations commerciales, sans aucune augmentation sur ses salaires, qui demeurent garantis par le fret acquis, en cas de naufrage ou de perte entière du na-
vire. En cas de perte totale, les salaires cessent la veille du départ du dernier port, » il en résulte que la cause des en^gements est moins la destination, mentionnée sur le rôle, qu'un voyage au long-cours pouvant étra pins ou moins prolongé. Par suite, un cliangement de destination nécessité par une voie d'eau qui a forcé le nar vire à se réparer n'implique pas une rupture de voyage dana le sens de l'art. 252 C. Co.y et ne saurait porter préjudice à l'é-
aulpage qui doit accom^lr le voyage d'une urée équivalente, quoique pour une nouvelle destination (Bordeaux 4 février 1858).
66. Le changràient de capitaine ne saurait modifier rengagement des matelots exclusivement attachés au service du navire. Le changement volontaire de navire et de voyage autorise le matelot à demander son débarquement. Le matelot est obligé pour le voyage d'aller et retour. Si, au lieu de faire son retour, le navire est frété pour aller ailleurs, le matelot peut demander son débarquemeat à l'autorité maritime.
67. Les gens de nter ne peuvent charger aucune marchandise pour leur compte, sans la permission des propriétaires et sans en payer le fret (251 C. Co. - Cass. 22 juillet 1867. S. 67. 1. 450.) Le capitaine naviguant à pn^t commun ne peut faire aucun trafic particulier (239 C. Go), sons peine de confiscation de ses marchandises au profit des intéressés (240 C. Co.). Le coffre des efibts À l'usage des gens de mer constitue le port pennis personnel.
§21. Successions maritimes (68 A7i).
68. Je me suis expliqué sur les devoirs de l'armement touchant les successions maritimes, notamment sur l'inventaire à dresser, la vente à effectuer et les dépôts à opérer (V. Capitaine 37 - Consuls 104).
69. Les effets des déserteurs donnent lieu aux mêmes formalité que cenx des individus décédés (Inatnic.23uil. 1828).
70. n en est de même des effets d'habillement du défunt Jetés à la mer après une maladie pestilentielle (Ord. 7 août 1822).
71. En ce qui touche la vente des effeto après un an de dépôt (Ord. 23 août 1739. art. 34. - Régi. 17juill. 1816, art. 23), en un mot, pour tout ce qui a trait anx successions maritimes, ' voyez rîustniction du mois de déc. 1839. (Filleau p. 365 à 396).
§ 22. Action priviléffiée-solidaireÇI2k'7Si
72. Outre l'action personnelle, soUdaîi'e et indivisible conti'e tous les propriétaires communistes inscrits sur l'acte de nationaUté (Rennes 30 août 1866. N. 67. 1.
33. H. 67. 2. 130. - Rouen 21 janv. 1841. M. 20. 2. 110.- V. Francisation n" 7, g 15. - Gage-Commission n" 7), sans qu'ils ' puissent se libérer par l'abandon vis-à-vis
0«NS DE MBlt
GENS DK UKR
des marins (Rsnnm 30 août 1868. H. 67. 1. 130. - V. Abandon n«65à80. -V. 49)î les gens de mer, quand leur solde est juatifiée par le r^e (Mara. 7 raara 1865), ont pour ifeurs loyers un privilège primant celui des préteurs (Rwines 20 juin 1854. M. BÔ. 2. &. - V. Emprunt à la grosse n<>« 53, 59. - V. Oage-Commiseton n" 7), lequel s'exerce et s'alimente sur le navire et mâme sur les frets acquis antérieurement à la traversée où la perte a eu lieu (271, 272 C. Co. - V. 62 - 63, 6 - 7. - Cass. 27 février 1867. S. 67. 1. 100.- Marseille 6 awil 1830. M. 11. 1. 263).
73. Ce privilège a lieu pour le dernier voyage seulement (Aix 21 nov. 1833. M.
14. 1. 2S7)f soit depuis le départ du navire du port d'armement jnsqu'à son retour au port de désannement , alors même que pendant ce temps le navire am'ait fait plusieurs escales ou voyages intermédiaires (V. n'46. - Cass. 27 fév. 1867. H. 67. 2. 272. -S. 67. 1. 100. - Mars. 9 avrU 1862. M. 62. 1. 130. - 21 sept. 1860. M. 60. 1. 263. - CasB. 3 juin *1828. M. 9. 9. 166. - Aix27 mars 1855. M. 33. 1. 131. - Rouen 16oct. 18B6.M. 35.2.107. V. Fret56à64).
74. Le voyage pendant lequel le navire a péri et k raison duquel le.s matelots ne peuvent pas réclamer de salaii-es doit être réputé commencé à partir du jour ou, terminant un précédent voyage, le navire, est resté sur lest dans un port pour y opérer un nouveau chai'gement, et non pas seulement à partir du jour où le navire a quitté le port (Cass. 27 fév. 1867 M. 67. 2.123).
75. Outre la privilège conf&^ par l'art. S71 C. Co., les matelots peuvent réclamer aussi celui dont parlent les art. 305 et 307 G.Co. Mais pour laconservation du fret qui est leur gage, ils n'ont que les droits de rarmementet sont, dès lors, passibles des mêmes déchéances (Cassation 20 mai 1857. D. 57. 1. 248. - P. 59. 437.-S.59. 1. 170. M. 57. 2. 167. H. 58. 2. 32).
76. Ainsi, le privilège est perdu parle passage des marchandises en mains tierces, soit leur tradition à des bailleurs de fonds et leur vente avec application du prix au remboursement des avances (Id. eod. loc.)
77. Même le privilège spécial sur les frets acquis et constituant le gage, soit des marins pour leurs salaires, soit de l'administration de la marine [jour les frais de rapatri^eat, ne peut plus s'exercer quand ils ont été encaissés par l'armateur en faillite (Paris 6 nov. 1866 - H. 36. 2. 277).
78. Le privilège général des gens do service est r^nsé aux marins sur l'actif de la faillite du propriétaire du navire, bien ^u'il soit certain que cet actif ait été grossi des frets antérieurement acquis et encaissés (Paris 6 nov. 1866. M. 67. 2. 132. - V. Armateur n» 134).
g 83. Droit d'agir- Compétence (79 à 90)
79. La caisse des gens de mer, chargée de recueillir et de garder en dépdt pour les marins absents et leurs familles les valeurs, objets ou produits qui leur sont attribués , ot qui, à. défaut de réclamation font retour à la caisse des invalides, - a le droit d'action en justice pour en opérer le recouvrement, et notamment pour réclamer des propriétaires de navire la solde des matelots et celle du capitaine et autres officiers de l'équipage (Marseille l""" août 1866. M. 66. 1. 326. - 9 avril 1862. M. 62. 1. 130.-Cass. 20 nov. 1860. D. 61. 1. 5. -20 mai 1857. D. 57. 1. 248. -V. n-'lS. - Havre 28 nov. 1862. H. 67. 2. 50. - Act. mai-.n"" 131 à 136.- FiU. 13,147,200.404).
80. Le tribunal du port d'annement où le rôle a été formé et où les salaires devaient être payés est compétent pour connaître de la demande en frais de rapatriement, bien que l'armateur ait son domicile sur une autre place (Mars, l**" août 1866. M. 66. 1. 326. - Mars 19 janv. 1835. M. 15. 1 . 296) § 2. Il en est de même : 1' de l'action en dommages-Intérêts intentée pv un matelot contre un capitaine pour mauvais traitements pendant le voyage ou pour défaut de pansement (Mars. 10 sept. 1863. M. 03. ]. 268. - Havre 26 avrU 1858. H. 58. l. 117) ; S- de l'action des marins en indemnité de nourriture et do logement depuis que leurs ^alaii-es ont cessé de coui'ir et tant qu'ils ne sont pas pavés (Mars. 6juin 1860. M. 61. l. 50. -V. a» 31 . - V. Compétence 56 à 61, 75 à 80).
§ 24. Prescription. - Fin de nonrecewir (8i à 84),
81 . g 1 . L'action en paiement des salaires des marins se prescrit par an an aprèv le voyage fixé (433 C. Co.)-32. Levctyage n'est censé fini qu'au désarmement (Gass. 5 juin 1850.- Bord. 1« août 1855. - 28 mara 1847). - § 3. Il en est autrement en cas de nanfrage on de perte présumée (V. Act. mar. n" 135). La prescription court du naufrage (Mars. 30 juUl. 1862. M. 62. 1. 209.- Cass. 28 nov. 1866. D. 67. l. 225. - Cass. 16juUl. 1860. D. 60. 1. 461).
82. §1. L'inti-oduction de l'action ou citation en justice interrompt la prescription (Rouen 30 août 1866. H. 67. 2. 130.- V. Act. mar. 133 à 136). §2. L'art. 439 C. Co. édicté une déchéance absolue de l'action, et repousse l'exception déduite de la mauvaise foi, même la délation de .«ei-ment à l'armateur sur la réalité du paiement. En effet, la prescription acquise opère de plein droit libératù)n (Cass. 16 juillet 18©0. S. 60. 1. 839. -P. 61.1.
471. - D. 60. 1. 461. Aix 13 aoiit 1859. - Cass. I3févr. 1856. D. 56. 1.77. S. 56.1. 643. - P. 56. 1. 537. M. 56. 1. 32. - V.
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Act. œvit, mM 107 à 110. - Fret Ç6 à 61).
83. § 1. Mai^ on peut renonçai' expressément ou tacitement à la prescription acquUe(2220, 2221, 2251 C.Nap. ^ 2. 'Ainsi, le sursis accordé par le créancier au débiteur sur la demande pour la vérification du chiffre de la ci-éance, juaqi^'à l'arrivée de certaines pièces, emporte renonciation à la prescrip^Q ou suspension, pendant la dù'ée du atu^a, de la prescrûtion non accoin[^. g 3. Spécialement, 1 armateur d'an navire qui. sur ta réclamation par l'administration de la marine des sommes revenant A Téquipage pour fraia de rapati'ieraent, obtient un sursis pour avoir du capitaine le registre des avances faites à la mer, est i-éputé avoir renoncé k la prescription accomplie (433 C. Co.) § 4. Et cette prescription cesse de courir, pour l'avenir, au profit de l'ai-mateur, pendant le sursis qu'il a ainsi sollicité et obtenu pour l'exécution de son obligation (Cass. 28 nov. 1865. D. 67. 1. 22t. - Cf. Analog. 16 déc. 1838. D. 39. 1. 297. - V. Fret n" 56 à 61 .-Rouen 30 août 1866.H.e7.2 130).
84. La prescription annale de l'ai't. 443 C. Co., est inwpUcable à l'action directe et trentenaire de TEtat contre les propriétaires du navire &fin de paiement deafrals de ruwtriemant et conduite (Montpellier 22 mai 188T. D. 67. 2. 91 - Cass. 27 et 28 nov. 1866. D. 66. 1. 499. S. 67. 1. 37. - Bord. 22 juin 1863. P. 64. 872. - Aix 26 juill. 1864. D.-66. 2. 198. - Rouen 30 août 1866. H. 67. 2. 130. - V. Act. mar. 112, 132. - Annat. 107. - Fret 44- - V. 37).
§. Réformes maritimes (85).
85. Dans le Cours de Droit Maritime que je professe gratuitement à l'Hôtel- de - Ville du Havre (1860-1868), j'ai fortement exprimé le vœu que le titre clnqui^e du Code de Commerce intitulé : De l'engagement et des loyers des matelots et gens de féqwpage, soit entièrement révisé, conformément au projet longuement motivé que j'ai très soigneusement élaboré dès 1862. (Voir l'ouvrageque j'ai eu l'honneur de remettre À S. Exe. M. le ministre de la Marine, intitulé .* Revv^ critique de Jurisprudence maritime ; Rtfvision du titre 5.L. tCComm. art. 250 à 272.
Des Gens <fe Mer. - in-8" 1863), Mais, j'ai
fiarticulièi'ement insisté sur l'extrâme utiité d'introduire dans le domaine légal les dispositions suivantes, en les mariant avec celles actuelles qui so trouvent ainsi amendées au plus hai^t degré ; c'est à savoir : § 1 . Le contrat d'engagement entre le capitaine et lesQiai'ins consiste : de la part de ceux-ci,dans le I<Hiage pur et simple de leurs services pour faù-e un ou plusieurs voyages en mer, chacun en sa qualité, moyennant un salaire convenu au moia, au
wyaga, au profit on au fret, buor law condition ni clause pénale ; et de la part du capitaine, de lèsentretenir,nourrir,payer et rapatrier : le tout d'après les lois, d^rets, ordonnances et règlements maritimes, lesquels seuls régissent réciproquement l'exécution de l'engagement, g 2. La détermination du voyage ou de la durée de la navigation, du prix de la solde et de la ration de chaque jour, est délaissée aux libres conventions des contractants. | 3. Seul la tribunal maritime ctNanmercial e»t compétent pour apprécier sourerainement toute question pi^judicielle de faute imputée à 1 homme de mer, à l'occasion de sa solde par voie de rétention. § 4. L'inscription au l'Aie d'équipage ou l'embarquement en route fait commencer le voyage qui dure jusqu'au débarquement opéré admioisti'aUvement. § 5. Après sa i-égularisation, le rôle fait exclusivement foi de la durée du voyage, du prix, de lasolde et de la ration de chaque jour, g 6. A défaut de stipulations, la solde est de plein droit fixée au plus haut prix qui est établi dans le lieu de l'engagement; la duréede la navigation ne peut en aucun cas excéder 5 ans ; et la ration est au moins éqnivalmte ft celle délivrée A bord des bâtimmts de l'Etat. § 7. Bn cas d'assurance du profit espéré ou du fret à gagner, contre la rupture, le retardement ou la prolongation de voyage par force majeure, les marins, en tenant compte proportionnellement de la prime, exercent leurs droits sur les indemnités l'eçues des assureurs. § 8. En cas de prise, de bris et naufrage avec perte entière du navire et des marchandises, les matelots qui ont fait leur devoir sont payés par le propriétaire jusqu'au jour du sinistre. § 9. En cas de vente çar innavigabilité, les loyers couinis depuis l'engament Jusqu'à la vente sont payés par les propriétau«s. § 10. Dans le premier cas, la rapatriement de chaque marin est à la charge de l'Etat avec la demi-solde jusqu'à, sa rentrée dans son quartier d'inscription ; dans le deuxième cas, le rapatriement et la demi-solde sont à la charge des pro-
firiétaires. g U- Ni le voyage sur lest, ni a stipulation gratis de fret d'aller ou de retour ne peuvent préjudicier aux droits des marine engagés au mois. Us doivent être payés comme si le navire eût voyagé chargé ou n'eût pas été affrété en travers (V. 41). § 12. Le matelot est toujours, et dans tous les cas, dispensé de restituai' Les avances reçues, mais les avances sont déduites des loyers courus qui excéderaient ces avances. § 13. i Outre Vaction personnelle contre les propriétaires, qui ne i)euveut seJibérer par l'abandon envers les matelots , le navire et les frets acqui^^ depuis le dépari sont spécialement affectés au paiement privilégié des loyers, indemnités.
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r^tatriMDent et frais de route dûs aux marins pour le dernier voyage qui s'étend depuis l'armement jusqu'au désarmement.
Ils ont aussi pour toutes les créances précitées un privilège général qui vient, dans son exercice, concurremment avec celui du g 4 de l'art. 2101 C. Nap. g H. Les matelots engagés au fret ou au profit sont payés de leurs loyers, seulement sur le fret ou le profit, à i)i'oportion de ce ^ue reçoit ou retire le capitaine, sans préjudice de leurs droits proportionnels àTassurance^en participant à la prime, ainsi qu'il a été dit au § 7. § 15. Les capitaines on armateurs qui, sans cause Talable,seront en retard de payer les gens de mer, seront tenus de plein droit de donner à. chacun des officiers cinq francs, et à. chacun des autres gena de l'équipage deux francs par chaque jour de retard. 11 y aura i-etard trois jours après l'airivée du navire, g 16. 11 est défendu aux marins d'intenter pour leurs dûs aucun procès conti-e le capitaine et les propriétaires du navire avant ]e voyage fini par le désarmement administratif du navire dans les bureaux de TinBcription maritime d'un port de la métropole. § 17. La prescription annale de l'action ne court qu'à pai'tir de la datedu désarmement administratif on de l'expiraUon des délais dont parle l'art. 375 C. Co, en cas de perte présumée. % 18. Lorsque cette prescription est acquise, elle prat toujours être neutralisée par la délation du serment, g 19. L'admmistration de la marine a le droit d'agir au nom des matelots présenta, absents ou disparus, et en cas de décéa, de leurs veuves ou héritiers, pour avoir paiement de leur solde et autres dûs. ^20. Cette administration a le droit d'intervenir dans toute affaire qui intéresse les matelots ou la caisse des gens de mer et des inva^ lîdes de la marine (V. Act. mar. 80, 112).
§ 26. Législation anglaise (86).
86. Le Merehant skipping act ou la législation de la marine marchande en Angleterre est, an plus haut degi-é, protectrice des intérêts des gens de mer et j'avoue pour mon compte que je désirerais que les équipa^ de tous les peuples maritimes soient mtemationalaiient régis par une pai^Ue loi, - Je recommande surtout aux méditationB des législateurs et des jurisconsultes la troisième partie de l'acte de la marine marchande, relative aux ca-
fâtaines et aux matelots. Après avoir, dans a 1" section, traité des conseils locaux de la marine {Local marine Boards (art, 1 10 4121), dans la 2«8ect. (art. 122 à 130), des bureaux d'embarquement {Skipping offices) ; dans la 3» sect. (art. 131 à 1 10), des examens et certificats des capitaines et des officiers de commerce ; dans la 4* sect.
(art. 141 à 145), des apprentis (apjtrentices to the sea service), le Merckant Skipping act aborde dans la 5* sect. (art. 140 à 167), l'engagement des matelot--;; dans la 6> sect. (ai t. 168 à 169), la dél^ gation des salaires ; dans la 7* sect. (art. 170 à 176), le congédiement et le paiement des salaires ; dans la 8° sect. (art. 177 à 180), la remise des salaires et cai.<:<e d'épargne pour les matelots ; dans la 0* sect. (art. l81 k 186;, les droits légaux aux salidres ; dans la 10* sect. (art. 187 à 191), le mode de recouvrement du salaire toutes les fois que le salure dû n'excède pas 50 liv. aterl. ; dans la 1 1* sect. (art. 1^2 à 193), les secours distribués aux familles des marins sur les fonda de la taxe des pauvres ; dans la 12" sect. (art. 194 à 204), du .<ialaire et des effets des marins décédés ; dans la 13« sect. (art. 205 à 213), des marins débarqués en coui"s de campagne ; dans la 14* section (art 214 à 220), des marins quittant leur navii-e pour servir comme volontaires dans la marine ;dans la 15- sect. (art. ^1 à 231), des pi-ovisions, soins médicaux, logement; dans la 16* sect. (art, 232), du droit de poiter plainte ; dans la 17* sect. (art. 233 à £38). de la protection des marins contre les sctions ) dans la 18* sect. (art. 239 à 259), de la discipline ; dans la 19* sect (art. 260 & 266), des com-s navales en haute mer et en dehors du royaume ; dans la 20" sect. (art. 267 & 270), des crimes commis en mer ou A l'éti'anger ; dans la 21" sect. (art. 271 à 279), de l'enregistrement des marins et des étata périodiquea les concernant : dans la 22" sect, (art. 280 à 287), des jom-naux de bord (officiai loges), - M. Filleaua si bien compris la portée d'un pareil acte qu'il en a fait l'appendice en extrait (p 4Cfô A 421), de son remarquable traité de l'engagement des équipages, traitâ qui sera toi^ours consulté avec ûnit.
§ 27. Rantoi awo traité» (87).
87. Je renvoie aux traitée â-après pour éviter des répétitions : l" Abandon 65 & 80; 2« Abordage 164, 165, 210 ; 3* Acta de commerce 1, 21 ; 4* Actions maritimu 6, 7, 55, 80, 106, 131 A 143 ; 5* Affi^tetaeot 29: 6° Armateur 17, 44, 45, 46, 48. 67, 69, 70. 107. 129, 133, 135, HO; 7» Arrimage 17, 52, 71 ; 8" Assurances maritime.'» 234. 703; 9- Avaries 5, 21, 47, 48; 10» Baraterie 6, 9,11, 14, 22.32,41,45; U»
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I 11. Renvoi aux traiUs (83).
§ 1. Droit, base et but delà guerre (i).
1. § 1 . Le droit de guerre maritime détermine les rapports entre les belligérants exclusivement et les rapports entre les belligérants et les neutres. (V- Arrêt de Prince n** 46 à 48, § 4). C!on8éqaemment,co droit embrasse les dïnérentâs questions touchant le blocus (Arrêt de Prinœ n" 49), les prises, la course (Arrêt de Prince n** 41), le
Savillon, les marchandises neutres (An^t e Prince n**» 39, 46, 54), la contrebande de guerre (Arrêt de Prince 40), le droit de visite (Arrêt de Prince 48). - § 2.Lie8 lois martiales défendent de faire du mal & un ennemi désarmé. - Dès lors, la guerre ne doit point s*étendre aux citovens, sujets paisibles des puissances beUigéranies :
telle est la base de toute la théorie dn droit de guerre maritime et l'attribut constitutif de la neutralité (V. An^l de Prince 39, 46, 47, 48). - En effet, le droit international est fondé sur cette maxime fondamentale tirée du Droil chrétien, « qne les diyetms nations doivent se faire dans la guerre le moins de mal qu'il est possible, sans unira à leurs vérilables intérêts, c'est- A-dire, doivent a'abstenir de causer ^l'ennemi plus de mal que n'exige la nécessité d'attemdre le but de la guerre qui est de ramener la paix : bellum paeis causa suscipitur (Oroliuslib. 1. ch. 1,§1).
§ 2. Luttes maritimes de l'Humanité(2)
2. § 1, Si j'avais à donner l'historique des guerres maritimes de rHumanité,il me fondrait parcourir, (a) dans l'antiquité : les guerres des Phéniciens et des CarthaginoÏB, les guerres des Gi«ca et dea ROi
mains; au (6)'moyen-âge : d'abord les croisades avec leur caractère, leur justice, leurs causes, leur principe et leur hnU leur influence sur le déTaloppemcoat du commerce, sur rétablissement de la liberté civile, sur la formation du droit des ^ns «t leurs résultats civilisateurs ; - ensuite, la ligue anséatique avec son caractère et son but, les éléments divers dont elle se composait, sa naissance et ses premïei:s progrès, sa politique ambitienee, ses guerres avec les royaumes Scandinaves, ses divisions et son déclin, préférant le privilège au droit commun, la guerre à la neutralité, s'efforçant de faire abolir le prétendu droit de naufrage, n'adoptant que tardivement le principe de l'assurance à prime, et voulant, dans B6é guerres, appliquer aux neutres l'interdiction de commerce avec l'ennemi; (c) depuis la découverte du nouveanmonda ; 1° fa conquête des Indes par les Portugais ; 2" la conquête des Espagnole en Amérique ; 3' l'influence des guerres européennes aur les colonies américaiuea ; 4° les diverses sortes de guerre en Amérique avec les indigènes, les colonies voisines, les pirates, les esclaves, la métropole ; 50 les guerres maritimes en Europe aux 16«, 17« et 18« siècles ; 6» les guerres des puissance dirétîennes contre les musulmans ; 7' la bataille de Lépanta î S" les guerres maritimes aux 17* et 18" sièclea, entre l'Espagne, la Hollande, la France et l'Angleterre, entre les puissances du Nord ; 9" la guerre maritime de l'indépendance américaine ; 10"depuis l'indépendance américaioeà ce jour ; la premièreligue de neutrar lilé armée; U' la lutta maritime entre la Franœet l'Angletarr^de 1793 à 1814; 12»
la guwre d'Orient etles caractères généraux de cette lutte, l'abolition de la course en 1856 ; IS" les guerres des Etats-Unis d'Amérique et l'esclavage, l'rapédition du Mexique, enfin les dernières guerres dltar lie et d'Autriche, la bataille de la Sadowa, l'expédition romaine et le monvement mexicain (ilfotttf. 12 avvil 1868). MsiaU n'entre même pas dans mon si^^ de rechercher comment le Dn^ de guerre, fondé sur l'indépendance des Etats, a pris naissance et rendu licites les actes défendus par la loi naturelle, Jusqn'où ce droit s'étend, stricto jure el & qui il ^partient ; quelles sont les justes causes de guerre, si lé droit de guenre n'est pas le remède extrême en cas de jugemeni injuste en matière de prises ; - les i-ègles de la guerre dont la nécessité seule excuse les rigueurs, les tempéraments apportés en ce qui touche les personnes et les biens de l'ennemi, g 3. Sur ces points intéressants, je dois me borner à renvoyer : 1» Amon étude sur la vie et les travaux de Grotius intitulée.' Droit naturel ; 2° au livre de la guerre etdelapaix
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de Proudhon (V- n« 3) ; 3" aa livre de M. Cauchy sur le droit maritime interaalional (v. n"4) ; 4" au savant et remarquable livre si prati<]ue de M. Hautefeuille, intitalé : Des droits et devoirs des neutres (V. Arrêt de Prince d« 29). - Là se trouvent soigneusement analysés tous les ouvrages de Orotius, particuuèrement son c Mare liberum » - et son « de Jure BelU ac Pacis. > La dialectique et les principes du jurisconsulte hollandais y sont largement exposés. On y fait ressortir comment Orotius a mérité le titre de fondateur de la science du droit des gens ; pourquoi U s'est abstenu de trait«r toutes les matières du droit naturel, et aussi pourquoi il a accordé si peu de place aux droits des neutres, enfin son vœu pour que la course soit abolie - de Jure Belli ac Pacis. L. 8, ch. 18, I 4. Cauchy 1. 65. - V. Arrêt de Prince n°* 29, 39 à 44). - § 4. Avant d'arriver au droit actuellement en vigueur (n" 6 à 7), & dire ce qu'était la course avant son abolition (n*** 8 & 11), À l'état et aux faits de guerre proprement dits (n»* 12 1 15^, enfin à. la neutralité vraie et réelle (n» 17 à 32), Je crois devoir soigneusement analyser : V la guen-e et la paix (n' 2^ ; 2<> le Droit maiîlime inlemalional (n* 4) ; 3** la jurisprudence nouvelle de guMre.
§. 3. La Guerre et la Paix (3).
3. §.1. De nos jours, des recherches sur le principe et la constitution du droit des gens, ont été faites au point de vue économique par P.-J. Proudhon, dans un ouvrage grave intitulé ; € La Guerre et la Paix » - § 2. Le l*"" livre s'occupe de la phénoméncdo^ie de la guerre, g 3. Le chap. l*' traite de la pfaénoméaalité de la gncnre. g 4. Le chap. 2* montre que la guerre est nu fait divin. ^ 5. Le chap. 3" voit dans la guerre la révélation religieuse. § 6. Le chf^. 4^ voit dans la guerre la révélatioD de la justice. § 7. Le chap. 5" voit dans la guerre la révélation de l'idéal, g 8. Le chap. 6" voit dans la guerre la discipline de THumanité. § 0. Le chap. 7° montre que l'honune de guerre est plus grand que la nature, g 10. Le chap. 8* montre avec foi-ce que les mots guerre et pais sont des expressions con-élattves. §11. Le chap. 9* pose le problème de la guerre et delà paix. § 12. Le livre 2* traite du droit de la guerre. § 13. Le chap. l" marque le désaccord entre le témoignage du genre humain et la doctrine des iurisconsulles sur le fait et le droit de la guerre g 14. Le chap. 2* fait connaître que la guerre se produit comme un jugement rendu au nom et eu vertu de la force. Ce jugement, la conscience uaivnwUe le dédire régulier, lajurîsprudence des auteurs le récuse, g 15. Le chap. 3" examine les
conséquences delà doctrine professée par les auteurs relativement au droit de la force, g 16. Le chap. 4* examine les théories de Wolf et Vattel. g 17. Le chap. & montre que la négation du droit de la force rend la philosophie du droit impossible, g 18 Le chap. 6" professe que le droit de la force n'a pas été connu de Hohhes, et procède à l'examen critique du système de cet auteur, g 19. Le chap. T esquisse la théorie du droit de la force. §20. Le chap. 1* procède à l'application du droit de la force, à la définition et à l'objet du droit de la guerre. § 21. Le chapitre 8» continue l'application du droit de la force et fixe l'objet et la détermination du droit des gens, g 22. Le chap 9* continue l'application .lu droit de la force en procédant à la résolution de questions contemporaines. § 23.
Le chap. 1 1* termine l'application du droit de la force en considérant le droit civil et le droit écon<Huique, enfin en donnant la gamme des droits oh la Force fait la basse et la Liberté l'octave, g 34. Le livre 3^ s'occupe de la guerre dans les formes, g 25. Le chap. l*' traite de l'action guerrière et de sa validité. §26. Le chap. 2<'coatinue le même sujet et voit la légalité de la révolution Italienne démontrée par le jugement d6laforce.§27.Le chap. 3* traite du règlement des armes et de la police du combat. §28. Le chap. 4*faitlaci'itiquedes opérations militaires, contrôle la tactique et procède à l'examen des causes qui ont amené la chute du premier Empire, g 29. Le chap. 5* fait la critique des opérations militaires, et traite de la destruction des ressources de l'ennemi, de la maraude, des saisies et contributions et de l'embauchage. I 30. Le chap. 6' continue la critique des opérations militaires et traite des armes, de l'espionnage et des ruses de guerre, g 31 . Le ch. 7' continue la critique des opérations militaires, et s'occupe des actes de vandalisme, sièges, blocus, pillage, viols, massacres, assassinats, enfin des combats singulii^rs et des piisonniei's de guerre, g 32. Le chap. 8* termine la critique des opérations militaires, en considérant avec
Ïirofondeur l'acte suprême, héroïque de a guerre , qui décide de la destinée des empires, c'est-à-dirC la bataille g 33. Les chap. 9 et 10 examinent les questions suivantes : 1" le droit des gens est-il dépourvu de sanction? 2'' déclaration de guerre ; 3" juaqu'où il est permis de pousser la résistance; 4° de 1 interruption du commerce ; 6° si les sujets des puissances ennemies sont ennemis ; 6" des alliances ; 7** des neutres; 8<* des mercenaires; 9" des otages ; 10" des armistices ; 1 1<* des prisonniers ; 12* de la course ; 13" si Tac-x croîâsement d'un état est pour les autres une cause suffisante de guerre ; 14* des
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traités de paix. Api*ès avoir vérifié, défini, analysé l'élément moral qui pénèlreet remplit la guerre, et reconnu antagoniquement la présence d'un élément opposé,rélément bestial , l'auteur, manifestant is dualÏRine de la guerre et peignant en cela peut-être sa propre personnalité dit que la j^erre se présente i nous i^ous une double face ; la face de Tarcbange et la face du démon ; cette dernière face est le secret de rhorreur qu'elle inspire, g 34, Le 4* livre traite de la cause première de la guerre. §35. Lechap. l" démontre la nécessité, pour la détermination exacte des causes de la gueri-e, de pénétrer au-delà des considéralions politiques, g- 30. Le chap. 2" pose les principes fondamentaux de l'économie politique el dépeint avec une grande hauteur de iwnsée, sous l'invocation de l'oraLson dominicale, les lois sublimes de pauvreté et d'équilibre, démontre,avec non moins de force,que la pauvreté glorifiée par l'Evangile est la plus grande vérité que Jésus-Christ ait préchée auxhommes. § 37, Le chap. 3* dénonce aussi remarquablement que l'illusion des richesses, soit la rupture de réquiUbi% économique, est la vraie cause du paupérisme endémique & toutes les catégories sociales ; que là, est la cludne des mécomptes oui poussent les nations à la guerre. § 38 Le chap. 4' dénonce l'influence du paupéiisme sur l'état et les relations inteiiiationalea. § 39. Le chap. 5^ traite de la guerre et du pillage et dénonce la confusion des motifs politiques de la guerre et de sa cause économique. 1 40. Les chap. 7 à 11 poursuivent les conséquences de cette confusion d'où résultent loules les perturbations delà guerre et Tinextricable promiscuité de justice^el d'iniquité.de bien et de mal qui en fait le caractère. §41. Le livre 5* traite de la transformation de la guerre. §42. Le chap. l*'"enseigneque dans toute guerre l'immoralité de la cause et l'iniquité du but, tant d'une part que de l'autre, entraînent l'iniquité des formes. § 43. Le chap. 2* continue ce s^jet et il soulève une question touchant la guerre d'Espagne. - § 44. Le chap. 3" veut la politique subordonnée à réconomie,rejette l'incompétence du jugement de la force et commande 1* suspension des hostilités. § 45. Le chap. 4o examine les dernières objecUtais du militarisme. § 46. Le chap. répond aux objections et enseigne que la science économique et les arts de la paix sont appelés à conclure contre la guerre, en démontrant,rfi6uj et cj;^m/)/i.î,que l'antagonisme humanitaire a pour laut la manifestation sérieuse et le triomphe absolu de la Justice en un mot delà Civilisation, g 47. L'auteur, tirant ses conclusions générales, proclame que pour établir le règne de la paix, pacis tmponere morem^ il faut, selon Texpres-
sion du précurseur évangélique, que nous commencions par changer d'esprit en corame:-çant avec l'Etemel . § 48. Proudhon a raison; mais ce n'est pas en enseignant
Sue la Révolution française a substitué le roit de l'homme à l'Kvangile, et le règne de la liberté au règne de la grâce. § 49. Proudhon a voulu dire, du moins c'est mon sentunent, que la vraie Révolution n'estélle même que le Christianisme considéré dans sa morale et dans ses espérances immortelles et qu'il n'y a que la Solidarité Evangélique qui puisse renouveler la face de la terre (V. Caumont, Droit naturel, p. 16). § 49. Quand on fait abstraction des conclusions toujoui-s dualistes et partant, nécessairement paradoxales dePràudhon, qui laisse à son lecteur le soin de faire la synthèse de ses contradictions économiques ; - (0 portethœresescssc)on voit quece grand écrivain s'esl calomnié el qu'il a été malgré fui possédé de r6.-îprit chrétien, tout en se présentant aux humains, sous la face de Satan, rugissant dans se'i écrits comme le i-oi détrdné de la création (tanquam îeo rugiens circuit) car,au milieu de son antagonisme métaphysique et de sa pensée perpétuellemenl en lutte et À double race, Prandhon conclut au grand dogme social de l'amour de Dieu et des hommes, à l'affranchissement universel, par la coopération de tous tes humains & 1 action de Jésus- Christ. Etnon mirum. Ipse enim Satanas transfigurât se in Angelum lucis ,1. Cor. 2. H, 24). % 50. Si Proudhon fait peur, parce que c'est la hyène dévorant le cadavre de l'iniquité, ab incursu et dœmonio ineridiano (Ps. 90. 6), qui seducit univcrsum orbem {^Ap. i2. 9); par contre, il y a,dans ce guerrier du droit, de l'ange et même de l'archange quand, se purifiant de tout langage blasphématoire, il fait le procès & la corruption des richesses _(Non potestis Deo scrvire et mammonas Luc.i 6.i3) et proclame, dans la plénitude et la liberté de son esprit, que le mysticisme est un élément indestructible de râme,qu*il est un nom qui le i^ume et que rien ne saurait effacer de la pensée des hommes : c'est le nom de Dieu ! - Que le Dieu de nos pères est un Dieu de progrès ; que les évolutions de l'âme humaine entrent dans le plan de la Providence, et que les Anges sont les forces collectives que l'économie nous révèle et dont l'équilibre fait l'objet du Droit public et du Droit des gens; Quoniam Angelis suis mandavit de te:
ut custodiani te in omnibus viis tuis.
g 4. Droit maritime international (4),
4. g 1. (a) Le droit maritime international a été considéré dans ses origines et dans ses rapports avec les progrès de' la ciTiliBation ,par M. £. Cauchy. - Ce beau
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travail qui se recommande anx méditations des penseurs est précédé d'une introduction où il s'occupe des principes de droit naturel applicables au droit des gens et spécialement au droit marilime international § 2. D'après l'auteur, l'ordi-o successif dans lequel les différentes sortes île droit ont pris naissance se développe en cinq époques (1. 69à 81). - (b) § 3. 1" époque : Depuis le commencement des temps histoi'it^ues jusqu'aux invasions des barbares qui ont amené la chute de l'empire romain. §4. Une 1" partie résume l'histoire maritime pendant celte époque. 5. Le chap. 1" traite des colonies maritimes tles anciens peuples (1. 89). § 6. La sect. 1'" s'occupe des colonies maritimes des Egyptiens et des Phéniciens. § 7. La sect. 2^ des colonies maritimes des Carthaginois, g 8. la section 3", des colonies maritimes des Gi-ecs (1. 90. 91). § 9. Le chap. 2 traite dacommercemaiiUme des anciens peuples.
§ 10. La sect. l^^ s'occupe du commerce maritime des Phéniciens, des Juifs et des Carthaginois, g 11. La sect. 2*, du commerce marilime des Grecs. § 12. La sett. 3* du commerce maritime des Marseillais. § 13. La sect. 4*^, du commette maritime des Egyptiens. § 14. La sect. 5", du commerce maritime des Romains (1 . 94 à 100). § 15. Le chap. 3*, traite des guerres maritime des anciens peuples. § 16. La sect.- 1 s'occupe des premières origines de la marine militaire, g 17. La sect. 2", des guerres des Phéniciens et des Carthaginois. § 18. La sect. 3^, des guerres maritimes «^es Grecs. § 19. La sect. 4", des guerres maritimes des Romains (1 , 101 à. 110). §20. La 2* partie expose le droit marilime pendant la l** époque (1 . 1 17). § 21 . Le chap. l*' traite des sources du droit maritime dans l'antiquité et examine avec soin la lot Rhodienne (I. 121). §22. Le chap. 2% traite du droit privé maritime dans l'antiquité. § 23. La sect. 1*^ s'occupe de la contribution en cas de jet. § 24. La section 2* du prêt à la grosse aventure (1 . 127 à 134). g 25. La sect. 3S de la question de savoir si le contrat d'assurance était connu dans l'antiquité. § 26. La sect. 4', de l'action exercitoire du droit l'omain (1. 135 à 140). § 27. Le chan..3% traite du droit public maritime dans l'antiquité.
S28. La sect. 1"^. s'occupe des juiidictions maritimes à l'intérieur des Etals, ji 29. La sect. 2«, s'occupe des mesures de protet?tion ou de police dans l'intérêt du commerce et de la navigation maritimes, notamment des mesures de protection conti'e les pirates, enfin des autres mesures de protection dans, l'intérêt de la navigation maritime par l'instruction des navigateurs et des pilotes. § 30. La sect. 3* parle des mesures de protection ou de défense dans
l'intérêt de l'Etat : !<> par le mode de formation des flottes militaires dans l'antiquité ; 2o Par les prohibitions fondées sur la sûreté de l'Etat ; 3" par l'approvisionnement public : 4" par les douanes maritimes (1. 143 à 161). §31. Le chap. 4, traite du di oit maritime international dans l'antiquité. § 32. La sect. 1**, s'occupe des lois romaines concernant l'usage de la mer et de ses rivages, g 33. La sect. 2*, roule sur le régime externe de la mer, en paix ou en guerre snus les Grecs et sous les Romains. § 34. La sect. 3' parle des juridictions mai'itimes externes dans l'antiquité. § 35. La sect. 4', du drçit de prise et reprise dans l'antiquité (1. 163 il 187). fcj g 30.2'' Epoi]ue: depuis les invasions des barbaresqui ont amenéla chute del'empire romain d'Occident jusqu'aux Croisades.
§ 37. La l** partie r^ume l'histoire maritime pendant cette époque. § 38. Le chap. 1^ trùte de l'invasion des Barbares, de la fondation de Constantinople, des migrations maritimes des Normands et des Sarrasins, g 39. Le chap. 2* traite des Etats maritimes qui se fondent ou reparaissent en Europe après la chute de l'empii-e romain d'Occident, jette un regard sur Venise, Gêne.=, Pise, AncÔne et Amalfi, Barcelone, Nice, Arles,Narbonne et termine en entrevoyant l'avenir mai itime de la France. (1.191 à 203). g 40. La 2" partie étudie la formation du droit international, g 41. Ce chap. démontre que le droit international esl sorti, avec la civilisation moderne, du principe chrétien, examine le principe romain et le principe chrétien, la République de Cicéi'on, la cité de Dieu de St-Angiistin, compare la civilisation chrétienne A la civilisation antique, voit l'ancien droit s*élargir et se transformer, le christianisme et la loi romaine aux prises avec la barbarie et, passant aux institutions politiques, il contemple Charlemagne et la Papauté (1 . 205 à 223). (d) g 42. 3« Epoque : depuis les croisades ju.iqu'à la découverte du Nouveau-Monde (1096 à 1492). !J43. L&l^ partie rési^me l'histoire du droit maritime pendant cette éposue. g 44. Le chap. l"" traite des croisades et do leur influence sur la navigation, le commerce et le droit maritime, examine les croisades au point de vue du droit des gens, s'occupe du royaume chrétien de Jérusalem, de l'empire laîin de Constantinople. arrête ses regards sur l'empereur Frédéric II et sur St-liuis, voit les Turcs & Ccmstantinople et détermine l'influence des croisades sur la civilisation européenne (I. 229 à 240). g 45. Le chap. 2* s'occupe des Etats maritimes qui se foi-ment ou se développent dans l'Europe chi-étienne au moyen-âge. g 46. La sect. l**, traite des Etats maritimes de l'Italie, passe en revue Vemse,0éng8, Pise et
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Floraoce. g 47. La sect. 2*, traite des Etats maritimes du Nord, s'occupe de la ligue haoséatique avec ses deux groupes d'intérêts commerciaux et industriels, examine la ligue et les royaumes Scandinaves et voit la ligue se diviser, s'affaiblir et se diasoudi-e. g 48. La section 3% traite des Etats maritimes de TOccident, contemple la Fiance et l'Angleterre, les ports français de la Méditerranée, les ports français de l'Océan, l'ElspagnO) Barcelone et le Portugal (1. 257 à 275). § 49. La 2« partie s'occupe du Droit maritime international an mojen-âge. g 50. Le ch^>. l"' traite de ooQsidératioas générales sur les causes qui ont amené la foi-metion du droit international et sur les obstacles qui l'avaient retardée, g 51. - La sect. l** s'occupe du rapprochement des peuples chrétiens par l'unité de foi religieuse, et du caractère des premiers rapports internationaux. § 52.
La sect. 2* ti-aite de la neutralité en général, explique pourquoi la neutralité maritime a paru si tard. § 53. La sect. 3" traite du droit de prise en général, ou de la confiscation sur l'étranger et sur rennemi.
§ 54. La sect. 4* distingue la guerre publique de la guerre privée. § 55. La sect. 5* examine l'ordre dans lequel se sont produites les principales questions du droit international maritime (1. 277 à 310).
g 56. Le di^. 2" s'occupe des sources du dfoit miuitime au moyen-àge. § 57. La sect. 1<* aborde les lois et coutumes de la mer, précise le rôle des consuls et des prud'hommes, examine les tables Âmalfîtaioes, les râles d'OIéron et le consulat de la mer. ^ 58. La sect. 2« ti-aite des juridictions consulaires au dèbtm (l 301 À 310). g 59. Le cbap. 3' examine sommairement les principales questions du droit maritime international, au point de vue du droit conventionnel ou coulumier et du droit primitif, g 60. La sect. 1 r« traite des bris et naufrages. § 61 . La section 2*, des premiers contrats d'assurances maritimes, du système d'assurance mutuelle, du système d assurance -à primes § 62. Isa sect. 3*, des associations défensives, g 63. La section 4*, des diverses formes de la guerre maritime, soit de la composition des flotteSf des escadres de guerre et des corsaires, g 64. La sect. 5* ti^te, des propriétés ennemies sur les navires neutres, et des propriétés neutres sur navires ennemis, g 67. La sect. 6", de la contrebande de guerre, g 68. La sect. 7* des lettres de représailles, g 69. La sect. S"^ du droit de reconsse ou de reprise. S 70. La sect. 9*, de l'esclavage personnel au moyen-Âge. {e) | 71 . 4* Epoque (depuis la découverte du Nouveau-Monde jusqu'à la guerre de Tlndénendaoce unéricaine (1492-1776). g 72. La 1» partie résume l'iustoire maritime pen-
dant cette époque, g 73. Le livre l*' considère tes conquêtes et étabUss^nents maritimes des Européens hors d'Europe, g 74. Le chap. 1*' traite des découvertes et conquêtes des Espagnols et des Portugais dans les Deux-Indes. § 75. La sect. 1" retrace les faits généraux communs à ces découvertes , signale l'état intérieur de l'Europe chrétienne à l'époque de la découverte du Nouveau-Monde , s arrête surl'invention de la boussole ; £ût le paraît^ entre Tesprit des croisades et Tesprit de recherche et d'aventure qui a amené ui découverte du Nouveau-MÎmde, constate la faiblesse des moyens emplcijés et la grandeur des résultats obtenus, - et après avoir examiné les Bulles de pariage, dit comment la recherche d'une communication directe avec l'Inde fait découvrir aux Espagnols l'Amérique et aux Portugais ie Cap de Bonne-Espéraoc^ (1. 370 à 380).
g 77. La sect. 2" analyse les fmts principaux relatifs à la découverte de la route maritime des Indes -Orientales par les Portugais, et & leurs établissements coloniaux dans ces contrées , constate la fermeture des anciennes voies de communication de l'Inde avec l'Europe, retrace la révolution commerciale au profit des Portugais , décrit les établissements des Portugais aux lies de la Sonde et aux Moluqaes, et leurs rapports avec la Chine et le Js:pon , démt le développement des possessioiu portugaises sur les c6tes de llnde et de l'Afrique, et constate le déclin de leur puissance coloniale (1. 381 t 388). | 78- La sect. 3= fait connaître les faits principaux relatifs à la découverte des Indes occidentales (Amérique) par les Espagnols, et à leurs établissements coloniaux dans ces contrées (1. 389); l'auteur s'ocrupe de la découverte et de la conquête , fait connaître l'état de l'Amérique, la poUUque de Charles Quii.t, les chartes de concession octroyées, l'ordre successif des découvertes , s'an-ête sur Christophe Colomb, Balboa, Femand Cortez, les Pizarre, Pierre de la Garsa, Ferdinand de Magellan (1.
390 à 401). Passant à la colonisation, au commerce et & l'agriculture, elle retrace comment la civilisation s'est répandue dans le monde au moyen des colonies maritimes, fait le parallèle entre les colonies des temps antiques et celles des t^ps modernes, parle des premiers essais de culture en Amérique et retrace comment les Indiens sont appliqués au travail de la terre et h l'exploitation des mines. Après avoir arrêté : son attention sur Barthélémy de Las Casas, ' l'auteur s'explique sur l'origine de la traite ' des nègres, sur le caractère odieux de cette ' traite et sur sa réglementation. - Arrivant enfin A l'organisation cobniale de l'Amé- ; rique espagnole , il parle de la force et
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de t^ofloencd du ConseU des Indes, après aT<^r expliqué- comment la monopole du commerce colonial était réservé à la métropole, elle aborde le système commercial et maritime de Charles Quint, décrit les desseins ambitieux de Philippe II, VÂrmada, et la séparation violente de la Hollande d'avec l'Espagne (1. 403 à 415). - § 78 bis. Le cluq>- 2* décrit les établissements formés aux Indes orientales par d'autres peuples européens après l'arrivée des Portugais. §79. Lasect. 1" fait connaître les établissements coloniaux des Hollandais, l'alliance de la Hollande avec l'Angleterre contre l'Espagne, le proiet de la Hollande d'enlever à Philippe II, alors maître du Portugal, le commerce des Indes, l'organisation de la compagnie hollandaise des Oraudes Indes , les moyens employés par les Européens pour daniner l'Inde et s'emparer de sou commerce , coomaent les Hollandais choisissent pour siège de leur commerce les Moluques et les lies de la Sonde, la fondation de Batavia et de la colonie hollandaise du Cap, enfin la découverte de la Nouvelle-HollaLde (1. 417 à 424). § 80. La sect. 2" fait connaître les établissements coloniaux des Anglais aux Indes orientales, lews premières expéditions à la recherche d'un passage aux Indes par le Nord-Ouest , les difficultés qu'épronva d'abord la formation d'une compagnie anglaise pour le trafic avec l'Inde , le conflit entre là compagnie anglaise et la compagnie hollandaise au sujet des Moluques , la fondation de comçtoirs anglais sur le continent indien , la prise d'Ormos , la réouTerture du golfe Persique au commerce des Européens , les premiers établissements S. Madras , & Calcutta et A Bombay , l'ambassade envoyée au Grand Itfogol , le développement et l'organisation de la Cktmpagnie des Indes , le gouvernement intérieur de la compagnie, son armée, ses droits, ses privilèges (1. 425 à 432). § 81 . La sect. 3" décrit les établissements coloniaux des Français aux Indes orientales , leur guerre avec les Indiens et les Anglais dans la presqu'île en deçà du Gange, les premières expéditions dirigées par des Français sur les Maldives, Java, Madagascar , les encouragements donnés par Louis XIV à la compagnie française des Indes orientales.rUede France, l'Ile Bourbon, 1m comptoirs sur la côte des Indes, la fondation aePondichér7,rétablissement francs à Chandemagor , s'arrête sur Joseph Dupleix et François Mahé de la Bourdonnais , la prise de Madras, la victoire d' Amboor, le traité de 1757, - Le comte de Lally, ses défaites et sa condamnation, enfin l'Inde perdue pour la France (1 . 433 à446). § 82. Le chap. 3* décrit les établissements colonianx formés aux Indes occidentales
(Amânque) par d'autres peuples eur^éens après 1 arrivée des Espagnols. § La sect. 1^ fait connaître les fûts généraux communs & ces divers établissements coloniaux, le parallèle entre les migrations des Phéniciens et des Grecs sur les bords de la Méditerranée et celle des Européens dans le Nouveau-Monde , le système colonial fondé par les Européens en Amérique , l'influence des guerres européennes sur les colonies américaines , les guerres particulières aux colonies et avec les peuples indigènes , les missions chrétiennes , les guerres avec les colonies voisines, avec les flibustiers ou pirates, avec les esclaves révoltés, avec la métropole pour l'indépendance , et surtout les causes lointaines qui ont amené ces guerres. § 84. La aect. 8" fait connaitre les établissements colffliianx des Portagua et des Hollandais en Amérique, la découverte du Brésil et ses premiers établissonfflits , les entreprises des Hollandais sur le Brésil et leur expulsion par Femaudes de Viùra, les guerres des Portugais avec les Espagnols à|rembouchure de la Plata , les établissements sur les bords de l'Amazone et la colonie hollandaise de la nouvelle Belge , enfin la réduction de la Hollande à un réle secondaire en Amérique (1. 464 & 468).
§ 85. La sect. 3" décrit les établissements coloniaux français en Amérique, jettè un coup d'œil sur l'ensemble des colonies que la France a possédées ou perdues, montre les premiers établissemements des Français à Terre-Neuve, an Canada, dans les Florides , expose les vastes plans de colonisation souB Henri IV et la formation d'une compagnie française des Indes occidentales sous Louis XlV , arrête ses regards sur Saint-Domingue, la Guadeloupe, le Canada, la Louisiane , décrit la gueiTe avec l'Angleterre pour le Canada, la prise de Québec, arrive à la cession de la Louisiane et s'occupe finalement de la Guyane française (1 . 469 à 480). § 86. Le livre 2" traite do l'histoire des mers d'Europe pendant que des établissements européens se forment, se développent dans les deux Indes , explique comment l'histoire des deux Indes se lie désormais à celle de rEurope,et considèreles résultats généraux de la conquête d'Amérique. § 87. Le ch. s'occupe des Etats de l'Italie. § 88. La sect. l^" signale Venise continuant la lutte contre l'islamisme , parle de la ligue de Cmnbrai , constate le progrès dea !nircB en Europe ; s'arrête sur la prise de Rhodes, le stôge de Malte, la bataille de Li^xuite, la prise de Candie, le siège de Vienne et Juge Jean Sobieski et le prince Eugène. S 89. La sect. 2" considère Florence et Gênes (1. 483 ft 49^. g 90. Le chap. 2" traite des Etat» maritimes de l'Occident. S9l. La
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secl. 1'* considère le Portugal et explique pourquoi la eituatioa du Portugal en Europe no s'est pas 'agrandie en proportion de ses conquête» d'Outre-mer. § 92. La «6Cl. 2* considère l'E^pagoe, la Hollande, la France et l'Angleten-e, fait connaître que, pendant que la couroace d'Espagne avait réuni le Portugal & ses Etats, elle perd la Hollande ; qu'après avoir souleou la Hollande bous Elisabeth, TAngleterre lui déclare la guerre sous Crorawell, dé-
Seint ta première grande lutte mai-itime ans les raers de l'Europe, la révolution qui s'ét^t opérée dans l'art naval, les accroissements progressifs de la flotte anglaise, se livre à des considérations générales sur le rôle que jouera désormais la gueire maritime dans la balance politique de l'Europe, considère Loui!> XIV créant tout d'un coup à la France une puissante marine, l'envahissement de la Hollande, la ligue de l'Eui-ope contre la Fi ance, la grandeur de Louis XIV, ses victoires navales, aborde la paix de Nim^fue, le bombardement d'Alger et de Gènes, ta guerre maritime pour le rétabllsBeraent dea Stuarts, la bataille de La Hogue, s'arrête sur la guen'e de la succession d'Espagne, sur l'alliance de la France avec l'Espagne et de l'Angleterre avec la Hollande, voit la marine espagnole se relever sous les princes de la maison de Bourbon, parle des tempéraments apportés par la couronne d'Es-
?agne à la rigueur du régime colonial, de état de la marine française, des Anglais s'emparant de Gibraltar, du délaissemsut de la marine française pendant les premières années de Louis XV, s'an'éte sur la défaite de l'amiral Byng, sur les résultats désastreux de la guen-e de sept ans et voit l'Angleterre rester maîtresse de la mer (1. 492 à 516). § 93. Le cban. 3" traite des Etats maritimes du nord de VBurope. g 94. La sect. !>* considère la Suède et le Danemark, voit Gustave Wasa rendant & la Suède son indépendance et lui faisant prendre rang parmi les puissances maritimes, dépeint 1^ conquêtes maritimes de Gustave Adolphe. § 9o. La sect. 2* considère la Russie et la Prusse, fait connaître comment la civilisation et le commerce se sont étendus des rivages de l'Italie à ceux de la Baltique, s'arrête sur la formation du royaume de Pru5se,surle développement de l'empire Russe, sur les caractèi-ea différents de ces deux grands Etats, sur les moyens employés par Pierre le Grand pour civiliser la Russie et surtout sur les soins qu'il donne à la marine, décrit la guerre de Pierre le Grand avec Charles XII , la puissance maritime de la Russie, la bataille d'Aland, le Iraité de Neustadt, rétendue des possessions maritimes du côté du Nord, les entreprises de la Russie
sur les rivages de la mer Noire,U Grimée, la Moldavie, la Valarbïe et la capitulation du Pi-uth (1 . 518 à 530). § 96. La 2* partie, s'occupe de l'histoira du crédit mar itime international. § 97. Le liv. ]"'' considère scientifiquement le droit intematioDal. § 98. Le chi^. 1*' étudie sommairement quelques-uns des principaux publiristes de cette époque, tels que: Victoiia, Soto, Suarez, Ayala, Gentïlis, Grotîus, Selden.
Gouch, Pufendoi f, Leibnitz, Bînkershoeck, Montesquieu, Wolf, Mablv, Vattel, Hubner. § 99. Le chap. 2* s explique sur la question de la liberté des mers, telle qu'on h. posait au commencement du 17* siècle, analyse le mare liberum, de Grotius et le mare clausum, de Selden (2. 1 à 124). § 100 Le livre 2* considèi-e le droit international dans ses sources et dans ses applications. g ICI. - Le chap. 1*' s'occupe des sources du droit international secondaire, des conventions et des traités euro-
Eéens. § 102. La sect. 1" aborde l'équilire européen, fait conn^tre de quel principe est sorti le concert des nations européennes, g 103. La sect. 2* aborde l'équilibre maritime, dit soua quelle forme cet équilibre peut s'établir, traite de la navigation niM^ands, des flottes militaires, des ligues des puissances maritimes, de l'équilibre maténel et de l'équilibre moral (2. 125& 142). § 104. Le cbap. 2< parle des lois intérieures dans leurs rapports avec le droit maritime international, signale l'incompétence de ces lois pour régler les matières du droit des gens et dépeint les conflits regrettables entre les lois intérieures et le droit des gens conventionnel (2. 143 - 144) § 105. Le chap. 3* s'occupe de la jurisprudence des tribunaux dos prises pour servir de complément à l'étude dea ti'aîtés et signale, à cette occasion, l'utile infii^<» de la jurisprudencemaritimesur les solutions des questions de guerre et de paix (2. 145 à 148). 9 106. Le chap. 4" traite de quelques difficultés dont la solution ne peut se trouver dans le droit naturel, s'occupe et de l'étendue des mers territoriales et de la territorialité des navires, fait connaître l'importance du pavillon comme s^bole de la nationalité, et surtout en quoi le navire peut être assimilé au territoire (2. 150 à 153). § 107. Le chap. 5" s'occime du i-apport entre la forme dans laquelle se fait la guerre et le droit qu'on y observe ; signale l'influence du progrès de l'art nav^ sur ceux du droit maritime international, diflérencie la guerre navale de la guerre de course, quant À leur principe et quant à. leur but, explique comment les rivalités commerciales deviennent la cause principEÛe des gueri«s maritimes, comment la course devient l'instnunent naturel de ces guerres, le double caractère des
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mesures dont la course est l'objet, tant par la police réglementaire de répression, que parles faveurs encourageant son développement (l. 158 à 170). § 108. Le chap. 6< examine somnuùrément les principales questions du droit maritime intemational, au point da vue du droit conventionnel et du droit pi-ûnitif. § 109. Lasect. 1"b*occujie du transport des marchandées ennemies par navires neutres, parle de l'aggravation du principe posé par le consulat de la mer, du retour & ce principe, de la lutte entre le droit public interne et le droit conventionnel r^ultant des traités et signale surtout l'insistance de la Hollande
{)Our faire reconnaître la liberté de pavilon. g 110. La sect. 2* traite du transpoi-t des marchandises neutres par navires ennemis, fait conuaitre les motifs des relards apportés par les neutres à réclamer contre la saisie de leurs marchandises capturées
Ear navires ennemis et signale à. ce sujet i contradiction qui existe entre les principes et les faits. § 111. La sect. 3' traite de la contrebaode de guerre, pose deux principes pour sei'vir à la définition de la ctmtrebande, et après avoir fait connaître les distinctions proposées par Grotius , Binkershoecket Hùbner, définit la contrebande de guerre d'après les traités, enclassantpositivement les objets de contrebande, et négativement les objets qui ne sont pas de contrebande, enfin termine, surcepoinl, en signalant les obstscles apportés par le droit public intérieur aux progrès du droit des gens conventionnel. § 113. La sect. 4" traite du blocus maritime, fait connaître les caractères propres qui distinguent la guerre du blocus, signale de quel principe dérive le drôit de blocus, et quelles sont les limites de ce droit, esquisse la théorie moderne touchant le droit de blocus, fait connaître ce qu'on entend par blocus fictif en déterminant la liaison intime qui existe entre la théorie de la contrebande et celle du blocus (2. 196 i.200). § 113. La sect. 5* traite de la saisie des navires ou marchandises neutres, pour infraction aux devoira de la neutralité, fait connaître qu'à la rigueur, le neutre ijui enfreint ses devoirs pourrait être traité en ennemi, applique au drait des gens le principe des actions noxales, explique comment le neutre peut devenir justiciable des tribunaux du belligérani , distingue les cas qui peuvent donner lieu à capture ou saisie, place dans le pi-emier cas, le transport des marchandises ennemies par navires neutres, dans un deuxième cas le transport de contrebande de guerre par navire neutre, dans un troisième cas, la violation de blocus par navires neutres ; examine le principe d'après lequel les violations de blocus sont punies plus sévèrement que les faits de contre-
bande, termine en signalant les conditions requises pour qu'il y ait violation de blocus {2. 201 à2l5).§114.La8ect. 6" traite des commerces nouveaux entre les neutres et belUgéraots, explique comment l'interdiction des commerces nouveaux se rattachait rintei-dicti(»i du transport des marchandises ennmaies par navires neutres, dit comment le progrès du droit des gens a été conduit à teiupéi'er sur divers points les droits rigoureux de la guerre (2. 216 à 219). § 115. La sect. 7« s'occupe du droit de visite, explique son origine, tes formes dans lesquelles il doit être exercé, et les pénalités encourues par le navire qui se soustrait au légitime exercice du drail de visite (2.220 à 222). g 116. La sect. 8" traite de la visite de navires de commerce convoyés, examine pourquoi les bâtiments de guerre ne sont pas sujets au droit de visite et pose cette question : les bâtiments de guerre peuvent-ils affranchir également du droit de visite les navires qu'Us escortent (2. 223 à 226). ? 8 117. Le chap. 7* traite de Tesdavage et de la traite, signale Timpuissance des doctrines philosoimîqnes pour conduire & l'abolition de l'esclavage ; voit l'esclavage, banni de l'Europe chI^éilenne, reprendre naissance dans les colonies d'Amérique, passe aux traités de l'Assiento, considère l'esclavage comme une conséquence des principes exceptionnels que l'on appliquait au régime colonial, et regretta fort que les tendances qui se prononcent dans une partie des colonies anglaises conti-e la traite et l'esclavage soient repoussées par la métropole (1. 227 à 232). {f) § Ï18. 5' Epoque : depuis la guerre de 1 indépendance américaine jusqu'à ce jour : 1776 - 1862. § 119. Un livre unique résume l'histoire maritime et l'exposé du droit maritime international, explique et commente l'histoire générale des mers dans le Nouveau Monde et dans l'Euroj», et fait connaître que deux ordres de faits marquent le développement progressif de la neutralité maritime et de ses droits. § 120. Le chap. I** expose la neutralité maritime se constituant sur de larges bases, la formation d'un grand Etat neutre en Amérique et la première ligue de neutralité armée en Europe, g 121. La sect. 1" décrit les causes générales d'où sont sorties l'indépendance américaine et la révolution française, comment, à certainas époques, l'Europe semble entraînée vers de nouvelles et communes tendances, parle des Croisades, de la recherche des teiTes inconnues, de la Réforme, de la Révolution française (2.236 à24l). §122. La sect.2'traîtedes causes particulières qui ont amené la déclaration d'indé^ndance des Etats-Unis d'Amérique, explique comment les cobnies composant la nouvelle Angleterre sont conduites
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à l'indépeDdance par le développement même de leur prospérité et dans quels termes la question ét^t posée pâr les colons anglais , distingue deux caractères dans la révolution américaine, soit d'une part la révolution coloniale ou politique et , d'autre part, la révolution religieuse et sociale, et s'arrête enfin sur Washington (2.242 à248) § 123. La sect. 3* précise le caractère de la lutte pour Tindépendance , fixe la politique de neutralité maritime adoptée et les heureuses conséquences de cette politique , retrace l'appui donné par la France k la cause de l'Indépendance américaine, dépeint le caractère modéré de ta guerre des Américains contre les Anglais , donne les raisons politiques qu'avaient les Américains pour n'entretenir nifiottes militaires, ni années , retrace le double équilibre sur lequel repose le gouvernement des Etats- Unis , fait connaître la politique de paix et de neutralité conseillée aux Américains par Washington et les avantages de cette politique aux Etats-Unis , signale l'influence de la neutralité maritime des Etats- Unis sur les affaires générales delà Chrétienté, enfin explique comment la position des neutres se trouve pai' là fortifiée et a^n-andie (S. 249 & 256). g 124. La sect. 4* fait connaître le règlement de Louis XVI sur la marine (1778), la première neutralité armée (1780J, la reconnaissance des Etats-Unis par le ti-aité de Versailles (1783), l'admission du principe de la liberté du pavillon, les armements maritimes de la France et de l'Eapagne pour appuyer la déclaration de l'Indépendance américaine, le plan de campagne conçu par Louis XVI, les succès maritimes de fa France, la formation de la première ligue des neutres, la déclaration de principe touchant les droits des neutres (1780), les réponses des cabinets au manifeste Je la Russie, la paix de Versailles, la reconnaissance par TAngleterre de l'indépendance des Etats-Unis,et la première clause abolissante de la course insérée par Franklin dans un traité entre les Etats- Unis et la Prusse (2. 257 à 266). § 125. La section 5* étudie les doctrines professées à cette époque par Lampredi et Galianl, fait connMtre que, suivant Lampredi, les droits des belligérants et ceux desneuti«s doivent s'exercer parallèlement autant qu'ils peuvent s'étendre , démonti'e
?ue ce prétendu parallélisme ionne tout aT«ntage au droit du plus fort , examine la question du transport des marchandises ennemies par navires neutres, comment le conflit enb-e deux droits peut recevoir une solution par .le droit de préemption, et en quoi cette sdution blesse lajustice , signale que Lampredi combat la doctrine de Hubner touchantla territorialité des navires, traite les questions du transport d« marchan-
dises neutres par navires ennemis, dtt. érOH de visite et de compétence en matidre de jugement des prises faites sur les neutres , expose l'opinion de Hubner, ceSle de Lamprem, détermine d'après quelle^ lois doivent statuer les tribunaux des prises, et par quels moyens les neutres peuvent intenter un recours contre les injustes décisions rendues en matière de prises par le* tribunaux des belligérants, et termine en disant que l'exercice du droit de guerre est le ruaèae extrême pour (xmvrir cequi manque à ce mode de Jagnnent (2. 267 àS8£). § 126. Abordant (teliani, la 5* sect. donne une idée générale de son livre sur les devoirs réciproques des belligérants et des neutres , agite les questions de la ooorae et de l'esclavage , expose les arguments invoqués par Galiani pour demander Tabolition de la course et de la capture des marchandises privées sur navires ennemis , précise comment Galiani combat Je principe que < tout moyen de nuire à l'ennemi serait permis dans une juste guerre > ; examine le principe posé par Galiani touchant les limites du droit de guerre, traite les questions du blocus et de la contrebande, enfln,termineendisant,qiiepren8ntenmaitt la cause des neuOvs, Galiani demande que lesrestrictions apportées aux rigueurs de la ^erre soient aussi étendues aux classes inofl^nsives et désarmées des peuples belligérants (2.283 à 294).§129.Lech.2"r6sumel'histoire de la mer et le droit des geas maritimes depuiB la Révolution française jusqu'àlafinde l'Empire.g 130. La sect. I** considère généralement la neutralité maritime pendant les guerres de la Révolution, du Consulat et de l'Erapn-e, explique comment les progrès du droit des gens maritime sont suspendus par la violence des guerres , alwrde la lutte mémorable entre le principe de la liberté des mers et celui de leur servitude, précise la politique maritime de l'Angleterre, de la France et des autres puissances, soit de la Russie, du Danemark et de la Suède, de la Hollande et de la Prusse, et des Etats-Unis d'Amérique (2. 295 à 305). § 131. La sect. 2« expose la première phase de la RévcdU' tion française, les projets de réfonne de la guerre maritime, les négociations ouvertes par la France pour parvenir & TaboUtion de la course sur mer, fait connaître les théories humanitaires sur le système de paix perpétuelle, les propositions faites à l'Assemblée législative pour l'abolition de la course, le décret de l'Assemblée et la discussion qui Ta précédé (2. 306 à 312). g 132. La sect. 3^ décrit la deuxième phase de la Révolution française, la guerre de course et de représailles contre l'Angleterre, la position prise par l'Angleterre dans la ligue européenne contre la France, les mesures
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ettréuM déployées de part eit d'autre , ooauaent leur éuormité même a pu conduire h nu congrès, la révolution industrielle préparée par l'interdiction du commerce maritime, expose l'état de la marifie française eu 1793, au moibdnt oii la Convention déclare la guerre à, TAngleterre , précise les encouragements donnés à la guerre de course , &it remarquer (^ue le jugeroent des prises est déféré aux tnbunaux ordinaires , retrace les mesures de rigueur contre les neutres, et les difficultés de la situaHon qui leur est faite par le droit des geos , fait connaître le plan de guerre maritime de l'Angleterre, son traité avec la Russie, les représailles d'aboi'd graduéesj le message du Directoire sur le résultat des armements en course, le rapport de la loi du 29 niv. an VI et le rétablissement d*nn conseil de prises (2. 313 à 392). - § 133. La sect. À* continue la suite des gueiTes maritimes sous la Convention et le Directoire , parle du projet de descente en Irlande, décrit la guerre d'escadre avec l'Angleterre, s'arrête sur la conquête de la Hollande et la capitulation de Venise , indique les préparatifs pour une expédition en Mande sousle commandement du général HoAe Si signale la première flottille de bateau\ plata (2. 326 à 327). § 134. La section 5" déait les accroissements de l'empire colonial des Anglais dans l'Inde , révèle le caractère envahissant de la politique ang^se dans les Indes orientales , explique par quelle s^ie de progrès le gonvemement de la Compagnie des Indes est arrivé k se fondre dans le gouvernement anglais , retrace les phases diverses par lesquelles a passé Tadministration de la Compagnie et s'arrête sur Clive et Hastings, Comwallis et Vi^ellesley, et termine par la chute de l'empire de Mysore et la fin malheureuse de Tippo- Saëb (2. 328 à 335). - § 135. La sect. ô" décrit l'expédition des Français en Egypte BOUS le Directoire , rapproche cette expédition des dernières entreprisea des croisés, relate la prise de Malte et ce qui est resté de nos victoires en Egypte (2. 336 à 338). g 136. hn sect. 7* expose la neutralité armée de 1800, soua le Consulat , traite la question des navires convoyés , rappelle les
Srincipes posés par le comte Bemstorff, onne la solution adoptée parles neutres , exprime la nécessité de notifications spéciales en matière de blocus, s'arrête sur la bataille de Copenhague et termine en signalant la dissolution de la ligue des neuti-es à la mort de Paul 1" (2. 336 à 343). § 137. La sect. 8* retrace la convention maritime de Saint-Pétersbourg (17 juin 1861), l'essai de transaction entre le système angliûs et les principes revendiqués par les neutres, «omment la convention de
Saint-Pétersbourg fut jugée en Angleterre, et comment elle doit être appréciée au poin^ de vue dti droit des gens (S. 344 & 347). S 138. La soct. 9» etpose le système du blocus continental, la phase nouvelle de la guerre maritime avec l'Angleterre, le camp de Boulogne, la flottille de débarquement , la prospérité du commerce anglais pendant la guerre maritime avec la France, parle des décrets de Beriin et de Milan, des ordres du (sonseil du toi d'Angleterre ; fixe les rapprochemoits entre le système continental et l'ancien système colonial, et termine par le bombardement de Coi}énhague par les Anglais (2. 348 & 354). - g 139. La sect. 10" continue la suite des études relatives au droit des gens , examine les œuvres de Rayneval, d'Azoni, de Martens, l'opinion de ce dernier sur la course maritime et termine eu rappelant la magnifique pensée de l'Empereur Napoléon l**" sur le droit maritime (1809)- (2. 348 à 362). - § 140. Lechap. 2^ retrace les faits principaux qui se rapportent à l'histoire de la marine et des colonies, et au développement de la liberté maritime de 1814 à 1862. § 141. La sect. 1*^ signale l'heureuse influ«ice du rétablissement de la paix générale sur le progrès de la navigsâion et dtt commerce ; compare la marine de Franco avec celle des Etats-Unis, g 142. La sect. 3' s'occupe des établissements coloniaux des Français dans le Nord de l'Afrique, de la conquête de l'Algérie et de ses avantages pour la France, et prévoit l'influence
Possible de la civilisation algérienne sur intérieur de l'Afrique (2. 363 à 365). g 143. La sect. 3" explique comment les colonies espagnoles et portugaises de l'Amérique se séparent de leurs métropoles, rappelle les guerres pour l'indépendance, les guerres civiles et la fondation de l'empii'e du Brésil, dit en quoi la situation des colonies espagnoles diffère de celle des colonies de la Nouvelle Angleterre , retrace les causes diverses qui ont amené ou retardé l'affranchissement des colonies espar gnoles , fait remarquer combien est difficile et lente la formation de gonvernemeats réguliers dans ces colonies , s'arrête sur la situation exceptionnelle de la République du Chili, en expliquant comment la colonie portugaise du Brésil se transforme en un grand Etat monarchique (2. 366 à 370). g 144. La sect. 4" expose raffranchissement de la Grèce , retrace la situation des populations chrétiennes de l'Orient sous la domination de la Porte Ottomane , s'aiTéte sur la fondation du royaume de Grèce , dépeint l'état actuel de La domination turque sur les chrétientés de l'Orient et termine en examinantla politique des grandes
Îuissances européennes (2. 371 à 373). § 45. La Bèct. 5* retrace lut projets teùdant
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iabolirla coarsoetàréglerparna concert entre les puissances maritimes, les droits des belligérants et ceux des neutres, dit que la France, dans la g:uen'e de 1823, renonce à l'exercice du droit de course, expose les négociations tendant à faire adopter par les puissances maritimes un règlement général sur tes droits des belligérants et des neutres, s'arrête sur l'article proposé pour exempter de la capture les marchandises privées de l'ennemi, expose les raisons alléguées par les Etats-Unis et la réponse du cabinet russe (2. 374 à 379). § 146. La séct. 6* s'occuiie de l'aboUtion de la traite et de l'esclavage colonial dans ses rapports avec le droit des gens maritime, explique comment l'émancipation des colonies devait conduire à l'abolition de l'esclavage, signale les fausses maximes admises en mati^ de traite, précise le caractère de la lutte tendant âraboliUon de l'esclavage, parle des succès obtenus en Angleterre par ^^'ilberforce el ses amis, fait remarquer l'hésitation des esprits en France, explique comment l'abolition de la traite a pu devenir affaire du droit des gens, retrace la divergence d'opinions sur les moyens pratiques d'abolir la traite, ])récise la politique suivie par la France, fixe le système anglais, touche les questions relatives à l'assimilation de la traite à la piraterie, et à l'exercice du droit de visite en temps de paix, rappelle la convention du 29 mai 1845,1e traité du 27 av. ]862entre l'Amérique et l'Angleterre, s'arrêta sur la guerre dernière et l'esclavage et signale enfin les résultats obtenus ]x>ur l'abolition delà traite (â. 380 k 393). § 147. La sect. ?• b^ite.de la liberté de commerce dans ses rapports avec la guerre maritime, fait remarquer qu'on ne peut élargir la liberté de commerce cme par voie de conventions particulières d'Etat à Etat, s'occupe de la liberté de commerce entre les métropoles st leurs colonies, explique comment la liberté de commerce tend à Taire disparaître les anciennes causes de guerres commerciales, relate le faux principe sur lequel reposait la théorie des guen-es commerciales et temiine en expliquant que l'abolition du régime colonial ouvre une nouvelle ère au commerce maritime (2. 394 à 399). § 148. Le chap. 4* traite 4^3 progrès les plus ré' cents du droit maritime international. § 149. La sect. 1" retrace la déclaration de principes du 16 avril 1856, les tentatives aiverses faites depuis 1778 pour régler par un acte permanent les points douteux du droit maritime, retrace les solutions adoptées par les nentres en 1780 et 1800, précise les programmes du droit maritime formulés BOQs le premier empire , signale les principes reconnus par la déclaration de 1856, fixe les caractères nouveaux de cette
dddaratbn de principes, indiqae le nombre et l'importance des adhésions obtenues, précise las réserves faites par trois puissances en ce qui touche l'abolition de la course, et rapporte enfin le vœu formulé par leBrésU (2. 400 à 408). § 150. La section 2' traite de l'abolition de la course et de ses conséquences, fait connaître son heureuse influence sur les progrès da droit maritime, précise les causes qui ont rendu possible l'abolition de la course, indique comme première cause la révolution dans le coramei-re par l'extension de la liberté d'échange, et comme seconde cauee la révolution dans la gueire maritime par suite des progrès de l'art naval, signale la flotte à vapeur, les vaisseaux cuirassés, les navires béliers (2. 409 à 415). § 151. La sect. 3* traite du principe : que le pavilloa neutre couvre la marcbaDaise ennemie, précise l'importance de ce princ^te, détermine les questions accesBOires résolues par ce prinripe, signale deux manières d'envisager ce progrès et dit en quoi ce principe reste encore incomplet (2, 416 à 417). § 15'^. La sect. 4* traite du principe que la marchandise neutre, à l'exception de la conti-ebande, n'est pas saisissalile sous pavillon ennem i {?. 418). § 153. La sect. 5* traite du droit de blocus, fixe les conditions de la guerre, de blocus et de siège maritime, indique comme première condidition que le blocus soit effectif, pour deuxième condition que le blocus soit notifié à chaque navire qui se présenta pour enicer dans les lieux bloqués , signale les variations dans les termes emplovês pour définir le blocus geffectif, examine les C|ueBtions de savoir si le blocus peut s'apphquer à un rivage ouvert comme & un port, si la guerre de blocus peut avoir lieu sans qu'il y ait déclaration de guerre générale avec l'Etat dont les porU sont bloqués (2. 419 à 427). -§ 154. La sect 6« traite du droit de visite des paquebotsposte dEins l'afi'aii'e du Trent ; signale l'importance et le caractère international des sen'iccs réguliers de paquebots, et fournit des raisons pour exenipfer les paquebotsposte delà visite (2. 428). § 155. Lechap. 5" s'occupe de la lutte enti-e les Etats-Unis du nord de l'Amérique et les Etals confédérés du Sud ; examine la guerre américaine au point de vue de l'esclavage, an point de vue de l'unité fédérale et au point de vue européen (2. 433). § 156. En résu- . mant l'histoire de la mer, l'auteur traits de l'alHance anglaise et de la part qui revient à la France et à l'Angleterre dans la civilisation du Monde moderne par voie do colonisation maritime. Il fait ressortir les rivalités de Rome et de Carthage, la lutte entre la France et l'Angleterre, oppose le génie de colonisation au génie des con-
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quêtes, s'étend sur les eutrepnses coloniales dans les deux Indes, explique comment lea Espagnols et ' les Portugais ont laissé dépérir leurs vastes possessions , voit la Hollande proclamer son indépendance, la France et l'Angleterre mûnr et répandre sur les vastes continents de l'Amérique et de l'Asie les germes civilisateurs introduits par d'autres peuples, 3',ai<réte sur la ci^se traversée dans l'Inde anglaise par la révolte des Cipaves et sur tes dernières expéditions françaises en Chine et en Cochinrhine vengeant l'effusion du sang chrétien, fait ressortir la pensée civilisatrice et morale qui a conduit les Français sur lea rivages de l'Algérie, enfin, établit le. parallèle entre la puissance de la France et celle de l'Angleterre, fait des vœux pour voir finir la guerre intestine des Etats-Unis d'Amérique et regrette, en parlant de la Russie, la destruction de la flotte du Nord qui avait été au siècle dernier le point de ralliement des neutres (2. 441 à 464). - § 157. En posant ses conconctusions, M. Cauchy veut Tapplication k la guerre maritime du tempérament d'équité qui, dans les guêtres continentales, protège la propriété privée de l'ennemi (V. An-êt de Prince n* 44, i>%/ine). - Voilà l'analyse sommaire d'un livre qui a déjà gloi'ieusement marqué sa plaçe dans le Droit maritime humanitaire. C'était un devoir, à raison de sa profondeur, de lui réserver un pareil honneur, et je le fais ici d'autant plus volontiers.que mon étude sur la vie et lea travaux de GroUus m'avait porté À rouler dans mon esprit un pareil dessein que je n'aurais jamais pu réaliser avec autant de science et de talent.
§ 5. Jurisprudence universelle de la Guerre (5).
5. ^1. L'humanité soupire après la création d'une jurisprudence internationale des guerres maritimes. §2. Cet organe des intérêts universels a été oi'éé et fondé au Havre en mars 1867, par M. Sanlallier, sous le titre ; VUnion de la Paix. Voici la déclaration : § 3. Unis par un commun amour de la paix dans la justice, et par la même foi dans les destinées progressives de l'Humanité ; - Convaincus que, si les guerres, aux époques de barbarie, avaient pour mobile ordinaire d'une part, la spoliation ou la conquête, d'autre part, la défense et le patriotisme, il n'existe plus aujourd'hui d'autre motif avouaUe de conflits belliqueux que des dissentiments sur des points de droit international. Persuadés q^ue le principe : c Nul n'a droit de se faire justice soi-même »'est une des bases de l'ordre social, et que ce principe, qui régit les individus dans tous les pays civilisés doit logiquement s'étendre aux relations de
peuple à peuple; - Espérant ^e la création d'une Jurisprudence inlematumale, déduite de l'intérêt collectif des peuples, <^>érer& dans le contentieux diplomatique la même évolution salutaire que les codes nationaux ont opérée dans le règlement des conflits individuels , et préviendra graduellwnenl les maux infinis (qu'engendre la gueire, - Les amis de la paix déclarent consacrer leurs efforts personnels et directs À la propagation de r Union internationale de la Paix, qui a pour but : 1" de recueillir des adhésions aux idées ci-dessus exprimées et de grouper des sympathies dans le monde entier; 2o de réunir le plus grand nombre possible de souscripteurs aux travaux publiés sous les auspices de VUnion de la Paix ; 3° de mettre à l'étudccbez tous les peuples, la question d'une Jurisprudence internalionale, comme adieminement h la création d'un Tribunal international. » § 4. Une pareille jurisprudence, fondée sur ce principe que la Mer est un territoire commun à tous (V. Caumont, Droit natulurel, Liberté des mers, pages 193 à 206:n'est-elle qu'une brillante utopie ? utopie aussi noble que celle de la paix éternelle et de l'élimination de la force matérielle du domaine des procès internationaux ? Quant à moi, je n'hésite pas à répondre que toute nation qui pratiquera effectivement et réellement le Di-oit chrétien pourra détruire la guerre ou tout au moins en amoindrir les fléaux. J'ose affirmer que la foi dans la valeur morale de la paix brûlera dans l'âme des peuples , quand avec le respect de la justice, de la conscience et du droit, les nations aspireront à la grande liberté politique sous la loi, la comprendront, l'honoreront et l'aimeront en s'indinant devant l'autorité qui surpasse toutes les autorités: l'Evangile (GroUusl. l.ch. 2.§7. V.Canmont Droit naturel p. 192). § 5. Quelle est la pensée dominante de l'Union de la paix? Que les relations internationales soient régies par la force du droit et non par le droit delà force (Caumont : Extinc- Uou des procès p. 17 et 27). Comment y arriver? § 6. Selon Edward Miall < la guerre étant le produit de la volonté humaine, le moyeu de détruire la guerre, c'est de gagner la volonté de l'homme ; de la gagner par le moyen de la raison, de son intelligence.de sa conscience el de ses affections. Il faut que nous chassions le monstre que l'on nomme la guerre jusque dans son repaire, et que là nous l'immolions avec les armes de la raison et de l'amour. > § 7. Très bien, mais qu'il me soit permis de demander où sont les armes de la rai3on,où sont celles de l'amour? Pour moi,les armes de la raison sont dans laLoi'qui estta force du droit; dans la loi, <jui règne seule, dans sa transcendance assise sur la vobnté de l'Etemel,
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m mtaç l^>B|w q^'dle est immuiaiile D9tn ime- D'antre {wri, lea armiMi 4e l'amour sont dans la véritable liberté qui cooliste à respecter la loi, c'est-à-dire à rejeter toute idolâtrie. Donc, si la Liberté c(«tracte mariage avec la Lot, des œuvres de Justice et de Paix seront les fruits de leur union, jmtitia et pax oscultatœsunt. J'insiste : « Marche devant moi et sois parfait > Voilà le commandement adressé par Dieu, à la liberté de l'homme. Si la Liberté épouse la Loi et l'aime avec ardeur, amando fortiter Ugem ardet, à coup sûr l'homme devient p{u*fait, car il est possédé de la conscience et de la jBcience du devoir accompli, et le royaume de Dieu est en sonftme. — Qu'est-ce que cela, lecteur ? n'est-ce pas purement et simplement le Christianisme évangéliqae en action, le doigt posé sur te DécalDgue. VoUàpoait)uot le Chrislîanisme est la seule voie qui conduit in&iUiblanent à la vérité et donne réellement la vie aux êtres individuels et collectifs, c'est-A-dire & l'Humanité. §8. Cave, ubi est gui ingreditur sine maculd et operatur jtistitiaml Vbi 0St qui loquitur veritatem in corde *wo, qui non egit dolum in lingua sua ? Scito et vide : arguet te malitia tua, et aeersio tua increpabit te — Scito et vide: piri impii dixerunt. Opprimatn^s virum justum injtuteet deglutiamus eum tanguam infemus vivum : auferamus memoriam illius de terra : et de spoliis ejus sortent tnittamtis inter nos : ipsi enim homicidœ thesaurijaverunt si- Si mata. Jnsipiente* et maligni oderunt sapientiam. et rei facti tunt in cogitationibtu mis. — Sœc eogitaverwtt et erracerunt : et excœcavit illos malitia eorum. — Usquequô Ittgebit terra, et herba omnis regio siccabitur propter malitiam habitantium in ea? Audite omnes génies : XJnde bella et lites in vobis ? nonne hinc ? ex concupiscentiis vestris, quœ militant in membris T>estris ? Unusquisque vero tentatur aconcupisoentia sua abstractus, et illectus.
Deinde concupiscentia cum conceperit parit peccatutn : peccatum vero cum consi^mmatum' fuerit, générât mortem.
Qui autem perspexerit in legemperfeotamlibertatis et permanserit in ea, non audifor obliviosus factus sum, sed factor operis hie beatvs in facto suo erit. Fructus autem justitiœ, in pace seminatur, facientibus pacem. — Fugtte ergo à fade gladii , quoniam ultor iniquitatum gladius est : Seitote esse judicium. — Circumspectans undigue gladium impius. — Terrebit eum tribulatio, et angustia vassabit eum, sicut regem quiprœparatur adprœlium. Fugiet arma ferrea, et irruet in arcum (Breum eductus, et egrediens de vagina
tËta, et fkilffurane in mmarititditu n$a: vadent et ventent *uper eum horribilêM.
Nutnguid Deus supplantât judicium?
aut Omnipotens subvertit guod justuitu est ?§9.Laja8tioeestle pacte de la liberté, son sacrement. La justice est la prranière loi de rtunnme, elle le possède comme le premier de ses amours. Peui^es d'Orioit, peuples d^Occident,vous êtes bien malades. Allons ! secouez votre décrépitude, faites reverdir votre vieillesse, sinon & genoux devant le Crucifié dont le sang r^tandu a seul fait revivre l'humanité condamnée et la soutiendra dans ses épreuves jusqu'au dernier jour (Proudhon p. 3. 44.). - g 10. Vignus est Agntts, gui occisus est, accipere virtuiem, et divinitatet», et sapientiam, et fbrtitudinem , et honorem , et gtoriam et benedictionem{AfA.ll.6.\}) 11. Forcé de m 'arrêter sur celte pente de métaphysique humanitaire, je renvoie le lecteur & mes œuvres suivantes : 1*> Extinction des procès, 1860 (pages 10 à 14). 2° Droit naturel 1861 (pages 7 à 15, 47, 192 et 302). - 3- Plan de Dieu ou Physiologie du Travail 1862 (pages 15 22).
4° Moralité dans le Droit, 1864 (pages 4, 16, 19). 5» Direction de la Liberté ou la loi (1866). 6" Harmonies de ta Justice {ISÔl) l°%angue universelle dans sa partie foncière (1867) S" Visions sur V Humanité (1853). Ce n'est pas une superfluité de rapporter ici la 89* vision (30 novemlwe 1854)« Quel est ce génie?Esprit progressif ouvert au ventdu siècle, les pressentiments tumultueux de l'avenir s'ag^itent dans soa âme, sa fiA brûle en Jésus-Christ, persounificatioii de l'humanité, synthèse vivante des naticHiB et des idées. Jour et nuit les pages du livre étemel de la dvilisation nourrissent son âme, et VEvangile, ce panthéon écrit de la Jurisprudence des Peuples, lui semble briser le moule étroit du droit national, pour faire irruption sous toutes les latitudes et faire respecter les devoirs et les droits de l'humanité. La philosophie antique, dans les échos gémissants de la pensée, avait sans doute battu l'aire de la civilisation et fait à la race humaine une &me énergique ; mais seule en faisant explosion dans l'espace et la durée, la Parole évangélique jeta au cœur de l'humanité ce progrés qui commande aux nsr tions par le fil électi>ique de l'amour. Quand on étudie dans le silence et dans le recueillemwt, la révolution étemelle des mondes, on voit l'humanité en proie k des entraînements mystérieux de fraleraité juridique ; il semble que les véritables dirétieos vont de leur génie pondérateur remplir l'immensité des nations et parachever m paix le travail matériel et intellectuel de la civilisation des peuples. Mais avant, il faut que l'Humanité se purifie delà licen» qui,
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par nm mages, a tout englouti âaas les conTulsioos ae l'anarchie. Or, comme le feu du ciel n'est point au pouvoir de l'humanité pour frapper ceui qui attepteut à la liberté des Nations, les peuples frères en vertu de la loi de solidarité qui les enchaîne glorieusement au plan de Dieu, doivent heurter les oppresseurs des nations. VoiU conunent l'apostolat de la guerre propage la philosophie sociale. Entendezvoas les coupa de canon du droit et de la vérité ébranlant les fondements de l'iniquité et du mensonge? Les palliatifs mesquins des pbilanlrophes sont impuissants contre cette loi inflexible qui se pose immiséricordieusement conmie une éqoaUoD d'algèbre devant la tyrannie et le despotisme, ces fruits impurs de la dépravation de la liberté. Quand les peuples ne seront ni glacés par le scepticisme, ce champ maudit de l'insurrection du mal, ni enveloppés dans les brouillards du doute, oe vomitoire infect des crimes de la pensée, ni chargés des ténèbres de l'orgueil, cet ai^ senal des traits empoisonnés de l'anarchie, le flot toifjours montant de la civilisation de la Croix affluera autour de l'Humanité.
La foi et la pensée afl'ranchii'ont la terre. Toutes les nations christianisées graviteront avec harmonie sur les flancs du globe, comme les planètes qui roulent dans leur orbite, poiraérées les unes par les autres. Credidi, propter quod locutus sum. »
§ 6. Droit aetuellement en viguetir. - Course abolie (6 à 7j.
6. %\\. Restée dans les mcsurs comme la dernier vestige des guerres privées du moyen-&ge, la course bleesait tous les principes fondamentaux du droit de guerre; elle n'était qu'uQ briganda^ légalisé. Repoussée par la raison et l'intérêt bien entendu des Etats, aussi bien ^ue par les réclainatioBS supérieures et mcessantes de la philosophie et de la religion, la course est aujourd'hui abolie (V. Arrêt de Prince
44). § 2. La déclaration solennelle du 16 avril 1856 est à cette heure admise comme loi maritime du Droit des gens (Décr. 28 avril 1856. D. 56. 4. 51). La plupart des Etats non représentés au congrès de Paris ont donné leur adhésioUf ùnsi que le constatent les notes officielles insérées an bulletin des lois (Décr. 12juin 1858. D. 58. 4. 147. D. 59. 4. 1). § 3. EffectiTement,toutes les puissances ont accepté la déclaration du 16 avril 1856, excepté l'Espagne, le Mexique etles Etats- Unis de l'Amérique du Nord. Les deux premières ne firent des réserves que sur le droit d'armer des corsaires, mais elles donnèrent leur adhésion aux autres articles. - Quant aux Etats-Unis, ils auraient accoté la déclaration toute entière, si l'on ;
ept ajouté une clause relative & l'inviolabilité pe la propriété privée sur mer. § 4. Le Moniteur du 5 avril 1868, pages 484 à 485, renferme un mémoire digne d'être remarqué, lu par M. Drouyn de Lhuys & l'académie des sciences morales et politique» intitulé: Les neutres pendant la guerre d'Orient. Ce mémoire rappelle les péripéties qui ont amené la guerre d'Orient et comment les arrangements conclus en 1854 entre l'Angleterre et la France sont tombés dans le domaine public et placés désormais sous l'autorité du droit des gens. S 5. En 1866, avant d'entrer en guerre, la Prusse, ritalie et TAutridie ont rendu hommage à ce nouveau droit maritime international (V. Arrêt de Prince n(«46, 47, 48,54,55). § 6. Ainsi afaît l'Angleterre par sa proclamation de neutralité du S7 juin . 1866 (D. 66. 4. 88).- Une décision impériale en date du 28 mars 1860 a été prise relativement aux principes du droit maritime à appliquer, pendant les hostilités, conti-e la Chine (Cf. - Décl. 27 mars 1854. D.54.4.67. - V. Arr. de Prince n-» 42, 43).
7. § 1. On ne pourrait assimiler ,quant à ses principes et à ses résultats, l'action irrégulière des corsaires dans les guerres entre les peuples, a l'intervention ré^lière des forces maritimes d'une nation. Les vaisseaux d'Etat et les forces régulières qui les conduisent présentent évidemment des garanties de modération, de discipline, d'humanité que n'offrent pas les corsaires. Dans les officiers qui les commandent, la dignité, la responsabilité et la prédominence du point d'honneur sur les mobiles bas et cupides qui animent les corsaires , enfin, leur autorité sur l'équipage soumis & leurs ordres, garantissent de leur part le respect sévère des lois de la guerre , tandis que l'armateur parcourant U mer à son profit particulier, et dans le setd but de s'enrichir, sans contrôle efficace au milieu des solitudes de l'Océan, où ses passions n'avaient d'autre frein que le vague souvenir d'une législation lointaine et im- ' puissante, était ajuste titre la terreur des neutres comme des ennemis (V. AiTét de Prmce n°* 29, 41 à 45). § 2. L'abolition de la oourse maritime, est l'immunité ^ue la civilisation réclanuût en fiaveur des biens at des citoyens privés. Pour que les lois de la gueiTe s'élèvent à la hauteur du progrès, il faut que les puissances quioiusigné la déclaration ou j ont accédé en assurent l'exécution contre toutes les puissances qui voudraient maintenir l'iostitu- ' tion proscrite , - en s'eogageant soUdaîrement a ne plus reconnaître la course mai ritime comme institution du droit des gens, à refuser à l'avenir aux corsaires la qualité et les droits d'ennemis légitimes, et à les recevoir et traiter comme pirates. (V.
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Baraterîe n»* 41 à 45). § 3. 11 n'y a qne les guerres tuaritimes qui avaient conservé, en grande partie, 1 antique prérogative du pillage de la propriété pnvée. Aujourd'hui avec l'extinction de la course, la propriété privée qui flotte sur l'Océan obtient la protection accordée à la propriété du sol, sauf bien entendu la contrebande de guerre (V. Arrêt de Prince n" 40) ; corps et faculté.1 deviennent inviolables ; le commerce maritime se fait entre les nations belligérantes, comme sur terre au milieu des batailles.- La guerrealieu sans confiscation des navires marchands et avec la liberté pour les simples matelots du commerce. § 5. Effectivement, la justice veut qu'on respecte le navire et la cargaison d un sujet ennemi, comme on respecte une voiture de roulage ou un wagon de chemin de fer transportant une marchandise pai- terre (Ott. g 316), de sorte qu'il ne reste plus que la question de contrebande de guerre et le droit de visite qui s'y rattache comme l'effet à la cause (V. n* 16. - V. AiTêt de Prince n° 45. - V. Caumont, Etude sur la vie et les travaux de Grotius, § 3, liberté des mers, p. 201, g 19).
§ 7. O qu'était la course (8 à ii).
8. On entendait par armement en course Texpédition-de bâtiments armés, faite en mer par de simples pai'ticnliers, sous l'autorité du gouvernement, dans le but de capturer, pour se les approprier, les bâtiments de commerce et les marchandises qui formaient la cai^aîson appartenant aux citoyens des nations ennemies ou belligérantes. Les permissions d'armer en course s'appelaient lettres de marque. Elles étaient accordées par le ministre ae la marine ( L. 31 janv. \193. - V. Arrêt de Prince n» 41 ).
9. Le droit de prise, conséquence de l'état de guerre, n'appartient qu'au Souverain. Les particuliers ne peuvent l'exercer qu'en vertu d'une délégation expresse. Les navires des particuliers munis de lelti-es de marque qui renfermaient la délégation d'armer en guerre et marchandises ou en course s'appelaicoit corsaires. Quiconque faisait la course sans autorisation était considéré comme pirate (Arr.2 pr.an II, art. 34. - Déc. C. des prises, 9prair.an Vlll).
10. Des sociétés étaient organisées pour la course, et s'il n'y avait convention contraire,le3 intéressés étaient régis par l'arrêté du2prair. an II, qui réglementait en
• l!^ articles les armements en course et les prises, en ce qui concernait: 1" les propriétaires et armateurs (art. 1 à 8) ; 2* les équipages (art. 9 ù 14) ; S" les lettres de marque et cautionnements (art. 15 à 24) ; 4" les encouragements (art. 26 à 30) ; 5" la police de la course et les rançons (art. 31 à 50) ; 6« les capturas {art. 51 à 68) ; 7* les
procédures des prises (art. 69 & 77) 8« le déchargement, la manutration, ta vente et la liquidation particulière des prises (art. 78 à 90) ; 9* les liquidations générales (art. 91 à 98} ; 10° la répartition (art. 99 à 1 1 1) ; 11° les armements en course et tes prises dans les colonies et les ports étrangers (art. 112 à 121) ; 12° les dispositions générales (art. 122 et I23.-V Dall.p. 923).
1 1 . Avant l'abolition de la course (V. Armateur 44, g 5), - la res^nsabilité des navires annés en guerre était précisés par Tart. 217 C. Co. ainsi conçu : c Les propriétaires des navires équipés en guerre ne seront responsables des délits et déprédations commis en mer par les gens de guerre qui sont sur leurs navires, ou par les éqidpages, que jusqu'à concurrence de la somme pour laqu^le ils auront donné caution, A moins qu'ils n'en soient participants.
g 8. -Etat et faits de Guerre (12 à iS).
12. S 1. Les circonstances d'oii peut résulter l'état de guerre sont précisées parle décret du 10 août 1853. art. 38 (D. 53. 4. 216).- § 2. L'autorité des préfets maritimes en cas d'état de guerre des ports maritimes est déterminée parle décr. du 12 oct. 1853 (D. 54. 4. 6).- g 3. En ce qui touche la déclaration de l'état de guerre, voyez l'art. 230 du déc. du 13 oct. 1863 (D. 64. 4. 4). g 4. Pour ce qui a trait àla procédure et& la compétence des conseils de guerre aux armées et dans les divisions territoriales en état de guerre, voyez C. de Jus.mil. art. 152 à 158, 62 à 69 (D. 57. 4. 1 15). g 5. Sur les indemnités dues & raison de démolition d'édiAces ou occupations temporaires résultant de faits de guerre, voyez G. d'Et. 15 déc. 1865. (D. 66. 3. 87. - Casa. 14 juillet 1846. - V. Arrêt de Prince 2-11).
13. Les regnicotes lésés par des faits de guerre résultant même d'une simple intervention n'ont pas de droit ouvert à une indemnité(C, d'Et, U msi 1854. D. 54, 3. 60. - VoDalloz. - V. Force majeure n° 1).
14. g 1. Les événements fortuits et de force majeure qui rendent impossible l'exécution des obligations en emportent la résolution (V. An-êt de Prince n"* 31 - 23). § 2. La force mineure ne saurait exista* par cela seul que l'exécutitm est devoine plus difficile (Cass. 15 nov, 1859. 10 nov. 1856. -9 janv., 11 mars 1856. D. 59. 1. 79. 355. - 56. l. 33, 41. m). - § 3. J'ai traité des belligérants, des hostilités etdn bombardement (V. Arrêt de Prince n"" 2, 17. 20, 21, 26, 30, 33, -36, 41 à 45)'
15. § 1. Le belligérant exerce un droit en bloquant les ports de son adversaire, et les nations neutres doivent respecter le blocus effectivement établi, sans pouvoir pi-étexter du défaut de dénonciation diplomaUque (Cire, lû sept. 8861. D. 62. 3.SÔ.
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- V. Arrtt de Prince n« 2, 4, 6. 15, 39. 43, 44. - V. 20, 21). - g 2. Quantaux navires & déclarer de bonne prise {voyez le traité des Prises maritimes. - V. 17 à 33).
g 9. Contrebande de guerre (iS).
16. S 1. Les puissances belligérantes ont le droit de s'opposer, à rencontre des neutres, aux approvisîonaeraents que fmt l'ennemi d'une c«*taine espèce de produits, g 2. Ces marchandises prohibées à l'importation, et dont l'introduction es tune infraction aux lois et surtout à la législation douanière, forment réellement l'objet et constituent intei-nationalement la contrebande de guerre, c'est-à-dire la violation des devoirs de la neutralité (V. Arr. de Pr. n*> 39). ^ 3. La démarcation des droits et des devcnrs réciproques dans les foui-nttures aux belligérants par les neutres, est réservée à la science du droit [V. Arrêt de Prince n" 39). -§4. Le neutre qui alimenterait la guerre serait non-seulement responsable envers les belligérants, mais surtout envers l'humanité. § 5. La contrebande de guerre a été envisagée objectivement par le di-oit romain (1. 2, chap. De rébus guœ exportari non debeanty FV, 41 ; - Basily. (Liv. 10, tit. 1, chap. 24 et 25);- Hubner (Liv. 2, chap. I,gl); -Galiani (Liv. 1, chap, 1, §§ 6 - 9) ; - Heffler (Uv. 2, chap. 3, % 157) ; Ortolan (2. Uv. 3 chap. 11) ; Hautefeuille(2. 303); Rayneval (1. chap. 7, g 1) ; Weis (2. chap 3, g 34) ; - et subjectivement par Alberico Gentile ; Wolff (Chap. 8, § 683) ; Coccejus (g 789) ; Henneccius {% 14) ; Bynkershoèt (Liv, 1, chap. 9) ; Lampqedi (Chap. 1, g 4) ; Azuni (Azuni (t. 2, chap. 2, g 2) ; Vattel (Liv. 3, chap. 4, g 104); Kliiber (§g 287 - 288). - g 6. C'est un devoir de signaler ici le remarquable ouvrage de M. Alexandre Basilj sur l'histoire et la jurisprudence de la contrebande de guerre, publié en 1866 en langue russe dans le recueil maritime de Saint-Pétersbourg, intitulé: Morskoi S bomik (V. AiTét de Prince n» 40).
l 10. Navires neutres (i7 à 32).
17. g 1. La neutralité n'est pas la continuation de l'état antérieur à la guerre, ainsi que le professent Hubner (2. chap. 2 g 2) ; Azuni (2. 53. 59) et Massé il . S§ 174
- 188) ; c'est une situation nouvelle, déterminée par certaines perturbations dans les rapports des neuti-es avec les belligérants, surtout en ce qui touche la contrebande de guerre, g 2. J'ai résumé les principes de la neutralité au mot : Arrêt de Prince n<* 39.
18. Si les règles et la pratique constante du drut maritime autorisent la saisie sur un navire neutre des objets de contrebande de guerre (V. Arrêt do Prince •a* 48), c'est dans le cas seulement où le l>fttimettt
captanr appartient à une puissance balligâ«nte.-^con séquence aété déclarée non valide la prise des barils de poudre et des
Clombs en barre trouvés à bord du navire résilien le Comte de Thomar (C. d*Et, 25 mars 1848. D.48. 3. 54.- V. Arrêt 40).
19. Le soufre et le salpêtre ont-ils le caractère de contrebande de guerre- (V.
Arrêt de Prince n" 40. - Dallez, V. Prises n" 161) î Dans tous les cas, ils doivent perdre ce caractère , s'ils sont dirigés; non vers un port d'une des puissances belligérantes, mais vers un port neutre. - 11 suit de la qu'en présence de la déclaration officielle du gouvernement prussien (V. Arrêt de Prince n"» 47) de vouloir renoncer aux mesures auxquelles il croyait devoir recourir, d'après les lois internationales, contre les navu^s de commerce et d'avoir donné • l'ordre aux commandants de ses vaisseaux de guerre de ne pas capturer la propriété
rivée hanovrienne, excepté la contrebande e guerre, - toute base légale faitdé&utà la résiliation de la convention d'affrètement et de débarquement de la cargaison prétextée de l'état de guerre entre la Prusse et le Hanovre, depuis le départ du navire hanovrien Alwine, de Bruielles, en destination du Danemai'k (276 C. Co. - Anv. 27 juin 1866. A. 66. 1. 290. -V. Arr. 40).
20. En 1847, il ne suffisait pas que le blocus effectué par les forces navales fut notifié aux agents des puissances étrangères, il fallait, en outre,pour qu'un navire neutre put être légitimement capturé, que ledit navire fat spécialement averti de l'existence et de l'étendue dit blocus, et gue la mention de cet avertissement îai inscrite snr son rdie d'équipage. - Ëa conséquence la prise de la goëlette sarde la Louisa fut déclarée non valable, et le produit de la vente du navire et de sa cargaison remis à leurs propriétaires ou à leiu-s représentants (C. d'Et. 21 déc. 1847, D. 48. 3. 54. - V. Arrêt de Prince 39-49).
21 . Aujourd'hui les naviresqui ont quitté leur pays, avant toute notification diplomatique,3ont formellement tenus d'observer le blocus effectivement établi,(jui n'a pas besoin d'être dénoncé dîplomal iquement Dans une guei-re entre deux puissances, le blocus des ports de l'advei-saire est, de la part des belligérants, l'exercice d'un droit contre lequel les naHona neaires ne peuvent abusivement rédamer, sous le vain prétexte qu'il nuirait au commerce de leur nationaux, si, d'ailleurs, ce préjudice n'est qu'indirect (Cire. min. 10 sept.l 861. D.62.
3. 85. - Cf. HautefeuiUe 2. 189. - Cauchy 1.60. 2. 195.- Ortolan 2. 292 - de Martens 2, § 314. - Vattel ^ IIO. - Déc. 28 av. 1856. D. 56. 4. 51 . - 12 juin 1858. D. 58.
4. 147.- Dallez V. Eprises marit. n" U, 182. - V. Arrêt de Prince n«« 7, 29. 39, 44.
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V. inrit 2rl5- 386.-V. Âffrét
m. Ipû, IjI, 152, 250, 376).
Muér£ l'iiiobsen-atioQ des foimali- -1 jpTefCciwa povr la.constatation et Fm»* "'■3iï.pré^îïlô (tes prises, Uy a lien, de _ C ca^tiire cin navire et du eharg^Qti A. ^ oi^ti^nalité ennonle était consmsapar le paTillon lors de rarrestation, par Im f ièws de Ijon!, par la composition de l'ét^ipage et p.ar l'aveu du capitaine (le brick Tri-SiriaiiUfla (C. des prises 21 av. 1855, B. 55, 3. 73, - Cf. C. d*Et. 18 févr.l7 dÉc* 1854. - Gai^ 18 mars 1854).
23. Le l'ecours !!■■ conseil d'Etat contre une iliici^^ion ilii oou^iUdes prises s'entend, non du recours ordinaire devant la section du contentieux, mais d'un recours devant TassBemblée générale, laquelle prononce après examen et rapport de l'affaire par la section de législation- Est non-recevable el donne lieu au rejet ^e la requête le recours iatroduit dans les formes établies pour les afliûres contentieuses (péc. 1 1 juin 1806, art. 13. Ord. 9 sept. 1831^ art. 1. - Déc. 30janv. 1852. art. S- 13. -Déc. ISjuiU.
18&4. - C. d'Et. U janv. 1855.D.55.3.46).
24. La Deatralité du navire russe la Catherina D. avait été constatée et reconnue par le conseil des prisas. - Ce conseil avait déclaré la prise nulle et non avenue et ordonné quB le navire «t svim chargement seraient imnikliïilonm-nt i i suis à la disposition du rfipitaL!i>\i-7,-!inr!i ■ ,u'il représente,à la cliarj,"e pai' Uii 't.' vriv-tr, an préalable, eu Ucaiif^e dt-'i liiviili'l''^ de la marine, les frais faits f4Jur )ii (j;ii\Lr; i t la conservation du iiaviivi^tdi; ^un dj:u L'':'ruent,ainsi que les fraia d'insli'uc-tion l't U' coût de la décision Donfopméiiii'iit ii l'.'itMi ([iii en sêraaiTété et ,inaé. -MaLâ la ccmàti ui^tion autrichienne âe ûa b&diiiQut, la composition ennemie de JtOiV éqi|ipa^ formé après la déclaration ' cte guânre, lAcuuev .et iea irrégularités de ses GÔâced dû l^rd n'en Etaient pas moins rradu c^tt^ nautE-allté douteuse et avaient été natijU'e À motiver l'arrestation, qui avait f-lê ojiéri'f^. - Dp-* lors, il ne pouvait y avoif lieu uQur It- iiiopriètaire-cnargear à réclamer des dommages- intérêts pour le fait de la prise, non plus que la décharge des frais de garde et de conservation (Arr. 2prair., an U, art. 51. - C. d'Et. 23fév. 1860. D. 62. 3. 5. - Hautefeuille 4. 359).
25. g I. Décidé également, dans l'affaire de la Fulvie, que les capitaine, chargeurs et propriétaires d'un navii-e capturé dont 4a, relaxation est prononcée,pai'ce que sa neutralité ennemie ne se trouve pas établie, n'ont droit à aucuns dommages-intérêts, si l'arrestation a été motivée par des soupçons légitimes, non plus qu'à la décharge des frais d'instruction f C. ^Etat 19 mai 55). . g 2. Une décUdon semblable avait été rendue par le conseil privé de la reine d'An-
gleterre {G. tr. 2\ avr. ifesj. - Ce^ d^cipes paraissent égalôrae&t sulvîs |)ar les autres puissances maritimes (Dalloz Voy.
Prises n° 238). S 3. L'Angleterre (V. n" 6 g 6\ yiBoi de publier, pour riaatnictiuHi do Parl^ent, le rapport des commissaires sur les lois de neutralité. Ce rapport est reproduit ttt extenso dans le Moniteur Français du 4 juin 1868 et appelle la sérîeufle attention de tous les publicistes, parce qu'il
Propose des amendements considérables & acte d'enrôlement étranger, soit au statut 59, George III, ch. 69. § 4. C'est un devoir de signaler la 3" édition, corrigée, d'après les traités récents d'un grand ouvrage de M. Hautefeuille , intitulé : des Droits et des Devoirs des Neutres en temps de Guerre maritime. -Kn exposâiit, àTaide des historien set des publicistes d'une autre époque , les malheurs des peuples quand des flot^s ennemies traversent et sillonnent les mers, le savant auteur a vu son influence scientifique provoquer l'inauguration de l'or^ dre de choses actuel (V. n»* 6 et7). - Tout en montrant son respect pour le grand nom de Orolius. M. HautefeuUIe, dont l'esprit a'est illuminé dés clartés de la conscience, a propagé dans des discussions approfondies et avec une gi'ande indépendance les vrais et salutaires principes du droit des gens (V. n" 2 § 3- V. Arrêt n» 30).
26. Lorsqu'une assurance maritime eiclut expressément de la part de l'assureur la responsabilité de la contrebande de giierre, le juge peut, sans violer aucune loi, mais en se conformant au coïitraipe & la éoUvèntîon intervenue, décider qu'après que le nàvire a été capturé par une puissance étrangère (par les Etats-Unis dans la guerre de sécession), l'assureur n'est pas tenu de payer à l'armateur la somme assurée sur le charg^ent, attendu que ce chargement constituait delà contrebande de guerre. Vainement alléguerait-on que le juge français p'a pas suffisamment établi que les objets chaînés fiissent contrebande de guerre et n'a fait que répéter, k cet égard; les allégations d'un jugement américain : il suffit alors, d'ailleurs, que, sur ce point, il n'y ait pas eu, devant lui, de débat donnait lieu & des conclusions spéciales, que le juge français exprime que le navire contenait de la contrebande de guerre, et qu'ainsi il n'y avait
F as lieu de prononcer condamnation contre assureur (Cass. 12 mai 1868, Gas tr. 13).
27. Si l'absence des pièces de bord sans armement ne suffit pas pour établir le fait de piraterie et que,parsuite, on ait invalidé fes prises des navires brésiliens \eTres- Coraçocs, le Vencedora &t\e Matu Jfana (Ord. C. d'Et. 31 août, 23 nov. 1847. D. 48.1. 54) ; par conb«, tout navire armé et qui navigue sans être muni de papiers da bord, consfalant Ta légitimité de soti ex-
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péditiODt.iliHt4tre dMaré de bonaoe pns«, oe qni «au lieu pour iss nsTires brésiliens le Tnyûoada, le Sempar et ï'Elixia {Ori.
C. d'Et. 20 août, 23 nov. 1847. D
28. Eu 6as de soupçon de traite & rencontre d*un navire sai'de, ce navire ne peut être arrêté et visité, aux termes des traités de 1831 «t de 1833, qu'en vertu d'une com> mission délivrée par le gouvernement sarde. La découverte de quelques fusils et sabres À bord est insaffisante pour faire considérer an navire coaune anné en piraterie. En GOBséqnenee, c'est avec raison qn'on a invalidé la prise du navire bréailien le ItestOMTodor BaAiano et du navire sarde la Notra-Dame-de Grâce (Oïd. C. d'Et. 37i «vrU . 31 man 1847. D. 47. 3. 97).
29. Ainsi «leje l'ai démontré dans l'affaire dtt Fmaeris-Arca (V. Baraterie n*»
41 A 45. - Act. mar. 8, §8, 152), las tribunaux maritioies continuent à connaître des fiute de piraterie prévus par la loi du 10 avrU 1825. - L. 4 juin 1848, art. 90.
D. 58. 4. 00. -Cf. Cass. 27 sept., 10 août, 26 avril 1866. D. 66. 1 607. - 404. 403).
30. IL n'appartient pas k l'autorité judiciaire de déterminer la responsabilité pécuniaire qui peut incomber à l'Etat en cas de faute ou d'errair conunise par les agents de l'administration, à moins que ce droit ne lui ait été conféré par des dispositions de lois particultôres. - Par suite, le conflit ■ élevé au ctdooies dans les formes vonlues par raniorité administrative doit être oonfinBé, sur l'aetim intentée contre Tadministration de la marine, par le capitaine d'un navire marchand, qui prétend que cette administration s'est & tort opposée an départ dudit navire (C. d'Et. 6 août 1861 . D. 62. 3. 4. - 1« juin 1861 . - 10 mai 1860. 0. 60. 3. 63. - 20 fév. 1858. - 6 déc. 1855. - DalloE V» Trésor public n« 568).
31 . g 1 . La restitution des navires marchands mexicains et autridiiens capturés, qui n'ont pas été définitivement condamnés, a été décvétée les 29 mars 1865 et 19 nov. 1850 (D. 65. 4. 2. 1. - 60. 4. 119). g 2. Le déoret du 26 juin 1860 (D. 60 4. 77) porte promulgation de la convention oondueleâS fév. 1860, entre la Francs et la Grande-Bretagne, relativement aux priées pendant l'expédition contre la Chine. § 3. Le déeeet du 0 mai 1860 (D. 60. 4 50), institue le conseil des priras et nomme ses membres (Cf. Déc. 29 mars. - 18et 24 juiU. 18â4. D.54. 4.67. 1.35.- V. Arrêt de-Priace n»» 16, ^, 37, 57. - V. n» 2).
32. La Gazette des Tribunaux des 13 et I4^uin 1868 relate un procès du plus haut intérêt où la neutralité, prétenduemmt violée, joue un grand rôle sur le concours & la construction, à l'équipement ou à l'armement des navires de guerre. Ce procès, venu devant le tribunal civil de la
SiiineÀ l'aiidiauce du 10 juin ISàfî, a été engagé pai' lo j^duvecniiiiifnt à*i^ KtatB- Uiiis d'Âiuérifjue miilie It^t ^'hatlt^e^il çt ûd^U^iK di.' rOi^Mn .l'i cCiLsort^, r^ii'ïd'uc-
N;intcs èI & lînrdcfiUT, [kiUc soi-dUanl niiit'-ili'i'ris fiu Sud. It f.'»iit de ■ r tri d^t>al JeA iiia«inleciii-iil.^ |ii'iO|i<Jsé.^, ■jii Aiii-'li+lfîrw. àl'a-cte d'oni fUi^iiiiHiii. -mi liii '.li'.-iirii' A lûii'a rtbatjrviT Li Mr'iirralit^é (Umvt. 4 juin 1868. - V. 25, g 4. - V- An-flt de Prince u» 2, 5. 11, lÊ, i», 22 ÉiS8, 29,38, 39. 42,53). '
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foliée de l'Inscription tSSJ
i 17. Appel pow lé Service (S9J.
% 18. Diseriion des marins (70J.
g I. Dé finition - Historigue (i à i4).
§ 1. On entend par inscruttioDBiaritine: 1* la maaie des rnscrits ; 8* l'inacription sur lea matriciileB de tous les fraaçau c|Bi se destinent à la nangatâoB. L'inscriptim indique les mouvements des marins et fait connaître les engagés et les disponibles. Elle constitue une sorte de recrutemeat. Dans la séance du 18 mû 1868, M. Aucel fait ressortir devant le Corps législatif {Monit. umr. 1868. p. 667) toute la haaie ntilité de l'inscription maritime, et c'est avec raison qu'il en a demandé énergiquement le maintien, tant ponr l'organisatioii de la marine marc!)uiDde que pour la marine militaire. 11 s'est demandé pourquoi on accuserait riasciîptioa ravitime d'être une charge, quand, au contraire, die est absolument indispensable aux intérêts généraux. L'inicription maritime « due au génie de Colbwtf est oonsacrée, par deux sièdes d'expérience et de sucoès. Comment remplacer une iastitiitimqni assors^cname celle-là, au pa^ un personnel de 80,000 matelots que l'Etat peut toujours appeler & son gré, qui sont parfaitement disciplinés, qui sont fiwméa au métier de la mer; par quel antre moyen l'Etat peut-il avoir à sa disposition un pareil contingent pcmr suffire à la fois aux nécessités de la paix et aux dangers de la guerre ? Ce n'est pas une superfluité de faire ici l'historique de l'inscription maritime (n' 1 à 14) et de voir son organisation actuelle (n** 15 à 20). § 1. Autrefois, quand oq avait besoin de matelots pour le service de l'Etat, on fermait les ports, on prenait de gré ou de force tous les marins et on les faisait monter anr les vaisseaux du roi. C'était* en réalité, la presse, mode violent de recrutement^ tcmbantàTimproviste, sans égard ponr les droiti acquis, sans diatînctini d'âge ni de services antérieurs . g 2. Lorsque, sons Louis XIV, on dtercha & onstituer une marine puissante, on rawDça & ce mode d'armement qui pesait d'une manière si inhale sur les populations mari* tlmes et entravait toutes les opérations commerciales, et l'on créa le syst^e des classes, g 3. C'est dans l'Aunis, le Poiton et la Saintonge que l'ord. de 1665 eu fitle premier essai ; plus tard, les ordonnances de 1668, 1669, 1670, 1673 et 1689 l'appliquèrent à tout le littoral de la France. Ce système consistait dans la confection,poar les villes et bourgs des cÔte8,d'un râle néral des matelots, qu'on partageait en trois classes ; chaque diuue devait servir
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□ne année sur les b&timents de l'Etat, et pendant les deux autres années, était libre de naviguer sur les navires marchands. Ce roulement ae répétait tant que durait l'inscription da marin sur les rAles.§4. Dans la Bretagne, la Ouyenoe, la I^onnandie et la PicardLe,l^ service del'Etatn'étatt^ue d'une année sur quatre. § 5. L'application de ce mode de levée fit naître de sérieuses difficultés. Ceroulement inoessant des classes ne fournissait pas aux navires de ^erre des équipages asses fortemoit constitaés ; enfin, il lùnitak furoément l'étendue des opérations du commercr maritime. Aussi tomba-t-il peu-à-peu en désuétude, et il ne servait plus de règle au recrutement de la flotte, qui s'opérait cependant toujours parmi les marins inscrits, mais selon les exigences du moment, lorsqu'il fut totalement supprimé en 1784.
2. § l. L 'ordonnance dtt31 octobre 1784 constitua une organisation complète de l'administration des gens de mer dans les quartiers et sjndicats qu'elle établit ; elle prescrivit que les levées se feraient par rôle individuel au moyen d'états nominatifs, g 2. Ces états étaient divisés en deux listes : Tune pour les gens mariés, l'autre pour les cn61ibataires ; les levées devaient se faire en commençant par les têtes de listes, et en continuant unsi au fur et à mesure des besoins jusqu'à cMnplet épuisement ; après quoi, on recommençait à parcourir les listes ensuivant le même ordre. Le contingent k fournir par chaque quartier étïut proportionnel au nombre d'hommes propres au service portés sur les états, et le rapport suivant lequel chaque liste denùt concourir aux levées était réglé de façon à ce que les c^ibataires fussent un tiers du temps de [4us au service que les gens mariés ; les matelots et les hommes de professions maritimes restaient, dkmoins de renonciation formelle de leur part, soumis à l'inscription jusqu'à l'âge de 60 ans.
3. fi 1 . Kn même temps que ces ordonnances promulguées de 1665 à 1784 imposaient aux gens de mer le sarviee sur les b&timents et dans les arsenaux de l'Etat, d'autres actes tournés également de l'autorité souveraine leur assuraient des privilégMy des avantages importants, conune une juste ccmpensatioa des saorifioes qui leur étfdent dcnuandéa. § 2. Déjà une déclaration de 1661f antérieure dès lors à l'établissement des classes, les avait exonérés de certaines charges persc^vielles et même d'impâts. Mais ce fut surtout après
•cet étaMissement que divers édits et ordonnances vinrent étendre les immunités et aocfH'der d'autres avantages (Ord. Eklits Arrêts janv.l670,aoûtl673,6aoùtl717,:fô juin 1718, juUl. et déc. 1730, 9 mars 1755 et SO mars 1779). 83. A tare, les marins
non employés recevaient la moitié de leur solde (Ëdit de janv. 1670), plus un mois de gages en cas de congédiement (Edit d'août 16*7^) Leurs familles recevaient dant leurs quartiers, par l'intermédiaire gratuit de la caisse des gens de mer, les délégations qui les faisaient vivre en l'absence de leurs soutiens natui-els (Ord. 7 août 1675 ; Règl. du 1" juin 1782) ; blessés, ils devaient âtre soignés jusqu'à leur guérison dans les hôpitaux des villes les plus proches (Ord 19 avr. 1670) ; s'ils étaient reconnus capables de servir, Ûi recevuent un suppléent de solde: dans lecas contralre,il8 devaient être nourris et entretenus leur vie dunmt dans les hôpitaux (Régi. 23 sept. 1673, confinné par celui du 6 oct. 1674) ; quant à ceux qui voulaient se retira* chez eux, les fonds des hôpitaux leur payaient trois années entières de leur subsistance. Ënân, et ce fut là l'origine de ce qu'on a appelé depuis V Établissement des Invalides de la Marine, des pensions et demi-soldes furent accordées non-seulement aux marins de l'Etat, mais encore à ceux du commerce (Edit de 1709, confirmé {tar celui de juill. 17^, dont les dispositions posaient les bases des trois Bamces distincts : prises, gens de mer, invalides), et des secours furent alUméa aux veuvM et aux enfants des marins tués au service (Ë.I713- 0. 1759).
4. g 1. Pour faire face à ces obligations on créa des ressources spéciales ; on établit une retenue qui varia de 3 à 6 deniers (Ord. du 23 sept. 1673), et qui après avoir porté d'abord snr le personnel, puis sui' la matériel de la marine militaire (Edit de mai 1709), finit par porter également sur les gages des marms du commerce et sur le produit des prises (Ëdit de mars 1713). §2. On attribua aux invalides de la marine (Edit de déc. 1713) le produit des gages et parts de prises et la moitié du produit des naufrages non i-éclamés, et des régies précises, d'après lesquelles les pensions pour blessures, infirmités et ancienneté de seiTice pouvaient dire accordées, furent posées par l'ordoi. 31oct.l784.
5. Ainsi, d'un côté, inscrip^n de tous les ^s de mer et des pnrfessïoiw maritimes, obligation, lorsqu'ils en étwent requis, de servir sur les bâtiments de l'Etat et dans les arsenaux ; de l'autre, exemption de bien des charges qui pesaient sur leurs concitoyens, droit exdusif de l'exercice de leur profession pour la navigation, la pêche, les constructions ; enfin, pensions pour eux et leurs veuves, alors même qu'ils ne comptaient qu'un petit nombre d'années de service à l'Etat. Tel était, en résumé, et bien qu'altéré souvent dans l'application, le système d'après lequel avaient été recrutées les flottes que commandaient les Dugnay-Trouin, les
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TourrUle, les SnfFren, tea d'BstAing, et qui, en 1690, triomphaient des fbroas maritunes co&liades contre Louis XIV, et près de cent ans plus tard, protégeaient l'émancipation de VAmérique.
6. § 1 . Telle était la légùlation, lorsque éclata la grande révolution qui devait proclamer des droite et poserdes principes destinés à changer ^aspect du monde. §2. GetU législation fbt alors l'objet de sérieuses discussions; mais l'aBsemblée constituante, loin de la trourer incompatible avec les droits ^'dle venait de proclamer, en ooi>sacra au contrairB de nonvean tons les
firincipes ; seulonent elle vonlut soumettre InâcnpUon tnaritlma à des réglée nUenx dMnies, Tentmirer de plus de garaatieB, lui offrir des conditions plus favortUes. C'est ce qu'elle fit pu> divers actes qui démontrent avec çguelle sollicltnde elle se préoccupait du soin de conserver, en les amélioWint, les institutions qui, depuis Colbert, avaient assuré le recrutement des années navales. § 3. Par le décret du 31 déc. 1790, Mie déclare que tout citoyen françaiii pâjtora embrasser les profetaiona maritimes ; que tôna ceuk i^ui exerceraient ces professions seront astreints au service sur mer OU dans lès àrteaaux ; qu*& cet effet ïla seront daflsés et, dès lors, diapdnsés de tottt autre service pabUe. Pnia, par un autre décret, renita le môme josr, elle détermine Ibs condltionB d'avancement des gmh de mér, en pale et en grade, sur lee taisfieaox Ae FBut. Par le décret du 99 avra, elle «ben^ à owatnaer le per- Bohnel dé la mttrioe, crée deti écoles gratuites dlt^drogiinihie ; enfin par le décret du 30, niiflntient laâdseedee Invalides de la marine, à la(}ndle elle ttonserve ses raventfs ^t)éciaux, ainei que lé^ r^Ëotses sur to«téS les âépeôses du départedient de la marine, Convertit en sa fàveur une rente vË&g^ iibr la téte du roi en rente peip^ tnelle, ét tègle te ehrffre des pensions et des detni-ïitAdes des matelots, de leurs "veuves et àés secours accordés ft leurs enfants.
7. La eonv^éntiou respecta cas institutions ; elle en 8dn<!tlonna les principes dans la loi du 3 bmm. an IV, dont les prescrip^tions maintinrént, pour les marins inscrits, TobBgatiâh de «ervir aor les Uktiments de l'Etat cbtiinw fiôi ^Hla va étalrait requis (Article 10).
8. L'ettmin ne toucha pâ* à l'Inscription nlariQtne'(ijSanf un décret du 19 nmn 1806 qiii réduit aux quatre professions de charpentier, éalfat, pertKfur et voilier les onvnei's compris dans l'ioseription mari-, time), mais il'y puisa les éléments des forées navales qu'il réorganisa sur un pied formidable - Si, dans les entreprises les plus hardies, le succès ne répondit pas toi\}ours aux grandes cono^rtions du génie qui gou-
vernait alors la France, du tooina, ka r«souroee que lui foiu'uireiit les inatitntiana maritimes en firent comprendre toute la valeur, et grâce k elle, la France put livrer de gkriettx conbats pour la lUwrté de* mers et, malgré des revers, montiwflnaor* la pavilion national avec honneur.
9. Plus tard, lorsque, pour reamstitHM* l'armée, une loi de recrutement, ftmdée sur lea principes du droit public, appelait la nation tout entière à otmcoorir à la fonaatioa de la puiaBanee militaira, une nonvdle ooMtoratioa était donBée à l'iBScriptien mari tîme pw cette loi Btewqwenm{>tidt du aervîoe lea ^ena de mer ineciila conformémenl à la 1« du 3 br«m.f an IV.
10. Quatorae ans après, lea mtaaa diaposilioaa étaîmitinséréee, et la même sanotion écrite dans la kn d« 1832.
1 1 . Lorsqu'on 1849 l'asMOiblée nationale voulut se faire rendre compte de la aitaalioR de la marine, dea modifications qu'il était utile d'iatroduire dans son orgtmiR»tion , elle dût confier à une tjommission d'enquête dnisie dans son sein le mandat le plus étendu qu'elle put donner. Bien des questions furent soolevéea, a^tprofondies, pendant deux années otNuaoréea à ces études. Parmi ces queetions, cette de Tinecrîptton maritime ne pouvait manquer d'4tre agitée, et la cnnmisaion n'héaita pas à déclarer le reerutwtent de la flotte par voie de l'meeription morittmff devoit être conservé, de même que devaient être ffMmtofiw lee aeaniagee eilee prioiiégee attachée à laprofgeeion de marin ^T. 1. p. S59. Prooée-varbaux de la commission d'eoquMesurla marine).
12. Ainai, -depuis àaex eièefea, à tontes les époqwB, sons tons lee gonvemements, arec toas les régimes, l'inscription a été sanctionnée à nouveau, en queUpe sorte d'âge en âge ; et si dans l'^plicstion elle a subi des modificatums qu'elle oomportalt^ le piinc^ie fondamental n'en a paa moins été maintrau, et jusqu'à ce jour a servi de base à notre [missanoe maritime.
13. Dans un pays comme la France, ou la nation entière concourt à la formation de l'armée, on a cru qu'on pouvait sans injustice, diuiout à une ^>oqne oii ils étaient nrssqM tes aeali à piMToir fournir les dlémenta des foreaa navaleB, demander awx mnins un serviea qm ne ha enlenit pas asx liabilRiides de leur prajiBaion.
14. 'g 1. - lyUuB cette chû^ on ne l'a pas impiMée au matelot, sans d'in^iortantes compMUittitms. - 1 2. Sur les ctVtee, l'Etat lui abandonne lea ricèesses de la mer territoriale et prend -soin daque jour d'élolgbffl' l'étranger qrui voudrait lui m ravir une part; dispensé du service militaire, il conf^ l'exemption & son frère; pour lui, ou ouvre des écoles gratoitas
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d'tvdrogTapïue. § 3. Pendfmt son absence, l'Etat donne des secoui's à ses enfants, fait payer' une partie "de la solde qu'il a délé^ée A sa mnlUe, à laquelle la caisse des gens de mer remet sans frais les sommes qu'il veut lui envoyer. § 4. S'il navigue au commerce, aux gruides pèches, àlapartoa aatremént, le contrat qui le lie & l'armateur est placé sous l'égide tutélaire de la marine. § 5 C'est elle qui, d'offixw, poursuit en sa faveur l'exécution des conventions, le remboursement des salaires que son éloignement ou son insouciance lui ferait bien souvent négliger; malade, il est rapatrié aux frais de l'Blat ou aux frais de I armement. § 6. Non-seulement quand il navigue sur les bâtiments de l'Etat, ses services lui donnent droit à UAe pension, mais encore le temps passé au commerce, à la pèche, c'ést-à-dire dans l'exercice même de sa propre industrie, lui est compté, et il reçoit une pension annuelle dite demi-solde ; poui- ses enfants au-dessous de dix ans, il reçoit également des allocations ; sa veuve, ses orphelins, jusqu'à l'âge de quatorze «is, touchent aussi des peni(iona. - La retenue annuelle sur les salaires des marins du commerce est d'environ 1 ,400,000 fr. ; les pensioas dites demi-solde & ces marias soat de 3 millions, et celles à leurs veuves de 700,000 fr., indépendamment des secours. - Voilà ce que les Institutions maritimes ont fait pour le mat«lot en échange de ce service qu'elles lui demandaient, etqui, en réalité, n'a jamais, en moyenne, dépassé cinq ans; elles l'ont couvert d'une protection spéciale; elles lui ont accordé des immunités importantes, ont veillé à ses intérêts, et, enfant ou vieillard, l'ont entouré d'une sollicitude toute maternelle. Voilà aussi pourquoi ces institutions ont pn subir les épreuves des discussions de l'assemblée ccmstitiiante et de la convention ; pourquoi elles ont motivé les dispositions des lois de 1818, de 1832 ; pourquoi, enfin, la commission nommée par l'assemblée nationale de 1849 a cru nécessaire de les maintenir.
§ 2. Organisation actuelle (iS).
15. Tout en maintenant ces iostitutions, il était possible de les améliorer. C'çst ce qui a été fait. Ainsi, ordre meilleur introduit dans les levées des sursis accordés aux soutiens de famille, des augmentations de solde, des prises de i-éaâmiBsiona, des tarifs plus favorables pour les pensions, une part plus grande demandée an recnitauent pour la composition des équipages, le développement dé l'école des mousses, la f création des écoles de mécaniciens, la fon-
dation des pupilles de la marine, cet asile des orphelins de nos matelots, et d'autres ^HCtes eqcoi'e sont venus témoigner de Yixt-
cessante sollicitude de l'Empereur pour les populations maritimes. - Enfin, l'Empereur a prescrit de ne plus appeler qu'en vertu d'un décret impérial les marins ayant déjà six années de service & l'Ëtat, limitant, sauf le cas d'armements extraordinairos, le service des gens de mer à une dorée pas même égale à celle exigée par la loi du crutement (Décrets des 30 sept. 1860, 29 mai 1861, 25 juin 1861, 10 sept. 1861, 30 déc. 1861; loi du 28 juin 1862; décrets des 21 juil., 1 1 et26 août, 15 nov.1862. On pouvait faire un pas de plus, dans cette voie d'amélioration, et c'est dans ce but qu'est intervenu le décret du 22 octobre 1863, visant la loi du 3 brum. an IV ; la loi du 26 avril 1855 : les décreU des 5 juin 1856, SOsept. 1860, 25 Juin 1861 et28mar8 1863.
§ 3. Engagements volontaire» (i 6).
16. g 1. Une large porte èst ooTertisaiu engagements volontaires ; sans doute mîeiu vaut, pour le service, dea hommes ioilt formés que des hommes -q^ ont à apprendre le métier de la mef, mais loiaqne des jeunes geai demandent & mîrça ma tion, lorsqu'ils se présentant i)a Wnqs Tp~ lonté, il ne peut qu'être^ profita'ble m développement de notre popuUtiou marititoe de les accueillir, de les encourager même, dût leur instruction coiUor un pou do temps.- §2. Le titre 1 dud'^rat du^ ocL. 1863 admet donc tout individu. Agé du plus de seize ans et de moins de • [ un ans accomplis, k conlracter un engagement ■[iiati'fi .iiig à titre de iinviry, nt tout iinli^jilu, ."rL,"!' jilii- il' ■■L'i,-i- [iii- ■■! de m^-|ill■■' ^ i!i;:t-iiTii il ffiiMni' l.T illi
engat-:i^"i''iit de sfpt -v^^ n tïn-v li'upprH'ritimariii .-^3. Des egnijjnfcni';;* ^■'iKi.ial'.;^ i3e novices et d'ajîpmtitia guat formées dana les diviaioEis désignées pour ce^. novices at le» approntia-mariD9 ne n(^v«al de destinatiDn A. la mor qu'après araîr acquis >v.im fiH cflBaftugiii^ .HMtmrtfta
prati({ii'- né«aSfli^,iÀra^<»|lxa>neh^«^ qui ont été jugés impropres & ce service sont renvoyfe dans leurs foyers. Après un an d'embarquement, le novice on i'apprenti-marin âgé de dix-huit ans accomplis est porté & la troisième classe des matelots, <Tit. 1» art. U 6. - Décret 22 oct. 1863).
g 4. Appel des inscrits (i7-i8).
17. g 1. Après les engagements volontaires, le décret, pour assurer le recrutement de la âotte, a recours aux appels, c'est-à-dire aux levées des matelots de l'inscciption maritime. Conservant les avantages de ce qu'on a appdé la levée permanente, le titre 2 vçut que tout marin inscrit soit, comme ai^ourdliui, appelé au servi» lorsqu'il a attemt l'Âge de vingt ans révolus. Â vxains d'fflnpéçb^mant dont U
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devra justifier, il est donc tenu de se présenter BU commissaire de l'inscription maritime dans le mois pendant lequel il a sltteiot sa vingtième annéê,ou dans le mois qui suit son retour en France, s'il a atteint cet âge en pays étranger. Alors il est dirigé sur un port militaire et incoiporé à la division. § 2. Tout matelot âgé de de plus de dixhuit ans et reconnu apte à. faire un bon service, peut, d'ailleurs, devancer l'époque & laquelle il aurait été levé. § 3. Jusquelà, le tit. 2 du décret, modifie peu l'organisation actuelle de la levée permanente. Mùs dans une des dispositions qui suivent, il introduit nn changement important dans raccompUssement du service exigé, g 4. En effet, l'usage est de garder les matelots pendant une première période obUgatoire de service qui, d'ordinaire, est det^ie années au moms, bien qu'elle varie singulièrement selon les exigences des armements. Après cette première période, les matelots sont renvovés dans leurs foyers ; diacun d'eux prend alors la direction qui lui convient, et se livre soit à la pécbe entière, soit au cabotage, soit à la grande pèche, soit au long-cours. Quelques-uns cependant, comprenant les avantages qu'il j a pour eux, à compléter immédiatement les six années de services, se rengagent, surtout depuis le décret du 25 juin 1861, afin de ne pouvoir plus être levés qn'ffli vertu d'un décret impérial en cas d'armements extraordinaires, et aussi parce qu'ils savellt que leurs pensions dite demi-soldes sont augmentées d'une quantité importante lorsqu'ils comptent six ans de service à l'Etat. Toutefois, la plupart des matelots retournent dans leurs quartiers après cette première période de service , et c'est alors qu'en général ils se marient, que quelques-uns forment des établissements. - § 5. Mais plus tard, lorsqu'après un temps quelquefois assez long, il faut, pour les besoins de la flotte, leur demander une seconde période de service (et c'est ce qui arrive ordinairement), cette période, ne fût-elle que d'un an, oa se trouve en présence d» sérieuses difficultés. Cette seconde levée, ainsi qu'on l'appelle, entraîne toujours après elle, des inconvénients, malgré tous les adoncissementA qu'y apporte l'administration, g 6. Le décret abandonne cette seconde levée ; il déclare, en étendant tes dispositions favorables de 1860, qu'aprt» six années l'évolues à partir du jour oii le marin a été appelé, il ne peut plus être requis qu'en cas d armement extraordinaire, et par décret.
18. § 1. Mais comme les besoins du aer^ vice ordinaire n'exigent pas que chaque inscrit passe six années au service ; comme les engagements yolontaires, les réengagements viendront encore diminuer consi-
dérablement les demandes ^uî devront être fûtes à l'inscriptityi maritime, le décret accorde pendant ces six années la faculté de donner des congés renouvelables, avec ou sans solde, selon les différentes positions dans lesquelles le marin vendra se placer, g 2. Pendant la durée de ces congés, les marins sont libres de se livrer à toute espèce de navigation, Seulementceux qui ne navigueront qu'au cabotage, au bornage et à la petite pèche, toucheront le
3uart de leur solde à terre à titre de solde e disponibilité. § 3. Par ces dispositions, l'inscrit maritime qui aura satisfait à l'appel à Ykgd de vingt ans. qui aura servi sur les bâtiments de l'Etat pendant trois ou quatre années, et aura, pendantun iomps assez oourt, fait partie de l'espèce de disponibilité oii il peut même toucher une solde, s'il reste à naviguer sur le littoral, se verra assuré ainsi & vingt-six ans (A vingt-quatre ans, s'il s'est présenté à dixhuit ans, ainsi que le décret lui en donne la faculté), de n'être plus détourné de son industrie, que si des circonstances extraordinaires forçaient l'Etat & faire un appel à bien des dévouements ; et de son côté, le commerce sera sans appréhension de ces secondes levées qui viennent quelquefois enlever les marins lors des armemente.
§7. Âtiancements-Congés-Primes i9-20
19. Le tàbce 2 accorde des sursis de levée dans des cas analogues À ceux que b loi de recrutement a prévu pour les exerap< tions ; enfin, il admet le remplacement. C'est là une innovation assez grave dans la jurisprudence administrative, maisdout le principe était d'ailleurs posé dans Tord, de 1784. - Réclamée souvent, elle a paru sans danger en la circonscHvant dans le cercle oii elle peut réellement être admise, c'est-à-dire en demandant au remplaçttnt d'avoir servi dans les équipages de la flotte pendant quatre ans comme engagé novice, ou à tout autre titre pendant son temps de service(art. 7 à 13 - D 22 oct. 63).
20. Les titres 3 et 4 sont consaCTés à Tavancement des matelots en classe et aux congés et primes qu'il convient d'accorder, & titre d'encouragement, aux hommes qui s'engagent, se font admettre on veulent cont^uer leur service (Tit. 3 et 4 art. 14 à 23. - Décr. 22 oct. I8R3). TeUes sont les dispositions principales du décret. En n'exigeant qu'une période de service des marins inscrits, il allège leurs charges ; en développant le princîi>e de l'engagement volontaire , il tend & ne demander à rinscription, en temps ordinaire, qu'une part de plus en plus restreinte dans l'effectif des forces navales, et peut être à ' fournir un jour les moyens d'apporter des modiflcatums à leur mode
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de recrutement ; maïs il lam^ntiâat comme une puissante réserve toute formée pour le jour où il faudrait y faire appel. C'est pour se créer de semblables réserves que d'autres nations font tant d'efforts ; c'est pour cela qu'elles cherchent, au prix môme de ip'ands sacrifices, à conserver la disponibilité dVne partie de leurs matelots et h obtenir unsi, autant que le comporte le systtoie de recrutement de leurs armées et de leurs flottes, les avantages que nous aHurent nos institutions maritimes.
§ 6. Personnel ouvrier (2i à 34).
SI . Le ministre de la marine doit recruter chaque Jour une portion importante de son personnel maritime aux mêmes sources que le commerce lui-même ; mais par suite de ce mélange incessant des deux marines et des progrès qui s'accomplissent partout, les règlements maritimes qui ont sauvegardé le passé, ont suscité des réclamations. En présence de cette situation et des promesses faites aux armateurs et aux inanstnels pour les faire entrer sans infériorité dans une lutte sans précédent, U s'attadie un immense intérêt aux mesures qui doivent donner au commerce tonte la liberté promise, sans que cette liberté puisse altérer les bases fondamentales du recrutement maritime ; enfin, le rôle de la marine militaire, loin dfl> s'amoindrir dans cette transformation néoessiùre, doit au contraire,eu acquérir une importance encore plus grande. Aussi,quoique la loi spéciale du 4 juin 1864, ne soit en réalité, que la conséquence des actes de liberté commerciale déjà accomplis et des léformes déjà introduites dans les institutions maritimes, comme toutca qui touche A ces institutions a le privilège d exciter à un plus haut degré, d'un cd.té les résistances des partisans absolus du passé, et de l'autre les réclamations de ses adversaires non moins ardents, il est nécessaire de dire quels peuvent éire les effete de la loi, au point de vue du recrutranent de l'armée navale, de l'organisation du travail dans les arsenaux, et enfin quels doivent être les avantages qu'elle est destinée & restituer & une des grandes industries du pays, celle des constructions maritimes.
22. Les ord. du 15 avril 1689 et du 31 oct. 1784, dans le but d'assurer aux arsenaux maritimes de l'Etat les ouvriers nécessaires, avaient appelé un certain nombre de professions industrielles à faire partie du cadre dans lesquelles les classes de la marine devaient recruter leur personnel.La loi du 3 brum. an IV réduisit ces professions an nombre de huit. Le décret de 1 808, et aprâs lui la loi de 1832, sans abroger la loi de brumaire, réduisirent c^ndant à quatre le nunbre des profesnona maritïmee
qui restaient soumises au régime actif des classes ; ces professions sont celles de voilier, de chai-pentier, de perceur et de calfal. Sous ce l'égime, l'ouvrier se place & la disposition de l'autorité maritime depuis la fin de son apprentissage (seize ans environ) Jusqu'à l'âge de cinquante ans ; et en cas de guerre, de préparatifs de guerre ou de travaux extraordinaii'es dans les arsenaux, les ouvriers de ces professions spéciales sont appelés dans les chantiers de TEtat et employés, & la solde réglementaire, à tous les travaux de construction x ou de réparation qui peuvent s'y rencontrer. L'Etat à nue époque où le développement in- ' dustriel était peu considérable, où les communications étaient lentes et difficiles, s'était crée une réserve d'ouvners dans laquelle il pouvait puiser selon ses besoins.
23. En échange de cet abandon absolu de sa liberté d'action pendant presque toute sa vie, l'ouvrier classé est, par le fait de son inscription, exempté du service mili- , taire et de toute autre espèce de réquisition.-Mais sans être incorporé dans la flotte, rouvrierderinscFiption,aussit6tson appel dans un arsenal, sa trouve soumis aux prescriptions du code militaire maritime ; sa sfMde est fixée parles réglementa du port,et enfin cette solde elle-même malgré sa modicité,et son caractere essentiellement temporaire, est soumise à la retenue opérée au profit de la caisse des Invalides.
24. Dans ce contrat de l'ouvrier avec la marine, les deux engagements sont considérables : d'un côté, l'Etat en vue d'un avantage éventuel, consent à perdre, & . chaque inscription, un homme valide sur le contingent annuel; de l'autre, l'ouvrier, dans le seul but de se soustraire à la chance du tirage au sort, aliène sans réflexion sa liberté pour la période la plus importante de sa vie ; il soumet son travail, quel qu'il puisse être, À des tarifs absolus dont la mooipilé ne peut être compensée que par Tespérance d une retrûte qui n'est obtenue que par quelques-uns. En wet, plus de ta moitié des ouvriers inscrits passent leur vie dans les ports de commerce, et les appels réunis auxquels ils sont soumis par l'uiscription ne dépassant jamais, pour chacun d'eux, une durée totale de cinq ans, il en résulte que cet ouvrier n'est jamais appelé
à jouir du bénéfice de la retraite. Le sacrifice imposé par la retenue des invalides n'a donc jamais de compensation que pour les ouvriers spéciaux des porto militaires qui consacrent leur existence tout entière au travail des arsenaux : - pour ces derniers, les avantages de la pension de retraite sont sérieux et effectifs ; mais la spécùilité réduite des professions inscrites a Uûssé introduire parallélotnent dans les araenanz un grand nombre d'ouvriers non
iUKÇi^,ot l'op y cotpplw çuj^iJ'llVii à cause dp devçjoppemerit du travail du fer, trois ouvriers ]ibre§ pour un inscrit.
25. c'est dçncuD acte de jusUce et de bonne administrattoa que de ramener, autant que possible, t9U8 les ouvrïers des arsenaux aux marnes conditions travail. Les forgérons, les tôliers, les serruriers, les fondeurs, les menuiÂers, les peinti*es, les sculpteurs, etc., etc., non inscrits, ne sont pas plus difiicileB A recruter et A destînèr a]ii'serv^ des arsenaux, d'une mai^i^ permanente, que né le sont les charpentiers, perceurs, calfats et voiliers qui 9ppai'.tiennent a l'inscription maritime.
26, Au point de vue du recrutement des travailleurs jwur les arsenaux, la suppression du régime des classes pour les professions ouvrières et le retour à la règle commune ne présentent donc ni perte ni danger, }/lais au point de vue de la flotte, cette suppression des classes pour les professions ouyrièi-ea offre les plus sérieux avantages : en effet, l'ouvrier inscrit, quoique tjéjà exempté de la conscription, est dispensé de naviguer, et, par suite, chaque uns q,tt*il s'agit de compléter la partie professionnelle «es équipages des navires, ce n'est qu'avec peine et quelquefois au prix d'assez grands sacrifices que Ton parvient k détermiijer un nombre suffisant ae charpentîera,perceur3 ou calfats à s'embarquer.
â7. Les classes supprimées et les jeunes ouviiers obligés de rentrer sous la loi de recrutement iè l'armée, il arrivera '^eux choses : ou bien l'ouvrier maril. iipe voudra appartenir directement à la marine et en* l^a dans lé cadre en se faisant inscrire à vingt ans coipme çh'arpentier-matelot, c'est-â-dii'ê pouvant naviguer ou travailler dans l'arsenal, selon les besoins du service, pendant la période de sept années corresponclant à son engagement ; ou bien il subira la chance dti sort et, s'il est appalÀ sous 1^ drapeaux, il sera naturelferoeut comptis dans le contingent maritime et, pai- suite, E^ttaché & volonté soit a.ux areenaux, soit aux bAtiments en campagne, ^fin, les ouvriers sédentaires des ports se troiiveront' libronent engagés comme l^ur^ camai-ades^les forgerons, les tâliers, seijùners, 'etc... et rencontreront comme ces ouvriers, jlans leurs enigagements,ta perspective dé la pension de demisolde, et des avantages pour les déterminer à s'attacher au service des areenaux.
28.;La,loidu 4 juin .1,864, de quelque côté qu'on l'envisage, n'a donc pour la mai'ine militaire aucun inconvénient, et elle nedoit appor^r a^x mojijvements des ouvriers dans les ai-setîàux, que des facilités et des avantages, ^lais c'est surtout au point de vue de la rentrée de l'ouvrier lui-même dans le droit commun et de la Iibei:fé du tra-
vay, ^ans l'industrie des c^nptrnctiçDS rijîmes qu'iï /aùl enviaagèr là loi.
29. Au ^oomenl de la consciiption, il n'est aucun des jeunes gens appelés au tirage qui ne cherche à s'exonérer des chances du sort au prix d'un sacrilîce dont la réalisation est éloignée, - et, pour les jeunes apprentis et ouvriers compris
les professions classées, l'inscription est une ressource que bien peu d'entre enxont le courage de négliger. Cependant là libération du service militaire, eî séduisante au moment du tirage, ne tarde pas & faire, sentir son poids. En effet, les appels dans les arsenaux ne sont soumis à d'autre règle que celle de la politique, et ces ap[:^s coïncident le plus ordinairement avec un grand développement du travail industriel dans les chantiers du commei-ce. Au moment de rappel.l'ouvrier inscrit est le plus souvent marié, père de famille ; il est enlevé à son travail, change de résidence, privé inopinément d'un salaii-e élevé qu'il répandait d^s sa famille, et, par contre, celui qu'il reçoit dans le port mîlitûre, suffît & peine aux besoins de sa propre existence. — Ausû, dés q^ue les leveéa ^'ouvriers prennent duiales ports decommei'ce la moindre activité, ce ne sont que réclamations des ouvriers et des ':fomiltes, et, dans ces conditions, l'inscrit transporté dans un arsenal ne rend à l'Etat qu'une bien faible partie des services qu'il était en droit d'en attendre. - Ënfin, quant à l'ouvrier sédentaire lui-même, les avimta-
fes à longue échéance de l'inscription sufsent à peine pour exciter son émulation d'une .façon permanente, et, malgré l'habileté professionnelle de quelques-uns, ils manquent souvent du stimulant que donne à tous la libre discussion, des conditions du travail. La nouvelle loi est donc à tous ces points de vue un véritable bienfait.
30. A côté de cet intérêt de premier ordre se trouve celui d'une grande industrie, celle des chantiers de commerce dont le régime des classes paralyse aussi le développement. - La marine, en effet, ne borne pas à l'exemplioa du tirage au sort, les avantagés promis aux ouvriers classés ; elle leur ^servele privilège absolu du travail dans les chantiers du commerce, et ce privilège s'étend & l'exclusion obl^aioire des chantiers, de tout ouvrier non inscrit qui pourrait travailler dans les mêmes professions ; ainsi, tout ouvrier charpentier, perceur ou calfet, pour être employé ' dans uu chantier de commerce, doit préalablement se faire classer, quel que soit son âge, quelle que soit sa situation vÎB-à-via du sénice militaire. - Ce classement reste provisoire pendant un an ; mais à l'expiration âe l'année, l'ouvrier, quoique lil>àré du service militaire, s'il
Mniiri»dw BOB .tniwk» Meut, p«ro% rail sflu], (J*ftnikiw»eat inscrit «ft pwr sooms 4 l'appel iaiinâ^M dps i^^ihix. - Qui ne voit que ce syatèn^ té^v^\ ânormâmeat 1» ctuvnp dans kqqel se sacniteat les oiiTri^s daà chaatiars de oommapc^ ; qu'il râiBJte de ce défait de concurrence une dl^ation anormale des salaires, comop^ cettx par esemp)ç qui sont devenus ba,bLtoeU an Havre et A M&raeUle ? - Tft^t mieux ei l'activité d«9 transaction* iparilimea, ûle nombre d«3 navires 4 oons^ire qa à réparer oblige l'industrie ^ accorder à ses ouvrier^ nne rémunération de pli|a ea phu avantageuse ; uaaip loraq^e \r9f vait languit, la concvrrence étrangère le ntvit ^ nos ateKena, le bAift pri^ de la maii^'eeavra ne pe\|t rester invariar btemeat la coiuéqtttncB d'une r^gle au«si FMtvtetive, et œt âtat dp etwMfi pe|U être corrigé que par la liberté.
31. L'aHjqdtp du eofia^ aiqtârvvv 44 conmeiwe but la marine mpndwnde a vu se produire les pins vives protesta^ tiona; la ckmnbre cownepce de Ursula, oaUe da plusienrc autres ports, lc0 disfff de nos wincbaux diaotiers dç conyBMare ojit r^EMQoéV wp^r^Bion dça dawes, «t cela au nopi de la hbr^ concucr ranee inauguré par ia réifoime éœwHni-
S|ue et par le traMé de cwnmin'ce. - Èn e(~ tt, tout le teo^ qm la proUbilipin absolue Ae lafrantiiBa>lâon dos navires éti-aagers a. étié la ràgle du pays, pw irpppptai^nt, an pvint de vue purement industriel, leti eou^oesda w»tàm^ de* cla^^ee- i'^mn-r riu joBiasait bien ^^^vis des cjia^tvrs de oannaeiiee de droits «oasidiniblea, ^ faoUltoit on ratârdait. povr »inw dire., violoiité, la mandie 4» at«UdBB privés ; nuis, an Achaiiga, 1» ]^BQt»ction idv .«tetîsr par celle «v pawAlon 4Mt alMotne : awnme eonstnaction étvan0jire ne ipowait vqMt faire .eencupceaeg »ujL <^antàw» 'ravr çaie,, et l'éner^ d« Ifi fToi^i»t/m praitTaiU la gravité des charges ijupcn^ eonstnicteurs du oomnMroe. - Auaai, (Wt-ce A la fois comme cqnaéqtienee îmffi^iate df* râbnnee d^à «péréas dans i'insGBipfvm marilime at de celles qui d^ulerqnjt delà situAtion nonvalle £aite^ l'jmdjistiiiâqiie ae justifie la loi du 4 juin 1864.
32. § 1. Loin de la pens^ 4s cette loi de port^ kl moindre atteinte aii<prin?i|te loi- même de l'inscription maritipte.; pette baae'^muvée d'une bûnne cwtitntion 4a l'année AaTiale negtB linitacste ; la loi aonveUedn 4 juin 1864, «at^wu^B .s'.aj(wter à^iBéne.dàa tmesnree dont an a d^A apptfédd-l'anportaneB. - Leiar mise en pratiqfQe doit aratiicwer ^ii^aes oQvdiiÀooa 4m «rmements et cahner une partie des légitimer appréhensions dee armateurs daiu Ta lutte de paviUoii Tis-à-vis daa .qaarinea étcita-
oq doit M \)f)Fm ik éfUx^ç9Y ççU^ qifi çn^cornent dîirept^eçt la m^TVi^ âu lye^. 92. Ce sont: l9le déci-et duS^jffH) 1861, r^la^l^ 1^ mo^ («Tée^ I4 'concession des fwsiq 4^ t^T^ï ^ct^ rçl%; lif^ aux p^^e^ ,et le 4^ , qu 26 m^ 1 ^ur lapâche çAti^re ; 3° la décision dq fjxo^ de juua 1863, relative A : 1°. la Bifpprêfi^jpn âu minipiiuin des équipages ; ^' la préparation des armements de pécb^ 44p8 tpus Les pprts sans distinction ; 'i" l'autorisation à importer les harengs et maquereaux âans toiiis ](« pprts ou existent up ageu^ qujBlcoQque de la marine et u^ burç^ fie oôuanp ; 4* l'Mab^f^eqie^t d^ commissions p^rmai^ei}t«8 ppur 1^ visitq intégrale partiePe d^ bateaux. - Ën ovtrf, le minimum pleta, pottrl^ b&teaVF >^-de}^ de 7^ tont^qaq^, a été si^ppruxié. - La liberté d^ prendr? 1^ Doef avt^Djt le 1" arril a été aqcordéç a^f l)(tifCieata amï^ po?r la r&À^ d I^'ao,4^, et, enflp, des régies unifor^^ ont ^ tr^ cùifi pp^r l'ef ptoii^t^on di^ "bMfXf ^ Ofûs parcs, g 3. Plu4 ditnc^uûnpnt pour le çommaFqp au long-coips, il a st^bl^ de dispositions qy^ Im a<»4 ^p^cifi- IflflSeat appUoah^es. sppl; 1? ^ mesures relatiy^ ^ la réexpédj^oç d^ n^vipes ^ r^frangîf .«^t^ji'rçpatrjwni^t vfi^ éQifip&gef de;;of[jperçç; ^ l'aùtorJls^^Q d'^glpy^ le niéD;ie' ràlé ot diywi^ç ,4^ viâit9 povr le navire jwq^/'ftu ^fi^qur fiy pprt d Vw^ffÇeq/, ; 3*' 1^ Ub^rJ^ de ^^^^ituer des novices ffff moiîsaêp d^si^ 9091posi^on àfi» ^uipftgea ; '^9 la s^prepsifWji des fq^fdit^ qu^ g^oai^P^ ^ navi^^içi^ d^ pl^an<» et l'ç xÉ^itotioh par pvx des propdétés nui4v ift iawté ^^Wie apx njarina de se laure cqmpUcer au tiW- Hice de^'^tat; çt flg^|ïe ^«çwt .qi»i ç anppqÏQié ï'obligatiop àp j|ustifiq|: jEfi"^ taui^ oqs^tions ,de ^i^g^^n à TJ^t pflur fle prfiseutffr f^ux «am^s fjà^itaine au long-oDju^, pilQl^, etc., .etc.
33. yojitas cpp mepures, .lijin d'affîûblir l'inscriptiqn maiitiine, Lafqrti^ent en mettant ^ exiganoés ^n rappprt av-Çc \§? tesflins pottYaaux du commercé. - tXfl jserp mévltablement au^si l'aifÇet (le la Ipi r^ative ftuxQuvrieEs, |rt del'ep^çqttble iJe',tpïi^B cf« dispositions réajolt^ .iinpnpgrèa §érb)i/ dopt U ^t n^ ^ iifQsortir ila.^r^table >mpor4;ancç. -|£^p, continue ^e r^ pprt àfi :|a comnU9sion„çi,ooi^ .lyqqtop^ qi^ 1»3 institqtÏQns à^.'lâ ^arine prffpçement d^te . n'ont pa3 -l'jpbj^t d'^e mpjAdrp^iollicitude, qup ^ éçql^ «nt a^r;ppt ^veJoH^, qji> l^r q^té, npatituti(¥id^pqpulea4etaw«»p0i?été cc^^, fflie|t*^8tcuctiop..des cfmQnù^ers, jc^çs^fir^ls^ueilier8, de8.méqan^iens et des chauffeurs a été l'ol^et 4e dispositions, nouvelles et,4£capes, et, ^>n jfni^ il'fNçgtm^f^liii^
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do tenu Im serrioes do la flotte a subi le même mouTemeatde réforme, ce sers pour nous associer une fois de pins à la pensée impériale qui veut noe juste pondération entre les forces maritimes àa ipttja et celles de notre grande organisation milibdre.
34. Quant & la loi elle répond à des besoins réels, et ses dispositions ménagent ccmvenablement la transition d'un régime à l'antre, et les droits acauis dans celai qui Ta prendre ân. En voici le texte :
8 7. Ira Flotte - Armée de mer (36 à iO)
35 § 1. Le décret du 27 février 1866 (en visant les lois des 3 brum. an IV et 26 avril 1855 ; les décrets des 5 juin 1856, 30 sent. 1860,25juin 1861, 28 mars et 22 ocl. 1863) modifie celui du 22 octobre 1863 (L. S. 63, 1S4), relatif à la formation du personnel des équipages de la flotte (S. t. 66, 16). S 2. Le décret du Ufévrier 1866 modifle Fart. 118 du décret dn 5 juin lffî6 touchant le recratement des ouvriers charpentierB, voiliers et calfate nécessaires au service delà flotte.
36. § 1. Le décret du 11 mars 1866 porte organisation d'une institution de gabiers brevetés. § 2. La décision du 12 mai 1866 élève le taux des suppléments attribués aux fonctions de chefs de hune et de gabiers brevetés. § 3. La décision du 2 jnin 1866 modifle les art. 203 et 212 du décret du 5 juin 1856, relatifs aux conditions de service exigées pour l'avanceraent au grade de premier maître, de maître et de capitaine d'armes. § 4. Les novices et apprentis marins qui ont obtenu un brevet de 1" classe comme timonnier. canonnier ou gabier, ont droit à l'avancement en classe prévu par les décrets des 4 août 1860 (art. 14), 51ain 1856 (art. 53) et 11 mai 186S (art. Il), dn jour où Us ont accompli six mus de services comme matelofs de 3* classe (déc. 4 juillet 1866). § 5. Rengagements et réadmissions des quartiers-maîtres et marins ajant appartenu aux spécialités de la flotte. Instructions complémentaires touchant les conditions d'aptitude à exiger (déc. 11 juillet 1866). go. r^a décision du 11 juillet 1886 autorise la formation, à l'Ecole des mousses, d'une section spéciale destinée à recevoir les pupilles de la marine qui ne remplissent pas tes conditions de taille exigées par la décision du 2 octobre 1865. § 7. Les matelots breveta des différentes spécialités qui ont été privés déflnitivement de leur brevet dans le cas spécial défini par l'art. 67 du décret du 5 juin 1856, peuvent, sur la proposition du conseil dV vanoement, âtre remis en possession de leur brevet (déc. 13 Juillet 1866). § 8. Le décret du 21 Juillet 1866 modifia l'art. 5 da décret du II M>ùt 1886 sur la solde,
les revues, l'administration et la comptabilité des équipages de la flotte. § 9. L arrêté dn 6 août 1866 détermine les épreoreg professionnelles auxquelles draveot être soumis les novices, apprentis marins et matelots de Tinscriptioa maritime, du recrutement et de l'engagement volontaire qui se présentent pour être emplo^As à bord des bâtiments de la flotte comme ouvriers charpentiers, voiliers ou calfata, et obtenir dans l'une de ces professions le certificat d'aptitude de I de 2* ou de 3" classe, g 10. Avancement an grade de quartiers -maîtres dans les dtff'éreQtes professions (mécaniciens exceptés). Application de l'art. 229, déc. 5 jnin 1856 (déc. 7 sept. 1866). g 11. Application de l'art, lis modifié du décret du 5 juin 1856.
Epreuves a subir par les marins qui veulent entrer dans les professions du charpentage, du calfatage et de la vollerie (Décr. 8 sept. 1866). S l^- Règlement ccmoemant les examens et les épreuves à subir pour l'obtention dn brevet provîstnra et du brevet définitif de gabiorde 1*" et de 2« classe (Décr. 30 nov. 1866). g 13. Arrêté portant organisation d'un dépM d'instruction, établi en rade de Brest, à bord de la Bretagne, pour les novices et apprentis marins (Décr. 11 juin 1867).
\ 14. Le décret du 14 juillet 1865 porte institution d'Ecoles de pilotage et de pilotes brevelés de la flotte. § 15. Règlement relatif aux Ecoles de pilotage, instituées par le décret du 14 juillet 1865 (Décr. 16 ianv. 1867). g 16. La décision au 25oct. 1867 porte création de trois emplois de maître voilier principal à Cherbourg, Brest et Toulon, g 17. L'arrêté min. du 12 oct. 1867 porte l'envoi d'un programme pour l'examen de pratique des candidats aux brevets de capitaine an long-cours et de maître an cabotage. § 18. Allocation d'une première mise de petit équiponent aux secoads-maltin des équipages de la flotte, promus maîtres, sergents-majora ou premiers maîtres (Décr.
9 déc. 1867). g 19. La décision du 23 nov.
1867 modifie l'art. 229 du décret organique du 5 juin 1856, en ce qui concerne le nombre des avancements au grade de quartier-mattre et des avancements en classe t concéder annuellement & bord des bAtiments de la flotte, jj 20. Le décret du 3 janv. 1868 porte rS)i^ani8ation des escouades de gabiers de port et des gardiens de vaisseaux. § 21- Le décret du 8 février
1868 porte réglementation de la récolte des herbes marines dans la Manche et dans l'Océan, g 22. Le décret du 8 février 1868 réorganise les Ecoles de maistrance.
37. $ 1. En ce qui touche l'organisatku de la composition de l'armée de mer, V. le décret du 9 Janv. 1866, t. 7 art. 79 (D.
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56. 4. 33). § 2. ce qui regarde l'éfatmajor général de Tarmée navale, V. les lois, décrets, ordonnances et décrets des 6 mai 1863 (D. 63. 4. 54), 6 juUlet 1860 (D. 60. 4. 81). 28 join 1860 (D. 60. 4. 137. 138), 19 mai 1860 (D. 60. 4. 63), 28 mai 1853 (D. 63. 4. 89), 16 juin 1848 (D. 43. 4. 113), 3 mal 1848 (D. 48. 4. 80), 22 □ov. 1846 (D. 47. 3. 34). S sept. 1846 (D. 46. 3. 173). g 3. En oa qui a trait à l'inianterie de marinef V. les ordonnances et arrâtâs des 34 août 1848 (D. 49. 3. Il), 31 mars 1847 (D. 47. 3. 76). § 4. Pour oe qui se réfère à l'artillerie, V. les ordonnances des 21 mars 1847 (D. 47. 3. 72) et 30 nov. 1846 (D. 47. 3. 37). § 5. Pour ce qui concerne le génie maritime, V. les décret et ordonnance des 11 avril 1854 (D. 54. 4. 101) et30 nov. 1846 (D. 47. 3. 36), § 6. En ce qui touche les otivriers de la marine, V. les décrets etarrétés des 10 fév. 1852 (D. 4. 65), 24 août, 22 sept. 1848 m. 49. 3. 9. 13), 7 dée. 1846 (D. 47. 3. 38). § 7. En ce qui a trait aux subsistances. V. le décret du 28 fév. 1848 (D. 48. 4. 37) et ordonnance du 23 déc. 1847 (D. 48. 4. 26). § 8. En ce qui regai-de la solde et la comptabilité, V. les décrets des 19 fév. 1853 (D. 53. 4. 16), 3 oct. 1852 (D. 52. 4. 217), 28 niiUet 1852 (D. 52. 4. 188), 10 oct. 1851 (D. 52. 4. 14), 22 juin 1847. (D. 47. 3. 131) § 9. Pour ce qui se référé & Tavanoement, V. les lois et décrets des 28 août 1862 (D. 62. 4. 114), 5 aTril 1862 (D. 62. 4. 40), 29 mai 1861 (D. 61. 4. 83). 21 mai 1860 (D. 60. 4. 60), 7 janv^ 1860 (D. 61. 4. 83), 30 sept.. 1848 (D. 49. 4. 14). § 10. En ce qui concerne les honneurs et préséances, V. les décrets des 13 oct. 1863 (D. 64. 4, 11), 4 sept. 1852 (D. 52. 4 201), 15 août 1851 (D. 51. 4. 183). g 11. Sur le service à bord des bâtiments de la flotte, la police et la discipline, V. les décrets des 20 mai 1868<Jfon. univ.2l), 21 juin 1858, 28 aoùl 1852, 15 août 1851 (D. 51.4. 183). §12. Sur les équipages do la flotte. V. les décrets des S jum et 1 1 août 1856 (D. 57. 4. 1. 17) -§ 13.Surle3 congés et indemnités de frau de route, V. les décrets des 12 juin. 3déc. 1867 (D. 68. 4. 1), l" oct. 1861 (D. 51 . 4. 214). 30 juiU. 1857 (D. 57. 4 174. 3. 77). § 14. Sur les aumôniers de la flotte, Y. les décrets des 14 fév. 1866 (D. 66. 4. 18). 4 août 1855 CD. 5ô. 4. 81), 20 janv. 1855 (D. 55. 4. 15), 10 mars 1854 (D. 54. 4. 40), 23 mars 1853 fD. 53. 4. 68), 31 mars 1853 (D. 52. 4. 133). § 15. Sur le service de santé de la marine, V. les déci-ets des 14 juillet 1865 (D. 66. 4. 34), V. Chirurgien, 12-15 août 1851, ai-t. 641 à678 (D. 51.4. 207),19 23 mars 1853 (D. 53.4. 161. 162). §16. Sur le Commissariat de la marine, V. les décrets et ordonnances des l** juin 1867, 7
oct. 1863 (D. 64. 4. 27), 14 mai 1863 (D. • 63. 4. 79), 15 déc. 1848 (D. 49. 4. £3), 23 déc. 1847 (D. 48. 4. 21), 22 juin 1846 (D. 46. 3. 158). I 17. Sur les pupilles de la marine, V. les décrets des 15 nov. 18tô et 8 avril 1863 (D. 63. 4. 50. 51). § 18. Sur les invalides de la marine, V. les décret et loi des 13 fév. et 16jniUet 185£ (D. 52. 4. 60. 184), Cass. 13 fév. 1852 (D. 52. 5. 375), Cass. 20mai 1857 (D. 57. 1. S48), Cass. 20 nov. 1860 (D. 61. 1. 6). V. Qenfldem6r,&**18, 7SA84.
38. Le décret du 23 eSvrier 1867 ( en visant: ITart. ISdil code de justice militaire de l'armée de mer du 4 juin 1858 (S. L. 58. 90?) ; 2" l'art. 2 du décrat portant règlement d^administration publique en date dn 21 juin 1856 (S. L. 58. 149) ; 3* le décret portant création du personnel de commis aux vivres et magasiniers de la flotte en date du 11 juin 1863 ; 4« le décret du 7 oct. 1863 portant création d'un personnel de commis aux écritures, fixe ta composition des conaMls de guerre pour le jugement des agents appartenant aux corps des commis aux vivres et magasiniers et des commis aux écritures.
39. Le décret du 18 janvier 1867, - en visant 1* le décavt du 10 mars 1856 sur le personnel ouvrier (S. L. 56. 15) ; ^ le décret modificatif dn 22 déc. 1855 (S. L. 66. 14) ; 30 le décret du 14 septembre 1869, modifiant le tableau insért A l'art. 1* du décret du 21 déc. 1855 en ce qui concerne le salaire des journaliers ; 4<* la décision impériale du 23 février 1861, autorisant le ministre & dépasser les moTennes destdde; 5° la loi du 4 juin 1864, suppmnant l'inscription des ouvriers des professions m&ritmies (S* L. 64. 33.); 6" l'ordonnance organique du 14 juin 1844 (S. L. 2. 806).— porte règlement du personnel ouvrier des arsenaux maritimes. Ce décret renfemie 5 t. et 39 art. — Le titre I** s'occupe de la composition, du recrutement et de l'admission du personnel ouvrier (art. 1 & 15); le titre II traite des salures (art. 16 à 22); le titre ni*8*occttpe de l'avancement (art. 23 à 56); la titre IV renfsrme des dispontions diverses fart. £7 A 36) ; le titre V traite du contrue administratif (art. 37-39)
40. Le décret du 16 dot. 1868 (S. 63. p. 14) porte création an port de Brest d'un établissement, dit des pupilles de la marine, et celui du 8 avril 1863 (S. p. 16), renferme des dispositions y relatives
§ 8. Organisation du Commissariat (4i à 44).
41. § 1 . Le décret du 7 oct. 1863(0.64. 4. 27. - S. L. 63. 1 18) réorganise le commissariat de la marine. 11 comprend quatre titres et treize articles. § 2. Le tit. !«' est intitulé : Commusaiiat <1« la mariiM. -
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|*ftTBliceMeat (aA. I à 8). ^ 4. La •chèo.
§ S. Le -chap. 3* (ta dadre, de U solde 0t 4M aooesSOirat âe la koMe (6rt. 9 à 10). g 6. Le titt« 2* trfctte db Bcrvioa & la raec (art, 1 1). g 7. Iw tit. S* l'Docnpe dé dis- Msfitknis tr*Esi4oir68(art. 12). |S. Le tit. ' f* pcvte dM diopdfitins igéttéraiBs.
40. La d^orat dn 7 octobi«1867, ottgeoiBs (Al jMttoaui 4ipSéial de commis aux écritures de Ift «itf4tie p. 64. 4. 88).
43. L» déontda !*'()biii 1897 (dntisant lMart9,ll,Mda«et«tda7oct. 18S3.
tS. L. €3. 118. - D. 64. 4. S7), augmente le tAdrs du commissariat et contiei^ éos dÎMiMitiou'Barlea mdwis conunis.
44. La dtci«tdit80 oct. 1867, eu visant OSKX des 7 OTbDbrelSeS (S. L. 63. 118. - D. «4.4. ET), et l»- juin 1867 (S. L. 67. 15S), 'ftltkOdwt dtte mxiiàiree àiëa dans les serridee d« conuistNiriat de la marine et règle tes «onditioBB d*admiseioD & V€m~ ploi ie oommiBde 4* cUase (S. L. 67. B3^ .
§ 9. C(}M»iifMtV«ir - Admtnit^tekrs {4S à 52).
4&.% 1. Lss txtolmissaires «tadmiuUbistnttBtita de i^itsetiptieii iMrlfime ol)- Mrtat et tbnt ttbtenêr les rAgisa dn ear- «loe. S9> Bn-cas d*idimiicB on de maladie, ils Éont-atippUés t>ar les offlders ou eu- {doyés du ooamissariat aous lettre opdnss •u, k déSavt, par te syDAcs des gens de alel'. § 3. iMs conaùssatres des quartiers tîauiént les regiAres et les matricules des •gtfns de mer «t onvrinrs des profiasnsas HBÉVitimes, compris dans la dnxmsctiptimi. §4. U eu est de mdme des administrateurs des so«s-«piartierB (D. 16 acttt l^,[Brt. 2; L. 3 br. anIV,*rt.l, 9ét44; Ord.Sl octobre 17M. titra 7, i»t. 2, 3 et 5).
46. ^ 1. Us tKsaettait aux syndics des gebs de mer un eatrait des registres et des tnatricules, s'-asearent que lesdite syndics dfeaatat Maotèment les extraits, preunent dw i^SwBMltMma sur ks iaacrits absents ou déeertsiira -st enqMent les moyens bonr les fcire MHfrer a«x quârtisrs. § 2. Ile cMlWrsBt tnx maripa st aux ouvriers -états de leura aenieea, extraits des nristras «t des «atricDlee. g 3. Ils ont la piMbe des gens de mer et ouvriers maritùbes, po«r tous les faits ressortissant à. fla semce «tomandé dans Vinlérét de l'Etat. §4. ns ont -également le droit de police sur tout individu porté sur le rôle aéquipage d'un navtre de commerce. § 5. Ils ont la facntlé de punir d'un empriaoaneiHent 'de huit jours au plus les manquements k la poÛee des classes- et les fautes de disoipluie, ainsi que d'un emprisonneméhi de ciuqjours au plus les Infractloua UsèNttàdapâiaadaa 9«tlMs>(Ord..3lMt.
1784, t. 5, art. 9, t. \t. art. U, 1 7, art. 14 et 19, t. 8, «rt. 3 ; L. 3 br an IV, art. 9; Kvt. £1 vent. an IV, art. 7; Cire 9 dée. lBlË«tS4 nOT. 1837; DAp. limai 1852; Déc. £4 Bars I8B2, art. 3 17 sept. 1864).
47. g 1. Ils requièrent directemmt la gendarmerie ou la foree année : 1* {wur contnsmdre les gens de mer et eaniera clasMta désobéissants on ddaertemm à m -préboitsr, et, lorsqu'il y a Ueo, pour les fiûfe awdiure à destination ; 2" iioiir ton les Mts d'uidisciplinft, les délits et 1m crimes qui iatéraneat la marine marchands {Déc. l** mars 1B34. art. 88, 93 et 314 ; Ord. 29 oct. ISSO. art. 225 et 341 ; Arr. 7 vent, an Q, 24 Iruct. an IV. «rt 5^ 3 fier, on III. art, 4 : Déc. 21 sept. 1793, art. 1 ; L. 7 janv. 1791, art. 19). g 2. lU tiennent un extrait du oiMitty^le et du graud livrejo«mal de la dette flottante, g 3. lU se conforment aux diapositàans du t. 8 du déc dn U acMlt ISSè. g 4. Ils tiennent U matricule des bâtiments fle commerce et des bateaux de pédie appartenante chaque quartier ou sous-quartier ; ik y msntiMtnent, les datas d'annement, désarmement, de vente, de na«frage^ de démolition, etc. Osdélivrent laa pemia d'inacr^ tien de ces hàtimants et bateaax dans d'aatree quartiers. A eha^ aenestre, ils adressent à rordonnateur, '^ew-âtre b«HUmis au ministre, Vétat des nanna et liateavx qui ont éprouvé des monvemenls pendant te semestre écoulé (Ord. 31 oct.I7SI. t. 7, art- Circ.lOdéc. 1889-et2nov. 1842).
46. § 1. Ils expédient les rôles d'armement et de désarmementet les permis denavigation, font sur les réiesdes <décoaipt£B, établissent lee droUs de la ctusse des invalides et en aaaurent.lereoouvreiaent. g 2. Ils !foot eonnaltne aux ports d'inscription des bâtiments «rt bateaux étrangers à leur qum-tier ou s(ws-quartier,lenrs.armeniants, désarmements, naufsages, etc. Os passent en revue les équipages, veillent & ce qu'ils soient ccMposés et commandés d'après les rés^emeots. -g 3. Ils s'assurent qae ies râles d'équipage sont d^osés «à loar bureau dmis les 24 h. de l'arrivée des bâtiments, g 4. Ils fmtopfaCT enleur p»desnce le paiement des-sabises .des équipages, constatent les infraotions oommisee parlas capitaines en rmtière -d'embargnensent et de débarqiument, et -dénoncent œs infraotions aux proeureurs impériaux. g-S. Ils reçoivent toute déclaration de faute, délit ou crime commis à bord et donnent à ces déclarations la suite voulue, g 6. Ils font rechercher les déserteurs et .poursuivent leur punition (Ord. 31 oct. 1784. t. 18, art. 25, t. 7, ai-t. 20, 21, 34, t. M, art. 6, 7 et 10. - Déc. 24 mars 1852. .art. 10, 26 à 50, 82, 83. - Déc. 19 mars 1852. art,-8, 9 et 10. -i)rd. 7 attdt lâ95, 31. août 1888. -
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L. U Jtiin 1854. - Ed, 1720. t. è-, aÀ. 1, 11 fit §2.- Ord. 18 déc. 1728.- Ait. 19 jauv. 1734. - Ord. 19 juaietl7^- - Régi. 11 jtiiiïet 1759. art. 14.- L. ^)^h7. Ï79I. drt. S et .13. -L. 13 mai 1791. t. 5, art. 2. -Régi. ITiûiUet 1816. arl. 43eta6,-Circ.
M ocl. 1835; 12 août 1836 ët 16 sept. 1841. V. D^cipliad m&rit.- Gens de mer.
49. S 1. Les cotnmissalraa présidçht les tribtuiaàx maritimes commerdanx. §2. Ilïi toi dans leàrh attribationa Tadmiiltetration de la Caisse des invalidea da la riiarine, comprénatit celles des prises des ffens de mer. g 3. Ils se conforment dans l'accomplissement de ce service aux lois, ré-
flemenls et instructions gui les régissent. 4. Ils donnent leurs kvis sur Vès propositions de pensions, dites demi-soldes, de secours et gratifications. § 5. Les coramissaii-es des quartiers tiennent là matricule, ét lès administrateurs des sons-quartiers réxtrait de la matricule des pensiohnaires et deini-sotdiers delamàrinëj de lâurs veuves et orphelins, suivent leurs hiouvelioents, établissent les déclarations de changement de domicile, et dressent les états des extinctions survenues parmi les pen- . aionnaireB (Déc. 34 mars 1853. art. 10. - Cire. SI oct. 1853.- L. 13 mai 1791. t. S, art. 3, t 5, art. 5 et 7. - Régi. 17 joiflet 1816. art. 2, 37, 94, 95, 128 et 129. - Déc. 36 sept. 1855. arl. 176 & 178. -L. 13 mai 1791. t. 2, art, I, 2et 9.- Instr. 26nov. 1824. - Cire. 6 avril 1832, 25 mai 1835 - hist. min. 21 nov. 1854 et 7 oct. 1862) .
50. §1 . Les commissaires et administrateurs recneillent les successions des marins, officiers et autres agents de ta marine, dfcédês dans les colonies, et en font la liquidation (Ord. 25 mars 1765. -Règl. 23 août 1739. - Régi. 17 îuillat 1816. - Régi. 31 oct. 1840. art. S39). § 2. En cas de naufrage sur les côtés et d'épaves trouvées en mer et sur le rivage, ils sont chargés dés opérations du sauvetage, à défaut des armateurs, propriétaires ou fondés de pouvoirs, g 3. Ils doivent veiller à ce qu'elles s'exécutent rapidement, régulièrrailent et avec l'économie lamietix entendue. §4. Lorsqu'il s'agit seulement du relèvement de quelques effets ou débrisjetéa & la côte, ils peuvent en laisser le som anx syndics des gens de mer : le tout en se confor- ■ mant anx lois, règlements et instructions sur la matière (Régi. I7flor. an IX, art. 1 et 2. - Régi. 17 iuil. 1816. art. 24. - Cire. 19 avril 1822. - Dép. 29 sept. 1830). Voy. Epaves, Consuls, Gens de mer, Sauvetage.
5t. La déclaration de tous tes objets provenant de jet, hna et naufrage, (rouvés sur les flots ou sur les grèves, doit être faite aux commissaires ou aux administrateurs qui réclament la remise des bouteilles fermées, oonteiiant des papiers (Dép. 29 sept.
iteO). 91 e6H peqlfiera offnal de* mil on indic&tions d'un intérêt géirtral pour fe coraméfrce maritime et la navigation, ils sont publiés dans les jonriimix, et nne copie on traduction en est envoyée bu ministre (Inst.de la marine £8 nov. 1865).
52. § 1. Lorsque des cadavres sont trouvés sur les cdtes, la déclaration doit eu élre f&Ite au commissaire oa à i'adminiatrateur, qai s'entend tmc l'imtoiité mnnieipale ^wur l'inhumatSon. g 2. Pour les cadavres non trouvés an idbgb d« cheflien, mais recueillis sur les attires parties du littoral, les syndics des gens de mer sont chargés de suppléer les annmiisains et lés a^iinistrateuifr. - g 3. U cmnent, pour le surplus, de se r^ortferMx prescriptions delà Cire, dn ISaoAt 1851 (Ord. 1861 . 1. 4, t. 9, art, 32. - Inst. 28 nov. 1856). S 4. Les commissiir^s et administrateurs ne peuvent prendre dirèctemeat ni indirectement aucun intérêt dans la propriété des navires et dans les armements pour le commerce ou la pét^, non plus que dans les entreprises de commerce de quelque espèce qu'elles sdient (Ord. 31 octobre 1784. titre 14. art. 19).
§ 10. SjfHdic de» gens de mer (S4 à iS^).
53. g 1 . Les syùdiiijs â«s ^[wls de mër tont choisis de préférence parfaii lek anciens m&rins. g S. Vis dtÙTettt tfati Agés de 40 iuis an moins, et savoir éerine de manière à tenir les matrienlee. g 3. Ils prêtent Serment avant d'entrer en 'foMctuxiB. § 4. Ils ne peuvent lêtrb arrêtés ni même âiéme poursuivis pour ftiits feltlifb ù leurs fonctions, qu'en vertu d'autorisation régulière. % 5. Ils sont exempts du service de la garde nationale. S 7. Ils Ont traitement et uniforme, g 6. Ils sont portes sur tthe matricule lenbe au secrétariat de Tordcmnateur. et indiquriht'lfeurs thUtbUOns. (L. 3 brum. an IV. art. 9. Art-. 21 veut, an IV. art 5. Cire. 5 août 1843, 8 déc. 1»49. 14 mai 1852. 26 avril 1863, 21 Juin 1853. - Cire. 6 octobre 1856. inst. 28 nov. 1866).
54. ^ 1. Hs somt sMs les ordres des commissaires et'^dmtnistrateliA.'g 2. Ils ne peuvent, sans rajutorisatkn de oOs derniers, quitter la drottnscription, même pour aOaires de service. § 3. Ils doivent résider au chef-llmi de leur syndloat. g 4. Ils tieubent un extrait d^s l'egistres et des matricules pour tous tes inscrits ile leur syndicat. % 5. Ils enregiirtrent toutes les mutations qui sunrieunent partai les 'gens de mer et ouvriers. § 6. Ils doivent bien connaître la population de leur syndicat, g 7. Ils ont droit de mander devant eux les gens de mer et ouvriers de professions maritimes, pour tout fait relatif au 'service, g 8. Ils informent les commissaires et adînlmstràtelitti Iles abstncès ttto wiIwMm
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et font oonnattre lea individu qni se li- Trent & l'âne des profesaiona maritimai aana être inscrits. § 9. Chaque mois ils adraasent le ralevâ des mouvamenta aur- Tenns parmi les marias et ouvriers de leur sTDdicat, tels décès, absence, changemoit de domicile, arrivée ou retour, mariage, etc. (Ord. 31 cet. 1784. t. 2, art. 7 ; t. 8, art. 1 à 8, t. 11, art. 14. - L. 3br. an IV. art 0. Arr. 2t Tant, an IV. art. 5).
55. § 1. Dans les locaUtéa antrea que lea cbè&-lieuz de quartiers ou de aonaquartiers, les syndics des gens de mn* sont autoriaéa à viser les vàlu d'équipage et à faire snr leadita rAIea les mutations d'embarquement et de débarquement (Ord. 31 oct. 1784, t. 14, art. 8). - § 2. Ils recherchait et constatent, dana les limites de leur syndicat, les iofractions aux lois et réglonents Ar la police de la navigation et de la pèche (Décr. 19 mars 1852, art. 7, 8 et 10 ; Dép. 13 août 1850). - § 3. Ils exécutent les ordres, aoit pour les levées, soit pour tout autre objet relatif au service et À la police, g 4. Ils peuvent, dans certains cas, requérir la force publique et faire arrêter les marias et ouvriers retardataires, insoumis ou déserteurs (Ord. 31 oct. 1784, t. 8 art. 10 ; t. 12, art. 18 ; L. 7 janvier 1701, art. 13 et 19 ; Loi 3 brum. an IV).
56. § 1. Lea ayndica doivent se tenir an courant des moindrea événements de mer arrivés dana rélendne de leur ayndicat et en rendre compte snr4e-champ. § 2. Lonqu'il s'agit d'un naufrage, ils ae transportent sans délai sur les Ueux, & Tefiet de procurer les secours et de pourvoir aux dispositions qu'exigent le aalut dea hommes, la conservation ,de la cargaison et le sauvetage du bâtiment, jusqu'& l'arrivée du commissaire du quartier ou administrateur du sous-quartier (Arr. 17flor., an IX, art. 2 ; Régi. ¥7 iniU. 1816, art. 24 ; Cire. 12fév. 1836). §3. Pour les bouteilles fermées, venus en épaves sur les cdtes de leur syndicat, les cadavres trouvés sur la cdte de leur reasort, l'établissement des étala de proposition de demi-soldes, secours et gratiflcationa aux marina, veuves, etc. , les paiemMita A faire anx héritîera dea pttuionnaires et demi-soldiers. les certificats de notoriété, les syndics se conforment aux lois et instructions sur la matière (Inst. 21 nov. 1854, 28 nov. 1856).
57. § 1 . Lea syndics -ne peuvent exercer aucune profeaeiou, faire aucun trafic sujet au droit de patente, ni pratiquer l'industrie de la pèche. § 2 Ils ne peuvent recevoir directement ou indirectement, de quelque manière que ce soit, aucun présent en argent, denrées, comestibles ou autre chose quelconque, bous peine d'être destitués, poursuivis et punis comme concuaaionnaires (Ord. 31 oct. 1784, t. 8, art.
12; L. SI sept. 1791, ai t. S5; C. pén. 177). g 11.' GardeM ntaritimer (58-59).
58. g 1. Lea gardee-maritimea sontdioisia, de préférence, parmi lea officiers mariniers ou marins ayant accompli 3 années au moins de aervicd k l'Etat, ou parmi lea militaires libérés de l'un des corps de la marine. - § 2. lia sont désignés, nommés, classés, et ivètant serment, g 3. Us reçoivent traitement et portent unifonne. g 4. lU ne peuTKit dtre arrAtéa ai pouteuiria aana antoriaatioa. g 3. lia sont exempta du aenrice de la garde nationale, g 6. Il est tenu au secrétoriiU de Tordonnateur, une matricule générale des gardes-maritimes, sur laqueUe »ont consignées les mutations, g 7. 11b résident dans l'étendue de leur station, et ne peuvent s'en absenter sans autorisation, j! 8. Ils sont subordonnés aux syndics des gens de mer (Cire. 18 déc. 1844, 14 mai 1852, 21 juin 1853).
59. § 1 . Voici lea attributions des gardesmaritimes : g 2. Sur le Ut:oraI de la mer, ils surveillent les bateaux employés à la navigation ou à la pôche, ainsi que les parcs et pédieries, en vue d'assurer 1 msciiption des individus qui se livrent aux professions maritimes, et l'observation dea presa-ipticma ré^ementairea touchant Finstal^ tion des parce, pêcheries, filets, engina et instrumenta quelconques employés pour la pêdu. g3. Dana la partie maritime etaaiée oea fleuves et riviirea affluant i la m«-, les gardes-maritimea surveillent les navi-
ateurs et pécheurs, au point de vue de action de l'inscription maritime, et ils exercent la police de toute espèce de pêche, g 4. Dans la partie maritime, mais non salée des fieuves et rivières, ils surveillent spécialement les navigateurs et pêcheurs pour assurer l'observation des règles concernant l'inscription maritime. §5. Ils ne peuvent instrumenter en dehors des limites de leur station, g 6. Les prohibitions qui frappent les syndics des gens de mer,atteigneut les gardes-maritimes (Cire. 18 déc. 1844 ; Déc. 19 mars 1852, art. 7, 8 et 10; Dép. 13 aw. 1850; C. Pén. 177).
g 12. Gendarmerie maritime (00}.'
60. g l.La^ndannerieoonoonrtàrexécution du servicede l'inscription maritime.
§ 2. Lorsqu'une levée est ordonnée, elle porte les ordres et en seconde l'exécution, g 3. Elle conduit dans les prisons les mai ins et ouvriers des professions maritimes, coupables de désobéissance et de désertion. g 4. En cas d'insubordination , de délit ou de crime, elle se porte é. bord des bâtiments de commerce, pour l'exécution des mesures prescrites. - § 5. Elle accompagne les autorités à l'occasion des bris, naufrages ou échouemeot. ^.6. lies réqui-
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sitlons doivent énoncer la loi qui les aufo^ me, les mbtifs, l'ordre ou l'acte administratif en vertu duquel elles sonl faitM. §7. Elles ne peuvent être donnéos ni exécutées que dans l'arrondissenaent de celui qui les donne et de celui qui les exécute (Ord. 29 cet. 1820, art. 235 - Dép. 1" mars 1854).
g 18. Cadre de l'imcription (6i%
61. L'inscription maritùne comprend ; 1" les marins de tons grades et de toutes professions naviguant sar les b&timents de l'Etat et sur les navires de commerce ; 2* ceux qui font la navigation ou la pèche de mer sur les cdtes ou dans les rivières, jusqu'ob la^arée se fait sentir ; et, pour les rivières oii il n'y a pas de marée, jusqu'à l'endroit où les b&fiments de mer peuvent i-emonler ; 3' ceux qui naviguent sur les patachee, allèges, bateaux et chaloupes, dans les rades et dans les rivières jus-
/qu 'aux limites ci-dessus indiquées ; 4° les marins étrangers admis & domicile en France, ou qui ont épousé une française, et qui ilaviguent sur les bâtiments du commerce français ; 5" avant la loi du 4 juin 1854, - (V. 21 & 34) les ouvriers qui exerçaient des
frofessions maritimes (L. 3 br. an IV, art. et 44. - Arr. 14 frim. an VIII, art, 1 . - Dép. 19 mars 1808, art. 1. - Dép. 18 mars 1841 et 4 avr. 1846). Pour opérer l'inscription on doit 86 conformer aux lois suivantes : Ord, 31 oct. 1784, I. 10, art 6 à 1 1 ; L. 3 br. an IV ; Arr. 14 fr. an VIII, art. 1 à6; D. 19 mars 1808; Cire. 29 av. 1840, 16 nov. 1854 ; D. 5 juin 1856, art. 1 et 193; Dec 28 janv. 1867.
§ 14. Registres matricules {62-63).
62. Les registres et matricules. au nomr bre de six, comprennent ceux : I" des mousses, novices et inscrits provisoires; 2° dos ofBciers mariniers, matelots et inscrits définitifs; 3" des maiti-es au cabotage; 4° des capitaines au Iong-cours;5" des pilotes et aspirants pilotes ; 6' des hors de service. On se conforme tant pour Wr tenue que pour l'enregistrement des gens de mer aux lois el instructions sur la matière (Cire. 6 mai 1817,4 janv. 1850.13 déc.1851, 29 déc. 1854, 13janv. 1855,4 et 18mai,9juin et 11 août 1855;D.5juinl856.Déc.28janv.l857)
33. Pour avoir une idée du régime de l'inscription maritime, c'est-à-dire pour connaître : 1° comment les marins, mécaniciens et ouvriers sont compris dans l'inscription ; 2° quelle est la circonscription ; 3» quelle est 1 administration ; 4" ce que c'est que la caisse des Invalidtis, des gens de mer et des pri.ses ; 5° les fonctions des commissaires, des consuls en matière d'eugagement des marins ; 6° les différentes dénominations des marins, mousses, novices et ma'elo'p, les quai-'iers-mnit'*»". «^e-
conds maîtres, maîtres, premiers maîtres, capitaines au long-cours et pilotes ; 1° l'appréciation des ordonnances de 1689âtl784.
et de là loi du 3 brum. an IV, concernant les classes ; 8' l'exposé du système de la levée permanwtte ; 9° Ténumération des compensations du régime de l'inscription maritime; il convient de se référer aux n**
I & 40 précités etautrûté de l'engagement des équipages des bâtiments de commerce, par M. FUleau, aux pages 10 à 42.
§ 15. Avantages des inscrits {64 d 67).
64. § 1. Les inscrits sont tenn6,à toute réquisition,de servir jusqu'à 50 ans sur les bâtiments de l'Etat. § 2. Ils ont des avantages pour eux et leurs familles qui compensent le service et la discipline. § 3. Ils sont dispensés de tout service public, autre que celui de l'année navale, des arsenaux delamarineet de la garde nationale de l'arrondissement de {eur quartier. § 4. A l'âge de 50 ans révolus,its sont exempts de toute réquisition pour le service. § 5. Ils reçoivent une éducation gratuite dans les écoles d'hydrographie, g 6. Ils peuvent à tout Age renoncer, si ce n'est en temps de guen-e déclarée, & la navigation, à la pêche, on aux professions d'ouvriers marilimes. §7. Les mousses, novices el apprentis peuvent toujours demander leur radiation. § 3. Les marins el ouvriers rayés ne jouissent fins d'aucun des avantages attachés à l'inscription ; mais Us ont la faculté de se faire réinscrire. Dans ce cas, ils sont rétablis sur les matricules ' dans le même grade et dans la même paie, etc. (Déc. 2 sept. 1793; L. 3 br. an IV, art. 7, 24, 25, 26, 44, 45; ord. 31 oct. 1784, t. 10, art. 15 et 15; cire. 14 déc. 1816, 19 nov. 1817 et 29 sept. 1841).
65. § I . Les gens de mer peuvent délé- . guer le tiers de leur solde à leurs familles, g 2. Les femmes des ouvriers inscrits, levés d'office, ont droit au 1/4 en sus de la solde. § 3. Les familles des marins reçoivent 6^3 fhiis ni retenue l'envoi de leurs fonds par la caisse des gens de mer. g 4. Ils ont droit au produit net des prises. § 5. Les salaires et les parts de prises des marins sont incessibles et insaississables, sauf les exceptions prévues par la loi (D.
I I août 1856, ai t. 75 à 85, 249 à 252 ; ord. du l" nov. 1745. régi. 17 juil. 1816. art. 37, cire. 13 sepl. 1836 ; inst. 27 août 1845 art. 127 et 128. dér. du 4 mars 1852).
66. Les gens de mer ont di oit à la pension de retraite et de demi-solde, pour eux et leurs familles, ^^elon la nature et la durée des 8er\'ice8 (L.13mai 1791 et 15germ. an m. ord. 11 déc. 1822. 22 janv. 1824. 12 janv. 1835. 12 mars 1826. 29 juin 1828. déc. 14 mars 1830. L. 11 et 18 pvt. 1831.
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1841. 5 oct. 1844. L. 24 qov. 1848. 9 jniD 1853. 26 avr. 1^. et 11 jain 1856. L. 26juial861.-38jnm 1802).
d7. L'engagement Tolontf^ des marins, les appels, ravancement, les congés et les primes, sont réglés par le décret du 22 oct. 1863(D. 64. 4. 29. V. 1 à20 Cf. Dec. 5 juin 1856 -Loi 20 avril 1832). Les récompenses hoiioriflqaes, pour faits de sauvetage, soat déterminées par les décisions des 2 mars 1820. 12 avr. 1831, 7 février 1849 et les cire, des 21 mars 1820, 21 avr. 1832. 21 QOV. 1838. 7 sept 1851, 11 août
1842. 10 mai 1839. 12 fév. 1849. dép. 12 déc.1850- C. 26 fév. 1845- C. 11 août 1854).
g 16. Police de l'inscription (68).
68. § 1. Les marins et ouvriers doivent se prése-iiler à toute réquisition, soit pour la levée, soit pour toute autre cause râlalive au service. ^ 2. Ils ne peuvent changer nt quitter leur quartier sans prévenir. § 3. Lorsqu'un maître an cabotage veut changer de quartier, sa demande est adressée en double & l'ordonnateur. § 4. Les marins et ouvriers, quand ils ne sont pas atteints par Un ordre de levée, sont libres de s'embarquer sur les navires du commerce ou sur les bateaux de pèche, et de travailler dans les chantiera particuliers. § 5. lis reçoivent, suivant les cas, un permis d'embarquement d'aller, de retour ou de séjour. § 6. Ils ne peuvent se rendre en pays étranger, ni s'embarquer sur des b&timents étrangers, sans une autorisation spéciale, sauf le cas de force majeure, sons peine d'être poursuivis comme déserteurs. § 7. A l'expiration de leurs permissions ou congés, va rentrent dans leurs quartiers. § 8. Les administrateurs de la marine font égalaient rentrer dans leurs quartiers tous ' les marins non mnnis de permission ou congé, 'et les marins ducommwce laissé malades dans les h^itaux, ou qui faisaient partie des équipages des navires désarmés qu condamnés, g 9. Las novices peuvent être embarqaés comme mousses à bord des bâtiments armés pour le longcours, jusqd'à 18 ans,le grand cabotage ou la grande pèche (Ord. 31 oct. 1784, t. 11. Bée. 24 mars 1852, art. 67. cire. 22 nov. 1827. D. 23 mars 1852. cire. 4 juin 1852 Déc. 15 mars 1862. - 2 mai 1863).
§ 17. Appels pour le tervice (69).
69. Les levées comprennent les matelots et les qaat'lîer-maltres, de 20 à, 40 ans, et les seconds-maîtres qui n'ont pas dépassé l'âge de 45 ans, naviguant soit au longcours, soit au cabotage, soit dans les ports et rades, employés à la pèche cdtière ou en activité dans leurs foyers. Elles embrassent toutes les catégories déterminées par la loi du 3 br. an IV. et onti lieu, en ce qui
concerne les marins embarqaés, àa fur et à mesure de leur débarqu^enf . Les charges du so^ioe pôsoit naiformément sur ceux qui sont appelés A les supporter. La rôle de levée doit fiure connaître, d'une manière exacte, les services, tant k l'Etat lu'au Commerce (Cire. 9 et 28 avr. 18^, fév. 5 avr. 5 oct. 1837. 13 avr. 6 août 1838, 24 août 1840.5 juU. 1841. 20 nov. 1854. 14 mai 1856. D. 5 juin 1856. art. 125. 135. 150. D. 11 août 1856. art. 15- V07. n"* 1 à 20, 21 & 34, 62-63).
§ 18. Désertion des marins (70).
70. § 1 . Les commissaires et administrateurs sont chargés de faire profléderà la recherche et à l'arrestation des marins et ouvriers déserteurs à l'Etat, et des marins déserteurs au commerce. § 2. Les capitaines des bâtiments du commerce adressent dans le délai de trois jours, les pièces énonçant les drconstances et les preuves de la désertion, g 3. La prime allouée est avancée par les armateurs ou capltfùoes, et le précompte en a lien sur les salaires, par apostille au rôle d'équipage (Régi. H juil. 1759, art. 8; ord. 31 oct. 178-t, t. 18. art. 1,5, n, 18. 25; arr. 7 vent, an XI, art. 4 et 16; cir. 29 mai 1823, 9 avril 1850- Déc 24 mare 1852, art 65 & 68.
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§ 1. Définition - Principes (i).
1. g 1. Si par tempêta ou par la ehaaae de l'enaerni, le capitaine se croit obligé, pour le salut du navire, de jeter en mer une partie de son diargement, de couper ses mâts ou d'abandonner ses ancres, il prend l'avis des intéressés au chargement <jui se trouvent dans le vaisseau et des principaux de l'équipage. S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et des principaux de l'^uipage est suivi (410 C.Com.-Ord. 1681, 1. 3. tit. 8, art. 3. - V. Avaries, 19, 63 à 70).
- § 2. La nécessité d'un péril imminent et la volonté de s'y soustraire sont essentielles pour que le jet ait le caractàre de l'avariegrosse (V. Avaries, 4 à 15. Bédarridel799). -§3. Type de l'avarie commune doD^ il est le genre par excellence, le jet «at tellement en connexité avec les avaries qu'on ne peut coipprendre le tlt. 12 (410 & 429 C. Com.) formant juridiquement un contrat contributoire, qu'après avoir parfaitement saisi les principes qui gouvernent les avaries, et renfermés dans le tit.
I I (397 à 409 C. Co.). - § 4. Au mot Avaries (pag.394 à 42'2), j'ai défini,classé et caractérisé(l à 15) les avaries communes (16 à 40) et particulières (41 à 49), indiqué les modes de preuve (50^, le i-èglement (31 à 62), les valeurs contributoires (63 à 70) et surtout, fait connaître l'action contributoire (71 à 84), les fins de non-recevoir et la prescription (85). - V. Avaries, u"* 1 à 112). § 5. Dans le cours de droit maritime que je professe publiquement à l'Hûiel-de- VUle du Havre tl860-1868),j'ai enseigné:
l» que de toutes les avaries grosses la plus fréquente est celfô qui procède du jet.pourvu qu'il s'accomplisse dans les conditions prévues par l'art. 410 (Cass. 13 déc. 1867.
-B. 68. 2. 19) ; 2" que l'art. 411 précise les règles du jet (n** 2 à 6} ; 3" que les art. 4 12 et 41 3 fixent les obligations imposées au capitaine ponr détenniner les motifs du jet (n«* 3 à 6); 4» que pour aniver à la répartition proportionnelle des avarias grosses, soit à'ia coutributkm, Uest fait au lieu de déchargement un état des perles et dommages, conformément aux art. 414 à 428 (n°" 7 À 20), avec privilège, pour le capitaine et l'équipage, sur les marchandises on le prix en provenant, pour le montant de la contribution (n« 46) ; 5" qu'il n'y a lieu à contribution qu'autant que le jet sauve le navire; que le navire est réputé sauvé s'il atteint, bien que désemparé, un port de salut oii le chargement a été mis en sûreté (n'* ^ à 40) ; que le défaut de constatation de l'état des pertes au lien de débarquement, en cas de jet. àla mer, rend le capitaine et l'armateur personnellement responsables envers les chargeurs (n* 17).
§ 2. Uodes et règles du jet (2 à 6).
l.Les choses les moins nécessaires
les plus pesantes et de moindre prix, sont jetées les premières, et ensuite les marchandises du premier pont au choix du capitaine, et par l'avis de.s princi])aux de l'éguipage (411 C. Com. Ord. 1681. 1.3, t. 8, art. S.-Pai-dessus 734.- Boulay Paty 4. 537).- § 2. L'arl. 411 C- Co. précise avec soin l'exercice du jet. Ainsi, le cafûtaine est fautif,quaQd il jette des objets du bord indispensables au navire et d'un poids peu considérable; tandis qu'il aurait pu alléger davantage le navire en faisantle jet d'une partie du chargement. Un pai-eil jet doit être distrait de l'aTarie commune (Mars. 21 fév. 1867. M. 67. 1 . 298). - § 3. 11 en est de même du jet opéré pour sauver un homme de l'équipage tombé à la mer (Mars. 15 avril 18637 M. 63. 1 . 1 18). - g 4.Quaad cela est praticable, on doit commencer par jeter les effets dont il n'y a pas de connaiseemeiït et ceux chargés sur tillac, puisqu'ils ne sont pas payé3,s'lLs sont jetés (420 - 421 C. Co. Bédairide 1814. V. Avaries, 29-30). -g 5. La valeur des marchandises placées sur l'avant dû navire, qui ont dù être jetées à la mer pour diminuer les effets d'une voie d'eau jusqu'à ce qu'il soit possible de procéder au déchargement, doitêti>e admise commeavarie commu ne(Bordeaux, 13 mai 1866.8.67,1. 25. V.
Avaries, 19). Il en est de même des dommages occasionnés par l'eau qui a servi & éteindre te feu à bord (Havre,30 déc. 1867).
3. § 1. Le capitaine est tenu de rédiger par écrit la dôlibéralion, aussitôt qu'il en a les moyeus. La délibération exprime : les motifs qui ont détermUié le jet, les objets jetés ou endommagés. Elle présente la signature des délibérants ou les motifs de
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leur refus de signer. Elle est transcrite ■6UI* le registre (412 C. Com. - V. Avaries, n" 28). - I 2. Le capitaine qui a négligé de faire rédiger par écrit et de faire signer le^ délibérations prises dans l'iutérét commun est absolument non-recevable.à faire la preuve des sacrifices consignés en son rapport de mer (Bord.26 août 18*57. B. 67. 1.225). g 3. Le capitaine qui ne produit pas son hvre de bord nepenl faire concourir le^ chargeurs au règlement des araiies communes (224-410-412 C. Com.
Bordeaux,26 août 1867 V.Avaries, n«78).
4. § 1. Si l'imminence du danger ne permet pas au capitaine de porter immédiatement la déclaration de l'équipage sur sou registre, et ei, après avou- allégé le navire, la nécessité de donner ses poînsetsa sui-veillance à la direction du bâtiment ne lui laisse pas le temps de la transcrire tout au long, est-re que le jet perdra son caractère d'avai'ie commune? Non, à mon avis. Du moment oii le capitaine satisfait, autant qu'il est en lui, à foutea ses obligations, il me parait souverainement rece- Table à exercer contre les chargem-s l'action eu contribution. -§ 2. Jugé, avec raison : 1" que le capitaine peut régler en avaries communes^quoiqu'il nejnstme de la nécessité du jet que par un procès-verbal dressé postéi'ieuremflnt et non transcrit, s'il est reconnu que le capitaine l'a rédigé aus^ntât que les soins réclamés çoar la direction du navire le luiontpermia (Rouen, 2 janv. 1826) ; 2* qu'il suffit que, dès son ariivée au lieu de relâche, immédiatement après les événements, le capitaine fasse visor son livi-e de bord, et opère un rapport relatant tout ce qu'aurait contenu la délibération (Aix, 2-3 avril 1841). V. Avaries, n" 28. Cf.Dalloz,511. B. 58. I. 149).
5- § 1. La régulai'ilé du jet en mer (412- 413 C. Com.) est plutôt dans l'action d'assurer instantanément le salut commun, suivant les nécessités du moment,que dans la rédaclioa immédiate de la délibération motivée^ qui, une fois- prise, n'est portée sur le livra de boi-d et signée qu'après la consommation du jet, ainsi que le fait pressentir l'art. 412, qui veut que la délibéi'atîon exprime les objets jetés, ce qui expliquepourquoil'exécution du jet, prévue par l'art. 411, précède la transcription sur le registre de la délibération qui la motive (412 C. Co. V. Avaries, n"' 19, 28, 29, 30). D'ailleurs, le petit cabotage comporte une exception (V. Cabotage, n" 18-22,29 k32).
g 3. Procédure de contribution (7 à 20)
1 .Au premier port où le navire aborda, le capitaine affirme, dans les 24 h. de [ son amvée, les faits contenus dans la dé- ■ libération ti-anscrite sur le registre (413 C. Co. - V. Avaries, n« 50. V. 3. 20) - Le
rapport de mer, dûment vérifié par l'interrogatoire de la majorité des gens de l'équipage et corroboré par les énonciations au livre de bord , réunit toutes les conditions pour opérer la décharge du capitaine et doit, jusqu'à preuve du contraire, être tenu pour l'expression de la véiité des faits qu'il relate. Cette preuve contraire ne peut résulter d'expertises ou de témoignages recaeilUs loin du contrôle du capitaine et des intéressés et dépourvus des formes protœtrices exigées par la loi pour en assurer la sincérité. En cet état, u ne peut être ordonné une expertise pour vérifier les énonciations du rapport : ce sei-aît méconnidtre les l'ègles tracées par la loi pour constater les sinistres de mer (Brux. 28 mars 1868 - A. 68. 1. 68).
7. § 1. L'état des pertes et dommages est fait dans le lieu du déchargement du navire, à la diligence du capitaine et par experts. Les experts sont nommés par le tribunal de commerce, si le déchargement se fait dans un port français. Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, les experts sont nommés par le juge de paix. - Ils sont nommés par le consul de France, et, à son défaut, par le magistrat du lieu, si la décharge se fait dans un port étranger. - Les experts prêtent serment avant d'opérer (414 C. Com.). - § 2. Les marchandises Jetées sont estimées suivant le prix courant du lieu du déchargement ; leur qualité est constatée par la production des connaissements et des factures s'il y en a (415 C. Co.). - § 3. Les experts font la répartition des perles et dommages, laquelle est rendue exécutoire par l'homologation du tribunal. Dans les ports étrangers, la répartition est rendue exécutoire par le consul de France, ou à son défaut, par tout tribunal compétent sur les liaix (416 C. Co.-V. Compétence 52-54 Avaries 7! à 100. - Actions maritimes n« 20. 93. Havre 30 décembre 1867.- H. 68. l . 26).
8g 1. Les art. 414, 415et416 C. Co. s'expliquent très-nettement snrle moyen de régler tonte avarie commune quelconque qui a été vue in^^enere dans & jet. - Ainsi, U loi dit clah'ement quel est le mode de règlement, à quel moment il peut-être provoqué, par qui il peut et doit Tétre , quelle est l'autorité locale et compétente pour ordonner, faire et homologuer la répartition.-§ 3. Ces articles forment un droit exceptionnel dérogeant à l'ordre des juri- 'dictions, dans l'intérêt de l'action réelle et privilégiée (428 C. Co. - Avaries 58, 71 à84. Cass. 28 août 1866. H. 67. 2. 56. - Actions marit.20.V.42à451.-§3 L'art. 414 veut que l'état des pertes soit dressé par des experts au lieu du déchargement ; car, les objets jetés, dont il faut counfdtre la valeur pour arriver & la contribntioD, ne peuvent
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avoir d'autre prix que ralui que donne le cours marchand dans le lieu où ils tentent la fortune commerciale. Paruae conséquence de cette première disposition vient l'art. 415, pnisqnec'est par leprix courant, dans le liai du déchargement, que sedétermine la valeur du sauvé. - Or, l'actif sauvé étant composé de meubles sujets & disparaître doit être grevé desàpartcontributive, avant tout déplacement (Cass. 16 février 1841).
9. Aucune de ces opérations n'est nécessaire pour l'action personnelle de l'assuré contre l'assureur ; la valeur des objets jetés résulte, dans ce cas, delà police, et est indépendante des fluctuations en hausse ou en baisse de ta marchandise au lieu du déèhargement(Cass. 16 fév. 1841 î P.41, 1,531; V. Ass. raar. 754 ; Avaries 61-62. 71 à 84).
10. L'art. 23 de la police de Bordeaux déroge aux dispositions des articles 414- 416 C, Co. Conséquemment^lorsqu'il s*agit de régler entre l'assureur et l'assuréitoutA action en redresBamentde compte intrârenu à l'étranger entre le navire et le chargement doit être portée devant la tribunal du domicile des assureurs (Bord. 7 déc. 1866. B. 67. 1. 5. V. Avar. 84. Ass. marit. 754. Compét. 41. 42.43. 52.53. 54.- V. n" 28).
1 1 . Sans doute, les assureurs ont intérêt à assister À la répartition des pertes, pour veiller à ce que ceux des contribuables qu'Us sont obligés d'indemniser, n'y soient pas compris pour des valeurs excédantcelles qui doivent leur incomber ; mais, eux seuls sont juges du point de savoir s'ils doivent y sister quand ils sont appelés (V. Compét. 54.- Ass marit. n' 754. - Avar, n* 58). Ils sont, dàs-Iors, fondés à soutenir que l'opération,par sa natnre,leur est étrangère, sauf le <ut)ît qu'ils ont d'en demander la réfonnation par les voies l^ales en cas de fraude (Rennes 9 fév. 1859. D. 31. 3. 3. Bord. 11 fëv. 1856. S. 56. 1. 254.-7 déc. 1866. B. 67. 1.5.- V. Avaries 71. 72).
12. La contribution que paie l'armateur dans les avaries grosses ne peut entrer en compte dans la perte des 3/4 autorisant le délaissement du corps qui exige une détérioration matérielle indépendante de tous frais 00 relâche, de sauvetage, de salaires d'équipage et de contribution (Mars. 18 oct. 1867. M. 68. 1 . 20. - Cass. 6 nov. 1865. M. 66. 2. 90. -Ail 29 nov. 1859.-Rouen "5 juiU. 1858.- Nîmes 19 déc. 1844. - Cass. 19 fév. 1844.- Mars. 28 déc. 1837. 20fév. 1817 . V. Assurances marit. n** 646 à 657).
13. Les assureurs intempestivement intervenus pendant \ine rel&che du navire assuré peu ventdtre appelés en garantie devant 1 e tnbuni^ oii Fassuré, en raison de ce fait^ est actionné en paiem<uit des frùs extraordinaires de lar8lÂche(Mars.30janv.l868.
M.68. 1.93).llenaeraitantremeQt,siraoion, au lieu de prendre sa source dans un
fait,dMvait de la police; alors las assorenrs pournùent demander, si on ne s'était borné à les assigner purement on cassation de jn gement commun, a être renvoyés principal lement devant leurs jnges natnras (Cass. 21 ianv. 1863. M.63. 2. 1 18.-V. Comp. 41).
14. Bien que g^«nt en cours de yojzgB tous les intérêts concernant le corps et les facultés, le capitaine ne peut engager indéfiniment les propriétaires du navire ou des marcliandisea : les limites des engagements du capitaine,dan8 leur effet au regard des armateurs sont fixées pa; l'art. 216 C. Co. (Fécamp 20 fév. 1868. H. 6è. 2. 25). Or, puisque la cargaison est un accessoire du navire, ta responsabilité des dépenses faites pour elle n'atteint aussi le propriétaire du chargement que jusqu'à concurrence de la valeurdes effelssaavés.-Ce principe de l'art. 216 C. Co. doit s'appliquer au cas ou les dtoenses en cours de voyage doiveni donner ueu & une répartition entre les intéressés au navire etau chargement, puisque, d'après l'art. 298 G.Co. l'armateur est exempté, par l'abandon, de rembourser aux propriétaires du chargement le prix des marchandises vendues pour les bcwoins du navire. Donc, en cas de jet, la responsabili(é de l'affréteur est limitée au net produit de la marchandise, soità la valeur du sauvé (Mars..24 janv. 1868. M. 68. 1.89. -9 nov. 1857. M. 57. 1. 294. V. Abandon 105 à 1 10).
15. Le contrat contributoire légalement organisé par les art. 410 à 429 est tellement d'ordre public que le capitaine ne sau-raity renoncer àTavance envers un affréteur ou envers un préteur à la grosse. On doit réputer non écrite la clause qui dispense de la contribution légale (V. Avaries n* Ï7. Emprunt à la grosse n» 30-19-4).
16. Le régirent des avaries grosses est une opération indivisible et commune entre tous les co-intéressés, puisque la valeur de l'intérêt de chacnn dans l'expédition et sa contribution aux pertes doit être discutée contradictoirement (Bordeaux 4 mai-s 1867. - B. 67. 94. - Cass. 28 août 1866. - P. 66. 1086. -V. Avaries 58. 71 à85. - V. 42 à 45).
17. S'il n'y a sur les lieux aucun réclhmateur, comme le capitaine est le mandataire légal des chargeurs, il les repi-éseate tous, en agissant judiciairement en i"églemeat d'avaries, et par conséquent aucun chargeur n'est fondé àprétondre qu'il n'est
Îas lié par la contribution (Cas."!. 6 nov. 817. -V. Actions marit. n" 29).- En effet, le défaut de constatation de l'état des pertes au lieu du débarquemMuenl rendrait nécessairement le capitaine responsable, envers chacun d'eux, des marchandises chargées (Cass. 14 novembre 1859.- D.59. I. 44).
18. En pays étranger et au lieu du reste, le consul du pavillon est compétent, A l'exdusion du juge local, pour opérâr le régie-
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ment des avaries (xmminnes sorrenaes en cours de navigation. - En conséquence, le règlement opéré par le consul de la nation à laquelle appartient le paviilon, est obligatoire pour les assureurs (Cass. 1 1 fév. 18o2. S. 62: 1 . 376. D. 62. 1 247. - P. 62. 7. 39.- Casa. 28 août 1866. - Man. 17 sept 1827. Aii2mai 1828.- D.29. 2.57 -S. 29. 2.
V. Armateur n« 150.-Asanrancemuit
n"- 18-19 - 348.754§86à8.-ATaries7l- 72. -Actions maritimes, n" 20).
19. S'il y a impossibilité constatée de satisfaire aux prescriptions de la loi, les tribunaux n'exigeront point Tapplication des art. 414 à, 416, qui ne statuent pas il peine de nullité. En pai'eil cas, l'action en contribution peut être exercée au lieu du eharg«nent,méme contre les chat^eurs commissionnaires (Bord. 17 janv. 1848. M. 48. 2. 75.19 juin 1844.D.45.2.32.Y.Avar.78S2).
20. Pour fix^ le montant des avaries, les experts examinent les comptes des divers fournisseurs et ouvriers, afin d'en extraire ce qui est relatif aux avaria communes. Lorsque les dépenses nécessitées par les diffl^entes espèces d'avuies se trouvent tellement confondues qu'il devient impossible de les distinguer, les experts doivent arbitrer, en hommes ocmsciencienz et probes, A qudle somme peut se monter la dépense alTérenteàl'avariecommune. On prend pour base du règlement les faits tela qu'ils sont constatés dans le consulat du capitaine, soit le protêt ou rapport de mer et le livre de bord qui prouvent la réalité du jet (Anvers 30 juin 1864. - A. 64. 1. 271 - Affiétement 318- Avaries 55.V. 6).
§ 4. Modes de contribution (Zi à 28).
21. §l.La répartition pour les pertes et dommages est faite sur la totalité des effets jetés et sauvés et sur la moitié du navire et du fret, à proportion de leor valeur au Uen du déchargement (417 C. Ce. - V. Avaries 63 & 7Q- Bédarride 1850 & 1856).-g3. Le jet accompli dans les conditioiis déterminées par 1 art 410 C. Cd. constitue une avarie' commune qui, aux termes de l'art 401 C. Co., doit être supportée par la marchandise et la moitié du navire et du fret, sans distinction entre la pai-tie avaiîée ou perdue et la partie sùne de cette marchandise. - L'art. 417 C. Co. reproduit la même règle en l'appliquant au cas spécial du jet à la mer. - § 3. "Pour faire concourir k la contribution les effets jetés aussi bien que les effets conservés, on doit reconstituer l'intégralité du chargement, en réunissant fictivement les effets jetés à ceux qui ont été sauvés. - 11 est de toute justice d'appliquer le même procédé au navire, en réunissant fictivement les parties sacrifiées à celles qui ont été consolées. -§ 4. Ën effet, la partie sacrifiée du navire f^paiiient au navire au
même titre que les effets jetés appartiennent à ta cargaison ; si, au lieu de la réunir fictivement à la partie conservée du navire pour en reconstituer la valeur intégrale au port de déchargementeten prendre lamoitié pour déterminer sa part contributive, on la considérait comme détachée du navire et confondue avec les effets jetés qui oontnbnent pour la totalité de leur valeur & la réparati(Mi des avariés communes, il arriverait souvent, par exemple, dans les cas prévus par les art. 422 et 426 C. Go., que le navire pourrait être très-gravement atteint dans ses facultés essentielles, sans qu'il j eût cependant des effets jetés à la mer, ce qui rendrait incomplète, dans ce cas, la contribution du navire à la perte commune, puisqu'elle affranchirait de cette çontribution la partie avariée du navire, en n'j faisant concourir que la partie conservée, et romprait ainsi l'égalité relative que l'art. 417 G. Go. a établie entre le chargement et le navire (Gass. 18 déc. 1867. B. 68. 2. 22. - P. 68. 248.'S. 68. 133. D. 68. 1.145- V. 45).
23. Décidéégalementciue,lorsquedeBobjets appartenant au navire ont été jetés on sacrifiés pour le salut commun, on doit les réunir fictivemenl à la valeur du navire pour les faire contribuer, avec lui, sans pouvoir les' prendre isolément pour leur appliquer l'art.417(Çord.l5maii866.B.66.1. 147).
23. Effectivement, l'art. 417 dispose en teimes généraux que la valeur du navire est celle du lieu de déchargement (Caen 8 nov. 1 863.- Bord. 2&déC. 1865. H. 66. 2. 132. V. Avaries n" 63).- Or,cette valeur contribuable est incomplète, sienne réunit pas fio tivemeut au navire ses parties sacrifiées (Rouen 6 fév. 1843. S. 43. 2. 96. - Bord. 15 mai 1866.B.66.1.147).-Parcetteréunionfictive,le navire contribue réellement pour la moitié de sa valeur au moment du sinistre (Gaen 20 nov^bre 1828.- Fremer7248).
24. L'inégalité apparente entre le navire et laeargaison constitue une inégalité réelle qui a été le but du l^lateur (417 C. Go.), puisque le Tret n'étant dû qn A raistm du navire et acquis en quelque sorte aux dépens de celui-ci, loin d'en être indépendant, en représente la dépréciation; U y aurait double etnploi à faire pesffi* la contribution sur l'intégrité de l'une ou de l'autre. - § 2. Si une partie du navire, sacrifiée pour le salut de Ions était entièrement remboursée à l'armateur à titre d'avarie grosse, sans supporter elle-même une partie de la contribution nécessitée par le désastre commun, l'égalité entre le navire et la cargaison se trouverailainsi rompue.-§ 3. Elle le serait aussi en sens inverse, si cette portion du navire était grevée de contribution dans la proportion de sa valeur totale.- g 4. Il est donc juste, pouravoii' la valeur complète du navire au lieu du déchargement, d'y i-éunir,
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par un rapport fictif, la part contributive qui loi aat due & raison des avaries souffertes pour le salut cmninua, puisque cette part peut représenter les objets euxHnémes qui
doivent dès lors être considérés comme sauvés. -§ 5. 0r,C9lte part, précisément parce qu'elle représente ime portion du navira 'uiméme, participe nécessairement aux franchises celui-ci; si elle était sacrifiée pour le salut commun, ce fait, tout favorable à l'armateur, ne peut être un© raison pour
Sue cette partie de sa propriété soit consiérée comme ayaot changé de nature par le fait du jet à la mer, et soit grevée plus i-if^ureusement que si, gardée en place, elle avait pu arriver au port de refuge avec le reste du bâtiment. Cette interprétation du texte de )al(H est consacrée par une pratique sans exception dans tous les règlements d'avaries givwses, ce qui dénote énergiquemoat combien elle est conforme à son esprit (Bord. 15 mai 1866. B. 66. 1. 147. M. 66. 2. 156.-H. 67. 2.21. D. 6a. 1. 145).
25. Lorsque de nouvelles marchandises sont embarquées dans le Heu de i-elâche pour remplir le vide laissé parcelles jetées en mer, leur fret doit réduire d'autant l'avarie commune et profiter à tous dans les proportions légales pour la répartition au jet (Mars. 24 sept. 1866. M. 66. 1. 301).
26. D'après l'art. 402, les avaines communes sont misesàlachargedes marchandises et da la moitié du navire et du fret au marc le franc de leur valeur. - Si cet art. ^oute que le j^rix des marchandises est établi par leur valeur au lien de déchargement, c'est qu'il a voulu préciser l'époqtte de restimation d'une chose dont le prix varie suivant son état, le temps et le lient mais nécessairement sans la diarge d'un fret qui contribue déjà distinctMuent. Cette interprétation est conforme à l'ordonnance de 1681 et À la pratique constante, consacrée même dans les législations étrangères. Eile est fondée sur ce principe de justice que la contribution ne doit se faire que jusqu'à concurrence de la valeur des choses sauvées. Or, cette valeur, étant diminuée par le fret qu'il faut payer, ne doit être comptée que sous déduction du fret (Ail 4 fév. 1858. V. 32. M. 58. 1 . 66. 59.2. 41.- V. Avaries n°63. -Bédarride 1845).
27. Si la qualité des marchandises a été déguisée par le oonnaissement, et qu'elles se trouvent d'une plus grande valeur, elles contribuât sur le pied de leur estimation, si fiUes sont sauvées. Elles sont payées d'^ràs la qualité désignée par le connaissement, si elles sont perdues. - Si^ an contraire, les marchandises désignées sont d'une qualité inférieure à celle qui est indiquée par le connaissement, elles contribuent d'^rès la qualité indiqueé par le (xnmaissement, si elles sont saavéés. EUes
sont pa^es sur le pied de lenr valear, si elles sont jetées on endommagées (418 C.
Co. Oïd. 1681. 1.3. t.8. art. 8. à 10). VoiU une disposition qui prend le mensonge dans ses propres fileta. Il est bon que la fraude soit toujours menacée. - La preuve que le jet de la marchandise n'a pu avoir Ueu, et que l'évaluation en est frauduleuse au point de vue de la qualité et de la quantité, doit faire conclure que tous les documents qui pourraient faire connaitre la valeur véritable de cette marchandise sont entachés de fraude. En conBéquence,le consignataire ne pouvant établir cette valeur doit être débouté de sa demande en («otribution (Mai-s. 4 décembre 1863. M. 64. 1. 19).
28. L'erreurdujugedans les règlements d'avaries est à la charge des assureurs qui ont seulement le droit d'exiger que leurs intérêts ne soient pas ««npromis par la faute ou la connivmce de l'assuré. En conséquence, les assureurs sur facultés qui ont été prévenus par l'assuré qu'un règlement d'avaries communes était poursuivi à son encontre, et qui ont pu j intervenir ou attaquer (V. 10 à 14) pu* les Aies de droit le jugement d'homologation de ce régleraent,ne peuvent exciper des erreurs qu'il contiendrait pour se dispenser de rembourser à l'assuré la conta-ibution mise à sa charge (Mars. 28 fév. 1867.M.68. 1. 137.- V. Avaries 73. - Assurances niant. 761).
§ 5. Chargement sur le pont (29 à 33).
29. g I . Les effets chaînés sur le tillac du navire contribuent, s'ils sont sauvés; s'ils sont jetés, on endommagés par le jet, le propriétain u'est point admis à former une d«nande en contribution : U ne peut exercer son recours que contre le capiwne (421 C. Co.). - g 2. Cet aHide ne distingue
fias entre le cas d'un chai^eur unique et wuide diargeurs multiples. -§3. Le recours donné contre le capitaine n'est que la conséquence de la responsabilité que lui impose l'art. 229 C. Co. (Anv. II juin 1865. Mars. 29 déc. 1857. M. 58. 1. 81. 14 avril 1853. M. 53. 1 . 272. - V. Avaries 29-30. - Cabotage 22). -g 4. Si le capitaine est autorisé à charger sur le pont, sa responsabilité disparaît, et avec elle, l'action récursoire s'éteint également (Mars. 16 mars, 4 août 1866. M. 66. 1. 150.-27janv. 1851.- 15 fév. 1850. - Bord. 2 fév. 1E(46. 5. 46. 2. 326.- V. Cabotage 18. 22. - Avaries 29. 30.- Arrimage 68. 73. 77. - Afiret. 318. 395).
30. § 1. En cas de Jet des mardiandises placées dans la dunette, il y a lien de les foire entrer en avaries communes, puisqu'elles ne sont exposées ni aux intempéries de l'air, ni à la violence des lames. - § 2. La dunette forme un véritable entrepont, offre au (^rgeur autajit de sécurité que la cale. - g 3. Les art. ^229. et 421 C.
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Co. militent seulement au caa de chargement en plein air (Mara. 8 janv, 1855. M. 55. 1. 19.-Bord. 6 déc. et 21 janv.
1841. S. 41. 2. 174. P. 41.1. 164. D. 41.2. 130. -V. Cabotage n" 20. 22). -§ 4. Il ne faut pas confondra la dunette avec le rouffle (Rouen IS ffn. 1864. M. 64. 2. 182. - V. Avaries 30.- Cabotage 20. 22. V. 5).
31. g I. An petit cabotage, le propriétaire des marchandises chargées sur le lillac, et qui ont été jetées ft ta mer pour le saint commun, a une action en contribution contre les autres chargeurs, quoiqu'il n'ait aucun recours sur le capitaine (Aix22 déc. 1858. M. 58. 1.95. Mars. 4 a.o\\t 1852. M. 5;2. 1. 197. - V. Avaries 30). §3 Le capitwne qui laisse sur le pont des vivres et provisions de bord agit contre tes règles de la navigation et n'est point recevable, en cas de jet, à demander que la valeur en soit admise en avaine commnnp. Il faut en dire autant des planches, avirons, bonnettes, voiles et autres objets qui devraient être dans la cale, dans la chambre ou dans la chalonp^Mars. 22 ocl. 1867. M. 68. 1 . 37. Mars.èWév. 1867. M. 67. I. 298.- Mars.
7Jnlnl865.65. 1. 183. Mars. 13oct. 1856.
M. 56. 1 . 281 . V. Avaries 30. Cabotage 18).
32. g 1 . Bien que le fret ait été payé d'avance' avec dispense de remboursement, la demie de t» fret doit contribuer aux avaries communes sans qu'il soitpermisau capitaine de demander que les marchandises j contribuent sans déduction de ce fret (Mars. 19 déc. 1866. B. 68. 2 24. V. 26). - § 2. Le capitaine, à moins d'affrètement en bloc, ne peut réclamer aucun fret pour les marchandises chargées sur le pont avec autorisation, et par lui jetées (Mars. 14 nov. 1866. M. 67. 1.23. - Bord. 15 janv. 1865 M. 66. 2. 13. - V. Cabotage 20). -§ 3. Sile capitaine qui a renon\;é à la faculté de charger sur tillac ne décltlre pas ce fait aux BS8nrflars,il commet une réticence qui annule l'aaaurance (Brux. « juillet 1867. A. 68. 1.44). -^4 Pareillement le jet fait dans de tellw circonstances ne constitue pins une avarie grosse (Anv. 1» avril 1865. 1 . 138).
§ 6. Différence du neuf au vieiua (33)
33. La différence du neuf au vieux doit être opérée sur la valeur au lieu de reste, et non sur le coût d'achat au lieu de remplacement. S'il en était autrement, l'excédant du coût au lieu de remplacement» qui est une conséquence de l'avarie, resterait en partie à la charge du capitaine, contrairement an pnncipe qui veut que tout ce qui profite du sacrifice doive participer k la répartition.'- De même, en matière de contit^ution, le calcul du change maritime et aocessoires, àmt avoir lieu avant d'opérer la déduction du tien sur les articles admis ea avarie. S'il en est autranent, entre as-
sureurs et assurés soumis à la loi du contrat, ce n'&st pas un motif d'énerver les principes d'équité qui, en matière de contribution, veulent que la déduction ne soit établie qu'à raison de la valeur de l'objet i-eraplacé (Mars. 29 fév. 1856. M 56. 1.122. V. Avaries 64.- V. Abordage U. 150. 384).
§ 7. Munitions diverses (34),
34. § 1. Les munitions de guerre et de bouche, les hardes des gens de réquipage ne contribuent point au jet ; la valeur oe
celles qui anront été jetées sera payée par contribution sur tous les autres effets (419 420). - § 2. Les effets chargés à l'insn du capitaine, et dont il n'y a pas de connaissement ou déclaration du capitaine sur le livre de bord, (après avoir découvert leur existence & bora), ne sont pas payés, s'ils sont jetés; ils oontribnent,8 ils sont sauvés.
g 8 Jet sans sauvement (35 à 36).
35. § 1 . Pour ^u'il y ait lieu^à faiw contribuer le navire il ne suffit pas que le jet procède de juste canse, il faut qu'il acA efficace. De même qu'il n'y a lieu à contribution de la marchandise, pour raison du dommage anivé an navire, que dans le cas oii ce dommage est fait pour faciliter le jet (422 C. Co.),<ie même aussi, par réciprocité, si le navire n'est point sauvé par le jet, il n'y a lieu de sa put à aucune contribution (423C.Co). Mais il serait aussi Injuste que déraisonnable que le chargeur qui doit au jet le salut de sa marchandise, put se dispenser d'y contribuer, sous le prétexte que le navire.une fois dans le port, a été reconnu innavigable. 1 2.Effectivement l'innavigabilité d'un navire doit être appréciée dans ses rapports avec sa destination ;8i, à l'égai'ddupropriétaire, le navire inn^vigableestréputé perdu, c'est qu'en réalité il ne peut plus remplir sa fonction; mais cette règle,spéciale au contrat d'8SBnrance,ne saurait s'étendre aux rapports qui existent entre l'armateur et le chargeur; à l'égard de celui-d,Ie navire est ntouté sauvé^ dans le sens de l'art. 423 C.'Co., par cela seul qu'il a mis sa cargaison i l'abri de la fortune de mer, en la déposant au port de destinalion,0U même dans tout autre port. Le chargeur.qui a reçq.sa marchandise ne saurait invoquer les dispositions de l'art. 369 C. Co. qui déterminent les conditions de Fin navigabilité du navire dans ses rapports avec le contrat d'assurance, pour se Bousti-aire & la contiibution aux avaries souffertes pour le salut commun. - Peu importe, en effet, au propriétaire de cette marchandise, qu'elle' soit sauvée par un navire en pleine possession de ses facultés, ou par un navire en détresse dont la perte ou l'innavigabilité n'a peut être eu d'autre cause que refftvt suprême qu'il a pour
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le daUt de la cargûion. Cette solution n'est pas contredite par Tart. 425 G. Co. qui mspose : c Que les tnai-chandises ne contribuent point au paiement du navire perdu ou i-éauit À Tétat d'innavigabilité. » Cet article, loin de consacrer un principe général, ne renferme qu'une règle spéciale pour l'hypothèse prévue par l'art. 424 C. Ce., qui suppose que le navire, isauvé une première fois par le jet, vient à. se perdre en continuant sa route. Il est de toute justice, dans ce cas, que la marchandise qui doit son salut, non au navire qui s'est perdu, ou qui est devenu iimavigalîle, mais & un heureux accident indépendant de ce navire, soit affranchie de toute contribution envers lui. La raison qui, dans l'h^pothàee précédente, appelle la marchandise à conconrir aux fnûa de réparation du navire qui Ta sauvée malgré son innavigabllité, devrait, dans la seconde, IWranchir de tonte contribution envers un navire perdu ou innavïgable et devenu impuissant pour le salut de sa cargaison (Gass.18 déc. 1867.D.68. 1. 145. P. 68.248. S.68.1. 141).
36. § 1 . Si les marchandises sauvées ne sont point tenues du paiement, ni du dédommagement de celles qui ont été jetées ou endommagées (423 G.Co.), ce n'est pas une raison pour que les frais de sauvetage ne soient pas supportée au marc le franc par la masse des chargeurs (Arg. Cass.
22fév. 1864. D. 64. 1. 70. V. Avar.n°56). §2. Les rémunérations accordées aux sauveteurs d'un navire abandonné doivent être considérées comme frais faits dans l'intérêt commun et être classées an avaries communes (Poit. 30 déc.l867.B.68.2.2S]. § 3. Au contraire, sont avaries particulières, les frais du sauvetage des facultés opéré après naufrage du corps, k l'entrée du navire dans le port de destination, sans qu'il soit même possible d'y faire contribuer le fret des marchandises sauvées et dont la cargaison doit seule être grevée (Honfleur 1" avrU 1868. H. 68. 2. 65. Mars. 29 fév. 1840. SOjuU. 1839. 10 sept. 1818 M. 19. 1. 233. 18.- 1 317. 1. 1. 279.-V. 42 à
g 9, Jet inefficace - Innavigabiîité 37-4 0
37. Si le jet sauve le navire, et si le navire, en continuant sa route, vient à. se perdre, tes effets sauvés contribuent au jet sur le pied de leur valeur en l'état oxi ils se trouvent, déduction faite des frais de sauvetage (424 C. Co. Bord. 3 janv. 1837).
38. J'u démontré (n" 35) qu'en matière d'assurance, on assimile à la [«rte totale l'innavigabiUlé absolue ou relative, afin de déterminer le cas de délaissement (369 C. Co.), et que la règle est toute contraire en matière de jet, puisqu'il s'agit d'échapper, à tout jprix, au péril présent, au naufrage, à la prise de l'eanerai , et que le navire est
sauvé du moment qu'il a pu se traîner jns-
qu'auport(423C.Co.).Ainsile navire désemparé, remplit sa destination si, relevé des récifs, par le sacriâce volontaire d'une partie de sa substanoe, il at}orde dans un port et y d^Mse sa cargaison. Le chargeur qui, pour se soustraire à la contribution, excîpe de l'innavigabilité, se prévaut d'un fait qu'il est sans intérêt à invoquer,
Suisque le navire, tout innavigable qu'u est evenu, est cependant suffisamment sauvé pour sauver la marchandise, dès qu'elle y a trouvé, justju'au lieu du déchargement, un asile aussi sûr que dans un navire en bon état. Seulement, la marchandise ne doit contribuer qu'au paiement des objets jetés ; elle ne doit aucune indMnoité pour la perte résultant de l'urnavigabilité, car, les événements de mer qui entraînent cette innavigabiîité sont complètemeut étrangers au jet, et constituent des faits de force majeure offrant les caractères d'une avarie
garticulière (425 C. Co. Ca8s.23 juil. 18â6. 1. 56. 1. 313.- V. 35.). Dès lors, doit être classé en avarie simfue l'abandon du navire pour cause d'innavigabilit^urvenue à la suite d'un échouement dans le port de refuge, ayant pour 'cause une erreur du capitaine qui, au milieu de la tempête, aurait mal calculé la profondeur de la mer a l'endroit où il a mouUlé (Poit. 30 déc. 1867. B. 68.2.25. BédaiTide 1670. Frignet357).
39. ê Le navire est réputé sauvélors que,par le sacrifice volontaire d'une partie de sa substance, il continue sa route et opère le salut de la marchandise. Pourquoi cela? parce que le navire est, en cette matière de jet, considéré en lui-même et nullement comme véhicule des effets chai^; car, pen importe, en effet, au cbargmir que sa marchandise lui parvienne sur un navire en possession de toutes ses facultés, ou sur la coque d'un navire désemparé. - § 2. L'uiicle 425 qui dispose, dans sa seconde partie, «que les marchandises ne contribuent point au paiement du navire perdu ou réduit à l'état d'innavigabilité » ne renferme pas une règle générale, mais une disposition spéciale édictée en vue des cas prévus par l'art. 424, c'està-dire dans l'hypothèse oii le navire sauvé par le jet vient à périr en continuant sa route ; cette seccHide fortune de mer, indépendante de la première, n^est plus qu'une avarie pu-ticulière qui tombe à la charge du propriétaire du navire (Cass- 23 juil. 1856. D. 56. 1. 313. S. 56. 1. 659. P. 56. 2. 517).
40. g 1. Résumant ma pensée sur la contribution, je dis : si l'évènonent de mer auquel on a oierché à échapper par le jet, a fait péiàr le navire, aucune contribution n'est due par les marchandises sauvée?
(423 C Co. - n"* 21 & 28).- § 2. Si le navire, quoique réduit à l'état d'innavigablH
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lité, peut cependant, allégé par le jet, gagner le. port et sauver la marchandise, la cargaison doit contribuer aux dépenses et pertes étrangères & l'innavigabilité (n<* 21 A 28. 35 A 39).- g 3. Si le navire, d'abord sauvé par le jet, périt ensuite sous le coup de nouveaux événements de mer,le jet conserve le caractère d'avarie commune, que lui assurait son succès contre le péril qni Favait provoqué (Arg. ad tint. -Poit. 30 déc. 1867. B. 68. 2. 25.) et, par conséquent, la perte ultéi-ieure du navire est seule avarie particulière (V. Avaries n** 1 A 15,16A40./deod. ^.).-g4. Si le navire devieiït innavigable par suite du second sinistre, le jet opéré^lors du premier, restera avarie commune, el l'innavigabilité restera toujours avarie particulière {Id. eod. loc - Avaries n*" 1 à 15.-Cf.Cas8. 18 déc. 1867. B. 68. 2. 22.- S. 68. 1. 130. D. 68.115. Cass. 33juU. 1856. D. 56. 1 313).
§ 10. Perte» sur allège» (4i).
*41. En cas de perte des marchandises mises dans das barques pour allier le navire entranAans un port ou une rivite«, la répartition en est faita sur le navire et son charfonent en oitier (4S7 G. Go., § 1). Cette disposition établit une règle spéchde, indépendante de celte posée par l'art 400, qui détermine les frais et dépenses faites pour alléger le navire,- dans le cas qu'il prévoit; tandis que l'art. 427, g 1, détermine la perte des marchandises allégées pour franchir une barre, soit en entrant, soit en sortant, pour simples nécessités de navigation. Au reste, la disposition précitée est empruntée à l'ordonnance de 1681, 1 . 3, t. 8, art. 19, et remonte aux traditions les plus anciennes du drait maritime, comme le prouve la loi Rhodienne, ainsi conçue : Navis onustœ lenandœ causa, quia intrare flutnen zel portum non potuerat cum onere, si quœdam mercedea in seapham trajectœ sunt, ne aut extra fiumen pericHtetur, aut m ipso dstïo vel portu, eague scapha submersa est, ratio haberideoetinter eosqui innavemercedes :aha» habent, cum is gm in scapha perdideruni proindè tanquam sijactura facta esset ^Dig-, t. 2. 1. 14). La même loi ajoute que si le navire péril avec les marcluindiseS. et que celles mises sur la chaloupe sont sauvées, celles-ci ne doivent pas contribuer A la perte : Contrà, si scapha cum parte mercium salva est, nazis periit, ratio haberi non débet eorum qui in nave perdiderunt^ quia jactus in tributum nave salva venit. Le 9 2 de l'art. 427 reproduit ce prmoipe en disposant que 4 si le navire péril avec le reste de son duu'gement, il n est fait aucune répartition sur les marchandises mises dans les allèges, quoiqu'elles arrivent A bon pori > (Aix
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21 mai 1856. M.S6.1. 17X.V.ATar.n'22).
g 1 1 . Cas mixtes et complexes (42 à 47)
42. g 1 . Quand, pour éviter d'aller A la côte, un capitaine ordonne une manœuvre dont la conséquence prévue sera de jeter sonnaTÏre sur un aubn, les dommages qui en résultent sont avaries communes, lors même que le capitaine, wrèa avoir tiré le navire de la cdte, aurait âierché, mais en vain, en mouillant upe ancre, A empêcher l'abordage prévu (Mars. 9 mu 18ç7. M.
67. 1. 20. 39).- g 2 Pour tout ce qui a trait au forcementde voiles (V.Av.n'»31,32,33).
Il n'y a de forcement de voiles constituant un sacrifice volontaire que celui qui est impérieusement commandé par un danger imminent, tel que celui d'être jeté A la côte (Mars. 17 janvier 1866. - M. 66. 1. 131. - I 3. On ne peut considérer comme avaries communes, les dommages qui ne ne résultent pas de sacrifices^ volonUurement opérés pour échapper A un danger imminent ou prévu. Les accidents imprévus de navigation ne constituent qu'une avarie particulière. Spécialement, les avsr ries éprouvées par un navire, par l'effet d'un courant imprévu, en entrant dans un port, alors que rentrée de ce port ne présentait aucun danger, et que le capitaine avait la ferme volonté de s'y rendre, ne constituent que des avaries particulières et doivent demeurer A la charge du navire (Rennes 29 janv. 1867. N. 68. 1. 44- - Cf. Poitiers 30 déc. 1867. B. 68. 2. 25).
43. g 1. En cas ie relAdie délibérée pour le saint commun, sont avaries communes toutes les dépenses qui en sont la suite, tels que les frais de déchargement, de magasinage et rechargement delà cargaison (Bord. 21 janv. 1867. M. 67. 2. 87. - B. 67. 36. - Cf. Poitiers 30 déc. 1867. B. 68. 2. 25. - V. Avaiies 12 A 14). g 2. Ces frais sont avaries particulières, s'ils n'ont été causés que par la nécessité de visiter le navire , mais ne procèdent pas directement et forcànent dé la manœuvre opéi'ée pour le saint commun (Rennes 29 janvier 1867. N. 68. 1. 44.- Renn. 1*' août 1866. N. 67. 1. 84. - Cass. 8 juin 1863. -Mai-s. 9oct. 1861.- Rônnes^ avril, 27 Juillet 1860. - Cass. 2 août 1841. - V. Avaries n"' 9 et 11, 24, 27). -g 3. Toute dépense exagérée, ou tout sacrifice non nécessaire, doit être rejeté de t'avarie grosse, pour demeurer particulièrement A la charge du ci^)itaine qui est en faute effective, en
S ayant des commissions doubles ou des épenses non usuelles (Aix 22 mai 1867. M. 67.1. 303. - Mars. 21 févr. 1867. M. 67. 1. 298. - Cf. Mars. 13 mars 186T. M. : 67. 1.134.- 26 juin 1866. M 66.1.228). I 44. Loisqu'un navire relâche forcément • après un jet d*nue assez grande quantité
JET A LA MER
JET A LA MER
de maivhandmes, on doit admetti'e en ava^ rie commune, comme conséquence de la relâche, le coulage éausé par les opérations du déchargement, aux futailles dont se compose la cargaison ; mais on ne jwut admetb^ an mémo titre la perte reconnue à rarrivée dans le degré de force des spiritueux (Mars. 11 septembre 1866. M. 66.
1. 301). g 2. Lorsque l'affréteur ou, en son lieu, l'assureur sur facultés, retire la marchandise pendant 4a relftche, en payant le fret intégral, il ne peut, par suite de l'ianavigabilité déclarée ultérieurement, sa faire restituer, le prorata excédant le fret proportionnel à la dis tance' parcounie. Son option pour le retrait et le paiement du fret entier constitue un acte définitivement consommé, sans pouvoir être influencé par des événements poEtérieurs (29Q C. Co. -Mara. 13 fév. 1868. M. 68. 1. 129). § 3. Les assureurs sur coi^js ont droit au fret des marchandises sauvées, lors même qu'il aurait été payé d'avance (386 €■ Co.) ; mais ils ne peuvent prétendre aux avances reçues par l'armateur, avec dispense de remboursement, eu cas de BÎnistra (Cass, 5 mars 1867. M. 68. 2. 97. - V. Affrètement n« 2. - Fret n» 43).
45. Les marchuidises ne contribuent point au paiement du navire perdu et réduit à Télat d'innavigabilité ; mais si, en vertu d'une délibération, le navire est sabordé, c'est-à-dire est ouvert, pour en extraire la cargaison, les marchandises contribuent à la réparation du dommage causé au navire (426 C. (3o. - V. 36 à 40). - Il peut arriver ainsi que le navire reçoive des avaries considérables, sans qu'il y ait un seul objet du chargement jeté. - Cette hypothèse justifie,au suprême degré d'évidence, la nécessité de faire contribuer la marchandise totalement, en réunissant la partie avariée à celle demeurée intacte ; or, ta même opération doit s'appliquer au navire sabordé, dont le capital doit être reconstitué en réunissait fictivement la partie sabordée pour le salut commun à cellequi n*a aucunement souffert (Cf. Caas. 18 décembre 1867. - P. 68. 258. - Rouen 6 février 1843. - V. n» 21 & 28),
46. §1. Lie capitaine et l'équipage sont toujours privilégiés sur les marchandises ou le prix en provenant pour le montant de la contribution (428 C. Co. - V. Avarie 80). Donc, le chargeur doit payer et procurer caution avant d'opérer le retrait.
47. Le jet n'est point un abandon de de la propriété, si, depuis la répartition, les effets jetés sont recouvrés par les propriétaires, ces derniers rapportent aux intéressés ce qu'ils ont reçu dans la contribution, déduction faîte des dommages causés par le jet et des frais de recouvrement. (429 a Co. - V. Abandon Mar. n° 2).
§ 13, Actions-Fin denon-receooir 48-50
48. § 1 ■ L'action contributoire a été privilégièrement et indi visiblement organisée ainsi que le contrat de contribution, par les art.4li à 429 C.Co.Cas articles sont tellement d'ordre public qu'ils placent tous les chargeurs, quels qu'ils soient, sous le régime du droit commun, même au point de vue de la compétence. - Cass. 28 août 1866. 1. 67. 156 - 414. 428 C. Co. Bord. 4 mare 18G7. V. Avaries 19, 58, 71 à 84. V. Compétence n* 52). g 2. Le capitaine ne saurait l'énoncer par avance à la contribution (V. Emprunt 30). § 3. Loin d'être déclaré non recevable dans son action contre le chargement, le capitaine y est si bî^n fondé, qu'il est responsable au plus haut degré de la négligence qu'il commettrait de ne pas faire procéder au classdmeat (Ca.^s. U nov. 1859. S. 60. 1. 367. V. Actions marit. o" 20 p 7, 8,9. Avaries 80 V. 17). § 3. Je me suis expliqué sur l'action contributoire (V. Act. mar. 20. - Avaries 71 à 84.V.1).
49. Aucune disposition n'oblige le réclamateur à protester contA le capitaine pour conserver son recours du chef du jet A la mer d'une marchandise chargée sur le pont, contrairement aux stipulations du connaissement. L'art. 435 C. Co. est sans application à ce cas. En admettant gratoitemenl la nécessité d'une pareille protestation, celle-ci eut été virtuellement dispensée pur le compromis, pour, le règlement de l'avarie grosse, sigué entre le ca-
§it£Ûue et le destinataire pour établir et éterminer le caractère des avaries (Anv. 10 août 1866. A. 67. 1.69.- 19nov.IM7.
A. 67. 1. 372. - Havre 30 déc. 1867. H. 68 1. 26). S'il n'y a pas lieu & contribution, parce que les dispacheurs déclareni que l'avarie procède de la faute du capitaine et ne saurait èti e classée ni réparde. le capitaine doit payer au propriétaire la valeur des marchandises jetées (Anv. 19 nov. 1867. A. 67. 1. 372. - l" avril, 11 juin 1865. A. 65. 1. 136. - V. Avaries 57. 60, 88 à 99. - V. Avaries u"' 29, 30, 84).
50. Celui qui, de l'assentiment d'un pn> priétalre d'un navire échoué par cas fortmt, a mnis ce navire à flot et procédé ao sauvetage des marchandises, a une action directe eu remboursement de ses frais el dépenses contre le propriétaire 4u oavîre qui ne peut prétexter d'une avarie commune, pour créer arbitruranent une contribution. Mais l'armateur peut, récursoirement, appeler' en garantie le chargeor dont il a gérè'utilement les intérêts (Us- Unes 28 avril 1864. A. 67. 2. 135).
§ 13. Renvoi oi*» traités (Si).
51. Pour éviter des répétitions, je raivoie aux traités ci -après : l" Abandon 140 ; - 2" Abordage 214, 215 ; - 3* Aeto
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de commerce 2, 4, 5 ; - 4° Actions 20, 93 ;
- 5° Affrètement 47, 318, 395 ; - G" Armateur 48, 67, 79, 80 ; - 7" Arrêt de Prince, 5, -6, 16 ; - 8" Animage 73. 96 ; - 9» Assurances maritimes 282, 317, 462; - lO" Avaries 19, 29, 30, 57, 63 à 70, 71 à 85 i
11« Baraterie 3. A ; 13» Cabotage 18,22;-
- la» Capitaine 61 ; - 14° Compétence 52, 54;- 15* Coonussement 2, 56; - \&> ConsuU 18. 93, 99; - 17» Emprunt à. la grosso I, 4, 27, 30, 51 ; - 18° Fret 2, 36 à 44).
§ 14. Législations étrangères (32).
53. Voici la concordance des articles des Codes, en matière de jet : 1° Français 410 & 429, 350 C. Co. ; - 2° Espagnol 946 à 960 ; - 3° HoUandaia 413, 729, ,730 à 740;
- 4° Portugais 1843, 1844 à 1850, 1851 & 1854 ; - 5° Prussien 1796 à 1802, 1807, 1812, 1816, 1817 à. 1819, 1841, 1843,1844, & 1850 ; 6° Russe 812, 813; 7° Ord. de BHbao ch. XXI, ail. 5 à 10 ; -8° Lois maritimes de Hambourg til. 21, art. 1 à 13;
- 9» Code sarde 440 & 459 ; - lO» Loi danoise ch. III, art 10 & 13 ; - 11° Loi suédoise ch. X, art. 93 à 100 (V. Morel, manuel de l'Assuré, p. 859 & 871. - V. Ass. marit. 758 à 769. - Avaries 101 à 112).
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ComnUssariat de Us marine (13- UJ
ô. Ijispeclion des se}-vices (1S à Sif. 10. iTigénieurs hydrographes (SS àS4J.
S 11. Génie maritime r»s à S9J S 12. CMseU d'am.irmUé f» à S4J.
SI. Définition.' Divisùm (i).
1. Lamaiine de l'Etat est la puissance navale de la nation (Voy. Inscrip. marit. n"* 31 à Le service a deux branches : 1» le personnel, soit les hommes de guerre el les administrateurs (Voy. Inscrip, marii. •a* 21) ; 2" le matériel, qui comprend la construction des vaisseaux, leur conservation, leurs mouvements, la police des ports et des arsenaux. Le territoire maritime est divisé en arrondissements et soa»-arrondissements (V. Pëdies). Mon dessein est de traiter sommairement : 1" du service sur les vaisseaux ; 2* du service intérieur à bord ; 3° du personnel des équipages ; 4" des soldes, revues, administration et comptabilité ; 5" des kibunaux maritimes ; 6* de radminisiration du personnel ouvrier ; 7* da oonaninariat; 8* de l'inspection des
sernees ; 9" des in^^énieurs hydrographes ; 10» du génie marituue ; 11° de l'amirauté.
g 2. Service sur te» Vai*»eaMce(2 à S).
2. Napoléon régénéra la pnîssaiice navale ; ce n'est point une des moindres pages de son histoire que cdte qui raconte ses efforts pour créer des escsares capables d'accomplir les grandes dunes ^n'il entreprit. Sa correspondance avec le ministre restera comme un monument qui témoins de la grandeur de ses combinaisons, des imtnenses ressources qu'il réunit, des progrès qu'il réalisa enfin - des soins qa'il apporta à l'organisation de la flotte.
3. A cette heare,le véritable code dn service k la mGr,se trouve dans le nouveau décret du 20 mai 1868 (V. n" 4) , modifiant celui du 15 août 1851 (V. n' 5). Depuis le commandant en ch&f jusqu'au simple matelot, chacun voit écrites les obligations qui lui sont imposées. A côté des sacrifices qu'on lui demande, le marin rencontre le témoignage irrécusable du soin d'améliorer autant c^ue possible les conditûnu d'une existence si pleine de Idbeur (V. Inscription maritime n*» I à 20. 31 & 34. 36).
4. Le vaisseau de guerre résume la patrie, et, pour son salut comme pour sa gloire, tous doivent concourir à une commune action. Le service à bord des bâtiments de la flotte a un caractère tont spécial et une extrême importance. H doit, en .léfinÎBsant les devoirs du marin, assorer la bonne organisation de nos vaisseaux et de nos flottes. Il faut, en outre, qu'il soit constamment en harmonie avec les progrès de l'art naval et les perfectionnements introduits dans les institutions maritimes.
C'est ainsi qu'il a été réglementé par les ordonnances royales des années 1^9, 1766, 1786, et 1827. Enfin, c'est le décret da 15 août 51 qniarégijsuqu'àcejoitr le service & bord des bfttiments de la marine impériale. Fruit de laborieuses études et d'une longue expérience, ce décret aété promulg:ué au moment oii la marine à voiles arrivait à rangée de sa perfection, et lorsque Taïqdicalion de la vapeur à la navigation prenut déjà une certaine extension. Sous son empire, la marine a pris part à toutes les grandes expéditions nationales, et les succès obtenus soQt dus à l'esprit d'ordre et de discipline. Cependant, une révolution complète s'est accomplie en peu d'années dans le matériel navEd: L'emploi de la va-
fieurest devenu général etprasque exclusif; es bâtiments de combat ont pris des formes toutes nouvelles, et l'armure qui les recouvre aura à lutter conti-e une artillerie qui devient de plus en plus formidable. En présence de parêila changements, il devenait nécessaire de réviser le déeret du 15 août 1851 i il fidlait, en même toiqn, y in-
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trodoire quelqaes changemena par snite des améliorations apportées dans Torganisation du personnel delaflotto.tellesquela création des mécaniciens piincipaux, des matelots caDonnÎQTS et des fusiliers. Les principes d'ordre et de discipline sont restés les mémes, mais il a fallu remanier les textes pour les mettre en harmonie avec les changements de tonte espèce qui se sont produits depuis la promulgation du décret do I85L C'est ce que le conseil d'amiranté a fait dans un travail, soigneusement élaboré, constituant le nouveau décret du 20 mai 1868 sur le service à bord et destiné à pom-Toir aux ezigances actuelles et contenant 357 pages (Jf ont f. irntv.21maîl868).
5. Le code du service à bord des bâtiments de la flotte, nctuellement renfermé dans le décret du SO mai 1868 (V. n" 4), 8*oeeupaît, dans le décret du 15 août Ifôl comprenant 777 art. : 1* des fonctions attribuées aux officiera, suivant leur grade ou titre (T. 1, art. 1 à 12) ; 2" des pavillons et autres marques distinctives de commandement (T. 2, art. 13 à 32); 3* des devoirs généraux des officiers de la marine et autres personnes embarquées (T. 3, art. 33 à 57) ; 4* de rembarquement des officiers et des mutations qui peuvent survenir dans les états-majors fT. 4, art. 56 à 68) ; 5» du commandant en chef, en général, pendant rwmemanl et en rade, & la mer, escortant un couToî, dans les rencontres, et des officiers généraux et diefe de divisions, employés en sous-ordre (T. 5, art. 69 à 156) ; 6* des officiers de l'état-raajor général (T. 6, art. 157 à 171); 70 du capitaine du bâtiment, en général, pendant l'armement et dans l'araenal, en rade et i ta mer, pendant le désarmement (T. 7, art. 172 à 319) ; 8" des officiers employés sous les ordres du capitaine du bâtiment, de l'officier en second, en général, pendant Tannement et dans l'arsenal, en rade et à la mer, pendant le désarmement; des officiers du bâtimeot en général ; des officiers de quart, en général, en rade, â la mer, en sous-ordre; des officiers commandant les batteries ; des officiers capitaines de compagnie ; des officiers Mtachés aux divers services du détail général (T. 8, art. 320 à 466)^ 9* des aspirants et des aspirants auxiliMres (T. 9, art 467 4^) ; 10" des offldera mariniers et des quartiers-maîtres ; du maître de manoouvre; dumaltrecanonnier; ducapitaine d^armes ; du maître de timonerie ; du maître mécanicien; du maître charpentier; du pilote cdtier; du maître armurier; du maître forgaron (T. 10, art. 467 à 591); 1 1° de l'auiffônier (T. U , art. 592 à 596) ; 12° des officiers d'administration; du commissariat d'armée, d'escadre ou de division; du sous-commissaire de division ; de i'offioisrd'admimstration (T. 12, art,&87 &629);
130 des officiers du génie maritime (T. 13, art. 630 & 640) ; 14* des officiers de santé en général ; du médecin en chef et du chirurgien-major de division ; du chirurgienmajor Ou autres officiera de sanlé (T. 14, art. 641 à 678); 15° du commis aux vivres et du magasinier (T. 15, art. 679 à 701); 16" des logements (T. 16, art. 702 à 709) ; 170 des honneurs et des visites ; des honneurs à rendre au pavillon natfbnal, au Chef de l'Etal, aux officiera de la marine, aux officiers des différents corps de la marine autres que celui des officiers de vaisseau ; aux personnes qui n'appartiennent pas k la marine ; des saints ; aes visites ; des honneurs Ainèbres (T.17,art.710 à'777).
, § 3. Service intérieur à bord (6 à 8).
6. Le règlement sur le service intérieur A bord des bâtiments de la flotte est l'objet du décret du 28 août 1^2, comprenant 1584 art et 1 1 titres traitant 1 * des rôles ; 2° du service intérieur ; 3* du service divin ; 40 du service par jour, par semaine et par mob, etc.; 5o du branle-bas de combat ; 6° des compagnies de débarquement; 1" de l'armement en guerre des embarcations; 8* des dispositions conti'e l'abordage des embarcations ; 9° des exercices ; 10* des peines de discipline; 11' de l'état des livres et instrumenta â exiger des officiers, etc.
7. Ce règlement entre dans une infinité de détails, minutieux au pi^enuer aperçu ; mais il importe de se rappaler que, raille part, rordre et la régularité ne sont plus nécessaires qu'à bord, et qu'il est indispensable de tracer â chacun ses devoirs de chaque jour, de chaque instant.
8. En oe qui touche les peines de discipline, on a reproduit (art. 1562 â 1584) une partie des prescriptions du décret du 26 mars 1852 avec un tableau où sont classées graduellement les fautes quotidiennes qui sont justiciables des autorités du bord.
% 4. Personnel des équipages (9).
9. L'organisation du personnel des équi pages est Fo^et du décret du S juin lfô6. Il renferme 271 art. et 10 titres traitant : 1* de Tafibctation, de la composition et de la répartitioa; S" de rinstitution des matelots canonnîers ; 3" de l'institulion des marina fusiliers; 4« du recrutement; S" du service â terre ; 6» deronbarquement et du débarquement; 7' de l'avancement; 8* de l'armement, de l'équipement, de l'habillement et du casernement; 9" de la justice et de la discipline; 10° de dispositions générales (V. Inscrip. mar. n" 3, 264 36).
§ 5, - Soldes et revues^ etc., etc. (iO).
10. Le règlement sur la solde, les revues, l'administration et la comptabilité des équipages de la fiotte, forme la matière du aé-
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cretdull août 1856 (0.57.4. 17). Il renfeiTue 621 art., s'occupant : 1" de la définition génémle de la solde ; 2° des positions ; 3° des prestations en deniers ; 4° des prestations en nature; 5° des dispositions générales relatives aux paiements ; 6° des précomptes et des retenues sur la solde des officiers mariniers et marins ; 7' des rôles d'équipages ; 8* des revues ; 9* de la dette ^ottaatê des marins ; 10° des conseils d'administralion ; II* des agents des conseils d'administration ; 12* des capitaines cfflnptables et des chefs de détachements, n'ayant pas de conseils; 13* des commandants de ccanpagnie; 14« des fonds; 15° des registres et des documents qui s'y rattachent; 16° des livrets individuels ; 17' de la distribution de la solde et des acœssoires de la solde; 18" du service de l'habillement; 19° des réparlitions et imputations au cOTnpte des nommes ; 20° des pièces et des renseignements à fournir par les détachements ; Sl'des vivres, des liquides et du chauffage dans les divisions & terre; 22« du contrôle administratif, etc.
§6. Tribunaux maritimes (ii).
1 1 . La force de la marine dépend de la discipline, de la bonne administration de la justice et de TacUim énei^que du commandement. Divers arrêtés, en enlevant auxtribnnanx maritimes une partie de leur c<xnpétence, ont porté atteinte à la répression des délits et des crimes commis dans les arsenaux. Il fallait assurer, sur les bâtiments en cours de campagne, la répression des faits de désertion. Il importait aussi de graduer les peines et de formuler une pénalité mieux appropriée aux nécessités de la discipline et du service. Ekifîn, il était indispensable de faire disparaître les difficultés qui se produisaient pour la composition des conseils de justice, et le décret du 26 mars 1852, sur le régime maiitime, a pourvu à tous ces besoins.
§ 7. Admirtistration de» arsenaux (i2).
12. L'administration du personnel ouvrier des arsenaux maritimes, forme l'objet des décrets des 11 mars 22 déc. 1855 et 18 janT.1867 portant sur : l" la composition, le recrutement et radmlssUm du personnel, ouvriei', qui comprend 6 catégories : 1* contre-msdtres ; 2" aides-contre-maltres ; 3° ouvriers ; 4' apprentis ; 5* chefs Journaliers ; &> journaliers (t. 1, art. 1 à 20) ; 2la fixation des moyennes de solde et de suppléments (1.2, art. 21 à 28); 2° les avancements et la répartition des suppléments (t. 3, art. 29à 34) ; 4 la manière de compter les services (t. 4, art. 35 à 42). En ce qui touche le recrutement du personnel ouvrier, j*ai très longuement résumé la matière au mot loscript. marit. n°* 21 & 34.
§ 8. Commissariat de la marine (i 3ài4).
13. L'organisation du commissariat a été examinée Voy. Inscr. mar. 41 à 44.
14. Le commissariat forme un corps d'administration militaire pour le service de la flotte. En dehors des attributions dont il est parlé au mot Inscription maritime n"* 45 à 52, le commissariat est chargé du service : 1° des matricules des marins de tout ordre et de t'jus rangs.dont se compose le personnel naval de l'^nitire ; 2** de l'administration des bris et naufi:^es, et celle de la caisse des gens de mer ; 3" de l'ordonniuoement et de la surreillanoe des recettes et des dépenses de la caisse des in valides delà manne; 4° duservice administratif à bord de tous les bâtiments de la flotte ; 5° du service du contrôle de l'emploi des matières dans les ateliers ; de la comptabilité du matériel embarqué à terre ; des inventaires de tous les bâtiments naviguant pour le compte de l'Etat ; 6' de l'administratioD des chiourmes dans les deux bagnes de Toulon et de Brest ; 7' des approvisionnements généraux, des marchés, des recettes et des vérifications de matière ; de la comptabilité el de la conservation dans les arsenaux de la totalité du matériel naval; 8* de l'ordonnancMuent de toutes les dépenses de la marine, à l'exception de celtes qui sont payées par l'administration.
g 9. Inspection des services (iS à 22).
15. Colbert avait parffdtement compris que la multitude d'opérations, qu'enb^nentla construction, l'équipement, l'armement des vaisseaux, les revues du perscmnel, la comptabilité des matières, les mai'chés, les travaux de toute nature, ne pouvait se passer d'un conti-éle, servant d'auxiliaire à l'action administrative, pour rappeler incessamment à l'observ'ation de la règle, pour prévenir les écarts, rétablir les bonnes traditions et placer dans la main du chef tous les éléments épars et variés.
16. L'œuvre de Colbert, maintenue par l'assemblée nationale et le déc. du 2 br. an IV, fut complétéepar l'aiT. du 7fl.an Vni.
17. L'ord. du nov. 1815 ne conserva pas l'inspection et lui substitua le conti-ôle. Celle du 17 déc. 1828, qui réUblit le système d^ préfectui-es, réot^anisa le contrôle et lui rendit le titre d'inspection ; mais elle l'amoindrit, où, du moins, jeta les germes de l'afilaiblissement qui devait bientôt ruiner l'institution. Ce régime, en efi'et, ne dura pas longtemps. Le3janv.
1835, une ord. institua le coips du commissariat de la marine, dans le^el s'absorbèrent l'administration et l'inspection.
18. Une ord. de 1844 réorganisa les services administratif s, en encombrant les cadres du contrôle d'agents secondaii-es.
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19. L'action da contrôle ne peut produire d'utiles résultats que lorsqu'elle se trouve, en quelque faç6n, Boustraite, parune grande mobilité, aux faiblesses de la natura humaioe ; aussi elle ne peut être exercée que
Sar des fonctionnaires élevés trouvant déjà, ans l'importance de leur grade, le premier degré de l'autorité morale qui constitue la première et véritable puissance.
20. L'inspection doit être à la fois résidante et mobile. L'importance d'un port ou d'un arsenal militaire, la variété et la multiplicité d'opérations qui s'y accomplissent exigent un conti-ôle incessant, auquel suppléerait mal ie rapide examen d'un inspecteur passager. Mais ce contrôle n'a pas les inconvénients du contrôle permanent, parce qu'il est surveillé par la présence iQopinœ de rinspectear supérieur et qu'il estlui-ménie rendu mobUepar le roulement.
SI ■ L'œil dn ministre doit être partout ; l'action du chef doit être uniforme. Après avoir pénétré de sa pensée l'inspecteur supérieur, il importe que cette pensée se traduise sur tous les points avec le même langage. L'inspection mobile a le précieux avantage de simplifier l'action administrative, en substituant les entretiens verbaux, qui accélèrent la solution des affaii-es. à cette multitude de con-e^pondances écrites qui énervent et obstruent la direction.
22. Le code de l'inspection se trouve dans le décret du 12janv 1853 (D, 53. 4. 12). Tous les magasins, ateliers, bureaux, ou autres établissements de la marine, sont ouverts à l'insjîecteur en chef et aux olEciers de l'inspection. Ils prennent connaissance de tou$ états, registres ou pièces public^ues. Dans tout conseil et dans toute commission, l'officier de l'inspection siège en face du préaident. L'inspecteur en chef, placé dans chaque nhef-Heu d'arrondissement maritime, assiste personnellement et obligatoirement aux délibérations du ranseil d'administration dans le port; 11 y a voix délibérative dans toutes les discussions. Il est membre de la commission chargée d'instruire ou de statuer an 1" instance sur la validité des prises maritimes, conformémeut aux dispositions de l'arr. cous, du 6 geiToinal an VIII.
g 10. Ingénieurs hydi'ographes 23 à 24.
23- Le coips est organisé par le décret du 5 mars 1856. .11 est eomitosé de : 1° un ingénieur hydrographe en chef ; 2* de 4 ingénieurs de l'« cl.; 3** de 4 ingénieurs de 2* cl.; 4" de 3 sous-ingénieurs de 1'" cl.; 5^ de 3 soua-ingénieurs de 2* d.; 6" de 2 sous-ingénieurs de 3** cl.; 7° d'un nombre d'élèves qui est réglé d'après les vacances
Présumées, et recruté parmi les élèves (le Ecole Polytechnique. 11 est chargé des reconnaissances hydrographiquest du levé et
de la construction des cartes marines (art. 1. 5. 6.^, l'avancement, les s^pointements e( l'assmiilation des grades A ceux du corps des ingénieurs des constructions navales y sont parfaitement prévus (art. 7 & 14).
24. g 1. Ce corps a dans ses attributions la construction, la réparation et la conser^ vation des instruments de précision ; le dé» poulUement des documents nautiques et scientifiques, la rédaction des instructions ou avis à l'usage des navigateurs, les publications d'ouvrages scientifiques, les obsorvatioQS des marées, du régime des eaux et des phénomènes magnétiques ou" météorologiques. - § 2. Il remplit des missions hydrographiques sur les côtes de France et à l'étranger, et est attaché aux stations.
§ 11. Génie maritime (25 à 28),
25. Les ingénieurs chargés de diriger la " construction des vaisseata et le service forestier de la marine, forment le corps du génie maritime. Ce corps est composé d'un inspecteur général ; de neuf directeurs des constructions navales, 4 de 1" cl. et 5 de
2* cl.; d'ingénieurs et de sous-ingénieurs ; et d'un nombre d'élèves l'églé d'après les besoins du service (Déc. II av. 1854, 1-2).
96. Les élèves sont pris parmi ceux de l'Ecole Polytechnique admia. dans les services publics. Us suivent des cours d'application à l'école établie à. Paris. Ceux qui sont déclarés admissibles, sont ingénieurs de 3" cl.à mesure des vacances (art. 3 et 4).
27. L'avancement a lieu & l'ancienneté et au choix. L'inspecteur général est choisi parmi les directeurs des constructions navales (art. 5.). Un ingénieur peut être employé dans toute armée navale ou escadre. Un Bous-ingénieur, sur toute escadre on division (art. 7.). Dans diacnn des cinq ports militaires, chefs-lieux d'arrondissement maritime, l'ingénieur de l^cl.fle plus ancien de grade, dans la direction des constructions navales, i-emplit les fonctions de sous-directeur. Il remplace le directeur en cas d'absence ou d'empêchement ; il est spécialement chargé de surveiller la tenue de la comptabilité générale (art. 9.)
28. L'inspecteur général réside à Paris. Un directeur des constructions navales lui est adjoint. L'inspecteur peut être appelé h donner son avis sur la destination des officiers de tous grades. Il fait, lorsque le ministre lui en donne Tordre, des inspections dans les ports, pour s'assurer de hi bonne exécution des travaux. Il provoque aupi'ès, du ministre, toutes les mesures qui ont pourobjet de maintenir l'uniformité decontection des ouvrais dans les divers arsenaux , d'introduire dans les ateliers de construction, la connaissance et la pratique des procédés nouveaux am^iorant les arts mécaniques , d'obtenir de l'économie dans
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lee dépenses , enfin, d'assurer le perfectiODDeinent de l'architeclure navale. 11 rend compte au ministre de toutes les dérogations qu'il a remarquées, ou dont il lui a été donné connaissance, soit aux instructions générales, soit aux i-ôgteraents relatifs à la instruction et à l'arm^ent des ti&timents de FEtat, ainsi qu'à la conduite des travaux. A la fin de duujue année, U remet an ministre un rapport aroonstancûé sur toutes les parties du service (art. U.)
g 12. Conseil d' Amirauté (29 à 3i).
29. Le conseil se compose du ministre de la marine et des colonies, président; d'un amiral ou vice-amiral, vice-président ; de deux officiers généraux, vice-amiraux ou contre-amiraux; d'un inspecteur général du génie maritime ou un directeur de constructions navales; d'un commissaire général ou un contrôleju: en chef, membres titulaires; d'un capitaine de vaisseau pris dans le cadre d'activité, secrétaire ; de deux capitaines de vaisseau, d'un ingénieur de 1*^ cl. (Tes constructions navales, d'un commissaire ou contrôleur de la marine, mnnbres a4^oints. Les officiers des divers corps de la marine, en activité de Bervice, peuvent seuls fwv partie d'un oonsâl d'amirauté (Déc. 16 juin 18S0, art. l. 3.)-
30. S 1. Le conseil donne son avis sur les mesures qui ont rapport : 1° à radminiatration ; ^ à l'organisation de Tannée de mer ; 3* au mode d'approvisionnement ; 4" aux constructions navales et aux travaux maritimes ; 5° à l'emploi des forces navales ; 6° à toute mesure d'oi^nisation (art. 9. 10.).- § 2. 11 reçoit communication : 1 ° des rapporte d'Inspection; 2° des comptes rendus par les chefs de services ; 3" des rapports nautiques sur les qualités des bâtimente (^art. 13.). -g 3. Dans l'intervalle des sessions, les membres titulaires peuvent être chargés de l'inspection (art. 14.)
31 . Le conseil, après avoir entendu les directeurs, résume, par un travail d'ensemble, les propositions d'amélioration dont les services paraissent susceptibles (art. 15.). D'après les rapports et les propositions des inspecteurs généraux, des préfets maritimes, des commandants des forces navales ou des b&timents isolés, des chefs de corps ou de service, et des directeurs compétents, pool* tes commandants des bâtiments isolés, et pour les services qui ne comprendraient aucune inspection,le conseil dresse les tableaux, par grades, des officiers de vaisseau susceptibles de i-ecevoir des commandements et des officiers de tous les corps de la marine, tant militaires que civils , susceptibles d'être avanfés au chois ou d'être promus dans un grade quelconque de la L^ion-d'Honaeur (article 12.).
(Décret 16 Jiullet 1850).
1. On comprend sous oette dénonioation, tout ce qui se rapporte aux navigateurs et au commerce maritime. La droit qui se rattache à la marine marchande forme l'objet des traités de cet ouvrage.
3. Les immunités doumùàres qui jouent un si grand réte dans la libre concurrence des pavillons, ont été l'objet de la loi du 19 mai 1866 - V. Douanes, § 7, n«* 71 & tfô).
3. Pour tout ce qui se rattache & lanippression des droits et taxes de la navigation, voyez le décret du 22 mars 1860. r D. 60. 4. 29) et l'arrêt d'Aix du 6 décambre 1860 (D. 61. 2. 108). -Cf. Loi 13 fév. 1851 (D. 51.4.42).- U mai 1849(0.49.4.102).
- V. Bateaux à'vapeur. - Bornage. - Cabotage - Rdle d'équîp. - E*ilote • Police sanit.
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il. DéfinUion - Principes flàSJ.
Mers territoriales fi à 1J
3. Rivages de la mer fè à 4ij. - 4. loin el relmt de la mer f13 à iSJ. 5 Limites des eaux de la mer (il à i9). 6. yareih. • Goémon - Eau de mer fiO). ? 7. Vaisseaux de VFAal abordés (H à VS). i 8. Axsislance maritime fii-tS).
I 9. Renvoi aux traités fisej.
§ 1. Définition - Principes (i à 3).
1 . La Mer est la masse liquide qui environne la terre. - Elle n'appartient à personne (res nuUius). - N'étant pas susceptible d'occupation, elle est, comme Tair et la lumière, ane chose commune (L. 3 - Dîf?. ne quidin loe. pub.). Quand on contemple la mer» on entrevoit qu'il n'y a que Dieu
puisse dire : ceci est & moi, quoniayn ipsius est mare, et ipse fecit illud (Ps. 94). Là où l'homme ne peut laisser l'empminte de son génie, là s'arrêtent ea puissance et son droitde propriété (V. Navire 8).
2. Ainsi que je l'ai démontré (V. Abord, n** 71 À 88), - la Mer par sa nature et son immensité, est un domaine commun à tous et nécessairement hors du commerce.
3. Le droit naturel s'oppose à ce qu'une nation ait sur la mer la domination qu'elle a sur le continent, el les principes posés par les lois romaines ont toujoui-s prévalu chez les peuple.s modernes pour réfréner les prétentions des puissances qui ont voulu étendre leurs possessions au del& de la raer territoriale, c est-àrdire 'au delà du rayon maritime dans lequel le droit de propriété et celui de juridiction peuvent s'exercer.
§ 2. Mers territoriales (î à 7).
4. Toute puissance dont le territoiretou" che A la mer n'étend son empire que sw l'espace maritime qui, de la côte, peut-être occupé et défendu par les armes (Casai-egis deComm. dise. 174, n" 11. - Proud'hon, 3, n" 702. - Dalloz V. Eaux n"« 4 à 33. - V. Douanes, 2. 3. 38. - Guerres marit. 4. 5).
5. ^ 1 . La mer territoriale comprend t^ute la partie de l'Océan qui peut être défendue du rivage (Bnix. 25 mai 1866^ A. 68. 1. 37). Cauchy n- 2, t. 150). - § 2. Cette mer étant une dépendance du pays qu'elle côtoie, c'est dans la loi et les ré^ments de police de ce pays qu'il faut rechercher les règles de la direction ft suivre par le navire, en vue d'empêcher une collision (Brux. 25mai 1866. A. 68. 1. 37. - Cf. Aix 23 dêc. 1857. D. 58. 2. 39. - V. Abordage n"' 70 à 80).
6. La fixation de l'espace maiitime est presque toujours déterminée par des traités internationaux; du moins, pour le commerce, la navigation et lapéche(V. Consuls n" 3).
7. En principe, les loif, procédant de la souveraineté du pays, ne sont Applicables qu'aux n'guic.olea ; co n'est que par-exception qu'on en admet ruppUcationconti-e l'é-
tranger, soit dans un intérêt de polïoe, soit
pour favoriser les relations commerciales. Donc, s'il s'agît d'une action personnelle pour prêt contracté à l'étranger entre étrangers, et que rien dans la convention n'indique le lieu de la restitution des deniers empruntés, on ne peut la regarder comme devant être faite dans le pays et dans les eaux duquel se trouve le navire hypothéqué. Effectivement, la garantie réelle, donnée au prêteur sur le navire, ne change pas L'obligation personnelle de l'emprunteur et notamment n'affecte en rien le lieu légal où la restitution doit s'opérer. Il ne peut, en effet, dépendre, delà mobilité du gage réel donné, de mo(Ùfier ainsi, par des déplacements successifs, le lieu de l'esécutUm de l'obligation contractée : la présence du navire hypothéqué ne pourrait créer une compétence locale, que s'il s'agissait d'actes d'exécution réelle (Bruxelles 8 avril 1868. A. 68. l. 80. - Compétence n<» 75, 76, - V. Act. maril n" 11, 12, 13. - Contra: Anv. 20 mars 1863. A. 68. l. 112- V. Navii-e).
g 3. Rivages de la mer (8 à 12).
8. Les rivages de la mer dépendent du domaine public, - A ce titre, ils ne sont susceptibles ni d'une propriété privée, ni d'une possession individuelle ; ils sont destinés et asservis à l'usage de tous ; ils sont hors du commerce et ne peuvent dès lors être l'objet d'une convention (538 C. Nap. - Caen 21 août 1866. D. 67. 2. 221. - S. 67 2. l^.-V.Compétencen^inàiaO).
9. L'Etat lui-même a, sur les rivages, moins un domaine de propriété qu'un simple droit de protection et de surTeillance dans un intérêt général.- Sil lui appartient, en vertu de ses pouvoirs de haute administration, de déterminer, par des règlements de police, le mode de jouissance des biens dépendant du domaine public, il ne peut créer, au bénéfice d'un seul, un droit exclusif àun usago qu'il doit garantir indistinctement à tous, sans pouvoir soit directement, soit indirectement, faire à des tiers des concessions exclusives et privilégiées qui seraient nulles et de nul effet par la force du droit comme entachées d'excès de pouvoir (714 C. Nap. - Caen 21 août 1866. 1). 67- 2. 221. - Cass. 2 déc. 1864. D. 65. 1, 400. Con!>eU d'Etat 30 avril 1863. D. 63. 3. 64. - Conseil d'État 19 mai 1^. D. 59. 3. 51. - Cass. 18 septembre 1828).
10. Si dans Ips établissements balnéaires l'autorité municipale a le droit incontestable,*, dans un intérêt d'ordre et de décence publics, de déterminer les règles qu'elle juge nécessaires et les garanties d'aptitudp, de conduite et de moi'alité que doivent présenter les personne.') qu'elle admet à guider les baigneurs à la mer, ce droit ne saurait s'étendre jusqu'A constl-
uns
tnar, aupn^t des agents privilégiés ^a*éU« antorisaf le monopole d'une industrie que doivent pouvoir exercer indistinctement tous ofliixqm réunissent les conditions exi^ gées (Caan 21 août 1866. D. 67. 9 221).
11. Si, aux termes des lois romaines f L. 96 ff. de Verb. signif), de Tord, de la marine de 1681, Uv. 4, t. 9, art. 1, de la loi du 22 nov., l*' déc. 1790 et des art. 538 et 2226 CNap., < sont réputés bords et rivages de la mer, tout ce qu'elle couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes et jnsquVù le grand âot de mars se peut étendre sur les grèves», on ne peut plus considérer comme tels des terrains qui originairement couverts et découverts par le flot, ont cessé de l'être soil par l'effet naturel de la retraite des eaux, soit par l'effet des travaux élevés de la main de l'homme, mAnepar l'autorité militaire. Les terrains mis à Tabri de la mer cessent d'être réputés bords et rivages. Hs oessentde&ireiMrtie à ce titre du dcnnidne public et deviennent dés lors, comme tout ce qui est dans le commerce, aliénables et prescriptibles (Cass. 27 nov. 1867. D. 67.1. 449. - Cass. 11 mars 1868. I8av.l855.- Hnov. 1852.- V. Dalloz. V" Prescription civile n° 181. - Domaine de l'Etat n» 167. - Domaine public n» 29. - Demolombe 9, n» 457. - Marcadé sur 2226-2227 C. N. -Troplong, delà Prescription n" 152. - Beaussant 1, 553. - Daviel I. 61. - Dufour 4. 266. - Gaudry 1 . 92. - V. Compétence n-' 117 à 130).
12. M. Laloi réputant rivage delà mer et dépendance du domaine public tout le terrain que la mer couvre et découvre aux plus uautes marées de mars , il e'ensuit que I& où cette circonstance est reconnue exister l'autorité compétente peut statuer sur -l'action en revendication formée par l*Êtat (Cass. 11 mars 1868. S. 68. 1. 66). § 3. Les décrets portant délimitation Îoe rivages de la mer, conformément à l'art. 2 du décret du 21 fév. 1852, puta le décret du 4 juin 1859 portant délimitation des rivages du bassin d'Arcachon, n'ouvrent pas, malgré la réserve expresse des droits dé' tiers qui y est contenue, le droit à une indemnité au profit des prétendus propriétaires des terrains compris dans ceslinutes, puta des prés salés, - si ces terrains recouverts périodiquement par les hautes marées, aujourd'hui comme de temps immémorial, n'étaient pas, avant comme après les décrets de délimitation, pris par le gouvernement, susceptibles de propriété privée (Bord. 19 mai 1868. B. 68. 222). § 3. Le pouvoir qui appartient à l'administration dfl reconnaître l'étendue et les limites d'an cours d'eau navigable et flottable laisse subsister la compétence des tribunaux civilB relativement aux actions formé» par les particuliers qui se prétendent
propriétaires des terrains incorporés an domaine par Top^tbn de délimitation, à YeSel d'obtenir, non le délaiss«oenf, mais une ind«nnité due aux ayanta-droil dépossédés (544, 545, 546 C. Nap. - Paru 7 avril 1863- D.68. 2. 115- Cass. 21 nov. 1865. D.G6. 1. 113-20 mai 1862. D. 63
1. 230. Cf. Cass. 10 août 1868. Gaj. tr du 15 - Contra : G. d'Etat 5 déc. 1865)'
§ 4- Lais et relais de la mer (i3 à i 6).
13. Si l'administration n'a sur les rivages de la mer qu'un simple droit de sorveilllance (V. n<> 9^, ces règles ne sont pas applicables aux lais et relus de la mer qui se distinguent nettement du rivage proprement dit. L'art. 41 de la loi du 16 sept.ld07, autorise le gouvernement à concéder les lais et relais de la mer. Toutefois, ces concessions ne peuvent être faites qu'an vertu de décrets rendus après audition de la section des finances du Conseil d'Etat. (V. DaUoz V» Domaine public n*41. - V. Compétence 125. - Cf. Cass. 25 mai, 24 jmllet 1865).
14. Le concessionaaire de uâs et relais de la mer, sous la condition de les endiguer , restant sous l'incessante menace d'une révocation au cas oii cette dondition ne serait pas accomplie, n'a, vis-A-vis de l'État, qu une possession précaire qui ne peut servir de base & la prescription (2229 et 2232 C. Nap. - Cass. 11 mars 1868. S. 68. 1. 156. - Grenoble □ avril 1865. S. 65.
2. 306. - Cf. Cass. 21 juin 1558. S. 59. 1. 744. - Cass. 17 nov. 1852 S. 52. 1.789).
15. La décision,fondée sur l'examen d'actes et de faits, qu'une possession ne réunit pas toutes les conditions voulues par l'art. 2229 C. Nap. pour servir de base A la prescription, échappe au contrôle de la cour suprême (Cass. 11 mars 1868. S. 68. 1.
156.- 25 Janv. 1842. - 6 déc. 1841. - 26 fév. 1838. - V. Compétence n* 120).
16. Les terrains qui, par l'effet de la construction par l'Etat d'une digue tendant à resserrer le lit d'un fleuve, se sont formés dans la partie du fieuve comprise entre la digue et l'ancienne rive, ne constituent pas des terrains d'alluvion dans le sens de l'art. 556 C. N. - Si l'Etat a déclai-é par avance vouloir faire, à raison de ces travaux d'endiguement, application de la loi du 16 sept. 18tf7, et a promis d'abandonner aux riverains les terrains nouveaux que les travaux feront surgir, & la chargepar lesdils riverains de payer une indemnité do plus-value que détermineraient deux estimations faites, l'une avant le commencement des travaux, l'autre après leur achèvement, ce n'est qu'après la seconde estimation que
; les rîverams peuvent réclamer des droita sur les terrains nouvellemrat framés, et c'est h l'Etat, et non aux riverains que, dans l'intervalle de temps qui sépare la
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proniàre estimation de la sectmdef ^partisanent les terrains nouTeaox el les produits qu'ils peuvent donna- (Cassation 7 avril 1868 • Gas. trib. 9 mai 1868).
I 5. Limites des eaux de la mer(i7-i9)
17. La fixation des limites de l'inscriptioa maritime dans les fleuves et rivières affluant à la mer a eu lieu par le décret du 21 fév. 1852 (D.52. 4. 67. V.Péches n^l).
18. Lalimite de la mer a été fixée : 1° à l'embouchare du Blavet par le décret du l" septembre 1853 (D. 53. 4. 226) -,2° à l'embouchnre de la Vilaine par le décret du 12 janv. 1856 (D. 56. 4. 14) ; S" à l'emboachuro de l'Orne, par le décâ^ du 25 août 1966 (D.S6 4. 139) ; 4«& l'embouchure de la rivière d'Authie, par le décret du 9 mai 1857 (D. 57. 4. 70) ; 5' sur la plage du hameau des Lecques, celle de Bistouan, celle autour du cap Jauet, par le décret du24déc. 1856(0.57 4.5l);6»sur le littoral de la commune d'Andernos, par le décret du 13 avrU 1857 (D. 57. 4. 70) ; 7* pour une partie de la rivière dite la Leyre, parle décret du 16 mars 1850).
19. Sur les décrets portant fixation des. limites de la mer, sur leur interprétation et sur la compétence administrative en général, sur les travaux maritimes et sur les contraventions de grande voirie, voyez Compétence 1 17 à 130 - V. Bateaux à vapeur, Bornage, Cabotage , Pèches, Port).
§ 6. Varech - Goémon -Eau de mer (20)
20. § 1 . La récolte des herbes marines a donné lieu à des réclamations basées généralement snr la nécessité d'accorder, aux individus intéressés à cette r.écolte, des facilités plus eu rapport avec les usages variés auxquels ces herbes sont aujourd'hui destinées. - Des études, accomplies avec soin, ont permis de reconnaître qu'il était possible de satisfaire A ces réclamations : 1* on autorisant deux coupes par an ; 2* en laissant aux municipalités, le soin d'en fixei' les époques ; 3* en permettant l'exportation des goémons de rive, sans décision du conseil municipal; 4° en autorisant la réetdte en tout temps, c*âst-&-dîre de jour comme de nuit, des gottoons épaves (Déc. 8 fév. 1868. S. L. 68. 255. - Cf. Déc. 10 mai 1862. - 4 juill. 1853. -9 janv. 1852. - Arr. 18 therm. an X. - Décf. roj. 30 mai 1731. - 30 oct. 1772. - Ord. d'août 1681. - V. Epaves, 3- 4). - En ce qui touche l'enlèvement d'eau salée voyez Tord, du 19 juin 1816 et le décret du Slmai 1825. Casa. 12 juUl. 1834. - Beaussent 2. 479).
S 7. Vaisseaita de TEtat abordés 21-23
31 . En organisant un service de paque- ' bots pour le transport des voyageurs et des dépêches, l'Etat ne fait pas acte de commerce, mais acte d'administration pu-
blique, puisqu'il s'interdit de transporter aucune marchandise à (titre de fret, que ses vaisseaux ne peuvent âtre saisis et jouissent des privilèges des Taisseaux de guerre. En agissant en vertu de sa mission gouvernementale, en exécution de la loi et non par esprit de trafic, de lucre et de spéculation, les faits qu'il pose dans l'accomplissement de cette mission , ne sauraient être régis par les règles du Code de Commerce qui ne sont établies que pour les actes de commerce et les rapports entre commerçants, et ne s'appliquent qu'aux matières commerciales. - Décidé que l'État belge, exploitant un service postal de paquebots entre Ostende et Douvres, ne fait pas acte de commerce ; que dès lors , en cas d'abordage dont on veut faire incomber la responsabilité à l'État, celui-ci ne peut invoqua*. & titre de fin de nonrecevoir, l'inobservation des art. 435 et 436 C. Co., exclusivement applicables au commerce maritime.- C'est le tribunal ctvil qui est compétent pour connsdtre de l'action en réparation des dommages (Bru'x. 25 mai 1866. A. 68. 1. 36. - V. AbordM;e Ro* 362. 71 à 87. - Aix23 déc. 1857).
22. En admettant qu'un capitaine éù-anger, abordé dans des eaux étrangéivs par un navire français, et qui se propose de porter devant les tribunaux français une action en indemnité, ne soit pas tenu de se conformer & toutes les dispositions de la loi française, relativement à la protestation & faire, lorsqu'il arrive dans un port étranger, il est au moins tenu de se conformer aux dispositions de la loi eu vigueur dans ce port même (Dunkerque 17 juillet 1867. M. 68. 2. ISj- Cf. Aix 18 fév. 1859).
23. En ce qui touche l'abordage en pleine mer, entre navires de difi^nts pavillons, les feux, les signaux et la route A suivre, les épaves, (V .Abordage^, 70à90, 120. - V. Kpaves 1 à 9. - Cf. Anv, 12 fév, 5marsl868. A. 68. 1.64. 83.- Mars. 12 déc.1867. M.68.1.57. V.Abprdag8 1 à4S0).
§ 8. Aisistance maritime (SA-'BS).
24. J'ai traité ce point, au mot Épavea no* 6 et 7, en distinguant l'indemnité pour l'assistance maritime proprement dite de l'attiibution du tiers pour droit de sauvetage des effets du navire naufragé, trouvés fortuitement en pleine mer abandonnés par leur équipage (Mars. Il oct. 1867. M. 68. 1. 24 - Rennes 22 mai 1867.
S. 68. 2. 114. N. 67. 1.204. - Cf. Aix 26 juin. 1866. S. 67. 2. 227. - Bord. 7 mars 1865. N. 65. 2. 138. - Havre 18 fév. 1865. H. 65. 2. 64. - Douù 20 mai 1863. H. 64, 2. 120. - Caen 5 fév. 1859. H. 59. 2 48. - Havre 5 fév. 1857. H. 57. 1.23. - Rouen 2 déc. 1840. - S. 41. 2. 38. - Dufour 1.249).
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tixniver : 1* en rapport avec la situation respective de TasBistant et de l'assisté, tant au début dfl l'assistance que pendant la durée do celle-ci; 2° avec les dangers qu'elle offrait : 3» enfin, avec les résultats obtenus, lo tout en cumulant, dans la valeur sauvée, le navire , la carfçaison et le fret (Auvors 12 février 1868. A. 68. 1. G4. Cf. Anv^Ts 16 mars 1867. A.G7. 1. 61 - 15fév. 180S. A. 68. 1. yi - V. Epaves 6et7).
g 9. Renvoi aux traités ('26).
26. Je renvoie aux traités ci-après pour évitordes répétitions : Abordage, 7) à 87; Arrêt dePriuce41, 2. 5, 11. 12, 19, 22 il 26, 2'J, 38. 39, 42, 43, 44, 53 ; AsMir. nmr. 118, 129; Compétence 117 à 1.30 ; Discipline maritime 10 ; Douanes 4 ; Épaves 1 & 9 ; «Gens de mer 1 à 87 ; Guerres maritimes n" 4, 5, 8, 11, 17, 32).
NAVIGATION
1. La navigation est maritime, fluviale ou mixte, intérieure ou extérieure, divisible ou indivisible, à voilei^ ou à vapeur, au bornage, au cabotage ou au long-cours ; elle donne lieu à des mesui^s de police et de sûreté, & un rôle d'équipafre, à une pati>nte de santé, à un acte de niitionatité, à de.>i inscriptions, au pilotag:e, à la quarantaine, & l'admission en libre pratique. Ces points ont été soigneusement examinés dans les différents traités de ce dictionnaire ; spécialement aus mots suivants : Abordage 18 à 24 - 25 à 70 - 130 ; - Actes de commerce 1, 9. 5, 11 ; - Affrètement 13, 14, 15,69; - Armateur 16, 85, 96, 97, 98, 113, 133, J44 à 147 ; - Ariét de Prince 2, 5, 11, 12, 19, 22 à 20. 29, 38, 39. 43 43, 44, 53; - Ai^surances mai-ir. 18, 19 106, 158, 356, 456 ; Avarie» 15, 57, 72, 73; Bateau à vajwur 1, 3, 18. 21, 26, 36, 37. 39, 40 à 43, 77 ; - BoraaKe, 1, 3.4; - Cabotage 1, 3,6,7. 10,11. 25, 28 ; - Capitaine 2, 3, 16 ; - Compétence 55 - Consuls 35 à 90 ; - Discipline marit. 2 - 20 ; Douanes 23, 71 à 92 ; - Emigrat. europ. 49, 50, 53; - Francisation 1;- Gens de mer 46 - 73 ; - Guerres maritimes 6-7;- Inscription maritime; - Mer; - Navires ; - Pèches ; - Pilote ; - Police sanitaiî-e ; - Port ; - Prises - Rôle d'équipage.
2. En ce qui touche les droits et taxes de la navigaton maritime; voyez les décrets des 22 mars 1860. - 13 fôv. 1851 . - 1 1 mai 1849 et l'arrêt d'Aix du 6 déc. 1850.- (V. Bateau & vapeur n" 39). Pour ce quiati-ait aux droits de perception de la navigation intérienra ,6ttr les canaux construits aux frus de l'État (voyez Dallez, tables de 22 ans 1867. - (V Navigation n« 62 àl30).
3. ËQ ce qui ragarde l'art et ta pratique de la navigation, voyez Capitaine u" 5).
En ce qui touche la route A Buivra et
les feux, les signaux internationaux «t la langue maritime (V Aboi'dage 2, 25àG6).
5. U existe des signaux mécaniques de chambre à machine transmettant, avec simplicité, le^ demandes et les réponses par un fil de communication, enregistrées sur un livre spécial, avec un rapporteur indiquant, sur le pont, la vitesse et les mouvements en avant et en ai'rière.
NAVIRES Sommmiro olpbBbtftlqae, ea Table ip&Ulc méthodique et raHonnife.
Abandon 9.
Abordage 97.
Achat 44 àâ3, 57i9l.
Acquéreur 9, 44 à 53, 54 à 59, 67 à 91.
Acte de commerce
~ de rrancisatioD 44.
— défaut de mention
— douane 44 à 53.
— inscription 44 à 53.
— mutation de pro-
priété 44 à 53.
— non émargé 47.
— transcription 44-53
— ventetranscrite 44
à 53. fiO k (:6.
Action 33 43, 91 à 97.
~ déchue 40 S 10.
-- életnte 84. 92, 95.
— gi';nérale72.
~ irrévocable 40 5 tO.
— prescrite 92 à 94.
— privilégiée 15à41.
Adjudicataires 67 à 9 1 .
Adiudicallon 67 à9 1.
Affectation privilégiée 15 a 41.
AiTiclies 70, 77.
Affrètement ti9. 77.
— violé 69.
Affréteurs 69. 77.
Ajournement 9i.
Angleterre 41, 53, 63.
Appel 8?.
Armateur 44 à 53, 97.
Assistance maritime 9 Assurances 9, 3tt, 48.
Avances 6, l i, 55 à 60. Aveu 44, 45, 46.
Barque 79.
Bateaux 97.
Baratérie 97.
Bonne foi 51,54 i 59.
Capitaine 30,56,80,97.
Caution 67 à 70.
Chapeau 30.
Chargement Actif 69.
Chargeurs 69, 97.
Chose d'autrnf 51 , 56.
Classiflcation 16.
Co11ocation84. 86à91 Commandement 72.
CommissioDuaire 15.
Communauté 4, 5.
Compétence 75, 88, 96.
Connaissenieut 69, 97.
— faux 69.
CoDSigMtiOD 18-20,80 Consuls »9, 97.
Constatation des privilèges 40.
Construction 9, 62.
— de navires 9. 62.
Co-propriété 4, 5, 9.
Courtiers 97.
Créancier 4i, 43.47,50.
— gagiste 50, tiU à 06.
— iniprudeolTO, 71.
— ordinaire 8i.72.
— privilégié I5à;4t,7i
— simple 84.
Criées TC. 77. 78. 80.
Déchéance 40^10, 84,
Dëflcit 7&, 80.
DéQnition l.
Délais 40 g 10, 9^ 8 95.
Délaissement 43,54,59 Demande 81, 93.
— en di3lraction8l-84
— eu ju.stice 93 4 96.
Départ 67 à ÏO.
— opposition 67 à 70.
Dépôt au greffe 84.
Détenteurs 42, 43.
Dette 07 à 70.
— contractée pour le
voyage 07 à 70. - Discipline 97.
Distractionô1,8-2à86.
Distribution 80,8tt-91.
Division 9.
Uom. 'intérêts 39. 70.
Douane 97.
Droit de suite 15 à 41.
— éteint 4;. 43,84.
— privilégié 15 à 41.
— étroit 15 à 41.72..
Ecriture 44, 45, «6.
Emai^ement 47.
— non opéré 47.
Emprunt 3t, 37, 97.
— àlagrosse3l,37,97 Enchères 78, 80.
Enchérisseur 78. .
Enregistrement 78.
Epaves 97. Equipage 30.
Etats visés 40.
Etranger 68, 73.
Excédant de prix 80.
Exécution 56.
— volontaire 56.
SxpédiUon67&70.
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— opérée 67 i 70.
ExtiDCtion des prîTi-
léges 4?, 43,1)3,84.
— du droit de suite 84 Factures 40.
Faillite 52, 88.
Fin de non-recevoir 40S I0,84,01à95.
Folle enchère ^0.
ForcIuBion 4US 10.7l, 84, 85, 87. 92, 95.
Fournisseurs 34, 4t.
Fournitures 34, 4t.
Frais de Justice 23,Î7.
Francisation 44 à 53.
— acte de 44 & 53, 97.
Fraude 51, 54 à 59,82.
GabarreSl.'
Gage 60 à C6, 97.
— mort 63.
Gardien 'i7, 74.
Gens de mer 30, 97.
Greffe 80.81, 84.
Incompélence 75, 82.
lanavieabilité 54 à 59.
— déclarée 54 à 59.
— non recevable 54 s.
Inscrits 47.
Intérêts 68- 86.
— navigation C8.
— principal 8fi.
Juge-commis 78.
— d'office 78.
Justification 40.
— des privilèges 40.
Législations 6, 7, 4t.
— internationale86,7 Lésion 50.
Lettre de mer 46.
Llcitatton 52.
Livraison 60 à 66.
Lois 4, 7, 41.
— anglaise 41, 64, 00.
— du lieu d'exécu-
tion 7, 59.
— du lieu de forma-
tion 7, 59.
— du pavillon 7, 41,
Loyen 28, 30.
— des gens de mer 30
— des magasins 28.
Main-levée 70.
Marchandises 33,69,70
— manquantes 69.
Marché à forfait 33.
Main-d'œuvre 3;t.
Marc le franc 3J, 86.
Marques 9.
Mauvaise foi 5l,54à5g Meubles t, 2,3.
— immeubles 3.
Mémoire 40.
Mineur 50.
Blisei ta voile 67 à 70.
— en demeure 72.
— en possession 60- 69 Mort- gage 63.
lÊorluum vadium 63.
Mutation propnélaire
Nantissement 9,19,60.
— apparent 9, 69.
— avances 60 à 66.
— consignataire6&66
— créancier 9, 19,60.
— déguisé 9,10.60-66.
— dissimulé 60 à (.6.
— en cours de voyage
— fictif 19, «5.
— formalités 19,6066
— indirect 19,61 à 66
— moyen indirect 19.
— moyen légal 19,61.
— navire étrangères.
— possession 60.
— transcription 60 66
— validité 60.
Nationalité 9, 60.
Nature sui generis 2,3 Naufrage 18 à 22.
Navigation S
— beauté 8.
— utilité 8.
Navire 78, 80.
— adjugé 78. 80.
— affecté t5 à 51.
— affiranchi 84.
— anglais 53.
— appareillant 67-70.
— chargé 68.
— condamné 54 à 59.
— départ 67 à 70,
— détenu 67 à 70.
— en distribution 85.
— construction 9,62.
— en relâche 67 à 70.
— en cours de vo-
yage 54 à 59, 68.
— en douane 67 à 70.
— étranger 53 67 à 70
— français 67 à 70.
— gage'9, 19.60 à 66.
— insaisissable 67-70
— iDnavigable54à59
— libéré 84.
— mettant à la voile
— meuble t-3,60à66.
— muni de ses expé-
ditions 67 à 70.
— nantissement 60^
— nationalisé 60à66.
— naufragé 18 à 22.
— prix en distribu-
tion 85 à 91.
— saisi 57. 67 A 70.
— sur lest 68.
— tonnage 76, 79.
— tradition fH) à 66.
— vendu au port 80.
— vendu en cours de
voyage 54 à 59.
Non recevabilité 42.
Novation 62.
Nullité 54 à 59.
Obligation simple 84.
Ordonnance 57,67à70 Ordre 86. 87.
— public 94.
Opposition 42, 43, 67.
— au départ 67 à 70.
— sur le prix 81 ,82,84 Ouvriers 33.
Pacte de rachat 60^.
Paiement de prix 80.
Pavillon 7, 59, 90, 91.
Perle des 3/4 54, 58.
Philosophie B.
Pilote 24.
Possession ÛO à 66.
Poursuivant 67 &91.
Préférence 15.
Préjudice 70.
Prescription 9i à 95.
Prêt 31, 37.
— à la grosse 31, 37.
Preuve 44, 45 46.
— mode 44, 45, 46.
Prime d'assurance 38.
Principes 2 à 9.
Privilège 15 A 41, 59.
— acquts 15 à 41.
— affranchi 84.
classïflcation 16.
-conditions 40, 44,85
— consignation 16-19
— conservé 40, 84.
— constatation 40.
— construction 9, 62.
— droit étroit9,62,e4.
— éteint 84.
— exceptionnel 17.
— existant 15 à 41.
— forclos 84.
— généraux 17.
— justification 40.
— marché à forfait 33
— naufrage 18 à 22.1
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jj 1. Définition, 'Principes. 'Division.
1. Les navires et autres bâtiments de mer sont meubles. Méanmoins, ils sont affectés aux dettes du vendeur et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées (190C.Co.Cf.l91 C. Co.- 527. 531 2120 C. Nap.-V. Bateau n« 4.-V. 9à 13. 14 à 17).
2. D'une nature sui generis, puisqu'un droit de suite les affecte en faveur des créanciers antérieurs & la vente (Rouen 20 mai 1863. - S. 63. 2. 234. - Mars. 25 janv. 1861.M.61.1.68.-Bora. 22 août 18G8. - S. 61 . 2. 49.- P. 61. 32Û.- Dufour 516). les navires peuvent et doiveat se définir dans un sens lai^ ou restreint, selon les cas (Dufour 47. 57).ToutefoiSf il faut entendre par b&timeats de mer, quelles (^ue soient leurs dimensions et dénominations, tous ceux qui, avec un armement et un équipage qui leur sont propres, remplissent un service spécial et suffisent à une industrie particulière (Cass. 20 fév. 1844. S. 44. 1. 199).
3. Meubles dans le droit romain, bien que d'une nature nùxte dans l'ancien droit, ils deviennent purs meubles del666à 1681; l'ordonnance, en les répatantmeublea, les affecte aux dettes du vendeur, avec droit pour tous les créanciers, tant simpleset chirographaires qu'hypothécaires et pi'ivilégiés, de suivre, jusqu'à lapui;ge,leur gage dans les mains de 1 acquéreur (Rouen 20 mail863.-S.63.2.234.-Conïra : Houzard Revuecritique t. 23, p. 174). Le législateur de 1807 adopte le système de l'ordonnance, renouvelle ce principe équitable et utile que les navires sont, comme avant l'édit de 1666, des meubles sut generis, c'est-àdire, pour parler le langage de Tancienue jurisprudence, des meubles-immeubies.
4. Lies navii-es ne sont point susceptibles propriétairement d'une division matérielle, mais bien d'une division légale en quirats ou quotes-parts intellectuelles. Cette copropriété constitue, non une société, mais une communauté d'intérêts qui se détermine par le nombre des parts entre les quirataires (Mars. 24 févr. 1840. - V. Armateur!.6.7. 10. 15.28.57. 120. 124. 132.
Francisation 7. - Gage-Commission 7. 8.- Gens de mer 9. 10. 17. 72 -Dufour 59. 472).
5. Bien que la co-propriôtô nautique constttne juridiquement une simple communauté, elle peut, pour les produits du navire, cfmventtonneflement donner lien à
une véritable société en participation régie toutefois par l'article 2!20 , quoique faite sans écrit et sans iixatiou d'aucun terme. Les droits des intéressés se liquident en compte-courant pour le navire et le fret (Cass. 13 îuil. 1868.-6. tr. du 15.- Rennes26fév.l865. 16 fév. 1867.N.68.1.
59-21. Mai 1862 N.62. 1. Î30.-Nan.26 avrU 1862. N. 62.1. 118. V. Gens de mer).
6. Les lois internationales sont divergentes sur le droit des créanciers : ainsi le système du code français a été repoussé en Angleterre, dans la Hollande, en Espagne et en Portugal, tandis qu'il a conquis l'unanimité des législations de Hambourg, des Iles Ioniennes, de la Grèce, de Malte, du royaume d'Italie, delà Valachïe, de Venise et de la république d'Haïti (Duf. 62).
7. Les conventions s'apprécient et leurs effets se déterminent d'après la loi du pays où l'on contracte ; cependant, en ce qui touche leur exécution, il faut suivre la loi du pays où se trouvent les oluets sur les^ ^neus elle se pratique : de là des complications épineuses, lorsqu'il y a conflit sur le fonds des lois françaises et des lois étrangères (Anvers 15juil. 1863.A. 63. 1.319.- Cass. 23 fév. 1864. 9 juil. 1845. - Mars. 29 sept. 1864.- Ail 10 janv. 1863. 27 janv. 1859. - V. Emprunt à la grosse 9. 10. 11. 66 à69.- Act. marit. 146. - Armât, n" 130- - Assur. marit. 13 à 30, - Cf. Mars. 24 sept. 1861 - Dunli. 17 juil. 1867. M. 68. 2. 18. Rouen3juil. 1867.M.68. 1. 45 -V. 41.59).
8. Il n'entre pas dans mon plan de mêler la philosophie au droit, cependant, ce n'est pas une superfluité de dire que parler du navire c'est parler du chef-d'œuvre de l'industrie humaine. -Nulle autre invention de l'homme n'est aussi fortement empreinte de génie, d'intelligence, d'audace; nulle autre non plus n'Ai surpassa jamais l'important» sociEde et coramerci^e'.Que de médita tions,d'études;que d'essais et quelle persévérance pour perfectionner cette machine, et en approprier toutes les parties & sa fin! Comment n'être pas saisi d'admiration an spectacle de co véhicule voguant majestueusement sur l'abîme des mers, tantôt A la faveur des vents dont un art merveilleux discipline les efforts et dirige les effets; tantôt malgré leur inertie ou leur fureur, qu'un art plus merveilleux encore, si c'est possible, réduit à l'innocuité ou àl'impuissance? En effet, l'homme n'a pas seulement trouvé le secret de maîtriser la foudre, et découvert dans un fluide invisible un guide sûr, un moniteur assidu des moindres déviations du navire, il lui est donné aujourd'hui de dominer les éléments les plus redoutables et les plus impatients du joug, de les comprimer, de les dilater au grà de son vouloir. On dirait qu'émule du Tont-Paissaut, lui ansai, dans utmcréation secon-
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dairo, a fait les vents ses messagers son ministre le feu déroi'ant. Qui piei» an-
gelos tuos , spiritus et mînistros tuos ignem urentem. (Ps. 103) -Voilà par quels prodiges, bravant les Océans, défiant les tempêtes, et se jouant parmi les tonnerres
âoi s'éteignent et se taisent à son aspect, franchit en dominateui-, quels que soient le calme ou lea agitations de la mer ou de l'air, l'immensité des espaces que mille obstacles naturelsse mblaient avoir rendus éternellement infranchissables. C'est la navigation qui a exploré les contrées les plus lointaines et t a poflé le Christianisme propagateur de la civilisation et de la liberté; c'est par elle que^ sur la gi-ande voie de rOcéiû, s'établit cet échange continuel des
firoductiona de la nature et des produits de 'industrie dans les deux hémisphèi-es (Delamare et LepoiteTÏn, 4. 173. - Caumont, Moralité dans le Droit p. 11 § 4).
9. Revenant au droit et, dès lors, considérant les navires objectivement et subjectivement, j'ai déjà trailé : l'de leur construction (V. Armât. 62.63. - adde Nantes 7 déc. 1867. N. 68. 1. 81. Cf. Rennes 28 mars 1860. N. 60. 1. 144), 2" de leur nationalité (V. Francisation 7 et 8), 3° de leur vente (V. Armateur 9. 81 . 123. 130.- Actes de commerce n° 15), 4° de leur nantissement (V. Gage-Commission 7. 8. 78), 5° de leur co-propriélé et do leur hypothèque (V. ArraateurÔ. 7. 8. 10. U. 15. 57. 120. 124), 6" du droit d'abandon des propriétaires (V. Abandon 100), 7<* de leur solidarité (V. Francisation 7.- V. Gage-Commission T.-Y.
Geus de mer 7S), 8* de l'assistance marit. (V. Epaves 6. 7, Mers 24), 9» des marques do reconnaissance (V. Bateau n* 4), et des signaux & l'usage des b&timenis de tontes les nations (V. Abordage 67 à 69), 10° du régime spécial dos navires à vapeur, à cause des machines qu'ils emploient et des dangers qu'ils présentent (V. Bateaux à vapeur 1 à 77), 11° du besoin impérieux d'appliquer les Warrants à la propriété maritime (V. Gage-Commission n" 78), 12* de son nolissement(V. Affrètement), 13° des dangers qu'il court (V . Assurances, Avaries , Emprunt à la grosse. Sauvetage), 14° de l'administration et de la surveillance du navire (V. Discipline, Inscription), 15o de son expédition sous la conduite d'un capitaine et de l'équipage (V. Râle d'équipage. - Oens de mer, Capitaine), lô^delaconstructiondes navires de guerre (Seine 29 juillet 1868, Gag. tr. des 13, 14. 21, 27, 28 juin^ 12, 22, 23, 30 juil. V. QueiTes mant. n» 32). Je me propose, dans ce traité, de m'occuper : 1° du droit de suite sur les navires (10 à 14); 2' des privilèges et de leur constatation, (15 à 41); 3' des tiers détenteurs ou de la purge, soit de l'extinction du droit de suite et des privilèges an r^rd des
créanciers (42 à 43); 4* des déchéances et , forclusions, prescription et fin de non recevoir (92 à 96); 5' de la vente volont^re ou en cours de voyage (44 à 59); 6* du nantissement, (60 À 66); 1" enfin de la saisie et de la vente forcée des navires (67-91).
§ 2. Droit de suite (iO à i4).
10. Dans mon cours de Droit public à l'Hôtel-de-Vilie du Havre (1860-1868), j'ai démontré : 1° que le droit de suite existe pour toutes les créances, constitue un démembrement de l'hypothèque, est de sa nature indivisible (V. 3. 4), ne s'exerce ni sur les petits bateaux pris isolément, ni sur les navires bâtiments de rivière ; mais par contre atteint les navires qui ne sont ni terminés, ni lancés ; 2* qu'il ne faut pas confondre les h&timents maritimes avec les bâtiments fluviaux ; que ces derniers ne sont pas régis par les dispositions du code de commerce, sauf ce qui concerne l'assurance; que, par suite, les navires b&timents de rivière ne sont point insaisissables, lorsqu'ils sont prêts à mettre à la voile (Dufour 4Ci à 60) ; ni vendus dans les mêmes formes que les navires bâtiments de mer; ni susceptibles du droit de suite; 3' que, par son importance et ses intérêts, la navigation intérieure demande que cette lacune de la loi soit promptement comblée, et, qu'en attendant l'assimilation législative, il faut reconnaître que les bâtiments fluviaux se distinguent des bâtiments maritimes uniquement par la nature de leur navigation, et nullement par celle de leur construction ; et que seuls les navires qui vont en mer doivent être francisé». (V. Abordage 18 à 24. - Francisation 2 g 3. - Dufour 19. 489).
1 1 . La Cour de Rouen a, dans un remarquable arrêt, et avec l'autorité si légitime qui s'attache à ses décisions, enseigné que le droit de suite sur le navire paa.'^é on d'autres mains, par vente volontaire, appartient indistinctement à tous les créanciers du précédent propriétaire, et non pas .seulement aux créances maritimes spécialement affectées et privilégiées (Rouen 20 mai 1863. S. 63.2.234 et la note. -V. 13 mars 2.5 janv. 1861.- M. 61. 1. 68. -Cf. Dalloz n- 99. 229. Bravard 1. 2, ch. 1.- Bédarridesur l'art. 190 - Pardessus 941 . 949. Dufour 40. Delamare etLepoilevin t. 5, u*" 166 et 167. Alauzet 1,053.- Locrâ2. 4.- Delvincourt 2. 193.-Aix20 août I819.-Ren. 17fév. 1813).
12. Seul parmi les auteurs, M. Houzara professe que le droit de suite, sans l'afl'ectalion spéciale, n'a lieu qu'au profit de créances maritimes {Rev. crit. t. 23, p. 174); il invoque les motifs d'un an-êt de Bord, du 22 août 1860 (S. 61. 2. 49), lequel s'exprime ainsi : * Attendu que l'art. 190 C. Co., d'après lequel les navires sont affectés aux dettes au vendeur, et spécialement â celles
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que la loi déclare priTilégiAes. est Imn d'a^ voir, en ce qui coaceme T'affecUtioD générale donl 11 parle, la précision de l'arl. 2, tit. 10, ILv. 2. de Tord, de 1681, lequel portait que tou9 valsaeaux seraient aSectés auxdettes du vendeur jusqu'à ce qu'ils eussent fait un voyage en mer, sous le DOm et aux risques du nouvel acquéreur ; que Tart. 193 ne semble exiger ce vo;age qu'à Teffet de purger Je navire d'un privilège spécial dont il est grevé. La Cour, r^raiissant par d'aativs motifs la prétention émise devant elle, n'a touché à la qaeetioD iju'avec uns grande réserve ; il est toutefois permis de penser que, si elle eût dû juger, elle l'eût fait dans le sens de M. Honzard (V. 14).
13. Cette question du droit de suite absolu ou restreint mérite, à coup sûr, d'être examinée. Voici oonimeut la cour de Rouen s'exprime textuellement dans les motifs de son airét du 20 mai 1863 (V. 1 1 ) : u Consi< dérantque les dispositions de l' ordonnance, telles qu'on les avait toujours observées, sont textuellement reproduites dans l'art. 190 du Code de Commerce, en ce qui touche soit le caractère mobilier des navires et autres b&timents de mer, soit leur affectation aux dettes du vendeur ; qu'& la vérité, aprds avoir «anctùmné, pour toutes ces dettes, sans ezc^tion aucune, l'anden di-oit de suite, kdit article ^onte an mot 4 affectés aux dettes,» ceux-ci :< et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées;*: mais que cette disposition subsidiaire a évidemment pour objet unique de constater la préférence due aux créanciers énumérés dans l'art. 19), sous les cotklitions imposées par l'art. 192. Considérant que si l'art. 193 se borne à dire que les privilèges des créanciers seront éteints par les moyens qu'il indique, le mot privilèges doit être, là, pris dans son sens le plus compréhensif, c'est-à-dire comme embrassant à la fois le droit de »uite, en ce qui importe sans restrictions à toutes les créances, et le droit de préférence, en ce aul intéresse ex^usivement quelques-unes.
Considérant que cette interpi-Station ne résulte pas seulement des discussions préparatoîres du Code de Commet ce ; qn^elle est , en outre, seule rationnelle, seule juridique et seule compatible avec le but que se proposait le législateur dans rarliae à interpréter ; qu'il s'agissait, pour lui, d&déterminer le mode de libération de la chose vendue, par extinction des di'oits des créanciers du vendeur envers Tacheleur ; et que ce but aurait été manqué, si l'on s'était borné à décider comment s'éteindraient les privilèges proprement dits, le mot j^rtvilégeSy dans son sens étroit, s'appliquant uniquement aux rapporta des créanders, à la préférènce accordée aux uns à l'égard des autres, au rang d<t la créance,,
et non pas au fond delà dette (V. U). »
14. Le système de la cour n'a rien de nouveau et, dit M. Honzard, se borne k ceci : Sous l'Oi-donoance, le droit de suite existait pour toutes les ci-éances, et l'art. 190 du Code ayant reproduit textuellement, en ce qui touche le caractère mobilier des navires el leur affectation aux dettes du vendeur, les dispositions de TOr^ donnance, a, par cela même, sanctionné le droit de suite pour toutes dettes sans excq>tion aucune. Il regrette que la Cour n'ait pas fait suivre cette affirmation des constdéranta oui la lui ont inspirée, car il lui est impossible d'admettre la doctrine qn^elle poseamsi. D'abord, si l'art. 190 reproduit textuellement l'Ordonnance, cette reproduotion n'est qne partielle et s'arrêta après la mention générale d'affectation, et au lien de reproduire la disposition finale, le Code la rejette & l'art. 193 et ajoute au texte disant les navires affectés aux dettes : « et spécialement à celles que la lot déclare privilégiées.* Mais, dit la Cour, cette disposition subsidiaire a évidemment pour bnt unique de constater la préférence due aux créances énnmérées dans Tart- 191, ce qui revient & dire la disposition inutile, le droit de préférence appartenant aux oréaaces mantimes étant suffisamment affirmé par l'art. 191. S'il fiuit admettre que l'art. 190 renferme nna phrase inutile, œ ne peat être, assurément, celle qu'on j a ajoutée par correction, et comme le dit M. Dufonr, pour ne laisser aucun doute sur la pensée du législateur, c'est plutôt celle relative à l'affectation générale, laquelle figurant dans le projet a été laissée dans le texte, malgré la modification, mais qui, privée de sa corrélative de l'Ordonnance impliquant le droit de suite, ne laisse à cette affectation que sa valeur ordinaire, sgns nuire en rien à la pensée du législateur, et en voici la preuve : De quelle disposition de l'Ordonnance s'inférait le droit de suite ? - De celle déclarant les navires meubles ? - Non ! - De celle qui les disait affectés aux dettes de leur pro-
firiétaire? - Pas davantage, puisque c'était à, omime aujourd'hui, une dîaposilMm de droit commun. C'était donc nniquemont de celle les disant affectés, malgré teorvoite, jusqu'à ce qu'ils eussent &it un voyage en mer, sous le nom et aux risques de l'acquéreur. Or, cette dernière phrase, qui seule vivifiait l'affectation générale eb y attachait un droit particulier, cetta dernière phradb n'existe pas dans notre article; aussi, pour y trouver la mention d'un droit nouveau, particuli^*, il faut aller jusqu'à la dernière phrase disant les navires affectés spécialement auw créances privilégiées. Par conséquent, s*il faut écarter comme sans valeur particulière une des deux phrase». tennioABLt l!art. 190,le.diODi
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ne saitiçait âtre pour nous doateux : la. phrase à. êcai'ler est celle que la division et la correction du teste ost fait isolée, ont laissée à son sens &bsolu, et non celle ^uï a été introduite i>our préciser ta question et lever, en ci-éant l'affectation spéciale, les difficultés que la première laissait prévoir. Qu'est-ce que cette affectation spéciale? Quel droit particulier emporté-telle poui' les créanciers privilégiés ? - Aucun, dit la Cour. Nous croyons avoir démontré qu'on ne pouvait s'arrêter à cette interprétation. Pour nous, au contraire, raffectation spéciale, c'est le droit de suita qui sera tout-à-l'heqre défini et limité par 1 art. 193 àUmt : c Les privilèges des
créanciers seront éteints lorsqu'a-
près une vente volontaire le navire aura fait UB vt^age,» etc. Mais, d'après ta Cour, on ne peut argumenter du mot privilèges, emçloyé par cet article, pour établir que le droit de suite n'appartient qu'aux seules créances privilégiées, pai'ce que ce mot représente ici, non-seulement le droit de préférence, appartenant aux créanciers pi-ivilégiés, mais encoi e le droit de suite appartenant à tous, droit que l'article a surtout pour but de purger. Si le droit de suite appartenait à. tous, et c'est la question, l'argument serait juste; au cas contraire, il n'a pas de yaleur ; et d'accord sm* le but de l'art. 193, nous dirons que l'adoption de ces mots : « les privilèges seront éteints"» do préférence à tous autres et en particulier & cenx du projet, pour exprimer que le navire devenait libre aux mains de 1 acheteur, prouve que te droit de suite n'était reconnu qu'au pi'ofit sent des créances privilégiées, autrement le législateur aurait employé une expression tout-à-fait impropre, puisqu'au lieu de faire perdre le privilège proprement dit, ou di oit de préfc-rence, aux créanciers,!' article, au coQtraire,indiqueune circOTistance, la vente sur saisie, qui ouvre l'exercice de ce droil ; le Ifigislateur a donc voulu dire tout simplement que tes privilèges étaient éteints quant à l'acheteur du navire, et s'il comprend le droit de suite sous le raot privilèges^ s'il tes confond pour ainsi dire, c'est que seuls ceux-ci grevaient le navire passé aux mtùos d'an liera. En rétabHs.sant le droit de suite, proscrit en 1666, le législateur de 1681 parait k M. Houzard n'avoir en en vue que les créances maritimes ; mais, à supposer que la ^oératité de ses termes permette de soutenir le contraire, il Ini parait aussi que c'est précisément pour parer aux effets de cette généralité, effets signalés par le Tribunal de commerce de Marseille, oue te nouveau législateur a pris soin d'expliquer qu'il n'entendait conférer ce droit qu'aux seuls privilèges, et que, ponr éviter les doutes & cet égard, il a créé Vaffecta%ion
spéciale au profit des ci^éances maritimes, les seules pour lesquelles le droit de suite soit nécessaire et par conséquent justifié (V. 12. Cf. Mars. 2Tmarsl866.M 67.^.32).
§ 3. Privilèges.- Constatations iS à4i.
15. § 1. Le privilège estuQ droit de préférence attaché à la cause de la créance (2095 C. Nap) - § 2. Il est de droit étroit, puisqu'il porte une atteinte grave aux droits des Uers (Mars. 27 mars 1866. - M. 67. 2. 32).- § 3. Lorsqu'il y a concours, le plus favwabla prévaut (2096 C. Nap). g 4. Les créances qui ont la même cause viennent en concoui-s sans --lu'il j ait lien de les ranger par ordre de date (2097. 2098 et 2104 C. Nap.), & moin» qu'elles n'aient conservé La chase; alors, les derniers en date sont les premiers en raQg (Cass. 18 août 1858).
16. - % 1. Les créances dont le gage est l'objet, la cause et l'occasion, sont rationnellement privilégiées, eu les classant dans un ordre inverse : 1" d'usage et d'intérêt du navire; 2" de création ; 3° de conservation; 4° de réalisation. § 2. Par ua progrès notable sur le droit romain, sur le droit intermédiaire, sur le règlement de Valence de 1343 et sur l'ordou. de 1681, le code (191 C. Co.) énumère avec la plus grande précision et classe surtout avec une logique rigoureuse les divers privilèges consacrés pai' les^lois maritimes. Ainsi, au premier rang se trouvent les frais de réalisation ; au deuxième, ceux de conservation ; au troisitoie, les créances dérivant de la création du nffvire; au quatrième, celles qui ont pour cause son usage ou son intérêt iCass. 18 août 1858. S. 59. 1. 172j.
17. Outre les privilèges exceptionnels 1» surlefret (191. 271. 307,0. Co.- Cass. 20 mai 1 857 . - D . 57 . 1 . 248 .- Gens de mer n°« 72à78. Affrèteraent4, 129, 177 à 180. 373. V. Fret n° 2, § 34. 38. 45 à 50. Chargeurs n» 3.- Anv. 3 août 1865.- A. 65. 1 . 217.- 30 mai 1862. A. 62. 1. 378) et 2" sur l'indemnité d'assurance par subrogation du prix à la chose, seulement en cas de perte légale (Aix 7 mai 1866. M. 66. 1 . 53. V.Gage commission 7. 8. - Dufour 261 & 275. - Cf. Bordeaux 28 janv. 1839. - D.39.2. 142.- Pardessus 957. - Dalioz 260. - Emerigon 2. 613), les privilèges g&iéraux deTart.^lOl C. Nap. existent sur les navires et priment les privilèges spéciaux de l'art. 191 C. Co. (Havre 29 mai 1856. H. 56. 2. 141 . ■ Cass. 14 déc. 1824. D. 25. 1. 9.- Dufour 236).
18. En dehors des privilèges maritimes précisés par l'art. 191, le nantissement du navire (V. Gage commission 7, 8. -Dnfour 237 à 241.-V. Armateur 62, % 12) sa consignation (Havre 28 avril 1858. - B.56. 1. 116. 2. 140. - Dufour 242 à 244.- V. Gage commission 3 à 5) et son naufrage (Dufour 245 à 260) dounent Hou, à des privilèges di-
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versement classés (Mers 21. Epaves 7. 8).
19. Le nantissement du navire enb-alnant le privilège de l'art, 2073 C. Nap. se constitue daasl'état actuel de la législation, soitdii-ectâmentparmeDtloa sur les registres de la douane, soit indirectement soaa forme de vente simulée, avec tous les inconvénients attachés à de pareilles constitutions qui ont besoin d'être amendées.
20. La consignation pourvue du privilège de l'art. 93 C. Co. s'opère par l'inscription en douane de la qualité de consignataire. Alora, le consignataire est subrogé da plein droit au lieu et place des fournisseurs qu'il paie, outre son privilège direct, en raison des dépenses faites pour le navire (Havre 28 avril 1856. H. 56. 1. 116. Havreè avril 1857. H. 57. !. 67. - Rouen 22 mai 1857. - D. 58. 2. 40.- Bord. 29 mai 1855.- Dufonr 242 à 244. - V. Gage commission 51 ^60).
31. Le navire naufragé et ses débris apparlieDoent en permanence à leur propriétûre, mais sont grevés du privilège des frais de sauvetage dont le quantum est modUïé et le rang changé suivant que le navire est échoué sur le rivage, ou enlièremenl coulé, ou ti-ouvé en pleine mer (Bord. 18 nov. 1865.- B. 66. 1.95. - V. Mers 21. - Epaves. - Dufour 245 à 247). Il est facultatif à ceux qui ont sauvé un navire abandonné loin des côtes d'en réclamer le tiers sans frais; si les sauveteurs préfèrent utiliser le piivilége pour frais de sauvetage, ils sont primés nécessairement par les frais de vente, de garde et de magasinage (V. Epaves 5. - Mers 21. - Dufour 218 à 251).
J32. Le naufrage a une influence sur le droit de suite. Il faut distinguer entre la perte matérielle et la perte légale. La première, lorsqu'elle est entière, éteint les privilèges et tes droits de suite ; cette extinction a*a pas lieu quand la perte matérielle n'est que partieUe,par exemple, guand les débris, loin d'être épars, constituent encore le navire : le tout, sauf le di-oit particulier des préteurs et des assureurs. - La deuxième, c'est-à-dire la perte légale, n'éteint ni le privilège, ni le droit de suite, sauf le cas de prise du navire légitimement con.sommée par l'ennemi (Duf . Ifôl à 260) .
23. Les frais de justice comprennent tous ceux faits dans l'intérêt commun pour parvenir à la vente et à la distribution du prix, tandis que ceux faits par chaque créancier pour le recouvi>ement de sa créance en suivent le sort (Dufonr 78. 79. 80).
24. § I. Les salaires des pilotes lamaneurs (Mars. 27 mars 1866.-M.67. 2. 32.- V. Courtiers 74),dont l'usage est facultatif, bien que le paiement des droits soit obligatoire, sont privilégiés et fixés parles tarifs de leur port d'attache. - g 2. Les pilotes ne peuvent rien prétendre au-delà des tarifs, à moins de tempête ou de péril évident, ou,
aussi, d'avarie totale on partielle de leur chaloupe .-g 3. Ils sont privés de leur sa^ laire, en cas d'infraction ans art. Iffî et 36 du décret du 12 déc. 1806, sans préjadice des autres peines d'ordre public - §4. Le salaire des pilotes pratiques est également privilégié, mais il en est tout autrement des salaires des pilotes hauturiers.
§ 1. Les droits de tonnage, qui ont remplacé ceux de fret du tonneau, ne sont qu'un moyen de protection du commerce national et n'existent, en réalité, que pour les navires étrangers, - § 2. Les droits de cale, d'amarrage, de bassin ou d'avant-bassïn ne constituent que des taxes perçues par les régies du trésor public, à raison des commodités ou secours accordés aux navires.
26. Tous ces droits privilégiés (V. 23 A 25) sont de véritables miis de conservation du navire et se constatent par las états on contraintes décernés par f'administaition compétente (Cass.lSaoût 1858.D.58.1.410)
27. Les gages du gardien et les frais ik garde ne comprennent que ceux extra-jadiciaires, puisque la créance du gardien, établie par huissier après saisie, est com-
Îriso dans les frais dejustice (Hav. 22 mai 856. H. 56. 1. 134.- Rouen 28 août 1&^. R. 57. 1 . 20. H. 57. 2. 20. Dufour 90 à 93).
28. § I . Les loyers des magasins où sont déposés les agrès et apparaux sont privilégiés sur le prix du navire. § 2. En effet, les agrès et apparaux se vendent en bloc avec le navire, moyennant un prix unique. § 3. 11 en serait autrement, si le navire était vendu sans ses agrès et ses apparaux. - § 4. S'il y a plusieurs locateurs, ils viennent au marc-Ie- franc au rang léjgal sur le prix de la vente en bloc, sans pouvoir prétendra A un privilège spécial sur les objets nantissant leur magasin respectif, A moins de vente séparée (Dufour 94 A 98).
29. Les frais d'entretien du navire ne comprennent que ceux postérieurs à l'entrée du port, et nullement ceux du dernier voyage. Ce çrivilége, inconnu à l'ordonnance de la manne, doit, rationnellement, être placé au troisième rang, surtout, quand l'entretien sauve le gage (Dufour 99 à 101).
30. g 1. Les gens de mer sont privilégiés dans toutes les législations maritimes tant pour leurs loyers que pour l'indemnité de congédiement et les frais de conduite, à moins que l'équipage ne soit engagé au profit ou au fret fV. (jens de mer n"» 72 à 78. Cas8.27 fév: 1867. S. 67. 1. lOO.Rouen ISoct. 1856. H.57.2. 61).-§2 lU exercent leurs droits sur le navira et le &et, i leur choix, seulement pour le dernier voyage qui s'étend depuis rarmement jusqu'au désaiinemeut (V. Gens de mer 73).- §3.
Le privilège ne concerne point le droit an chapeau, àraoins qu'il ne soit porté comme salaire sur le râle d'éqmpage (Paris 21 jail>
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1865. M. 68. 2. 103.-V. Gens de mer 68).- § 4. La caisse des invalides possède une action dii-ecte, par délégation légale, pour La retenue sur le salaire de l'équipage, tandis que la caisse des geas de mer ne peut exercer que les droite des marins, en subissant les exceptions qui leur sont opposables (V. Gens de mer 78. 79. Actions marie. 13i & 136.- Armateur I07.-Dufour 102 * 114).
31. §1. Les sommes prêtées et les mardiandises vendues pendant levoyage ont, de lOut temps, été privilégiées et comprennent les fournitures faites en nature, pendant le voyage même, à l'équipage pou r les besoins du b&timent, en justifiant des nécessités de réparation ou d argent pour la continua^ tion du Toyage, avec leur énonciation dans les actes de prêt ou de vente, pour éviter toute preuve auy bailleurs et aux chargeurs (V. Emprunt à la grosse 7. 26. 41. 55 à 6o.- V. Capilaine 46).- § 2. Si le preneur consomme l'argent à terre et que le navire n'effectue pas son Toyage, le contrat perd son existence propre, et le privilège, qui est sa dépendance acceasoii'e, s'évanouit avec lui; il ne reste plus qu'un simple prêt obligeant l'emprunteur à la restitution avec paiement d'intérêts (Mars. 27 mars
1866. M. 67. 2.32.-Cf.- Cass. 20fév. 1844. S. 44. 1 . m.' Caen 28 fév. 1644. P. 44. 2. 387. -V. 37, § 4) -§ 3. Les privilèges concourrent entr'eux, sans égard aux dates Tespectives des prêts et des ventes (V. Cap. 40 à 52.- Emprunt k la grosse?. 8. 26. 41 . 55 à 65),- § 4, S'il y a plusieurs prêteura
Îiendant le méiUe voyage, il faut concilier 'art. 191 C.Co.aveciart.323et reconnaître que la premièi-e disposition s'applique à lous les prêts faits dans le même port, et que la seconde se réfère à des sommes prêtées dans des ports différents, et, par conséquent, dans cette dernière hypothèse, il ne saurait y avoir concours (V. Emprunt à la grosse 62. 63). - § 5. Il en est autrement de plusieurs chargeurs dont les marchandises' ont été vendues, puisque^ d'un cûtê, ils ne sont pas des pi-êteurs volontaires, et que, de l'autre, la rente leur rend un service plus étendu que le prôt (V. Emprunt A la
Cse 17. 19. - Capitaine 40 & 52). -§ 6. 1 l'espèce, il faut déterminer le dernier voyage par les expéditions en vue et bous l'empii-e desquelles les prêts ont été faits ou les marchandises vendues (Dufour 1 15).
32. § 1. Les vendeurs dont le navire n'a point navigué depuis la vente sont privilégiés, même en cas de faillite (Bord. 5 juïl. 1859. - S. 60. 2. 83. - Dufour 148. - Aix 17 jua. 1820. S. 20. 1 61.- Dalloz 252. -Pardessus 954). - § 2. Us ont contre les acheteurs in bonis des actions revendicatoires et résolutoires. Toutefois, dans ce dernier cas, ils sont tenus de désintéresser les divers privilèges maritimes (Dufour 145).
33. §1. Les ouvriers employés à la construction d'un navire neuf qui n'a jamais pris la mer sont privilégiés (Dufour 156).- § 2. Il en est autrement, s'ils ont travaillé pour le compte d'un entrepreneur après avoir connu le marché à forfait ; peu importe qu'il ait ou non date certaine (Bord. 4. 18.19 août 1856- S. 58. 2. 35. - Dufour 158. 174. 177. 572).- §3. Dans ce dernier cas,le droit privatif des ouvriers contrel'armateur est limité à ce qu'il doit & l'entrepreneur au moment où l'actùm directe est mise en mouvement (Poitiers 23 avr. 1846. Cass. 30 juin 1829. - Aix 3 janvier 1838).
34. § 1. Les fournisseurs de matériaux pour la construction d'un navire sont pla^ cés dans la même situation que les ouvriers, lorsqu'ils ignorent le forfait (V. Armateur 6. 62). - § 2. Par contre, lorsqu'ils le connaissent, ils n'ont aucune çréféi-ence.
35. Les créances sur le navire (V.33 à 34) qui n'a pas encore voyagé viennent en concurrence et au même raQg. Si le navire a voyagé, les vendeurs, les fournisseurs pour la construction et les ouvriers qui y ont travaillé perdent leur privilège (Caen 12 août 18G1 . S. 63. 2. 49. - Dufour 184).
36. Les créanciers pour radoub> victuailles, armement et équipement &tnaecvent leur privilège tel qu'U existait avant que le navire ùt voyagé pufour 138 k 199).
37. g I. Autrefois au même rang que les fournisseurs et ouvriers, les prêteurs avant le départ sont aujourd*hni placés dans un rang inférieur. - § 2. Ils doivent être porteurs, comme moyen de preuve, d'un véi-itnble contrat de grosse mentionnant que l'emprunt a bien eu lieu pour cause de radoub, armement, équipement et victuailles et pour le dernier voyage.- g 3. Les deniers laissés par continuation ou en renouvellement ne sont pas privilégiés. §4. Le donneur n'a pas le privilège de l'art. 191 C. Co., si le voyage est rompu avant d'avoir couru aucun risque (Mars. 27 mars 1866. M. 67. 2. 32.- Caen 28 fév. 1844.-V. Emprunt à la grosse 41. 59.- Emerigon 2. 392 ,- V. 31, § 2). - g 5. Dans ce dernier cas, le donneur ou bajlleur pourrait exercer le privilège de l'art. 2102, § 3 'du C. Nap. (V. Emprunt À la grosse 4.7.8.26. 41. £-5 A 61 . 62. 63. 64. 65. Dufour 200 à 214).
38. I 1 . La prime d'assurance n'est privilégiée qu'après l'entier paiement des donneurs avant le départ et seulement pour le dernier voyage, tel qu'il est déterminé par les expéditions (Bord. 5 mars 1861. S. 61. 2. 501.- Cass. 4mai 1853. 53. 1. 125).- §2. Les assureurs viennent en concours pour leurs primes sur les diverses fractions du voyage. - § 3. Dans les assurances à temps limité, le voyage assuré e.st la navigation comprise dans le temps fixé par la police et ne constitue qu'un voyage simple. • § 4.
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Les bUIets Hb prime n'opèreat point novation. - § 5. Le demi pour cent n'est point
Siivilégié • 6. Pour éteindre le privilège es assureurs, il suffit d'un voys^ quelconque effectué par le navire, conformément à sa destination et quelle qu'en soit Ift durée (Bord, dmai-s ISCil. S. 61.2. 501. Cass. 4 mai 1853.- Mars. 29 mai 1856. M. 56. 1. 172.- Cass. 12 mai 1858. - Mars. 15 mai 1858- Rouen 7juil. 1828.-V. Assur.)
39. Les dommages et intérêts des affréteurs placés an dernier rang des privilèges dérivent de deux causes qui ont un caractère limitatif.savoir : l°défattt de délivrance des marchandises chargées ; 2* remboursement des avaries soulFertes par la faute du capitaine (Havre 27 aviit 1867. - H. 67. 1. 118. - Anv. 15 juin 1863. - A. 63. 1 . 349. - V. Chargeur 1 .-Capitaine 65. - Dufour 230).
40 Parvenu à la constatation des privilé- ^ds (V. 23 à 39). J'ai enseigné, dans mon Cours de Droit (1860-1868.-V. Amendera, des lois nautiques p.ll^i formalités prescrites par Tart. 192 pour la justification des créances privilégiées sur les navii-es doivent être observées dans tous les cas, sous peine de déchéance du privilège (Mars. 27 mars 1866. -M. 67. 2. 32.-Aix 18 mai 1853. M. 32. 1. 228. - Caen 28 fév 1844. - Mars. 25 avril 1843. - V. Emprunt à la grosse 8. 41 ■ 47), que la constatation avait lieu : § 1. Pour les frais de justice, par la taxe du préaident civil (Dufour 278). § 2. Pour les droits de tonnage et autres,
fiar les états ou contraintes décernées par es préposés de l'administration (Mars. 27 mars 1866. M. 67. 2. 32.-V. Courtiers 74.- Dufour 281). g 3. Pour les gages du gardien, les loyers des magasins et les frais d'entretien, par les états an-étés par le président du tribunal de commerce (Dnfour 282).- ^4. Pour les gages et loyers de l*é-
SQÎpage, par les râles d'ai-memenl et dç ésarmement (Havre 28 août 1860.- D. 62. 3. 24. - Dufour 283 ft 289). - g 6. Pour les sommes prêtées et les marchandises vendues, par le procès-verbal de l'équipage constatant la nécessité des emprunts pour les besoins du navire (Dufour 291 k 299). A cette occasion, j'ai fait observer : 1* que le contrat de grosse est enregistré au greffe sous peine de la perte du privilège (312. 192, § 7 C. Co.->far8.27 mars 1866. -M. 67.2.32. V. Emp.à la gr.7. 8); 2° que, quant à la quotité des créances des cnargeurs, elle doit être prouvée au moyen des états aiTétés par le capitaine et constatant le détail des marchandises vendues et le cours an lieu de décharge ; 3" que la négligence du capitaine à cet égard constituerait une faute grave entraînant au plus haut degré sa responsabilité. - g 6. Pour la vente du navire, par acte ayant date certaine, sans nécessité de lè déposn: au greffb (Dufbur
304) ; et pour armement, équipement et vîctuùlles, par mémoires, factures ou états visés par le capitaine, approuvés par l'armateur dans le lieu de la demeure et d^)0sés au greffe commercial du port d'armement, au plus tard dans les dix jours da départ du navire (Mai-s. 27 mars. 1866. M. 67.2.32.-Anv.2. nov. 1859. A. 60. 1.229. Aix 18 mai 1853. - Mars. 30 avril 1852.- 31 juin 1850. - Caen 28 fév. 1844. - Mars. 25 avril 1843). Quant aux fournitures pour coustruction et maiit-d'œuvre, comme ii n'y a ni capitaine, ni armateur, et que le dépôt au greffe serait inutile, leur constatation reste dans le droit commun (Dufour 318.
305) . -g 7. Pour les sommes pi-étées à la grosse avant le départ, par le dépôt ou l'enregisti-ement des contrats au greffe compétent, soit, pour moi, celui du tribunal de commerce du lieu où le navire est anarré, et ce, dans les dix jours de la date des contrats (V. Emprunt & la grosse 7. 8. 26. 41. 55 à 65.- Dufour 319).- § 8. Pour les primes d'assurances, par les polices ou extraits des livres des courtiers (Rouen 6Janv. 1853. M. 53. 2. 69.- 26 mai 1840. P. 40. 2. 208.- Dufbur 33S). - g 9. Pour les dommages et intérêts dûs aux affréteurs, parles jugements, décisions arbitrales et transactions (Dufour" 326).- g 10. Le tout, sous peine de déchéance du privilège (Mar8.27mars 1866. M. 67. 2. 32. - Ren. 2 juin I864.-M. 64. 2. 102. - Mars. 25 avril 1843. M. 22. 1. 284. - Ail 18 mai 1853. M. 32. 1. 228. - Caen 28 fév. 1844. M. 24. 2. 3.- Anv. 2 nov. 1859).
41. D'après la jurisprudence anglaise, constatée par de nombreux arrêts, les lettres de change tirées par le capitaine aur le propriétaire dn navire, comme assurance de l'argent avancé au capitaine, quoique accompa^ée d'un enga^ment verbal de ce capitaine certifiant que le navire serait affecté au piùement da ces lettres, ne peuvent dtre considérées comme des actes hypolbécaîrea (Livre d'Abbot, aur la loi des navires man»iands et des marins, 9* éditiod, 1^, page 1^). € Nous avons, dit-il, vu précédemment que le maître peut, dana certains cas, hypothéquer le navire en pays étranger; maintenant, je me propose de considérer la nature des actes par lesquels un navire peut être affecté par le capitaine comme sécurité du paiement d'une dette contractée pour ce navire ; ces actes sont ordinaireraentqualifiésdeprétsàlagrosse.> Dès lors, ceux qui ne sont pas porteurs d'une lettre de grosse ne peuvent réclamei- privilège^ d'après la loi anglaise. U importe peu qu'ils aient obtenu condamnation eu privilège, c'est seulement lors de la distribution que les privilèges doivent être appréciés et classés. Il importe peu qu'il soit justifiéque le montant des lettres de change a été employé pour les besoins du navire.
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- Si ott itéglige les précantioua voulaee iHU- la toi aiig;laise pour obtaair TafactalioQ spéciale du navire A la sécurité de tonte créance maritime, on est simple créancier' chirographaire. - Ces décisions sont d'autant plus acceptables par les tribunaux ûvncais que, basées sur la législation et la jnrisprudeQca anglaises, elles sont couformes à la loi française. Cette loi ne reconnaît pas le contrat de mort- gage et exige certunsH formalités qui n'ont pas été remplies, pour que les aTancea faites an capitaine en cours de voyage eoîoit pri- ' TiUgiéea (Ham 25 janv. 1858. - V. 7. 69).
g 4. Détenteurs - Purge - Créanciers.
42. § 1. Cordlaire de Tart. 190, créateur du droit de suite (Ronen 20 mai 1863], l'art. 103 s'oncupe de l'extinction de ce droit en faveur du tiers détenteur qui veut purger son navire et le libérer contre tous les crôanciei-8 privilégiés et ordinaires de son vendeur (Caen 12 aoûtl861.- Cass. 12 mai 1858. - Cass.2juiU. 1856). - §2. L'extinction du droit de suite s'opère (1234 C. Nap.) : 1« par le paiement, avec cette obserration, que la £ition en paiement, suivie d'évictioii, fait revivre ledroit de suite en faveur du créancier ; 2° par novation ; 3° par remise volontaire de la créance on dn droit de suite ; 4* par compeosation ; S» par confusion ; 6° pai* la perte de la chose ; 7* par nullité, ou par re8ciai<m ; 8' par l'effet de la condition rés<dutoire ; 9* par la presciiption de la créance ou du droit de suite (Dufour 333 A 356). g 3. Le drmt de suite est éteint : 1" par la vente en justice sur saisie ; 2° par toutes les ventes judiciaires du navire faites en bonne et due forme, à cause de minorité, faillite, succession bénéficiaire ou vacante, licitatioa forcée entre majeurs ; 3* par la vente administrative faite par l'autorité maritime pour le paiement des sauveteurs d'un navire trouvé en pleine mer (Mata. 30 août 1867. M. 67. 1. 291. - Mars. 3 janv. 1867. M. 67. 1 . 123. - Consuls 28. - Acte de commerce 15. • Dafour 357 A 364). g 4. Enfin, le droit de suite est éteint, i^réa venle volontaire, par un voyage commencé en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur qui doit manifester saprise de possession par des faits extérieure et matériels, afin de provoquer l'attention des créanciers : 1° en faisant transcrire son acte de vente sur les registres de la douane ; 2° en requérant et prenant sous son nom le congé ; 3° en termicant le voyage sans opposition de la part des créanciers (Aix 7 mai 1866. M. ti7. 1. 53. - Mars 5 juiU. 1867, M. 67. 1. 266. - Cass. 16 mars 1864. D. 64. 1. 161- - V. Francisation 7.- V. Armateur 9. 21. 123. 138. 130. - Cass. 1» mai 1858. D. 58. 1.
208. -2juûl. 1856. D. 56. 1. 487. - Dnfoor 365 & 387)- 8 5. ,Ce n'est qu'après l'accomplissmient de ces trois conditions, qu'a lieu l'extinction du droit de suite en faveur de l'acquéreur, quelles que soient la qualité des créanci«« et la nature des créances (Cf, Aix 7 mai 1866. - Mara. 7 jaill. 1867. - Cass. 16 mara 1864. - Aix 23 dée. 1824. M. 6. 1. 1. - V. Fruicisation 7. . Dufour 384. - Caen 12 août 1861. M. 62. 2. 56. - Aix 17 juU. 1828. M. 28).
43. 9 1 . Tona les créwcin^ indistinotament, peuvent empêcher l'extinction de leur droit de suite après vente volontaire, en notifiant à l'acquéreur, avant l'adièvement du voyage, une opposition, g 2. Pour l'exercice de ce droit réel, les créanciers privés de l'action personnelle et révocatoire doivent agir en délaissemmt par d»mande en justice contre l'acquéreur, en appelant dans la cause, s'il y échet, le débiteur vendeur. - § 3. L'acquéreur ainsi poursuivi, peut se soustraire au délaissement, en pnrgeant avant le jugement de l'action en délaissement. - g 4. La purge s'opère par l'offre du prix en consignant. ■ § 5. Si, pour se soustraire au droit da mite, l'acquéreur délaisse, il dmt faire son délaissement en justice et faire nommer na curateur au uavun.'- §6. L'acquéreur qui ne purge ni ne délaisse, devient débiteur personnel. - | 7. Quant A la distribution du prix, elle ne peut, ^rés venta volontaire» être conunencée avant la fin du voyage, ni avoir lieu sans les formalités voulues par la loi maritime. - g 8. L'acquéreur est obligé de faire connaître an poursuivant le nom de tous les opposants (Cf. Mars. 27 mars 1866. M. 67 . 2 . 32. - Aix 7 mai 1866. - Poitiers 9 mai 1848- D. 49. 2. 231. - Ail 22 déc. 1824. M. 6. 1. 1).
§5. Ventes volontaires (44 à 53).
44. Les navires sont des propriétés mobilières, tellement importantes, que les lois ont dû édicter de sages mesures, pour empêcher que les tiers ne soient trompés, [ja loi du 77 vend, an II. en établissant les formes A observei- dans la rédactitm, presicrit (Art. 13) d'y faire mention des noms de tous les intéressés et veut (art. 17). que les ventes, mêmes partielles, soient inscrites au dos de l'acte de nationalité (Mars. 5juiU. 1867. M. 67. 1.- V. Francisation 7. - Aimateur 9. 21. 123. 130).
45. § 1. La vente volontaire d'un navire, soit totalement, soit partiellement, est valable entre les parties, dés qu'on est tombé d'accord sur la chose et sur le prix (Mars. 10 janv. 1862. M. 62. 1, 51.- Contra : Nantes 20 avril 1866. N. 66. 1. 124. - 195 - 109 C. Go. - Arg. Rouen 21 juUl. 1867. M. 68. 2. 45. - Aix 7 et 17 mai 1866. M. 67. 1. 42. 54. - Caas. 26
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mai 1852. - Casa. 28 août 1815. - Mars. 2 août 1860. M. 38. 1.238.- lOjanv. 1862. M. 62. I. 61. - Bord. 28 avril 184û.-Caas. 12 janv. 1847. S. 47. 1. 590. - D. 47. 1. 439. - V. Francisation n° 7, du § 10 au g 15. - DuTour 482. - Pïu-deasus 607. - DagevUle 2, 49. - Dalloz .90. - Boulay- Pftty. 1. 167). § 2. L'écriture o'est nécessaire que pour la preuve da la Tente, mais nullemffilt pour be validité (Cf. Anaiog. - V. As^UT. marït. 26' à 30. - Fret 4. - Affrét. 17, 18, 19. - Man. S août 1860. M. 38. 1. 238). I 3. Par contre, à l'égard des tiers, la vente est nulle, ai elle n'a pas été inscrite sur l'acte de francisation (V. Armateur 9. 21. 123. 130. - Francisation 7, S 10.- Casa. 16 mars 1864. D. 64. 1. 161. - 3 juin 1863. D. 63. 1. 289. - V. 53). § 4. Par suite, la vente, quoique non transcrite sur l'acte de nationalité, n'en transférant pas moins la propriété à l'acquéreur, il suit que si le navire vient à périr,le défaut de transcription n'empéciie pas que la perte demeure à la charge de l'acheteur (Mars 14 juiU. 1862: M. 62. 1. 204).
46. La ventA-achat d'un navire est constatée valablement parnne promesse sjnallagmatique de vente anivie d'une inacriptioq sur les registres de commerce du vendeur, constatant le paieinent du ptix. La législation existante sur les lettres de mer, envisagée à un au^ point de vue que les exigences politiques et d'administration maritimeetdouanière, n*a d'autre eff'et que de créer une présomptiou de propriété du navire, quant à celui dont le nom s'y trouve inscrit, en faveur des tiers de bonne foi qui ont contracté avec le capitaine, ou le titulaire de la dite lettre de mer, surla foi de ce document. - En conséquence, le tiers qui, dans une position tout-à-fait inverse, a traité avec le propriétaii^ du navire, quoique non connu sur la lettre de mer, n'a pas d'action contre le bénéficiaire apparent de celui-ci, s'il est ctmstant qu'il a connu la qualité du propriétaire et suivi exclusivement sa foi (Anvers 9 avril 1^. A. 59. 1. 136. - V. Armateur 9. 21. 123. 128. 130. - Francisation 7. - Rouen 21 juill. 1867. M. 63. 2. 45. - Rouen 16mars 1860. R. 60. 1. 119. - Cass.26mail852.
- Rennes 17 mars 1829. - 29 juillet 1819.
- Casa. 12 janvier 1847. S: 47. 1. 139. - Contra: Mars. 27 av. 1854.M. 54. 1.124. 25 sept. 1833. M. U.1.97.- V. Franc. 7).
47. Le vendeur qui, après la vente volontaire, continue à figurer sur l'acte de nationalité, pour conserver son privilège, est responsable, envers les tiers, des dettes contractées pour le navire dont il est resté le propriétaire apparent et le débiteur légal (Mars. 5 juillet 1867. M. 67. 1. 266. - 21 dôc. 1866. M. 68.1. 223. 2. 90 - Rennes 23 mars 1860. N.60.1. 124.-V. Francisatioa 7,
■§ 10, -V. Annateurno*9, 10,85. 86. 112.
123. 125. 126). Le vendeur serait considéré comme créancier nanti, au contraire, si l'acte de francisation avait été émargé de la stipulation que le navire lui resterait en gage jusqu'au paiement (Mars. 9 mà 1865. Bord. 12 août 1848. V. Armat.426).
48. La vente d'un navire au retour d'un voyage, dans l'état oii ilse trouve, ne OHnprend pas de pleiu droit, le bénéfice de l'assurance des avaries éprouvées. Cetls aararanœ forme une créance absolument distincte du corps du navii-e. Aussi, par cela même, elle exigerait une mention expresse pour être comprise dans la cession du corps (Aix 13vmars 1866. M. 67. 1. 31).
49. L'achat d'un navire par un mineur peut être rescindé pour cause de lésion, lorsqu'il est constant que le mineur ne possède pas les ressources ou le crédit suffisant pour le payer, gréer, perfectionner et exploiter (Anv. 31 juill. 1863. A.63.1363).
50. L'armateur, fût-il créancier gagiste régulièrement nanti, n'étant que le mandataire des intéressés au navire, et simplement l'administrateur de la chose commune n'a pas le droit de loucher la part de ses co-propriétaires qui ont, par contre, la droit d'exiger que le prix'du navire soit déposé en mains tierces, jnsqu*^ rapnranent des comptes (Nante^i 10 juill. 1867.M. 67. 1. 263. - V. Armateur 1. 2. 3. 4. 7. 8. 141).
51 - La vente d'une gabarre faite ptu* les intéressés, seuls portés sur le congé, comme propriétaires, est valable, vis-àvis du tiers acquéreur de bonne foi. Les autres intéressés ne peuvent attaquer la vente et en demander la nullité, comme vente de la chose d'autrui. Ils sont même obligés de se soumettre aux conditions da la vente faite parleurs co-propriétaires, si ceux-ci, à raison d'un intérêt d'au moins moitié, étaient en droit de forcer à la vente (220 C. Co.), et si le navire a été vendu à un prix qui paraisse convenable au juge. Ils ne peuvent, dans ces circonstances, que réclamer leur prorata dans le prix (Nantes 12 févr. 1860. N.61. 1. 316).
52. § 1. En ce qui touche les ventes publiques de navires après fullite ou antres cas identiques, - voyez Conrtiffl*8, n" i!8et Acte de commerce n° 1 6) . g 2. La vente par licitation ne peut être considérée comme une vente volontaire, et on ne peut lui appliquer les dispositions de la loi du 38 mai 1858, ni celles du 8 mai 1861. On ne ]ieut procéder qu'en vertu d'un jugement (Nantes 12 août 1865. N. 65. 1. 215.- Rennes 20 mars 1869. N. 62. 1. 130. - 10 déc.l861.N. 62. 1. 27).- §3. En présence des art. 195 - 226 et 109 C. Co., on doit rejeter l'offre de la preuve testimoniale tendant à prouver un prix prétenduement stipulé pour un navire, en dehors de celui
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porté dans leproc6s-vwbal de l'officier public (BnueUea S7 jaov. 1864. A. 64. 1. 11).
53. La uropriâté d'un navire anglais n'est volablemeat Iransmiae à Tégard des tiers que par la mention du contrat de vente sur tôcei-lificatd'enregUthweutqui constitue, pour le navire anglais, Tact» de natitmalité. Par suite, la priorité en cas de concurrence entre plusieurs acheteurs se détermine non par la date de l'enregistrement des contrats, mais par la date de la mention de l'endossement sur le certificat d'enregistcemeut. Le navire étranger conserve, même dans les ports français, son caractère de propriété étrangère, et c'est la législation du pays auquel appartient le navii-e qui doit seule présider à la disti-ibution du prix de vente de ce navire. D'après la législation anglaise, aucun navire ne peut Jouir des privilège^) et avantages attaché aux nfi vii-es anglais, s'il n'a été enregistré comme tel par les autorités compétentes, et n'a obtenu de ces mêmes autorités un certificat d'enitfgist rement dans la forme indlquéi^ (liavre Sa janv, 1^58.- 14 août 18^.- Mars. mai 18^.. M.
&Ô.1.184.- Rouen 3mar6 1857.- V.45-63).
§ 6. Yente en cours de voyage (5 i à 59)
54. La vente d'un navire, faile aux en" chéi-es dans un port derelàcbe, sans pouvoir spécial de» propriétaires et pour cause d' in navigabilité, est nulle , air i-egard des assureurs, si le montant des avaries ne s'élève pas i éelltsment aux 3/4 de la valeur légale (Cf. Rouen 2 déc. 18t>7. H. 68. 2. 4. - Cass. 6 mai 1867. H. 68. 2. 32. - Etouen 15 avrU 1867. H. 68. i. 1). L'ord. Gonsulaii-e qui pronwice la 'condamnalion et ordonne la vente ne ccuvre pas cette nuUité(Ca8s. 3 avr. 1867. H. 68. 2. 45). U liera acquéi-eurqui.loin d'exriperde bonne foi, est convaincu 'de fraude, pour avoir connu les vices de son titre d'achat comme consignatairô et conseiller du capitaine, est également passible de cette nullité (Rouen 20 juin 1866. M. 68. 2 107. Cas». 3 avril 1867. H. 68. 2 45). Mais ta vente aux enchèi-es publiques ordonnée par un consul français dans un port éti-angei', pour cause d'innavigabililé, transfère au tiers acquéreur de bonne foi la propriété incommutable du navire , bien que l'innavigabilité ait été mal à. propos déclarée par 1« consul (Cass. 3 avril 1867. H. 68. 2. 45).
55. La vente d'un navire en coui-s de voyage peut avoir lieu , même en cas d'ianav^abilité i-elative produite par l'importance des dépenses nécessitées pour les réparations à faire, et la constatation de l'innavigabilité n'est soumise à aucune fbrnie particulière prescriteà peine de nullité. Notamment, elle résulte suffisamment d'une expertise établissant la nécessité des
râparatiotts d«nt le ooAt, Joint aux AmIb accessoires, aurait absorbé la valeur du navire et sa condamnation par le consul (Rouen 3 juiUet 1867. M. 68. £. 45. - V. Assurances maritimes 563. 611 & 6451
56. — Le oonsul ne peut autoriser ou ordonner la vente d'un navire, sauf les cas d'urgence et d'intérêt public, qu'à la demande et avec le concours du capitaine.
Toutefois, lorsque le capitaine, qui n'a pas demandé formellement la vente, y a assisté sans oppOï^itioQ, que la vente n'a eu lieu qu'à la suite d'une expertise qu'il avait demandée etqui avait constaté l'innavigabi- Ulé, et que l'un des^ropriétab-es arrivé peu après sur les lieux n'a signifié aucune pi-otcstalion et a même fait à l'adjudicataire des propositions de rachat, il j a lieu de considérer cet ensemble de faits commeun consentement tacite ratifiant l'adjudicatimi ottérée et l'empêchant de tomber sous l'empire des dispositions de l'art. 1599 G Nap. qui prohibe la vente de la chose d'autrni (Rouen 3juU. 1867-M.68. 2. 45- H.OT. 2. 236. Cf. Cass. 3 avr. 18(37. V. 64.)
57. Si l'article 417 I'. pi-oc. permet au président du b'ibunal d'autoriser, dans les cas d'urgence, la saisie conservatoire d'un navire et de sa cargaison (Rouen 15 août 1819 - 21 juin 18:>5 - Rennes 22 mai 1867. V. Compétence n"" 5. 66 à 70. 73) la venta ne peut résulter que d'un jugement. En conséquence, l'ordonnance rendue pour autoriser la vente est nulle ; et celui qui l'a obtenue,alora qu'il n'écait-ni propiiélaire, ni consignataire, ni séquestre, ni représentant des propriétaires delà cargaison, et qui a fait procéder & la vente, est responsable de tous dommages-intérêts vis-àvis de. ceux qui ont un di-oit quelconque sur celte cargaison et auxquels ses i4;isaaments ont pu porter préjudice (Rennes 22 mai 1867 S. 68. 2. H - N. 67. 2.204.)
58. La condamnation et la vente du navire, avec l'autorisation du consul belge dans un pays étranger, ne prouvent pas iii-éfragablement l'innavigabilité du navii'e ; il appartient au juge d'apprécier la valeur des documents consulaires produits. Pour déterminer s'il y a perte anx 3/4, il faut s'attacher à la valeur expertisée du navire en état d'avarie et à l'évaluation des i'-aisde réparations jugées nécessaires. Ces éléments d'appréciation doivent prévaloir contre le résultat de la vente du navire, laquelle est soumise à des influences fortuites et locales. Tout usage contraire est abusif et doit être écarté. (Brax. 21 nov. 1867 A 68. 1 . 5.- V. Assm-. mai*. 61 1).
59. Lorsqu'un navli-a a été vendu en pays élruiger et que des fournîlores lui ont été faites au même lieu, la question de savoir si le vendeur et le fournisseur ont privilège sur ce navire doit âtro jugée.
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□on selon ta" loi du p&js où la créance est aée, mais selon la loi du paya oii elle est payable, ou mieux de la loi du pavilloa. (Mara. 17 ocl. 1865. B. 66. g. 88 - Dafoui- 63 -Fœlix 61. 330. 479 -V. 7.41. 90.91.) Le navire anglais vendu judiciairement en paya étranger ne peut plus être en la personne de son nouveau propriétaire, l'objet de poursuites, en Belgique, du chefde dettes antérieures à la vente, alors même que ledit navire n'a pas encore été transféré dans les registres de la maiîne anglaise, au nom du nouveau propriétaire, ni la lettre de mer changée. (Anv. 17 fév. 1865.A. 65. 1. 90 - Cf. Rouen 3 juiU. 1867.)
§7. Nantissement maritime (60 à 66).
60, § 1 . Un navire peat être donné en nantissement (V.Gage^mrais. 7. 8.- Francisation 7). § 2. La loi du 23 mai 1863 (91 &93 C. Co. nouv.), en dégageant commercialement le contrat de nantissement de certaines formalités encombrantes (Nantes 3 fév. 1864. N. 64. l. 46), n'a, en rien, supprimé les garanties prévues dans l'intérêt des tiers. Notamment, pour qu'un nantissement soit valable et confère privilège .au eréaucier, il faut que celui-ci soit mis en possession de l'objet donné en gage on tout an moins d'un titre formel qui ne laisse qu'à lui seul le droit de main mise sur le gage (Aix 7 mai 1866. M. 67. 1 . 42.- Aix 9 mai 1860. M. 62. 1 . 238.- Aix 12 juin 1823. M. 4. 1. 207.- Bord. 6 août 1856. M. 35. 2. 14. - Mars. 30 mai 1855. - M. 33. 1 . 177. - Rouen 16 mars 1860. R. 60. 1 119). Cette possession doit être suffisamment notoire pour étra connue des tiers. Ainsi, un nantissement consenti sur navire ne peut conférer privilège au ci-éancier, s'il n'a pas été transcrit sur les actes de nationalité - Cette transcription ne peut être utilement faite après la déclaration de faillite du débiteur (Aix 7 mai 1866.- M. 67. 1. 42- - Mars. 23 sept. 1862. - M. 62. 1.288. -Nantes 3 fév. 1864. N. 64. 1. 46.- Ren. 12 mai 1863.- 63. 3. ISS.-Nantes 25jnin 1862.- 63. 2. 1&2.- Ren. 2 juin 1864. N. 64. 1 . 185). Ainsi encore, un acte de prêt de nantiss^nent sur un navire doit recevoir sa pleine exécution comme tel. bien qu'il ait été passé sous forme de vente à réméré, s'il a été fait de bonne foi et s'il ne lèse pas les tiers (Aix 7 mai 1867.M.67. I. 53.- Cass. 2juil. 1856. D. 56. 1. 427.- Cf. Mara. 14 mai 1860. M. 38. 1 . 166. - Ren. 29 déc. 1S49. - M. 30. 2. 59.- Cass. 23juil. 1844.- M. 24. 2. 23. - Aix 30 mai 1843. M. 22. 1 . 243.-Bord. 5déc 1854. M. 33.2.49.-3 fév. 1860.- M. 60. 2. 75. - Rennes 29 déc. 1849. D. 52. 2. 8).
61 . Même à l'égard des tiers, la vente simulée est valable; elle attribue à l'ac-* quéreur le privilège résultant du gage et, par suite, la préférence sur le piix. Effec-
tivement, l'art. 1900. Co. déclare meubles les navires, et, nulle part, la loi ne prohibe le nantissement de cette espèce de meubles. D'ailleurs, on peut faire d'une manière indirecte ce que Von a le droit de faire directement ; ainsi, on peut donner en gage un navire sous la forme d'une vente ; il suffit, pour la validité du gage, que l'acte de vente contienne toutes les conditions exigées par la loi pour sa régularité, et celles voulues par Vari. 2074 C. Nap. [)onr le privilège sur la diose remise en gage, c'est, & savoir, l'authentiàté, la somme due, déterminée par le prix du navire et la nature de la chose mise en gage (Cass. 2 iuil. 1856. D. 56. 1. 427- Cf. Bord 5déc. 18.54. M. 55. 2. 49.- 30 mai 1855. - M. 55. 1. 171.- Aix 7 mai 1866.- V. Gage 7 et 8).
62. Le constructeur qui accepte des billets à ordre en règlement du solde de ses fournitures avec l'armateur opère novation à la créance, en la confondant dans an compte général, et, conséquemment. perd son pi-ivilége sur le navire par l'extinction de la créance elle-même, résultant du paiement des billets à leur échéance par l'endosseur (Rennes 2 juin 1864. N. 64. 1 jI85).
63. En Angleterre, il y a deux espèces de gage : le gage vif, vivum vadium^ et le mort-gage, mortuumvtidinm. Il y a gage vif, lorsqu'un bien est délivré par l'emprunteur a a prêteur Jusqu'à ce que les revenus aient remboursé la somme emprantée : on dit qu'en ce cas, le gage est vivant, parce qu'il survit à la dette, et après le paiement d'icetle, il retourne à rempronteur. 11 y a mort-gage, lorsque le bien est délivré au préteur sous la condition qae, si l'empi-unteur rembourse la somme prAlée aujour fixé dans l'acte, l'emprunteur mortgagé rentrera en possession du gage, parce que au contraire, en cas de non paiement au temps indiqué, le gage est, par ta loi, mort pour l'emprunteur qui e^t dépossédé, et le droit du mort-gagé sur le bien n'est plus conditionnel mais absolu (Blackston 2. 157). D'après unacte du Parlement anglais, du 4 aoAt 1845, il est décrété qu'aucun navire ne peut jouir des privil^es et avantages du navire anglais, à moins qu'il n'ait été enregistré comme t^ par lés autorités désignées et qu'on n'ait obtenu de ces autorités un certificat d'enregîatremottt dansla forme voulue. Les autorités compétentes sont, en Angleterre, les i-eceveuni ou contrôleurs des douanes. - D'après le numéro 37 dudit acte, aucun contrat de vente on de mort-gage d'un navire ne sera valable (jnejuBqu'à ce que l'acta de vente ou autre instrument soit produit au receveur ou contrôleur de douanes du port d'enregistrement, et jusqu'à ce que ce receveur on coutràleur ait inséré les mentions des parties essentielles de l'acte de vente, ou de
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mort-gage sur le livre de l'enregistrament,
Krce qne, en outre, le receveur ou cootrôir devra faire meation de l'acte de vente ou de mort-gage au dos du certificat d'enregistrement. D'api-ès l'art, ôfl de ce même acte du Parlement, il est défendu aux receveurs ou contrôleurs d'enregistrer un acte de vente ou de mort-gage avant trente jours, à partir de l'enregistrement du premier, ou si le navire n'est pas dans te port où il a été enregistré, avant trente jours à partir de son retour, lesquels délais soat accordés pour qu'on puisse produire l'acte d'enregistrement au receveur ou contrôleur qui doit l'endosser, avec la mention de 1 act« de Tente ou de mort-gage. Et dans le casoii, dans lesdits délais, racheteoroa la mort - gagé n'a pas produit le certiâoat, les receveura ou ooutrôleurs pourront enregistrer tout autre acte de vente ou de mort-gage et conférer des droits a un au ' tre a<£eteur ou noort-gagé, qui produira te certificat pour le faire endosser : la véritable intention du Parlement étant que les divers acheteurs ou morts-gagés aient rang en priorité, non suivant la date où leurs contrats ont été enregisti-és, mais suivant celle à laquelle a été fait l'endossement sur le certificat d'enregistrement. Il est bien évident que, d'après la législation qui vient d'être analysée, c'est cet endossement qui seul complète ou opère à l'égard des tiers la translation de propriété ou les droits résultant de Facte de mort -gage. Ainsi se trouve justifié par un texte précis ce principe : qu'il est impossibte d admettre qu'une législation commerciale quelconque puisse permettre qu'un navire en cours de voyage soit vendu ou engagé, sans qu'aucune mention ou contrat de vente, ou de nantissement soit faite sur l'acte de nationalité, c'est-à-dire jiour les navires anglais sur te certificat d'eni egisirement (V. 53.54) 64. La v^te ou la dation en nantissement d'un navire en cours de voyage, qui, d'après la loi française, n'est pas opposable aux créanciers du vendeur ou du propriétaire, ne l'est pas non plus d'après la loi anglaise. En conséquence, lorsque les créanciers du propriétaire d'un navii-e anglais ont fait saisir ce navire dans un port de France, tes tiers qui l'on) acheté en cours de voyage, ou qui se sont fait consentir un droit de mort-gage ou de nantissement sur ce navire, sont non-recevables à demander la main-levée de la saisie et mal fondés a'en prétendre propriétaires (Rouen 3 mars 1857. R. 57. 1. 84. - Havre 14 août 1855).
fô. Le ventteurd'un navire qui,pour garantie du paiement du piîz, stipule avec son. acquéreur que le navire lui restera en gage et sera possédé pour lui par un capilaine de son choixr et qui fait menlionner ces accords sur les regip^'es publics de
Tadministration coiiq>âtenfe*d(Ht ètn considéré comme un créancier nanti. En conséquence* la faillite de l'acquéreur débiteur du prix ne peut l'obliger de sa désaisir de son gage ; il conserve, au contraire, malgré cette faillite, la faculté d'exercer personnellement tous ses droits sur ce gage (Mar-s. 29 mai 1865. 1. 166. - Cf. Bord. 6 août 1856. M. 35. 2. 14. 2 août 1848. M. 27. 2. 111. - V. Gage 7, 8).
66. Je me suis déjà expliqué sur les réformations à opérer légtsiativement touchant la constitution du nantissement nautique (Voy. Gage-Commission 78). J'y reviendrai au mot : Réformes, maritimes.
§8. Saisie -Vente-Production (67 à 9i ).
67. Du principe : l" que tons les biens du débiteur sont le gage commun de sai créanciers (SOfô C. Nap.) ; et â« que 1« navires sont affectés aux dettes du vendeur (190. 193C. Co.Aix20aoùt 1819. Rennes 17 fév.
1813. -Rouen 2 fév. 1841. - 10 fév. 1829), il suit que le porteur d'un tili-e exécutoire 545.551 G. pr.)peut poursuivre la saisie de tout navire se trouvant dans un port et appartenant à son débiteur (Dufour 616 à 622). De là cette disposition : Tous bâtiments de mer peuvent être saisis et vendus par autorité de justice, et le privilège des créanciers est purgé par les formalités
firévuea dans te titre 2 (197 C. Co.). Mais e bâtiment prêt à faire voile n'est pas saisissable, - si ce n'est à raison de dettes conti-actées pour le voyage qu'il va faire ; et même dans oe dernier cas, le cautionnement de ces dettes empêche la saisie (215 C. Co.- Cf. 231 - 328 C. Co. - 2011 C. Nap. 592 C. pr.- Dufour 822 & 856. - V. Amendement des lois nautiques p.20 à SS, g 13). .
68. § 1. L'intérêt de la navigation s'oppose à ce qu'on saisisse même un navire étranger pi'ét à faire voUe, c'est-àpdire muni de ses expéditions pour le voyage,
?uel qu'il soit (Auv. 4 sept. 1865. - A. 65. . 318 - ISjanv. 1862.-5 juil. 1860. A. 60. 1.22:e.-CaBS.25 oct. 1814. S. 15. 1. 103.- Dufour 823 à 851).- § 2. Effectivement, les lois maritiines reconnaissent,conformément aux règles du droit public européen, qu'en matière de commerce, l'étranger jouit de la protection, des mêmes droits et privilèges qui appartiennent aux régnicoles, sauf les exceptions pouvtmt résulter des traités internationaux (Anv. 4sept. ISi^.- A. 65. 1. 318. - Cf. Massé 2,683. - Bédanide 265. - Dufour 823 à 851. -Contrâ : Boulay-Paty 1244.- Dageville 2110. - Alauzet 3. 53. - DaUoz 1 12). - § 3. L'arl. 215 C. Co. s'applique au navire partant sur lest comme à celui chargé (Mars. 3 ^anv. 1867. - M. 67. 1. 123), ou qui, parti, est obligé par le mauvais temps de rentrer au port (Mars. 11 mars 1862. M. 62. 1. 103).- §4. Unna.
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FraocA n'est pas en cours d« loj^. Il n'est pas non plus prêt ft faire voilé si, au moment de la saisie, le capitaine n'était pas muni de ees expéditions (215 C. Co.- Bord. 21 mars 1866 et 21 mars 1861. - B. 66. 2. 33. 34.- Cf. Mars. 12 mars 1830).
69. §. 1 . Le navire prêt i faire voile n'est aaisissable qu'à raison des dettes conti-actées pour le vo7age qu'il va faire, à ijnoins de fourniture de caution (21S C . Ce. - Aix 20 août 1819. M. 2. 1 . 268.- Mars. 12 mars 1830. M. II. l. 89).- S ^ La créance rAsaltant de dommages- iatérAta, pour avoir violé la convention d'affiràtement, ne peut pas être considérée comme une dette contractée pour le voyage (Anv. 4 sept. ISfô. A.65.1.318.-280. 191 C. Co. - Mars. 25 oct. 1865. M.65.1.323- Dufour 823 à85I), g 3. Par contre, le tiers-porteur du connaissement a, pour la perte qu'il éprouve i raison des connaissements faux accusant un chargement fictif, privilège sur le navire et le fret (Rouen 8 avril 1868 - V. Capitaine 65. - Chargeur 1. - Fi-et 38). § i En admettant que la loi n'accorde aucun privilège pour les surestarias dues au navir*^, cependant, si une sainie pratiquée à la requête d'un créancier de l'affréteur retarde la mise & terre des marchandises , l'armateur muni du diargement peut réclamer m privilège pour le fret et ses accesfloireg, c'est-A-dire pour les sarestariea, et la tribunal doit ordonner la vente des marchandises jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour faire face & ces deux éléments de la créance de Tarmateur (Bordeaux 7 février 1868. B. 68. 1. 124).
70. Le créancier qui, sur un exposé inexact, obtient du juge une ordonnance portant permission de s'opposer à la sortie d'un navire prêt a metti'e Â la voile, est passible de dommages et intéi-êts, surtout si ce navire est chargé et expédié, et les connaissements signés (Mars. 3 fév. 1859. M. 37.1. 144.- 20 fév. 1856. M. 34. 1. 103. 29 sept. 1851. M. 30. 1. 236 8 mai 1845. M. 24. 1. 253 - Nantes 5 ianv. 1859. - N. 60. I. 105 -V. GompâtenoB 5. 12. 13. 66).
71. Le créancier d'un quirataire ne saurait, sons pdne de dommages-intérêts^ exercer sur le navire que les droits de son débiteui'. Il ne peut, par des oppositions, paralyser la propriété toute entière, ni saisir le navire que pour en demander la licitatiou, si ce débiteur est propriétaire de plus de moitié. Même dans ce cas, ît ne saurait exercer ce droit dans un port dont le tribunal serait incompétent, à raison du domicile et de la qualité d'étranger de son débiteur et des co- propriétaires de celui-ci (Mars.Sianv 1867. M. 67. 1. 123.- 5 mai 1863. M. 63. I.136-3fév. 1859.-1. 144).
Le débiteui' est mis en demeure et
la saisie a lieu 24 heures après lecoDunao-
dement de payer (198 C. Co). Il porte, en téte, copie du titre exécutoire, s'il n'a déjà été signifié (Rennes 28fèv.I824).U est sage d'indiquer l'heure (Bourges 2 juil. 1825.- S. 26. 2. 157.- Dufour 629 à 645). Le commandement est fait à personne ou domicile du propriétaire, manifesté par l'acte de nationalité, s'il s'agit d'une action générale à exercer contre lui ; mais il peut être délivré au capitaine du navire, ai la créance est privilégiée sur le navire (199. 191 C. Co.-Roueii23 ianv. 1841.- Dallez 90.- Dnfonr 664.- R. 41. Cette distincticni est puisée dans la nature des'choses. S'U s'agit de l'exécution d'un titre ou jugement étranger au bâtiment et k sa navigation, le capitaine n'est plus le mandataire forcé de l'armateur; an contraire, si le commandemeat procède de causes concernant le navire, par exemple, ee référant aux équipement, radoub, approvisionnement, etc., te capitaine est le représentant lé^ des propriétaires. Le commandement peut ébre fait à domicile élu (C. Nap. 1 1 1 >. Si le propriétaire est absent, on signifie aux envoyés en possession ou & l'administrateur légal (C. Nap. 134); s'il habite les colonies ou en pays étranger, on signifie au paix^uet (C. p. 69, g 9). La saisie ne se pratiquant pas au d<Hnicile du débiteur, l'itératif commandement n'est nécessaire que si le débiteur est présent (Cbaur. 2016. Dufiiur659).
73. Est valable la saisie d'un navire pratiquée au préjudice d'un étranger, domicilié à l'étranger, maïs assigné suivant les prascriptions de l'art. 69, g 9 C. pr. Quand même la saisie n'aurait pas été pi-écédée d'un commandëment au capitaine, s'il s'agit de dettes étrangères au voyage,
' l'art. 199 C. Co. est facultatif et n'est applicable qu'à l'égard d'une créance priviégiée (Bord. 21 mars 1861 -B. 66. 2. 33).
74. Le procès-verbal de «aisie est fait dans la forme ordinaire (585. 586 C. pr.). En outre, l'huissier énonce : 1° les noms,
t)rofesaion et demeure du poursuivant ; 2° e titre en vertu dut^nel il procède ; 3* la somme dont il poursuit le paiement ; 4' l'élection de domic^e fiùte par le créancier dans le lieu où si^ le tribunal devai^ lequel la vente doit être poursuivie, et dans le lieu où le navire saisi est ainarré ; 5* les nodis du propriéture et du capitaine \ 6° le nom, l'espèce et le tonnage du bâtiment; 7" la description des dudoupes, canots, agrès, ustensiles, armes, munitions et provisions. Un gardien est établi (200 C. Co.) ; il lui est laissé copie de la saisie (599 C.pr. Dufour 657 à 670.Aix 10mai58).
75. Si le propriétaire du navire saisi demeure dans rarrondissement du ti'ibimal civil où la vente a lieu (V. C. d'Et. 17 mai 1809. S. L. 1. 795.- Alauzet 1062), le sai-
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aissact doit lui faire notifier à personne ou domicile, dans le délai de trois jours, qui ne court que du lendemain du Jour de la sûsie, copie du procès-verbal de saisie, et le foira citer devant le tribunal civil avec constitution d'avoué (C.pri 61}, pour voir procéder à la vente des chose-t saisies. Si la propriétaire n'est point domicilié dans l'arrondissement du tribunal, les significations et citations lui sont données à la' personne du capllaine du bàtimrat saisi, ou, en son absence, à celui qui représente le propriétaire ou le capitaine, sans pouvoir être faites à domicile, et te délai de trois jours est augmenté d'un jour, à raison de 5myriam. de la distance de son domicile réel au lieu de la saisie (1033 C. pr.). S'il est étranger et hors de Frajice, les citations et significations sont données, ainsi qu'il est pi-escrit par l'art. 69 C. pr. (201 C. Co). Les tribunaux civils sont seuls compétents, à l'exclnsion des tribunaux de commerce,
Îour connaître la vididité de la saisie (Aii 0 mai 1858. S. 58. i. 671. D. 59. 2. 192).
76. Si le tonnage du navire saisi est de plus de dix tonneaux, il est fait, après la signification de la saisie et la délivrance de l'assignation, trois criées et publications des objet !>mis en vents; et ce, consécutivonent de huitaine en huitaine, k la bourse et dans la principale place publique du lieu oii le bâtiment est amaiTé. L'avis en est inséré dans un des papiers publics imprimés dans le lieu oîi siège le tribunal civil devant lequel la saisie se pour-suit ; et s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux imprimés dans le département (202 C. Co.- 660 C. pr). L'huissier dr-esse procèa-verbal de l'accomplissement de cette foi-malilé. Dans les deux jours qui suivent chaque criée et publication, il est apposé des affiches à trois r^riaes différentes, et À la suite de chaque criée : I* au grand mÂt du b&timent saisi ; 2o & la porte principale du tribunal devant lequel on pnft^e ; 3° dans la place publique et sur le quai du port où le bAtiment est amarré, ainsi qu'à la bourse (203 C. Co. - 619 C. pr. - Dufour 706 à 721).
77. Les criées, publications et affiches doivent désigner : l» les nom, profession et demeure du poursuivant ; 2» les titres en vertu desquels il agit ; 3* le montant de la somme qui lui est due ; 4* l'élection de domicile par lui faite dans le lieu oii siège le tribunal, et dans le lieu où le b&timent est amarré ; 5* les nom et domicile du propriétaire du navire saisi ; 6" la nom du bâtiment, et, s'il est armé ou en armement, celui du capitaine : 7" le tonnage du navire ; 8* le lieu où il est giaantou flottant ; 9" le nom de l'avoué du poursuivant; 10* la premièra mise A prix ; 11° les jours des audiences auxquelles les enchères seront reçues (204 C. Co). La nollité résultant de
l'inobservation de ces formalités doit être proposée avant l'adjudication définitive, pour T être statué sommairement par le tribunal à l'audience (Cf. Cass. 4 juil. 1859.- S. 59. 1. 650.- Alx 10 mai 1868. D. 59. 2. 193. - Dufour 670. 706 à 711 . 730 & 745).
78. g 1 . Après la première criée, les enchères sont reçues le jour indiqué parl'affiche.Le juge conmiis d'office pour la vente continue de recevoir les enchères aprèi; chaque criée, de huitaine en huitaine, à jour certain fixé par son ordonnance (205 C. Co). - § 2. Api-ès la troisième criée, l'adjudication est faite au plus offrant et dernier enchéris.4eur, à l'extinction des feux, sans autre formalité. Le juge commis d'office peut accorder une ou deux remises de huitame chacune. Elles sont publiées et affichées (206 C. Com). - § 3. Les remises accordées ou même pronpncées d'office ont pour objet de déjouer la collusion et d' empêcher que le navii-e soit ac^ugé à vil prix. Si la remise ne produit point de surenchère, le dernier enchérisseur est lié et reate acquéreur (Dufour 728. 729. - Pardessus 6l2.-Valin ait. 8.- Dageville 2. 98. Boulay-Paty 1. 214. Locré 2. 2^7 Alauzet 3. 43).- § 4. Déridé, contrairement à mon sentiment (V. Monit Univ. 26 juin et 3 juii. 1859.- Dufour 736), que le juge-commissaire est incompétent pour ordonner l'insertion au cahier des charges d'une clause demandée par l'une des parties et repoussée par l'autre. Ce magistrat doit renvoyer l'incident devant le tribunal (Cas. 4 juil. 1859. S. 59. 1, 650. - P. 59. Il52).
79 Si' la saisie porte sur des barques, chaloupes et autres bâtiments, du port de dix tonneaux et au-dessous, l'adjudication est faite à. l'audience, après la publication sur le quai pendant trois jours consécutifs, avec affiche au mât, ou, A défaut, en autra lien apparent du bâtiment, et â la porte du tribunal. Il est observé un délai de huit joura francs entre la signification de la saisie et la vente (207 C. Co). En supposant que, dans la vente dont il s'agit, les remises, dont parle l'art. 206 C. Co. puissent être accordées, elles ne pourruent être faites que de jour à jour, puisque les publications ont lieu de cette manière. L'arl. 207 C. Co. déroge & l'art. 620 C. pr. Si la saisie comprenait un b&timent du port de dix tonneaux et au-dessous et un autre bâtiment d'un plus fort tonnage, la poursuite devrait être assujettie aux formalités exigées pour le navire de plus grande capacité (Dufour 746 â 758. - Boulav-Paty I . 216.- Pardessus 613.Chauveau 2091. 'Thomine 1. 136. Demiaa 408. Alauzet 3. 44).
80. L'a4judication du navire &ii eeasw les fonctions du capitûne, sauf A lui A se pourvoir en dédommagement contre qui de droit (208. 218 C. Co.- DnfourTm A766.-
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V. Ai-matear 87 à98. 108. 109. 117. 144 & 147). Les a^judieatairea des navires de toat tonnage sont tenus de pa^er le prix de leur a^ud^tion dans ledâai de24heures,on de le consigner, sans frais, au greffe du tribun'al de commerce, à peine d*y dtre contraints par coi>p3. À défaut de paiement ou de coflsigiialion, le bâtiment est, après commandement, remis en vente et adjugé trois jours e^rès une nouvelle pubhcation et affiche unique, à la folle enotère des adjudicatmres qui sont également contraints par corps pour le paiement du déficit, des doFimages. des intéi-éts et des frais (209 C. Co). Le greffier qui a reçu le montant du prix doit le verser à la caisse des coasignations (Ord. 3 juil. 1816. art. 2,n''61; V. n*> 39). à la revente prdfcure un excédant de prix, il appartient aux créanciers du sfùsi, drauction faite des frus de la revente sur folle enchèi'e (Dufour 766 à 778. Valin ait. 10.- Boulay-Paty I. 226.-DagevlUe 2. 97 - Pardessus 614.- Atauzet 3. 47),
81. L'adjudicataire d'un navire ne peut pas exciper des oppositions au paiement du prix faites en ses mains par des créanciers, pour exiger caution à raison dudit paiemenl; il doit, au contraire, en ce cas, verser le prix à la caisse des déiiôts et consignations pour que les oppositions s'exercent sur ceprii (Mars. 5aTril 1864. M. 64. 1. 107).
82. § 1. Si un navire est mis en vente comme appartenant en totalité à celui qui n'est que guirataire, il y a lieu à demander la distraction, en formant et notifiant les demandes au g^^ffe du tribunal avant l'adjudication. Si les demandes en distraction ne sont formées qu'après l'adjudication, elles sont converties, de plein droit, en oppositions & la d^vrance des sommes provenant de la vente (210 C. Co).- S 2- L'adjudication faite super non domino purge la propriété par d^gation au droit eomiïMm(731 C.pr.-Dalloz 151). -g 3. Le demàndeur ou Topposant a trois jours pour fournir ses moyens , et ce, sans augmentation du délai eu raison des distances. Le défendeur a trois jours pour contredire. La oause est portée à l'audience, sur simple citation (211 C. Co).-§ 4. Si le jugement qui statue est frappé d'appel, U faut distinguer : on surseoit à l'adjudication, si la distraction est ordonnée; mais si la demande est rejetée, le tribunal peut ordonner l'exécution provisoire avec caution, et passer outre à l'adjudication. On peut, sur 1 appel, présenter requête en abréviation de délaia (647 C. pr. - Dufour 779 à 800. - DagavlUe 2. 101- Bimlay-Paty 1 . 381- Valin art. 12).
SSt. Ne doitpsA être accueillie la demande en distraction d'un navire formée par la femme de l'ancien propriétaire.qvand même die produirait des actes régulièrement paiBte à râtnmgwv desquels u résulterait
qu'elle est propriétaire du navire saisi, si les circonstan^s permettant de croire que cette vente, faite entre époux, est le fniit de la fraude (Bord. 21 mars 1866. 2. 34).
84. C'est bien l'extinction du pi-ivilége et non point seulement celle du droit de suite, que la loi prononce dans l'art. 193 C. Co. Le premier mode d'extinction consiste dans les moyens généraux d'extinction des obligations. La loi déclare ensuite que le second mode se réalise par la vente du navire en juBtice, mais immédiatement elle énonce qu'elle va établir dans le tit. 2 (197 à 215) lee formés dans lesquelles cette vente doit éti'e faite et par lesquelles le privilège s'exerce ou s'éteint, c'est-à-dire est payé (197 C. Co). En effet, les art. 198 à 207 prescrivent les formes de la saisie et de la vente, ensuite l'art, 209 ordonne que les ai^udîrataires seront tenus de payer le prix ou de consigner. Après ces dispositions arrive l'art. 212 d'après leqnd, pendant 3 jours après celui de l'adjudicatum, les oppositions à la délivrance du pâx seront i-eçués, et passé ce temps, ^es ne seront plus admises; ce ^ui constitue une première forclusion. Amve enfin l'art. 213 ainsi conçu : Les créanciers opposants seront tenus de produire au greffe leurs titres de créance, dans les ti'ois jours qui suivent la sommation qui leur en est faite par les créanciers poursuivante ou par le tiers saisi, faute de quoi, il sera procédé à la distribution du prix de la vente sans qu'ils y soient compris ; que la forclusion prononcée par cel art. est généi-ale et définitive. A ce moment oii la production est prescrite, à peine de forclusion, les privilèges ne peuvent s'exercer dans la distrîbn- Uon que justifiés également, eb en conformité de l'art. 192 (V. 40). - Faute de quelqu'une de ces justifications A cet instant, la déchéance se réalise, le privilège est éteint etla créance qui s'est produite, destituée des conditions anxqnell A le privilège était attaché, n'est plus c<Hnprise dans la distribution que comme obligation pure et simple (Mars. 27 mars 1866. M. 67. 2. 32. 21 déc. 1866. M. 68. 2. 90.-Aix 18mai 1853. M, 32. 1. 228.- Aix 31 mars 1828.- 17jnil. 1828. - S. 29. 2. 62. - D. 28. 2. 236. - Cf. Poitiers 9 mai 1848. - Dufour 801 à. 816).
La déchéance prononcée par l'art
212 C. Co. est absolue et neccHUporte aucune exception. Spécialement, cette déchéance est opposable au propriétaire qui a fait abandon et qui reclame sur le prix les frais de rapatriement qu'il a été obligé de pajer postérieurement (Mars. 26 avril 1866.- M. 66.1.175. CbntrdAix 21 nov.l^. T. 42).
86. g 1 . La oollocation des créanciers et la distribution des deniers mat faites entre les créanciers privilégiés, dans l'ordreprwaxit par l'art. 191 ; et, mire Isa aatras
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créanciers, au marc le franc de leurs créances. Tout créancier coUoqué l'est, tant pour la somme principale que pourlea intérêts et frais ^214 C. Co.- Dufour 817 à 821). § 2. Le quirataire qui n'a demandé la distraction que dans les trois jours api-ès l'adjudication doit être colloqué par prélèvement, et avant tout créancier privilégié quelconque, pour le montant de son intérêt, de ses frais d'opposition et d'inslance. Lors même que l'opposition serait faite après les 3 jours de l'adjudication, s'il resle.dea deniers après le paiement des créanciers exposants, le co-proprîétaire morosif doit dtre préféré à tous les créanciers retardatùres, puisque le restant du piix est, en vérité, la représentation de sadiose (Valiu art. 11 et U.- Boulay-Paty 1.239.- Dagevme2. 106. Dufour 817à^l.V.51.7I.82).
87. Les créanciers coUoquéa en sousordre comme non-privilégiés pour n'avoir pas rempli tes formalités del'art. 192C.Co., bien que ^créanciers du vendeur ayant obtenu u'étre colloqués privilégièrement, loin d'être dispensés de produire leurs titres et de former leur demande en collocatioa dans le délai de l'art. 213, doivent au contraire agir dans ce délai, sous peine de forclusion (Mars. 21 déc. 1866. M. 68 2. 90).
88. La faillite du propriétaire, à l'âncOQtre duquel a été poursuivie et consommée lavônte sur saisie du navire, ne désinvestit pas le tribunal civil de ta connaissance de la distribution du prix, en ce qui concerne les créances piivilégiées. Par suite, le tribunal civil ne doit, en pareil cas, renvoyer devant le tribunal de la faillite que la distribution du solde du prix restant libre pour les créanciers chirograpfaaires. Par suite encore, si aucun des créanciers produisants n'est privilégié sur le fret, ladistributiou de ce fret doit être renvoyée toute entière devant le tribunal de la faillite (Marseille 4 déc. 1863. M. 65-. 2. 38).
89. L'adjudicataire d'un navire étranger, saisi et vendu en France, peVt, après la clôture de l'ordre, réclamer, dans la distribution du prix, une somme payée pour droit d'invalii^es au consul, afin d'obtenii- les expéditions de navigation. La partie qui a intérêt & contester un privilège reconnu ■par jugement peut former tierce op;K>sition devant le tribunal saisi de la distrîbntion (Aix 21 nov. 1833. M. 14. 1. 257. Contra : Mars. 26 avril 1866. M. 66. 1. 175.-V. 40).
90. Sans aucun doute, tes meubles sont régis par les lois dn pays sur le territoire duquel Us se trouT«it ; ainsi, le prix des meubles saisis et vendos sur le territoire français, encore qu'ils ^partiennent à un étranger et soient de provenance étrangère, doit être distribué d'après la loi française. Mais un navira n'est pas un meuble ordinaire ; le navire éitranger conserve, même
dans les ports français, son caractère de chose, de propriété étrangère ; ce caractère est imprimé au navire par une pièce dont doit être porteur le capitaine et qui certifie sa nationalité ; le navire a un port aui^uel it est attaché et qui est, pour ainsi dire, son domicile; si tes contrats en vertu desquels on se présente ont été passés sur le sol britannique ou dans les colonies britanniques, entre Apglais au sujet d'un navire anglais, ta législation anglaise doit seule présider à la distribution du prix du navire (Havre ^janv. 1858.V. 41. 53.64).
91. Décidé égaWient que la quest ion de savoir si les fournisseurs ont privilège sur te navire doit être appréciée selon la loi du pavillon (Mars. 17 oct. 1865. M. 66. 1. 14. - V. Armateur 150. 7. 41. 59).
g 9. Actions. - Prescriptions. (92 à 96).
92. Les art. 435 et 436 G. Go. sont spéciaux au commerce maritime. Ën cas de transports de marchandises par cette voie, c'est â ces articles qu'il faut se reporter et noQ aux ar!. 98, 106 et 108 C. Co. relatifs aux transporta par teri e et par eau, confiés aux voituriers ou commissionnaires
Cass. 25fév. 1868- S. 68.1.215-8 mars, avr., 10 mai 1865. P. 65. 666 S. 65.
1.283 -V. Gage 33. 73. 74 - Emigration 2. 7. 9 à 26,35.63. §3 - Actions 31. 19).
93. Par demande en justice, on ne peut entendre que celle formée judiciairement devant un b'ibunal par exploit d'ajournement concluant foncièrement à une condamnation effective, sans qu'il soit possible de lui assimiler la présentation d'une requête et l'obtention d'ime ordonnance eu expertise. (Alger, 27 nov. 1867. M. 68. 2. 134 -Nantes, 21 juin 1865. N. 65 1.143. Cass. 22 août 1864 - Bordeaux, 4 juin 1862 - M. 62.2.89- V. Actions mar. 15. 16. 35 à 37. 42. 49. 95 à 97. 151 §17.)
94. Les lois sur ta prescription sont d'ordre public. (Anv.30 mai 1862. 1.373). Les art. 433-435 et 436 C. Co. édictent en réalité la déchéance absolue en ta forme et au fond. (Cass 25 fév. 1868-S. 68. 1. 215. V. 92. Anvers 5 mars 1861 . A. 61 . 1 .275. 19 juUtet 1859. A. 59. 1. 305 - V. Gens de mer 82-Act. mar. 107 à 110).
95. Les fins de non-recevoir, prescriptions et déchéanns jouent un grand rdle dans le droit maritime. Elles sont à considérer souverainement & cause de leur exti-ême gravité. (V, Fin de non-recevoir p. 635- Gens de mer 81 à83-Mara 2 oct., 12 nov. 1867. M. 68.1. 16.44 - Douai 18 août 1865 M. 68. 2. 116 - Cass. 28 nov. 1865. M. 68. 2. 105 - Alger 27 nov. 1867 M. 68. 2. 134 - Cass 25 fév. 1868 S. 68. 1. 215 Y. 77-84 à 87-92-93-94. V. Fret 56 à 61).
96. Le tribunal de commerce est incompétent l,or8que l'action de l'armateur tend
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à faire déclarer le créancier saisissant responsable des surestaries, sous prétexte qu'en faisant à tort saisir la marchandise, il a rois obstacle au déchargement du oavii'e. En effet, la question de savoir si la saisie a été régulière et fondée est toutecivile et échappe à la jui'idictioQ consulaire. (Bord. 7fév. 1868 B. 68. 1. 121. V. 57. 66 à. 70. Gage Commissioa 76).
g 9. Renvoi auas traités (97).
97. Le mot navire .étant soigneusement uialjsé dans la table particulière de chaque traité spécial, il importe de se référer à ces tables. Etfectivemenl, les renvois ciaprès ne concernent que les questions examinées dans le présent article, surtout en ce qui touche la vente, le.-i privilèges, le nantissement et le droit de suite : 1' Abandon, 2. 31. 32-2° Abordage, 12. 213-3>' Actes de commerce, 1.7.9.14. 15-4» Actions maritimes. 7. 8. 11. 13. 42. 45. 52. 94. 135. 140- 5- Affrètement, 4. 129. 177 4 180. 373 - 6° Armateur 6. 9 21 . 46. 54. 62.63.112.123. 127. 128.130 132.134- 7" Arrêt de prince, 44. 45 - 8* Assurances maritimes, 97. 141. 245. 471. 47â. 592 k 628. 734. 738 - 9° Avaiies, 49. 80 92 - 10" Baraterie, 6. 8. 13 - 11' Bateau, 4 - 12' Capitaine, 12. 19. 21. 37. 45. 53. 65. 8S 7 à 10 - 13°Charge«rs, 1. 2. 4. 6. 18. 19 - 14» Gompélence, 5. 12. 13. 62. 66. 71. 93. 100. 114. 132- 15" Connaissement, 1. 5. 16. 50. 57. 68 à 80. 88 - 16" Consuls, 102. 110. 113. 116- 17° Courtiers, 28. 29. 30. 30.77. 85- 18" Discipline maritime, 52. 58 - 19° Douanes, 29. 41. 60. 66. 71 à 92 - 20" Emprunt à la grosse, 3. 4. 7. 8. 26. 41.44.47. S-jiBS-Zl" Epaves, 2. 3. 5. 8, 9 - 22» Francisation, 4. 5. 7. 9 - 23- Fret, 38. 45 à 50 - 24" Gage 7. 8. 15. 78- 25" Gens de mer, 72 à 78.
OBDONNANCES Somm^re alpbat>^l)qac, on T*b1e spéciale méthodlqae et ralsonnée.
Actes règlement"' 2.
Administration 4.
— provinciale 4.
Amiral 1- Amirautés 1.
Arrêts 1.
Autorité rovale 2.
Colberi 4.
Copie aalbeotique 3.
Déclarations 2. Edits I, 3.
Hnregislrement I, 3.
Exécution i.
Juridiction t.
Gens de mer 3.
OrefTe des amirautés I
Int. des gens de mer 3.
Intermédiaire 'i.
Lettres patentes 2.
Mandement I, 2.
Ministre de la marloeS Navigation 3.
Ordonnance 1.
— caractère 1.
Ordre 2.
ParlemèDts 1.
Police des classes 1.
— de la navigation
maritime 1. * Preuve 3.
Règlements I.
Tierce personne 2.
1 . Le refus opposé par certains tribunaux d'appliquer d'anciennes ordonnances, pour défaut d'enregistrement aux parlementSf pourrait compromettre, de ut ma-
nière la plus grave, le service ai important de la police des classes et de la navigation maritime. La consécration de cette doctrine aurait détruit le héoéûce de l'art. 17 de l'ari-élé du 21 vent, an IV, qui a entendu maintenir ei) vigueur toutes les or* donnances, lois ou i-églements, aont lea dispositions n'étaient point abrogées par la loi du 3 brum. an IV concernant l'inscription maritime. Lorsque les ordonnances, règlements et arrêts du conseil ont un caractère réglementaire, il sufBt que ces actes aient été enpegistrés aux greffes des amirautés, sans que la formalité de Teoregistrement aux parlements soit nécessaire à leur exécution. Cela résulte, eflèctivement, des dispositions de l'édit de nov. 1669 et du règlement y annexé du 12 du môme mois, lesquels ont été dûment enregistrés. L'art. 1 de cet édit ayant établi que la justice appartiendrait à. l'amiral, au nom duquel elle serait rendue dans tous les sièges de l'amirauté, disposition confirmée par l'art. l,t. 1,1.1 del'ord. d'août, 1681. toute ordonnance royale portant mandement de son exécution, adressée à l'amiral, devenait, pai' cela seul, exécutoire de plein droit. D'ailleurs par l'enregif^trement des édits et règlements de nov. 1669, les parlements ont formellement reconnu aux amirautés tous pouvoirs pour rendre exécutoires, eu les enregistrant, les ordonnances et règlement» de la marine.
2. Les édits, déclarations et lettres patentes étaient les seuls actes émanant de l'autorité royale, et dont l'exécution fut subordonnée à la formalité de l'enregistrement aux parlements. Merlin reconnaît que, lorsque le gouvernement manifestait son intention par des arrêts du conseil ou des ordonnances, ils n'étaient obligatoires que pour les matières qui se jugeaient, soit par le conseil, soit par les autorités dont le conseil seul pouvait recevoir les appels ; mais que. lorsque le gouvernement roulait manifester son intention aux tribunaux ordinaires et la leur faire reconnaître comme loi, il avait alors l'ecours A l'emploi des édits, déclarations on lettres patentes, qui ne devenaient obligatoires pour les particuliers qu'après leur enregistrement dans ces tnbunaux. La différence entre ces divers actes peut donc se lésuraer ainsi ; les édita^ déclarations et lettres patentes ne laissiùent aucun intermédiaire entre l'expression de la volonté royale et les parlements, tandis que les ordonnances et règlements contenaient un mandement et un ordre adressés & une tierce personne chargée de leur exécution.
Or, pour les choses, de la marina, ce mandement était adressé à l'amiral, au nom duquel la justice était rendue. Les arrêts du conseil, à moins qu'ils ne fussent ao-
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compagnés de lettres patentes pour lenr enregisl renient, étaient aussi considérés comme des actes réglemeni aires.
3. Pour que le refus d'application des anciennes OTdonnanoes pour défaut d'enre- ^trement aux parlements ne se'reproduise plus À l'avenir, le Qouveniement a
f réservé les intérêts des gens de mer dont existence est pénible et exceplionnelle, et maintenu la stricte exécution des règlements i-elatifs & la police des gens de mer et de la navigation, en décidant, dans son décret du 4 mars 1852, art. 2 : que les ordonnances, règlements el arrêts du conseil concernant la marine antérieurs à 1789, et auxquels il n'a point été dérogé, doivent être appliqués, sans qu'il soit nécessaire d'administrer la preuve de leur enregistrement. La production par le ministre de la marine, te cas échéant, d'une co* pie authentique de l'un de ces actes, suffit pour en assurer la complète validité.
4. Le Moniteur Unitersel des 12, 19, 22 et 35 juin 1866. renfeime uno étude remarquable par Herre Clément, sur Colbert et l'administration provindale (16 il).
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g 1 . Pèches mariiimes fi à iîj.
! 2. BaUine - Cachalot fS).
i A, Morue - Police - Compétence (6 à 4tl.
Hareng - Mw/utreau (18 à tSJ
G. Buitres et autres coquillages ^iO) .
S 7. Contraventions et délits fU à i5j, I 8. Etablissements maritimes tiSJ.
i 9. Pékhe fluviale {g7à en.
I 10. tA>is et Règlements Itl à i7).
t 11. Etangs safés {i8 à J0).
113. LimUes fluviales ei maritimes tstà S^. 13. Police fluviale - Poursuites [Si à 6i). 14. Renvoi aux traités {63).
§ 1. Pêches maritimes (iài2),
1. S l. La pèche maiitiine a pour ob^st de s'emparer des poissons ou des coquillages dans la mer ou dans les fleuves et rividres affluents âii-eelemeat et indirectemtnt à la mer pour la partie qui contracte la salure, et à l'égard des fleuves et rivières où la mârée haute de pleine et de nouvelle lune ne se fait pas sentir jusqu'au point où les vaisseaux de mer peuvent remonter (Déc. 21fév. 185â, 4 juillet 1853; Déc. 8 déc. 1852) -g 2. La pêche maritime comprend deux espèces : 1° la fïrande pêche qui se pratique hors du terrîtoii'e continental de l'Europe, ce qui compren.1 la pèche de la morue, de la baleine, du cachalot, des éléphants de mer et autres poissons à huile ou à lard, et du corail; 2° la petite pèche, ou pèche oâttère, qui a lieu tant à la mer et le long des oâtea q^ue dans la partie des fleuves, rivîàres et- canaux où les eaux sont salées, g 3. Sauf l'observation de certaine règlements sur le temps et les instruments de f)ôche, la pèche mar ritime est libre et gratuite dans toute l'étendue de l'inscription maritime, c'est-àdire, qu'elle appartient à tout le monde (Ord. 168g, liv. 5). § 4. Et la liberté de la pèche, tant en mer que sur les grèves, avec fliets et engins permis, s'étend, sauf règlements contraii-es, à la pèche dans les ports, havres et rades. (V. n»» 13,27 à 42).
2. Sans doute, le mouvement commercial qui résulte de l'industrie des pêches devient un élément considérable de bien-âti'e, et fait pénétter en France des ressources alimentaires ou des matières premières atileaau (vmmeroe; mais, avant tout, l'intérêt de 1a pniBauu» navale commandait de maintenir iMencowagemeutsdontjouissent les grandes pèches qui s'effectuent hors d'Europe dans les mers lointaines et orageuses. Eff'ectivement, les pèches emploient UQ grand nombre d'hommes qu'une navigation pénible, sous des climats ri-
nreux, forme promptement au métier de mer. Aucune école ne les prépare aussi bien et en aussi grand nombre au service de la flotte (V. Maiine de l'Etat n» l).
3. Les pèches se maintiennent au moyeu d'encoungemeata qiû atti^^iimt p^rti?
les avantages ^ue possèdent l'Angleterrè et les Etats-Unis. La pèche q^ui fournit le plus de matelots à l'inscription est celle qui Justiiîe les encouragements les plus élevés. Ceux attribués à la pèche delà morue se divisent en primes k l'ai'mement et en primes à l'exportation des produits (Déc. 28 juiU. 1860 (D. 60.4. 112). L. 22 juill. 1851, art. 1 (D. 51. 4. 165). il importe de connaître {a) les primes d'armement ; (&) la déclaration préalable ; (c) les avantages pour les avitaillements ; (d) la composition dea é(^uipages destinés aux grandes pèches mantimes ; («) la nonveUe composition de la commission spéciale relativement aux primes ; (f) la prorogation des efi'ets de la loi organique ; (g) les formalités particulièrement imposées au retour pour obtenir l'allocation et la liquidation des primes (C. d'Etat, 13 août 1861 - D. 61 . 3. 75 - 24 avril 1856 D. 56. 3. 3).
4. Supprimer les encourag^nents, ce sei-ait exclure le pavillon français desmer.s et des contrées lointaines, où seuU les navires baleiniers le fwrtent encore ; ee serait amoindrii- le rôle de la France sur ce large théâtre qui appelle en ce moment l'activité humaine, dans ce grand Océan Pacifique qui semble justifier le nom qu'il tient de la destinée, en devenant le champ des luttes paisibles de l'industrie humaine. Outre les primes an départ et au retour (L. 22 juil. 1851, art. 8), la pèche de Ubaùinea trouvé d'autres encouragements : !•> dans la faculté d'embarquer des passagers ; 3* dans l'autorisation de transborder les produits de la pèche sur des pointe déterminés; 3' dans l'exemption des droits à l'introduction et sur le sel employé à préparer les viandes desliuées à la provision des navires. (Cf. L. 22 juill. 1851 art. 10 - Déc. 20août 1851 Cas3.9 juil 1860.D.61 .2.21 1).
§ 2. Baleine - Cachalot (5 àii).
5. Tout armateur qui veut expédier un navire à la pèche de la baleine ei. du cachalot est tenu, pour avoir droit & la prime, d'en faire la déclaration préalable devant le commissaire de l'inscription maritime. Cette déclaration indique le nom et le tonnage du navire, les noms de l'armataur et du capitaine, le nombre des marins composant ^èqu^ag8, avec la distinction des- Français et des étrangers, la destination du bâtiment, le port de retour. Elle contient en outre : 1" l'engagement de faire suivre h Tarmeraent sa destination, de faire t^nir par le capitaine un journal de sa navigation et de ne rapporter que des produits pi!Ovaiant de la pèche française ; "Hfi- la soumissicm de payer le double de la prime reçue ou demandée, dans le cas de violation ou d'inexécution des conditions stipulées, etc. (Déc. 20 août 1851 - 15 i«ln 1861 - D. 61. 4. l^. - 51. 4. 173).
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§ 3. Monte 'Police - Compétence i8-i9
6. MoEUE. § 1 . La police de la pâche de la morue à l'ile de Terre-Neuve, est l'objet du décret du 22 mars 1862. (D. 63. 4. 5. D. 62. 437) Ce décret doit être rapproché de celui du 2 mars 1852 (D. 52. 4. 80) renfermant 47 art. ayant trait : 1° & la répartition des places ; 2° & la police avant et pendant la pèche ; 3" au cwitaine prud'homme ; 4" & la compétence relativement aux délits et contraventions. - § 2. En ce qui touche la pêche de la morue à la côte de Terre-Neuve, aux lies Saint- Pierre et Miquelon, sui- le grand-banc de TeiTe-Neuve, dans les mers d'Islande el au Doggers-Banck, on doit connaître (a) les droits et les devoirs ; (6) la déclaration d'armement ; (c) le régime des primes modifié par le décret du 24 oct. 1860 ; {d) les avantages accordés aux expéditions ; (e) la police de la pêche, telle qu elle a été modifiée par le décret du 22 mars 1862 (D. 63. 4. 53. 62. 4. 37) notamment en ce qui touche : 1' l'état des hâvres ; 2" le tirage au sort ; S' l'occupation des places \ 4' l'embai'quHnent des spiritueux ; &■ la possibilité de fure route en Islande avant le 1"' avril ; 6" la durée de la pâche ; 1" les at- Iributions du prud'homme arbitre ; S» le certificat d'origine ; ^ Texportation directe pour les colonies françùses ou pour l'éti'anger ; 10' les formalités, au retour, pour avoir droit à la prime, à la^niae en entrepôt et & la réexportation (V. 7 à U).
7. Le capitaine doit aussi avoir un exemplaire du décret et du tableau de répartition (Art. 24) dressé par les soins du chef de service de la marine. Ce tableau présente : IMe nom des havres ; 2' les numéros et les noms des places comprises dans chaque havre ; 3° le nombre des bateaux que chaque place peut contenir ; 4° . les nom et domicile des armateurs concessionnaires ; ff le nom et le port en tonneaux des navires ; 6* le nom et l'&ge des caçitaines ; 7* la force des équipages ; 8° le port d'où chacun de ces b&timents doit être expédié (art. 6). La répartition des saumoneries a lieu par la voie du sort (art. 5)- Lm droits et obligations des armateurs occupant les places sont déterminés d'une manière sérieuse (Déc. 22 mars 1862.
tô. 1. 37). Mais aussi, des pénalités sont prononcées contre les armateurs qui, ayant obtenu des places, n'auraient pas expédié des navires pour les faire occuper ; le tout sauf le cas de force majeure (art. 13). On entend par occuper une place y déposer le nombre d'hommes d'équipage voulu par la série à laquelle le navire appartient, faire pèche effective dans le havre , trancher et saler à la place les produits de la pèche , y former et entretenir l'établissement complet de péehe (Cf . art 13 gO -art. 83 S*)-
Décret 22 mars 1862 - D. 63. 1. ?7).
8. Aucun navire ne peut idler pécher, s'il ne lui a été délivré un bulletin de mise en possession. Ce bulletin est exhibé aux' capitaines prud'hommes (Déc. 2 mars 52).
9. Le bateau de seine a le droit de choisir les places où il lui plaît de déborder. Une fois qu'il a prévenu qu'il va déborder et qu'il commence effectivement à jeter son
; filet à la mer, le bateau péchant à. la ligne mouillé dans le circuit d'un bateau de seine doit se déi-anger et lui céder la place, sous peine de payer une amende de mille morues. Le bateau péchant à la ligne, ou tout autre bateau de seine, doit s'abstenir de mouiller dans le circuit de la seine et
I d'en gêner les mouvements, sous peine de pareille amende en faveur du bateau péchant â la seine (Art. 38 et 39). Ces dispositions "constituent une clause pénale civile^ et statuent sur la réparation du préjudice.
10. Le capitaine le plus âgé, avec priori- ' té du long-cou™ sur le cabotage, remplit ; les fonctions de prud'homme (Art. 16). I*
capitaine pi-ud'homme est spécialement chargé de maintenir la discipline, la police et le bon ordre ; d'assurer & chaqu» capitaine 1& jouissance du havre, de la ! grave ou du mouillage ; d'inspecter les filets, de VMller à la sûreté des mouillages el rades ; de recevoir les plaintes et d'y faire droit, après vérification, lorsqu'il est compétent pour les juger. Il préside toutes les réunions de capitaines, termine comme prud'homme arbitw, sans frais ni rétribution, les contestations qui peuvent s'élever entre les capitaines. 11 garde minute des décision-s qu'il prend ; il verbalise sur toutes contravenlions de pêche et remet ses décisions et procès-verbaux au commissaii-e de l'inacription maritime du port de départ. Il remet, également, un rappoi l détaillé sur la navigation et l'amélioralion de la pêche (Art. W recherdie les délits et contraventiana et les dénonce aux (M>mmandants des bàtimoitB de lastar tion, lorsqu'ils font l'inspection des havres (Art. 19). Il remplit les fonctions d'offlder de police judiciaire (Art. 20).
U. Toutes contraventions, soit de la part des armateurs, aoit de celle des capitaines, sont punies conformément au décret. Les procès-verbaux qui les constatent sont remis par les prud'hommes aux commissaires de l'inscription maritime, pour que, à la diligence des administrateurs, les poursuites de droit soient exercées devant les tribunaux ordinaires (Art. 45), c'est-à-dire les tribunaux correcuonnels. Le produit des amendes est versé & la caisse des invalides (Art. 46). Twain de- ' mande eu indemnité est jugée sommairement par les autres cimitaines des havres m» mtéresiés aux bAtamenta en ewtoato-
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tion. Ces capitaines sont convoqués et préaidés par le prud'homme, et, si celui-ci est intéressé ou absent, par le capitaine le plu^ Af!^ après le prud'homme (Art. 45).
12. Le corail est une sorte de végétation sons manne d'une riche nuance rouii;e. 11 serait bon d'accorder des primes et de tracer des règles de police pour la pèche sur les bancs. Les lois et ordonnances relatives à la pèche du corail porlenf la date des 21 juin. 1791, 27 niv. an IX, 17 fl. an X, 9 nov. 1844 (D. 45. 3. 10).
§. 4. Pêche côiiére (i3 à i9).
13. Aucun établissement de pêcheries, de quelque nature qu'il soit, aucna parc, soit Â huîtres, soit à moules , aucun dépôt de coquillages, nefpeuveut âtre formés sur le rivage de la mer, le long des cdtes, ni dans la partie des fleuves, rivières, étangs et canaux oii les eaux sont salées, sans une autorisation spéciale délivrée par le ministre de la marine (D. 9 janv. 1^2, art. 2 - D. 52. 4. 41 - V. n"» 20. 26).
convientd'ajonteràces documents
1° le décret relatif à la pèche «Miève dans le quartier de la Hougnc (24 janv. 1863 D. 63. 4. 9) , 2° dan.s le .V arrondissement maritime (29 aoùt6 déc.1863 D. 64. 4.20); 3° le décret qui interdit toute espèce de péohe dans la partie maiitime du Dourdoif ( 1 1 janv. 1865, D.65. 4. 9.); 4* le décret du 12 fév. 1868 qui réglemente Texercicefde la pèche côtière daus les quartiei-s de Port- Vendres, de Narbonne, d'Agde et de Cette (D. 68. 4. 29). -Ce décrat vise celui du 10 mai 1862, l'art. 58 du décret du 19 nov. 1869, la loi du 9 janv. 1852. An sur plus, de nombreux décrets ont successivonent modifié dans les difi'éi-ents arrondissements maritimes celui du 14 Juit. 1853. On les trouvera anfdrsés dans la table de 22 an. de Dalloz V. Pèche maritime, n** 27 & 43.
16. Le décret dn 8 fév. 1868 (D. 68. 4. 39. -V. Mers 20) réglemente la récolte des herbes marines, notamment du varech ou goémon (Cf. an. ai-t. 78 et suiv. decr. 19 nov. 1859. D. 59. 4. 122- 103 et auiv. 4 iuil 1853- D. 53. 4. 171 - Cass. 6juil. 1866. D.66.1.455-8 nov. 1845.D.46.1 36).
17. Le décret du 27 nov.' 1859 (D. 59. 4. 132) attribue anx syndics des gens de mer, gardes maritimes et gendannes de la marine, le droit de constater les délits de pèche commis entre le point de ce.<<sation de la salure des eaux et les limites de l'inscriptioa maritime (Cire. 6 déc. 1859).
5 3. Harengs - Maquereaux (i8 à 19).
18. g 1. La pèche du hareng et la pèche dn maquereau, avec ou sans salaison à bord, est régie par le décret du 34 sept. 1864 (D. 65. 4. 6). g 2. Ces pèches peavent être effectuées en tout temps et en tout lieu, g 3. Toutes les dispositions concernant le nombre des hommes de Téquipage, les filets, les avitaillements ou objets d'armement sont supprimées. § 4. Les armements , avec salaison i bord , peuvent être préparés dans tous les ports sans dis* tinction. §5. L'expédition de ces bateaux et l'importation des produits de pèche, soit par les bateaux eux-mêmes, soit par les navires, dits chasseurs, peuvent avoir lieu dans tous les ports où existent un agent de la marine et un receveur des douanes, chargés, chacun en ce qui le conceine, de rechercher •ai l'armement des bateaux a été fait en vue de la pêche et de statuer , de concert sur l'origine du poisson pour son admission en franchise. § 6. Les commissions permanentes sont supprimées e'c.
(Art. 1 &5). S 6 Le décret du 23 juin 1866 (D. 66. 4. 103) abroge l'ordonnance du 14 août 1816 qui constituait une anomalie, dans le régime économique de la pèche.
19. Le décret du 24 oct. 1863 (D. 64. 4. 157) traite de la pèche de la ti-uite et du saumon, tant à la mer, le long des côtes, que dans la partie des fleuves, rivières, étangs et canaux où les eaux sont salées. Il convient de le rapprocher de celui du 19 oct. 1863 (D. 63. 4. 157) relaUvemeot à la pèche fluviale, dans les cours d'eau non navigables ou navigables de l'Empira, i l'exception du Rhia et de la Bidaasoa.
§ 1. Huîtres et autres Coquillages (20)
20. g I. Les demandes de création de parcs et claies à huîtres (V. 13. 26), ainsi que celles de dépôts permanent^ de coquil* lages ou de crustacés sur une partie dn domaine maritime et de réservoirs & poissons, sur une propriété privée, devant avoir une prise d'eau sur la mer, ne peuvent être formulées qu'en conformité du décret dn 10 nov. 1862 (D. 65. 4. 141). §2. Tous les détenteurs des établissements de pêche food^ sur le littoral sont autorisés à se former en association, k Tafl'et d'élire des gardes afieclés & la surveillance spéciale de leurs étoblissemeuts (Déc. 17 Juin 1865 - D. €S 4.> 127 - Cf. Déc. 18 oct. 1862 D. 62. 4. 125). Le déc. du7 fév. 1863 est spécial an bassin d'Arcachon. § 3. Les préfets marilimes et, dans les sous -arrondissements, les chefs de service de la marine fixent, par des arrêtés, les époques d'ouverture et de clôture de la pêche dès huîtres et des moules, et déterminent les hultrières et moulières- en exploitation. (L. 9 janv. Ifô2, art.4.)g4.Ledéa'etdu21déc. 1867, porte
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autorisation de construire des écluses en pierre ou pêcheries à poissoos, dans les lies de Ré , d'Ol&wi et de NoirmoiOier.
gf7 . Contraventions et délits (2i à 25).
, 21. Quiconque aura formé sans autorisation un établissement de pêcherie (V. 26) de parc à huîtres ou à moules, ou de dépât de coquillages, de quelque nature qu'il soit, sera puni d'une amende de 50 à 250 fr. et pourra, en outre, être puni d'un emprisonnement de Ôjoursà 1 mots. Ladestmction des établissements formés sans autorisation aura Ueu aux frais des contrevenants. (Art 5). Sera puai des peines portées parl'articlepi^écédent l'quiconque se sera servi d'apùltri prohibés ; 2* quiconque, dans rétablissement ou l'exploitation des pêcheries, parce ou dépAts autorisés, aura contrevenu aux décréta rendus en exécution de l'art. 3%9 (V. D. 4 juil. 1853, art 89 & 130, 135). Dans ce cas, l'autorisation pourra être révoquée et les établissements détruits aux frais des contrevenante. (L. 9 janv. 1852, art. 6).
21. Sera puni d^une amende de 25 à 125 fr,, ou d'un emprisonnement de 3 à jours : 1 'quiconque aur^a fabriqué, détenu hoi's de son domicile, ou mis en vente les r^ts, filets, engiuis, instruments de pêche prohibés par les règlements, ou en aura fait usage (V.D. 4 juil 1853, art. 55 à 59); 2° quicon(^ue aura contrevenu aux dispositions spéciales établies par les règlements pour prévenir la destruction du frai et du poisdon assimilé au frai, ou pour assurer la conservation et la reproduction du poia^ son et du coquillage ; 3" quiconque aura fait usage d'un procédé ou mode de pèche prohibé ; A" quiconque aur-a péché, tiansporté , mis en vente ou employé à un usage quelconque le frai, le poisson assimilé au frai, le poisson ou le coquillage dont les dimensions n'atteindraient pas le
'minimum déterminé par les règlements.
(V. D. 4 juillet 1853, art. 84 à 134.) La peine sera double,loi'8que le transport aura lieu par bateaux, voitures ou bétes de somme (L. 9 janv. 1852, art. 7).
22. Sera puni d'un emprisonnement de 2 à 10 jours, et d'une amende de 5 à 100 fr. : 1° quiconque ae livrera à la pèche, pendant les temps, saisons et heures prohibés, (V.D. 4 juil. 1853, t. 3.) ou aura péché en dedans des limites fixées par las décrets ou ari'étés rendus, pour déterminer la distance de la cAte, de Tembouchui-e des étangs, rivières etcanaux dans lesquels la pèche est interdite (V. D. 4 juil. 1853, t. 2) ; 2» quiconque aura enfreint les presciiptions relatives à l'ordre et à la police delà pèche en flotte (V. D. 4 juil. 1853. t. 5, art. 60 a 83) ; 3* quiconque se sera i*efti8é & laisser opérer dans les pêcheries.
parcs, lieux de dépét de coquillages, bateaux de pèche et équipages, les visitas requises par les agents chargés, aux termes de l'arl. 14 § 1, de la rechei-che des contraventions. (L. 9 janv. 1852, art. 9).
23. Les autres articles de la loi du 9janvier règlent la constatation des infractions, la pour suite et la compétence, et s'occupent, dès lors : 1° du cas d'infractions (art. 10); 2° de la récidive (art. ll);3''de la responsabilité civile (art. 12) ; 4" de la perquisition à domicile, de la saisie, destruction ou vente (art. 13 à 15) ; 5* de l'attribution des confiscations et amendes (art. 16) ; 6^ de la foime des prorés-verbaux, qui font foi jusqu'à inscription de fàux (ari. 17, 20) ; 7° de la poursuite correctionnelle et de la presci'îption de trois mois (art. 18 et 19) ; 8' de la preuve testimoniale, d« la citation, de la «ignificatton et de l'opposition, etc. (art. 20 à 24).
24. L'interdiction prononcée par l'art. 55 dudéc. 4 juill. 1853, est absolue, et s'applique : i" aux filets dits guideaux, destinés à la pèche de la chevrette. (Loi 9 janv. 1852, art. 3 n° 5 ; 7 o» l ; L. 4 juiU. Ï8.53, art. 55 u» 16, et 242 ; Cass. 12 fév. 18K). 2° aux instruments autorisés, mais employés à une distance de la o6te moindre que celle fixée (Cass.18 janv.l856.D.109),
25. § 1. Un magasin sur le port, affecté uniquement au dépôt provisoire du poisson provenant de la pèche, est soumis aux visites des prud'hommes pécheurs, à titre de dépendance d'une pèrheiie. (Cass. 13juiU. 1865. D.66.5. 342). $2. Le conseil de préfecture - est incompétent pour connaîtra des infiJUitions aux lois sur la pèche eétière. (C. d'Etat, 23 aov. 1854).
§ 8. Etablissements maritimes (26),
26. L'ordonnance de 1681, touten prescrivant la démolition des parcs on pêcheries maritimes, en bois ou en pierres, maintient dans leur di-oit de jouissance les possesseurs antérieurs à 1544. Conséquemmeut ces possesseurs ne peuvent être dépouillés qu'après avoir préalablement été indemnisés par l'administration (Cass. 6 fév. 1860. D; 60. 1. 156 - Cf. Cass. 10 juill. 1856. D. 60. 1. 244- 25 mai 1853).
§ 9. Pêche fluviale (27 à 62).
27. Le décrat du 25 janv. 1868 (D. 68. 4. 18.) renfermant 18 art. et visant les lois des 15 avril 1829 et 21 mai 1865. (D. 65. 4. 37) porte règlement sur la pèche dans les cours d'eau de l'Empire. § 2 La loi du 31 mai 1865 (D. 65. 4. 37) a introduit quatre dispositions nouvelles très importantes dans la législation relative à la pèche fluviale. Ces dispositions concernent :1a création de réserves pour la reproduction des espèces, rétablissementd^écnelles dans les
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barra^, Afin de faciliter la remonte des poissons voyageurs, la fixation d'nne manière nniforme des époques d'interdiction de la pdche dons les parties fluviales et maritimes des fleuves qui aboutissent à la mer; Hnlerdiction de la vente, du colportage, de l'importation et de l'eiportation des différentes espèces pendaat les périodes d'interdiction de la pèche. - § 3. Des études ont été faites pour dâterminer Tanplacement des réserves ; le décret du 28 janv. 1666(0. 68. 4. 17) Axe ces réserves dans les cours d'eau du domaine publie du busin delaSeine,25 janv.l868(D. 68.4.
17) ; d'antres décrets interviendront successivement pour les bassins de la Loire, delà Oaronne et du Rhône. §4. Des échelles ont été construites dans plusieurs des barrais existants sur différantes rivières; je dtn^- notamment la Moselle, la Dordogne, la Vienne, le Blavet. §5. Trois décrets des 19, 26 octobre 1863 et 7 février 1866 ont réglé d'une manière unifoi-mepour toutes les ririères de l'Empire, dans les parties fluviales comme dans les parties mwitîmes, l'époque de l'interdiction de la pêche du saumon et de la truite. - Cette époque a été fixée du 20 octobre au31 janv, (Déc.25janv. 1868 art. 1). U loi de 1865 -a maintenu en vifrueur les dispositions de celle du 15 avril 1829 concernant la police de la pAche; l'art. 26 de cette loi dispose que des ordonnances royales détarminercmt les périodes d'interdiction de la pèche, les procédés, modes de pécbe, fllet<i et engins autorisés, les dimensions au-de!<souR desquelles les poissons ne peuvent être péchés, les espèces avec lesquelles il est défendu d'appâter les instrumenta de pèche,
28. Les épocjues pendant lesquelles la pèche est interdite, en vue de protéger la reproduction du poisson, sont fixées comme il suit ; 1" Du 20 octobre au 31 janvier, est interdite la pèche du saumon, de la truile et de l'ombre chevalier ; 2° Du 15 aviil au 15 juin, est interdite la pèche de tous les autres poissons et de récrevisae. Est comprise dans cette interdiction la pèche de l'ombre commun, de l'anguille et de la lamproie, mms non celle des autres poissons qui vivent alternativement dans les eaux douces et les eaux salées. Les interdictions prononcées duis les paragraphes précédents s'appliquent à tous les procédés de pèche, même à la pèche & la ligne flottante tenue a la main. (Art.l.D.26janv.68).
29. Les préfets pourront, chaque année, par des arrêtés spéciaux, après avoir pris l'avis des conseils généraux, interdire 'exceptionnellement la pêche de toutes les espèces de poissons pendant l'une ou l'autre desditea périodes, lorsque (^tte interdiction sera nécessaire pour protéger l'espèce prédominante. Ces arrêtés seront soumis k
l'approbation de notre ministre de ragri-
cuiture, dn commerce et des travaux publics (art. 2). Dans la semaine précédant chaque période d'interdiction de la pèche, des publications seront faites dans les communes pour rappeler les dates de leur commencement et fin (Art. 3).
30. <}uiconque, pendant la période de l'interdiction de la pèche, transportera ou débitera des poissons provenant des étangs et réservoirs, sera tenu de justifier de l'origine de ces poissons (Art. 4).
31. Les poissons saisis et vendus aux enchères, conformément & l'art. 41 de la loi du 15 avril 1829, ne pourront pas être exposés de nouveau en vente (Art. 5).
32. La pê^e n'est permise que depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. Toutefois, la pèche de Técrevisse et de l'anguille pourra êti% antortsée i^rés le coucher et avant le lever du soleil, aux heures fixées par un arrêté préfectoral. Cet arrêté déterminera, pour l'éci-evisse, la nature et les dimensions des engins permis (Art. 6).
33. Le séjour dans l'eau des filets et engins ayant les dimensions réglementaires est permis à toute heure, sous la condition qu'ils ne pouri-ont être placés et relevés que depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. (Art. 7 Déc. 26 janvier 1868.)
34 - g 1. Les dimensions au-dessous desquelles les poissons et éerevisses ne pourront être pêichés et devront être immiédia^ tement rejetés k l'eau sont détermloées comme il suit pour les diverses espèces : §2. 1° les saumons et anguilles, vingtcin^ centimètres de longueur ; 2° Les truites, ombres chevaliers, ombres communs, carpes, brochets, barbeaux, brèmes, meuniers, muges, aloses, perches, gardons, tanches, lottes et lamproies, quatoi'ze cenlimètres de longueur : 3* Les soles, plies et flets. dix centimètres de longueur ; 4° les éerevisses. huit centimètres de longueur. §3. La longueur des poissons ci-dessus mentionnés sera mesurée de l'œil à la naissance delà queue, celle de l'écrevissede l'œil & l'extrémité de la queue déployée. Les prescriptions qui précèdent ne sont pas applicables aux poissons pris à la l^^ne flottante (Art. 8 «^Id. eod. loc).
3o. Les mailles des fliels, mesm-ées de chaque côté, après leur gêioav dans l'eau, et l'espacement des verges des biree, nasses ' et autres eugins employés à la pèche des iasons, auront tes dimensions suivantes; Pour lea saumons, quarante millimètres an moins ; 2" pour les grandes espèces, antres que le saumon Bt pour l'écrevisse, vingt-sept millimètres au moins ; 3° pour les petites espèces, telles que goujons, loches, vérous, ablettes et autres, ilix millimètres. La mesure des mailles sera prise avec une tolérance d'un lO" (Art. 9).
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36. Lea filets fixes ou flottants nfe pourront excéder en langueur les deux tiers de la largeur mouillée des cours d'eau où on les manœuvrera. Plusieurs filets ne pourront ôtPB employés simultanément sur la même rive ou sur deux rives -opposées qu'à une distance au moins triple de leur développement. (Art. 10 - id. eod. loc.)
■si. Les filets fixes anplo;jrés à la pèche seront soulerés par le milieu p«idant tr»ite-slx henres de chaque semaine, dn samedi k six heures du soir au lundi à six heures du matin, sur une longueur équivalente au dixième de leur développement, et de manière à laisser, entre le fond et la ralingue iuf^eure, un espace libre de 50 cent, au moins de hauteur (Âi't. 11).
38. Sont prohibés tous les filets traînants, à l'exception du petit épervier jeté à la main et manœuvré parunsèul homme.
Estpareillementprohibé l'emploi des lacets ou colleta (Art. 12. Déc. 26 janvier 1868).
39. 11 est interdit : 1" d'établir dans les cours d'eau des appareils ayant pour objet de rassembler le poisson dans des nouep, boires, fossés ou mares dont il ne pourrait plus sortir, ou de le contraindre À passer par une issue garnie de pièges ; 2° d'accoler aux écluses, barrages, chutes naturelles, pertuis, vannages, com-siers d'iisine8,et échelles à poissons, des nas-ses, paniei's et filets à demeura ; 3^ de pécher, avec tout autre engin que la ligne flottante tenue à la main, dans l'intérieur des écluses, barrages, pertuis, vannages, coursiers d'usines et passages ou échelles à poissons, ainsi qu'à une distance moindre de trente mètres en amont et en aval de ces ouvrages ; 4° de pécher dans les parties des rivières, canaux ou cours d'eau dont le niveau serait accidentellement abaissé, soit pour y opérer des curages ou travanx quelconques, soit par suite du ch6-
^mage des usines ou de la navigation{Art . 13)
40. Sur la demande des adjudicataires de la pécha des cours d'eau et canaux navigables et flottables, et sur la demande des propriétaires de la pèche des antres cours d'eau et canaux, les préfets pourront autoriser, dans des emplacements et à des époques déterminées, des manœuvres d*eau et des pèches extraordinaires pour détruire certaines espèces, dans le but d'en propager d'autres plus précieuses (Art.l4),
41. Des arrêtés préfectoraux rendus sur les avis des ingénieurs et des conseils de salubrité déteiinineront : 1' La durée du rouissage du lin et du chanvre dans les cours d'eau, et les emplacements oîi cette opération pourra être pratiquée avec le moins d'inconvénients pour le pois.son ; 2" Les mesures à observer pour l'évacuation dans les cours d'eau des matièi'es et résidus susceptibles de nuire au poisson
et provenant des fabriques 'et étibliaeements industriels quelconques (Art. f6).
42. L'art. 16 du décret du 25 janv.1866 abroge les ordonnances des 15 novembre 1830 et 28 février 1842, les décrets des 19 octobre 1863 et 7 février 1866, ainsi que tous règlements locaux sur la pêche et les ordonnances ou décrets qui les approuvent. Toutefois, le Rhin et la Bidassoa restenl soumis aux lois et réglementa qui les régissent. (L. 1 1 juin 1859. D. 59. 4. 60).
43. La loi du 15 avril 1^, sur la pêche fluviale, comprend 86 ai-ticles et est divisée en 8 titres : le l*' traite du droit de pêche ; les 2", 3* et 4* de l'administration ; le 5* des poursuites en réparation de délit; le 6« des peines et condamnations ; le 7" de l'exécution des jugements ; et le 8^ des dispositions généi-sles transitoires. Cette loi règle les points les plus importants, pour la propriété privée comme pour la propriété publique, pour l'intérêt indivividuel des riverains comme pour rintéi"êt général. Effectivemènt, elle fixe avec précision et netteté : 1° la définition des rivières navigables et flottables, les fômaea à suivre pour cette classiflcation, ses effets
Îuant au droit des tiers ; 2° l'étendue du roit de pêche qui appartient à l'Etat, et la connexité de ce droit avec la propriété du fond des cours d'eau ; 3' le droit des rîyerains aux cours d'eau non navigables ou non flottables, et l'indemnité qui leur revient en cas que le cours dVau soit rendu flottable ou navigable ; 4" la validité des prétentions de quelques particuliers à des droits de pêche, en vertu de titres ou de possession, sur des rivières navigables ou flottables ; 5p la distinction à établir entre le domaine de la loi el le domaine des ordonnances sur l'exercice de la pêche; 6° la répression des faits qui nuisent au repeuplement des rivières, et spécialement les mesures à prendre relntivement aux barrages ; 7" le système adopté pour l'exploitation de la pêche appartenant à l'Etat; 8° le droit de poursuivre d'office la répression des délits de pèche commis au pr^ judiee des partieuliei-s ; 1^ enfin, la dtssification des délits et des peines. (Cf. Dalloz table22ans; V.PÔcheduvialel à91). .
44. Le droit de pèche dans les rivières navigables appartient à l'Etat. L'art. 83 de la loi du ÏB avi-il 1829 n'a pas fwt re- . naître les droits privés de pêche abolis par les lois de 1789-1790 et les décrets des 6 et 30 juin. 1793, 8 frim. an 2. Ces décrets ont frappé d'aboUtion même ceux existant avant l'édit de 1566 et qui. avaient été réservés par l'art. 41 , litre 27 de l'ord. de 1669 et des édîts de I683e1 1693. (Casa. 15 janv. 1861 D. 61. 1. 174 - Cf. L. 14 fi. an X. - L. 15 av. 1829 - C. d'Et. 27 avr. 1825 - Cass. 9 nov. 1836 - Contra
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CuBatioD 19 Juin 1846. - D. 49. 2. 93).
45. La dnnt de pâche dans les rivières et canaux non navigables ni flottables appartient aux riveraiiis, chacan de l«ir cAtéJusqu'au milieu dn cours d'eau, sans préjudice des droits contraires étabÙs par posses^oa ou titres. (L. 15 avr. 1829, art. 2). Le droit dépêche est iaaéparable de la propriété, c'est^-dire que le riTei-ain peut bien en céder la jouissance temporaire, ;nai8 ne peut le vendre. (Cf. déc. 1" septembre 1856. D. 56. 4. 137.)
46. 1 1, Il appartient à-rautoritéadmiaistrative de décider si une riviéi'e, comprise dans le tableau dressé en exécution de l'art. 3 de la loi du 15 avr. 18?9, était navif^able antérieurement (C. d'Et. 17 août 1864 D.65.3.35J. § 2. Par contre, c'est à l'autorité judiciaire de connaître de la contestation qni » trait à l'exercice du droit de pèche respectivement revendiqué par le domaine et un particulier dans une noue alimentée par les eaux d'une rivière navigable ou flottable (Cass. 14 déc 1864- D. 65. 3. «1 - Cf. Bordeaux, 16 juin 1849 D. 50. 2. 119 - Bom-fre» 3 juin 184.Î. D. 49, 2. 68 - 24 févr. 1853. D. 53. 2. 13S.)
47. Est également de -la compétence des tribunaux dvik, et sans qu'ils aient & surseoir jusqu'à ce que l'autorité .admini:«trative ait û\é l'étendue du domaine public, la demande fomiéepar le riverain d'une rivière navigable à l'effet d'éti-e déclaré propriétaire d'Ilots formés dans cette rivière. Mais la décision civile ne fait point obstacle à. ce que les terrains .«oient ultéi ieurement compris par voie de délimitation dans les limites du domaine public, sauf indemnité au pix^t du riverain (538. 560. 2227 C. N. - Bordeaux 17 févr. 1868 B. 68. 118 - Cf. C. d'Et. 8 mars 1866. S. 67. 2. 28 - Grenoble 25juUl. 1867, S. €7. 2.2^. - Cass. 14 mai 1866. D. 66. l. 394 - V. Compétenoe, 117 & 130 - Mers 17 à 19).
§ 11. Etangs salffs (48 à 50).
48. Le pi-opriétaire d'un étang empoissonné par nne rivière avec laquelle il communique à l'aide d'un canal peut poursuivre, çar voie d'action possessoire, la suppression d'un barrage établi dans l'un des fonds traversés par ce canal et dont l'effet est d'intercepter la circulation du poisson (Cass. 3 aoât 1864. D. 64. 1. 430).
49. Une nappe d'eau formée par une digue ou chaussée servant k i-etenir les eaux d'une rivière et à produire un bief pour l'utilité d'une usine ne saurait, lorsqu'elle est ti-aversée par la rivière et est ouverte & la libre cii-culation du poisson venant des eaux do celles-ci, éti-e considérée comme p.on-soumtse aux lois sur la pèche, par cela seul qu'elle serait la ^vo~ priété d un particulier (Cass. }4juil.lw4).
50. Les Maiigs salés, quels qu'ils soient; en communica^on avec la mer, sont soumis A la législation matitime (Cass. 12 juillet 1862. D. 62. 1. ^.-Cass. I«-fév. IKl.D.
6I.1.140.-4nuu 1861. D. 61. I. 238.-9 mars 1860. D. 61.1. 94.- Tool. 14 juin 60).
g 12. Limites fluviales et maritimes.
51. Laloidu 15 avril 1829 établit que des ordonnances doivent fixer les limites entre la pêche fluviale et maritime dans les rivières affluant & la mer; que ces limites sont les mémeâ que celles de l'insci-iptiou maritiiue ; mais que la pèche qui se fait en-desdus du point où les eaux sont salées est soumise aux règles de police et et de ronservation établies pour la pèche fluviale. Si l'ord. du 10 juil. 1835 détermine les divers points de séparation de la pèche libre et de la pèche affermée, aucuns actes, avant les décrets des 21 février 1852(0.52.4. 67) et 4 ^uU. 1853, n'avaient fixé les points k partir desquels doivent s'exercer les règlements relatifs A la police (le la pèche maiitime et fluviale (V. 47).
52. Ces décrets fixent tou^ ces {>oint<i et visent à juste titre : 1" l'oiï!. de la manne d'août lt>«l, I. 4, t. 7. art. I ; 2- les art. 538, 557. 714, 2226, 2232 et 2240 C. Nap. ; 3* l'art. 41, L. 16 .sept. 1807 ; 4° les décrets des 16 sept. 181.1, 10 avril 1812 ; .i" l'ord. 10 iuil. 1835; G" L. du 23 mars 1842; 7' la décis. C. d'Etat du 24 janv. 1850 ; 8" les art. 2 et 3 de la toi du 9 Janv. 18ô2; 9" les art. 56 et 58 Coast. 14 janv. 1852. - Ainsi, les limites de la mer sont déterminées sous forme de règlements d' administration publique,tous les droits des tiei-s réservé?, sur le i-apporl du ministre des travaux publics , lorsque cette délimitation a lieu & l'embouchure des fleuves ou rivière!3;et sur le rapport dumintslralorsqnelle alieu sur un autre point du littoral. Dans ce dernier cas, les opérations préparatoires sont indistinctement confiées par le ministre de la mai'ine, soit aux préfets maritim««, soit aux préfets de département (V. 47. 51 - V. Compétence 117 à 130. - Mers 17).
53. Quant aux déclarations de domanialité relatives à des portions du domaine public maritime, elles seront faitei^ parles mêmes fonctionnaires, dont les aiTèts déclaratifs seront visés par le ministre de la marioe. L'avis du ministre est réclamé en ce qui concerne la concession des lais et relais de la mer, et son assentiment doit être obtenu pour les autorisations relatives à la formation d'établissements de quelque nature que ce soit, sur la mer et ses livages. Les sjndicg des gens de mer, gardes marilùnes et gendarmes de la marine peuvent constater, roncurremment avec les fonctionnaires et agents nommés dans les lois et décrets relatifs à la grande vinrie,
PÊCHES
PILOTE
l0S établissements irréguliàrement fonnés sur le domaine public mai-itlme. Les commissaires de rinscription maritime donnent aux procôs-verbaux de ces agents la dirûction indiquée par Vart. 113, t. 9, déc. 16 déc. 1811 (D.21 féy. 1852, art. 2à4. - V. Compétence 117 à 130. - Mera 8. 13),
§ 13. Police. Poursuite. Débit (54 à 62)
54. Le gouvernement exerçant la surveillance et la police de la pèche dans l'intérêt général, la constatation et la poursuite des délits ont lieu par les officiers de police judiciaire (L. 15 avril 1829, art. 36. Déc. 29 avril 1862. D. 62.4. 41. 8 mal 61).
55. Le ministère public a qualité pour poursuivre d'office tous les délits de pèche âuviale, sans distlngi:er ceux commis au préjudice des particuliers de ceux commis au détriment de l'Etat, et bien qu'il n'y ait aucune plainle de la part des particuliers (L. 15 avril 1829, art. 67. - Cass. 3 juin 1853.-D. 53. 1. 239. - 17 octobre 1838).
56. ' La citation, doit & peine de nullité, contenir la copie du procès-verbal constat tant la contravention (L. 15 av. 1829. art. 49- Cass.24av. 14 marsl856.D.56.1.S28).
57. Le gMde-pêche n'a droit de verbaliser valablement que dans les limites de son arrondissement (Aix 25 août 1864. D. 64. 2. 202). La gratification accordée aux rédacteurs des procès-verbaux constatant les délits de pêche est précisée par le déc. du 2 décembre 1865 (D. 66. 4. 9).
58. Le principe du non-cumul des pénalités ne s^applique pas aux infractions à la loi do 15 av. 1829, sur la pêche fluviale (Nancy 7 avril 1862. D. 62. 5. 240).
50. La bonne foi n'excuse pas le délit de pêche (Cass. 22 mai 1865. -D. 65. 1.498).
60. Les infractions commises par des marins ne sont pas soumises à la juridiction des tribunaux de la marine (Cass. 4 juinl858.D.58.4.90. 9juin 1857. D.4.115).
61. Le délit est prescriptible par un ou trois moiSf selon les circonstances (Colmar 14 mai 1861 . D. 61 . 2. 224. - Cass. 18 avrU 1846. D. 46. 4. 305), et même, à défaut de constatation régulière par un agent compétent, la prescription a lieu par un ou trois ans (Aix 25 août 1864.- D. 64. 2. 202). La citation donnée dans le mois devant un juge incompétent interrompt la prescription (Cass. 18 avril 1846. D. 46. 4. 395).
H faut exciper d'un droit réel et le
firouver pour demander préjudiciellement e renvoi devant les juges civils (Cass. 14 juill. 1862 D. 63. 2. 55. - 28 juin 1856. D. 56. 1. 366..-Cf.trib.desconfl.99mai-8l851.
D. 53. 3. 2). 11 n'y a pas lieu a question préjudicielle sur Je délit de pêche exercé en t^ps et avec des engins prohibés, quels que soient la qualité et le droit de celui qui s'y est livré (Cass. 14 février 18^. D.
V. Compétence
§ 14. Jienvoi auas traités (63).
63. Pour éviter des l'épétitions, je renvoie aux traités suivants : 1* Actes de commerce 28; 2' Ass. marit. 160. 397; 3" Bateau 1. 2. 5; 4* Bornage 4. 5; 5° Cabotage 5. 12 & 16; 6- Capitaine 9. 10. 11; 7« Chirurgien 3; 8' Compétence 12. 13; 9" Discipline marit. 10. 45. 56 ; 10» Gens de mer 9. 10. 11. 17; 11' Inscription, mar. 59. 61).
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Somin^ ■tphkMHqÎM, on TtUe ■pMtl* méthodique et r»l sonnée.
Abandon 15. 17, 44.
Abordage 38 à 42, 44.
Action 4L à 43.
Abandon de Tonct. 8.
— du navire 19..
ÂbseDce 7.
Adjoint 6.
Administration 38à40
— locale 38.
Admission 5 Âgeat I.
Âjnarres 14.
Amende 43.
Ancre 12.
Ancrage 17.
Armateur 38 à 40. 44.
— responsab. 38 à 40.
— fautes des pilotes 38, 39, 40.
Arrondissements 7àl 1 maritimes 7 â 11.
Assurances 44.
Aspirant 6.
Autrui 40.
Araries 42, 44.
Balise 40.
Bancs 4.
Bateau 25, 26, 27.
— de l'Etat 24.
— d'assistance 29.
~ de pécheur 25.
— à vapeur 26. 34, 35.
Baraterie 44.
Bénéfices partagés 13 Bouée 15 17.
Bourse commune 13.
Câbles coupés 15, 17.
Capacité 26.
Capitaine 27.28, 38à44 Chaloupe 42.
— abordée 4;.
— avariée 42.
— perdue 43.
— réparée.
— retenue 42.
Chenal 17..
Commission sanit. 19 Compétence 5, 41 à 43.
Conduite -:6.
Constituttonalité 35.
Courants 1.
Courtiers 31 à 37. 44.
Consignataire 31 à 37 Contagion t8.
Contravention 20, 21.
Dangers 1.
Décret 35, 42.
Définition 1.
Délit 43.
Destitution 26.
Devoirs 2, 3.
Direction du navire 1 Dispositions' générales 12 à 30.
Droits 31 à 37.
— depiwiageSI à 37 Eaux étrangères 31, Ecueils I.
Entrée 50, 39, 40.
Entreprise 34.
Examen 4.
Exemplaires du déc. 3
— du règlement 3.
Exemptien 34, 35. .
Exhibition 3.
Faote 38, 39, 40.
— personnelle 38.
féui 42.
Fin de nonreceTOir42 Gens de mer 44.
Havre 31.
Hon fleur 33.
Ignorance 26, Incapacité 26.
Incompétence 43.
Indemnité 25, 36.
— de secours 36.
Inexpérience 26.
Inscription marit. 44.
Inspection 5.
Interdiction 43.
Inventeur d'ancre 21.
Ivresse 16.
Irresponsabilité 38.
Jetées 17.
Jugement 5.
Lest 33.
Lettre 12.
Libre pratique 19.
Lieux dangereux t.
Marées 1.
Marques dislinclires 5 Matricule 5.
Mission 1.
Mouillage 17.
Mousse 29.
— de l'Etat 24, 'n,28.
— anerés 17. 19.
— assimilés 27, 28. ,
— en lest 30.
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— en péril 36.
— étrangers 37.
— sortant 20, 39, 40.
— sur lest 30.
Négligence 26.
Numéros \ î.
Obligation 1 .
Organisation du pilotage 6 ^. U.
Ordre 3S.
Orin 15, 17.
Passe 17.
PaTÏUon arboré 19,20
— national 19, 20. Pays suspect 18.
Pécheur 21, 22, 23.
Pénalités 43.
Peine 43.
Perte 42.
Pilotage 6 à 11.
— administration 38.
— fixé de gré à gré 37
— forcé 2J.
— limites 23, 3t.
— organisé G à 11.
— payé d'avance 27.
— stations 12.
— tarif! 4, 28, 31,37.
Pilote li44.
admission 31.
— Sois 1. 9, 16,
— démonté 26.
— destitué 26.
— devoirs 23.
— examen 4
— faate 38, 39, 40.
— interdit 26.
— ivre 16.
-- manques distinc. 5
— matricule 5.
— nombre
— obligatoire 38 à 43.
— réception 5.
— refusé 31, 32.
— service 32.
— spécial 38.
Plainte 26.
Police sanitaire 19.
Port 39, 40.
Pratique 21, 22, 23.
Précautions sanit. 19.
Présomp. de faute 40.
Prison 43.
Punitions 43.
Quarantaine 18. 19.
Qaartiers 7 à 11.
Question préjud.41, 43 llefus 2G, 31, 3i.
— de prendre le pilote 31. 32
Régicraenls G à 11.
Remplacement 5.
Renvoi aux traités 44 Respect il.
liesponsabilité 37 à 40 Restitution 13, 22.
Retenne 35, 36.
Rétribution 54.
Rivières 39, 40.
Rôle d'équipage 29.
Salaire 14, 28. 33.
-tarifé 14. 28, 33.
Secours 36. Service 13.
— tour de rôle 3.
— de l'Etat 24.
— régulier 34, 35.
Signaux 19.
Sortie 20.
Station 12, 29.
Steamer 26, 34, 35,36.
Tarifs 14, 28.
Tempête 42.
Tirant d'eau 20.
Tour de rôle 13,25,26
— réglcments31,3542 Travail 2.
Usage 32.
i l. Dé^nition- Examen- Principes f1 à SJ. g 2. Organisation du Pilotage <B à HJ. ' 3. Disposilions'générales (iî à 50).
Renvoi aux traites fi
§ 1 .Définiiion-2£xamen-Principes( idô).
1. On entend par pilota im agent de Tadministi-ation raaiitime chargé, sous les ordres du capitaine, de diriger un nayiro à l'entrée et à la sortie des ports, Wres et rivières, pour éviter les écueils, courants, ou autres dangers qui régnent dans les stations oii ils sont attachés.
2. Les obligations, di-oits et devoirs des pilotes-lamaneurs {lamina) ott locmans {loci tnanens)^ ainsi qualifiés è, raison de leur travail on de leur connaissance des lieux, autrefois régis par le liv. 3, t. 4, ord. 1681 , sont déterminés par le décret du 12 déc. 1806 et par les décrets ultérieurs qui ont tarifé les salaires du pilotage.
Les pUotes août tenus d'être porteurs
d'un exemplaire du décret de 1806 et da règlement de leur station, d'exhiber le famt
à première réquisition des intérassés.
4. Les pilotes sont astreints A un examen (Décret 22 octobre 1863 - D. 64. 4. 32).
5. L'admission, les fonctions et les marques distinctives des pilotes sont précisées par les art. 1 a 7 du déc. du 12 déc. IWG; leur remplacement, par les art . 8 à 1 1 ; leur inspection et leur police par les art. 12 à 30; leurs salaires par les art. 40 & 49, et la compétence et le jugement par 1'^. 50.
§ 2. Organisation du Pilotage (6 à H).
6. L'organisation du pilotage a été posée par le remarquable décret législatif du ' 12 déc. 1806. - Go décret n'a subi aucune modification pai' tes réglementa divers ciaprès émanés du pouvoir exécutif (Caa8.16 janv. 1866. - D. 66. 1 . 203 - H août 1852).
7. Le l'églement général du pilotage dans le 1" an-ondi-ssement maritime (29 août 1854. - D. 54. 4. 160) a été l'objet de plusieurs modifications poi-téea par les décrets suivants : A. {déc. 2 déc. 1865. - D. 66. 4. 18) ; B. (déc. 13 août 1864. D. 64. 4. 1 10} ; C. "(déc. 2 fév. 1861. D. 61. 4. 38. - 27fév. 1861.D.61.4.44); O. (d. I8fév.-6sep.371.
8. Le règlement dans le 2* arrondissement résulte du décret du 25 avril 1857. (D. 57.4. 70). Il a été ipaodifîé par les décrets des 22 av. 1865. (D 65. 4. 42, et 27féT. 64).
9. Le règlement dans le .3" arrondissement résulte du décret du 13 août 1853.- (D.54. 5.567). Il a été en partie modifié par le décret du 30 avrU 1865. ^D. 65. 4. 42).
10. Le règlement dans le 4* arrondissement résulte du décret du 3 mars 1^.(D. 58. 4. I54).I1 a été modifié par les décrets des 18 janv. 1865- (D. 63. 4. 10. 18 iuil. 1864.D.64.4.108.31aoûtl860.D.60.4.146).
11. Le règlement dans le 5* arrondissement a été modifié par l'ordon. du 29 mars 1846. (D.46. 3. 53), par le décret du 7 fév. 1848. (D. 48. 4. 42), par celui du 12 nov. 186l.(D.61. 4. 131).parles décrets des 15 fév. 1862. (D. 62. 4. 31), et 29 août 1863).
§ 3. Disposition^ générales (Î2à30).
12. Les bateaux des pilotes portent dans leurs voiles une ancre peinte en noir, le numéro qui leur est as.signé et les lettres initiales de leur station (Déc. 29 août 1854),
13. Il est expressément défendu aux pilotes de faire bourse cmnmune et d'étatuir entre eux uu ordre ou tour de sOTvice pour aller au devant des navires, sous peine d'interdiction de 15 À 25 jours et de {dus foi'te punition en cas de récidive (art. 3).
14. Les pilotes ne peuvent exiger d'autre rétribution que celle du tarif, ni consentir à aucun rabais, sous les peines prévues par l'art. 40 Déc. 1 2 déc. 1806 (art. 3).
Les pilotes ou autres qui conpeu
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les (Hrins des amarres laissées, ou enlèvent les bouées, sont traduits devant les tribunaux pour être jugés selon la loi (art 4).
16. Tout pilote qui s'enivre "habituellemeht est, sur le rapport qui en est fait au commissaire de l'inscription maritime, anspendu de ses fonctions pendant moins d'un mois, et, en cas de persiatasce dans celte habitude, il en est rendu compta au mtmsti>e de la marine , pour que son titre lui soît retiré. (Déc. 39 août 1854, art. 5). ' 17. Il e8t défendu aux pilotes de mouiller ou amarrer aucun navire soit dans un chenal, soit entre les jetées, soit sur les corps-morts destinés au halage des bâtiments. Il lenr est pareillement défendu de laisser aucune ancre dans les passes des navires. Ils doivent veiller à ce que toute ancre mouillée dans un port aoitmunie d'un orin et d'une bouée capables d'indiquer et de lever ladite ancre (art, 6).
18. Si un bâtimement provenant de pays suspecté de contagion exigeait la présence du pilote à son bord, le pilote seul peut y monter, les autres marins qui se trouvent dans son bateau doivent éviter soigneusement toute communication, hors le cas d'une absolue nécessité, qui sera constatée par le capitaine, sons peine, par les contrevenante, d'être mis en quarantaine, sans qu'il leur soit alloué de salaire (art, 7).
19. Lovsqn'un pilote aura abordé un navire destiné & moaiHer sur une rade ou à entrer dans un port, il lui fera immédiatement arborer son pavillon de nation, et manœuvrera de manière àfacllîter le prompt abordage des embarcations, soit de l'administration des postes, soit de la commission sanitaire; ces embarcations porteront des signaux de reconnaissance (art. 8).
20. Aucun navire ne peut entrer dans un bassin, ni en sortir, sans avoir son pavillon. En prenant la mer, le pavillon doit rester Jusqu'à la grande rade. Les contraventions au présent article sont sévèrement punies, ù. moins que le pilote ne justifie que le capitaine s'est refusé h s'y conformer, auquel cas celui-ci deviendra seul respon-
* sable. Le pilote auquel "un capitaine a déclaré que son navire n'est pas d'échouage ne peut l'enti'er dans le port de mai'ée douteuse ou basse, s'il n'en a reçu du capitaine l'ordre écrit, portant déclai'ation du véritable tirant d'eau du navire (art. 9).
21 . Si, en l'absence de pilotes en vue, un capitaine juge convenable de demander l'as si.'; tance d'un pêcheur ou pratique, celui-ci jieut obtempérer à cette demande ; mais il est tenu de déclarer au cnpitaine, en muntrnt à bord, qu'il n'c. t pilote rei;u, de faire inn(ii-''(ii;t'!'!iii'n! iirbrir^r I" sijçiial d'n.«asT; pour a[i]](:h'i- un [uliit^'. 't de céder la conduit,; à ce dernier [afl.
Tout pécheur ou pratique qui, ayant
abordé un navire, a négligé de faire arborer le signal mentionné ci-dessus ou de le conserver jusqu'à l'arrivée d'un pilote, est tenu de payer le pilotage à celui qui se trouve à portée de servir le bâtiment, à moins qu'il ne soit constaté que la contravention vient du fait du capitaine, auquel cas le paiement est à sa charge (art. 1 1).
23. Le pécheur ou pratique ne peut recevoir moins de 3 fr. par marée de jour et autant par marée de nnit pour tout le temps
Îu'il a passé à bord avant d'être remplacé, la moitié seulementderallocationàlaquelle aurait eu droit le pilote breveté est payée au marin faisant partie de l'équipage d un bâtiment de l'Etat qui, en l'absence de pilote, a été chargé de le suppléer. Si un pilote se présente dans les limites oii son admission est obligatoire, ce marin reçoit moitié de ladiflFérenceenti ele salaire acquis par le pilote breveté et celui auquel il aurait eu droit s'il eût pris le bâtiment an point à partir duquel ledit marin a été chargé de le piloter (arl. 12).
24. Si un pilote est demandé pour conduire un bâtiment de l'Etat dans un port en dehors de sa station, et s'il n'existe pas de tarif pour la conduite de ces bâtiments entre le point de départ et celui de destination, le salkire à payer au pilote est établi de gré à gré, en prenant, s'il y a lieu,
fiour base de ce salaire, le tarif concerUmt a conduite des navires du commerce de tonnage correspondant, et, dans le cas contraire, d'après les usages locaux (arl. 13).
25. Dans le cas oii des bateaux pécheurs rencontrent un navire en danger de naufrage et lui portent secours, il leurest alloué une rétribution proportionnée au service rendu, sans égard aux droits de pilotage. Cette rétribution estfîxée parle tribunal (art. 15)
26. Les bàteaux à vapeur faisant un service régulier entre deux ports de France, ou enti-e un port de France et un port étranger peu éloigné, peuvent avoii- un pilote spécial au mois. Les pilotes ne peuvent faire plus de Ômois consécutifs sur lemême bateau. - S'ils débarquent, par tm motif quelconque, avant le délai de 6 mois, ils prennent la queue de la liste et ne peuvent embarquer de nouveau, dans les mêmes conditions, qu'après un délai de 6 autres mois. *Les salaires sont débattus et convenus entre l'armateur et le pilote, devant le commissaire de l'inscription maritime. Ces pilotes sont choisis de préférence parmi les plus âgé? de la station ; la liste en est dressée par le chef du pilotage, ou, à son défaut, par le commissaiie de l'inscrrption maritime, et cette liste (■■^t afRdu'-e dans le bui^^au du jiilotaga e' ^lau^^ c.'lui de riii--.ci-i[itioii. Le^ capitaines ne pcuveiit i-efuser le pilote qui .se présente à son tour de rôle. Tout pUotequidevientrobjetd'une
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plainte fondée de la part d'un capitaine, soua le rapport de la conduite ou de la capacité, peut être débarqué et rayé de la liste d'embarquement (art. 16).
27. Les capitaines des navires français doiveut toujours déposer le.s droits de pilotage, halage, barques d'aide, etc., çourla sortie, enti^ les mains de leurs courtiers ou consiguataires, qui en deviennent alors responsables. Enfin, les capitaines des na^ vires nationaux ou étrangers sont tenus de payer ces mêmes droils à l'avance, s'ils n*ont ni courtiers, ni consignataires (art 17)
28. Les prix tixés par les tarifs sont applic^Ies & tous les bâtiments français et étrangers assimilés, astreints par la loi ou par une convention particulière à prendre un pilote, quelle que soit d'ailleurs la foime de la carène et de la mâture. Les capitaines des navires étrangers non assimilés, de quelque forme ou capacité que puissent étreces navires,paient moitié en sus du prix lîxé pour les b!\timeiits français (ait. 18).
29-30. Le règlement de cliaque station contient : 1" les dlsposilions générales; 2° les dispositions communes à la station et aux autres stations du même sous-ai-rondissement, s'il eu existe; 3* les dispositions particulières à leur station- Les charloupes ou bateaux pilotes sont munis d'un rôle d'équipage (déc. 19 mars 1853). Les mousses sont embarqués à bord de ces chaloupes ou bateaux dans la proportion fixée par l'art. 2 du déc. du 23 mars 1852. Les bateaux d'assistance <jui concourent au service des bateaux pilotes, peuvent être dispensés des obligations ci-dessus rappelées relativement an rôle et & l'embarquement des mousses (V. Gens de mer 29).
§4.Droits depilotage- Courtîers(3i à 37)
31 . En cas de refus du capitaine de recevoir le pilote sous leprétextedela distance, le capitaine n'en doit pas moins payer au pilote refusé l'intégralité des salaires auxquels il aurait eu droit s'il avait été reçu à bord. Aux termes du décret impérial du 29 août 1854, - qui a pu, sans cesser d'être constitutionnel, modifier en celale décret du 12 déc. 1806, - les pilotes du Havre et de Honfleur ont le droit d'aborder, à quelque distance que ce soit, les navires qui se dirigent vers ces deux ports. 'L'obligation pour le capitaine de recevoir le pilote n'est pas limitée au cas où le pilote se présente dans un rayon de vingt milles du cap de la Hève. Cette obligation existe, pour le capitaine d'un navire français, au cas même ou, au moment où il est abordé par le pilote, il se trouverait dans les eaux anglaises : soit les dunes de Margate(Dt^c. 12 déc. 1806. ai t. 34 et 41.- 29 août 1854, art.216 et258.-Cass. ISjanv. 186G.D.66. 1.203.
Les navires soumis au droit de pi
lotage, pour entrer en Loire, doivent acquitter les droits, lora même qu'Us n'auraient pas fait usage du pilote (Nantes 30 déc. 1865. N. 65. 1. 269). Mais ces droits ne sont dus qu'une fois (Régi. 5 mars 1859. Décret 12 déc. 1806). En conséquence, le capitaine qui refuse les services d'un premier et d'un serond pilote pour entrer ai Loire, sous prétexta qu'il se rend à Qoiboron, et qui, îovcfi d'entrer en LoÏr, prend un puole an Croïsie, doit au prenûo' pilote les droits de pilotage depuis le lien où il l'a renconb'é en mer Jusqu'au Uni où il a pris le pilote qui a entré le navire en Loire ; mais il ne doit rien à celui qui l'a accosté en second lieu et qu'il a refusé (Nantes 19 oct. 1867. N. 68. 1. 89).
33. Le tarif des dniits de pilotage qui, après avoir fixé le droit à payer par les navires <chargés>, soumet ce droit à une certaine réduction « pour tout navii-e eu lest prenant pilote» s'applique sans distinction \ tous le^ cas de pilotage d'un navire en lest, sans qu'il soit permis de créer des restrictions par voie d'induction (Ordon. 29 mars 1846, art. 67. 70 - Cass. 5 août 1^).
34. Toute entreprise maritime, et spécialement les bateaux &vapeur faisant un service régulier, soit le trajet à jour fixe d'un port à l'autre de la Méditerranée, alors même que pendant ce trajet les bateaux toucheraient à d'autres porte, même étrangers, sont exempts des droits de pilotage (Déc.23juil. 1859,art. 144.- 12déc. 1806, art. 34.-Cass. 11 août 1862. D.62. 1. 459).
35. Le décret du 23juU. 1859, rendu dans la forme d'un règlement d'administration publique, comme^us les autres déc.
réglementant les autres arrondissements maritimes, ne déroge nullement aa décret ayant force de loi du 12 déc. 1806; ilea régie, au contraire, l'exécution ^rès l'avoir visé. Gonséquemment, il est parfaitement constitutionnel (Cass. 11 août 1862. D.62. 1 . 459. S. 63. 1 . 38. P. 63. 317), mais il serait entaché d'inconstitutiomditéf s'il avait dérogé au déci-et législatif du 12 déc. 1806, puisque, même depuis la conslitutîon de ItfôS, un acte du pouvoir exécutif ne saurait modifier une loi (V. Dalloz. - V. Lwa n* 77.- Serigny 506.- Dufour 1.-63).
36. L'indemnité de secours n'est gagnée par le pilote que quand il dirige vers lo port un navire assailli par la tempête et mis en péril évident (Décret 12 déc. 1806. art. 43). Il ne faut pas confondre le secours avec le sauvetage. Ce dernier donne droit à une indemnité qui doit être répartie entre tous les sauveteurs, quels qu'ils soient, tandis que l'indemnité de secours est personnelle au pilote (Cass.O nov. 1853. V.Sô)
37. Les courtiers sont responsables du paiement des droits de pilotage dus par les capitaines des navires étrangers (Déc. IS
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déc. 1806, art. 48. -Mars. 27 mai 1866. M. 68. 2. 32. - 10 fév. 1S54. - M. 54. 1. 9. -S8 juin 1848. M. 49 l. 71), à moins que le navire n'ait -fait que loucher au port sans remettre ses papiers de bord, ou n'ait pas opéi'é commercialement (Mai s. 27 déc. 1865)
§5. Armement-Responsabilité (38 à 40).
38. Si. La présence à bord d'un pilote ne décharge pas la responsabilité de l'armement (Brax. 4 juin 18d6. A. 56. 1 . 186. Anv. 14 août 1846. - Rennes 3 août 1832. - V. Armateur 65. - Abordage 191. à 194). - S 2. Le capitfùne non fautif n'est tenu que comme représentant l'armement, c'est-àdire que pour la faute du pilote, il ne peut dtre civilement responsable et privatïvement condamné (Anv. 24 mai 1867. A 67.1.138. 21 août 1857, -"A. 57. 1. 314. - Cf. Aix 29 iaav. 1866. N. 66. 2. 127.-Nante3 22mar3
1865. N. 65. 1 . 89. - V. Abordage n« 163. 164). - L'admioLstration locale du pilota^ agit en vue du commerce, maïs seulement dans un intérêt d'ordre public; conséquemment, elle ne saurait encourir aucune responsabilité civile pour les faits et fautes d'un pilote (Cass. Bnix. 24 avril 1840).
39- Le naTire qui, entré dans on poi-t, remonte on descend la rivière, doit être muni d'un véritable pilote; il ne sutRt pas d'un pratique ou aspirant pilote (Déci"et 12 déc. 1806, art. 34.- Anv. 31 août 1866. A. 67. 1 . 73 - Rouen 10 téT.1857. R. 57. 1 . 68).
40. L'absence d'un pilote à bord entraîne présomption de faute contre le capitaine. Ce dernier peut détruire cette présomption en prouvant la faute d'autrui, c'est-à-dire en justifiant que l'événement ou le sinistre est exclusivement al tribuable à des causes étrangères à la contravention qui lui est veprochée 225. 227 à 230C.Co. (Anv.30aoùt
1866. A. 67.1. 73.-Cf. Rouenlômai 1855).
g 6. Actions. - Compétence (4i à 43).
41. Les contestations relatives aux droits de pilotage, indemnités et salaires sont jugées par le tribunal de conmiei'ce du port (Déc. 12 déc. 1806, art. 50.- Bast. 30 mars 1^7. S. 57. 2. 435. - V. Compétence 56 à 61). La compétence commercîsde existe contre le pilote pour les fautes par lui commises dans la conduite du navire qu'il dirigeait (Anvers 19 juin 1867. A. 67. 1 . 147 - V. Abordage 191 à 194. 216).
42. L'action formée par un pilote, dont la chaloupea péri au moment où il cherchait à accoster un navire pour oiFrir ses sei-vices, ne saurait être écartée par une fin de non-recevoir tirée : 1" de ce que, contrairement aux prescriptions de l'art. 8 du déc. du 25 octobre 1862, lo pilote aui'ait eu son feu dans les haubans, au lieu de l'avoir en tête du màt; 2° de ce qu'il n'aurait pas agité lo second feu de quart-d'heure en
quart-d'heure. En conséquence, s'il résulte des circonstances que l'abordage a été occasionné par un défaut de* surveillance à bord du navire, les propriétaires du vapeur doivent indemniser le pilote de tout le préjudice que cette perte lui occasionne (Bord. 12 mai 1868. B. 68. 1. 140 -V. Abord.191). "
43. Du principe que l'amende est une peine, il suit : 1" que la juridiction criminelle est d'ordinaire et, à moins de disposition spéciale contrure, seule compétente pour pi'ononcer une condamnation k l'amende ; 2" que l'amende ne peut être pi-ononcée qu'en vertu d'une disposition expresse de la loi (Cf. 9. - 1 1 . 464 C. pén). En appliquant ces conséquences aux art. 50 et 53 du décret de 180o on voit que le chef des mouvements maritimes est seulement investi du droit de prononcer la prison ou l'interdiction pendant moins d'un mois et, conséquemment, est absolument dénué de toute compétence pour prononcer l'amende. Cette incompétence ressort avec force du dernier paragraphe de l'art. 50 qui pennet seulement aux tribunaux de prononcer l'amende, laquelle est toujours prononcée d'office même quand elle n'est pas requise, et accessoii'nnent avx peines. L'art. 53, en usant de ces mots u par quelque tribunal que ce aoit», se réfère aux ti'ibunaux de de police correctionnelle et aux cours de justice criminelle dont parle le dernier paragraphe de l'art. 50 du décret du 12 déc. 1806 (Rouen juillet 1868 - V. n" 16).
§7. Renvoi anx traités (44).
44. Pour éviter les répétitions, je renvoie aux traités ci-aprèe : 1° Abandon 140 ; 2' Abordage 191 à 194. 296; S* Armateur 65; 4" Assurances maritimes 305 ; 5" Avaries 37 ; 6* Baraterie 6. 40 ; 7' Capitaine 32; 8° Compétence 56 à 60. 61 ; Q"' Courtiers 74 ; 10° Gens de mer 24 ; 11° Inscription maiîtime 61. 64. - Navires 24
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Arraisonnement
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Délits 5, 11 à 12, Directeur de la santëT Dommages 8, 9, 10.
Etats. 9. 10.
Etat civil 5.
FièTreJaune 5, 8.9,10.
Formes de procéder 5 Gouvernement 8,9.10.
Grande-Bretagne 5.
Hollande 5.
Interrogatoire 9.
Interraltes 9, 10.
Jugement ô. 11, I?.
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Levant 5.
Libre pratique 3,4,8,9
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— suspectée 4,8,9, lu Maire 7.
Manche 5.
Mesures sanitaires 2,5 Ministùre public ll.li Navire (dispensé de
S Bleuté 5, tO.
ispensé de vériflcalioD sanitaire 5,
— observé 5, 10.
— séquestré 4,8,9,10.
Notitlcation 9, 10.
Océan 5.
Observation en quarantaine 9, 10.
Organisation 5< Patente 3, 4. 5, 8, 9, 10
— farnte 3, 9. 10.
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Pays 2, 3, 4.
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— suspect 2, 3, 4.
Police 5, 6 à 10.
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— sanitaire 5,8,9, 10.
Principes 1 à 4.
Procé.IureS, 11, 12.
Provenances maritimes 2, 3, 4, 5.
Quarantaine 4, 9, 10 Kades 2, 9, 10.
Iteconnaissance 8,9, 10 Hecours 8, 9, 10.
tlé^irae sanitaire 2,3,5 llcnvoi aux traités l, J llc>gles générales 1,5.
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aesponsabilité 8. 9. 10 Restriction à laliberté
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Salubrité publique 1,
Santé publique I.
— directeur?.
Sénégal 12.
Séquestration 4, 5.
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Simple police 12.
Suspicion % Terre étrangère 1 Tribunal il, 12.
— de police 11, 12.
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g DéfinUion - Principes fi à ij.
Conti-averUiam - Dflits {ti à f%J
S 5. Bemvùi aux trattés flSJ.
§ 1. Définition. - Principes (i à 4).
1. La police sanitaire est l'enaernbledea mesures prises par l'Etat pour fflnpdcher la communication sur le territoire de TSmpire des maladies contagieuses qui infectent la terre étrangère. Ces mesures, commandées par la salubrité publique, sont une aalutaire rfistrîction à la liberté commerciale (Loi 3 mars 1852.- Décret 24 déc. 1850. - 27 mai et 4 juin 1853). Le régime sanitaire met eu présence les intérêts impérieux de la santé publique et la liberté des i-elatioas si intimement liée à l'activité des échanges et au développement de la richesse générale. Depuis 1850, plusieurs actes réglementaires ont introduit dans ce régime les améliorations successivement réclamées par le progrès des faits économiques et par les conseils de la science. Les plus importants de ces actes sont la convention simitalre de 1^2 et le règlement intemalioual du S7 mû 1853 (V. 5).
2. Il aratartient an gouvernement de déterminer l» les pays dont les provenances sonthabituellement ou temporairement soumises au régime sanitairo ; 2" les mesui-es & observer sur les côtes, dans lea porta et rades, dans les lazarets et autres heux réservés ; 3* les mesures extraordinaires que rinvasion ou la crainte d'une maladie pestilentielle rend nécessaires sur les frontières de terre on dansrinténeur(Loi3mai-sl8-22}
3. Les pays qui peuvent avoir des relations avec la France sont divisés en pays habituellement et actuellement sains, et en pays qui ne sont pas habituellement sains ou se trouvent accideotelleraent infectés. Les provenances des premiers sont immédiatement admises à la libre pratique, et celles des derniers pays sont .-îQurnises à trois catégories de précautions ou régimes, désignés sous les noms de patente nette, patente suspecte et patente bnile(art,2et3).
4. Les proTWianceB marilimes sont rangées : 1* sous le régime de la patente brute si elles sont ou ont été, depuis leur départ, infectées d'une maladie réputée pestilentielle, si elles viennent depaysquien soient infectés, ou si elles ont communiqué avec des lieux, des personnes ou des choses qui auraient pu leur transmettre la contagion; 2* sous le régime de la patente suspecte, si elles viennent de pays oii règne une maladie, ou en libre relation avec des conti'éea qui en sont entachées, ou si des communications ou des circonstances font suspecter leur état sanitaire; S* sous le régime de la patente nette, s'il n'y a aucun soupçon de maladie pestilentielle. Les provenances placées sous ces régimes sanitaires sont soumises à des quarantaines plus ou moina longues, constituant un étal de séquestration pour les navires et les provenances,
i'usqu'à l'admission & la libre pratique par 'autorité compétente (L. 3 mars 1822, art. 3. 4. g. 10. 12. D. 24 déc.l850.D. 51.4.40).
§2. Règles générales (5).
5. En ce qui touche ta police saniture, il faut connaître 1 * son but et son organisation (L. 3 mars 1822) ; 2* les conventions et règlements internationaux, les décrets, lois et ordonnances qui la régissent ; 3^ le règlement sanitaire international conclu avec les puissances étrangères (27 mai 1853. D. 53. 4. 82), pour ce qui a trait : aux mesures de précautions à prendre sur les frontières {art..l à 4), au départ (art. 5â 29), à la traversée (art. 30 à 36), à l'arrivée (art. 37 à 46), aux quarantaines (art. 47 à 78), aux lazarets, aux droits et aux autorités sanitaires (art. 99 A 111), unfi qu'aux dispositions particulières à l'Orlmt (art. 1 12 à 136) et à^l'Amérique (art. 137); 4° la promulgation de ce règlement par la déct«t du 27 mal 1853 (D. 53. 4. 82]; 5* 1»
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déci-et du 4 juin 1853 pour T^xéculion de ce réglemcut ; 6 ' les régies générales de la police Knnilaire (Déc. 24 déc. ISjO. - D. 51 . 4. 40), les aaUuités sanitaires (art. 1 & 22), les attributions et le rassort de ces autorités (art. 23 à 38) ; 7*> les navires qui sont, à lebr an-ivée dans les ports de Prance, dispensés, en temps oi'diaaire, des Téi'ificatlons sanitaires ou de la l'eprésentation de la patente de santé ; 8° les crimes, délits et contraventions en matière eanitaire; 9° la police judiciaire, Fétat civil et les jugement*) de simple police (Déc. 4 déc. 1850. m-t. 39 i 4A. D. 51. 4. 42) ; 10" lès droits dus pour la visite et la reconnaissance des navires; 11' les mesures de (Quarantaine dans les ports français et italiens de la Méditerranée (Déc. 98 juin 1864. D. 64. 4. 97) ; 12' les mesures sanitaires applicables aux arrivages, en patente brute de fièvre jaune, dans l'Océan et dans la Manche (Déc. 7 sept. 1863. D. 63. 4. 146) ; 13" la réorganisation du sei*vice de santé (Déc. U juin. 1865.- V. Chirurgien 12); 14° les mesures sanitaires ^pUcables aux arrivages en patente brûle à prendre en temps decholëia (Déc. 23janni9r 1866).
§3. Autorités sanitaire» (6 à iO).
6. La police sanitaire est exercée par de9 commissions ou des agences,dont la composition et les attributions sont déterminées par le titre 2, Décret 24déc. 1850. art. 23.
7. Le décret du 25 janv. 1868 (D. 68. 4. 18), en visant : 1*" les art. 2et 3 du décret du 4 juin 185:i ; 2° les art. 106. 107, 108 et 109 du règlement sanitaire international du 27 mai 1853 (D. 53. 4. 82)^ 3» l'art. 26 du déc. du 24 déc. 1850 (D. 51 . 4. 40). a modifié ledit art. 26 de la manière suivante : font partie de droit des conneils sanitaires avec voix délibérative : 1' le directeur de la santé ou l'agent prinripal du service sanitaire ; 2° le maire ; 3" le commandant de place, pour les places de guerre, le commandant d'armes, pour les villes ouvertes; 4" dans les porte militaires, le président du conseil de santé et deux officiers supérieurs de h» marine, désignés parie préfet mariUnte ; dans les ports de commerce, le commissaire chargé du service maritime ; 5" le directeur ou inspecteur des douanes ; 6° dans les chefs-heux de préfecture, 2 conseillers de préfecture.
8. En cas d'urgence, les autorités sanitaires doivent prendre toutes mesures pour préserver la santé publit^ue, mais en les notifiant immédiatement aux intéressés, après avoir été approuvées ministériellement.- Les dommages causés aux particuliers par l'exécution de pareilles mesures n'engendrent aucun recours contre l'Etat, s'il n'est pas établi que les agents aient omis de prendre dans Texécutiou les précautions commandées par la circonstance
(L. 3 mars 1822, art. 5. - Déc. 24 déc. 1850. art. 16. C. d'Etat26 fév. 1863. D.63. 3.50).
9. Bien qu'un navire soit porteur d'une patente brute, ce n'est pas une nécessité absolue, A son arrivée dans un port français de l'Océan, de le mettre en quarantaine, si aucun décès n'avait eu lieu A son bord dans les dix jours qui ont précédé son entrée en rade, et s'il était exclusivement chai'gé de marchandises non susceptibles de contagion (C. d'Etat 26 février 1863).
10. Si une maladie peslïlentidle se déclare après l'admission du navire en libre pratique et pendant sop déchargement, l'Etat n'est pas responsable des dommages causés A l'armement et aux intéressés, bien qu'ils soient présentés comme résultant de la faute grave qui a consisté A admettre immédiatement le navire.à la libre pratique et que le capitaine n'ait reçu aucune notification des décisions de l'autorité sanitaire (C. d'Etat 26 fév. 1863. D. 63. 3. 50).
g 4. Contraventions. - Délits (ii à 12)
11. Les marins sont justiciables des tri" bunaux' correctionnels pour les délits con~ cernant la police sanitaire (L. 3 mars 1823- Cass. 15 nov. 1860. D. 61. 1. 138).
12. Le fait par un capitaine de navire d'avoir, aux colonies, franchi la barre sanitaire, malgré les signaux qui lui ont été faits , en contradiction A un arrêté du gouverneur du Sénégal, constitue, non un délit, mais une contravention. La pénalité de trois A quinze jours d'emprisonnonent et de 15 A aO francs d'amende ne saurait modifier son caractère légal de contravention. Le droit accordé aux gouverneurs de réglementer cette matière, par l'art. 14 de la loi du 3 mars 1822, doit se combiner avec le déci'etde 1854, spécial aux colonies, qui a explicitement conservé le caractère de matière de police A ces sortes d'infractions, encore bien que la pénalité puisse être de quinze jours d'emprisonnement et de 100 francs d'amende au maximum. En conséquence, l'appel d'un jugement rendu en cette occasion intervenant en matière de simple police n'est pas recevable ; il l'est d'autant moins, dans l'espèce, que la loi elle-même a pris soin de n'autoriser l'appel qu'en cas do condamnation A l'emprisonnement, et que l'appel du ministère public portail contre unjugement d'acquittement (Cas8.22féY.I868.Gas.7Vi&.23féT.1868).
§ 5. Renvoi atue traités (i3).
13. Pour éviter des répétitions, je renvoie aux traités suivants : 1* Ai.te de commerce 16 ; 2' Actions maritimes 8 à 11 ; 3° Annateur 65. 66 ; 4° Capitaine 3. 29.63; 5' Chirurgien 12; 6° Colonies 4. 14. 50; 7* Compétence 71 ; 8' Consuls 18. 94. 107. 1 1 1 ; 9* Courtiers 77 ; lO" Emigration européMine 5. U. 31 ; U' Oeos de mer 70.
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Abordage 3t.
Acte adminislratif
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Affrètement 30.
Amarres 14,15, tO, 20.
Armateur 3U.
Armement 14, 15.
Arrût de prince 30.
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— déclarations à l'entrée 14.
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Fumigations 14, 15.
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Guerres 30 Grande voirie 10 à 13.
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Havre 14, Hiérarchie 8, 9.
Incendie 14, 15.
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Lest 14, 15,16,17.18.
Lestage 14, 15, 17, 18 Liberté d'industrie 16 Lumière 21.
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sortant 14, 15.
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Règlement 16^ 18.
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_ dépôts prohibés 22
S 1. Défintlian - Principes (4).
I 2. Admininistraiion des ports (2).
l 3. Officiers de ports (3 à i3).
g 4. Folice du port du Havre {H).
5 5. Police du port de Marseille (/5).
g 6. Navire entré dans le port ftSJ-
% 7. CoiUrave^itions- Compétence (*7 à M).
5 8. Renvoi anx traités [30).
§ {.Définition - Principes. (/).
g 1 . Les ports sont des lieux propres
6 recevoir les vaisseaux et navires et à les tenir & couvert des tempêtes. - g 2. Les ports et havres forment une dépendance du domaine public, puisqu'ils ce sont pas Busceptibles de propriété privée (C. Nap. 538). § 3. Les porta et quais des fleuves et rivièi-es navigables sont également des dé-
Îendancea du domaine public (L. 22 nov. 790. - 538. C. N. - Bordeaux, 25 mars 1868. B. 68. 186). - g 4. S'il appartient au préfet de procéder & la reconnaissance de l'étendue et des limites d'un port .maritime, il n'a pas le droit d'attribuer & ce port et de comprendre dans ses dép»dances un terrain qui n'en a jamais fait partie (Déc. 21 fév. 1852. D. 52. 4. 67. C. d'Etat 12juill. 15 déc. 1866 D. 67.3. 33 - V. Compétence 117. 118. 119. 120}. §5. Les navires étrangers sont soumis aux lois de police et de sûreté de la nar
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tioQ daos les ports de laquelle ils abordent (Casa. 25 fév- 1859. D. 59. 1. 88. V. Actions maritimes, n"* 11.12. 13).^ 6. lij a des
fiorts affectés spécialement ft la marine miitaire, et d'autres particulièrement ouverts à la marine marchande (V. a' 29). §7. La constnictionet l'entretien des travaux, des ports sont dans les attributions du mluislre des travaux publics et dans le service des ponts et chaussées (Ord. 19 mai 1830, 2iDar3 1836, 26 mai 1839) - § 8. Le décret du 5 janvier 1^3 s'occupe de Tenti-etien des chaussées et trottoirs dans les ports de commerce. - § 9. Le déci*eldu 15 juillet 1854 a pour objet l'organisation des officiers et des malti'es de ports préposés £ la police des ports maritimes de commerce (D, 55. 4. 32. V. 3à 11.)
g 2. Administration des po%'ts (2).
2. Pour tout cequi a trait à l'administration des ports, V. 1° luscrip. mar.; 2* Mar. de l'Etat (n^IO. 22). Au nombre des actes administratifs se trouvent la perception 1' des taxes municipales (V. 28) ; 2" des droits d'octi-oi (V. 27) ; 3" des droits de navigation (Lois 28 an XI - 14 fl. an X - 24 1825; 40 des fnùs d'expédition, d'entrée et de sortie (L. 27 vend, au XI, art. 35) ; 5» des droits d'acquits, permis ou certificat relatifs aux cargaisons étrangères.
§ 3. - Officiers de porU (3 à i3).
3. g 1. Les agents spéciaux préposés à la police des ports de commerce sont classés conformément À l'art 1 du décret du 15 juillet 1854 (V. 1. § 9). § 2. Outre leur traitement, les officiers et les maîtres de port reçoivent non-seulement des allocations et rétributions autorisées, mais encore des honoraires: l" lorsqu'ils sont désignés pour des arbitrages par l'autorité compétente; 2" lorsque sur la demande des particuliers, ou dans un intérêt privé, ils sont chargés de visiter les navires eu partance. § 3. Dans l'un et l'autre cas les nonoraires sont fixés conformément au tarif légal, g 4. Toute nercepUon ou rémuaération autre que celles comprises dans les cas spédfiés ci-dessus est formellement interdite, g 5. Il est également interdit aux officiers et aux maîtres de port de prendre aucun intéi>ét dans les entreprises et opérations qu'ils contrôlent (art. 2).
4. § 1. Les officiers et maîtres de port sont tenus à la subordination envers l'officier ou maître de port du grade ou de ta classe supérieure et, à classe égale, envers le chef du service (art. 7). § 2. Le manquement A la subordination, 1 Inexactitude ou la négligence dans le service sont puuis de l'avertissement, de la réprimande, de la suspension avec privation de traitement pendant un tem|M qui ne peut excéder
quinze jours. ^ 3. Les deux pra[niére3 peines sont infligées par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, sur le rapport de l'ingénieur ordinaire et la proposition du chef de service. ^ 4. La suspension est prononcée par le préfet, sur le rapport de l'ingénieur en chef. Le préfet rend compte au ministre des motifs de la suspension et de sa durée, | 5. Les suspensions de plus de quinze jours ne peuvent être prononcées que par le ministre, d'après le rapport des ingénieurs et l'avis des préfets (art. 9). § 6. Les congés sont accordés par te ministre sur l'avis des préfets et la proposition des ingénieurs (art, 10).
5 X^es candidats à l'emploi d'officier ou de maître de pert doivent satisfaire aux conditions légales. - Les officiers de port sont nommés et révoqués par l'Empereur, et les maîtres de port par le ministre. Les avancements de classe sont conférés par le ministre (Déc. 15 juillet 1854, art. 4, 5,6). Les officiers et matti-es de port sont assermentés devant le tribunal de première instance du lieu de leur résidence (art. 12). Leurs fonctions sont déterminées par les art. 12 à 19 du décret du 15 juill. 1854.
6. Quand un naufrage a lieu dans le port ou & l'entrée du port, Tes officiers ou maîtres de port donnent les premiera ordres ; mais ils font averUr sans retard Tautorité maritime, et lui remettent, tout en continuant à la seconder, ta direction du sauvetage. Cependant, s'ils déclarent par écrit que le navire échoué forme- écueil ou obstacle dans le port ou A l'entrée du port, ils peuvent prendre eux-mêmes les mesures nécessaires pour faire disparaître l'écueil ou l'obstacle. Dans ce cas, une expédition de cette déclaration doit être remise à l'autorité maritime (ai-t. 14).
7. Les officiers ou maîtres de port si gnalent à l'ingénieur des ponts et chaus sées, chargé du service du port, tous le faits qui peuvent intéresser l'entretien e la conservation des ouvrages dépendants du port, la situation des passes, le placement des bouées, balises et tonnes de halage. Ils reçoivent notamment et transmettent au même ingénieur, avec leur avis, les rapports exigés des pilotes par l'art. 33 du décret du 12 décembre 1306 (art. 15). Ils remettent à l'autorité maritime copie de tout procès-verbal dressé contre un pilote dans l'exercice de ses fonctions. Cette autorité donne un reçu de la copie qui lui est remise ; elle a quin7.e jours pour transmettre son avis A l'officier on maître de port qui a «Jresséle procès- verbal. Passées délai, ce dernier donne suite au dit procèsverbal en y joignant, soit l'avis de l'auterlté maritime, soit un certificat constatant qu'elle n'a fait aucune réponse (Art. 19).
Les officiers et maîtres de port stut
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soumis & l'autorité du mioLitre de la ma< rine et placés sous le-j ordres immédiats des préf<3t3 maritimes, chefs du service de la marine, commissaires de l'inscription maritime et directeurs dos raouvemsnts des ports, pour tout ce qui toucha la conservation des b:Uimfints de l'Etat, la liberté de leurs mouvements, l'arrivée, le départ ou le séjour dans les ports de tous les objets d'appi-ovislonnement ou d'armemeot destinés À la marine militaire, et pour toutes les mesures concernant la police de la-pâche ou delà navif^ation maritime. lis font & l'administration de la marine le rapport des événement» de mer, des mouvements des bâtiments de gfuerre et de tous les faits parvenus à leur connaissance qui peuvent intéresser la marine militaire. Dans les ports de commerce attenant aux grands ports militaires, ils sont tenus d'obtempérer aux ordres des officiers directeurs de ces ports pour tout ce qui intéresse la marine de l'Etat (art. 20).
9. Les officiers et tes maîtres de ports sont soumis à l'autorité du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, et placés sous les ordres immédiats des ingénieurs des ponts et ehaus-
^ sées du port, en ce qui concerne la police des quais, la surveillance de l'éclairage des phares et fanaux, les mesures à observer pour la construction, la conservation et la manœuvre des ouvrages dépendants du port, les lieux d'extraction ou de dépôt du lest des navires. Ils se conforment aux ordres des maires pour ce qui intéresse la salubrité et la petite voirie. Pour tous les cas non spécifiés dans le présent article et dans celui qui précède, ils sont placés sous l'autorité immédiate du sous-préfet de l'arrondissement (art. 21).
10. L'omission, par un capitaine de navire, de faire au bureau de l'officier du port sa déclaration d'entrée en rade dans les délais prescrits par les règlements de police du port, constitue une contravention de grande voirie, passible de l'amende arbitraire prononcée par l'ordonnance de la marine de 1681, mais réductible dans les proportions indiquées par la loidu S3 mars 1842 (C. d'Et. 17 juin 1848).
11 . n en est de même du i-efus fait par un capitaine de navire de se rendre à la
ftlace qui lui a été assignée au mouilage par l'officier de port (id. eod. loc.).
12. Les contraventions aux règlements sur la police maritime des ports de commerce, qui ont pour but d'assurer la liberté de la navigation, sont des contraventions
, de grande voirie (C. d'Et. 14janv. 1839).
13. Le9 conseils de préfecture sont seuls compétents pour connaiti-e : l" des contraventions résultant du dépôt de matériaux sur les quais et cale d'un port de
commerce (C. d'Et. 24 avril, 19oct. 1837); 2° des contraventions à la police des ports telles, par exemple, que celles résultant du jet d'immondices dana lea eaux du port, punies par l'art. 4 de l'ordonnance de 168! -Cass. 7oct 1842; P. 43, 57. V. 16 à 30).
g 4. - Police du Port du Havre{i4).
14. En visant I' les titres 1. 2 et 4, livre 2 de l'ord. d'août 1681 ; 2- le titre 11 de la loi du 24 août 1796 ; 3* l'art. 7 de la loidu 14 mars 1791, ensemble la cire, minist. du 3 juill. 1813; 4o le décret dn 15 juillet 1851 ; 5' la loi du 19 mai 1802 le décret du 18 août 1810, le titi-e 9 du décret du 16 déc. 1811, le décret du iO avril 1812, et la loi du 23 mars 1842 ; 6° l'art. 538 C. Nap. ; 7- le titre 4 C. Pén., M. le préfet de la Seine-Inférieure a, pour la police du port du Havre, pris et arrêté, le 10 juin 1857, un règlement s'occupant en 11 chapitre^ : § l. De l'entrée des navires dans le port ; § 3. de l'entrée des navires dans les bassins, et de la sortie ; § 3. du séjour et du mouvement des navires dans la port et dans les bassins ; § 4. des chargements et déchargements ; § 5. du lestage et délestage ; S 6< des bateaux à vapeur ; § 7. des précautions contra l'incendie, des fumigations et dn chauffage; g 8. des cotfstmctionf radoubage, caréuage et démolition de navires; § 9. de la conservation des ouvrages du port, de la police des quais ; § 10. des officiers et mallras déport; § ll.wflndes contraventions et des peines.
§ 5.' Police du port de Marseille (i5).
15. En visant ; \° l'ord. de 1681 ; 2* le déc. du 9 et 13 août 1791 ; 3" ceux des 10 mars 1807, 16 d^c. 1811 et 10 avriU812, etc. le préfet des Bouches -du- Rhône, a, pour la police du port de Marseille, pris et arrêté un règlement composé de 121 art. traitant notamment : J l. de l'entrée et de la sortie ; § 2. des placMoent, amarrage et ordre A observer pour les chargements et décfaargMnents ; g 3. de la ^ lice des quais et dn canal; §4. de la pohee intérieure; g 5. des calfatage, construction, démolition, lestage et délestage ; § 6. de la police des b&timents de guerre ; § 7. de la police des bateaux à vapeur ; § 8. de la police des embarcations de servitude ; g 9. de la police de la rade et des bouées de halage; |10. des précautions contrerincendie,
§ fi. Navire entré dans le port (i6},
16. Le navire entré dans le port est astreint : 1' à la rigoureuse observation des 'rèfflements généraux et locaux ; 2' & la remise des dépêches à l'admiDistration des postes ; 3° au dépôt en douane de son manifeste et des actes de francisation et oon-
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gés ; 4** à la déclaration en gros de son chargement ; 5° à la présentation aux employés des douanes du livre et des papiers de bord et dea connaissements ; 6" au visa de SOD registre de bord et au dépôt de son rapport tant au greffe commercial qu'à la douane et à la marine. § 2. Après la déclaration de détail, donnée par écrit et signée, il est procédé & la constatation de l'arrimage de la cargaison et au déchargement, avec le permis de débarquement ; et ensuite à la visite des marchandises. § 3. Passant aux taxes établies à l'entrée et à la sortie des marchandises, j'ai parlé: 1° des droits de douane, soit^au poids brut, Boit au poids net, effectif ou légal ; 2° de la mise en entrepôt des marchandises dans les ports de France; 3° des causes de réfaction des droits pour les tares et avaries résultant d'événements de mer; 4" des restrictions aux importations, soit quant aux ports d'entrepôts, soit quant au pavillon du navire importeur sur la quotité des droits, sauf l'exemption des surtaxes de navigation par des conventions particulièi'GS avec les puissances étrangères, soit quant au tonnage du navire importateur, soit quant à l'emballage de certaines marchandises ; 5° de leur provenance et de leur transport direct, sauf les traités en ce qui concerne le traitement des navires et des produits ; 6** de Tentrep^t des marchandises prohibées ou expédiées en transit ; 7* de l'entrepôt réel ou fictif des marchandises jusqu'à ce qu'elles soient livrées à la consommation ou réexportées ; 8' des magasins généralux oii la mobilisation des marchandises ne porte aucune atteinte au régime des entrepôt» ; 9" des changements de destination en matière de cabotage. § 4, Abordant les exceptions aux règles générales en matière de douane, je les ai indiquées en ce qui tduche ; I " la faculté d'importation temporaire de produits étrangers; 2" les mairhandises destinées à la réexportation ; 3* les liquides et autres objets soumis aux contributions indirectes ; 4? lea vivres et provisions des navires ; 5* les vêlements à usage des voyageurs ; 6° et les marchandises françaises qui portent les marques de nationalité admises an bénéfice de la rentrée en franchise (V. mon amendement des lois nautiques p. 57 g 28).
g 7. Contravention - Compétence {T-30
17. § 1 . Un cahier des charges ne constituant ^n'un conti-at et non un règlement administratif, la violation de ses dispositions ne peut donner lieu à r&pplication de l'art. 471, n° 15, C. pén. - Est illégal et non obligatoire, comme contraire au droit de propriété et au principe de la liberté de ■ l'industrie, le règlement qui attribue dans un port & un entrepreneur le droit exclu-
sif de tester ou de délester les navires, et ce, au préjudice dea armateurs qui ne peuvent ainsi diapoaerde leur lest, et procéder eus-raémes au lestage et au délestage de leurs navires (Cass.2â di^c. 1864 - D. 67.
5. 315 - Cf. 29 juin. I8fô. D. 67. 5.315) § 2. Dans l'intérêt de la salubrité du port et du lest le pouvoir municipal peut réglementer le mode d'embarquement et de dé-
tbarquement du lest, tant à bord des steamers qu'à bord des bâtiments à voiles, sang qu'il soit permis d'adraetti-e pour excuse qae le lest appartient à l'armateur et qu'on porte atteinte aux opérations du déchargement (Cass. 8 juin 1861. D. 66. 5. 359).
18. Le déchargement du lest opéré par un antre.Que par l'entreprenenr du lestage et du délestage du port ne peut être assimilé à une contravention de grande voirie et ne rentre point dans la compétence du conseil de préfecture (Cass. 29 juiU. 1865).
19. Le règlement municipal enjoignant au capitaine entrant au port de prendre la place désignée par l'omcier de port est obligatoire tout aussi bien pour les navires chargés ou en décharge que pour ceux sur lest et venant pour être aman-és à quai (Cass. 9 mars 1844 - D. 45. 4. 449w)
20. La contravention au règlement d'un port maritime, obligeant les mariniers à obtenir la désignation de la place que leur bateau doit occuper, ne peut être excusée sous prétexte de mesures concertées entre le marinier et la douane (Cass. 8 juin 64).
21 L'autorité administrative est incompétente pour connaître des infractions au règlement d'nnport maritime, i. moins qu'il ne s'agisse da service de la navigation et de la grande voirie. Elle ne peut connaître de la contravention à la défense de fumer ou d'avoir do la lumière à bord (C. d'Et. 13 juill. 1858 D. 59. 3. 39 - Cass. 7 ort. 1842.D. 42.1. 418 -C. d'Etat 6 janv. 1858).
22. Mais le conseil de préfecture a compétence pour connaître : 1« des infractions à un arrêté préfectoral qui, dans l'intérêt de la sûreté de la navigation, défend de placer dans un port de commerce des filets dormants (C. d'Et. 30 août 1847. D. 48. 3.53); 2* des avaries causées aux travaux du port (0. d'Et. 1" jum 1849. D, 49. 3. 84); 3« du défaut d'enlèvement dans le délai réglementaire de marchandises débarquées et déposées sur le quai d'un port maritime (C. d'Et. 7 janv. 1859. D. 60. 3.
iuin 1848. D
23. 1 . La poursuite eu répression d'une contravention pénale, résultant du stationnement trop prolongé dans le chenal, doit être dirigée contre les entrepreneurs de transports, propriétaires des bateaux, sans pouvoir atteindre les propriétaires des marchandises ni leurs agents. (C. d'Et. 20 juill. 1867 .D. 68.3.58). g 2. Loraqu'aocnn
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acte de Pautorité n'a attribaé A un port la qualification légale de port [fliblic, le prévenu d'ua chargement de marchandises opéré sur ce port, contrairement & un arrêté municipal, peut se faire un moyen
Ti-éjudiciel son d^oitde propriété sur emplacemenl qui a reçu son chatyement (Casa, l" mars 1849. D 49. 5. 334].
24. Le capitaioe qui a mouillé l'ancre au lieu désigné par l'administrai ion du port pour opérer, son déchargement n'est pas obligé, sur la sommation du réclamateur, de conduire son navire à un autre lieu de déchargement, alors même que ie réceptionnaire offrirait de payer les frais de déplacement et les staries voulues (Aix 4 juUlet 1867 D. 67. 5. 50. (V. Charg. 32).
25. Les préfets ont dans leurs attributions la réglementation des heures de dé* part et d'arrivée des steamers qui opèrent des transports maritimes d*UD port de commerce à un autre port (Gass. 6 mars -20 nov. 1858 D.58. 5.248.249-V.Bat,4T.56).
26. Lorsque les bateaux traverseatla raiie d'un port militaire, il faut le concourâ du préfet maritime pour réglementer catte rade (C. d'Etat. 2jnin 1859. D. 60. 3. 36).
27. L'octroi d'une ville maritime est mal fondé À percevoir les droits sur des charbons consommés pour des travaux de dragage effectués à proximité de celle-ci dans une portion de mer encore libre et non devenue captive par l'achèvement de la darse (Toulon SO dÔc.l864 .D. 65..3.12).
28. ÂucuQ droit de stationnement ne peut être établi par les communes snr les ports marîtimea, k titre de recette municipale, à moins qu'elles n'y aient été autorisées par radmioistration supérieure et en- verta de tarifs par elle approuvés (G. d'Et. 8 avril 1852 - S. 52. 2. 471).
29. En ce qui touche les ports militaires et arsenaux de la marine, le décret du 21 juin 1858 (D. 58. 4. 144) statue sur la police et la discipline dans lesdits ports et arsenaux et autres établissements de la marine, dans les colonies et à bord des bâtiments de l'Etat (Cf. déc 20 oct. 1864. 4.120 -V.lnscrip. mar. • Marine de l'Etat).
§ S. - Renvoi aux traités (30)
30. Pour éviter les répétitions je renvoie aux traités suivants : \° Abordage, 310 ; 2» Actions maritimes, 8.9. 10. 11. 12; 3- Affrètement, 8.13. 60.70. 82. Uô. 135. 141. 148. 150 à 153, 213, 226, 234, 240; 4* Armateur, 129 ; S» .\rrât de prince 1 à 6. 14. 15. 29. 43. 44 ; 6« Assur. mar. 161 ; 7o Avaries, 55, 71 , 84 ; 8» Bateau & vapeur, 15. 16; 9> Capitaine, 14. 31. 64 ; 10" Chargeur, 9 ; 11' Consuls, 19. 92. 93. 100. 101. 106 ; 120 Discip, mar. 8. 10. 18. 15. 23. 37. 40 ; 13° Douanes, 21. 56. 57; 14' Emigration, 52 à 57 ; 10» Emprunt à
lagrosseS. 16 àl9. 46 à60; 15»Fra2iclsation 6. 7 ; 17° Fret, 3. 10 : 18» Guerres nuuritime-», 19; 19'* Jet à la mer 25 à 40).
PRESCRIPTIOÎIS
Comme les fins de non-recevoir, les prescriptions jouent un gi'and rôle dans le droit maritime, elles sont d'ordre public et la sauveg'arde du commerce. Je les m soigneusement examinées au mot < .Actions maritimes. > On fera bien de consulter également les traités suivants : 1° Abandon marit. 33. 35. 36. 39. 49. 50. 51. 52. 68 & 72.85 à 91. 94.99. 118. 121 ; 2° Abordage 8. 9. 17. 271 à 284. 326 à 336 ; 3° Actions marit. 19. 31 à 34. 57. 79. 71. 76. 81 à U7. 124. 125. 12i. 134. 149. 150 ; 4' Affrètement 18.19.31. 58. 60.62. 86. 189. 102i 195.210.220 227. 283 à 290. 291; 5» Armateur 44. 67. 78. 79. 80. 99. 143; 6« Arrimage 818. 19.67.79 ; 7' Aasur. mar. 336.491. 519. 520. 754. 756; 8» Avaries 85 à 100; 9" Baraterie 9. 30. 39 ; 10» Bateaux à vapeur 51; 11° Capitïune 54.57. 67 à,69; l2°Chargeur41; 13° Connaissement 13 à 15.51 à 57. 67; 14° Courtiers 14. 15. 16. 21 à 26 ; 15" Discipline maril. 60. 61 ; 16' Douanes 67; 17' Emigration 56 ; 18' Emprunt à la grosse 13. 14. 33. 43. 66 à 69 ; 19" Epaves 3 ; 20" Fin de non recevoir page 635 ; 21' Fret 3. 5. 46. 56. â 61; 22' Gage-Commission 3. 33. 57 à 60. 71 à 75; 23° Gens de mer 81 à 84 ; 24» Jet 41. 48 A 50;25»Navir«3 92à96).
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Etat de guerre 3 4.
— de paix 3 4.
Etrangers 4
— faisant feu 20.
— marchand 6.
— neutre o, 8, 12,18.
— non valablement capturé 4, 12, 15.
Exercice du droit de — parliculier 11.
prise 3 à 7.
Faute 33.
— pécheur 8.
— pirate 27.
Findenon-receToir33 — pris 19.
Fonction" public 31.
Forbans 27.
Force majeure 33.
Fraude 12, 23.
Fret 11, 23, 39.
Faite 20.
Gens de mer 15,16,39.
Guerre 3,4,9,10,11,39.
— " maritime 39.
Hostilité notoire 3, 4.
Historique I, 2.
Ulégitimité 32.
Indemnité 34.
Indépendance 12.
Instrum.deguerre21.
Inventaire 31.
Irrégularité des pièces de bord 17,27.
Juridiction 5, 35 à 37.
Jugement 35 i 37.
Législation 2.
Lettres 3t.
— de rraocliise 13.
— de naturalisation 9
— de représailles 28- Liberté (2.
Liquidation 38.
Lois i.
Manifeste 13.
Uarchandises 15, 15.
— répîMé allié 10.
— recous 25.
— rendu 25.
— résistant 34.
~ repris 26.
— semoncé 20.
— visité 20.
— violant le blocus24 Neutralité 5,0,9,12,13,
Neutres 5, 6,9, 10,11, 12.15, 16,18.21, 2-2.
Nullité 4, 17, 45.
Obligation des capteurs 29 s.
Officier capturé 30.
Officier major 25.
Officier public 11, 15.
Ouvert, des caisses 30
Paix 3.
Papiers de bord 10,11,
Partie intéressée
Patente 13.
Passeport 7, 9, 13, 14.
— enfreint 13.
— irrégularité 13.
— forme 13.
— nul 17.
— valable 14.
PsTlllonl^l3,.18,22.
aillé 187
ami 18.
faux 13.
neutre 12.
simulé 13.
Pêche 8.
Pièces de bord 10, 11, 13 à i7, -27 i 30.
Pilote 33.
Pirate .!, 5. '27.
Piraterie 3, 5, 7, 27.
Poisson frais 6.
Pleine mer 5.
Poris 5.
— de départ 14.
~ ennemi 12.
— étranger 14.
Possesseur légitime 3 Preuve contraire 16.
~ testimoniale 16,18.
Prises 4.
— bonnes 8 à 28.
— caractère 1, 3 à 7.
— conduite 31.
— définition 1.
— exercice 1, 3 à 7.
— iégillmité 1, 2.
— législation 2.
— linuidation 38,
— nulles 4, 12, 18 32.
— procès-verbal 29.
— résumé législatif 2 Prisonnier 7, 29. 41.
Procès verbal 29.
PropriétairesS.lO, 11.
Propriété 3,8, 10,11.
Puissance bellte. 1.
Kades fermées 5.
RaneoD 1.
Rebelles 54.
Recousse 25.
Règlement 12, 16, 24.
Relâche, 6, 30.
Répartition 38.
Représailles.
Reprise du navire 26.
Responsabilité 33, 34.
Résumé législatif 2.
Restitution 32 i 34.
Retard 34.
Réled'équîpagel5,17.
Saisie 12, 13.
Sauf -conduit 34. Séquestre 28.
Signature 16, 17.
Simulation 13, 17.
Soustraction 17, 30.
Subrécargue 25.
Tempête 6.
Territoire maritime 5 Traités internationaux 4^5,12.16,23.
Transmission 10.
Tribunal 35 à 37.
Troupes 29.
Territoire maritime 5.
Usages 4, 5.
Validité 4. 5, 14.
Vente 10,11,30,38.
Violation de blocns24 Vivres 8, 21.
Visite 20.
Voiles amenées 20.
Voyage antérieur 14.
— unique 14, 15.
S 1 . Dé^nUion - Lois - DiereU (i-y.
\ 2. Caractère, exercice des prises fSà t).
Pfavires de bonne prise (8 à S8J
4. Deooirs des capteurs (%9 à. SIJ- 5. Prises nulles - ResUlutton à Si). 8 fi. Compétence - Jugement (3S 37).
t 7. Vente - JUqutdation - RipearUUon (58). g 8. Renvoi aux traiUs {39).
% 1. Définitiùm -Lois- Décret* (i à t),
1 . La priae est l'atTestation faite en mer d'un bàtunenl quelconque, pour le compta ou sous l'autorité d'une puissance beUigérante, dans le dessein de se l'approprier (V. Arrêt de Prince 2. 26. 29. 45). Depuis l'alwlitton de la coursa, cette matière a perdu de sou intérêt (V. Guerres 6 à U).
2. Quoiqu'il eu soit, voici dans l'ordre chronologique renversé le résumé des déc., arrêtés, ordonn. et lois sur la matière : 29 mars 1865 - 25 juin 1860 - 9 mai 1859-26 avrU,3mai 1856-18, 24 juii. 1854 - 27,29 mars, 3 mai 1854 - 18 «ept. 1839 - 1 1 avril 1825 - 28 fév. 1824 - 9 janvier, 23 août, 12 sept. 1815-8jnin,22juil. 1814-29 mars, 12 avril, 16 juU. 18 aoit 1811 -23 mars, 27 sept., 8 noT. 1810 - 4 avr, 16 nor. 1809- 1 1 janv., 30 mars, 24 Juin 180B - 25 janv., 23 nov., 17 déc. 1807 - 8 mai. Il juin, 9 sept., 6 octob., 21 nov. 1806 - 10 bnun. an
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XIV -7 vent, an XII- 18 vend., 5 bnun , 13 aiv., 2:2 prair. an X - 30 niv. Olvent., 17 flor. au IX - 23, 29 Mm., S5 nir., 25, 26 vont.,6ger., 7 fnict. an VIII - 7, 24 bram., 27 pluv., 18 germ. an VII -5, 26 vend., 28 bmm., 29 niv., 27 vent., 4 prair , 7, 25 mess,, 13 ther anVI-7vend ,9 frim ,12 vent., 5 prair. an V - 8 flor. , 3 brum. an IV.
§2. Caractère, exercice de la prise(3 à 7).
3. Pour qu'un navire soit considéré comme ennemi, il faut que le gouvernement auquel appartient le capteur soit en état de guerre avec la nation dont le capturé est sujet, au moment où la prise est opérée (V. Guerres marit. 12 à 15) . La prise, en temps de paix, constitue un acte de piraterie (Vattel, 1.3, ch. 4.-Emerigonl.440 - C. d'Etat 20 noT. 1815 - Cass.ô avr. 1831).
4. Les avis de la paix reçus en mer doivent étra authentiques (G. des pris., 2 et 14 iior. an II). La prise faite, mais non vérifiée avant le ti"aité de paix, peut être annulée (C. des pr. 9 brum . an IX) Si les traitéîf sont muets, le.s prises faites après la signature, mais avant la ratificaUon, ne sont pas valables (C. des pr. 7 vent, au X).
5. Le droit de prise ne s'exerce qu'eu pleine mer. On ne peut prendre un bâtiment ennemi soit dans les. ports et baies fermés d'une puissance neutre, soit dans l'espace de mer sur lequel s'étend la juridiction de cette puissance (C. des pr. 27 thei-m. an VIll. - 19 août 1808. - Martens ch. 2, § 18. - Schmalz 244 - V. Mers 4).
6. Les navires échouéssurles côtes sont de bonne jirise, à moins qu'ils ne soient reconnus neuti-ea (Règl. 17(8, art. 14- C. deë pri. 29 fruct. an VIII), ou accneillis comme amis (Cons des prises 13 frim. an XII).
7. Le navire qui, battu par la tempête et pour échapper au naufrage, cherche un asile dans un port ennemi, doit être relâché (Cons. des prises 13 ventôse an IX).
§ 3. Navires de bonne prise (8 à 28).
8. Sont de bonne prise tous les bâtiments ennemisde l'Etat (Ord. 1861,1 3, t. 9, art. 4.- Arr. 2 pr. an XII, art. 51 - C. des prises
17 brum. an XII. -C. d'Etat 13 janv. 1816.
18 juil. 1844.-V. Guerres marit. i8à32). Les bateaux de pêche ou qui servent à l'échange des vivre.<) et du poisson frais sont i-éputés neutres (C. des pris. 18 nov. 1854.- C. d'Etat 9 thfirm. an IX). Les maîtres doivent justifier de leur propriété neutre par les passeports, couuaigsement.s, factures et autres pièces de bord (Régi. 26 jaill. 1778 art. 2), sous peine d'être réputés enncmin (C.des pià3.2lav.l855.V. Guerres mar. 27)
9. Les règlement-* do 1704 nt 1744 exigent le concours de Tant^riorité du domicile et de la naturalisation avant la déclaration de guerre, pour que les passeports
accordée par lee puissances neutres soient valables (Cass. 18 therm^ an VI).
10. Les bâtiments d'origine ennemie ne penvent être réputés neutres ou all^ qu'autant qu'une transmission propriétaire, antérieure aux hostilités, se ti-ouve à bord autheutiquemeut Justifiée (Régi. 26 Juillet 1778, art. 7. - Çass. 22 pluv. an VII).
1 1 . Les bâtiments de fabrique ennemie ne sont pas de bonne prise, s'il se trouve à bord des actes authentiques (Règl. 1744, art. 10.- 1778, art. 8.- Cass. 24 niv., 7 vent, an Vil. - Contra : C, des pris. 7 vend., 23 niv. an IX.- Cass. 28 vent, an Vil). En cas de prise, le fret acquis doit être confisqué; mais les effets du capitaine doivent lui ôtre restitués (Cons, des prises 28 octobre, 18 et 25 nov. 1854. - Voy. Guerres marit. 32).
12. La neutralité doit être religieusement observée pai' les nations, comme seul lien de relation maritime aTOC chacun des belligérants (Régi. 26 jaillet 1778, art. 1 V Guerres mar. 1*7 à 32). Est nulle la confiscal ion d'un bâtiment qui n'a pas enfreint les rèfrles de la neuti-alitô (C. d'Etat 18 mai"s 1816), la prisse d'un navice neutra destiné pour un port enncnni (C. des prises 29 prair an VIII - 13 vend, an IX), la capture d'un bâtiment porteur d'un certificat de neutralité délivré par un consul de la puissance ennemie (C. des pris. 29 prair. an VIII) ; la saisie des mai'chandises ennemies chargées sur des navires neutres (Règl.
1778. -L. 9 mai 1793, 1 nivôse au III, 23 frimaire an VIII, aiT. 12 ventôse an V).
13. Le passeport est la preuve spécifi- . que : 1° que l'on voyage sous la protection d'une puissance neutre; 2' que le pavillon n'est pas un masque et que la propriété du navire n'est pas ennemie (C. des pris. 6 therm. an VII.- Cass. 5pluv. an VII.- Cass. 17 pluv., 24 therm, an VU). Le passe-port cesse de protéger le navire, quand ceux qui l'ont obtenu ne s'y conforment pas (Règl. 26 juil. 1778, art. 5). Sa forme varie suivant les lieux (Arr. 2 prair. an XI. art. 53. Cass. 5 et 26 pluv. an VII). Des letti-es de franchises relatives aux douanes ne peuveut le suppléer (Cass. 22 flor. an VII).
14. Le passeport ne peut -servir que pour un seul voyage (Régi. 28 juil. 1778, ai't. 4.- Cass. 4 therra-, 6 vend, an Vil). Il est valable si le navire n'est pas retourné au lieu de départ {C. des pris. 19 brum. -3 germ. an IX), ou n'est pas rentré dans les états de la puissance neutre (C.des p.22fto. an VIII).
15. Le rôle d'équipage prouve la nationalité et par suite la neutralité des gens de mer (Cass. 24 therm. an VII). Sont de bf^nne prise tous b^timonta chartrés nui n'ont pas à bord un rrtle r<''fîulipr (R>.*g. \ 7*8, art. 9. - Cass. 7 me-s. an VII - 23 mesH, an VI. - 1 et 99 bium. an VII). Tout vice de forme entridne uuUitédn râle (21 frucan
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VI.- Casa. 24 bnim. an VIL- 16 therm. an VIII,- Conira : Caas. 23 fruc. an VI. 4pi., Il et 25 frim. an VII - C. des pris. 9 vent, an IX). Il e.st régi par la loi du pavillon ou du lieu d'engagement (C. Ûes pris. 3me-ss. an VIll. 13 th. an IX. Cass. 5 pluv., anVII).
16. La neutralité des marchandises doit être prouvéepar les pièces de bord (C, d'Etat U déc. 1814.- C. dea pris. 3mess. an VIII. 8 mes. an VII. 13 therm. an VIII. 23 frim., an IX. 28 fl. an VII.- C. des pr. 3 mess, an VUI- Cass. 29 br. an VII - V. Guerres 16 s.)
17. Est valable : I* la prise, si les papiers de bord sont irréguliers (C. d'Etat 16 janv. 1846), ou le passeport nul (Cass. 6 vend.,
2 bruni, an VÎII], où les pièces soustraites (C. d'Etat 9 déc. 1810), ou inapplicables (C. d'Etat 24 avril 1833) ; 2« la caplui-e d'un navire commandé par un capitaine porteur de papiers ne légitimant pas son' commandement (C. d'Etat ^ juil. 1828) ou naviguant sans passeport et avec un i-ôle îiTégulier (C. dea pr. 6 thern). an VUI. Contra: Cass. 19 vend, an VU - 13 août 1828).
18. S'il est articulé contre un allié que sa cargaison est propriété ennemie, les faits justificatifs peuvent s'établir par des pièces autres que celles du bord (C. d'Etat 18 août 1811. -C. des pris. 13 therm. an VIII- 23 fr., 27 niv. an IX - C. d'El. 3 jua. 1816).
19. Tous vaisseaux pria , - desquels il sera constaté qu'il y a eu des papiers jetés ft la mer, ou autrement supprimés ou distraits, - seront déclarés d^ bonne prise avec leurs cargaisons, sur la seule preuve de papiers jetés à la mer (Régi. 1778, art. 3.- Cass.ll frucl. an VI - G- des pris. 27 vend, an IX. - 23 vend, an X. - C. d'Etat 9 déc. 1810.- L. 13 sept. 1779, arr. 29 juin et 27 déc. 1779. C. des pr. 7 vent.,27 niv. an IX).
20. Tout navire qui refuse d'amener ses voiles, après la semonce, peut y être contraint (Arr. 2 prair. anXl, art. 57 -C. d'Et.
3 juin 1816). Est de boqne prise : 1° le navire neutre qui fait feu après avoir amené pavillon (C. des pi is. 13 vend, an X); 2° le navire qui résiste à un corsaire qui l'a aemoncé (Cass. 21 mess, an VII) ; 3* le bâtiment qui n'amène pavillon qu'api-ès résistance et combat (C. d'Etat 20 oct. 1819).
21. Toute puissance neutre qui transporte dea objets de contrebande de guerre rompt la neutralité (C. d'Etat ^ mars 1848)
22. Puisque le pavillon couvre la mai-chandise (Régi. 1778,16avril 56), les marchandises ennemies chargées sur des h&rtiments neutres ne peuvent être valablement ca^pturées (V. Guerres marit. 17 à 32).
23. La marchandise neutre trouvée sur un navire ennemi valablement capturé doit être relâchée, à la charge de payer le fret de la marchandise restituée à raison de l'avancement du voyage (C.despr. 28 oct. 1854)
Les navires neutres qui enfreignent
un blocus régulièrement établi peuvent être capturés avec leur cargaison, fût^lle neutre ou alliée (V. Guerres 20. 21).
35. Sont de bonne prise tous bâtiments étrangers sur lesquels il y a un subrécargue, marchand, commis ou officier-raajor d'un pays ennemi, ou d6nt l'équipage est composé au-delà du tiers de matelots sujets des états ennemis, ou qui n'ont pas à bord le rôle d'équipage an-été par les officiers publics des lieux neutres d'oii les bâtiments sont partis (Régi. 1778, ai'ticle 9. - 21 octobre 1744. -Déc. 12 vent. an V).
26. Les droits de recousse sont dûs aux bÂliments de l'Etat comme aux navires marchands (G. d'Etat 26 nov.,5déc. 1838. 15 fév. 1815. 16 janv. 1846). En cas destitution du navire recous ou repris, le propriétaire ne peut demander de donunagesmtéréts contre le capteur, pour avaries arrivées à son navire et à la cargaison, (qu'autant qu'il prouverait qu'elles ont eu heu, non par force majeure, mais par le fait du conducteur (C.d'Etat 1 8 mars 1816).
27. Sont de bonne prise tous bâtiments appartenant aux ennemis de l'Etat, ou commandés par des pirates, forbans ou autres gens courant la mer sans commission spéciale d'aucune puissance (Arr. 2 prair. an XI, art. 51 - L 10 avril 1825, art. 1).- Le navire qui n'est pas muni d'armes de guerre ne peut être réputé pirate (C. d'Etat 1 mars 1826). Quelques irréfpilarités de peu d'importance dans les piè(»8 de bord ne suffisent pas pour étabhr le fait de piraterie (C. d Etat 31 mars, 27 avril 30 juillet 1847. V. Guerres marit. 9)
2fi. Le droit de représailles est tombé en désuétude dans les nations civilisées. Ce droit ne doit pas être confondu avec le droit de rétorsion, c'est-à-dire avec la déclaration d'un souverain qu'il veut user des mêmes procédés que ceux emplOTés contre ses propres nationaux(Dall(ap.9oO).
§ 4. Devoirs des Capteurs (29 à 3i).
29. Les capteurs doivent : 1° dresser un procès- verbal énonçant le lieu, la date et le motif de l'arrestation, le nom du bâtiment, celui du capitaine, le nombre des hommes de l'équipage, et contenant en outi-e la description exacte de l'état du navire et de sa cargaison ; 2° Véunir en un paquet cacheté, après en avoir fait l'inventaii-e, tous les papiers de bord ; 3° mettre les scellés sur les écoulilles ; 4° placer à bord un officier ; 5<* envoyer le bâtiment au port le plus voisin de la puissance dont il porte le pavillon; 6° faire -remettre le bâtiment aux autorités.- L'officier se fait délivrer un reçu (Déc. 3 brum. an IV, 1, 2.- Arr. 2 prair, an XI, art. 5. 9. 61. 66- Conv. inter. 10 mai 1854, article 2).
II est défendu de soustraire aucuns
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papiers oa effets, de faire aucune oaTer> tore des coffres, ballots, pacs, caisses, barriques, tonneaux ou armoires, de transporter ni vendre, acheter ou receler aucune marchaadise, do couler à fond les b&timens dans le dessein de celer la prise (Arr. 3 prai. an IX, art. 60. 64. 65. - Ordon. 1681 . art. 18 et 19. - 4 oct. 1760 - C. des pris. 19 therm. an Vlll -7 fr. an IX. 23 déc. 1815).
31. Le chef conducteur, après avoir remis, sur inTentaire et récépissé, les papiers et pièces, déclare le jour et l'heure de la
f irise, en quel lieu ou à quelle hauteur, si e capitaine a fait refus d'amener les voUes, ou de faire voir sa commission, s'il a attaqué ou s'il s'est défendu, quai pavillon il portait, et les autres circonstanres de la prise (Arr. 2 pr. an XI, art. 66. 67. 68).
§ 5. Prise nulle.- Restitution (32 à 34).
32. Un navire dont la prise est déclarée nulle doit être restitué avec dommagesintérêts s'il y échet (Cf. C. d'Etal 2 février 1808. -Soctob. 1810.-14 janv. 1818.-23 Tent.,27 germ.an X. V. Guerres mar. 1 3.24) .
33. Le capteur est responsable de la perte fortuite du navire et des marchandises capturées illégalement, lorsque la
Serte provient de son dol ou de sa faute (C. es prises 22 niv. an X. - Contra : 3 frim. an IX - C.d'Etat31 janv. 815, 3juil. 1816).
34. Un corsaire ne peut être tenu à des dommages-intérêts : 1" si. lors de la prise, il existait des soupçons légitimes de nationalité ennemie (C des prises 7 Ih. an IX) ; 2" si le navire capturé a fait résistance et ne présentait aucune indication de la pro-
Îriété du chargement (C. d'Etat 3 juillet 816) ; 3* si la crise a été £aîte à une époque à, laquelle le règlement enfreint était présumé connu (C. d'Etat 7 mai 1808) ; i" si le corsaire ignorait le truté qui exceptait de ta prise le navire arrêté (C. d'Etat 17 juil. 1816); 5° si les choses ne sontplus entières (C. des pris. 27 brum. an IX) ; 6" si le propriétaire a reçu toutes les pièces de bord sans réserves (C. d'Etat 4 août 1819); 7" si l'arrestation est motivée par des soupçons légitimes (C. des pris. 16 mai 1852. D. 56. 3. 16.V. Guerres mar. 24. 25).
g 6. Compétence. - Jugement (35 à 37).
35. La jugement appartient : § I aux juges de l'Etat des capteurs: I^si la prise estamenée dans l'un des ports delanation; 2" si la pri.Be a été conduite dans un port neutre ; § 2 aux juges de la nationalité où la capture a été conduite : I*> si la prise a été opérée par des corsaires sans commission ; 2° 81 le navire ennemi a été arrêté sous le canon neutre des alliés ; § 3 aux juges du pays des capturés, si le navire neutre ou alhé a été conduit dans un des ports de la nation des capturés (Martens
S 332;-HantefeniUe 4. 394 - Azunî ch. 4, % Il - Galiani ch. 9, § 8. Lampredi 14. Loccenins 1 . 2, ch. 4,g6.- Hubner, t. 2, di. 1, § 7.-Cf. C. d'EUt 17 juîl. 18I6.-Cas8.a9 mars 1809. C. des pris. 13 frim. an X- V. Guerres marit. 22.23. 29. 30. 31).
36. [lorsqu'une priseestfaiteen commun par les forces navales des deux puissances alliées, le jugement en appartient à la juridiction du pa^s dont le pavillon a été porté par l'otécier qui a eu le commandement supérieur dans l'action. Lorsqu'une prise est faite par un croiseur de l'une des deux nations alliées, en présence et en vue d'un croiseur de l'autre, qui a ainsi contribué à intimider l'ennemi et à encourager le capteur, le jugement en appartient k la juridiction du capteur effectif (art. 2). En cas de capture d'un bâtiment de la marine marchande de l'un des deux pays, le jugement en appartient toujours à la juridiction du bâtiment capturé; la cargaison suit, quant à la juridiction, le sort du bâtiment (art. 3. -' V. Guerres marit. 16 à 32).
37. C'est au conseil des prises à juger la validité ou l'invalidité de toutes les captures maritimes et des prises amenées dans les ports des colonies, la qualité des navires neutres ou ennemi^, naufragés ou échoués (Déc. 1» août 1854. art. 1. Arr. 2 prair. anXI, art. 51 A 77 - Y. Guerres 16).
§7. Yente -Liquidation -Répartition.
38. En ce qui touche la vente, la liquidation et la répartition des prises, on doit se reporter à l'arrêté du 2 prair. an XI, art. 78 àl22.DalIoz.V. Prises 923. Guerres 10).
§8. Renvoi aux traités (39).
39. Pour éviter les répétitions, je renvoie aux traités suivants : l** Actes de commerce 10; 2* Actions marit. 88; 3° Affrètement 144, 306, 307, 308 ; 4" Armateurs 62. 63 ; 5» Arrêt de Prince 2, 26, 29, 45 ; 6' Assur. marit. 324. 325. 527. 547. 630 ; 7» Consuls 4. 17. 116, 124; 8» Fret 2, 39; 9° Gens de mer 36 â 41, 42 à 51 ; 10" Guerres 17.
Question préjudicielle.
On comprend sous cette appellation toute question qui tient nécessairement en suspens la solution de l'action principale et qui exige soit le renvoi devant une autre juridiction, soit un sursis à statuer sur la demande jusqu'à ce qu'il ail été prononcé par la juridicti(Hi civile ou criminelle (427 3 C. P. Paris 40 A. 1827. V. Dalloz tf> 14). Pour éviter ides répétitions, je renvoie aux traités ci-après : l' Actions, 10 ; 2° Armateur 100 ; 3* Assurances 668 à 677, 754 ; 4" Compétence. 56 a 61; 5- Jet, 7 à 20 ; 6- Pèches, 62 ; 7" Pilote. 41. 43 ; 8° Prises, 23; 90 Sauvetage, 9-10; IQo Tribunaux de Commerce, 19. ^.49.
RAPATRIEMENT
§ 1. Le rftpatriMoenfdes matéloia engagés au service du commerce maritime et leiir conduite & Isor quartier d^nacriplion sont une dette de Parmement. Par suite, l'Elat qui a fait l'avance de ces frais a, en cas d'insuffisance du produit du sauvetage du navire naufragé et des frets bruts antérîeureraent gagnés par le navire dej^uis sa sortie du port d'armement jusqu'au naufrage, une action directe et personnelie contre les propriétaires, armateurs et capitaine, en remboursement des frais de rapatriement (L. 3 bmm. an IV. Arr. 5 germ. an XII - Déc. 7 avr. 1860. art 14 V. Armateur, 107. 133 - Gens de Mer, 14, 31. 36.38. 84 - MontpeUier 2 iuill. 1868 G. tr, 6oct. 68-22 mai 1867 D. 67. 1.91 -Rennes 5 mars 1868 N. 68. 1.242- Aix, 15 juiU. 1867. N. 68. 2. 57 - Cass. 27 févr. 1867, 27, 28 nov. 1866. S. 67. 1. 37. 101.) § 2. Ce n'est qu'après entier épuisement de la double garantie du produit du sauvetage et des frets bruts antérieurement gagnés (Con(ï-a : Nantes 27 mai 1868. N. 68. 1 . 24ro - Cette 2 avril 1868. - Mars 10 juil. 1867), que les frais de rapatriement et de conduite restent à la charge du trésor (Déc. 7 avr. 1860 art. 15 -id. eod. loc).S3. Il en est ainsi, surtout si l'armateur s est obligé, par le rôle du navire, à représenter son équipage au bureau de l'inscriplion maritime du port où ce navire fera son retour, et à observer en tout les lois et Téglements sous les peines qui y sont portées (1134. 1135. C. Nap. - MontpeUier, 2juiU. 1868). -D'ailleurs, la légalité du décret du 7 avril 1860 ne saurait être con- - testée. Appelé à régler les rapports des armateurs avec les marins et VÊtat, il n'a pas introduit un droit nouveau en opposition avec la législation existante, il fixe le sens et la portée de la loi duSbrum. an IV et étend saulemeut la disposition de l'arrêté de Germinal an XH (id. eod. loc.) § 4. Vainement on oppose, pour écarter rapplication de l'art. 14 du décret du 7 avril 1860, les articles 258 et 259 C. Co. En effet ces art. , ne parlant que des loyers courus pendant le dernier voyage et nullement des frais de rapatriement (V. Armateur 107), ne sauraient conséquemment être étendus à la dette de rapatriement qui persiste, par contre, dans tous les cas, quelle que soit la rupture de l'engagement, poui-vu toutefois qu'elle ne provienne ni du fait, ni de la volonté des matelots (art. 1". arr. 5 germ. an XII- 252 C.Co.- CasB.27 fév. 1867. S. 67. 1. 101. Nantes, 10 avril 1867. N. 68. 1.27 -V. Armateur 107). Sans doute, le droit au rapatriement ou A la conduite découle, par rapport aux matelots, du même contrat que le droit aux salaires, mais s'expliqoe par d'autres i-aiaons et se déCsnd par
d'antres arguments, puisque, là oh le salaù<e cesse d'exister, le rapaMemant continue (Rouen 22 nov. 1866 - N. 66. 2. 57 Nantes 10 avril 1867. N.68. 1.27).- §5.
Il y a pluB, cessant le décret du 7 avril 1860, art. 15 - le r^;vne de l'inscription maritime sainement entendu, et avant tout le droit commun, envers les matelots, impliquent le devoir, pour les propriétaires, de rapatrier à leurs frais Féquipagè, même en cas de force majeure ; puisqu'il est de l'essfflice du contrat de louage de sei'^'ice de rapatrier celui qu'on emmène en pays étranger (Nantes, 10 avril 1867. N. 68. 1. 27. V. Gens de Mer, 72. 73. 74. 79. 84. Fret, 44. - Armateur, 107. 133). - Etfectivement, l'obligation d'entretenir et de rapatrier les matelots résulte natm-ellement et forcément, contre les propriétaires, non point des accidents du voyage, mais de la nature même de l'engagement contracté
Par les propriétaires envers les gens de equipage,et du fidt de l'embarquement qui en est la suite ; d'oii la conséquence que, si les frais de rapatriement sont, comme on le dit à tort, un accessoire des loyers, il faut alors, au lieu de restreindre la signification de ce dernier mot à la part de loyer afférente à l'escale interrompue par le voyage, en étendre au contraire le tout à la masse entière des loyers privilégiés gagnés à partir de la première des escales précédemment accomplies (271.191 C. Co.- Rouen, 22 nov. 1865. N. 66. 2. 57).- §6: Sans doute, ni le commerce, ni les matelots n'ont besoin de l'autorisation de l'Etat pour former leurs engagements réciproques, engagements qu'ils peuvent contracter avec une entière libwté, mais en se conformant aux lois ; sans doute encore, l'Etat n'a d'autres droits & exercer sur et au profit des matelots contre les armateurs que ceux que lui confèrent les lois ; mais par contre-coup, les armateurs doivent respecter les principes généraux du droit maritime et les dispositions spéciales des divers actes de législation actuellement en vigueur (Gens de Mer, 14. 16. 17.36. 38. 40. 79. 81 . 84. - Fret 44 - Armateur, 107, 133.45 - Actions 113). -§7. Je persiste à penser que la prescription trentenaire est seule applicable aux frais de rapatriement sur lequel l'art. 433 est absolument muet (V. Gens de Mer 84 - Douai 30 août 1866. M. 67.2. 93. CWra.-Nantes 27 mai 1868.
N. 68. 1. 252. - Mare. 5 fév. 1868. M. 68. 2. 1 16). Pour éviter des répétitions, je renvoie aux traités ci-après, où la matière a déjà été très soigneilsement examinée jn-. risprudentiellement : V. Abandon ^ & 72; 140, 143 ; Armateur, 45, 107, 133 ; Capitaine, 19; Consuls, 18, 102; Fret 44; Gens de mer, 72, 79, 81, 84 ; Navire, 37.
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g 1. Considérations générales
1. La législation maritime n'a jamais éprouvé de versatilité. Telle encore, après plus de trente siècles, qu'on la vit aux premiers moments où les négociations ont commencé, elle est demeurée immuable au milieu du bouleversement de toutes les sociétés. Les rédacteurs du code ont conservé les principes consacrés pai* Tord, de 1681, ea ne ae permettant qu'un petit nombre de changements. A vrai dire, le code actad u'a été qu'une nouvelle rédaction de Tord, qui avait puisé aux sources fécondes des lois de tous les peuples maritimes.
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3. Dieu me garde de faillir A la justice en refusant À nos ancêtres le respect dû & leur sagesse; car Tord, de 1681, que le siècle de Louis XIV cite avec orgueil, a fonnile droit commun des nations. Mais ne serait-ce pas une honte d'avoir fait, de nos jours, tant de découvertes dans le monde de la nature , de souffrir, en mâme temps, que les limites du monde juridique fussent indéfiniment resserrées dans lecer» de étroit de nos devanciers, aana sUnquiéter des sérieuses exigences des progrès maritimes?N*oablions jamais (]|tte,daa8le inonde relatif, la vérité, qui est immuable, et toujours la même dûis le monde absolu, est la fille du temps «t de l'expérieace.
§ 2. Fret à faire,- Profits espérés 3 à 25,
3. Malgré les immenses services rendus à l'humanité par le développement de l'assurance, avouons que cette unportante matière est malheureusement au-dessous des besoins du monde maritime, et qu'il ne faut point être sourd au vœu formé, par les hommes compétents et dévoués à la pros-
férité de la richesse nationale, touchant abrogation immédiate des prohibitions légales qui empêchent le contrat d'assui-ance d'être au niveau des exigences universellement manifestées et reconnues (V.Àssur. 4).
4. Ainsi, l'assurance est nulle, si elle a pour objet le fret des marchandises existant à bord du navire, le profit espéré des marchandises, les loyers aes gens de mer, les sommes empruntées à la grosse (347C. Co). D'autre part, tous emprunts sur le fret à gagner et sur le profil espéré sont prohibés (318 C. Co). Nul prêt à la grosse ne peut être fait aux gens de mer sur leurs loyers (319 C. Co. V. A3sur.220,236, 759).
5. Toutefois, une exception au principe existe dans l'art. 302 C. Co. Mais, objecte- 1-on, est-ce que la certitude du gain du fret ne pourrait pas porter le capitaine à être moins soigneux du navire et du diargement ? Quelquefois même ne seraitce pas lui fournir indirectement l'occasion de commettre des malversations ? - Ne
' deturoceasio addetmquendum. On peut valablement convenir qne lo fret sera dû aussi bien en cas de perte que d'heureuse aiTÎvée : c'est-à-dire que (quoiqu'il advienne de la navigation, qu elle soit favorable ou sinistre), le fret devra être payé.
6. Ces craintes sont chimériques en présence des lois, sévèrement répressives qui protègent souverainement le commerce maritime. Les warrants sont autrement dangereuxque cette clause. Pour moi,ta cou vention du fret acquis à tout événement, ne blesse ni les bonnes mœurs, ni l'essence du contrat d'affrètement. Elle pe rapproche de la râgle établie par la loi 38 ;f locaii, où il est écril : Qui opéras suas locavity
totius temporis mercedem aecipere débet siper eum non stetit quominus prcestet.
7. Le fret acquis au navire ne peut jamais être assuré par l'armateur ou le capitaine, puisque les propriétaires sur corps ne courent aucun risque maritime à l'égard de ce fret. La seule chose que l'armateur puisse faire assurer, c'est la solvabilité du débiteur du fret acquis non payé. L'assurance d'un fret acquis serait, au regard de l'armateur, une véritable gageure, puisqu'elle serùt privée d'intérêt.
8. Au contridre, les chargeurs qui ont avancé le fret avec clause de non-rastitutton, ou promis de payer ce même fi-et à tout événement, ont le droit de faire assurer le fret & payer par la marchandise, puisque c'est une dépense qu'ils lisquènt de perdre. En réalité, il existe pour les chargeurs un véritable intérêt assurable et, par suite, on nesaurait dire, avec raison, que l'assurance du fret à payer par la marchandise, soit par le chargeur, est une gageure, puisqu'il est dû à tout événemeut. Au regard du chargeur, ce fret est exposé aux risques de la mer.
9. Dans quel but agiter, comme le font certains auteurs, la question de savoir si le capitaine peut faire assurer les marchandises chargées pour son compte dans le navire et achetées avec le fret acquis t Cette question n'a pas de raison d être, car ce n'est pas assurer le fret acquis, c'est tout simplement assurer le chargé, sans qu'il soit nécessaire de s'occuper de la provenance des fonds qui ont été omplovés au paiement de la marchandise.
10. La marchandise eût-elle été payée par le fret à faire, avancé par le chargeur et légalement restituable en cas de perte, cela pourrait-il inficier l'assurance du chargé, c'est-à-dire de la marchandise qui aurait été réellement embarquée? Nullement. - Car le paiement, fait par avance du fret & faire, sans clause de non-restitution, c'est-à-dire dans les termes du droit, n'est qu'un simple prêt fait par le chargeur au capitaine : pro mutud dit la loi 15, § 6 ffloeati (Cujas 1.3, ob. 1).
11-12. Afin de mettre un terme à tontes ces hypothèses déplacées, jè dis même que le fret non-acquis, payé d'avance et diargé en numéraire sur le navire par le capitaine qui en est détenteur, peut être assuré pour le compte de qui il t^partient. Ce n'est plus, même dans le droit en veneur, un profit espéré, un futur contingent, une espérance ; c'est une réalité, une substance qui se palpe, physiquement exposée aux hasards de la mer (V. Ass. 218. 219).
13. Et d'ailleurs, pourquoi défendre l'assurance du fret à faire, du profit espéré des marchandises et du profit maritime des sommes prêtées à la grosse 9 Toutes
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068 choses s'assurent en Angleterre et dans tous les pa^ maritimes de premier ordre. Est-ÎI politique d'obliger les Françaù à rechercher, chez l'étranger, des assurances qu'ils devraient pouvoir obtenir en France ? Le tribunal et le conseil de commerce de Nantes demandaient en 1807 qu'il fut permis de faire assurer les profits nautiques. Le tribunal de commerce de Bordeaux voulait la m âme faculté. La commission repoussa ces légitimes réclamations et fit malheureusement prévaloir les
Srincipes surannés professés par Valin.
Vst ainsi que l'assurance est restée dans le code ce qu'elle était sous l'ordonnance.
14. C'est un devoir pour le jurisconsulte qui fait fond et s'appuie sur les principes les plus certains de l'économie politique d'exposer les théories nouvelles qui naissent, quant à l'indemnité réellement dûe à l'assuré, de ri4>préciation des éléments du dommage et des bases de la r^aration ? Les intérêts généraux du commerce , aperçus dans leur véritable Jour, commandeiit à l'assurance de couvrir te
in qu'on manque de faire,aussi bien que marchandise qu'on risque de perdre :
car gagner moins, c'est en réalité perdre !
15. C^est accorder à l'assuré une indemnité incomplète et illusoire que de le replacer dans la situation pécuniaire qu'il avait au moment de l'expédition. Loin de se borner à. reconstituer son capital monnayé, eu lui remboursant la valeur intégrale do sa marchandise au lieu du départ, les sages principes et les inflexibles maximes de l'économie politique veulent que l'assurance tienne compte à l'assuré même de son industrie maritime, envisagée dans ses agissements multiples : soit la préparation, Ut suite et la terminaison de Vexpédidon nautmue. Je ne suis point téméraire en osant affirmer que les besoins commerciaux, pins fbrta que la loi dans leurs impérieuses nécessités, exigent, avec une instance suprême, l'autorisation législative de l'assurance de tous profits espérés, quels qu'ils soient (V. Ass. 23 § 16).
16. Jelons les yeux sur tous les grands centres maritimes de la France. Qu'aper- <»vons-nous ? Tous les négociants soigneux et vigilants, animés de la ferme volonté de garantir le fruit même de leur industrie, c'est-à-dire la réalisation d'un bénéfice subordonné à un événement futur et incertain, soit l'arrivée du navire et de la marchandise à destination. Voilà pourquoi le commerce assure, quand même, le fret à faire et le profit eapéré des marchandises. - Comment cela ï • A l'aide de contrats secrets qui, sous le nom de police d'honneur, font violence ft la loi. Quel enseignement critique dans cette amère dénomination! 11 faut bien TaTOuer, c'est
parce que ces contrats antî-léganx «ont religieusement exécutés et naturellement accomplis sur tontes les places maritimei (et mettent ainsi à couvert tous les éléments de la valeur assurée) que les autres nations, particulièrement l'Angleterre et les Etats-Unis, sont privées d'alimenter leurs profits commerciaux de nombreuses spéculations dont le commerce français est aujourd'hui légalement dépouillé, par des craintes chimériques, mais aussi dont les intérêts nationaux font chaque jour bonne justice (V. Assurances mar. n° 4).
17. Il est nécessaire d'insister et de démontrer que le système de la liberté absolue, touchant l'assurance des profits espérés de l'entreprise maritime, se justifie mathématiquement par la nécessité de conserver en entier, c'est-à-dire dans toutes ses parties, le capital réellement engagé dans l'expédition. - De quoi se compose, effectivement, pour son propriétaire, la valeur de toute marchandise arrivée au lieu de destination ? De trois éléments ^tincts que voici : 1** le coût primitif de la marchandise, ou sa valeur au temps et au lieu du départ, y compris les frais jusqu'à bord et la prime ; 2" le fret, les droits de douane et les frais de déchargement, soit le coût du transport et de l'importation ; 3° le profit ou la perte résultant de l'état du marché. Puisque le fret, les frais et les droits qu'acquitte une mai'chandise arrivant sur un marché, s'ajoutent à sa valeur primitive et viennent l'augmenter d'autant, et que le prix de cette marchandise à la consommation est seul la juste et véritable mesure de sa valeur, vouloir, (quant à l'assurance, c'est-à-dire quant à llntérét assurable) opérer, sur le prix de cette marchandise, le retranchement du transport, de l'importation et de la perte résnltfùt de l'état du marché, c'est, & mes yeux, vouloir substitut au ciqiital réellnnent Wigagé et tel qu'il doit se comporter comme intéi-ét assurable, une valeur foncièrement arbitraire et fictive. Sans doute, le bteéfice sur la revente de la marchandise dépend de l'état du marché, au temps et su lieu de la destination ; mîus l'arrivée de la chose couverte par l'assurance ne tîent-elle pas aux seuls hasards de l'Océan.
18. Voici, en efi'et, un sinistre nautique qui survient dans une mer lointaine et orageuse. La tempête bat le navire porteur de la marchandise et le réduit à l'état d'ianavigabiUlé. Quoique désemparé, le navû-e qui a subi la fortune de mer parviait, au milieu d'une navigation désespérée, i pouvoir gagner un port de refu^. Dans la lieu de la condamnation du navire sinistrfi un nouveau navire est nolisé , le transbm^ dément forcé de la cargaison s'opère, eofin la marclumdise parvient àdmtination. Or,
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sans les retards causés par les évènemeos
d'unenavigation malheureuse, le négociant aurait pu l éaliser le pi'Ofit espéré de son expédition. Pourquoi ne garantirait-il pas ce défaut de réalisation causé par les éléments ? Donc le négociant maritime doit pouvoir assurer le profit espéré de sa marchandise contre les fortunes de mer, à l'iustar soit de l'agriculteur qui assura le profit espéré de sa récolte contre les dévastations de la grêle, des inondations, etc., soit de l'homme lui-même, qui assure le profit espéré de son existence laborieuse, et fait ainsi la guerro au pau^i-isme qui meuace impitoyablemen tla famille privée de son chef ^ 19. Ce qui est vrai pour les marchandises & bord l'est bien pins encore pour le profit espéré dn navire, considéré comme moyea de transport, et aussi pour les profits maritimes des sommes prêtées à la grosse. Acquis par l'issue heureuse du voyage, ne sont-ils pas totalement perdus pas le naufrage ? Aussi, toutes les nations maritimes qui marquent sur la surface du globe, par exemple les Etats-Unis, l'Angleterre, la Hollande, la Prusse, la Suéde, le Portugal, ont autoiisé, dans leur législation, rassurance du profit espéré des marchandises, et du fi-et à faire. En un mot, l'assurance de tout ce qui peut constituer l'entreprise maritime, soit quant au corps, soit quant aux facultés, j est légalement proclamée. Les véritables intérêts nationaux exigentdonc, sur tons ces points, le retrait des prohibitions édictées par l'art. 347 G. Co. A ce mppren disparaîtront les contrats secrets, qualifiés police d'honneur. Il n'j aura plus de nécessité d'avoir recourt: à des assureurs étrragers, pour rintégralité de tout l'iatérél assurable.
20. Je dis que la loi doit être modifiée, parce que je repousse la doctrine de Merlin sur l'abrogation tacite des lois : à savoir que les usages nouveaux, lorsqu'ils sont établis par Tassentiment générât et consacrés par les tribunaux, acquièrent foice de loi. Â mes jeux, la loi seule règne sans pouvoir être abrogée par un usage contraire, et seule également la puissance législative peut en opérer le rapport. N'estce pas le cas ou jamais de dire avec l'immortel Cujas (In lib. 2, quees. Pap. t., de vsuris): Magna est qttœstio etiamhodie; uira sit potwr an consuetudo : gttœ tamen rectè expediri poteat. Consuetudo est pro lege^ UBi LBX DEHciT, vel si defUerit, aut consenverit, Consuetudo ahrogat legem; taeitw consensus poputi oblitérât legem : Non est idem
ABROaARE BT VINCERB LEGEH, in ipSO COtl-
cursu legis et consueiudinis : Dum con-
CURHIT UTRUMQUE, SANS LEX VINCrF CON-
SUBTUDINBH? (V. Usages 1 à 12- Ventes 53).
L'assurance des profita espérés, loin
de garantir un profit certain et déterminé,
nonobstant toute circonstance, n'a au contraire pour but d'oflFrir au négoce que l'indemnité du profit que le commerçant eût positivement réalisé, si les marchandises fussent aiTivées sans avaries de mer ou en temps utile. - Eu d'autres termes, l'assuré ne peut rien recouvrer à titre de profit, à moins qu'il ne justifie qu'en cas d'heureuse arrivée & destination les marchandises chargées auraient pu réaliser le gain espéré. Voilà pourquoi le profit espéré doit toujours être assuré par une police qui ne portera jamais la fixation de la valeur espérée, c'est-à-dire que la valeur espérée, objet de l'asBurBUce, sera toujours justifiée nltérisuran^t par l'accroissement même de Ift valeur des marchandises, si le prix, au lieu de destination, eût été en hausse, en cas d'heureuse arrivée en temps utile. Il est superflu d'i^outer que si le profit, an lieu d'êhv positif, était négatif par le prix en baisse sur le marché, U j -aurait, dsns ce cas, matière A ristourne, car, il est de l'ussence du contrat d'assurance que rien ne peut y être compris, si ce n'est ce qui a été réellement exposé aux risques.
22. Le profit déterminé d'avance et d'une manière invariable constituerait sans doute un pari dans l'assurance ; mais il en est autrement du profit résultant de l'état du marché. - C'est là, en vérité, un profit conditionueletaléatoii'e, un fruit justement espéré d'ua travail persévérant, de conceptions longtemps mûries et sagement méditées. Eh bien 1 pour avoir la certitude que sa spécnlation maritime aura pour lui le même résultat que si le voyage nautique s'était heureusement accompli, que devra faire le commerçtmt vigilant? - Acheter, au prix que son assureur y voudra mettre, la garantie du risi^ue que court le bénéfice qu'il eût réalisé, s'il eu eût été privé parla perte, l'avarie ou la durée du voyage, lorsqu'elle est forcément prolongée par les fortunes de mer. Encore une fois, ce n'est pas un profit espéré arbitraire que l'assuré dierchera à faire prendre en risque à l'assureur, mais exclusivement un profit réel qui sera garanti pour sa valeur certaine, ai la condition qui le domine vient à s'accomplir. Ëst-il besoin d'ajouter que le fait d'assurer le profit d'une spéculation, qui eût été bonne sans les événements d'une navigation malheureuse, loin d'être un moyen d'acquérir pour le négociant, n'est, au contraire, que le moyen de préserver ce qu'il court risque de perdre (V. Rég. d'àvariesSï.
23. Dans l'assurance conditionndle du bénéfice d'une spéculation maritime, l'assuré, trouvant la certitude d'être complètement indemnisé contre les fortunes de mer, désirera, par cela même, la résJisation de ses entreprises ; et, chose dïnie de
RÉFORMES MARITIMES — 790 — RÉFORMES MARITIMES
remarqua, n'aui"» jamais d'intérêt à voir ses espérances s'évanouir. Quelle abrité contre la mauvaise foi ! - En effet, dans notre système, en cas de fortune de mer, l'asKurance, loin de placer l'assuré dans l'état où il était avant d'entreprendre sa spéculation, le place, au contraire, dans la situation qu'il aurait eue en cas d'heureuse arrivée au lieu de destination. Pour obtenir ce résultat précîeirs d'une manière certaine, il snmra de stipuler (jue Téraluation est sonmise au plus on moins de valeur de la niarchandiae. Quoi de plus fadle que de spécifier les marchandises dans la police et d'en exprimer les quantités avec toute l'attention possible, et même à défaut de facture, d'ajourner l'évaluation ultérieure (V. Assur. 155, 479, 494)1
24. Puisque, pour déterminer la valeur, on n'aura égard qu'A la facture et aux dénominations qu'elle exprimera, la prime sera exactement en proportion du risque. En cas de différence entre la dénomination et la qualité, l'inadvertance ou la fraude de la part des assurés ne pourra jamais préjudicier aux assureurs qui ne rembourseront alors que d'après les dénominations, sans que l'assuré puisse même partiellement ristourner la prime pour aéfaat de qualité. Afin de prévenir toute discussion à naître d'un changement rapide dans le
Ïirix du marché, on pourra dire que l'évauation s'opérera sur un certain nombre de jours après l'arrivée du navire & destination .
25. Telles sont les réflexions qui m'ont été suggérées par un examen approfondi de l'assurance des profits espérés en général.
§ 3. Engagement des gens de mer 26-50
36> J'aborde actueUement l'exposé des iT^otifs justifiant la révision du titre 5, liv. 2 du code de com. (art. 250 à 272), tel qu'il se trouve reproduit au mot Oensde meru*85).
27. Par la justice, le travail et la discipline, la Génie Impérial a régénéré la puissance navale. La France admire avec un religieux respect : a le code du service à bord des bàtmients de la flotte oii, depuis le commandant en chef jusqu'au simple matelot, chacun voit écntes les obligations qui lui sont imposées; b le règlement sur le aervice intérieur qui complète le code du service à la mer où l'ordre et la régularité naissent de l'accomplissement des devoirs de chaque jour, de chaque heure, de chaue instant; c l'organisation du personnel e la flotta et le règlement sur la solde, les revues, l'administration et la comptabilité des étjuipages ; d le régime de la justice maritime qui a pourvu aux nécessités de la discipline et du service A bord ; e le code de justice militaire pour l'armée de mer, apportant des modifications profondes, non seolnnant sur l'organiflation et la ocnnpÂ-
tence des tribunaux de marine, mais encore sur la procédui-e qu'ils ont A suivre, aussi bien que sur les pénalités dont ils ont àfaire l'application; /Tadministration du personnel ouvrier des arsenaux maritimes où l'intérêt du service et surtout le sort de ces utiles serviteurs de l'Etat ont été «msidérablouent améliorés; g l' organisation et les attributions du commissariat de la marine oii la capacité est exclusive du nombre, et la valeur penionnelle rétribuée suivant son niveau ; h l'inspection des services administratifs qui est A la fois résidente et mobile et dont un corps d'élite, librement choisi, exerce le délicat et diflicile contrôle ; i le corps des ingénieurs hydrographes attachés au dépôt des cartes et plans de la marine et chargé de l'obaer^ vation des marées et du régime des eaux ; A le conseil d'amirauté qui donne son avis sur les mesures générales qui ont rapport A l'administration de la marine et des colonies ; l les lois sur la pèche entière, cette industrie de premier ordre, justement sur^ nommée l'agriculture de la mer, réglementée par une série de dispositions nettes et précises, au moyen desquelles les infractions les plus nuisibles A Tintérât des pèches sont taxativement prévues et strictement punies ; m les traités de navigation qui ont posé le principe de l'égalité entre les marines marchandes pour l'importation etl'exportation des produits internationaux, et qui, en aiguillounant l'industrie nationale A affronter sur tous les points du glol>e la pleine et libre concurrence des produits industriels des autres nations, sontappelés A fournir au commerce maritime un aliment durable de navigation et de fret; n les conventions sanitaires internationales conclues avec les puissances maritimes et les mesures de salubrité publique édictées pour empêcher la communication, sur le territoire de l'Empire, des maladies contagieuses qui infectant la terre étrangère; o la protection efiScace accordée au commerce fi-ançais, en cas de relâche forci», avec ou sans avaries, par las attributions conférées aux vice-consuls ou agmts consulaires ; p l'oi^nisation des agents spéciaux préposés A la police des ports maritimes de commerce spécialement ouverts i la marine marchande ; çj' la réglementation, dans l'étendue des arrondissements maritimes, des salaires dûs aux pilotes, ces agents de l'administration de la marine soumis comme les gens de mer A une iiis^ pection. A une police et A des peines qui sont appliquées par l'autorité maritime, seule juge de leur conduite dans l'exercira de leurs fontions ; r enfin et très particnlièrement le décret disciplinaire de la marine marchande, monument impéristsbia i^ipelé A lu-gement développer les eiUm-
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prises maritimes, pnisc^ue d'une part il comprime tout esprit d'msubordinatioo et lout excès des marins, et que d'autre part il les force à obéir aveuglement aux ordres da capitaine, sons peine de répressions gradnellemnt édictées.
28. Mais l'àme de la nnissanee navale ne réaide-t^e pas dans les gens de mer, dans ces populations maritimes dont l'existence aussi exceptionnelle que pleine de labeur, la patience et la soumission ne cessent d'appeler les sympathies les plus profondes et les plus légitimes î Les grandes pdches n'emploient-elles pas ces hommes qu'une navigation pénible, sous des cUmats rigoureux, rend intrépides et forme promptementanxluttesmaritimesl N'est-ce pas cette rude école qui les prépare en aussi grand nombre au service de la flotte î N'estce pas là, dés lors, que se trouvent nécessairement la véritable pépinière des marins, Tespérance et le développement de rinscription maritime? Le Gouvernement a donné noa-senlement des indemnités élevées aux armateurs en lenr accordant des primes conaidérablM, au départ et à Tarrivée, mais encore a fourni à la pèche de
Saissants encoumgements dans la faculté 'embarquer des passagers, dans l'autorisation m transborder les produits de la pécfae sur des pointa déterminés, dans l'exemption des droits & l'introduction, et sur le sel employé à préparer les viandes destinées à la provision des navires. Ce n'est pas tout : un décret, sublime dans son but. puissant dans sa pratique éclairée et qui n'a besoin pour atteindre la perfection que d'autoriser dans tous les cas la réduction des peines, si des circonstances atténuantes sont reconnues, est venu protéger le navire et lea marchandises, et véritablement couvrir le corps et les focnltés contre toute atteinte préjudîdable. Si une application insuffisante ou irrationnelle de ce décret a pour un temps empêché le commerce maritime d'en comprendre et d'en saisir tous les bienfaits économiques, estce un motif pour faire taire la reconnaissance de tous ceux qui interprètent judicieusement cette loi? Disons avec eux que le décret pénal est l'œuvre la plus méritoire qui se soit produite pour l'efficace sauvegarde de tons les intérêts multiples et contradictoires engagés dans les expéditions maritimes. En mettant en si vive lumière cette rigoureuse loi disciplinaire qui atteint invinciblement les travailleurs nautiques, n'entsndez-vons pas la raison et rhomanité demandant avec ane instance suprême la protoction sacrée de la solde des gens de mer, de ces hommes dont chaque agissement ou omission contre une règle inflexible est pondérée ou mesurée par une pénalité en rapport avec la nature, le ca-
ractère et le degré de l'infraction ou de la faute? Tracer avec maturité des dispositions corrélatives an décret et destinées & régir ciTileroent et {paiement l'eng^ement des matelots, n'est-ce pas équitablonent contrebalancer la loi exceptionnelle qui enchaîne la vie des gens de mer? Ne faut-il pas, effectivement, que par réciprocité les pénibles labeurs de ces hommes utiles, patients et courageux, puissent remplir leur destination naturelleetque, non-seulement les fruits et produits de leurs fatigues et de leurs luttes soient incessibles et ineaistssables, quand ils sont gagnés et réalisés, mais encore que leur travail soit, dans sa source même, garanti par un droit inéluctable contre toute atteinte conventionnelle et notamment contre la redoutable éventualité des clauses pénales ? A l'instar de ces antres ouvriers nautiques qu'on appelle pilotes, les inscrits maritimes ne doiventils pas être entourés d'un réfpme d'exception ? Effectivement, tandis que le pilot», BOUS une discipline moins sévà^, n'afiVonte que les dangers qui régnent dans la station on il est attaché, le matelot, au contraire, sous des pénalités plus redoutables, est exposé & tous les périls des solitudes des ^ mers. D'un autre côté, te pilote a, comme tout sauveteur, et par-dessus sa solde légalement: assurée, une indemnité proportionnée aux services rendus dans les cas extraordinaires ; et le matelot qui court les dangers généraux de l'Océan ne jouirait pas, quand il fait son devoir, des mêmes droits et des mêmes prérogatives attribués à ceux qui ne sont exposés qu'à des périls particuliers? I^'équité s'oppo-se à d'aussi regrettables anomalies. Frappédei'extréme n^essité de voir édicter des dispositions légales véritablement conservatrices des salaires des marins, dont la destination sainte est de nourrir, loger et entretenir lenr famille presque toujours en butte aux injures du besoin, nous n'avons pas hésité, obéissant en cela à des rectmimuidatrans d'hommes compétents qui ont rang dans la pratique, à venir exposer les graves motifs qui commandent impérieusement l'entière révision du t. V,l. 11 du code de commerce.
29. Il convient premièrement de déflnir le contrat. Dans une définition tout eBt précieux ; puisse celle du projet ne pas faillir au double mérite de la précision el de l'exactitude. 11 résulte de cette définition (Voy. Qens de mer n° 85, g 1) : 1° que les services et les soins forment la matière du contrat; 2* que l'exécution de l'engagement est régie par les lois maritimes ; 3f> que de rechef la liberté individuelle est consacrée, puiscju'on ne peut s'engager que pour un on plusieurs voyages en mer, sans toutefois qu'un paroi engagement puisse dispenser le marin dee levées pon^^te ler-
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vice de TËtat ; A" qu'ea concédant la jouissance temporaire de son travail et de son industrie, le matelot, par réciprocité et commutation, doit reœvoir, outré l'entretien À bord et les avantagea attachés à sa qualité, le salaire de ses soins et de ses peines ; 5° que, d'après sa nature, ses modes, ses formes at ses divers genres de preuves, le contrat qui astreint corrélativement l'équipage et le propriétaire du navire est véritablement siti generis, et notamment soumis aux foimalités de TinscriptioD marîtimeavec les droitay attachés.
30. Il est bon de rappeler, en peu de mots, que l'administralùm de la marine ne fait que prêter au commerce maritimd, pour les former Àlamer, les matelots qui ne sont pas formés dans le service actif. L'inscription maritime ne s^empare-t-elle pas, dès l'âge de 21 ans, de tous ceux qui se livrent & la navigation et A la pdcbe? Ne les oblige-t-elle pas A servir sur les b&timents de l'Etat toutes les fois qu'ils en sont requis ? Jusqu'à l'&ge de 40 ans, le matelot ne s'appartient pas, il est au service de l'Etat. Lorsqu'il n'est pas çonunandé pour le service - public il est Ubra de s'embarquer pour la navigation et pour la pèche. La loi encourage cet embarquement, puisqu'elle compto,comme service donnant droit & la pension de retriùte, celui fait A bord des bâtiments marchands. Tbntefois, l'administration de la marine ne perd pas de Tue l'homme qui Ini appartient par finscription ; son mouvement est porté sur le rôle da quartier qu'il délaisse et sur celui du quartier oli il aborde. De là le réle d'équipage dont Je caractère obligatoire est établi d'une manière tranchée par le remarquable décret sur la matière. On entend
Îiar r6U d'équipage, l'état certifié de toutes es personnes (jui se trouvent A bord d'un navire. L'inscription sur le râle d'équipage se fait devant le fonctionnaire désigné par l'autorité compétente. Une règle précise et uniforme, qui adepuis longtemps fait place A une exécution arbitraire, préside A la rédaction du râle qui énonce taxativement : 1° le navire, le capitaine, les offîciers et gens de l'équipage ; 2° la lieu du départ, le lieu de la destination du navire et du retour; 3<* les gages ou loyers convenus avec mention s'ils sont stipulés au mois, au voyage, au profit ou su fret ; les deniers
Smmis ou reçus d'avance; ffi l'obligation e chaque hrânme de l'équipage de venir A bord avec ses effets à l'époque fixée par le capitaine, de ne point passer la nuit hors du navire, soit dans l'Empire français, soit à l'étranger, sans la permission du capitaine, et de ne pas retirer ses effets du navire sans avoir été visités par le capitaine on son second ; &> la déclaration du second s'il a navigué antârianniiinit, oomme offi-
cier, vers le lieu de destination ; 7<* le pouvoir du capitaine de congédierou démets A teiTe avant le départ tout individa da l'équipage, sans être tenu de lui payer ses gages, s'il s'est enrôlé en une qualité dont il est incapable de remplir la fonction ; 8" la désignation de U nourriture ou de la ration que chaque homme reçoit par Jour ou semaine dans les temps ordinaires ; 9* l'obligation d'obéir sans contradiction au capitaine et aux autres officiers, en leurs qualités respectives, et de s'abstenir de l'ivrognerie et de voies de fait ; 10° la clause que celui qui désertera, ou quittera le navire avant d'étrecongédié, perdra les kmrs échus; llol'obligaUon du second de veiller à ce que les marchandises soient convenablement arrimées et placées, sous peine de dommages et intérêts ; 12« l'obligation du second de demeurer ù bord jour et nmt, lorsque le navire est chargé de marchandises et de prendre soin de fermer les écoutilles, principalement la nuit ; 13° l'obligation des officiers et des gens de l'équipage de se co^^>o^ter d'une manière convenable et selon les règles du bon ordre, tant en ce qui touche le culte religieux qne dans les autres occasions ; 14° l'obligation générale de se soumettre, en outre, aux lois maritimes, soit dans leurs commandements, soit dans leurs défenses.
Sl.Leprojetdit que « l'engagement peut avoirlieuau moi9,auvo7age,auprofiton8u fret,» (V. Gen8d6mern"85, S l)Bavo^:o au voyage, quand le loyer consiste dans une somiAe A forfait pour tont le voyage, quelle qu'en soit la durée; h au mois, quand le ûdaire a pour objet une certaine somme pom* chacun des mois que durera le voyage; c au fret, quand le loyer consiste dans une part dans les fruits éventuels du navire ; d au profit, quand le salaire a pour objet une part dam les gains espérés de l'opératbn. 11 faut remarquer que ces deux espèces d'engagements ont moins le caractère du oonti'at de louage que celui d'une sorte d'association. Pour déterminer leurs effets, il est nécessaire de se i-eporter plutêt aux principes de la société qu'A ceux du louage. Toutefois, et encore que de paroles conventions constituenf une participation sui generis entre l'équipage et les propriéturea du navire, il faut bien reconnaître et ne jamais oubUo* que les parts des marins ont tot^ours le caractère de salaires et de gages. Ainsi, la pu-t da marin, prix unique de son service, constitue sa solde, lui en tient lieu. Elle dent, dès lors, être assimilée au salaire perça par le matelot qui est loué au mois ou ai voyage, de telle sorte que les Uns d'ordre public, sagement restrictives de la disponibilité de la solde, s'appliquent néceesairemeai dans tonte Wr foive et vertu au
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bénéâcee des marins engagés au {nrofit.
Quant aux effets de la pai'ticipatirà, ils sont extrêmement simples ; les marina sont admis au partoge des profits espfc^ et réalisés et qui sont fixés par le compte établi après le retour du navire dans un port de la métropole. Go-propriétaires des frets gagnés ou des bénéfices i-éaliaés, les marins ont priviligièrement droit à la délivrance de leurs parts, nonobstant toutes saisies-arrêts formées par des créanciers particuliers du capitaine ou armateur, même pour prêts à la grosse effectués sur le navire et sans qu'il soit besoin d'appeler les opposants (V.Gen8demer5,6,9,19à28).
32. Voici le lieu d'aborder l'un des points les plus dignes d'intérêt de cette révision ; nous voulons parler de la prohibitioa des clauses pénales daas le contrat d'engagement (V. Gens de mer n^SS, § 1). Fixons d'abora les principes : le salaire des marina a, de tout temps, été soumis à d'importantes mesures de prévo/ance et de tutelle dans Tintérét du matelot, dans l'intérêt de sa famille et dans celui de l'Etat. ECTectivement, sous la légÎBlatiou antérieure au décavt de 1852, l'administration de la marine était partie & l'acte d'engagement; l'autorité maritime y intervenait, non pas à la vérité pour fixer le chiffre du salaire, ce qui lui était défendu, mais pour en assurer le recouvrement.
Cette administration avait le droit d'actionner l'armateur et de le faire payer sans qu'il fiât permis d'opposer au maria des créances pour prêts ou avances on des dettes contractées dans les villes maritimes. De nos jours, oe pouvoir tut^aire sur le contrat d'engagement maritime, au point de vue des fln^nrwi de l'Etat, des familles àw matelots et de leur avenir personnel, a été maintenu avec force par le décret du 4 mars 1852, dont la pensée mère est d'assurer qve la solde des gens de mw, oe salaire sacré laborieusement gagné, en peinant sans relâche, parvienne avec certitude à. sa triple destination. Or, on ne saurait dissimuler qu'une profonde atteinte serait portée & la sage économie de ce déoret, si on ha proscrivait, comme attentatoires à l'ordre 'public, des conditions qui mettraiott / la solde des gens de mer & la merci des armateurs (V. Gens de mer 17à28)
33. Sans doute, laliberté desconventions doit dominer le contrat maritime; mais il y a Itûn de cette liberté à l'abus qui en serait fait par l'insertioa des clauses pénales qui auraient pourotqet de dépouiller k» gens de mer de plusieurs années de leurs gages pour un refus de service, si léger qu'il soit, et sans que les propriétairea aa navire uant k établir qu'ils en aient é[»tmTé le moindre pr^odic». Asburtesttt encore il ne Aat pas q\»e les anna-
teuFs restent sans défsnses contre l'inexécution d'obligations qui pounrait lenr causer un préjndios considérable et ruiner leur opération. Mus les tribunaux no sontils pas constitués pour examiner les réparalions civiles en faveur des armateui-s, et décider dims quelle mesure elles doivent leur être accordées pour le préjudice quelconque que leur causerait le marin qui faillirait à ses devoirs ? Est-ce que les dommages-intérêts qui seraient judicîairerement alloués aux propriétaires de navires à l'occasion de délita ou quasi-délits des gens de mer ne se ctHnpenseraient pas & due concurrence contre la solde des matelots? (V. Gens de mer 11 , 1 6 - DisRipl.48).
34. La justice commande donc de discipliner la liberté du contrat maritime, et pour atteindre ce but, il faut se garder de
fiasser de probibitiona excessives' à un aisser-faire illimité. Que ûiut-il donc % 1° Ne pas perpiettre au matelot, presque toujours inhabile et inexpérimenté, de livrer ses salaires aux éventualités de clauses pénales ; en d'autres termes, défendre que,
fiar des conditions dérogatoires au prqjetf e contrat d'engagonent des gens de mer puisse perdre son cai'actôre de simidicité ; 2° conférer au tribunal maritime commercial compétence exclusive pour sonverainement apprécier la question jH^judici^ede faute imputée à l'homme de mer à l'occasion de sa solde par voie de rétention. Ces principes trouvent la justification de leur économie dans les dispositions, pour ainsi dire similaires, qui régissent les pilotes, dont la conduite est exdusivoment appréciée par l'autorité maritime. Pourquoi ne pas le dire! J'étais parvenu & les faire jurisprudentiellement consacrer. Efibctivement, le 3 février 1857, sur mas pWdoiries, un jugement rendu par le Iribunal de Craunerce da Havre, dont les décisions se font rmiarquer par la force des motifs avait, dans le cas de désertion (où toute la solde acquise des marins est de droit perdue, pour faire retour intégral et par moitié à l' armement et à la caisse des invalides), posé en principe : quele jugement du Tribunal commercial maritime, statuant sur un délit imputé au matelot, devait avoir réellement, envers et contre tous, l'autorité de la chose définitivement jugée. En conséquence, lorsqu'un matelot prévenu de désH-tion à l'étranger était acquitté, la décision avait pour effet d'anéantir entièrement le procès-verbal du capitaine et des principaux de l'équipage, et l'apostille du consul de France constatant la désertion ; et dés lors de donner droit an marin acquitté de réclamer l'intégralité de sa part dans le produit de la pêche baleinière, sans que l'aimataur puisse retenir la solde à titr» de réparation dnlo, «urtMit qiuud
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il ne justifiait d'aucun préjudice, et qu'au
contraii-e. il était constant que, le matelot ayant quitté le bord au momeDt oii te navire avait entièrement terminé sa pèche et se disposait à effectuer son retour «i France sans être obligé d'embarquer ancun marin en remplacement, il en était résulté pour l'armement l'exonération de le nourrir pendant la longue traversée de retour. Ainsi, contrôle abt^olu et appréciation souveraine du Tribunal commercial maritime sur les fautes ou manquements dommageables des matelots dans l'exécution de leurs oblifrationsel l'accomplissement daleurfi devoirs, tels qu'ils sont légalement prévus et excluùvement régis par les lois, décrets, ordoLnances et réglouents maritimes , voilà le moyen de radicalement ronédier, sur un point capital, à la situation si digne d'intérât des gens de mer. Noublious jamais que nos ancêtres ont saos cesse protégé le travail des marins dans ses réalisations effectives, dans ses fruits et produits, eu frappant la solde gagnée d'indisponibilité et d'insaisisaabilité, et que dès-lors, ce serait faire injure à leur sagesse que de ne pas reconndtre à fortiori qu'il est entré dans leur intention formelle d'entourer de la même protection le travail lui-même considéré dans sa source, c'est-à-dire dès l'instant de sa génération et de sa pi-oductioa;que, par suite, céseraitviolerflagramment les piiucipes immuables sur la matière et répercutés avec tant de force par le décret de 1852, -C|ue de ne pas brûier les engrenages meurtriers des clauses péaules où viennent se broyer rétroactivement les salaires acquis, sans qu'il soit possible aux travailleurs maritimes de leur faire remplir la triple fonction économique à laquelle ces salaires sont naturellement appelés.
35. Peut-être, pour atténuer l'immoralité de la clause pénale, dira-t-on <|ue dans l'engagement au profit^ c'est-à-dire dans l'association à des chances qui peuvent ne point se réaliser, le matelot se soumet actuellement à la privation éventuelle de sa solde, pour en conclure que le marin peut librement et volontairement faire ce que fortuitement la nécessité lui impose ? Cette argumentation est plus spécieuse que vraie; elle croule sous le coup de cette vérité qu'elle confond l'acte de Dieu ou de la naturo avec le fait de l'homme. Il appartient aux tribunaux dans l'exercice de leur juridicti(m d'apprécier, sous le double rapport du fait et du droit, les faits et circonstances de l'inexécution d'un engagement et de déterminer la mesure des réparations pécuniaires qui sont la coneé-
Îuenoe de cette inexécution (_V. Gens de fer, n» 85, § 3], mais il n'est au pouvoir d'aucune autorité de résister à la force mi^ettre Mttt dednnt, aoit de fait, que la
vigilance et rindualrie humaiiie n*<mt pu ni prévoir, ni empêcher. A ua autre pout de vue, la clause pénale, que nous voulons chassel* entièrement Jes engagements des matelots, ne fait-elle pas fraude à la caisse des invalides, quand elle est appliquée an fait de la désertion? On sait que dans ce cas si grave, la solde du marin est pénalement attribuée par la loi, pour moitié, à la caisse des invalides. Or, si, dans cette hypothèse, la clause pénale était tolérée, il ne serait dû aucuns loyers ; dès lors, il n'y aurait rien à répartir et l'attribution léhgale serait frappée de stérilité. Signaler de pareUs résultats, n'est-ce pas irréfragablement justifier le projet actuel?
36. Donc, en me résumant sur ce point, je reconnais avec une profonde oonvicUon et avec les justes ménagements dus aux intérêts des propriétaires de navires : 1" qu'il faut absolument rejeter de l'engagement des matelots toutes stipulations pénales à titre de réparations civiles qui absorberaient tout ou partie de la solde des gens de mer ; 2» que de pareilles stipulations sont énergiqueraent repoussées par le caractère tout exceptionnel des parties intéressées, ainsi que le prouvent surabondamment à eux seuls les articles 264 et 266 C. Co. , qui veulent que, quand le contrat est rompu à la suite d'une faute commise par le matelot, l'armateur demeure néanmoins tenu des loyers éàxas ; 3** c^oe l'on doit d'autant moins hésiter à proaoïre ces .clauses léonines, que l'annatenr, loin d'être désarmé devant un équipage qui refuse son service, pourrait obtenir une coih damnation judioaire dans la mesure du dommage qu'il soupirait, pour le cas où l'autorité maritime reconnaîtrait qu'il y a eu faute préjudiciable (V. Grens de mer 10).
37. En disposant que l'inscription an rôle, ou l'embarquement en route, rail commencer le voyage qui dure jusqu'au débarquement administratif (V. Gens de mer 85, § 4). le projet distingue, d'une manière tranchée, la formation des conventions de leur exécution. En faisant commencer l'exécution par l'inscription, le décret disciplinaire et pénal régit, dès ce moment, les gens de mer. Par le seul fait de l'inscription, ils sont tenus, sous les peines de droit, d'observer les règles d'ordre, de service et de polio». Par contre, et par la sente force du droit, cette inscription doit puiser la convention ori^naira de toute stipulation qui serwt contraire aux lois maritimes en même temps qu'elle authentique l'engagement, quant à la durée de la navigation, an prix du loyer et à la ration de diaque Jour. Faute par le capitaine de faire transcrire sur le rôle ces conditions essentielles, lors de l'inscription, sa négligence et son imprdToyRiice
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appellent la force de la loi. Dans ce cas^ la solde est, de plein droit, fixée au pins haut prix qui est payé dans le lieu de rengagement ; la durée de la navigation ne ' peut, en aucun cas , excéder cinq années et la ration est -au moins équivalente à celle qui est délivrée à bord des bâtiments de l'Etat (Voy. Gens de mer, 85, §§ 5 el 6).
38. Aucune modification n'est appoi-tée aux dispositions actuelles comprises dans les articles 252, 253, 254, 2K, 256 et 257. Toutefois, ce dernier article a reçu un pa< 1-agraphe additionnel qui veut qu'en cas d^assurance du profit espéré ou du fret à gagner, contre la rupture, le retardement ou la prolongation de voyage par force majeure, les marins, tenant compte propoi-tionnellementde la prime, exercent leurs droits sur les indemnités reçues des assureurs (V. Gens de mer 85, g 7).- Cette addition se justifie par les assurances des profits espérés qui se pratiquent journellement 80UB le nom de polices dlionneur, en attendant que ie Cotps Législatif fasse disparaître les prohibitions de l'art. 347. Pourquoi le taire 9 Les impérieuses nécessités du commerce maritime ontsnr ce point frappé le premier Corps de l'Etat. En effet, le Sénat m'a fait l'honneur de prendre en considération (V. le Moniteur du 15 mai 1862) la pétition que je lui ai adressée sur l'assurance des profits espérés. Cette pétition a été renvoyée au ministre. Les chambres de commerce des centres maritimes, consultées sur l'opportunité _ des modifications, ont unaniment émis des avis favorables. On anive de la sorte A extrêmement faciliter les obligaliona qui doivent âquitablement astreindre les propriétaires des navires (V. 3 à 25).
39. En cas ^ prise, de bria et de naufrage avec perte entière du navire et des marchandises, les matelots qui ont fait leur devoir sont payés par les propriétaires jusqu'au jour du sinistre (V. Gens de Mer 85, § 8). Grâce A cette scrupuleuse préyoyance, la loi se trouve purgée de toute rigueur arbitraire. Le droit naturel commandait la complète élimination d'un dépouillement qui froissait le caractère commntatif de 1 engagement. Sans doute, la force majeure peut rompre le contrat, mais seulement pour l'avenir et parce qu'elle en rend l'exécution impossible.M^s, comment la çerie du navire libérerait-elle les propriétaires des loyers échus Jusqu'à i'évànement ? Ne serait-ce pas efiacer le service actuellement hit ? c'est ce qui est refusé par l'art. 854 dans le cas d'mterdiction de commerce. Ce n'est donc que pour l'avenir que le contrat est brisé, c'est-Anlire quand le marin, nonobstant la lutte solennelle et opiniÀtre contre les étonents on le* ftvbana et malgré l'im-
puissance du devoir religieusement accompli, n'alvéritablement pu conjurer la perte, ni sortir victorieux dans le combat qu'il doit soutenir audadeusement contre les cas fortuits. VoiUoir rendre le matin, qui a bien mérité de sa conscience en accomplissant courageusement son devoir, victime quand même des cas fortuits qui viennent l'assaillir, c'est le traiter inhumainement et faire fraude à la loi commune. C'est le cas de rappeler ce vieil adage < à l'impossible nul n'est tenu » Or l'acte de Dieu (Vis iJinna ou comme dit énergiquement Casaregis, imperscrutabili Dei omnipotentis judicio occursum) mai presque toujours si paissant et si terrible qu'aucunti force humaine ne peut jamais le combattre victorieusement. Qu'il me soit permis d'en fournir quelques exemples. Comment éloigner le feu du ciel, si l'armateur a eu l'incurie de ne pas munir le vaisseau d'un pu>ati}nnerre 1 Comment, tout en luttant suis rel&che, maîtriser des courants iuviunbles qui finissent par emporter le navire malgré le travail surhumain d'un équipage épuisé? Gomment, toujours vaincre les combustious instantanées de la cargaison, lorsqu'^lea viennent à mystérieusement dévorer les flancs du vaisseau ? Comment raisonnablement aspirer A la victoire dans l'attaque d'un bâtiment blindé ? Comment avec succès conjurer la perte d'un bateau à vapeur dont la machine fait explosion ou se détraque dans ses parties vives? Etrange manière de récompenser te courage malheureux que de faire peidre au matelot dans ces cas fortuits un salaire si péniblement gagné! La parfaite justice commande de réformer la loi, de rétablir l'équilibre brisé et de recowi^tre que le meilleur stimulant, qu'on puisse réellement et moralement donner A l'homme de mer, pour la conservation du vaisseau, c'est une récompense extraordinaire, si ses laborieux combats contre les vents, les forbans, les Actes de Dieu ou de la nature ont été suivis d'un , heureux résultat (V. Gens de mer 85, § 1).
40. En cas de vente par innavigabîlité, les loyers courus depuis l'engagement jusqu'à la vente sont payés par les propriétaires (V. Gens de mer 85, g 9). Les motifs qui précèdent justifient pleinement cette disposition ; c'est toujours la force majeure qui vient entraver la volonté humaine et empêcher les accords de se réaliser complètement. Quant au § 3, qui veut qu'en cas de prise, de bris et naufrage, avec perte entière du navire et des marchandises, le ra-
Satriement de chaque marin soit A la diarge e l'Etat, avec la demi-solde jusqu'à sa rentrée dans son quartier d'inscription; et qu'en cas de Tenta pour innavigabilité par fortune de mer, U r^MtriBmeat,et wtte
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demi-solde soient à la ebarffe des propriétaii'es (Voy. Gens de mer g 10), cette disposition, en confirmant le droit actuel, Tameade en ce sens que le marin eat etïîcacemeat protégé contre le chdmage qui vient fatalement le frapper jusqu'à sou retour. Cetle vive sollicitude pour le travailleur nautique est un puissant encouragement à faire embrasser le rude et difficile métier do la mer. Les chances aléatoires qui dominent sans cesse toute l'existence des matelots appellent instamment ces justes et légitimes compensations.
41. Vainquent, les propriétaires de navires ob}ecterBiant - ils que Tannement éprouvera la surcharge de cette demiàre» solde, si elle venait à les atteindre, ainsi que l'Etat, parce que le rapatriement ne pourrait s^effectuer avec salaire par le navire rapatriant. Cette objection tomberait d'elle-même devant la nécessité pour l'armateur de comprendre dans les Â-ais grévant sa fortune de mer cette demi-soldè éventuelle, ainsi que le rapatriement le cas échéant. Or, du moment où les armateurs, si soigneux et si vigilants pour la réussite de leurs expéditions où ils amassent sans cesse de grandes fortunes, ne commettront pas l'imprudence de négliger la salutaire pratique de l'assurance maritime, ils pourront facilement couvrir, moyennant une prime peu coûteuse, aussi bien toutes les dépenses nécessairement afférentes au navire que le con>8 lui-mdme avec son fret espéré, et de la sorte se garantir, avec certitude pour tout ce qu'ils exposent aux fortunée de mer, sans en rien exciter, ni réserver. Sans doute, Tarmateur déliera sa bourse pour payer la prime. N'est-ce pas équitable f Et s il fallait une justiBcation éoonranique en dehors de la justice rig:oureuse, ne se trouverait -elle pas : 1* dans la rétention par l'armateur de tous les salaires acquis jusc|u'au paiement effectif, et dès lors dans l'intérêt des intérêts des loyers impayés dont l'armateur profite, et presque toujours plus élevé que le coût de la prime qni est afférente A la solde et au rapatriement ; 2o dans l'attribution légale, au profit de l'armement et sans I>ourse délier, de la moitié de la solde acquise en cas de désertion ? Le Commerce maritime est trop loyal ponr ne pas vouloir reconnaître dans cette fadle combintison la double certitude d'asinrer le pain des familles des matebta et d'élerer considérablement le stock des marins qui devenant plus ferme, à cause même des nouvelles garanties, rendra extrémttnent fadlelaformation des équipages, surtout, silesiUaire offert est en harmonie avec les services & rendre , condition essentielle de tout contrat oommutatif (V. Gens de mer 16, 19,85).
Ni le voyage sur lest, ni la stipubî
tion gratis de fret d'aller ou de retour ne saurait préjudicier attx droits des marins engagés au mois , et leurs loyers leur seront payés comme si le navire eût voyagé chargé, ou n'eût pas été affrété en travers (V. Gens de mer 85, § 11). Cette disposition s'explique d'elle-même. Elle veut rendre certain le loyer de l'équipage, quelle que soit la nature de la navigation ou les conditions des chartes -parties qui sont toujours inconnues aux matelots, les propriétaires n'ayant point À rendre compte aux marins de leui's opérations commerciales. D'ailleurs, et ainsi qu'on va le démontrer bientôt, {luisque l'oDligation pwsonaelU des propriétaires doit toujours être exécutée par eux-mêmes sur leur fortune de terre, il est de toute évidence que ce n'est que pour donner une préférence spéciale au matelot qui doit essentiellement primer les créanciers ordinaires que le § 4 de l'art. 9 a véritablement sa raison d'être. Relativement à l'équipage, le chargé, quel qu'il soit, doit fret au navire.- De même, le navire expédié sur lest est justement considéré comme naviguant avec fret, car une telle expédition ne peut être faite que dans le but de réaliser des avantages qui profiteront exclusivement à l'armateur qui, encore une fois, a le moyen d'assurer la solde des gens de mer, eoit en la comprenant dans les frais nécessaires d'armement, s<nt dans le fret à faire, soit dans le profit espéré des marchandiseSfS'il est cfaai^eur en même temps qu'armateur (V. Gensde mer 41,47).
43. Le matelot est toujours, et dans tous les cas, dispensé de restituer les avuices reçues, mais ces avances sont déduites des loyers courus qui excéderaient ces avances (V. Gens de mer 83, § U)- Les avantages qu'il renferme ne sont pas nouveaux, ils constituent une sorte de prime d'engagement' qui est d'abord acquise au matelot, mais uui reprend son caractère de loyer, lorsqu ensuite le matelot gagne des salaires au-delà des avances payées et reçues.
44. Loin de permettre à l'armateur de se libérer envers le matelot par l'abandon, le § 13 du n* 86 du mot Gens de mer veut au contraire, que le proprléLaira du navire soit toi\jours et indéfiniment tenu par l'aotion personndle. Voici les motifs de cette disposition. Les propriétaires de navires ne peuvent limiter les obUgati(»is réavltant oe leurs propres faits et agissaoïents. Puisqu'ils ont dû nécessairement concourir et sont, dans tous les cas, légalement présumés avoir participé A la formation de l'équipage, il en résulte une obligation qui les astreint virilement. 11 serait d'autant pins injuste que les armateurs {)U8sent se libéi-er par l'abandon envers les gens de mer que, sauf quelques faibles à-comptes, ils ae doivent leur pnyar ÏBurs lojen qu'an
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retour, et que, dès lors, ces hommes sont dans Timpuissance de prendre des précautions pour la conservation de leurs droits. C'est sans doute ce qui faisait dîi-e à Locré que, quand' les gens de l'équipage perdraient leur privilège sur le navire et le fret.ils denieureraienl néanmoins créanciei-a des propriétaires qui les ont employés.
Voilà ce quijastifie l'obligation personnelle et rimpossibilitépour l'armateur de se libérer par l'abandOQ envers les matelots.
Si le navire et les frets gagnés sont spécialement affectés aux loyers de Téquipage, c'est là une sûreté de plus que la loi a voulu donner ans marins, en même temps qu'elle lie plus étroitement leur intérêt à celui des propriétaires, surtout, dans les engagements & la part. Les propriétaires ne pourraient même exciper de l'abandon à l'égard des augmentatloas de salaires accordées par le capitaine en cours de voyage, ou des loyers des marins eu excédant de l'effectif de l'équipage lors de l'armement, ou bien encore de ceux qui seraient afféfents aux. voyages entrepris par le capitùne conti-airemeut k ses instructions.
L'abandon n'est effectivement qu'une ressom-ce extrême accordée & Tarmatenr, seulement en ce qui touche le navire et l'expédition, pour se mettre & l'abri de l'imprudence ou de l'infidélité de son capitaine, mandataire légal et forcé dont il est dans l'impuissance de contrôler la conduite et qu'il ne peut surveiller â distance, ni révoquer à temps. 11 y a bien loii^ de ces hypothèses à une obligation volontairement contractée en pleine connaissance de cause, devant les autorités maritimes, par les propriétaires qui se sont obligés, sinon personnellement, du moins se sont appropriés l'engagement contracté en leur nom par le capitaine, avec lequel ils se sont nécessaîlement et réellement concertés au préalable : peu importe le lieu de leur demeure. Ils ne peuvent donc décliner les conséquences des liens Juridiques qui sont les fond«nents indispensables de toute expédition maritime prévue ou imprévue, sauf leurs recours contre leur ct^itaïne, auquel les malelota doivent aveuglement obéir.
45. Les capitaines ou armateurs qui, sans cause vsiable, sont en retard de payer les gens de mer, doiTent de plein droit & chacun des officiers ■•'is francs, et à chacun des autres gens de Téquipage trois francs par chaque Jour de retard (V. Gens de mer 85, § 1d). Cette disposition rappelle implicitement ce qu'est 1 emploi du temps, surtout, pour celui qui est glorieusement condamné à gagner i la sueur de son front lo pain quolidien de la famille. Elle sauvegarde l'activité laborieuse contre les obstacles qu'elle pourrait rencontrer dans l'indispensable réalisation de ses fruits es-
pérés. Elle honore virtnelleraent le travail et ne peut dès lors être qne favorablement accueillie par ceux-là même qu'elle atteindrait dans le cas oii, par impossible, ils viendraient à oublier que le salaire du matelot, comme celui de tout ouvrier, est attendu avec un haletant désir par des familles nécessiteuses pour acquitter les dettes iri'émissibles de la nourriture, du vêtement et du logement(V.GenB de mer 19) •16. En faisant < défense aux maiins d'intenter, pour leurs créances, aucun procès contre le capitaine et le navire, avant le voyage fini par le désarmement administratif dans les bureaux de l'inscription maritime d'un port de la métropole,» le § 16 du n' 85 du mot Gens de mer garantit aux propriéUùres de navires un droit digne d'être remarqué. Plus la navigation se prolonge, plus la solde acquise du marin se grossit et plus le droit de rétention de la solde, pour les cas où il viendrait 4 s'exercer légitimement, serait assuré de recevoir un aliment suffisant. Effectivement, si le matelot ne fait pas son devoir, par exemple s'il vient à déserter, cette faute sera exclusivement préjudiciable au marin, puis-
?;ue tous les loyers acquis depuis le départ eront retour, pour moitié, à l'armement. On pourrait se demander s'il n'est pas entré dans l'esprit de la loi de restreindre la solde coimsquée au dernier voyage, pour faire retourner les salaires acquit! dans les voyages antérieurs à la famille du marin; mais je ne veux pas pénétrer cette question que je résoudrais afBrmativement,s'il m'était ^rmis de ne consulter ^ue mes sympathies. Je préfère, au contraire, la préjuger contre le matelot, pour le garantir d'un autre côté contre la perle de sa solde, en modifiant le point de départ de la prescription de l'action. Tout en rendant hommage au désintéressement et à la dignité des armateurs qui n'ont jamais voulu exciper contre les marins de l'art. 433 C. Co., il ne faut pas oublier que des hommes se sont rencontrés qui n'ont pas craint d'invoquer cette rigoureuse prescription (qui devrût commander lapins consciencieuse réserve) pour évincer les travailleurs nautiques de leur salaire si péniblement acquis. 11 faut de toute nécessité remédier à d'aussi regrettables abus (V.Gens demer^, § 18).
47. L'art. 433 C. Co. veut que toute action en paiement des gages et loyers des gens de mer soit prescrite un an après le voyage fini. Mais quand le voyage sera-tril réputé terminé? Sera-ce par le naufiage ou par la vente ? La jurisprudence répond affirmativement. Toutefois, pour tempérer la rigueur de cette prescription, elle admet certaines interruptions qui peuvent s'induire des circonstances qui ont mis le créancier dans l'impossibilité d'agir. S'il
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est vrai que rAdmiaùtration de la Marine peut agir pour les marina absents, non rapatriés ou disparus, il faut bien reconnaître que, malgré les soins diligents et empressés de cette Âdnfinlstration, l'action ne peut toujours être utilement mise en mouvement, par œ qu'elle est souvent pal'alysée, soit par l'ignorance des événements de force majeure, soit pai' le défaut d'envoi des pièces et documents nécessaires. Il eât bien évident, dés lors, que le délai de l'action ne doit commencer à courir que du jour où toutes impossibilités d'agir auront cessé. Or, au lieu de laisser à. l'arbitrage des tribunaux le soin de rechercher dans leurs appréciations souveraines le jour à quo de la prescription, la certitude légale doit prendre la place d'une appréciation toujours complexe et Incertaine des faits et circonstances qui ont empêché l'exeràce de l'action. On arrive À concilier les droits réciproques des contractants par la disposilion qui veut que ■ la prescription annale ne prenne cours qu'à partir de ta date du désarmement administratif ou de l'expiration des délais dont parle l'art. 375 C.Co. , en cas de perte présimiée (V. Gens de ' mer n° 85, § 17). Ce point de départ a un lien par&it de connexité avec le § 16 qui dispose que «le voyage n'est fini et réputé tei-miné que par le désarmement administratif du navire dans les bureaux de l'inscription maritime d'un port de la métropole.> (Voyez Gens de mer n°©, g 16).
48. L'Administration de la Marine a le droit- d'agir au nom des matelots présents, absents ou disparus, et de leur veuve ou héritiers en cas de décès (V. Gens de mer % g§ 19 et 1^). Cette disposition n'est point nouvelle. L'Administration a tonjours été investie de la tutelle des marins qui naviguent sur les bâtiments du commerce. Voilà pourquoi la caisse des Gens de mer, chargé de recueillir ou de ^rder en dépdt les valeurs, objets et produits qui sont attribués aux matelots et qui, à défaut de réclamation, doivent grossir la dotation de la caisse des invalides, a tonjours eu droit d'agir pour en opérer te recouvrement. La nature des choses commande l'action directe en faveur de l'Administration de la Marine contre les propriétaires de navires, non pas seulement à raison de la retenue de 3 0/0 sur le décompte des marins, mais bien pour l'intégralité des salaires , puisque d'un côté la demande est fondée sur des droits identiques, et que d'un aub:^ côté on accorde ainsi aux matelots une sorte d'^aistance judidùre, qui ne saurait leurfidre défaut.
49. Telà sont les motifs dairs et succincts de cette révision. C'est un règlement soigneusement dressé pour une portion de la société dont les travaux sont éminem-
ment utiles à la société tont entière. Pnissâje aT<nr fidèlement interprété des nécessités nouvelles sorties des besoins nouveaux , et i>ar la garantie des droits des marins, avoir infusé dans la Marine marchande une sève généreuse pleine d'un uonvean degré de vie et de rajeunissement. La France laborieuse est la grande école du Droit et aussi la patrie des hommes versés dans la Sdence «tes Lois, et c'est faire du Droit le plus utile usage que de l'eraplojer à perfectionner des dispositions qui touchent aux exigences de l'ordm public.
50. Je me suis efibi'cé, en tenant compte des intérêts et des obstacles, d'exposer mes idées avec une prudente circonspection et une respectueuse liberté. Tout esprit dégagé de sentiments exagérés et qui approfondira consciencieusement la matière, verra, dans cet opuscule, un juste contre-
Kids au décret disciplinaire et pénal. Par i garanties certaines dont il entoure civilement les intérêts des Gens de mer, il vient invinciblement équiUbrer les droits et les devoii's de chacun des contractants.
§ 4. Nantissement des Navires (Si à 86)
51. Le premier besoin du Commerce maritime est de provoquer les capitaux & la construction et à l'exploitation de navires marchands. Pour obtenir avec certitude les avances nécessaires, les spéculateurs nautiques doivent pouvoir oflfrir en garantie leurs navires aux bailleurs de fonds. Cette vérité se manifeste avec force dans la pratique commerciale. 11 est difiicile, pour ne pas dire impossible, à un capitaine marin de trouver un commandement, s'il est privé d'un modeste capital qui puisse le rendra propriétùre ^une part d'intérêt dans le navire dont il recherche la maîtrise. Chose profondément regrettable, ne voit-on pas chaque jour des hommes qui ont fait preuve de la pins grande aptitude poor la sage .direction d'un bâtiment de mer, comme de la plos haute capacité dans son adiuiùstratioa pour lui assurer des produits, souvent écartés, pour ne pas dire supplantés, par des confrères qui peuvent appliquer une certaine valeur à l'opération t Les navigateurs dénués de ressources sont donc forcément obligés de s'en ci-éer de réelles en les puisant dans leur valeur morale et profeasionnelie par l'organe officieux des capitaux dont leurs amis ont la libre disposition. Mais il ne faut pas se dissimn- 1er que l'amitié vraie et sincère est, pardessus tout; prudente, soigneuse et vigilante. En obligeant, elle voudra Tadjonctiai de sûretés réelles aux garanties morales.
■ Effectivement, la confiance exist&t-elle entre les hommes à un tel degré qu'il SM^ait inconvenant de rechercher les mo;eas
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propres à garantir les obligations, que comnaercialement parlant, l'utilité familiale et les nécessités sociales commanderaient toujours de prendre toutes les sAratés qui n'offeasent point les mœurs. Du jour où légalement les navires pourront être dii-sctement donnés en nantissement et produirontun gage opérant à l'encontre des tiers, à l'instar de toits les autres objets mobiliers, les préteurs ne craindront
(tlus d'affronter les périls dont est entouré a rôle de bailleurs de fonds, et ne refuseront jamais, Â cause môme de la chose donnée en gage, d'offrir leur capital pour rendre senrice, puisqu'ils utiliseront fructueusement leur fortune.
52. Je viens de signaler la nécessité du nantissement des navires dans l'économie commerciale maritime. 11 convient maintenant de rechercher la forme sous laquelle doit se manifester le contrat de nantissement nautique. Pour le bâtiment de mer, toute détention matéiielle par le créancier est impossible. L'appréhension corporelle étant dénuée de tout moyen de réalisation, et par suite la rétention qui naît da la détention ne pouvant être réellement consommée, il faut bien créer une sorte de possession légale et organiser ce que j'appellerai la tradition symbolique et virtuelle. Eneâfet, le privilège ne subsiste sur le gage qu'autimt que la chose qui la oonstitne a été mise et est restée en la possession du créancier ou d'un tiers couTenu. Or, pour constituer la tradition symbolique qui doit remplacer la remise effective de la chose et tenir lieu de sa détention réelle, il suffît de recourir à l'instrument de transmission et de disposition qui manifeste aux tiers l'aliénation des bâtiments de mer. Donc le registre k souche de l'acte de francisation déposé en douane sera le document par excellence, propre À recevoir l'empremte de la main-mise fictivement par le préteur : La détention symbolique, de tout ou partie du navire donné en gage, résultera de la transcription, sur la minute de l'acte de francisation, de la déclaration de gage qui, pendant tonte sa durée et Jnsqu'A sa radintion, manifestera aux tiers que le navire est totalement ou partiellement dans les liens d*an engagement hypothécaire.
53. Après avoir démontré le besoin du gage nautique et signalé^sur sa constitution directe, l'insuffisance de la législation, le moment est venu de formuler nettement la formation régulière du contrat de nantissement maritime. Marquer le livre à souche de l'acte de francisation, par transcription sur la minute, de la déclaration dégage, mentionner sur cet acte de nationalité le montant des avances, la date de l'échéance et les som^ profession
et domicile da bùUeor de frada, proclamer législativement qoe le créancier sera
réputé avoir le gage en sa possession tant que l'inscription subsistera sur la minute qui avertira ainsi les tiers de l'hypothèque qui grève le navire : voilà le moyen direct d'organiser légalement le nantissement des bâtiments du commerce. Voyez son efficacité. Le créancier gagiste est symboliquement et virtuellement saisi de la chose engagée hypothécairement. Il reste en possesion légale par une d^entioa fictive ijuî se manireste aathentiqœment aux tiers, contre lesquels le créancier privilégié pourra victorieusement faire valoir ses droits de rétention. C'est ainsi que doit se combler la lacune de la loi sur ce
S oint. Désormais les contractants, armés 'an droit légal dont ils ont été jusqu'à ce Jour dépouillés, ne seront plus condamnés & recourir à une constitution indirecte du gage nautique, qu'ils étaient obligés de masquer sous les apparences d'une vente qui cachait le contrat de nantissement avec tous les inconvénients graves que comporte un pareil déguisement à rencontre des tiers (V. Navires 60 à 66).
54. Pour apprécier à sa juste valeur le mérite de l'innovation que nous proposons, et faire toucher du doigt la suprême nécessité de la promulguer législativement, c'est de considérer en action le Commerce maritime, privé du droit de constituer <Ûreetement un contrat de gage nautique.
Puisque tout donneur exige des garanties réelles, la foi eu la personne n'étant que seoondaire, la nécessité de se nantir du navire du preneur^ dans la proportion des) avances réellement opérées, porte le baiUeur de fonds & consommer indirecte* ment ce qu'il ne peut faire directement. Les parties ont recours i une vente simulée et cachent, par l'artifice d'une contrelettre, la possession & titre de gage sous le masque de la possession à titre de vente. Voilà ce qui se passe chaque jour dans la vie commerciale maritime. La cour de cassation a consacré la validité de ce déguisement (2 Juill. 1856} et la jurisprudence des cours impériales proclame que cette vente fictive est le seul mode de possession (Rennes, 29 décembre 1849). Rien de mieux dans les rapports du preneur an donneur. Mais, quand te contrat vient se dresser contre les tiers, pour évincer l'exercice de leurs droits en les primant, n'est-il pas vulnérable jusqu'au point de n'avoir aucune efficacité ? Que dis-je ? La situation du donneur est un véritable abîme. Ce qui est fictif entre les parties est réel au regard des tiers, et* ce qui est vrai entre les contractants est simulé pour le public. Cette antinomie doit être soigneusement remarquée. Le joint de la
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oontradictioa est 1& arec son redootable dualisme. Il importe de justifier celte étrange situation par des exemples tirés de la jurisprudence : -1° Pour les tiers, l'acte apparent reste ce qu'il est, conserve toute sa force et vertu ; k leur é^^ird, l'acquéreur simulé est tenu du prix de vente: la propriété du navire repose sur satéte; 2° Pour les tiers, si le navire vient à périr, c'est pour le compte de l'acheteur fictif que la perte se consommera ; 3° Pour les tiers, le bailleur de fonds ou créanciergagiste supporta les riaquea du vojage et est tenu personnellement, sauf l'abandoD, des dett«s contractées par la diose qui lui appartient fictiv^nent ; 4* Pour les tiers, l acheteur apparent n*a aucune préférence but le prix qu'il doit, et le navire qu'il détient propriétairement n'en reste pas moins affecté au droit de suite des créandera du vendeur fictif ; 5o Pour les tiers, la simulation ayant toute sa puissance, c'est-à-dire la fiction étant la réalité, il s'ensuit que le créancier gagiste portantle masque d'un acquéreur véiilable est tenu de paver les dettes contractées par le navire, dans la proportion del'intérôt qu'il possède ; 6° Pour les tiers, le créancier nanti, qui figure à Paide d'un mensonge authentique comme propriétaire sur l'acte de francisation, ne peut exercer de poursuites sur le b&timant, ni empêcher son départ au pr^udloa des aflEMleurs qui avant toute poursuite^ ont chargé leurs mardiandiaes ; 7° Il fautconsidérer comme tiers, non pas seulement les créanciers du failli, qui peuvent provoquer la nullité des engagemente pris par leur débiteur au préjudice de leurs droits, mais encore apprécier comme tels les co-propriétaires du navire. Dès lors, le bailleur de fotids qui accepte de son débiteur un ou plusieurs qulrats en nantissement sous forme de vente fait, au regard de ses communistes, novation formelle à sa créance, par cela seul qu'il figure nominalâment comme propriétaire apparent sur l'acte de francisation. El, comme conséquence forcée découlant de toute nécessité des principes qm précédent, le créancier nanti réellementpar la voie indirecte de la vmte simulée perd non-«eulement le droit de le &ire payer sur son gage, mais encore supporte même proportionnellement la perte qui vient atteindre le navire. (Conf. Rennes , 12 mai 1863 - 23 mars 1860 ; Cass.2juill. 1856; Nantes, 2juill. 1857).
55. Nous venons de démontrer que, dans ses rapports avec les tiers, le créancier nanti par acte de vente simulé, au lieu d'éviter une perte contre laquelle le gage devait le protéger, supportait au contraire proportionnellement les charges de l'opération maritime. 11 est superflu d'igouterqua
de pareilles conséquences sont diamétralement opposées aux principes, à la nature, & l'objet et à la cause du nantissement ; que, par suite, il faut éliminer d'aussi fanestea contradictions de la pratique commerciale, qui ne vit et ne peut exista: qu'avec la certitude dans ses agissemeoto perpétuellement et nécessairement complexes, multiplet et opposés. Mais ce qu'il convient de remarquer soigneusement encore, c'est la situation que la faillite du preneur fait an donneur, si la navigation est heureuse «t procure des bénéfiœa à palper, au lieu, de charges à supportM*. Cette situation n'est pas moins étrange pour le préteur que celle que nous venons de signaler au cas d'une navigation malheureuse. Je m'e^iliqne : Qu'arrivera>-t'il, si le débiteur vient A tomber en faillite ? Tous ses créanciers, se posant comme see ayantcause, invoqueront la contre-lettre contre le donneur et soutiendront : 1° Que, si l'acte de sa vente et sa mention à l'acte de francisation paraissent en contradiction avec les conventions, il faut attribuer un pareil résultat uniquement à l'administration des douanes qui refuse de relater les contrate de nantissement sur l'acte de francisation; 2< Que, dans cette occurence, il faut bien laisser l'apparence pour la réalité, et restituer aux parties le même et semblable état qu'elles se sont fait par las conventions légalement formées entre elles (Nantes 2 jnil. 1859). De aorte que le bailleur, qui supporte dana le premier cas tontes les chances mauvaises , aera'privé, dans le deuxième cas, des bén^ces aléatoires qui étaient la commutation et la réciprocité des dangers qu'il courait dans la première hypothèse, n y a là une antimnnie plus que regrettable. Il convient de la résoudre, sous pâne d'épouvanter les bailleurs de fonda et d'él»gner les capitaux du domaine maritime.
56. Le remède à apporter a ua pareil état de choses est heureusement des plus simples. C'est de permettre légalement que les contrats de nantissement soient manifestés anx tiers par l'acte de francisation, & l'instar de ce qui a lieu pour les actions nominatives des actions de commerce. Je m'exfdique. Par labi existante sur leGage conmierdAl, et en ce qui concerne les actions dont je viens de parler et d<mt la cession s'opère, comme pour les navires, par une déclaration de tranrfert inscrite sur les registres de la société, an lieu de l'être sur l'acte de fhmcisation, te gafe peut être établi par une déclaration de nantissement inscritesur les registres (art. 19 I 3 nouv. C. Co.). Or, pourquoi ne yis ajouter à ce paragraphe trois, de l'arlide 19, un dernier paragraphe ainsi conça : Le gage, à l'égard du navire, soît pour le tout, amt pour partie, peut être constitoé
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pu* une déd&ration de nantissement trans- . (»ite sur l'acte de francisation. Tant qoe cette déclaration ne sera point radite, le créancier ou bailleur de fonds sera réputé avoir le gage eu sa possession. Par cette disposition s'évanouiront tous les inconvénienla graves qui éloignent les capitaux des spéculations maritimes, malheureusement trop négligées par les négociants.
57. Mais avant d'exciter l'industrie nationale à la construction et à l'exploitation des bâtiments de mer marchands , et de provoquer le commei-ce à affronter sur tous les points du globe, contre les marines mai-chandes étrangères, la libre concurrence des frets, pour que la France devienne aussi riche sur mer que sur terre ; qn'il me soit permis, après avoir parlé du ^nsfert nautique A titre de gage, de dire un mot dn transfert mantime A titre de vente. Car ce n'est pas setUement en matière de nantissonentque des difficulté surgissent, c'est aussi en matière de cession.
58. D'un côté, le 22 Août 1860, la Cour de Boi-deaux juge : 1° que, raêrfie à Véga.vd des tiers, quoique non inscrite sur l'acte de francisation, la cession d'un navire est efficace ; 2° que laloi du 27 vend, an II n'est qu'une loi politique abrogée par l'art, 194 C, Co. ; 3" que, dès lors, la cession est opposable aux créanciers de l'armateur, et
3u'en cas de faillite de celui-ci et de vente u navire, le cessïonnaire a droit à sa part proi>ortionnelle dans le prix du navire et n'est point réduit à la condition de créancier.
59. D'un auli-ecôté. le 12 Mai 18G3, la Cour de Rennes décide: 1" que la cession n'est valable, A l'égard des tiers, qu'autant
?ue le nom du cessionaaire est inscrit sur acte de francisation à la place du nom du cédant ; 29 que les formalités dont parle l'art. 17 du oéc. du 27 vend, an II, ne sont pas établies uniqnaeoient dans des vues politiques et de police; {ju'elles oui surloul pour but d'assurer l'mtérét des tiers, et qu'elles constituent en vérîtéi une condition essentielle de la transmission de la propriété des navires au regard des tiers ; 3* que, par suite, lorsque la transmission n'est opérée qu'à titre de nantissement (ce transfert étant radicalement de nul effet au regard des tiers, s'il n'a été régularisé sur l'acte de francisation que postérieurement Al'époque fixée comme étautcelle de la cessation des paiements du failli), le créancier qui a touché le pt-ix du ti-ansport, est astreint A le rapportef à la masse, et se trouve aidst forcé de subir l'égalité des créanciers.
60. La Cour suprême, appelée A se prononcer, ajustement décidé, par deux arrêta qui cassent (3 juin 1863. - 16 mars 1864] que l'art. 17 de la loi du 27 %'end. an II, est toujours en vigueur, et que tout acte de transfert d'un navire à titre de vente,
qui ne remplit paa les conditions imposées par la loi dans un intérêt national, doit être réputé non avenu à l'égard des tiers.
§ ^.Propriété maritime warrantée 61-77
61. Après avoir, d'une part, chassé le mensonge authentique de la constitution du nantissement nautique, et fait ressortir les inconvénients graves de la simulation de ce contrat sons forme de vente ; et d'autre part, indiqué la forme directe et légale des transferts maritimes, soit A titre de gage, soit à titre de vente ; il convient, en terminant cette étude, d'esquisser en traits saisissants ce qu'il ne faut point craindre d'appeler une révolution dans les spéculations navales. Cette révolution se mani^Bste, s'affiitne et s'impose de nos jours avec un redoublement de force. Avec les nécessités nouv^lea nées des traités de navigation, et surtout en présence de l'étendue et des Iransformations du commerce maritime, les constiuctions des bâtiments de mer pour la marine marchande doivent être un des plus grands intérêts nationaux, et dans tous les cas une source abondante de prospérité pour le pays.
Voilà pourquoi on ne saurait trop faire, pour appeler les capitaux sur le tfomaine commun de la mer: l'argent affiuera vers les constructions des bâtiments du commerce, du jour ou un mécanisme juridique d'instruments d'aliénation et d'engagement rendra rapide la circulation de la valeur-navii-e. Ces meubles par excellence, qui à cause môme de leur importance se divisent en quirats on portions co-propriétaires, ne demandent qu'à se multiplier comme des légions devant le principe d'égalité qui préside internationalement aux rapports commerciaux.
62. Ce mécanisme de droit, destiné à faire circuler comme de l'argent la valeurnavire, n'a pas besoin de provoquer les investigations du génie. U existe dans le système des warrants qu'il suffît d'appliquer aux navires, avec les modifications que comporte la valeur- bâtiment de mer. De même que le connaissement re-
S résente la cargaison et renferme symboquement la détention de la marchandise, et vient frapper avec certitude aux grands rései'voirs des capitaux, pourquoi l'acte de francisation, entreposé à la douane, ne circulerait-il pas en totalité ou coupons, A l'instar des connaissements, des lettres de change, des l'écépissés et varruits ; el ne ferait-il pas son apparition sur le mnrché des marchandises, comme sur celui des capitaux avec une annexe ou butletin de gage \ Effectivement, la douane délivrerait le certificat qui représenterait le navire d'une manière complexe. Sous le nom de récépissé U servirait d'instrument d'ailé-
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nation ; et- bous le nom de balletin de gage, d'instrument de crédit. Pourquoi cea rapides véhicules de la circulation feraient-ils plus longtemps défaut k la valeur-navire ? Poui-quoi cet élément de la fortune publique serait-il déshérité des instruments de crédit qui en feraient une valeur véritablement active et circulante ?
63. On ne saurait trop le redire, il y a toute une révolution économique dans l'ap-
Êlication du warrant à la valeur navire, es travailleurs inoccupés y trouveront un aliment certain à leur activité, deviendront des gens de mer et ne seront plus rongés
gar la plaie du paupérisme qui les raine. >n verra sur toutes les places du globe, notre indusirie nautique affronter avec des aliments certains de fret, la pleine et libre concurrente de Timportalion et de l'exportation des produits du monde. Il ne faut pas se dissmiulerqnele commerce dans ce qu'il a de vital se fait surtout de nation à nation. Il importe beaucoup à la France de devenir le plus puissant des peuples navigateurs et aussi nche sur mer que sur terre. Tous les peuples sont plus que jamais solidaires. Dans leur activité nécessaire ils gagnent à leur prospérité réciproque ce qu'ils souffrent aussi réciproquement de leurs calamités. Les barrières des Océans sont aujourd'hui brisées par des véhicules qui tendent sans cesse & se multiplier. Les navires doivent se décupler parce qu'ils constituent la vie des forces économiques sur la mer. Ne sontils pas destinés & transporter les produits immenses du globe qui s'édiangenl entre eux avec un redoublement d'ardeur, commandé par lerappi'ochement des distances et la fadlité des communications ?
64. A cause des avances considérables qu'exigent la construction et l'armement du navire, il appartient ordinairement à plusieurs. On en divise la propriété en portions égales qu'on appelle quii-als. Los propriétaires de ces portions se nomment quirataii-es, portioanaires ou participes. 11 y aurait pour représenter chaque part ou quirat un coupon spécial. Ce coupon de 1 acte de francisation symboliserait le ouirat, comme le connaissement symbolise une partie de la cargaison. La douane
{'ouerait le rôle de simple entrepositaire de 'acte de francisation. EUe n'aurait d'autre mission que de le conserver en minute et de détacher du registre à souche le don ble certificat qui représenterait chaque quintt. Ce certificat énoncerait les nom, profession et domicile du quirature, ainsi que toutes les indications propres h établir l'identité du navire et à en déterminer la valeur et la gestion. A chaque coupon représentatif d'un quirat serait annexé, sous la dénomination d« bulletin de gage,
un bUlet d« nantissement contenant les mêmes mentions que le certificat-récépissé.
Chaque coupon de l'acte de fi-andsation et chaque bulletin de gage y annexé pourraient être transférés par la voie de l'endossement ensemble ou séparément.
L'endoassement du bulletin de gage, séparé du coupon de l'acte de francisation, vaudrait nantissement du quirat au profit du cessionnaire du bulletin de gage. L'endosseroent du coupon de l'acte de francisation, à plus forte raison l'endossement de Tacte de francisation en son entier, transmettrait au cessiounalre, soit partiel, soit total du navii^, la propriété de chaque quirat repi-ésenté par le coupon ; à la charge par le cessionnaire, lorsque le bulletin de gage no serait pas transféré avec la coupoa-récépissé, de payer la créance garantie par le bidietin de gage ou d'en laisser payer le montant sur le prix de la vente du quirat. L'endossement du récépissé-coupon et du bulletin de gage, transférés ensemble ou séparément, devrait être daté. L'endossement du bulletin de gage séparé du coupon-récépissé devrait en outre énoncer le montant intégral de la créance garantie, la date de son échéance et les nom, profession et domicile du créancier. La mention du transfert, i titra de vente ou de nantissement, devrait toujours
fiour pouvoir être opposée aux tiers, avoir ieu uniquement sur le registre à souche.
66. L'enregistrement de l'endossement^ transfert, à quelque titre]qu'U ait lien, (soit sa transcription sur le registre à souche) permettrait à tius ceux qui y auruent intérêt et droit, de recourir en douane pour connaître d'une manière officielle et authentique quels sont les véritables propiiétaires du navire, et quelle est l'imprav tance de l'avance dont chaque quirat est grevé? Le porteur du récépissé-coupon séparé du billet de nantissement pourrait, même avant l'échéance, payer la créance garantie par le bulletin de gage. Si le porteur du billet de nantissement n'était pas d'accord avec le débiteur sur les conditions auxquelles aurait lieu l'anticipation de paiement, la somme due, y compris le^ iatérêts jusqu'à l'échéance, serait consignée à la caisse des dépôts et consignations, qui en demeurerait responsable. Cette oonsignation éteindrait le bulletin de gage qui serait ainsi libéré. A défaut de paiement à l'échéance, le porteur du bulletin de ga^ séparé du coupon récépissé, pourrait, hait jours après le protêt- et sans aucune formalité de jnsticf, fàire procéder & la bourse par le ministère de courtier, à la vente publique dn quirat engagé (V. Waranis fô).
67. Dans le cas oii le souscripteur primitif du bulletin de gage l'aurait remboursé, il pourrait faire procéder à la vente
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dn qnirat, contre le porteur du couponrécépissé, huit jours après Téchéance et sans qu'il soit besoin d'aucune mise en demeura. Le créancier serait diractement payé de sa ci'éance sur le prix, sans formalité de justice et par privilège et préférance, à tous autres créanciers, sans autra déduction que les frais de vente. L'acquéreur aux enchères publiques serait, par la force du droit, chargé de tont«s les dettes privilégiées constituées en cours de voyage conformément aux lois maritimes, et de la prime proportionnelle de l'assurance du navire et de son fret. Par contre, il profiterait de tous les frets gagnés, en proportion de l'intérêt ou quirat dont il se rendrait adjudicataire. En un mot l'acheteur serait subrogé activement et passivement k tous les profits ou pertes réalisés ou aléatoires de la navigation. Tenant le lieu et place du quirataire exproprié, il exercerait les avantages ou souffrirait les charges d'après les comptes réguliers de l'expédition à fournir par l'armateur.
68. L'armateur, gérant forcé de la participation, administrateur légal de communauté propriétaire, aurait, par la nature même du mandat qu'il tiendrait uécessaii-ement et virtuellement de ses co-intéreasés, l'obligation de pourvoir par des assurances à la conservation de la chose commune et des frets à faire. 11 devrait justifier, à toute réquisition des ajant-droit, de la couvertura régulièra des risques maritimes. En aucun cas, il ne poun-iutétre relevé de TobUgation d'assurar le navire en entier et de couviir en même temps la baraterie de patron. Tonte inft'action & cette disposition, puiserait d'ordre public, pourrait donner heu sa révocation immédiate, outre la responsabilité lui incombant pour tous les torts, dommages et pertes qui pourraient résulter de ses fautes.
69. Si le porteur du récépissé ne se présentait pas lors de la vente du quirat, la somme excédant celle qui est due au porteur du bulletin de gage serait consignée conformément au droit commun. Si au contraire la réalisation du gage laissait un déficit, an émargement sur le bulletin dégage lo constaterait, El comme il n'y aurait plus d'intérêts multiples à sauvegarder, le créancier conserverait son titre, émargé du montant de sa libéralion réelle, pour exercer l'action personnelle. De son côté, l'adjudicataire, pour avoir délivrance légale du navire ou portion de navire (soit les quirnts acquis), n'aurait qu'à faire émarger le registre & souche de son pi-oeèa-verbal d'adjudication, et à justifier da l'emploi de son jirix à l'extinction à duo concurrence de la somme prûtéo sur le bulletin de gage; Dans le cas d'insufiisance du nantissement aXmi réalisé, le coupon-
r6c^i8sés6raitperdu,et deviendrut de nul effet faute d'aliment, la dette l'ayant plus qu'absorbé. Le procès-verbal d'adjudication remplaçait le titre de pn^rîété.
70. Le porteur du bulletm de gage n'aurait de recours coptre l'emprunteur et les endosseurs qu'aprèis avoir exercé ses droits sur les quirats, et seulement en cas d'insuffisance du prix. Les délais fixés par l'art. 163 G. Com. pour l'exercice du recours no devraient courir que du jour de la vente du quirat. Le porteur du bulletin de gage perdrait, en tout cas, son recours contre les endosseurs, s'il n'avait pas fait procéder à la vente dans le mois qui suivrait immédiatement la date du protêt.
71. Par une subrogation qui aurait lieu par la seule force de ta lot, les porteurs de récépissés-coupons et des bulletins de gage ainsi que les adjudicataires, auraient, sur les indemnités d'assurances dues en cas de sinistre, les mêmes droits et les mêmes privilèges que sur les quirats.
72. Les établissements publics de crédit pourraient recevoir les bulletins de gage comme effets de commerce, avec di»-' pense d'une des signatures exigées.
73. Celui qui aurait perdu un récépissécoupon ou un bulletin pounait demander et obtenir parordonnaura^du juge, enjustifiant de sa propriété et en donnant caution, un duphcata s'il s'agît du récépissécoupon, et le paiement de la créance s'il s'agit r&ellement du bulletin de gage.
74. Un règlement d'administration publique presciirait les mesures qui seraimt uécessaii^B ftl'exéculïon de ces dispositions»
75. Quant aux droits detlmbre et d'enregistrement auxqueb seraient soumis les récépissés et bullelins, on aurait égard aux caractères différentiels des deux titres et on se conformerait è l'art. 13 de ta loi du 28 mai 1858 {V. Warrants 21),
76. Les ventes publiques des bâtiments du commerce réalisent aujourd'hui la valeur-navira k très peu de frais et sans aucunes formalités encombrantes. Pourquoi ne pas le dire ? Le Génie impérial a pressenti ce système en décrétant le 8 Mai 1861
3ue les navires seraient placés au tableau es marchandises. De son cété, le législalateur a, par la loi du 3 Juillet 1861, remédié aux dommages qu'éprouvait sur co point le commerce maritime. Il faudrait appliquer ce mode de vente la réalisation du navire après saisie. On éviterait ainsi pour tous les Intérassés une perte considérable de temps et d'ai^ent.
77. Ces quelques lignes sont suffisantes pour appeler l'attention des homme.** d'Etat sur la nécessité de warranter les navires et d'ouviii' ainsi à l'industrie et aux spéculations maritimes des horizons nouveaux.
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§6. Exécution des jugements étrangers.
78. J'ai ti-aité, au point de vue du droil maritime, le délicat et intéressant sujet : De Cexécution des jugements étrangers.
Cette grava queslioa a été l'objet d'ttne pétition que j'ai pris la respectueuse liberté d'adresser au premier corps de l'Etat Le Sénat a daigné me faire l'honneur d'accueillir favorablement cette pétition. Elle a été l'objet d'un remarquable et savant rapport de M . Stourm (V . .Von. l*' mars 63) .
§ 7. Règlement uniforme d'otaries.
79. J'ai signaléla néce.<t3itâ d'une législation internationale sur la complète unifoiTiiité des règlements d'avaries. - Celle pensée a été si bien réalisée a Anvers parle projet de code de Engels et van Feborg, que c'est un devoir de renvoyer i leur remarquable travail (V. Avanea n" 5).
§ 8. - Considérations finales (80-8i)
80. Il faut se mettre eu garde contre l'illusiou de certains auteurs dont les théories hasardées disparaissentsans doute comme les songes d'un hommequï s'évoîlle, en face de la pratique la plus éténaentaire, mais qui peuvent ceiiendant séduire les esprits étrangers auxopérations maritimes et à lëura situations véritablement complexes et multiples. Je ne reviendrai pas non plus sur ce que j'ai dit des réformes proposées par l'honorable M. de Courcy, l'auteur d'une réforme intematîmiale du droit maritime.A maintes reprises la vérité des i>rinripes m*a forcé de combattre ses opinions trandiantes (V. Abandon 19- Abwdage 154 90. 179. 190). Mais voici venir avec éclat un fragment détaché, qualifié de préface d'un grand ouvrage sur le droit maritime, intitulé « notre marine marchande et son avenir > par M. Jules Léveillé agrégé à la faculté de droit de Paris, chargé d'un cours de droit maritime et publié dans la Revue crifijtte de législation t. 32. L'auteur a revendiqué le droit de soumettre ses conclusions au jugement des hommes compétents. Eh bien! j'accomplis un devoir en déclarant qu'il m'est absolument impossible de prendre ses conclusions en considération. Ainsi, & la page de la revueprécitéeno 49,Mtroavetextuellem«itreti8eignement que yoità : « depuis la loi de 1 866, les chargeurs des colonies et de l'étranger peuvent choisir librement pour le transport de leurs cai^iueons ,1e pavillon qui leur offte le plus de garanties. Commentdès lors ne préfâ>aient-iLs pas TarmaKur angtain,
fiar exemple,à l'armateur français puisque, 'un par les contrats de son capitaine s'oblige purement et simplement, tandis que l'autre se réserve de mutiler sa responsabilité par l'art. 216. La i-éforme économique contenue dans la loi de 1860 doit
avoir son contre-coup dans l'art. 216. Mm armateurs sont désormais soumis à un
i-éf^ime de concurrence internationale, la situation est changée. Si nos armateurs ont le Bcnliment élevé de leur intéi'ét, s'ils tiennent même à trouver des frets, qu'ils répudient d'eux-mêmes la protection meurtrière de l'art. 216. Si le sacrifice leur parait trop considérable, qu'ils abandonnent tout au moins A leui-s créanciers, à défaut du navire sinistré, leur police d'assurance, qu'ils demandent que la loi, subrogeant l'indemnité au nqrire, considère cette indemnité comms un débris, comme une transformation de la fortune flottante. Si tes armateurs ne veulent pas renoncer à l'article 216, s'ils ne veulent pas même abandonner la police d'assurance, qu'ils ne se j)iaigTient plus de manquer de crédit, car il est de hon sens qu'un débiteur n'obtient confiance du capitaliste qu'en proportion des garanties Qu'il donne. » Voilà bien ce que professe M. Léveillé, appelé à ft'conder le vaste champ des sciences sociales.- Or, je le demande, est-il possible de ne pas combattre de pareilles doctrines, surtout quand l'enseignement avm sa légitime autorité part de si haut ? Je ne me permettrai cependant que les réflexions suivantes : 1' En quoi la concun-ence des pavilbns. édictée par la loi de 1866. influet-elle, de près ou de loin, snr les principes fondamentaux du commerce maritime si sagement mis en lumière par la loi du 15 juin 1841, (216 nouv.C. Co.)ï 2" Est-ce que chaque peuple maritime n'a pas enrichi son droit nautique de la règle salutaire posée dans l'art 216 et séparé la fortune de ten-e de la fo][*tune de merl Est-ce qu'il ne faudrait pas inventer cette rèç(le si impérieusement nécessaîi'e, si elle n'existait pas partout (V. Abandon n" 20 à 23. 141 à 148)? - 3" Est-ce que l'Angleterre, elle-même, n'a pas, tout dernitirement, imité les nations maritimes les plus avancées, en limitant la responsabilité des propriétaires : 1° dans les art 504 & 506 du Merckant shipping act 1854 et 2» dans l'art. 54 du the Merchant shipping act amendmentact{\.A.h&n. 148)? 4<'surquel point du globe M- Léveillé a-t-il vu que les chargeurs voulaient d'anti'es garanties que celles édictées par l'art. 280 G. Co. universellement adoptées? - 5" N*est-îl pas de pratique que tous les chargeurs du monde assurent leurs facultés tant contre les risques de la mer que contre la baraterie dp patron î - 6* Vouloir au mépris de la loi que le propriétaire du navire soit responsable absolument et sans limites, n'est-ce pas le forcer indirectement à éti'e l'assureur des chargeurs touchant la baraterie de patron ? par suite, n'est-ce pas provoquer dans la prix du fret une augmesta*
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tioa proportionnelle au montant de la prime qui doit couvi-ir les risques de baraterie de patron? (V. Aasurances maritimes 23. 24, 516. 517)? 7* Si l'abandon est conservé, veuloir que le propriétaire qui a payé la prime livre, en cas de sinistre, l'indemnité qui le représente, n'esl-ce pas confondre le délaissement avec l'abandon (V. Assur. marit. 521 - Abandon 2. 19. 57. 67), tomber dans l'erreur réfutée contre M. de Com-f^y {V. Abordage 10. 190) et méconnaître les intérêts des armateurs?
En d'autres termes n'est-ce pas chasser les capitaux du domaine de la mer? Que disje ! c'est même ébranler le crédit dé (erre des armateurs qui, s'ils étaient responsables' indéfiniment, pourraient être totalement ruinés par les mandatiures nautiques qu'ils ne peuvent sui-veiller à distance ni révoquer à temps (V. Abandon 18 à 23) ! Que M . Leveiïlé prenne vîs-à-vis de mon ensaignenienl, toutes les libertés de la critique, même au point de vue de ma doctrine novatrice (V. Préface, lOà 16); s'il me fait voir que je me suis trampé^ je le remercierai en profitant de l'avis. Pour moi, il m'est impossible de laisser qualifier de protection meurtrière la forleresse inexpugnable du commerce maritime si sagement construite dans l'art. 216 nouveau, par le législateur de 1841 expérimentalement éclairé par les chambres de commerce qui ont au plus haut degré aptitude et compétence, puisqu'elles sont en
SDSsession des bonnes et saines pratiques B la n'avigation .Sans doute cette forteresse intemaUonale ne saurait s'enlever d'assaut au mépris du droit des gens (V. Aban. 141). A coup sûr elle est suffisamment armée par le bon sens des nations civilisées pour défier tous les coups de la critique de M. LéveiUé. Mais n'esl-ce pas le cas ou jamais de dire avec le minisire de l'inslmction pnblique, dans son rapport à l'Empereur relativement à la création d'une école pratique de liautes études , bien souvent la meilleure leçon du plus habile professeur, ne vaudra pas une expérience que l'auditeur aura faite lui-même ?,(3fottiV, du 6 août 1868)? - Enfin, au n' 50, M. I^eitlé dépbre que l'armateur < soit réduit aux expédients scandaleux du prêt à la grosse» et i^oiite * 1^ ^^^^ surtout qu'eu pratique on n'en fftsse plus. » - Encore autant d'erreurs que de mots : l" D'abord quand M. LéveiUé parle de l'armateur il veut sans doute dire l'amaeraenl, soit le navire représenté par le capitaine mandataire de tous les intéressés à l'expédition ; car si c'est l'armateur qui emprunte, il est à coup sûr tenu indéfiniment ; 2° De même quand M. LéveiUé se sert du mot pr^t il veut nt^cessaii-ement parler de l'emprunt, car l'armatenr on mieux le propriétaire du navire
ne saurait se prêter à lui-même, mais il emprunte à autrui ; 3° Enfin M. LéveiUé veut absolument bannir de la pratique nau tique, le recours à l'emprunt à la grosse aventure ; songe-t-il qu'il fait le procès au contrat d'assurance ? Car l'emprunt à la grosse n'est qu'une assurance renversée cent fois plus utile que l'assurance ellemême ! - Eh bien ! qui oserait expulser le contrat d'assurance, des spéculations maritimes (V. Assurances 34 - Ëmpi-unt3)? Les limites de cetouvrage ma commandent ici de m'arréler, sauf & revenir ultérieur^nent sur les doctrines novatrices de M. LéveiUé, mais je ne pouvais être supposé approuver tacitunant renseignement nonveau de l'éminent professeur de la faculté dedroitde Paris, puisqu'U tend au renversement des grands principes qui dominent le droit maritime, surtout en ce qui touche la séparation naturelle de la fortune de mer d'avec la fortune de terre. Ces domaines doivent comme les plaines Kolide et liquide se toucher, mais se distinguer et vivre de leur vie propre et sans confusion. Je termine ces considérations en signalant que dans le cours de droit maritime 9* série, que je professe publiquement et gratuitement àl'Hôtel-de-Ville du Havre depuis 1860, j'examine cette année (1868-1869) les points résumés dans le programme suivant : § I. Liberté de leemer, vivifiant : l'iQduatrie des eaux ; H* les transports commerciaux : 3" ralimentation internatioaale. g 2. Pèche et aquiculture, considérées au point de vue : 1 * des eaux douces et salées; 2° des temps, Ueux e't moyens d'extraction des produits naturels des eaux ; 3* de la conservation el de la multiplication artificieUës des richesses des eaux. § 3. Inscription maritime : 1» Maintien de cette utile et séculaire institution; 2° Sages amendements à y apporter pour en féconder la puissance et la vitalité 3' Moyens pi-atiquos de réaliser avec justice ces modifications , tant objectivement au point de vue naval et marchand, que subjectivement au regard des populations de la mer. g 4. Gens de mer : l" Régime f<n%ément exceptionnel des navigateurs ; Limitation des services effectifs de la flotte 2* Liberté de la pêche, du cabotage, el du long'cours. - J'avais l'année pi^cédente (1867-1868) traité les points ci-après : g 1 . Réformes maritimes, 1" Assurance du fret à faire et des profits espérés; 2" Amendements dofl Emprunts à la gi-osso ; 3* Engagement des gens de mer on général, (i 3. Emigration européenne et transports maritimes internationaux : 1" Lois et règlements ; 2" EraigraniR véritables; S" Passagers de chambre. §3 Examen pratique de la loi sur lamarine marchande: 1° Douane, navigation^ colonies, Algérie :2o
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Navires, constructions ; 3' Matières pi-einières, droits de francisation et de tonnage. § 4, Application des Warrants à la proprit'tt' maritime: 1" Nantissement et vente dos navires ; 2" Appel des capitaux sur le domaine de la mer, ]>erfectionnement de l'hypothèque maritime ; S" Transmission régulière des navires & titre de vente ou de gage (V. 3, 26, 51).
81. Voilà le résumé substantiel des réformes que je prends la liberté de proposer sur le droit maiitime, sur ce droit qui doit être religieusement respecté dans tontes les parties qui n'ont point été l'objet de mes ameiidemenls, sur ce droit dont l'esprit soufâe internationalement jusqu'aux extrémités du globe son action, son influence et ses bienfaits. Les navigateurs qu'il
Ïirotège personnellement et réellement sont es citoyens du monda; la mer est leur pati'ie comnmne ; mais le lien qui les rattache océaniquement, loin d'étie un lien de conquête, de soumission et de servitude, est un véritable lion de foi, d'espérance et de charité. C'est le lien pratique et populaire de la Civilisation Chrétienne qui, par le Travail, a progressivement et finalement mis THumuiité en possession d'elle-même.
lUâGLBUENT d' AVARIES Sommaire alphaMtlqae, oa l^ble ipifclftla
méthodique et ralsonnilo.
Acquitté 15 à 17.
Assuré l. 15 à 17.
Avarie 15 à 17.
— définie 2.
— déterminéeenquo
tité 8 i II.
— grosse I.
— particulière!. ■ Baisse II.
Bénéfice 3.
Brut 7 à 17.
Clause dérogatoire 18
Comparaison des proamtstfnits7à 15.
Contribution proportionnelle de l'assureur 10.
Coût du transport ci de l'importation 8
— primitlfde li chose 8 Déduction double 6-l i Dérogation à la loi 18.
Destruci i on partiel le 2 DilTérence des cours
des marchés 3.
Dommage étranger à
l'assurance S.
Droit de douane 3, 4,7.
Klémenis 8 à II.
KntrepAt 15 à 17.
Expertise 4, 5.
'rais 3. 4. 6.
-de débarquempnt .3 dcnuis la mise ù
bord 3, ^. 0, 8.
—faits Jusqu'à la mise
à bord 3 A 11.
Fret 3, 4, 0, 8.
Fortune de meru.
Havre 18.
Hausse 11-
Modede règlement 1 1 .
— erronné 1 1 .
— illogique II, lî.
— intermédiaire6,ll,
— logique 7, 13.
— nouveau 2, 6.
— rationnel 7, 13.
— vicieux 11, Il Nantes 18.
Net 1 à 17.
OpérationsdistinctesS Principes I .
Prix courant 5, 6.
Produit II, IZ, 13.
Profit résultant de l'éfat du marché 2.
Quotité 1. 5,7. 13, 14.
Rapport dilférenciel 8
— de (çiotité 7.
— illogique II.
— logique 7, 10.
— non maihémat. 12.
Règlement d'avaries
— au brut 1,7, 13.
— au net l, 7, 13.
— comparaison des
Sroauits bnits7,13 ifférence 5.
— intermédiaire 1.
— mode 1, Q, M, 12.
— diminuée 3.
— du marché 6.
— éléments s.
— en entrepôt 15 à 17
— fictive C.
— primitive 8.
— vraie 0.
Vente 4, 5, G, 7.
Systèmes V. Modes.
Valeur 8.
— accrue 8.
— agréée 23.
— à l'état sain 4, à 13
— à l'acquitté I5i 17.
— arbitraire 6.
— avariée 4 à G, 13.
— au lieu d'arrivée 4.
— au lieu du départ
1. J'ai traité du règlement des avarie-s communo.s au corps e! à la cargaison (V. p. 722 à 733. n"" 1 à 52), en fixant préalablement les principes ^ui {^uvemant avec rigueur toutes les avanes simples ou communes p.t394 à 422, n"* 1 à 1Ï2 - Cf. Casa. 91ov. 1868 - Bord. 9 juin 1868. B. 68. 1. 093 - Bord. 25 mai 1868 - 1" mai 1867. B, 68. 2. 52 a 60 - Nantes 10 aoàt 186"7. N. 68. 1. 23. - Havre 5 dôc. 1867. H. 67. 1. 239); maintenant j'expose les règles qui constituent la basa .spéciale de tout règlement d'avaiie particulière seulement aux marchandises (V. 15 à 18. - Avaries 53).
2. -3. L'objet du règlement étant de déterminer dans quelle mesura les foi'tunG3 de mer ont altéré ou diminué la valeur assurée (V. Avanes n" 53), sa base fondamentale sera de préciser, lors du sinistre, la valeur assurée, au lieu de charge, au moment même de la mise à bord, y compris l'embai-quement, mais en excluant»
par contre, le fret, les frais de douane, de débai'quemeut et le résultat du marché.
4. Autrefois on délerminait par ezpei^ tîse la valeur de la chose à l'état d'avarie; on fixait ensuite, au pi-ix courant, la valeur en état saiu, et l'assureur payait la différence. Ce mode bénéficiait indirectement & l'assuré, le fret, les droits et les frais.
5. Le vice du règlement par différence a provoqué le règlement par quotité, en disant : lamarchandiseaperdulecinquième, le quart, la moitié, soit le 20", le 25', le 50* pour cent, et l'assureur doit payer le 5*, le 1/4, ou la 1/2 de la somme assurée, qui est rexpr(s.ssion de la valeur au départ.
6. Enfin, on voudrait opérer de la manièi-e suivante : d'abord en procédant préalablement par la comparaison de la valeur à l'état d'avarie, (résultat de l'expertise ou de la vente) avec la valeur à l'état sain (résultat du prix courant) ce qui est légitime; mais, ce qui ne l'est pas, en déduisant de chacun de.s deux chiffi'es de ces valeurs, le coût total du fret,des droits et des frais(V.4).
7. lie seul mode raisonnable d'opérer est celui au mdjen duquel te fait matériel de la diminution de .substance ou de valeur est constaté tel qu'il est en lui-môme. Or, le mode qui procède par la comparaison des produits bruti* repose .sur cette idée que, quel que soit la Heu où une marchandise est exi>osée en vente, elle y doit subir une déprédation exactement pi'Oportiounée an
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donunage qui constitae Tavarie ; aônai la comparaison entre le chiffre de la vente
réalisée et celui ^u'il eût été possible d'obtenir s'il u*7 avait pas eu d'avarie, donne directement la quoUté précise de la dtrainution de valeur. En effel-, si la valeur en état d'avarie est la moitié de ce qu'eût été la valeur en état sain, ce rapport de moitié sera évidemment le môme si on se reporte à la valeur du liou du départ (Aix 3 juin 1846. S. 47. 2. 146.- D. 46.2. 129.-Nanle9 10 août 1867. Havin 5déc. 67 -V. 15à 18).
8.-9. On sait que la valeur de loute marchandise arrivée à desttnatiou se compose de trois éléments : 1** le coiit primitif au liea du dé^tart, y compris les frùs jusqu'à bord et la prime ; 2* 1« coût du transport et de l'importation ; 3* le profit on la perte 1*08011801 de l'état du marché. De ces trois éléments le premier seul étant assurable,' les deux autres restent au compte de l'assuré (V. Réformes marit. 22} - Eh bien! ék destination, l'élément assuré s'est accru des deux derniers non-assurés. Dés lors en cas d'avaiie, la perte porte proportionnellement sur chacun des éléments ; la pof^ tion de la perto concernant le premier ou le coût primitif est exclusivement à la charge de l'assureui" ; mais les portions de la perle grevant les deux autres éléments ou soit le coût du transport et de l'importation et le bénéfice du marché, constituent un dommage étranger à l'assurance. Donc le règlement exige deux opérations, l'une fixant le c^iTre de l'avarie, l'autre déterminant la quotité à la charge de l'assureur (Cf. AixSjuin 1816-V.Réformes marit. 22)
10. J'insiste. Puisque l'assureur contribue & l'avarie dans la proportion de la valeur au lieu du départ, et non dans la proportion de la valeur brute ou nette au lieu d'arriv6e,sila chose assurée 50,000fr. au lieu du départ, vaut au lieu d'arrivée 80,000 fr. brufe et 70,000 fr. nette, ce n'est pas dans la proportion de 80,000 ou de 70,000 fr. qu'il doit contribuer, maïs dans la pivsporlion de 50,000 fr., valeur au lieu du départ; en opérant de la sorte on dégage les deux termes étrangers à l'assureur. Ces deux éléments ne doivent pas être retranchés dans l'opération fixant le chiffre de l'avarie ; mais seulement dans celle réglant la proportion de la contribution de l'assureur (AixSjuin 1840. D. 46. 2.129 S.47.2.146).
11, Dans le aystème contraire on ari'ive à. des l'ésultats erroné-s ; soit 2, le chiffre de l'avarie, et 6 le chiffre du produit brut, l'avarie se trouve dans le rap))ort de 2 6, soit d'un tiers ; si au nombre 6, chiffre du produit brut, on substitue 4, chiffre du produit net, l'avarii^ m ti-ouvedans le rapport de 2 à 4, soit d<î moitié; le chiffre réprésentant le rapport de quotité se trouve plus élevé que le chiffre donné par la diffé-
rence du prix des deux ventaa à l'état sain et & l'état d'avarie, différence qui est la mesure de l'avarie. De plus, le chiffre de l'avarie est plus ou moins élevé,suivaat que le fret est plus ou moins considérable : si la marchandise à l'état sain, donne 100,000 fr. et ne rend avariée que 90,000,1'a varie est de 10,000 fr., soitledixième; cepeadantsi, contre la vérité, le chiffre de l'avarie doit être déterminé par la comparaison du produit net, et que ce produit soit de 80,000 fr. après la défalcation du fret qu'on suppose être de 10,000 fr., il en résulte que l'avarie n'est plus du dixième, mais d'un huitième. Si par la défalcation du fret, le produit net est réduit à 70,000 fr., l'avaiie est d'un septième, elle est d'un sixième si, défalcation faîte d'un fret plus considérable, le produit net est réduit à 60.000 fr.; et ainsi de suite : de manière que le chiffre de l'avarie s'élèverait ou s'abaisserait selon quele fret serait plus ou moins considérable.
12. Un pareil résultat est contraire à la raison, puisque l'avarie eat un fait matériel préexistant & tout mode de constatation. An point de vue mathématique, le système combattu est même impraticable, toutes les fois <iue le chiffre de la valeur en état d'avarie est égal ou inférieur au chiffre représentant îe fret, les di'oits et les frais. ,
13. Le règlement par la comparaison des produits bruts est le seul véritable. En . Angleterre et en France, il aétémaintenu par une jurisprudence constante (Nant. 10 août 1867. N. 68. 1.23- Havre 5déc. 1867).
14. Ainsi le règlement déterminant la quotité à la charge de l'assureur se fait par la comparfùson au brut de la valeur en état sain et en état d'avarie, d'après le cours du lieu d'arrivée ; et l'a-wuré ne peut prétendre déduire de la valeur saïne et de la valeur avariée, le fret et les autres dépenses qui grèvent la marchandise au lieu d'arrivée (33y, 347 G. Co. - Aix 3juin 1846 - D. 46. 2. 129. - S. 47. 2. 146. - P. 46. 2. 324).
15. Décidé également qu'à défaut de convention spéciale, le règlement se fait par la comparaison des valeurs à l'acquitté, et non par celle des valeurs en entrepôt ; c'eslà-dire pai' la comparaison du produit de la marchandise avariée, au lieu d'arrivée, après paiement des droits de douane, avec le produit qu'elle eut donné en état sain, au mâme Hou, également acquittée des droits de douane ; puis, lorsque par cette comparaison on a trouvé le quantum d'avarie, on doit reporter ce quantum sur la somme assurée.- On ne doit pas déduir* le montant des droits de douane des produits sur lesquels m fait la comparaison (Nant. 10 août 67.N.6B.1.123. Paris 23nov.G0).
16. Dès-lors, le réqjlement par quotités au brut est toujours pratiqué (Hav. 5 déc. 1867. H. 67. 1.239). L'assuré ne peut ré
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gler par différence onti-e les valeurs au lieu d'arrivée de la chose k l'état d'avarie et à rétatsain(Hav. 28juil. 1830.N. 60.2.150.
H. 1 .60. 168). Le s^stôme du règlement valeur en entrepôt donnerait un quantum de détérioration qui varierait suivant la législation douanière. Cela doit suffire à démontrer sa fausseté. Le règlement valeur A l'acquitté est te seul vrai (Havre 23 fév. 1828).
17. Effectivement, les droits de douane doivent demeurer sans influence sur les résultats du calcul et sûr l'indemnité à pa^er (Paria 23 novemb. 1866) ; mais de ce principe essentiellement vrai, on doit ae garder de tirer cette conclusion entièrement fausse qu'on peut comparer les valeurs d'entrepôt (Nantes 10 août 1868).
1 8. Depuis quelque temps certaines polices contiennent la clause suivante, qui déroge au droit commun : <Les règlements d'avaries se feront sur les valeurs d'entrepôt. » Cette clause met un nouveau risque à la charge des assureurs, et supprime toute controverse pour les contrats oii elle est insérée (V. Ass. marit. 6.61 -N. 68. 1. 122).
Responsabilité
Pour tout ce qui a trait à la responsabilité en général, il e«t nécessaire de se référer auTt traités suivants : 1" Abandon, 5 à 23, 104 ; g' Abordage, 5, 6, 14, 16, 108, 110 à 150, 161, 162, 212; 3' Actes de commerce, 2, 7 ; 4° Actions, 1, 6, 79, 1 19 ; 5* Affrètement, 9, 24, 42, 220, 243, 274,329, 356, 370, 377 ; 6° Armateur, 4, 15, 32 à 44. 47, 53, 55, 65, 101, 106, 110, lU. 130; 7" Arrimage, 1, 2, 3, 4. 9, 10, 29, 30, 44 à 50, 73, 79, 92 à 100 ; 8° Assurance? 50,71,80,87, 93, 96; 9- Avaries, 47, 51 ; 10' Baraterie, 13,14, 15 à 25, 33, 36, 43 ; 11» Bateau à vapeur, 43, 48, 55, 56, 66, 77 ; 12° Capitaine, 21, 23, 29, 45, 52, 56, 58, 65, 66 ; 12° Connaissement 7 à 1 1 , 13 à 15, 64, 87 ; 14' Consuls, 128, 130; 15° Courtiers, 15à 16,40,66, 67, 70, 77, 81, 90; 16" Discipline. 7 ; n*'Douanes,5ô; 18° Emigration, 10, 51 à 63 ; 19* Fret, 4. 10, 19 ; 20" Gage, 30 à 61 ; 21" Sens de mer. 30 ; 22° Guerres. 13, 24, 25, 27, 30 : 23" Jet à la mer, !4 à 21 ; 24° Navires 70, 96; 25" Pèches, 8, 9, 23; 26» Ventes 47.
R^NTION
§ I . La rétention n'est qu'une application restreinte de l'équité qui en est le pivot et la base - § 2. SI dans des rapports nés de conventions ordinaires par suite desquels la chose d'autrui se trouve en nos mains, on peut admettre le droit de rétention pour des contre-prét»atioas fondées sur des dépenses qui sa sont confondues avec les choses revendiquées, debitwn cum re jwtctum ; il faut se garder d'étendre cette décision & des rapports juridiques qui
comme le dépôt la repoussent ouvertement. Dans le cas d'un rapport de cette nature, la i-étention ne peut être admise qu'en vertu d'une disposition expresse de la loi, ainsi que le proclament les art. 1948, 1673, 867 G. Nap. (V. Gage n" 3.) - | 3. L'article 306 0. Co. tout en refusant au capitaine le droit de rétention dans son navire, faute de paiement du fret, lui donne par contre formellement le pouvoir, dans le temps de la décharge, de demander le dépôt en mains tierces jusqu'au paiement de son fi'et . Cet article est intéressant à étudier car il semble que la loi n'avait pas besoin de refuser expressément la rétention directe au créancier par rapport à un debiium cum re j unctum, si elle n'admet tait en principe le d l'oit de rétention quand la créance est née à raison de la chose. Cela est ai vrai, qu'elle enmaintienl indirectement le plein exercice par le recours à la tierce consignation amiable on judiàaire , aûa que tout en ne livrant pas irrévocablement son gage, le capitûne ne puisse paralvser le contai des reclamatenrs sur l'état an chargemffiit. La tierce-consignation amiable ou judiciaire qui retient effectivement la chose, est plus forte,, à coup sûr, que la préférence édictée par les art 306, 307 C. C. sur les '■marchandises du chargement. § 4. Ce privilège n'a été créé que parce que ordinairement le capitaine se dessaisit et cooséquemment cessant de détenir par iui-même ou par autrui perd son droit de rétention. En effet, la condition essentielle de l'existence de ce dernier droit est la possession (V. Gage n° 3 § 4). § 5. A l'instar du droit romain, 'et de l'ancien droit français, le droit actuel considère le droit de rétention comme absolument indivisible (^383 C. N. Gand 28 - Dèc. 1867 - A. 68. 1. 1 13. Cass. 18 déc. 1866. 8. 57. 1. 164. V. Gage 56). Il est essentiellement réel, puisqu'il fidt por ter la sàretA sur la chose (Cass. 29 nor. 1866. S. 67. 1. 188) Effectivement, le débiteur ne peut réclamer la restitutiw de la chose, qu'après avoir entièrement pa^é le créancier en principal, intérêts et frais. S'il existait de la paH du même débiteur envei-a le même créancier, une autre dette contractée postérieurement à la mise en gage, et devenue oxig'ible avant le paiement de la première dfitte, le créancier ne pourra être tenu.de se dessaisir du gage aranl d'être- entièrement payé de l'une ou de l'autre dette, lors même qu'il n'y aurait eu aucune stipulation pour aflecter le gage au paiement de la secondp (2082 C. Nap. Cf. 1350. 1352. 2102. §2. 2071. 1948 C.N.) § 6. Si l'art. 2102 n- 4 C. N. ne confère expressément privilège Qu'aux frais faits pour la conservation de la chose, sans pouvoir étro étendu aux frais d'amélioration; cependant, en cas de faillite du propriétsire
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l'industriel ouTouTrier nanti des marchandises a, sur tout ou partie de celles-ci, un droit de rétention, quaii jure pigrnorw,absolumeat indivisible pour s'assurer le paiement inlêgral A raison des am^iorations apportées aux marchandises qu'il détient (548. 867. 1673. 1749. 1948. 2082. 2087. C. CiT. Gand «8 déc. 1867. - A. 68. 2. 113 V. Gage 3, S 5. - DaUoz, V privilège 322 353 - Cass. 9 déc. 1840). Le droit de rét^-ntion a été soigneusement examiné, pages 655 et 475. On consultera aussi fructueusement les traités suivants ; 1" Affrètement 104, 171, 174, 176; 2' Arrêt de
? rince, 26, 29 ; 3' Chargeurs, 3, 4, 18, 9 ; 4'' Compétence, 13 ; 5" Connaissement, 49 à 80, 86 à 90 ; 60 Emprunt à la grosse, 8, 16 à 19, 55 à 6i>, 66 À 69 ; 7' Fret, 3, 66 ; 8» Gage, 3, 4, 42, 47; 9* Warrants 66.
Revendication
Le droit de revendication a été soigneusement résumé, pages 656 et 475 ; adde (Gand 28 déc. 1867. A 68.2. U3). On fera bien de -consulter également les traités suivants : l<*Chat^ur 18 ; 2° Cwipétence 13 ; 3'» Connaissement, 68 à 80, 86 i 90 ; 4° Douanes 60 ; 5° Fret, 3, 46 ; 6" Gage, 41 à50 ; 56 à 67 ; 7" Ventes 215 à 220.
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Navigation maritime, l, 3, 9, 11, 12.
— déflnition, 9.
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Passagers, 13, 15.
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Pénalités réduites, 15.
Péremption. 10.
Personnel abord, 1,2.
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Police maritime, 13.
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Procès- verbaux, 18.
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— Réquisition, tl.
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8 1 , UéjinUiQn - Principes fi à 3J.
8 2. Exemption du rôle (A à SJ.
i 3. Obligation du rOle fi à 47J.
S 4. Délits- Constatation- Poursuites 18 à i4
I 5. Renvoi aux traitas ftHJ.
% Définition.-' Principes (i ù3).
1 . Le rôle d'équipage est l'état certifié de toutes les personnes à bord. Il énonce le nom du navire, le port oii il est attaché,8es folio et numéro d'enregistrement, son tonnage, le lieu et l'époque de sa construction, le nom du propriétaire et celui de l'armateur, le genre de navigation qu'il doit effectuer ; enfin, les noms et prénoms, le Heu et l'époque de la naissance, le domicile, lo signalement, le quartier,te folio et le numéro d'inscription, le grade au service, la qualité A bord et les conditions d'engagement.
2. Les rôles et les engagements des matelots sont exemptés de la formalité de Tenregistrement (L. 22fr.aQVII. t. n,ert. 13).
3. Le décret du 19 mars 1852 (D. 52. 4. 111), résume les ordonnances, décrets et réglementa antérieurs.- Il faut ; joindre le décret du 25 oct. 1863 (D. 64. 4 32.- V. 4 à 21 ) relatif aux exemptions du i-àle et aux permis de navigation (V. Bateau vfi 5).
RÛL£ D'XQUIFAGE
ROLE d'équipage
S 2. ^memption du rôU (4. à 8).
4. Sont exemptés dnr6le d'équipage, les bateau et cbalaada nnujaemeat employés à l'exploitatjoQ de propriétés rurales, fabriques, usines et biena de toute nature situés dans les lies et sur les rives de fleuves ou de rivières dans leur partie maritime (art. 1 . Déc. 25octobre 1863 -V. 5. 6, 7, 8).
5. Tout propriétaire qui emploie ces bateaux ou chalands à une autre destination ou qui les loue à fret, est privé du bénéfice de cette exemption(art. 1 .déc.25oc. 1863)
6. Sont aflranchis de l'obligation de se munir d'un rôle d'équipage, les yachts et bateaux uniquement affectés à une navigation de plaisance (art. 2. Déc.2Ôoct. 181^).
7. Les propriétaii'es de ces yachts ou bateaux sont simplement tenus de se pourvoir d'un permis da Davigation dont la forme est déterminée par S. Ex. le Ministre de la marine et de* colonies, et de reiûetti'e au Commissaire de l'Inscription maritime, lorsqu'ils entreprennent un voyage de quelque durée, une liste des personnes embarquées sur leyacht ou bateau(art.2. id.eod.)
8. Toute opération de commerce est absolument inlerdita aux yachts et bateaux de plaisance (art. 2. Déc. 25 octobro 1&63).
§ 3. Obligations du rôle (9 à i7}.
9. Le l'Aie d'équipage est obligatoire pour tous b&timents ou embarcations exerçant une navigation maritime. La navigation est dite maritime sur la mer, dans les ports, sur les étangs etcanaux où les eaux sont salées, et jusqu'aux limites do l'inscription maritime sur les fleuves et rivières affluant directement ou indirectement à la mer (D. 19 mars 1852. art. 1. Cf. Cass. 2. 25 mars 18â4. D. 54. i. 104. 166. -28 mat 1853. D. 53. 1. 176. - Cass. 15 avril 1852 21 jaav.l853.D.53.5.318.-2.25 mars 1854).
10. Le rôle d'équipage est renouvelé à chaque voyage pour les bâtiments armés au long-cours, et tous les ans pour ceux armés au cabotage où à lapetitepéche(art.2).
11. Toutcapitaine, maître ou patron, ou tout individu i^ui en fait fonction, est lenu, sur la réquisition de qui de droit, d'axhi ber son râle d'équipage, sous peine d'une amende de 500 fr. ai le bâtiment est armé au long-cours, deSOOfr. si le bâtlmmtou embarcation est armé au cabotage.de 100 f. s'il est aimé à la petite pèche (art. 3).
12. Le défaut de présentation du rôle ne peut être excusé sous prétexte que le contrevenant aurait laisst'-le rôle à son domicile (Cass. 4 déc. 18.S2 - 11 déc. 185'1).
13. L'embarquement de tout individu qui ne figure pas sur le rôle d'équipage est punissable, par chaque personne embarquée, d'une amende de 300 fr. si le bAlimont eât armé au long-cours ; de 50 à 100 fr. si le bâtiment ou embarcation est au cabotage ;
de 25 à 50 francs à la pelite pèche (art. 4) 14 L'art. 4 s'applique à tout individu qui est reçu dans une embarcation destinée à la navigation maritime, c'est-À-dira aussi bien aux simples passagers qu'aux matelots (Bordeaux 17 novembre ISoi. D.
Cass.25mars 1854. D
15. Le débarquement, sans l'intervention de l'autorité maritime ou consulaire, de tout individu porté à un titre quelconque sur le rôle, est punissable des peines portées à Tart. 4^et|sous les mêmes conditions.
16. Le nom et le port d'attache de tonl b&timent ou embarcation exerçant nue navigaUon maritime sont marqués &la poupe, en lettres blanches de 8 cent, au motus de hauteur, sur fond noir, sous peine d'une amende de 10 fr. & 300 fr. s'il est armé «m long-cours, de 50 à 100 fr. s'il est armé an caliotage, de 10 à 50 fr. s'il est armé à la petite péche.'ll est défendu, sous les mémea pénalités, d'effacer, altérer, couvrir ou masquer les marques (art. 6. Déc. 19 mars 52).
17. La condition de la marque, comme celle du l'ôle, s'applique : l" à de simples bateaux plat<;, opérant des transports maritimes vei-a des canaux d'eau douce ; 2° à une nacelle destinée à faire la chasse aux macreuses sur les étangs (Cass. 22 juillet 1853. D. 53. l.276.-Monlp6l. 5mar8 1855. D. 55. 5. 285) ; 3f au bàtUnent ne portant ni m&t ni voile (Cass. 1.5 av. 1852. 21 juiv. 1853. D. 53. 5. 318) ; 4'' à l'embarcation qui, même après avoir uavigué dans des eaux purement fluviales, touche un porl compns dans l'inscription (Cass. 31 janv. 1853.0.53. 5. 320.^1); S" & la navigation exercée sur un canal, dans une pïirtia alimentée pai' 1rs eaux salées d'un étang (Cass. 10 déc. 1853. D. 53. 5. 321. - Cass. 12 iuil. 1862. -D. 62. 1.552.-4 mai 1861. D.61. 1.238- 9 mars 1860. D.61. 1.94.- Toulonse 14 juin 1860. D. 62. 2. 6).
§ 4. Délits- Contraventions -Poursuites.
18. Les commissaires de l'inscription maritime, consuls et vice-consuls de Frânos, officiers mariniers commandant les bfttîments ou embareations de l'Etat, les syndics des gens de mer, gardes maritimes et gendarmes de la marine, concourent à ta recherche et À la constatation des infractions prévues par le décret. Les agents dé l'administration des douanes concourrenl seulement à la constatation de celles que prévoit l'article 6 (art. 7 - Déc. !9 mars 1852).
19. L'art. 365, § 2, c. inst. crim. n'est point applicable aux infractions ci-dessus, qui sont poursuivies corrertionneliement devant le tribunal du lieu deleur constatation. Si la constatation a eu lieu en pays étranger, le ppocès-verbal du consul ou officier commandant un bâtiment de TEtat, e^t transmis au tribunal du port d'attadie du
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naTÎre coatrevenant. Cette transmission a lien par rintormédiaire du Commissaire de l'inscription maritime qui consigne sur le procès verballa date de saréception (art.8).
20. Les procès- verbaux font foi jusqu'à inscription de faux. Ils doivent être signés et, à peine de nullité, être affirmés dans les trois jours de leur clôture, par devant le juge de paix ou le maire, soit de la résidence de l'agent instrumentaire, soil de celle où le délit est constaté. Sont dispensés de rafflnnatioD les procès-veibnux dtBssés ]^ les commissures de l'inscription maritime, consuls et vice-consuls de France, ofBcien et officiers mariniers commandant les b&tintentsde TEtat (art. 9).
21 . Les poursuites ont lieu & la diligence du ministère public et anssi des commissaires de l'inscription maritime.
Ces ofQciers, dans ce cas, ont droit d'exposer l'affaire devant le tribunal, et d'être entendus à l'appui de leurs conclnsions. Les poursuites sont intentées dans les 3 mois du jour de la constatation de la contravention, ou de la réception du procès- TOT'bal dressé à l'étranger : le tout sous peine de prescription de l'action publique (art. 10). Les amendes sont prononcées so- Ùdairement tantcontre les capitaines, maîtres ou patrons, queconti-e les armateurs. Leur montant est attribué & la caisse des Invalides avec dévolution jusqu'à concurrence de 25 fr. unslquede droit (art. 11).
22. Les peines prononcées pour contraventions, en matière de rAle d équipage, ne sont applicables qu'aux capitaine, maître ou patron, ou à celui qui en fait fonction (art. 3). L'armateur n'encourt que la condamnation solidaire aux amendes ainsi prononcées (art. 1 1). Par suite, lorsque les juges apprécient souverainement que l'individu auquel la contravention est imputée n'était pas le capitaine et n'en faisait pas l'office, c'est avec raison qu'ils refusent de
F renoncer une condamnation, même contre armateur (Caas. 8 fév. 1855). C'est là une exception aux principes ordinaires (Arg. d. C. d'Etat, 19 avril 1845), mais qui trouve son analogie dans les art. 7 et '13 de la loi du 30 mai 1851, sur la police du roulage.
23. Les receveurs de l'administration de renregialrement et des douanes sont chargés du recouvrement des nmendes pour les verser dans les mains du trésorier des invalides (art. 12). La caisse des invalides n'a pas qualité pour poursuivre le recouvrement (Cass. 13 fév. 1852. D. 52. 5,375).
24. Le décret du 19 mars abroge toutes les dispositions qui lui sont contraires (art. 13). (îe décret est applicable à tous les navires francisés naviguant sur les c6teBdel'Alpérie(D.7.ocl. 1856, art. 12.- V. Bornage 3, 8 - Capitaine 2,25,27,29,63 - Discipl. 3,35- Emigr. 62 -Gens de mer 1 ,7) .
Sotmmairo stphftMttqna, on Table ipdclftle méthodique et nlsonnée.
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g 1. Définition - Principes, (i-2}.
1 . Le sauvetage est l'ensemble des opérations qui ont pour but le salut du navire et de Ron chargement par suite de fortunes de mer (350 C. Co). Le sauvetage impose des devoirs rigoureux (381. 393 C. Co.) à cause même de tous les tiers intéressés, propriétaires, armateurs, assureurs, et chargeurs (V. 10). Je me suis expliqué : l" sur les droits des inventeurs, 2* sur l'indemnité du tiers et sur l'assistance maritime proprement dite, 3* sur la droit de propriété des choses trouvées en pleine mer (V. Epaves, 6 à 7-Mer8 24-25).
3. Tout témoin d'un sinistre nautique ^t m informer l'adminislration de la marine. Au prMDier avertissement, les autorités se rendent sur tes lieux et pourvoient au sauvetage. Toute personne qui, le pouvant, refuse ou néglige de prêter secours, encourt les pénalités et amendes légales. Les effets naufragés sont recnillis. Il est défendu de rompre les coffres, d'ouvrir les ballots et de couper les cordages ou mâtures sauvés. Les effets provenant de jet, hriB et naufrage, tirés ou fond de la mer
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on tronvés sur les flots, grèves ou rÎTagos, sont mis ea sûreté par les inveateurs et déclarés, sous poiae de recel, k Tadministration de la marine qui nomme un gardien bon et solvable (Ord. 1681 , 1 . 4, t. 9; arr. 27 th. an VII ; 17 fl. an IX - Brux. 23 déc. 1865 A. 66. 2. 30 - V. Epaves 8-9).
§ 2. - Indemnité du tiers (3 à 5)
3. 1«s trois conditions exigée!! pour avoir droit à l'indemnité du tiers, ont été précisées au mot Epaves, u' 6, § 1 - V. Mers 24, Los droits attribués consistent : !<> en prime d'avertissement. 2' en part des olf}etB sauvés, 3* en taxe de secours.
4. Pour interpréter sainement l'art. 27 du livre 4, tit. 9. de Tordonn. de 1681, il faut rechercher dans quelles vues il a été rédigé (V. Epaves, 6, g 1). - En parlant d'effets naufraf^, trouvés en pleine mer et tirés de son fond, c'est-i-dire .abandonnés par leur propriétaire ou tout-&-fait échappés à son action et & son pouvoir, l'intention évidente du législateur a été que, quel que fût l'état auquel un navire pouvait se trouver réduit, on ne devait pas te considérer comme abandonné, tant qu'à bord le capitaine a encore les moyens, ou de faire quelques manœuvres ou quelques tentatives de salut, ou d'appeler des secours, on de faire des signaux de détresse. (Rennes. 22 mai 1867. S. 68. 2. 114 -Aix, 26 juill. 1866 - S. 67. 2. 227. P. 67. 832 - fionleaax, 7 mars 1865- Havre, 18 fév. 1865- Douai, 20 mai 1863 Caen, 5 fév. 1859 • Rouen, 2 déc. 1840).
5. Si ou a justement décidé 1° que dans r^pellation générale d'effets naufragés, roroonnancft de 1681, comprend même les navires entiers avec leur cargaison, 2* que l'abandon d'un navire par son équipage, équivaut au naufrage (Rouen, 2 déc. 1840 S. 41. 2 38); il n'en faut pas moins, pour donner ouverture à l'indemnité du tiers, l'existence du naufrage ou l'abandon ; 2° la rencontre fortuite du navire naufragé ou abandonné ; 3* Enfin, le sauvement effectif de la chose (Rennes, 22 mai 1867. S. 68. 2. U4. V. Epaves 6 - Mers 24, 25).
g 3. - Quantum de l'assistance {6 à 8)
6. Le navire qui, sans être abandonné, est menacé de perte imminente, sauvé et ramené dans un port de refnge, doit au navir« sauveteur, la récompensa du service Fendu, indépendamment des frfus, le tout à arbitrer par le tribunal ea; œquoet bono (V. Epaves 6. § 4. - Rouen, 7 janv. 1853 ;
H. 1 . 1 . - Mars. 26 janv. 1855. M. 55.
I. 41 - 3 juUl. 1857 - Aix, 3 juill
7. ji 1. lien est de même d'un navire échoué, renfloué 4 l'aide d'un remorqueur. Cette assis tance ne donne pas droit au tiers de la valeur, quelque grave qn'ût pu être
U position dn navire, mais seulement & une indemnité proportionnée an service rendu et aux périls courus (Havre 15 juin 1868. H. 68. 1. 121. - Hav. 9 févr., 2 mai 1857. H.57.1.23- Mars.SjuU. 1857. V. Epaves 6g 5- Anvers 15fév.I868) § 2. Celui qui a porté assistance maritime, n'a pas d'action contre les chargeurs, sauf au capitaine, qui seul doit être assigné, en nom qualifié, à faire procéder contre eux, s'il y a lieu, à un classement et à une répùlitîoa d'avaries (Havre 15 juin 1668.11.68.1.121).
8. g 1 . Je me suis expliqué an mot Epaves n* 6, § 2, sur le quantum de l'indwanité due pour assistance à un navire en détresse. - § 2. Je dois f^outer qu'il fiuit avoir aussi égard : l* au lieu o^éclionemenl et aux diverses circcmstaDces relatives au sinistre, tant pour ce qui concerne le navire que son frat et sa cargaison ; i * A l'absence ou à la gravité du danger dans les faits d'assistance ; 3° aux mesures d'allégement employées pour la réussite ; 4<> au concours d'autres steamers dans les travaux de renflouage (Anv. 15févr. 1868 A. 68 1 91). § 3. D'après les us et coutumes maritimes, l'indemnité de secours doit se trouver en rapport avec la situation respective de l'assistant et de l'ussisté tant au début du service que pendant sa dtti-ée ; 2" avec les dangers courus ; 3° enfin avec les i-ésoltats obtenus, en cumulant la valeur sauvée du navire, de la cargaison et di| fret (Anvers, 12 févr. 1868. A. 68. 1. 64. - V. Epaves 6 à 7. - Mers. 24 36 - Abordage 251 . 252). - g 4. Malgré l'extrême simplicité de l'action en indemnité gouvernée par le droit commun et dont le quantum est fortement délaissé k la sagesse des magistrats, souverains appréciateurs des services rendus d'après les faits et circonstaucea des sinistres, M. de Courcy a encore trouvé matière A législation internationale. Où donc s'arrêtera pon besoin de tout réglementer (V. sa i"éf. du dr. mar. p. .2(fô) î Je n'adresse qu'une prière à l'honorable M. de Courcy; c est de combler le gouffre qui existe entre le règlement pai' voie de délaissement et celui par action d'avaries. S'il rend ce service aux assurés, il peut compler sur leur reconnaissance, il éteindra les procès qui écartent de l'assurance, malgré ses bienfiaits (V. Abandon 19 - Réformes maritimes 80).
§ 4. - Compétence commerciale (9-iO).
9. La maiine ne peut éprouver aucune entrave dans les opérations de sauvetage et pour mettre en sûreté les objets sauvés (V. Inscription maritime 56 - Rennes, 17 fév. 49. D. 50.2. 20. V, Compétence55)
10. Tous les intéressés au navire et au chargement, ont à s'adresser à l'adminis-
I tration de la marine pour obtenir la re-
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mise des objets confiés à 8a garde ; en caa de coQtestation sur la propriété des ol^ets réclamés, l'admiiiislration ne peut s^en constituer juge, puîsç|U6 la connus- 8 an ce en appartient aux tiibunanx de commepce (Rennes, 17 fév. 1849; P. 49, 2. 196 ; D. 50. 2. 30. - V. Compétence, 55. Cf. Cass. 3 fév. 1864- 16 £gv. 1841).
§ 5. - Renvoi aux traités.
1 1 . Pour éviter des répétitions je ren- Toie aux traités suivauta : 1° Abandon, 135, 136 ; 2" Abordage, 11, 149 ; 3° Acte de conmierce, 1,2; 4° Actions maritimes, 140 ; 6° Assurances maritimes 556 à 560, 527, 554, 741.643 ; 7» Avaries 39, 48 ; 8* Capitaine^ 53, 59 ; 9* Compétence, 55 ; 10» Consuls, 18, 93, 110,116; 11 Douanés, 39, 40 : 12* Emprunt à la grosse, 26, 27, 42 ; 13» Epaves, 2, 5, 6, 8, 9; U- Fret, 2, 36 à 44 ; 15« Gens de mer, 45 ; 16' Inscription mar.50,56. Jet à la mer 36).
StARIBS - SDBBSTABIBS.
1. g 1. Les staries sont les délais ou jours de planche accordés par la convention, la loi ou l'usage, pour la charge ou la décharge (V. Affrètement, 69 - Anv., 23janv.,24 avr. 16mai, 1868-A. 68, 1.
50. 1.6. 193). -§ 2. Les surestaries sont les délais ou jours excédant ceux de planche. Ils constituent un préjudice nécessaire qui n'a ptffe besoin d'être prouvé et qui est acquis ipso facto (V. Affrét. 225 -Nantes 15 janv. 1868. H. 68. 2. 180). - § 3. Les contre - surestaries sont des dommages et intérêts pour la prolongation du retard, toujours plus considérables, quant au taux, que les simples surestaries (M. 23 avr. 1^. M. 55. 1. 141. V. Chargeur 36.) Effectivement, les contre-surestaries donnent droit à une indemnité d'un quart en sus de celle des snreslaries(Mars. 25 juin 1868. M. 68.1 . 260) - § 4. Bien que l'usage fixe à 50 cent, par tonnean de jauge el par jour, l'indemnité due pour les surestaries des navires à voiles, il y a lieu, lorsqu'il s'agit de bateaux à vapeur, eu égard au capital plus considérable qu'ils i^pi-ésentent et à l'équipage plus nombreux qui les monte, de fixer cette indemnité & un franc par tonneau de jauge utile et par jour (Mars. 3 déc. 1867. M. 68. i. 50.) ^ 5. Le point de départ des ataries est la cote en douane ou mise à quai soit inclusivement le jour où a commencé le déchargement (Anv. 24 avr. , 16 mai 68. A.68 1. 193 -Mars. 7 mars 1867. M. 67. 1.144. V. Chargeur, 32. - V. Fret 51 à 55 - Anv. 7 dée. 1867. A. 68. 1. 10) - § 6. En cas de sUpnlation d'un certain nombre de jours de staries réversibles pour le chargement et le déchargement, tout retard doit être imputé sur les jours rev^sibles restant à
courir, et le chargeur ne doit de surestaries qu'au cas oii la totalité des Jours convenus aura été ext^ée brs du 'déchargement (Mars. 20 avr. 1868. M. 68. 1. 196; mais alors par l'effet de la clause en détermine le nombre, les surestaries courent de plein droit (Mars. 25 juin 1868. M. 68. 1. 260). §7. Toute résistance de mauvaise foi au paiement du fret, retardant le navire, donnerait lieu à des dommages-intérêts (Mars. 17 avr. 1868.M. 68. l. 192). § 8. J'ai très soigneusement examiné cette matière aux ti-aîtés précédents (V. Chargeur, 21 à 40. - Fret, 51 à 55 - Affrètement. V. la table page 162- Adde Delobre, 301 Â 332). - § 9. Pour éviter des répétitiona je renvoie aux traités ci -après : Abordage 11, 146 à 158 ; Actions 1, 120, 121 ; Affrètement 1, 56,58, 69 à 80, 86 à 91, 116, 169 à 174, 204 , 206 , 212 , 213, 266i, 271 , 376; Armateur 67; Arrimage 33, 36 ; Avarias 78 ; Chargeur 21 à 40 ; Fret 3, 52; 53 ; Usages 59 ter - 73, 105, 144, 172 ; Ventes commerciales 155.
Transports maritimes.
§ 1 . Sont spéciaux aux transports maiîUmes les art. 435,436 C. Co. - Cass. 23 févr. 1868.- 8.68. 1. 215 -Alger, 29 nov. 186- S. 68. 2. 230. - Anv. 1 juin 1868, A. 687
I . 221 - V. Act. mar. 79 - Rouen, 24 juin 1868. - H. 68. 1. 148. - Havre, 8janv, 1868 H. 68.1.47. 12 nov. 1867 -H. 68.1. 112). J'ai § 2. traité la matière, pages 614 § 5 et 616 I 6 et aux mots ci-après ; 1° Abandon, 81 à, 84; 2° Actes de commerce
II, 12, 13;3'' Actions maritimes. 19, 31, 62, 79, 124 à 126, 146, 150; 40 Affrètement, 9, 24, 186. 283 à 296 ; 5° Armateur, 110, 111 ; 6* Arrimage, 55:7"' Chargeur, 9, 10, 17,41 ; 8* Emigration, 2, 7. 9 à 26, 35, 51 à 63 ; 9« Gage comm. 33, 61 à74 ; 10° Guerres, 4 ; II' Navii-es, 92.
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il. Organi3<Uion - EtecUon (4 à V- 2. OompotUion - Compétence (8 à 4V.
Organisation - Election(i-S
1. g 1. La Juridiction commerciale est organisée par les art.615à ^ C. Co.,UIoî du 3 ma» 1840, le décret du 2 mars 1863 et le décret du 14 juin 1862 ; § 2. Elle semble, malgré les critiques dirigées contre elle, rencontrer des apologistes parmi les esprits les plus distingnés (V. Compétence 8. - g 3. Néanmoins, en Italie, on propose, comme en Belgique, de supprimu* purement et simplement les tribunaux de commerce et de transporter leurs attributions aux tribunaux ordinaires (V. Rec.
Ac. de lég.deTouIouse67.t.l6p.683. §4.
< Ce serait une bien intéressante étude, dit M. Drouin, que de suivre le développement parallèle de la civilisation française et de la juridiction des tribunaux de commerce. Au début, rintôrét des causes soumises au jugement des juges consulaires est bien limité ; le commerce est enotm tenu en une sorte de dédain ; on igncHv sa pnisBMice, et cependant Gènes , Venise, les villes faanséatiques, les Flandres pouvaient la révéler par Téclat de leurs richesses aux yeux les moins observateurs.
Ces idées subsistent dans rancienne France jusqu'en 1789. Pour un ordre important de la aalion, commercer c'était déroger. La France se trouvait par là privée du concours actif et intelligent d'une partie éclairée de la population, tandis que la noblesse anglaise, pins avisée, laissait de tous temps à ses fils la liberté de suivre la voie commerciale et associait ainsi sa fortune aux plus grandes entreprises du négoce. Aussi, au point de vue des différends soumis au Tribunal, quel changement dans la juridiction conuuerciale,et qu'il est vrai de
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dire que Tintérât des contestations qui lut sont déférées à grandi avec la fortune publique! Dès les premiers temps, ses décisions portaient sur choses da valeur modique; on ne considérait comme propriété véritable que la terre ; les choses mobilières étaient regai-dées comme de peu d'importance. Maïs à mesure que l'onire et la tranquillité s'établissent dana VEtat, avec quelle rapidité on voit s'accroître TactÎTité commerciale, cette source de richesse ^our les Dations, autrefois méconnue I Henri IV et SuUj lui assurent la libre possession du marché national ; Louis XIV et CoIt>ert lui ouvrent des marchés inconnus. Aujourd'hui, par la merveilleuse modification des moyens de transports, par les traités de commerce, tous les peuples sont_ en communauté de relations, et le marché du monde entier s'ouvreaugénie commercial.»
(Gaz. tr. 30 août 68). De graves questions se trouvent ainsi soumises aux décisions consulaires, nous sentons toute la responsabilité qui pèse sur nous, et, par l'étude du fait et du droit, nous nous sommes efforcé d'élucider les difficultés si considérables du droit commei'cial maritime.
2. § 1. Aux ternies del'art. 7du décret du 6 oct. 1309, les procès-verbaux d'élection dea membres des trîbanaux de commerce, sont transmis au ministre de la justice, qui propose l'institution des élus, lesquels ne sont admis à prêter serment qu^après avoir été institués par le chef du gouvernement. Ce droit d'institution rentre dans l'exercice du pouvoir souverain, et.ne peut donner lieu, en cas de refus, à un recours par la voie contentieuse, même contre l'arrêté par lequel le préfet sur l'invitation du ministre a convoqué itérativement les commei'çants notables k l'élection d'un nouveau président (618 à 623 C. Co. - Déc. 6 oct. 1809. -L. 3 Mars 1840. Déc. 2 mars 1852 - Cons. d'Etat 16 janv. 1868. S. 68. 2. 27.) § 2. Pour tout ce qui concerne les élections des membres de la juridiction consulaire (V. DaU(a. tabl. 22 ann. - V» Tribunaux, g 7, n- 173 k 229).
§2. Composition-Cûmpitenee(3 à i2).
3. % 1. Deux Juges et un suppléant à raison de l'insuffisance des juges titulaires, absents ou empêchés, composent régulièrement le tribunal (Caas. 17 juin 1856 D. 56. 1.302), qui çeut d'ailleurs se compléter par l'adjonction de négociants notables, dans le cas même où, par suite de récusations, il ne reste plus qu'un seul
I'uge titulaire pouvant siéger (Déc. 6 oct. 809. 6. 17. 626. C. Co. - Douai. 8 mai 67. S. 68. 1.164. Besançon 4 août 1857. P. 58. 1212). § 2. Jugé au contraire que la règle
3ui interdit aux tribunaux civils en cas 'absence ou d'empâeh^nent des jugea, de
les i-emplacor par des hommes de loi en plus grand nombre qu'il ne reste de juges titulaires, est applicable aux tribunaux de commerce (Nancy, 26 mars 1868. S. 68.2. 164 - Rouen 16 janv. 1840. P.40.435). §3. Dans cette controverse jurisprudentielle, j'opte pour les enseignements de la cour de Douai, bien que le déc. du 2 mars 1852 ait abrogé celui du 28 août 1848 qui avait tranché la question dans le sens de l'arrêt de Douai, g 4. Les suppléants ayant comme les titulaires le caractère de magistrats, te jugement rendu par deux suppléants et un commerçant notable, est parfaitement régulier (Douai, 8 mai 1867 -Nancy, 26 mars 1868. S. 68. 2.164 - Bedarride, 119).
4. Si un tribunal de commerce, après s'être récusé en masse & raison de l'intérêt de plusieurs de ses membres dana l'affaire, vient ultérieurement à se ressaisir de la demande et à la juger, l'appelant, en laissant la Cour statuer sur le fond sans exciper de la décision relative à la récusation, n'est plus recevable, devant !a Cour de cassation, à soutenir que l'arrêt conflrmalif a violé l'autorité dd la chose Jugée, le moyen devant être repoussé comme nouveau, bien que la l'êcusation dont il s'agit fût expreSBément visée dans les motifs de l'arrét(Cass. 10aofitl868. Gaz. tr.duU).
5. Un arrêt qui refuse d'admettre la rfrcasation contre un magistrat, actionnaire de la société en commandite assignée devant le tribunal dont il fait partie, en déclarant que ce magistrat est sans intérêt au procès, tant parce qu'ayant versé sa souscription, il n'est point débiteur de la société, que parce que l'actif social étant insuffisant pour le paiement intégral des tiers, les actionnaires ne prendront aucune part dans la distribution des deniers et, dès lors, ne peuvent être considérés comme ayant contre la société un titre efficace de créance, fait une juste application de l'art 378. L'appi-éciation de 1 intérêt allégué comme cause de récusatiod est, dans chaque aflïdre, une question de fait qui rentre dans les pouvoirs souverains des juges du fond(Gass. 10 août 1868.
Ga3. tr. 11. -Bourges, 26 févr, 1868).
6. Lorsqu'un tribunal de commerce s'abstient et Sii récuse, la cause doit être renvoyée par la Cour du ressort, devant le tribunal de commerce le plus voisin 'et non devant le tribunal civil du lieu où siège le tribunal de commerce qui s'est dessaisi (Rouen 23 mai 1844 - Colmar, 13 avril 1837. M. 16. 2. 206. 23. 2. 177. Contra : Toulouse, 23 févr. 1846. M. 26. 2. 140).
7. § 1. Si les présidents et juges ne peuvent rester pins de deux ans en place (623 C. Co) et, si partant, ils doivent être remplacés après ce terme, à moins d'empêchement légal, il ne résulte pas de là
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qu'à l'expiration des deux ans leur mandat cease de plein droïtet à jour fixe. Au contiaireils contiouent leur fonction ju»qu'à la prestation de serment de leurs successeurs (Bi-ux. 12 févr. 1868. A.Î68. 1. 116. Casa. Belgique, tl déc. 1843 - 14 juin 1838. - Limoges 18 juill. 1823). g 2. Sur l'appticatloQ de l'art. 623 voir Douai, 26 mars 1849. -Monipellier, 29 octob. 1849. if 3. Sur l'application du décret du 28 août 1848, aujourd'hui abrogé, voir Orléuis 9 janv. 1851 - Cass. 6 août 1851.
8. § 1. Les autorisations verbales de plaider sont dispensées de Tenregistrement. § 2. L'ordre public s'oppose k ce que des créanciers opposants au jugement déclaratif de faillite, soient admis à, plaider en justice par des mandataires non munis d'un pouvoir spécial (421 C.pr. -627 C. Co. Anvers, 25 janv. 1806. - A. CG. 1. 132- Biux. 10 avril 1865. A. 05. l, 12. - Cf. Nimes, 24 mars 1830. M. 11.2. 145). §3. En Algérie , los défenseurs n'ont plus le droit exclusif de postuler devant la juridiction cousulairè (Cass. 14 mai 1860 D. 60. 1 . 127). g 4. Surtout s'ils ont la qualité d'avocats, les agréé* no sont pas leaus de déposer judiciaùvment les faits qui leur ont été révélés professioonelleinent (Rouen 17 déc. 1858. D. 59. 2. 163). § 5. Le tarif des émoluments des agréés ne peut être réglé par délibération du tribunal de commerce (Cass. 16raarsl852.D.52. 1. 127).
9. ji, 1 . La délibération prolestative d'un tribunal consulaire , qui n'aurait pas été invité eu corps à une cérémonie, aa publication dans les journaux et son envoi aux autorilés, constituent des nullités, excès de
Pouvoir et empiétements sur les droits de autorité administrative (Cass. 17 janv.
1842 M. 21. 2. 273). - § 2. Le jugement rendu par les juges consulaires assermentés devant le tribunal civil sans aucune délégation de la Cour, est radicalement nul (Cass. 31 mai-s 1862. S. 62. 1. 704). § 3. Les jugea autorisés par les parties à juger en dernier ressort C. Co.) ne peuvent statuer comme amiables oonpositeurs soit transactionaellement, sous peine de nullité de leur jugement (Aiz, 15 mars 1856).
10. S 1. C'est au juge à apprécier si dans les circonstances du pr-ocès, la délation du serment supplétou-e ou décisoire, doit être ordonnée ou refusée. Ainsi le juge peut refuser le serment déféré par le demandeur quand la libération lui parait suffisamment prouvée par une quittance (1358. 1360. 1361 C. Nap. -Bordeaux, 15 juin 68. B.68.1. 18^, 15 mai 1858. B.1.327 Cass. 24 juill. 1865. D. 60. 1. 467 - Cas.s. 17 uov. 18G2-17 mars 1862 - 11 nov. 1861 - 6 fêvr. 1860 l*' mars 1859 -6 août 1856. S. 64. 4. 49. 58. 1. 669 -Bastia 12 avr. 1864. S. 64. 2. 189 Contra :
Marcadé sur 1358 - Zacchariœ 6.753). § 2. Un commencement de preuve par écrit peut résulter des réponses faites dans une comparution personnelle, si on y trouve des réticentes calculées, dea menaoogea, des invraisemblances et des contradictions (1347. - Bord. 5 mai 1868. B. 68. 309).
11. g 1. Les greffiers commerciaux sont astreints comme ceux civils & tenir le registre des oppositions des appels dont parlent les art. 163 et 548 C. Pr. (Cass, 13 janv. 1859 - 9 juin 1856. S. 59. 1. 145 - D. 59. l. 5. 238. P. 59. 56. 2. 291. D. 56. 1. 235. Contra: Paris, 22 juiU. 854. M. 32. 2. 127). g 2. lU n'ont droit à aucun émolument pour la mention sommaire (Pau 18 juiU. 1860. S 63. 1. 59). § 3. Sur l'action en responsabilité dirigée contre les greffiers consulaires (V. Compétence 112) quant à la délivrance d'une seconde grosse.V.Casi. llaoût 47-Paris25 aoùtl845-Colmar 10nov.33.M. 26.2.151.
12. g 1. La compétence commerciale a été l'objet du traité qui porte ce nom (pages 490 à 510, n« 1 à 141. V. 17. 51. 52). § 2. En accordant les autorisatioas permbes par l'ai't. 417 C. Pr. le président ne fait que poseï- un acte de juiidiction gracieuse qui s'obtient sur simple requit» sans oonstestation, inaudita altéra parte Les ordonn. pei'mettant de saisii* les effets mobiliers, litigieux, corporels et incorporels ou de mettre à la chaîne un navire,ne sont pas susceptibles d'opposition en référé soit devant le président du tribunal civil (Brnx. 2 mars 68. A.68. t . 126) soit devant le président du tribunal de commerce (Anv. 18 nov. 1867 -Brux.20 nov. 1866. A. 06.1. 300. 337 - Seine, 27 déc. 1850 -M. 29. 2. 159. V. Comp. 5. 0.66â 78, 93. 214 - Navires n"* 67 â70) - § 3. Il faut se pourvoir devant les tribunaux de commerce qui sont seuls compétents (Paris 11 févr. 47 - Bor) deaux2 mai 1845 D. 47. 4. 413.2.41.
Mars. 14 déc. 1854. M. 54. 1.15 - V. CompélenceÔ8 à 70. 73. - Navires 70. 69. 68). g 4. Effectivement, U ne saurait appartenir aux tribunaux civils d'apprécier, et de réformer même la dédsion gracieuse émanée d'un magistrat oonsulairQ qui ne relève aucunement de la juridiction du Iribunal civil (Anv. 14 mai 1868 -A. 68. 1 132 - § 4. Toutefob, bien qu'il soit vrai que les tribunaux civils soient incompétents pour apprécier et réformer au fond une ordonnance du président du tribaual de commerce permettant une saisie conservatoire; pai- contre, étant exclusivwnent compétents sur la demande en main-levée, ils peuvent apprécier siune caution offerte satisfail aux prescriptions de l'ordonnance peiTnettant ta saisie : ce qui veut dire que si, incidemment à une demande en mainlevée, des contestations de nature commer-
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dale sont soulevées, le juge cîtU doit non pas se dessaisir de la demande an mainlevée, mais surseoir & statuer josqu'ap^s dédsion par le tribumi de commerce, sur le foud(AnT. 14 mars 1868. A.. 68.1.132). 'i 6. Ponr éviter ces ccmflits de juridiction^ je conseilla d'ass^im' d'heure i heure, sur le fond, devant te tribunal de commerce, ponr Toir dire qu'on ne doit rien,et entendre accessoirement prononcer la mainlevée de la saisie (Cf. aaalofi:. Mars. 31 mai, 16, 19 sept. 1867-M. 67. 1.211. 316. 334. V. Gage 76). § 7. En présence des termes des art. 806 et 807 p. pr., je pense que le président du tribunal civil est seul compétent pour statuer en référé , même sur des contestations dont le principal appartient à des juges d'exception, si l'urgence est suffisamment établie (Paris 13 juin 68. D. 68. 1 . 1 78. - Dalloz V Référé 29 - Gand, 22avr. 1868. A 68.2.99. -807O.pr.-I>éc.
30 mars 1807, art. 57 - Rouen 3 déc. 1867. S. 68. 2. 226 - Contra Rodière, 2. 308). § 8. Ainsi le juge du référé pourrait connaître d'une fourniture de caution pour tenir le lien et place du navire saisi, ou mieux, ordonner une consignation d'une somme avec affectation spécUle en faisant trausire la saisie snr la somme consignée. Voilà le moyen de protéger réellement la navigation (Seine 26 août 1868 - Havre 27 janvier 1866. - H. 66. 1. 139). - §9. Les tribunaux français, incompétents pour connaître des contestations qui s'élèvent entre étrangers, à raison des créances dont ceux-ci affirment ou dénient l'existence, sont compétents pour autoriser et maintenir, dans l'intérêt des étrangei-s comme de tous autres, les mesures qui doivent être considérées comme purement coBsorvatoires ; et qui, sans atteindre ni compromettra le fond du droit, mais en le réservant, ont pour unique objet d'empêcher que des biens et deniers se trouvant en France, ne soient détournés au préjudice des ayanMroit régulièrement reconnus comme tels par les bis et institutions ui les régissent. De telles mesures, prises ans ces limites et dans un intérêt général depaix publiqueeldejustice,appartiennent au droit des gens, et sont applicables sans distinction de nationalité (Cass. 23 mars 1868. D. 68. 1 . 369. S. 68. 1 . 328 - Massé 668 - Démangeât sur Félix, 1. 318 et Revue prat. 56. p 391 - Bonfiis, 205 - Trocfaon 244 - Contra: Ghauveau, 1933 bis - Comparez : Paris 19 janv. 1860. S. 50. 2.462 - 18 avr. 1846. D. 46. 4. 273 - 5 août 1831. D. 33. 2. 224 - Aix, 6 janv. 1832. D. 32. 2. 173 - Cf. - Bourges, 8 déc. 1843. D. 44. 2. 150 - Paris, 24avr. 1841. D. 41. 2. 199. -V. ariolet, D.68. 1. 369. Enfin, Cf. 14. 2123. 2128 C.Nap.-546. 557. 558 G. Pr. - Paris, 20 sept. 1866. S. 68.
1. 328). - § 10. Le délit commis à terre, dans un port de mer français, par un marin appartenant à l'équipage d'un navire de guerre étranger, i ce moment en rade, est de la compétence de la justice teiritoi-iale, alors que ce maria ne ee trouvait dans la ville que comme visiteur (Cass. 20 févr. 1868. D. 68. 1. 412. S. 68. 1. 351 - Cf. Ca8s.25fév. 1859.- V. Act. mar.U).
fi 11. La compétence des consuls de France dans le Levant, n'est pas limitée aux actions entre français ; elle s'étend aussi & celles qui sont exercées par des étrangers contre des français (Ord. août 1681, art. 12, Tit. 9, Liv. 1" - Edit. juin 1778. art. 1. - 15C.Nap, - Aix 3 juin 1867. S. 68. 2. 252 - Cf. Cass. 16 janv. 18G7 - S. 67. 1. 159- V. Compétence 82. - Consuls, 12. 49. 76. 77. 89. - V. infra n"- 53. 54).
§ 3. Procédure - Conclusions {i3 à 25),
13. La procédure spécialement édictée pour l'instruction et le jugement (642 A 648 C. Co.) témoigne surtout d'une juste préoccupation de célérité d'ailleurs absolument exigée par Tintérât du commerce (414 A 434 C. pr. 642 G. Co. Besançon 8 août 1868. D. 68.2. 187). - Mou contente de dépenser les affaires commerciales du préliminaire de conciliation et du ministère des avoués, la loi réduit les délais àladei-nière limite, notamment les délais ordinaires des ajournements et ceux après lesquels les jugements par défaut sont exécutoii-es à partir de leur signification, ou passé lesquels l'opposition & l'exécution n'est plus recevable. Il suit de là que nulle formalité, nul délai non expressément prescrit ne saurait être exigé, surtout en présence de la disposition exorbitante du droit commun renfermée dans l'art. 422 C. Pr.; inspirée, comme toutes les autres, par la néœssité de simplifier et d'abréger les for^ malités et les délais. - Effectivement, le do* mtcile réel n'est évidemment de nulle considtealion aux yeux de la loi. Elle ue s'en obcupe un instant que pour n'en tenir ajicun compte et lui en substituer immédiatement un auti-e. D'un autre côlé, l'obligation d'élire un domicile au lieu où siège le tribunal, et à défaut d'élection, l'imposition du greffe, comme lieu où toute signification sera valablement faite, n'auraient absoliunent aucun sens si leur effet ne devait pas éti'e l'assimilation de tout point du domicile élu ou imposé au domicile réel,etc(»iuneconséquence nécessaire l'exclusion de toute augmentation de délai à raison de la distance & laquelle ce domicile peut se trouver du siège du tribunal (422C.pr. Rennes 17déc.67-N.68.1.199).
14. § 1. Commei'cialement, les conclusions sont utilemoit prises le Jour même des plaidoiries (405. 463. 465. C.Pr.-Gass.
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22 oov. 1859. S. 60. 1 . 992). - § 2. Il n'est dû aucun droit pour les concluBuins motivées (404 C. Pr. - Déc. 16 fév. 1807. art. 67- Caas. 9 jtmv.1855. S. 56. l. 64. D. 65. 1. 119).-g3.L6s conclusions doivent être so^eusement libellées en première instance eten appd,en indiquant taxativement les moyens et causes par lesqoela Faction est, soit non recevable, soit mal fondée. Les expresaioas générales et vagues par ieaq^uellos on demande à être renvoyé de l'aotion sont juridiquement inopérantes et ne comprennent Implicttement que ce qui dérive textuellement de la demande ou de l'excepUon (Cass. 22 nov. 1858. D 59. 1. 127.- 30 nov. 1859. D. 59. 1. 486. - 12 fév. 3855. D. 55. 1. 80.- Douai 27 fév. 1847. D. 52.2.217.- Casa. 24 nov. 1856. D. 56. 1. 449. - 18 juin 1855. D. 56. 1. 172. 8 juil. 1851. D. 51. 1. 310.-2et8mai's 1852.D.
52. 1 . 186. - 5. 208). - § 4. Enûn, les conclusions peuvent en tout état de cause être contradictoirement modifiées par d'autres ocmclusions plus amples ou plus restreintes (402. 403 Co. pr. - Bourges 6 juin 1860. - D. 61. 2. 9.- V. Actions raarit. 129. 137).
15. La nomination d'experts faite d'office est régulière sans qu'il soit nécessaire d'interpeller les parties (429. 305 C. pr. - Cass. lOmai-s, 11 août 1858. D. 58. 101. 366. - aO nov. 1854. D. 55. t. 233). L'art. 315 est absolument applicable aux expertises en matière de commerce (Rouen 21 mars 1845. D. 52. 2. 197 - Rennes 2 mai 1861. D.62.2. 66. Gand 12avrU 1849. D.
52. 231) sauf le cas de l'art. 106 qui ne comporte pas la mise en cause préalable des parties (Rennes, 24 nov. 1847. D. 49. 2. 99 - Colmar 13 mai 1851. D. 54.5.337).
16. § 1. Ën matière d'enquête, les délais sont abandonnés àTarbitrage du juge (Cass. 23 juillet 1860. D. 60. 1. 332). g. 2. Les témoins sont assujettis au serment, la prestation doit éti-e mentionnée (35. 40. 262. 411.432. C. pr. -642 C.Co.- Cass.
26 déc. 1855. D. 56. 1 . 21 - 19 nov. 1862. D 63. 1. 170). § 3. H est statué sur les reproches avant l'audilion (Cass. 24 janv. 1853. D. 53. 1. 31 -Anfçers. 17 avr. 1856 D. 56. 5. 177). -§4. Cette audition doit avoir lieu devant le tribunal et à l'audience même (Cass. 23 juin 1863. D. 63. 1. 310. 29 déc. 1851. S. 52. 1. 80:>). - § 5. U signification du nom des témoins est dia- ]>enséâ du délai des distances et peut élre faite au greffe, sans pouvoir cependant prétexter cause de grief de ce que la noliticatioD a été faite à domicile réel , puisqu'elle a pour effet nécessaire d'iuformei* pins pi-omptement la partie adverse (261, 407. 413. 422 C. Pr. - Rennes 19 déc. 1867. Cass. 12 août 1868 - V. 13. 38). §6. Dans les causes sujettes A appel, les dépositions doivent âfre signées sur lé procôs-verbal
(Douai 27 juil. 1854 - Contra : Colmar 19 juin 1860. S. 61. 2. 350 - Metz, 13 nov. 1818). 7. La formalité du procès-verbal d'enqnâte est éminemment substantielle (Cass. 3 juin 1845. D. 45. 1. 245 - Douai ^ janv. "1857. S. 57. 2. 251. - Orléans, 5nov. 1853-G9nrraRiom15maral847).
17. Un tribun^ français, saisi d'une demande eu reslitution de nantissement formée par un étranger contre un autre étranger, peut déclarer le nanlissement valable et condamner le défendeur an paiement de la dette rjue ce nantissement a pour but de garantir, quand même le demandeur aurait déjà obtenu à l'étran^r un jugement prononçant conire le défendeur une condamnation ponr la mémp.
dette, et quand même encore un tribunal français, sur une première demande en paiement iotenlée par le même créancier, après avoir saisi le tiibunal étranger, se serait précédemment dédaré incompétent pour cause de liUspendanos (Cass . 1 2 août 1868 - Gas. Mb. du 14 - Paris, 18 juin 1867 - V. Gage 6 - Compétence 7).
18. § 1. Sur les s^iflcations à. opérer en toutes matières et notamment pour faire courir les délais de l'appel, voy. Actions mar. 151 g 13 - Cf. Bruxelles 30 déc. 1867. A. 68. 2. 67 - Liège 29 fév. 1868. A. 68. 2. 78. - Rennes, 17 déc. 1867. N. 68.1. 199. -V. 23 à 33).- §2. Sont valables et conformes & i'art.69, § 8 C.pr. les significations faites au parquet du dernier domicile de la partie, alors même que ce dernier domicile serait connu , ou qu'on aurait élu un domicile spécial pour 1 exécution, si d'ailleurs le domicile actuel est ignoré (Cass. 12 août 1868. S. 68.1.397).
19. La cour ne peut en aucun cas accorder de défenses, ni surseoir A Texécntion (BesançonSaoûtlSeS S. 68.1.31^. L'appel commercial n'a d'effet suspensif qu'au • cas où le jugement poi-te des condamnations pécuniaii-es. - En pareil é(at, Pexécution provisoire ne peut avoir lieu que moyennant cantîon (V.44). Mais sur le jugement qui n'ordonne qu'une mesure préparatoire, spécialement le i-eraplacement d'une marchandise, on peut, nonobstant appel et sans fourniture de caution, opérer le remplacement ot poursuivre devant le tribunal la liquidation de la différence (Mars 17 juin 1868. M. 68. l. 245). Ainsi le remplacement judiciai remeut autorisé peut être exécuté nonobstant appel, après simple avis donné au vendeur sans significalion du jugement (Mars. 14 août 1860. M. 60.
V. Ventes c(Hnmerciale
20. Les demandes en intervention ne peuvent âbra formées par de simples conclusions prises A l'audience, mais senlement par exploit d'ajournement à un jour au moins de délai, contenant notification
TRIBUNAUX DR COMMENCE
TRIEIINAUX DE COMMERCE
des pièces justificaUvos du droit et de la qualité de l'intervenant (339 C. pr. -Mars. ëÔnoT. l8eV7. M. 68.115. â. 118.415.
416. 59. 61. - Aix, 16 mai 1860. Mara.in févr. 1857. M. 35. 1. 51.- 38.1. 177 - Pau 4 août 1857. D. 57. 2.178. V. AcI . 151 . § 7).
SI . La péremption d'instance a lieu en justice commerciale (397 C. Pr. - Baatia 2 déc. 1856. D. 57. 2. 29 - Paris 12 nov. 1844. D. 45. 2. 29. 2 188 - Casa. 21 ciéc. 1836. Mars. 10 mai 1828. M.9. 1.310). Elle n'est pas înteirompue par des jwursuites exei-caés devant un autre tribunal(Amiens 28juin 1826. M.8.2.129). Nécessairement, elle doit être formée plus de 30 ans avant la disrontinuation dea poursuites, sous peine d'être non-recevable (Cass. 6 juil.52).
23. g 1. L'appel d'un jugement par défaut e»t vEdablement interjeté plus de 2 mois après na Bi(mifieatb)n.s'il n a été suivi d'aucun acte d'exécution puisque l'oppoKition serait encore recovable (643 C. Co.- 158 C. pr.). Il n'importe que le délai de l'opposition ne Roit pas expiré, la tlisposition de l'art. 645 C.Co. s'appliquantégalement aux jugements par défaut (Rouen 19 mai 1866, S. 67. 2. 148 - Paris 8 mars 1842. D. 43. 2. 12). - § 2. Commeirialement, l'art. 153 G, pr., relatif au profit joint et à la réassignalion du co-défendeur défaillant n'est pas obligatoire à peine de nullité (153, 434
C. pr. - 643 C. Co. - Besançon 8 août
D. 68. 2. 187). L'application de l'art. 153 est purement facultatif devant la juridiction consulaire (Rouen 18 janv. 1855. D. 56. 2. 68 - 24 avril 1845. D.47. 2. 201) - g 3. Les cours impériales ne ]>euTent. sans excès de po&Toir et & moins do statuer sur le fond, coDUdti'e de l'exécution provisoire prononcée commercialement, ni léviser un jugement ne prescrivant pas caution (439. 647G.Co.Besançon8aoùtl868.S.68.1.3!8)
23. g I, En matière de commerce, d'après une règle générale, résultant des art. 1341 § 2. C. N. 12. - 109. C. Co. et sauf les cas dans lesquels il v a été dérogé par des dispositions particulièi-es, les obligations commerciales et leur exécution peuvent être prouvées par les livres des parties et même par témoins. Cette preuve est susceptible d'être opposée non-seulement entre parties, mais aux tiers qui ne peuvent Técarter en excipant de l'ai-t. 1328 C. N., paix» qu'elle tient an caractère commercial des faits à prouver, qui demeure le même quelles que soient les personnes visà-vis desquelles 11 s'agit d'en justifier (156 C. Pr. - 109 C. Co - Cass. 10 juillet 1800. S. 07. 1.381.-D.66. 1 . 3'*0 - 1. 477. Cf. Cass. 2 juin 1863. 10 avrii 1860. S. 63. 1. 335. 00.1.901. D. 63 1 337. m. l. 271 - Cass. l'^sept. 1848. 1). 49. 1. 22.) § 2. Dans les contrats mixtes, le droit commua ^leut reprendre son empire, sui-
vant les cas (Cass. 19 nov. 1862- D. 62. 1. 472 - 8 août 1860. D. 62. 491 - 29 mars 1859. D. 59. 1. 148 - Colraar 8 mars 1865 D. Gb. 2. 116), - S 3. Commercialement parluit , il est de règle certaine que la preuve par témoins et par présomption est admise pour établir toutes conventions, même contre les tiers (Cass. 2 juin 1863. D.63. 1. 337- lOavrU 1860. S. 63. 1.335).
24. § 1. Lie délai pour l'enregistrement des actes judiciaires est de 20 jours (L. 22 frim. an 7, art. 20). §2. Les droits. sont acquittés par les gi'effiei-s, pour les actes et jugements (id. arl. 29.) § 3. Les jugements et arrêts contradictoires, ou par défaut, des juges de paix, des tribunaux civils, de commei-ce el d'arbitrage, de la police ordinaire, de la police correction neUe, des Cours d'assises «t des conrn supérieures portant condamnation, collocation ou liquidation de sommes et valeurs mobilières, intérêts et dépens entre particuliers, excepté les dommages-intérêt» , donnent lieu au droit proportionne] de 50 cent, par 100 fr. (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n" 9 - Sol. 22 septembre 1867. P. 68. 71^.) § 4. D.ins aucun cas, et pour aucun de cesîugemonfs le droit prop. ne peut être au-dessou.-' du droit fixe, tel qu'il est réglé pour les jugements des divers tribunaux. — Lorsque le droit prop. a été acquitté sur un jugement rendu par défaut, la perception Pur le Jugement contradicloire qui peut intervenir n'a Ueu que sur le supplément des condamnations; il en est de même des jugements rendus sur appel et des exécutoires. — S*il n'y a pas de supplément de condamnation, le Jugement s'enregistre pour le dt'oit fixe, qui est toigoura le moindre di-oit à percevoir. Lorsqu'une condamnation est rendue sur une demande non établie par un titre enregistré et su-iceptible de l'être, le droit, auquel l'objet de la demande aurait donné lieu s'il avait été convenu par acte public, est perçu indéfiendamment du droit dû pour l'acte ou le jugement qui a prononcé la condamnation (L. 22 frim an 7, art. 69, § 2, n"0). g 5. Le droit prop. est perçu sur le capital des sommes, et les intérêts et dépens liquidés (L. 22 fiim. an 7, art. 14 n» 10). § 6. Lofsviue, api-è«une sommation extra-judiciaire ou une demande tendant A obtenir un paiement, une livraison, ou Texécntion de toute autre convention dont le titre n'a point été indiqué dans lesdits exploits, on qu'on a simplement énoncé comme verbal, on produit en cours d'instance, des écrits billets, marchés^factures acceptées, letlm on tout autre titi-e émané du défendeur, non enregistrés avant ladite demande ou sommation, le double droit est dû, et peut être exigé ou peiçu lors de l'eni'pgistrement du jugement inteiTeuu (L. 28 &vr, .
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1817, art. 57). §7. Il ressort de la combinaison des art. 29, 31, 33, 34, 35 et 37 de la loi du 22 friin. 7, que le paiement des droits d'enregistrement énoncés dans Tari. 37, ne peut être poursuivi que contre des parties qui ont profité des condamnations prononcées par ces jugements. L'art. 37 n'a pas dérogé à ce principe en disposant que lorsque les parties n'auraient pas consigné aux vaahïB des greffiers, daus le délai prescrit pour renre^tremeat, le montant des droits fixés par la loi, le recouvrement en serait poursuivi par les receveurs contre les parties qui supporteraient en outre la peine de droit eu sus. En effet, l'art. 29 ajant soumis les greffiers à l'obligation d'acquitter les droits des actes et jugements qui doivent être enregistrés sur minute (à l'exception des jugements indiqués à l'art. 37) et l'art. 35 les ayant frappés d'amende pour l'omiasion de cette formalité, rai'tiele 37 a eu pour but de déterminer les cas prévus par l'art. 29 où les greffiers ne sont pas tenus personnellement de l'avance des droits, et d'autoriser, 'en CQnséqtteace.raction dii'ecte de la régie contre les parties, ce qui, dans les termes de divit particuUeré & la matière, se doit eatendre de celle des parties que la^oi en rend responsables. -Vainement la régie se prévaudrait de ce que lorsqu'il s'agit d'actès volontaires, elle a action contre fous ceux qui y ont figuré, ce droit procédant pour elle du consentement présumé de ceux qui, en concourrant à ces actes, se sont volontairement soumis à l'acquit des di-oits nécessaires à leur régularisation, présomption inadmissible à l'égard des parties, appelées contre leur gré dans une instance, et qui souvent sont condamnées sans même avoir su qu'elles avaient été assignées (Cass.Sl juin 1835. D. 65. 1.378. 9 août 1861. D. 611. 147). § 8. Le paiement du double droit exigible sur tout acte produit eu cours d'instance^ dans le cas prévu par Tart. 57 de la bi du 28 avr. 1816, peut être poursuivi solidairement contre toutes les parties qui ont figniréàcet acte, lorsqu'elles ont toutes
Îaiticipé à sa pr(^uction (Cass. 4 août 859. D. 53. 421). § 9. Toute pai-tie qui a figuré dans un acte est tenue in solidum des droits envers l'administration, qu'elle eoit ou non débitrice , sauf son recours contre celui qui doit définitivement sup-
?orter les droits (Cass. 5 janv. 26 juill. 853. D. 53. 1. 37. 156. - Cass. 1»^ févr. 1859. D. 59. 1. 54 - 6 av. 1847. D. 47. 4. 214. - Lyon 8 mars 1861. D. 62. 3. 30J.
25. Bien que le défeiideui" commercial, par suite du chef d'un jugement retenant la cause n'ait conclu au fond qu'à un sursis, l'affaire doit être jugée immédiatement 425 C. Pr. - Aix 5 mai-s 1826. - Rouen
13 août 1859). L'appel du jugement sur la compétence devient non recevable faute d'intérêt si l'appelant , - loin d'appeler également du jugement rendu ultérieurement sur le fond, le laisse passer définitivement en force de chose jugée (Dijon, 30 janv. 1856. S.56. 2. 490. D. 56. 2. 99).
§ 4. Jugement - Opposition - Appel 26-43
26. Si le tribunal a statué en même temps sur la compétence et sur le fond (425 G. pr.) les délais d'opposition ou d'appel cou* rent sur le chef du fond comme sur le chef de la compétence, du jour de la signification et non point seulement du jour cil le jugement sur la compétence est devenu définitif (157. 436 C.Pr. -643 C Co-Caas.
8 avrU 1868. S. 68. 1. 114. - V. 29. 30).
27. Ainsi, un ajourné qui se fait représenter par un maDdatai™, soulève une question d'incompétence , succombe dans son exception, et laisse au fond, donner défaut : - ce défaut, étant nécessairement faute de défendre, conclure ou plaider, rend à ce titre l'opposition non-recevable après la huitaine à partir du jour de la signification. Si elle a lieu 1622 octobre,les délais d'opposition expirent le 30 et ceux d'appel le 30 déc^bre, c'est-à-dire 3 mois à partir du jour oii l'exposition ne pouvait plus être reçue (443 C. Pr.). En conséquence, l'appel interjeté le 22 janv. 1868 est tardif, et l'appelant est inadmissible à
f rétendre qu'il n'a dû l'interjeter qu'après aiTét rendu par la cour sur le jugement d'incompétence, puisque si l'incorapétf'noe avait été prononcée, le jugement au fond serait nécessairement tombé. - Sans doute si le jugement d'iacompétence avait été réformé, le jugement au fond n'aurait pu se soutenir, mais le jugement d'incompétence pouvant être f-maintenu, comme il l'aété, il fallait raisonner dans cette hypothèse, el ù titre conservatoire interjeta' appel du Jugement au fond dans les délais légaux. Pour ne l'avoir pas fait, l'appelant morosif se voit repoussé par une invincible fin de non-recevoir (Nancy, 7 mars 1868- D. 68. 2. 114 - Cass. 8 avr. 1868. S. 114).
28. Le juge peut déclarer qu'un jugement est par défaut faute do compar^tre sur certains chefs, «t par défaut faute de conclure sur d'autres diefs, alors surtout que ces différents chefs sont sans connexité (Cass. 11 août 1808. D.68.1 448).
29. La disposition de l'art. 158 C. Pr. est fondée sur la supposition que les parties n'ont pas été touchées par l'assignation ; mais la même faveur ne peut être accordée aux jugements, par défaut rendus contre des défendeurs qui, en constituant avoué, ont témoigné de la connaissance qu'ils avaient de l'assignation. Aussi, à légard de ces jugements, k délai de l'op-
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position eat limité par l'art. 157, à la huitaine après leur signification. C'est dans le même ordre d'idées, et par analogie avec le caa réglé par l'art. 157 C, Pr. que le législateur, après avoir, par l'art. 643 C. Ce, déclaré l'ai-t. 158 C. Pr. applicable aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce, a laissé subsister l'art. 436 C. Pr. qui dispose que l'opposition n'est plus recevabie après la huitaine du jour de la signification, et qui ne pouvait plus dès lors s'appliquer qu'aux jngMneDts par défaut pronoucés par ces tribunaux contre les défendeurs qui, avant compara en pereonae ou par mandataires, n'avaient pas conclu au fond (157. 436 C. Pr. 643 G. Co. Cass. 8 (avr. 1868. S. 68. 1. 305. -19 et 24 févr. 1868. S. 68.1.263).
30. EnfiD^tière commerciale comme en matière ordinaire, il existe un jugement par défaut faute de comparaître , et un jugement par défaut faute de plaider. L'opposition au jugement par défaut faute de •plaider n'est recevabie que dans la huitaine de la signification (157. 436 C. Pr. 642 - 643. C. Co. - Cass. 1 1 août 1 868. D. 68 1. 448. 16- 19-24 févr. 1868. S.68. l. 263. 264 - Cass. 8 avr. 1868. S. 68. 1 . 305 Cf. Nancy, 7 mars 1868. - D. 68. 1. 114 Brux. 10 déc. 1867. A. 68. 2. 67. - Cass. 8 juin. 1867. Gas. trib. 9. - Paris 20 nov. 1866. D. 66. 2. 205. - Cf. Cass. 3. 24 fôrr. 1868. D. 68. 1. 182 - Cass. S7 août 1865. 26 av. 1850 - MontpeUier, 19 nov. 1852 - Paris 16 oct. 1845. Y. Gage, 76 - Contra / Anvers 20 oct. 1866. A. 66. 1 .377).
31. - Pour faire courir le délai, qui n'est pas susceptible d'augmentation à raison des distances, il n^est pas nécessaire de signifier par huissier commis ni au mandataire de la partie, lequel, à moins de pouvoir spécial, n'a aucun caractère juridique pour recevoir la signification du jugement par défaut faute de plaider (Cas». '23 août 1865. D. 65. 242 -26 av. 1859. D. 59. 1. 181 - Cf. Cass. 24 févr. 1868.).
32. Le jugement par défaut faute de plaider ne se périme pas faute d'exécution dans les six mois (158 C. pr. -Br.30 déc. 67 Cass. 30 mars 68). La demande en péremption n'est de la compétence du tribunal de commerce qu'autant qu'elle est purement iDcidenlelle et ne se rattache pas à un acte d'exécution. (Aix 12 mars 1825. M. 6. 1. 62-Cas3.27 novembre 1848. M. 28. 2. 49).
33. Le jugement par défaut faute de comparidtre est susceptible d'opposition jusqu'à l'exécution (Aix 16 juill. 1863. D. 63. 5. 225). Si elle est faite sur le procès-verbal de saisie, plie n'an-ête l'exécution que si elle e^t réitérée dans les trois jours par exploit d'assipnation devant le tribunal (Bord. 19 avr. 1850. D.51.2.162).
Est nulle pour défaut do motifs l'op
position fondée ; 1*> Sur les lois de la matière et tous antres moyens de fait et de droit (161. 437 C. pr. (Bnix. 8 nov. 1866.
A. 67. 2. 38 - Anvers 7 août, 26 novembre 1866. A. 66. 1. 380); 2- Sur ce que l'opposant ne doit pas entièrement la somme réclamée ou sur ce que la réclamation est exagérée (7 août, 27 nov. 1860. A 66. 1. ]25. 380). Mais est sagement motivée,ronpositioQ fondée sur Ta dénégation de la dette (Anv. 12 sept. 1867, A. 67. 1. 289. ou sur l'incompétence du tribunal (Brux. 16 mai 1866. A. 66, 1.253).
35. Il n'y a pas Heu de décider à l'avance qu'un jugement ne sera pas susceptible de recours (Anvers, 20 nov. 1867).
36. Est à bon droit déclarée lardivel'o^ position formée après un acte duquel il résulte d'après l'appréciation des juges du fond, que l'exécution a été nécessaii'ement connue de la partie défaillante. (Cass. 12 aoûtl868.Ga3. (r.du 14- Pari8 27 av.67).
37. L'opposition à l'exécution d'un jugement du tribunal de commerce est régulièrement portée devant le tribunal civil du lieu de l'exécution (442. 553 C. Pr.), si elle est exclusivement basée sur ce qu'il y aurait eu libération par compensation des causes du jugement (Bord. 5 fév, 1868
38. La déchéance du droit d'appeler résultant de l'expiration du délai légal est d'ordre public, et doit être déclarée d'office si les juges ont été à même, par la production des pièces, de connaître les faits ou les actes qui, à défaut de conclusion prises à cet égard devant eux, les autorisaient à statuer officiellement (443. C. pr. - Cass. 11. mars 1867. S. 67. 1. 300- Rouen 28 mars 1866 - Cass. 20 avr. 1868. S. 08. 1. 219. - 11 mai 1852. S. 52.1.509. - 2avr. 1 850-7 août 184- S. 50.1.417).
39. L'appel même d'un jugement sur la compétence ne peut être signifié au greffe ' et doit, à peine de nullité, se délivrer au domicile réel de l'intimé, puisque c'est une instance nouvelle (456. 422 C, pr. Rennes, 26 juin 1866. S. 68. 1. 23 - 29 aoùtl840. P. 41. 1. 107 - Besançon, 6janv. 1818).
40. ^ 1 . L'appel incident du jugement signifié sans prostestation, est recevabie en tout état de cause, mâme de la part de l'intimé qui a conclu à la confirmation du jugement, mais en faisant expressémmit des réserves formelles à cet égard (443
C. Pr. - Orléans, 28 déc. 1867. S. 68. 2. 187). -§ 2. On ne .«aurait exciper de renonciation à l'appel incident faute de renouvellement dans les conclusions postérieures en confiiination pure et simple, de.s réserves d'appeler incidemment, formellement exprimées dans les conclurions originaires (Pau, 7 janv. 1807, S. 68. 2. 21). § 3. L'intimé qui n'a appelé iucidem-
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méat quo sur un clief, ji'îut, après avoir conclu A la cou fi rmu lion .'^iir \ri atilres, éteiidro son appel dans le coiu's de l'iastance, surtout s'il contenait des i-éserves (Caj>s. 27janv.l863. S. 64.1. 424-Corap.
13 août m2. 8 juin. 1861 . S. 1. 017).
41. Pour la détei-minatîon du taux du ressorc, il faut ajouter au piinctpal les dommages et intéi-éts t-éclamé?, tels qu'lLt out été augmentés pardes conclusions additionuelleâ amplifiant, sur lea dommE^siiitét-êts, celles prisas dans Texploit intraductif d'instance (L. 11 avr.lH38. art. 1 et 2- Caa». IH mai IWi^. D. 68. l. 251 - Cf. 22 juiU. 1867. D. 67. 1. 339).
42. L'indivisibilité et la solidarité influent sur les degT^'s de juridiction et sur l'appel (V. 41 et 43). § 2 Pour déterminer juridiquement le taux du ressorl d'une demande collective, il ne faut avoir égard qu'à la qualité et au droit que s'atti ibueot et que formulent les demaudeurs, .<:an3 se préoccuper nullement de la qualiié et du droit qui peuvent leur appartenir (Riora, a mare 18()8 - Casa. 11 déc. 1867 - Nancv 3 janv. 1857 - Ca»«. 7. - Loi 1 1 avr. 1838 ait. 1". G. Pr. 453 Mare, 1866 - Nimes, 20 nov. 1864. P. 68.6T7). § 3. Ainsi, bien qu'il soit de principe constant que c'est la part d'intéi'ét de chacun des demandeurs dans l'action commune qui fixe le taux du ressort (Caas. 7 mars 18b6. S. 66. 1. 142 -Nanry,3 janv. 1867.S.67.2 107.
P. 67.464), il en est aulreraenl si le chiffre ne peut être divisé en parts et porliona viiiles (Cas.s. 11 déc, 1867. P. 68. 395) surtout quand l'exploitd'ajournement prend soin de formuler lademandecolleclivemenc au nom de parties agissant solidairement comme associés réunis dans un intérêt commun, l'un d'eux seul pour le tout(Riom 2 mars 1868. P. 68. f>77. V. Act. mar. 12. 21. 22. 23. 24. 120.) S 4. Toutefois, il ne j«nit y avoir d'indivi-^itiilité quand la loi impose elle-même la division de plein droit pntre les héritiers (l'niis, 22 juin 180G. S. 67. 2.70. - V. Actions 21. 22. 23).
43. En matière véritablement solidaire et indi,visible, l'appel, i-éguliérenient émis I>ar Tune des parties, profite t\ tous les co- intéressés, malgré l'expiration des délais {443 C. Pr. - 1225. 2S49. C. Nap. Cas. 22 janv. 1868. S. 68. 1. 209 - Cass. llmar3l8Q7-14aoûtl866. S. 67. 1. 300 171) et autorise ces derniers à intervenir devant les juges supl'îneurf, (Cass. 10 avr. 1866. S. 66. 1. 140 - V. Actions 113).
g 5. - Execution provisoire ( t4 à 53).
44. heu jugements des tribunaux de commerce sont exécutoires de plein droit nonobstant appel, inoyeunan! caution s'il fi'agit d'une exécution forcée ; et sans caution s'il s'agit d'une simple poursuite d'instance, OU d*ime mesure conservatoiie (M.
17 juin 1868. M. 68. 1. 245. - 439 C. pr' Anv. 18 mars 1868 - 20 déc. 1867. A. 68'
1. 15. 79. - 20 janv. 1806 A. 66. 1. IW 63. 1. 304 - Douai, 20 juin 1853. S. iS.
2. 592 - Rouen 19 févr. 1847 - Paris, 24 juin. 1847. D.49.2.19- Mar8.30mai-8 52).
4^1. litToctivement l'art. 439 C. Pr. a étendu le prÏDcijM consaci'é par la loi du 35 août 1790, en autorisant le juge k dispenser l'intimé de la caution. D'ailleurs, le bail de caution n'osi. jamais nécessaire, lor:<qu'il s'agit de jugements qui, loin de prononcer une condamnation pt^cuniaire m font qu'ordonner une mesure d'instruction (Cass. 22 janv. 1867 - 17 janv. 1865. S. 67. l. 216. D. 65.1.169.P.65.1.169-Aix 7 déc. 1826-Rouen.3juill. 1K)7 -Chauveau 1547 - Démangeât 6. 483 - Bedar^ ride 496. - Mars. 15 mars 1860- 13 mars 1844. M.;i8. 1. 140. 23. l. 209).
46. Une personne morale, par exemple une société, anonyme, peut juridiquement servir de caution pour l'exécution provisoire quand elle ivmplit les conditions de capacité, de solvabilité et de domicile légalement requis (2013. 2019. 2040 C. K. - Paris, 30 août 1867. S. 67. 2. 338). '
47. L'exécution provisoire ne peut être poursuivie qu'autant que la caution a été
Préalablement fournie, on qu'après d^t e la somme ofibrto pour eu tenir lien (Cass. 4 novembre 1863. D. 64. I. ^).
48. Les contestations sur la réception de la caution doivent être portées iacidtunment devant le tribunal de commerce qui a \endu le jugement (Aix 27 févr. 1843. S. 43. 2. 478. - Mai-s. 3 mai 1852. M. 31 . 1. 164 - Rouen 19 févr. 1847. M. 26. 2. 89 - Aix. 28 août 1828. M. 9. 1 . 34),par assignation au domicile légal, sans augmentation de délai à raison des distances (Cass. 11 août 1862. D. 62. 1. 648. S. 62. 1,643. P. 63. 105.- Mai-8. 7 juin 1858. M. 38. 1. (jtJ) et même d'heure heura (Mars. 13 janv. 1841. M. 20.1. U7.-V. Act. mar. 151)
49. La parUe gagnante, qui appelle pour insuffisance d'allocations demandées, ne peut poursuivre avec caution l'exécution
Iirovisoire, qui n'est accordée que contre a partie condamnée appelante (Seine, 28 jauv. 1863. D 64. 3.33)- TaDtqu*il n'y a pas appel par la partie qui a succombé, la partie gagnante ne peut assigner en réc^ tion de caution (Mars. 1 1 aoiit 1854. 1.264).
50. §l.L'exécution provisoire ordonnée ne pouvant jamais s'appliquer aux dépens (137 C. Pr.), s'ils sont acquittés sans pi-otestation ni i-éserve, ils constituent nn acquiescement volontaire rendant l'appel non recevable ^Besançon 20 févr. IS^'i, P. 55. 1. 155. n. 55. 5. 5. S. 55. 2. 304 - Bourges 22 déc. IHIO- Dnllnz Vrrbn Acquiescement 484.-Liinogp.<', H fév.l827)S 2.De3 réserves d'appeler faites en payant Tolontairement
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au mépris de la loi, sont vaines et inefficaces, et ne peuvent détruire l'effet juridique attaché au paiement, puisqu'exécuter et protester ne vaut. Protestatio actut contraria toltit protestationis effectum.
(137. 158 159 C. pr.- Casa. 31 août 1852. Orléans, Il août 1853. D" 54. 2.236. - Cass. 24 janv. 1854 D. 54. 1. m). § 3. Le paiement des fraû-d^une instance d'appel ne rend pas non reeevable le recoars en cassation, puisque le pourvoi n'est pas suspensif (Cass. 38 mai. 21 août ImT.
S. 67. 1. 369.405. -130 juin 1863.8 63. 1. 441 - 27 juillet 1859. P. 61. 189). {(4. La partie contre laquelle Teiécution est poursuivie avant l'expiration dudélaid'appel,est fouâée,en accordant cette exécution, à faire réserve de son droit d'appel, dont le d^laî ne peut être réduit par le juge de référé (Paris, 27 juill. 1868.-Gaj. 22 cet.
51. Les tribunaux de commerce sont radicalement incompétents pour statuer : 1° entre saisissant et fiera saisi sur le privilège réclamé en vertu del'ari. 93 C. Co (Anvers, 29 mai 1868. A. 68 1. 170-Seine 26 août 1868.- Gas trib, 28. V. Gage 76); 2" Sur la revendication d'une chose volée ou perdue (2^79 C. Civ. - Anvers 31 mars 1868 A. te. 1. UO) ; 3» Sur les engagements qui se forment sans^ convention à moins qu'ils n'went directernent pris leur source dans des faits commerciaux (Cass. 11 mai 1868. S. 68,1-305. - Paris, 9 juil. 1867. S. 68. 2. 85. -28 avr. 1866. P. 66. 1144) ce qui ne saurait exister soit dans le préjudice causé à un entrepreneur de travaux exécutés dans un jwrt par lé heurt, d'un navire conti-e ces travaux (Gand 22 avril 1868. A. 68. 2. 98. V. Comp. n» 15. Abordage, 3 et 4), soit dans le fait d'une injuste poursuite qui, en soi, n'a rien de commercial, par exemple, l'imputation par un négociant à un autre négociant, d'un abus de confiance ou d'une escroquerie (Caas. 11 mai 1868. S. 68. 1. 305) ;4» Sur l'exécution des jugements commerciaux et les questions accessoires se rattachent & cette exécution (442. hii-î C- Pr. - Mars. 23 juill. 1868. M. 68. 1. 281 Brux. 30 déc. 1867. A. 66. 2. 133. V. Comp. 113. Act. 151. § 17 - Ventes 235).
52. Un tribunal ne connaît pas d'exécution (442 C. Pr.) : 1" en statuant sur la résiliation d'un marché commercial après avoir ordonné la livraison (Bord. 27 mai 1830. M. 12. 2, 58.) ; 2" en liquidant des dommages- inléi-éts, après condamnation au paiement sur une base donnée (Mars 23 juin 1857. M. 35. 1. 268 - Contra Mars. 23 juill. 1868. M. 68. 1. 281.- V. Ventes com . 235) ; 3' En interprétant son jugument (Cacu, 17 mai 1826. M. 8. 2.72).
§6. Jugement étranger ' Ambassade.
Il est de régie que les tribunaux de
commerce ne peuvent connaître de l'exécution de leursjugements. A cet égard, il n'y a pas à distinguer entre les jugements français et étrangers. En effet, la demande d'exéquatur constitue une véi'itable difficulté sur l'exécution, puisqu'elle prend son origine dans l'impuissance où se trouve le l>énéficiaire du jugement étranger do donner & co titre, quelque régulier qu'il soit d'ailleurs, aucun effet utile en France sans l'assistance et la sanction de la justice française. Ainsi, à un double point de vue, la demande d'exéqualnr ne peut être portée compétemment que devant le tribunal civil investi de la plénitude de juridiction. Il importe peu que pour y statuer, ce tribunal puisse ou doive être amené à reviser le jugé au fond du droit dans une affaire commerciale. - Il ne l'examine, en pareil cas, qu'à titre de conséquence et comme moyen de résoudre la question d'exécution. Celle-ci étant toujours princi-
fiale et dominante, détermine la natura de a contestation (Bordeaux 16 déc. 1867.
S. 68. 2. 147 - Colmar. 10 févr. 1864. S. 64. 2. 129- Bonfils, 251 - Trochon, 307 M. 68. 2. 133 - Douai, 24 août 1849 - M. 28. 2. 164 - Contra : Aix 21 nov. 1845, M. 25. 1. 37 - Mars. 1" déc. 1846).
54. C'est un principe certain du droit des nations, que les agents diplomatiques d'un gouvernement étranger ne sont pas soumis à la jm-idiction des tribunaux du pays dans lequel ils sont envoyés. En Fi-anca, ce principe a été reconnu par le décret du 13 vent, an 2 (Paris, 12 juill. 1867. S. 68. 2. 203 -V. Consuls 12.- Compét. 72 - Vergé 2. § 217). Toutefois ce principe doit cesser de militer pour les agents diplomatiques qui se livreraient dans leur inténH privé à des opérations commemales (id. eod.loc).De ce que l'ambassadeur est la pai-ole du prince qui l'envoie et que cette parole doit élre libre (Montesquieu L. 26. Ch. 21) et de ce que conséqnemraent il ne dépende ni de lajurîdiction, ni de l'autoiilédu souverain pi-ès duquel il est envoyé, est-ce une raison pour que l'ambassadeur qui porte luimême atteinte à sa propre indépendance, ne satisfasse pas à ses obligations naturelles librement contractées. Kli bien ! ne viole-t-il pas sa propre immunité quand il contracte en dehors de sa charge? A coup sur. tout ce qui se rattache à la fonction rentre dans lé domaine de l'immunité, puisque les règles concernant les ambassadeurs sont d'ordre public, maïs tout ce qui est fait en dehors de la fonction, ne doif-ii pas rentrer dans le droit commun? (Cf. Paris, 12 juill. 1867. S. 68. 2. 203. 6 avr. 1866. P. 66. 856 - 21 août 1841. P. 43. 1. 406.- V.Compétence 72 - Consuls I 12-99 - Vergé sur Martens 2, § 21).
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J 1 . DiftnUiùn - Principes (i à i%J,
' 2. loi sur les usaf/es (43 à 41J.
g 1. On entend par usages tout ce
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qni se pratique d'ordinaire sur les places et dans les villes commercialps, par rapport aux différentes affaires qui se traitent entre négociants et armateurs (1134, 1159 à 1160 C. N. - Rennes, 8 mars 1864 M. 64. 1. 92 - Bord. Sjuia 1868. B. 68. 238) % 2. Oans son mouvement perpétuelment progressif, le commerce a nécessairement des combinaisons qui lui sont proprfs, et que le droit commun n'a pu ni spécialeinent ni gén&rdement prévoir. Aussi, poar bien discerner le sens das transactions commerdales, il faut recourir aux usages des mu-chands (Gasaregis, dise.
67, n«> 34 et 35. - 48. n** 56. et 64). Un auteur eontanponûn, M. Didicnir, qui a marqué sa place, bien qn^il n'ait commenté que les deux premiers titres du livre 2 G. Go., a parfaitement apprécié (n<" 25 & 31) Tautontâ relative des usages généraux et locaux, en concours avec ta loi commerciale et le droit commun . Je partage de tout point sa doctrine qui concilie renseignement de M.Troplong avec cdm de M. Massé en même temps qu'elle combat ingénieusement l'enseignonent de MM. Delaraaire et Le Poitevin, si remarquable cependant. (V. Ventes commerciales n"51 à55).g3.En conséquence, dans le silence ou l'obscurité de la loi œeptiooiwUe, soit le code de commerce, c'est la loi générale, soit le code Nam^éon, qui se présente poiir aervir de r^e aux affUres et de guide à Pinterprétation. Les usaçes généraux et locanx des places commerciale et maritimes viennent ensuite avec leur autorité de fait dans le silence des lois; car, ainsi que le dit Cujas en répétant le droit romain : Quid lex ? Consxtetudo scripta. - Quid consuetudo ? Lex non scripta (ad leg. 6, Dig. de leg).
2. Les conditions moyennant lesquelles l'usage général peut avoir force de loi. pro lege custoditur (Dig. L.i32 de legib). c'est-à-dire les faits pratiques qui les génèrent, doivent être uniformes, publics, aultipUéa, généralement observé et constamment tolérés (Gf. Dufour n° 30, Massé, no* 83 et 1440 à 1443. - Delamarre et Le Poitvin 1. 1, p. 361 . t. 2, p. 19, t. 3. p. 22).
3. La loi n'a pas de mmlleur interprète que les usages, pourvu qu'ils ne soient point abusifs (Nantes, 22mai 1861. N. 61. 1. 180. - 17 nov. 1858. N. 59. 1. 62.) Ils suppléent au silence de la loi, quand elle n*a parlé ni spécialement dans le code de commerce, ni généralonent dans le code Napoléon. - Par exemple, il est d'usage constant dans la vente - achat d'un fonds de COTnmerce, qu'on accorde aux créanciers du vendeur, un délai de dix jours francs . afin de leur permettre de former opposition au paiement du prix entre les mains de l'acquéreur! Seine l"* mai 1868 B.
Paris 7 jul. 1864-9. oct
4. Ainsi encore, les Juges du fond peuvent en s'appuyant sur un usage constant, déclarer que le pacte intervenu entre plusieurs co-propriétaires de navires, sans écrit et sans fixation d'aucun lerme pour des opérations de pèche & entreprendre en commun, ne devait pas être régi par les principes de la société en participation, mais bien par les règles posées par l'art. 220 G. Go. (Cass. 13 iuU. 1868. G. tr. du 15 V. Naviras ii«5 - Gf. Rouen, 25jniU. 1868 V. Ass. Mar. no50.V. Gag. comm.S7.77).
5. En£n, le Juge peut souverainemmt dédlarer qu'il est irnsi^ constant sur une place de commerce que la Tendeur remette & l'acheteur un ordre de livraison par la voie de l'endossement avec le droit, en se dessaisissant de la marchandise au profit du dernier porteur d'ordre, d'en exiger le paiement comptant. Gette op^tion est désignée sous le nom de vente par filière (Cass. SOjanv. 1865.M. 65. 2. 106).
6. On peut toujours déroger aux usages, mais il faut une convention expresse (Bor. 3 juin 18^. B. 68. 782 - Rennes, 8 mars 1864. N. 64.1 . 92). Seule, la clause formellement dérogatoire prohibe leur invocation (Nantes, 9 mars 1861. N. 61. 1. 94).
7. Les usages ont nécessairement l>eaucoup pins de force en matière commerciale qu'en matière dvile. Appliqués à ce que les lois et réglmients n ont pas prévu, ils sont la source oii la instice consulaire doit puiser les raisons de ses Jugements. Ils oat force de la loi s'ils sont déclarés constants et notoires. Inveterata eonsuetudo non immerito pro lege custoditur (Dig. L. 32 de leg. - Cass. 13 juin. 1868 - Nantes 6 janv. 1864 - N. 64. 1. 13 - Rennes, 8 mars 1864. N. 64. 1. 98-Cass. 15 janv. 1812 -Merlin 18. 250).
8. Par contre, les tribunaux ne doivent pas conformer leurs décisions aux usages s'ils sont contrûres à la loi (Cass . 26 mai 1868. H. 68. 2. 129. - Rouen 18 mai 1866
H. 66. 2. 157 - BruxeUes 19 mars 1860. A. 60.2. 45- Mars. 28 févr. 1825. M. 6.
I. 33.- Cass. 29Juinl836 -7 mars
D. 61. ]. 453- Rouen. 28 avr. 1858- Contra : Gass. 35 mars 1857. D.58.1.476).
9. N'est-oe pas A tort qu'on a imputé a Delamaire et Le Poitevin, de rejeter les règles écrites, et d'enseigner que les matières commerciales sont régies par t'nsage; et en sous ordre et à défaut, par le code de commerce 1 N'ont'ils pas an contraire parfaitement indiqué les requisita d'un usage pour qu'il ait force de loi (T. 1. n<* 366. T. 6. ne 111)? Laloi romaine définit la jurisprudence : Séries rerum perpétua et similiter judicatarum. L'usage spécialement adapté à la coutume marchande pourrait être défini : séries reT^m perpétua et similiter actarum inter mercatores
ejttsdem regitmis , ariente nec obstante legislatore , c'est-A^dirc une snccession loDgae,paiBibIâ6t publique de faits eiroilairas, lesquels se sont produitiiparnii la généralité des mardianda d'un même pays :
quod in regione fi-eguentatur. - Cnaqne marchand ne peut pan être armé d'un libé' rum veto contre le vœu général, et la nature des choses indique aussi qu'il suffit d'une généralité tnanifestée par des faits et non par des suATra^îes exprimés et comptas : quidenim interest, suffragio poptblus voluntatem suam declaret, an rébus ipsis et factis (L, 32, D. de Legib.)-
10. Les lois une fois rédigées demeurent telles qu'elles sont écrites. Les hommes, au contraire, ne se reposent jamais, ils agissant toujours et produisent fatalement des résultats nouveaux. - Aussi, Portails avait raison de dire qu'une foule de choses sont nécessairemeat abandonnées à l'empire de Tusage ( hïyxeé 1. 258) ; et « c'est le cas de rappeler fructueusonent celte maxime : ineeterata consuetudo pro lege custoditur, l'usage persévérant a force de loi. I-.e code Napoléon, qui constitue l'usage, inter^ prête et supplément des oonventions civiles, en fait la réserve expresse pour les contrats commerciaux ( Il 34, U 35, 1 1 59, 1 100)
11. Les usages sont aussi respectables pour les tribunaux que les textes les plus formels, quan'I ils ne sont pas en opposition avec la loi. Qu'importa tju'ils ne soient pas codifiés et rédigés par écrit. Le législateur n'aurait pu suffire à leur infinie variété (Troplong, V. Nantiss, préf. 8. 9).- 11 n'est pas avantageux, disait Cambacérès, de les rédiger eu code. Les usages commerdaux sont le véritable complément de la loi écrite ; lorsqu'ils existent par une pratiqua incontestable, force doit leur rester ; autrement on porterait la perturbation dans tes transactions fondées sur la confiance et l'équité. L'intérêt du commerce impose silence à toutes les règles du droit : Corampublicicommerciiutilitateyomnes régulas juris silere debent (V. 1 à 10).
12. Quelques égards qu'on doîveârusage, son pouvoir ne va pas jusqu'à vaincre la raison ou la loi . Au contraire, une obéiseanoe passive est due A la loi ; sembla-telle contraire A la raison , il suffit que sa volonté soit clairement énoncée : fe£Cj«amvis irrationabitis , dutnmodo clara sit servanda est - Casaregis, 3, n» 20 : la différence est donc celle-ci : le juge n'est pas juge de la lot. mais il est juge de la conformité de l'usage & la raison et aux lois d'ordre public (C, N. 6.) - Puisque le juge est le ministre de la loi, il blesse l'équité quand il Juge contrairement à la loi: conscientia legis rtncit conscientiam hominis. Donc, sous prétexte d'équité, les magistrats ne doivent jamais s'écarta de
la loi quelle que dnnqn'dlelei'rpmàsM:
Uocquidem perquam durum est sed ita Uas seripta est. Avis à ceux qui, à la ftveur d'une trompeuse équité , seraient tentés d'appliquer aux coutestationa commerciales des usages cont^ires aux lois.
L'usage ne peut prévaloir contre la loi.
§ 2. Loi jur les usages (i3 à i7)
13. La loi du 13 juin 1866 (D. 66. 4. 67. - M. 67. 2. 3. N. 67. 2. 5.) concernant les usages commerciaux,est une forme qui est le complément indispensable des traités de commerce. - Elle relie fructueusement les nationalités dans une pensée commune de paix, d'amour et (le coocorde. Cette loi maintient la liberté absolue des contractants et ne porte aucune atteinte au principe fécond de la liberté commerciale, sa réglementation n'est applicable qu'en rabsence de conventions.
14. Par un effet analogue A celui qu'ont produil l'unité de la monnùe et celle des poids et mesures, l'unité des -usages commerciaux accroît la sécurité des Iruisactions comm'"» à l'intérieur et A l'étranger.
15. Dans les ventes commerciales, les conditions, tares et autres -usages indiqués dans le tableau annexé A la loi de 1866 sont applicables A partir dn l»''janv. 1H67, dans toute l'étendue de J'Empire.â défaut de convention contraire (L. 13 juin 66).
16. La 1 " partie du tableau annexé comprend les règles générales suivantes, g I. Toute marchandise pour laquelle la vente est faite au poids se vend au poids brut ou au poids net. Le poids brut ctmiprend le poids de la marchandise et de son contenant . Le poids net esl celui de la marrhan- (iise à l'exclusion du poids de son contenant La tare représente, à la vente, le poids présumé du contenant La tare s'applique A certaines marchandises que, ponr les facilités du commerce, il est d'usage de ne pas déballer. § 2. Tout article se vendant au poids et non mentionné au t»bleau est vendu au poids net. g 3. L'acheteur a le droit, en renonçant A la tare d'usage, de réclamer le poids net, même pendant le cours de la livraison. § 4. Pour la marchandise vendue au poids brut, l'emballage doit être conforme aux hal>itudes du commerce, fi 5. L'emballage (toile, fAt. bar'rique, caisse, etc.) reste A l'acheteur, sauf les exceptions portées au tableau §6. Lorsqu'il 7 a deux emballa^, l'emballage intérieur, en tant qu'il est considéré dus l'usage comme mutihandise et qn'î) esl confîHine aux habitudes du oommei«e, est rampris dans te j-wids net.- .§7. Le tonneau de mer s'ent#nd du tonneau d'affrètement tel qu'il fst réglé pour réexécution des art. 3 etl6delalotdu3jviiliet 1861) §8.Sauf les exceptions portées au tableau d-a^rès,
il n'est Bccordâ ni dons, ni sur-dons, ni tolérance, g 0. Dans les poi-ts maritimes, toute."' marchandises autres que les articles manufacturés se vendent sur le pied de 2 pour 100 d'escompte au comptant, et, lorsque le vendeur consent à convei-tii' tout ou partie de l'escompte en terme, l'escompte ne règle à raison de 1 1/2 0/0 par mois.
17. La 2'"° partie du tableau annexé À la loi concernant les usages commercianz renferme des r^les spéciales & certaines marchandises. Il est tellement nécessaire de consulter soigneusonenL ce tableau (D. 66. 4. 70 & 74. M. 67. 2. 3. N. 67. 2. 5.), que toutes les chambre de commerce feraient bien, k Tinstar de celles de Rouen, de le faire imprimer avec la loi et de le tenir à la disposition des négociants .
§ 3. Usages commerciaux (i8 à 42). •
18. Assurani-e. Hors le cas de do), une certaine latitude est tolérée dans l'évaluation de la marchandise (Mars.7 juil. 1851).
19. Acceptation. L'acceptation de la marchandise, doit en précéder la livraison sans que le vendeur puisse ajourner l'examen à la délivrance (Nantes 28 mai 1864).
20. Avaries. Pour l'importance des avaries éprouvées, on s'en rapporte au cout des réparations, déterminé par la soumission , admise dans le lien de relâche (Rouen 16 août 1847. M. 48. 2. 13).
21 .Banques. Dans les comptes coui'ants compi enan t des paiements en acceptation de traites et des avances de fonds, les banquiers sont autorisés par l'usape à.
percevoir : 1° un droit de commission ; 2<*méme une commission dite supplémentaire, s'il s'agit de valeurs à recouvrer à l'étranger dans les pays d'outre-raer; et 3" encore une commission dite transitoire, qui représente les fluctuations du taux de l'escompte de la banane de France (Bordeaux, 19 juiU. 1866. B. 67. 14 - Cf. Aix. 29 mai 186t>. D. 66. 2. 286 - Cass. 17 mars 1862, 25 mai 18C4. S. 64. I. 313.)
23. Bateawc à vapeur. Les compagnies de bateaux & vapeur faisant un sei-vice régulier, ont le dioix du bateau porteur (Nantes, 27 juin 1866. N. 66. 1. 255).
£3. Chiffons. X)Ka» les ventes deehtffons, on accorde à l'acheteur ou le terme de 90 jours, on l'escompte de 3 0/0 en cas de paiement comptanl(Bordeaux, 4 juin 1860).
24. Clauses diverses. lAclmse patjable comptant après livraison donne au vendeur le droit d'exiger paiement au fur et à mesure du retirement(Mars. 11 avril 1859. M. 59. 1. 311). La condition payable comptant soumet l'acheteur à se Ubéi-er avant l'enlèvement et la délivrance. (Mars. 23 avril 18:^0. M. 11. 1. 194). En matière de vente tout entrepôt l'acheteur fournit des notes pourlepennis de8ortie(Mars.9 d.63)
25. Commissionnaire*. Les annonces des journaux, en matière de départ des navires, sont souvent fallacieuses et ne sauraient engager la responsabilité de l'armateur pour exonérer celle du commissionnaire chargé de procurer un navire pour une expédition avant une époque déterminée (Bord. 3 mai 1866. B. 66. 218. -V.38).
26. Courtage. Le courtier n'a droit à aucune rétribution si le voyage pour lequel l'affrètement a été fait vient k être rompu par déclaration d'innavigabiUté (Mu?. 26 avril 1860 M. 60. 1. 164.Mars.4Beptambre 1854; M. 54. 1. 308 - V. Courtiers 79).
27. Criblage. Le blé peut être, avant criblage ordinaire, soumis au criblage & la harpe (Aix l*"" avril 1868 -24janv.l^).
28. Déficit. Le déficit reconnu comme étant le déchet ordinaire doit éti-e réparti sur la totalité du chargement, entre les divers consignataire8(Mars.30 août 1855).
29. Délai. Le i-éceptionnaire a au moins un jour de délai pour vérifier sur le connaissement le compte du fret (lUars. 27 mal 53).
30. Euiles. Le fret doit éti-e calculé sur tout le contenu des futailles d'huile et non pas seulement sur l'huile pure dégagée de tous corps étrangers (Mars, ômars 1850).
31. Mandat. Les commis sont tacitement autorisés A encaisser et quittancer les factures dont ils sont porteurs relativement aux opérations concernant leur préposition (Cass. 2 déc. 1824 - 4 aoftt 1835- Paris. 25 janv.îl843-Aix, 24 janv.
Mai-s. 11 déc. 1850. M. 50. 1.339.343).
32. Marché ferme. Dans une vente devenue marché ferme, faute de désignation du navire dans le délai convenu, les droits des parties sont réglés par l'usage établi pour les ventes à mai-ché ferme (Mars. 27 fév. 1852.M.52. I. 105. V.Ventes51,71).
33. Marques d'origine. Le vendeur est garant des marque.^ d'origine, même avec la clause que la marchandise vendue qualité telle quelfe,devient la propriété de l'acheteur dès la bonne arrivée du navh-e. (Rouen, 12 janv. 1846. M. 25.2.28. V. Ventes 175).
34. Mise à quai. Le capttûne est tenu de mettre la marchandise à quM ('Mars.
12 fév. 1849. 24 janv, 1853-M.53.1.349).
35ï Navire désigné. Dans les ventes à livrer par navire désigné, la désignation du navire peut se faire par lettre missive sans signification d'huissier (Mars. 5 mars 1857. M. 31. 1.98. 8 janvier. 1839).
36. Poids. Sur le poids net ou le poids brut. l'usage au lieu de la consignation doit faii-e règle (Mars. 19 avril 1858).
37. Quantité. Si le capitaine est tenu de rendre la même quantité que celle énoncée au connaissement, les usages admettent une certaine tolérance en sa faveur, suivant la provenance, le mode du meawage, la nature de la marchandise et
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les événoments de la navigation (Mars. 10 juillet 1855. H. 55.1.233. V. Baraterie 85).
38. Responsabilité. § 1 .Les usagée prédomiaeat sur les principes abstraits de la sdence nautique, pour mesurer les droits et obligations des contractants, en ce qui touche le chargement et le navire (Bord. Il fév. 1860, M. 63. 2. 3). § 2. Si, en principe, le oi^ntaine est responsable des mardiandisea rltar|;ées k bord du navire, cette responsabilité (dont l'atmatear est civUemeut tenu, comme caution légale du capitaine), casse, d'après la loi elle-même, par la preuve d'obstacles de force majeure.
Lorâque le capitaine ne peut faire directement cette preuve, il doit être admis à la faire indirectement, en établissant «qu'aucune faute de sa part n'a pu occasionner l'événement donnant lieu à la poursuite.
5 3. Spécialement, dans le cas où un incendie s'est déclaré spontanément dans la cale d'un navire, le capitaine ne peut invoquer ipso facto le cas fortuit ou la force majeure; — Mais, lorsqu'il établit par Tensemblé des circonstances que cet incendie ne pent lui être imputé à &nte, il doit être exonéré. Le capitaine ne pent être réputé en faute pour n'avoir pas fait onTrir,iu^alablonent à leur mise k bord, les colis de son chargement, afin de procéder à une vérification minutieuse du contenu. L'appréciatioD des devoirs et obligations du capitaine doit être faite d'une manière conforme aux usages, et surtout praticable en fait. (Havre 8 (féc.68.V. Baraterie 21 A 24). § 4- Le commissionnaire transitaire est également responsable de tontes les fautes, négligences ou omissions qu'il peutcommettre dans l'accomplissement de son mandat, mais on doit prouver contre lui la faute; et au contraire, lorsqu'il justifie qu'il a pris toutes les précautions et a requis tous les renseignements utiles, il ne saurait être considéré comme en faute.(H.8dêc. 1866).
30. La ciroonstanee du diarg^nent dans un port autre que cdni de proreuance, n'entraîne point un reprodie oe réticence (Aiz,
6 Baatl857. M. 35. 1. 226. Cf. Rouen 19 nov. 1856. M. 35. 2. 40 - Mars. 9 sept. 24 nov. 1653 - 12 mars 1B56. M. 32.1.87).
40. Retard. - Le retard que met le na vire A arriver au lieu de livraison, ne doit pas faire autoriser l'acheteur à se remplacer (Mars. 2 avr. 1834. M. 14. 1. 321).
41. Savons. - Les acheteurs de savons acceptent, dans la pratique, comme savons de Marseille, ceux qui proviennent des localités voisines (M. 1 mars 51. M.51 .2.169).
41 bis. Le (aux du change est le cours du lieu de destination et du jour du règlement, en ce qui touche le paiement du fret (Bord. 3 juin 1868, B. 68. 238).
42. Tonneau. A défaut de stipulation A raison du fret par tonneau, il fout le
régler d'après le tarif en usage au lien de livraison ^Jïars. 4 sept. 49. M. 49, 1.279).
42 bis. En matière de vente à livrer,lorsque^a qualité de la marchandise a été désignée, l'usage du commerce n'accorde pas A l'acheteur la vue en sus, c'est-à dire la Encnlté illimitée d'agréer ou de refuser la marchandise &volonté(Mar8, 31 mars 1826)
g 4. Usages d'Aneers (43 d 59).
43. Action redhibitoire. - Si l'usage est mnet sur le délai de l'action redhibitoire. lejuge apprécie si la poursuite a lien utilement (Liège. 2 fév.1856; A. 66, 2. 73).
44. Agrégation. - La vente-achat, par l'entremise d'un commissionnaire, est une vente sur place, donnant lien à l'application des usages locaux en matière d'agrégation (Anvers 7 juiUet 1862. A. 63. 190). La prise ou réception partielle entraîne l'agrégation du complément de l'achat (Ânv.
24 juiU. 1862 A. 63 1. 118). L'acheteur est censé avoir agréé, par cela seul qu'il n'apas refusé dans les 24 heures del'achat la marchandise disponible (Anv., 31 jniU. 1863. A. 63. 1. 119). 11 «a est autrement en matière de mardiés à terme ou Alivra* (Anv. 7 novembre 1862. A 63. 1 . 403).
45. Chargment. - Les navires doivmt êfare chargés A fiot, sauf oonventimi contraire (Anv. 10 avr. 1866. A 66. 1. 271). Le capitaine ne doit les sacs non à mesurer et A peser, qu'A la hauteur de palan (Anv. 3 avril 1856. A. 56. 1. 145). Les marchandises qu'on veut faire embarquer sur un bateau A vapeur, se plaçait an quai devant le steamer(Anv. 16 mars 1867 À. 67. 1. 79) et le capitaine doit les enlever et les chai'gn* à ses frais et risques.
46. Consignataire. Une commission de 2 0/0 sur le fret est allouée au consignataire (Anvers K déc. 1856. A. 56. 1. 376).
47. Comptant. - La vfflite>au oxnptant s'interprète d'un paiement A 20 jours, su» distinguer si elle a eu lieu avec ou sans escompte (Anvers, 4 juin 1863. A. 63. 1. 330) mais l'exist^ice de ce terme ne change pas le lien de pùement (Anv. 22 nov .65).
48. Echantillons - Les acheteurs qui ont agréé un chargement sur échautilloos sondâ, ont le droit de refuser Is partie du diargemenl A laquelle la sonde n'a pu atteindre, du moment que cette partie ne répond plus aux stipulations conventionnelles (Anv.l7 sept. 1864. A. 64. 1. 390).
49. Entrepôt.- Les vendeurs conservent la faculté de transférer et de délivrer les sucres dans la succursale de l'entrepôt roval (Anv. 29 juill, 1861. A. 61. 1. 318).
50. Franco à bord. - La clause franco* bord, implique l'obligation d'affréter le navire (Belg. Cass. 16mai 1855. A. 56.2.47).
51. Graines. Une diffîrenœ de fret est Admise pour le sngle at la graine de lin.
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et se i-ègle sur le pied du tarif de Riga (Anv. 26 jnUl. 1855. J. A. 56, 1- 280).
52. Grue.-Lesfraisdegruenécesssaire pour le débarquaneat, se paient par moitié, entre le navire et le réel amateur (Anv. 18 déc. 1865. A. 66. 1. 23 ' 23 mars lf<61. A. 61. 1. 290). Au «Hitraire, l'embarquement par la grue a lieu aux fhus et risques du chargeur (Anv. 18 janv. 1862).
53. Intérêts légaux. On bonifie au capitaine les intérêts légaux du solde lai revenant sur une retenue opérée provisoirement par le destinataire, en vue d'une contestation à vider (Anv. 2â oct. 1867. A.67.319).
54. Mesureurs. La déclaration des mesm-eurs juréa fait foi lorsque le peu d'importance de l'avatie ne comporte pas les frais d'une expertise (Anv. 1^' mars 1856).
55. Option. ' L'acheteur à livrer,à terme fixe , a l'option de résilier la vente, ou de déclarer pour quel temps il veut prolonger le terme (Anv. 30 avr. 1852. A. 56. 1. 221).
56. Pesage. LiOraque le fret est pajable BUT le poids délivré, les fi'als de pesée sont supportés par moitié entre le navire et la marchandise (Anv. 8 nov. 1862. A. 63. 1. 20-19 mars 1856. A. 56. 1. 9). Pour le calcul du fret à des planches emban^uées comme planchas tout excédant inférieur à un quart de pouce anglais est néf^ligé au profit du récepùotinaire (Anv. 25 janv. 1868. A. 68. 1. 52).- Pour le règlement du fret on pèse le guano sac par sac (Anvers 3 février 1864. A. 65. 1. 5).
57. Port d'Anvers. Le règlement de police du port n'ordonne d'apiquer les basses vergues et de rentrer le bout dehors de beau -prié, que pendant la manœuvre de rentrée des navires aux bassins (Anvers 10 avrU 1868. A. 68. 1. 103).
58. Réfaction. La réfaction sur les balles de coton se fait an fur et à mesure de la pesée (Anv. 17jiiiU. 1852. A. 56. 1.38).
o9. Hégtement d' Avaries. haréglamBat d'avaries particulières a pour base non le quantum oe l'expertise, mais le prix de la vente publique, comparé avec la valeur estimative de la marchandise en état sain (Havre, 4 sept. 1866. H. 66. 1. 256et264).
59 bis. Responsabilité. Le courtier encaisse les primes pour les assureurs; et est responsable, vis-à-vis de ceux-ci, de celui qu'il se substitue (Bruxelles lOavril 1867).
59 ter. Staries. Le délai de starie, lorsqu'il n'est pas fixé par ta charte-parlie, dépend àeA circonstance.'!, notamment de la nature de la cargaison et des difficultés du déchargement (Anvers, 23janv, 1868. A.
68.1.50. -8 févr. 14oct. 1862. A. 62. I. 121. 204 - 2fév. 1860. A. 60. 1. 267). Les jours de kermesse ne doivent être imputés diaeun que pour un demi jour sur le délai de Btarie. Il n'y a d'exception que pour les steamers réguliers {Aïxv. 31 oct.
1866. A. 66. 1. 393. V. Affrètement 73 à 80. 112. 232. 317. 326. afâ. 397).
§ 5. - Usage» de Bordeaux (60 à 74).
60. Assurance. L'assuré sm corps n'est pas tenu de déclarer que le navire eet affrété pour tnmsporter des émigrants chinois (Bordeaux 17 nov. 1867. B. 67. 401).
61. Commisn'oK. -Le cmsigputsire qui n'a rendu aucun awrice au capitaine ne peut réclamer la commission d'usage (Bordeaux 15 janvier 1868. B. 68. 1. 63).
62. (Jourtage. - Les courtiers ne réclament aucuns honoraires dans les marchés k livrer, si les marchandises périssent en cours de voyage (Bord. 5 août 18OT.B.239).
63. Courtiers. Les courtiers inscrits ne partagent pas les honoraires avec ceux non inscrits (Bord. 22 mai 1868. B. 68).
64. Délivrance. - Dans les marchés à livrer, d'un jour fixe à un autre également détenniné, le vendeur a le droit de délivrer dès le premier jour du délai convenu (Bordeaux 1*' octobre 1868. B. 67. 361).
65. Echantillons. Les échantillons sont toinours pavés par celui qui Iw a réclamés (Bord. 10 ffiv. 68. B. 68. 1. 13^.
66. Houilles. -..Le déchargement des houilles est fait, non par l'équipage, mais par des entrepreneurs qui traitent avec le capitaine (Bord. 18 févr. 1868. B. 63.65).
67. île de la Réunion. L'Ue de la Réunion n'ayant point de port, les rades sont considérées comme ne formant ensemble qu'un mémelieude destination (B.14m.53)
68. Pesage. ■ Les frais de pesage et de mesurage, quand le fret est payable par tonneau, sont exclusivement au compte de l'armateur (B. 5 mars 1867. B. 67.1.107).
69. Poids. Pour les sucres en caisses venus de la Havane, le règlement du fret au poids net de douane se calcule en d^ duisant da poids brut la tare de 12 O/o (Nantes, 27 jttUletl861. M. 61. 1.254).
70. Police. D'après la police, les réglementa d'avaries grosses uùts à l'étranger ne sont pas opposables aux assureurs (Bordeaux 29 déc. 1865. H. 65. 2. 132).
71. Ré faction. K\x cas de vente k livrer par navire désigné la différence de qualité donne lieu seulement à une réfaction (Bordeaux 21 mars 1861. H. 62. 2. 23).
72. Règlement d'avaries. - Il n'y a pas d'usage sur le classement des marchandises et les échantillons à prélever pour servir aux expertises touchant le vice propre et le règlement (Bord. 4 juin 1867).
73. Starie. 11 n'existe aucun usage fixe quant aux jours de planche pour le chargement (Bordeaux 11 janv. 67. B. 1. 62).
74. Vins. Les vins arrivant par bateau sont livrés et agréés sur le quai. Ils ne sont enlevés que lorsque l'achateur et ]» vendeur se sont mis d'atxord, en cas de
conlestation ils restent sur le quai à la disposition du vendeur (Bord. 25 janv. 68) .
g .6 Usages du Havre (75 à US).
75. Arbitrage. - Les experts prononçant les i^éfactiona ne doivent pas être choisis exclusivement nai-mi les courtiers s'oecupant de l'article en litige. 11 y a lieu à contre-expertise judidaire , ai les deux experts amiables ne sont pas tombés d'accord après l'arbiti-age du courtier du marché (Havre, 24 fév 1863. H. 63 1.96).
70. Bons de livraison. • Le vendeur ne pouvant connaître tous les acheteurs par lotSiCes derniers doivent être porteurs d un bon de livraison pour justifier de leur qualité. L'acquit du bon constitue décharge. (Havre 29 déc. 1859. H. 59. 1. 5. V. 118).
77. Chine. - Le fret des marchandises venant de Chine se règle sans aucune addition de prime pour avarie et chapeau (Havre, 3 juUlet 1806. H. 66. 1. 180), le picol ne se compte qu'à 55 k. brut et 51 k. nel, bien que le rapiiort mathématique soit de 60 k. ATZ;1W" (Havre 25 février 1865).
78. Cuirs. - Le fret des cuirs salés de la Plata est réglé au poids brut y compris tout le sel (Havre, 18 août 1863 H. 63.1. 281).
79. Clause. La clause exempt de plaques et d'avaries ne donne point lieu à résiliation mais seulement à réfaction à déterminer par courtier (Havre, 3 juillet ]824).
80. Commission.-^ 1. La commission de 3 0/0 à laquelle a droit le consignataire d'une mai-chandise armée par mer le rémunère de toutes s^9 peines et de ses soins
E ourla réception, la vente, la li^Taison et i garantie de solvabilité des acheteurs (Havre. 10 mars 1863. H. 63. 1. 110). §2. Il est d'usage bien constant sur la place du Havre : 1* Que celui qui cumule les mandats d'acheter et de vendre a droit à une double commission de la part de ses mandants, quand il conclut l'opération de bonne foi et au cours du jour régulièrement constaté ; 2* que spécialement dans une opération de compte à demi enti'e un consignant d'outre-mer et un consignataire du Havre,sans aucune commission d'achat ou de vente, si le consignataire, qui est commissionnaire, provoque de l'intérieur et reçoit d'un tiers le mandat d'acheter des mardiandises semblables à. celles qu'il détient ou à lui consignées, et les applique de bonne foi et au cours du jour régulièrement constaté, la commission de 2 p. 100 que lui paie personnellement, pour ses
Kioes, soins et crédit, le commettant à chat, lui appartient exclusivement; sans pouvoir entrer dans la participation, puisque le mandat d'acheter eût été donné à un autre, s'il n'eût été i-éuni par la détenteur ; 3" que par le fait, le consignataire s'applique^ à lui-même et à ses risques et
périls, la mwchaDdisa; et devient ainaî ducroire, et débiteur du prix facturé, bien entendu la commission d'achat en moins ; 4* que la commission d'usage de 2 p. 100 à l'achat, étrangère au compte h demi, comprend tant les frais de courtage, d'achat et d'agence k l'intérieur que d'expédition de manutention et de commission de banque.
(Rouen 25 juillet 1868 ; Aix30 juin 1866, comparez M. 66. 1. 151 - Mars. 6 fév. 1866 V. Ass. mar. 50 - Gage-Comm. 27-77).
81 Computaiion des délais. Dans tes ventesàtroifi mois quinze jours, on compte d'abord les jours et les mois ; ensuite les mois se comptent tels qu'ils sont indiqués au calendrier, et chaque jour de celui qui suit la vente. (Havre, 31 mai-s 1841).
ffî. Cotons. Le vendeur communique à l'acheteur les renseignements qu'il a sur les cotons objet du marché (H. 1 2 mai 1855).
83. Déchargement. Le déchargement doit se faire à la diligence du capitaine. (Havre, 31 août 1866 ; H. 66. I. 5).
84. Délai. En cas de livraison dans un espace compris entra deux dates fixées, la faculté d'user du délai s'applique au vendeur exclusivement (1134, 1135, 1158, 1159 C. Nap. - Havre, 12 mars 1854).
85. Echantillon. Pour les différences, le vendeur ne peut se prévaloir de l'usage qu'il n'y a plus Ueu â réclamation après l'enlèvement. - D'ailleurs, puisque l'ai-bitrage doit avoir lieu sur les échantillons, c'est à lui de faire opérer avant l'enlèvement UD échantillonnage contradictoire.
(Havre 29 décembre 1856. H. 57. 1. l).
86. Entrepôt. Les mandiandisea & l'entrepôt doivent être pesées et livrées à. l'acheteur au rez-de-chaussée des m^asins de l'entrepôt (Havre, 4 sept. 18551. 109).
87. Farines. Les ventes de farine la boulangerie se font & 45 jours ou au comptant sous escompte de 1 0/0. (Havre, 27 juin 1863; H. 63.1. 247 V. n* 16).
88. Frisons de soie. Le règlement du fret de.^ frisons de soie se fait au tonneau h 1 f. 44 c. et non à celui de 400 kil,(Havre 30|avril 1855; H. 55. 1. 88. V. n- 16).
89. Guano. Les frais de pefée, de pavage, de tente et de séjour sur le quai des sacs de guano mouillé sont supportés par moitié; et le fret s'établit sur le poids trouvé au débarquement (Havre 95 oct. 1804.)
90. Pétrole.0a établit la base de la dene^ité de l'huile sur l'ensemble de la partie offeile en livraison et non sur chaque fût de iiétrole (Havre 30 déc. 1867 H. 68. 1 . 49).
91. Lestage. L'entreprise du lestage constitue un service public et privilégié en faveur derentrepi'encur(Havre5aoùt 1862)
92. Marchandises. lies marchandises dangereuses sont chargées sm- le pont et non dans la cale (Havre 20 mai 1854).
Marques, La différence de marque
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qui n'est ni d'origine ni de fabrique, maÎB seulement d'expédition , ne peut donner lieu à résolution du marchû si l'identité de la marchaDdise offerte en livraison est confiante (Havre 14 mars 1863. 116).
94. Navires. Les ventes volonlaiies de navires se traitent au coraptant sans escompte (Havre 2 avril 1861. H. 61.1.87).
95. Permis de douane. Le réclamateur n'est tenu de lever ses permis en douane pour le débai'quemenl que lors de la mise À quai (Havre 9 niai-s 1.863. H. 63. 1. 105).
96. Pesaye. Les frais de livraison et de pesage sont à la charge exclusive du vendeur (Havi-e 16 septembre 1865. H. (». 1. SOI). - Le vendeur jouit pour le remplacement d'un certain délai (Havre 1*5 fév. 1860.
H. 60. I. 48). En matière d'affrètement lea frws de pesage sont supportés par ceux qui en profitent, tantôt par le capitaine (Havre 26 (uin 1861. H. 61. 1. 135), tantôt par le réclamateur (Havre 8 déc. 1863).
97. Police. Le délaissement des facullés peut âire fail lorsque les quantités vendues encours de voyage atteignenl les 3,4 des objets assui-és ^Havre 3 juin 1867. H. 67.
I. 160). Les polices sur niarcliandises, intervenues entre les parties directement, ne sont jamais signées par l'as-iuré, mais inscrite.^ sur le livre spérial des assureurs (Havre 10 septembre 18fô. H. 65. 1. 197).
98. Réclamations. En matière de vente, après enlèvement il n'j a plus lieu à aucune réclamation de la part de l'acheteur ; et l'usage remplace la stipulation de non garantie peiraise par l'art. 1643 C. Nap. (Havre 14 avril 1860. H. 60.1. 103, V. 85).
99. litfexpt'dition de New-York. Lorsqu'une marchandise est expédiée \iOuv un port (tes Etats-Unis, auti-e que New- York par nn navire allant à New-York; et que le connaissement stipule « que la marchandise sera réexpédiée de New-York pour sa destination aux frais du navii-e mais au risque des chargeurs »il est d'usage qu'A l'ai"^ rivée àNew-York lamai-chandise soit déposée àla douane; conséquemment, («urila réexpédition, le destinataire doit transmettre la facture consulaire et le connaissement (Havre 24 février 1868. H. 08. l. 65).
100. liefaction. Les marchés à livrer reçoivent leur exécution, lors même que la marchandise pi-ésenteunediiférence,pourvu
Îiu'etle ne porte que sur ta qualité, et nulement sur la nature ou l'espèce (Havre 28 juillet 1856). -Conséquemment, l'acheteur doit s'en livrer mojennanl une bonification assez large pour l'indemniser de tout préjudice quelconque (Havre 28 juillet 1856. H. 56. 1. 175), mais il y aurait lieu à i-éatliation si la mai'chaiidise n'était pas offerte dans l'état où elle arrive ou circule, sans avoir subi de bonification ni refus d'une précédente livraison (Havre 1 1 mars
1856. H. 56.1. 80). L'usage d'après lequel tout» différence de quÈillté na donne droit qu'à une réfaction et aussi sans qu'il soit possible d'opérer une réclamation après l'enlèvement , ne s'applique qu'aux marchandises d'importation A hvi-er ou en disponible et nullement aux produits industriels (Havre l-'juin 1861. H. 61. 1. 115. - Havre28 août 1865. H. 65. 1. 211.- Rouen 27 avril 1863. H. 63. 2. 1 18. 1. 190 - Rouen 3 avrU 186;). H. 60. 2. 150. Havre 13 mars 1860. H. 60 1. 61), ni au marché aléatoire sur factures de l'entier chargement d'un navire attendu. (Havre 19 août
101. Jiéglements d'avari«s. - En cas d'avaries partlculièra3,réval nation du doramage éprouvé par les facultés, s'étidilit par la compai'aisoa de la valeur brute de la marchandise en état sain au lieu du reste, avec le produit brut, au même Heu, de la marchandise en état d'avaries (Hav. 5 déc. 1867. H. 67. 1.239 - 4 sept. 1866).
102. Responsabilité- Le capitaine qui ne délivre pas la mai'chandise est tenu d'en i-embourser la valeur au jour où la délivrance aurait dû en être faite (Havre. 29 nov. 1854 - 12 avril 1856. H. 56.1 .100).
103. Saindoux. Les saindoux d'Amérique ne «ontpas refaction nabi es pour l'eau
âu'ils contiennent (Havre. 23 mai 1803. H. 3. 1 204), Le saindoux blanc, à bouche, doime lieu à résolution de la vente s'il est impropre à dtre employé comme tel (Rouen 27 avril 1803. H. 63. 2. 1 18 - V. 71 . 104).
104. Salaisons. Les ventes de salaisons ne donnent lieu ni A réfaction ni à dommages intérêts pour différence de qualité, mais seulement à résolution des accords si la marchandise n'est ni loyale ni marchaode (Bord, 9juiU. 1864. H. 65. 2. 23).
105. Staries. Les jours de planche ne commencent à courir que de la mise à quai effectivement opérée (Havre, 22 avril
1862. H. 62. 1. 135. - H. 29 octobre 1855).
106. Sucres. Le fret des sucres importés de la Réunion se règle sur le poids brut porté aux connaissements, et non sur le [loids inférieur constaté au débanjuement (Havre, 8 décembre 1863. N. 64. 1. 13). IjOs sucres venant d'Amérique se règlent au tonneau de mille kilog., tare de douane déduite, et non au tonneau de mille kil. poids brut (Rouen 6 mars 1856. H. 55.88).
107. Tarif. - Le réclamateur laissant séjourner la marchandise aprè*i dïsponibililé, doit payer au con signataire, m sus des allocations du tai-if, les frais extraordinaires de séjour (Havre, 5 août 1856).
108- Terme. - Le montant des ventes à livrer ne se règle qu'aprèj l'arrivée de la marchandise, et le terme de paiement ne commence à courir que du jour de la livraison effectuée (Havre, 5 août 1843).
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lOd à 113. Tonnagê. Le tonnag» s'entend aa poids brut (Havre ISJanv. 1805).
§7. Usages de Marseille (iiià i55),
114. Acquits de douane. Le vendeur est taau de livrer & l'acheteur des acquits qui aient encore de 18 ^SOiours de durée (Mars 17 août 1586. M. 55. 1. 266).
115. Agrégation. - L'acheteur a trois jours pour agréer ou refuser une marchandise disponible (Mars. 12janT. 1865.
M. 65. 1. 13 - 19 Bept. 1838 - 30 avrU 1847, M. 26. 1. 236. -25janT, 1849. M. S!8. 1. 38); faute de quoi le vendeur a le droit de disposer de la marchandise (Mars.
18 mal 18^. M. 37. 1. 176. - 6 août 18 déc. 1856. M. 34. 1. 239. 339 - 25 janv. 2 mars 1849.. M. 49. 1 . 38) à moins qu'il n'ait admis l'acheteur à vérifier après Teipiration du délai usuel (Mars. 18 avr 1860).
116. Accons, - Les frais d'accons sont supportés par le chargeur (Mare. 28 déc 47)
117. Blés. - Le déchet ou différeoce du brut au net, provenant du criblage d'un chargement de blé, est fixé à 2 °/o du chargement net (Moi's. 8 novembre 1866.
M. 67. 1. 18 - 27 mai 1857 - 6 janv. 9 févr. 1846- 15 sept. 3 oct. 5 nov. 1845).
118. Bons de livraison, - II jalieu, en cas d'avarie des blés vendus disponibles à bOTd, d'accorder une bonification & l'acheteur (Mare. 6JuiUet 1855. M fô. 1.3.31.) Celui quia consenti recevtnr d'un tiers en vertu d'un bon de livraison est dans l'obligatioo, après délivrance, d'effectuer le paiemeni en mains du tiers, contre remise de la facture, quittancée par le vendeur oiiginaire (Aix 12 févr. 1848. V. Ventes 149).
119. Commission § 1 .La commission de 2 *[o n'est due qu'autant que le commissionnaire effectue la vente (Mars 14 janv. 1850 M.50.1.107). § 2. Est abusif l'usage d'attribuer une commission au vendeur de sa propre marchandise (Aix, 30 juin 1866)
120. Commissionnaires. Les commissionnaires, vendant des sucres pour compte d'expéditeurs des pays de production, perçoivent la commission ordinaire de vente et sont tenus en conséquence (Aix,
19 avr. 1866. M. 66. 1. 148. V. n" 80).
121. Cdfotu. En cas de vente de coton des Etats-Unis, avec clause < vu et agréé franc d'avaries et de mouillé » , la mouillure et l'avarie ne donnent pas lîeuà l'ésiliation, mais simplement à bonification sur le prix (MarseUle 29 mai 1856. M. 56. 188)
122. Courtage. Le courtage est à la charge du fréteur (Mars. 23 févr. 1860. M. 60. 1. 130). Il n'est pas dû pour assurance ou affrètement non réalisés par des circonstances indépendantes de la volonté des parties (Mars. 26 avrU 1860, M. 60.1.164. 1" août 1859. M. 60. 1. 82). - Dans les ventes à Uvr»- le courtage n'est acquis que
dans la proportion des livraisons effectuées (Mars. 9 ndv. 1860. M. 60 1 330.V.26.72)
123. Cuirs. Les cuirs du Paraguay sont acceptés comme rentrant dans la catégorie des cuira de Buenoa-Ayres (Mars. 24 avril 1856. M. 56. 1. 138. V. 72).
124. Docks. L'expression livrable dans les docks s'entend des docks situés à. la Jolietle (Mars. 5 déc. 1867 M 68. 1.53).
125. Esprits. La bonification pour faiblesse dans le degré est réglée d'après le prix convenu (Mai-s. SSjanv. 1846) au double des degrés manquants (Aix 14juin^).
126. Estivage. La détérioration prouvée par l'estivage est supportée parle car pitaine (Mars. 6 août 1847 M. 48. 1. 14).
127. Filière. Dans la vente par fili^ le prix doit être payé, pai' le demÏOT réceptionnaire au premier vendeur qui dans la pratique, effectue lui-même la livraison au dernier acheteur figurant sur la filière (Cass. 20 janv. 1805 H. 65.2. 159). Le vendeur, en retard dans l'encabsement, est responsable de la faillite du sous acheteur réceptionnaire, sans recours
Îoasible contre son vendeur (Mars. 5 déc. 867. M 68.1.54. -V. Ventes 141. 155).
Fret. Le fret doit être réglé sur la
?uantité énoncée au connaissement, à déaut de stipulation contraire (Mars. 19 millet 1866. M. 66. 1. 252) -Pour régler le fret des poutres ou douvdles, on les mesure au tas en tenant compte des vides, ou poutre par poutre en négligeant de tenir compte de certaines fractions de mesures (Mare. 16 mai-s 1868. M 68. 1. 157. - 9 juillet 5 sept 1866. M. 66. 1.248.330).
129. Graines. Dans les ventes de graines à livrer, une franchise existe pour mélange de corps étrangers (Mars. 28iain 1860. M. 60 I. 199 - 27 fév. - 19 mars 1860.M.38.1 .92). Cette bonificaUon se règle ^ar amis communs suivant l'usage lor.i des accords (Mars. 13 oct. 1857. M. 35. I. 280. 29 août 1844 M. 23. 1. 297) II existe une franchise de 15 0/0 pour les Sésames de l'Inde ou Zanzibar (M 13 juillet 1866), Poui-lceux du Levant, l'acheteur a drqit, en dehors de la bonification pour avaries, à une seconde boniÇcation ae 75 °/o de la première, k raison de,rinfétiortté de qualité résultant pour l'huile des graines avariées (Mars. 25 avr. 1867. M. 68. 1,5). Il en est de même pour les Arachides d'Espagne (Mars. 4 sept. 1867. M. 68. 1.5), mais non pour les arachides de Caromanie (Marseille II sept. 1867. M 68. 105).
130. Huiles. - L'acheteur est tenu d'agréer l'huile de graines comestibles au domicile du vendeur et avant le transport (Mars. 17 juin 1867. M. 67. 1.225 - 5 déc l867. M. (fe. 1. 54). Les bonifications accordées pour diverses causes sur les graines oléagmeuses sont totalisées et déduites en
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bloc sur le poids bnit(Mars. 7 juin 1867). Ûadisteur n'est obligé de recevoir et de payer qu'après réduction faite par les Jaugenrs publics, sur le brut (M.2ëmai 1851).
131 Laines. La vente de laines comporte une tolérance pour la différence du □ombre des balles livrées (Mar8.15 avr.63).
132 Mesurage. Le mesurage entre vendeur et acheteur est distinct de celui fait entre le capitaine et le consignataire pour établir le fret ; la tolérance vis-à-vis de l'acheteur ne peut être opposée au capitaine (Mars. 16 sept. 1850. M.50: 1.185).
133. Mise à quai -Le capitaine a satisfait à l'obligation de raetti-e la marchandise à quai, lorsqu'il a truté avec des acconiera pour e^tner le débarquement (MarseUfe 30 juin 1853. M. 53. 1. 355).
134. Os. - Une bonification de 12 "jo est accordée à l'acheteur sur les os charnus (Marseille 4 janv. 1850. M. 50. 1. 119).
1^. Pesage.ljis bois de teinture exceptés, le pesage au débaix^nement est fait par le portefaix du consignataire du navire (Mars. 18 juillet l8tU. M. 64, 1.208. 28 juin 185:î. M 53. 1. '3.14). Hors le cas de transbordemeni, le (lesage se fait à quai et non à bord, mémo lorsque la raar- <-handise est livrable sous palan (Mars. 10 sept. I8G3. M. 63 1. 2(n). Les frais de pesage sont supportés par moitié entre la navire et la marchandise arrivant du lieu de production (13 avr. 1866.M.66.1. 178
20 janv. 1858.M. 36.1.51 - 21 janv. 1855. M. 34, 1 . 55) Il en est autrement des marchandises arrivant des ports d'entrepàt de l'Europe, puisque le poids porté au connaissement est la base du calcul du fret (Mars. 18 juillet 1865. M. 65. 1. 230 - 26 janv. 1660 - 15 janv. 58 - 30 Mars. 1855).
136. Planches L'acheteur est sans droit pour exiger la délivrance sous la bonification usuelle de 33 "„ sur les planches de rebut vMars. 5 févr. 1850. M. 50 1 .97).
137. Plomb. Le plomb est reçu suivant la quotité du déchet reconnu, sauf vérification du déchet sur la composition et •sauf règlement de la bonification sur le pris (Mars. 18 aTr. 1860. M. 60. 1. 104).
138. Portefaix. Les frais de portefaix employés au pesage sont À la charge du consignataire (Marseille 21 mai 1856. M. 56.1. 247 ; il n'en suppoi-te moitié que pour les navires venant du Levant (Mars.
21 mai 1856. M. 56. 1. 54 - V. 38).
Vi^. lii'ci-ption sous palan. Le consignataire, obligé de recevoir sous palan, doit faire conduire les chalands à quai, et v établir à sea frais des gardiens iMars. II juin. 1850 ; M 50. 1. 244. - 28 avr. 1847)
140. Réfaction. Le défaut de qualilé et l'avarie de planches ne donnent pas lieu à résiliation, mais à bonification (Mars. 12 févr. 1857. M. 57. 1. 42. V. 71. 100).
141. Remplacement, - Le vendeur & livrer peut remplacer la marcliandise par d'autres successivement présentées, (jnand la première ne l'éunit pas les conditions du marché, notamment quant au poids ou dans les cas analogues (Aix,93 mai 1858)
142. Retirement . - Le tei-rae du rotirement varie suivant qu'il s'agit d'huiles ou de blés. Les ventes à livrer ne sont pas résolues de plein droit (Mars. 14 fév. 1860. M, 60. 1. 44 - Aix 23mai 1859. M 60.1.63).
143- Savons. Le fabricant a l'option d'oflFrir eu grille ou en mises (Mars. 31 cet. 1860. M.60.1.272). L'acheteur avertit le vendeur du joui* précis de livraison en lui laissant le temps suffisant pour retirer le savon des mises, et l'exposer à. Pair (Mars.8fév. 1858. M. 58. 1.273). La désignation est influencée par le lieu de destination (Mars. 5 oct. 1843. M 23. i 123).
144 Staries. - § 1, Le délai pour le déchargement des navires au-dessous de 100 tonneaux est de 8 jours ouvrables (Mars. 17 oct. 1850. M. 50. 1. 220). §2. Le jour do la mise à quai ne compte pus (M. 13juil. 1858). §3, Les staries ne commencent à courh- que du jour où le navii-e a pu être plaot- (Mara. 14 févr. - 23 mars
avril 1855 - Aix, 22 jnin ISES. M. 55. 1.222). § 4. Le capitame supporte les frais de mise à quai de la marchandise (Marseille 21 déc. 18K). M. .56. L 51).
145 Hurcstaries. Les surestaries sont payées i:0.c par tonneau de jauge et par jour et il est alloué 1/4 en sus pour les contre surestaries (Mars. 31 oct. 1861. H. 62. 2 165). L'acheteur d'un chargement à livrer par navire désigné est tenu des surestaries qui excèdent le délai d'usage (Aix 17 mars 1866. M. 67. 1.64-29 déo. 1862 M. 63. 1. 30 - 17 sept. 56. M. 34 1.267. 13 juin. 1&54. 32. i. 286. 13 dé^-. 1853. M. 32. 1. 274. - Contra : 10 juin 1864).
146. Tonneau. A défaut de stipulation, le tonneau est de 1000 kilog. On suit, quant à sa composition, l'us.ige du port de débarquement (Mars. 13 nov. 1863 338).
147 à 155 Transbordement. La i-éserve de l'ecevoïr en transbordement oblige le vendeur à faire la demande du permis de douane (Mars. 24 janv. 1842. M. 21. I. 154 - 12 mai 1853. M. 31,1.241).
Usai/es de Xantcs (156 à i
156. Avoines. Les avoines de provenance de Nantes sontcelles récoltées dans la Loii-e-Inférieure, l'Ile-et-Vilaiiio et la Vendée (Nantes 31 juil.l867.N.67.1.340).
157. Chronomi'tres. L'assurance des chronomètres loués aux capitaines est h leur charge (Nantes 23 avril 1862. 1. 157).
158. Commission. L'armateur a droit à une commiKsîon .sur la vente du navire (Nanles 3 juin 1865. N. 65. 1 . 217), et sur
les avances qu'il /ait au capilaine (Nantes 22 mai 1861. N. 61. 1. 179.-13oct. 1860).
159. Conserves. Les fabricants de boites à conserves ne doivent étm payés qu'après soudage (Rennes 1<« avril 67. N.67. 1.161).
160. l)él\tranre sous palan. Certaines marchandises notammeat la fontâ sont délivrées sous palan par le navire ou l'allèee qui le représente (Nantes 28 janv. 1863).
161. Foins. Le voiturier par eau fournit les objets propi'es à protéger les foins des atteintes de la ^uie (Nanles 20 oct. 18(3tî).
162. Foire. Dans les ventes en foire, les animaux qui en sont l'objet sont conduits à l'auberge de l'acheteur, marqués à ses lettres et payés coiïiptarit (Nantes 21 août 1867. M. 67. 1. 345- lOsept. 1864.1.299).
163. Garantie de rivière. La garantie de rivière exonère la responsabilité du capitaine louchant les marchandises transportées par gabares de Nantes à St-Nazaire (Nantes 5 août 1865. N. 65. i.238).
164. Glaces. La présence des glaces en rivière n'est pas un cas de force majeure an'âtant le cours des jours de planche (Nantes 25 janv. 1868. N. 68. 1. 174 - 10 fév. 1867. 1. 145.N.(S. l.fô. N. 64.1. 38).
165. Grains. - Pour les chargementsde ffrains le capitaine reconnaît le poids sur le connaissement (Nantes 5 nov. 1862).
166. Pesage. Les frais de pesage et de mesurage sont supportés par le consignataire (Nantes 21 mai 1864. N. 64. 1. 142. 17 juillet 1861. N. 61. 1. 228). Le deslinaûiire d'un chargement de charbon qui demande le pesage supporle les frais de l'oDération (Nantes 21 oct. 1867. N.68. 134).
167. Place à quai. Le capitaine devant se rendre à la cale indiquée (Nantes 4 mai et 4 juin 1859. N. 59. 1. 361), on ne peut plus changer la place (Nantes 25 nov, 1 863.
168. Place à quai. ~ Le déchargement n'est pas empêché parce que le navire est
Îlacé dans le port au second rang (Nantes, 6 février 18ff7. N. 67. 1. 145).
169. Port. L^oblîgation de conduira un chargement dans le port en couple de navire implique le devoir de se rendre dan.s le port maritime, et non pas au port Maillard ou à lout autre quiû situé au-dessus des ponts (Nantes 22 février 1865. 1. 65).
170. Remorquage. - La marchandise supporte les deux tiers des frais de remorquage. Le navire a le droit de se faire remorquer nonobstant convention conti'aire (Nantes 10 nov. 1866. N. 66.1. 372- 24 fév. 4mail864.N.64 1. 96. 154. -8 ocl. 1859.
171. St-Nasaire. La stipulation que la marchandise sera délivrée à St-Nazaire, déroge â l'usage de faire le pesage ou de régler le fret à Nanles (Nantes 6 janv. 1864. N. 64. 1 . 13. - Rennes 8 mars 1864. N. 64. 1. 92.) - Un navire affrété pour le
oi-t da St-Nazaire n'est censé arrivé à sa estination que lorsqu'il est entré dans le bassin à flot (Nantes 17 sept. 1864. 1 . 224).
172-173. Starie. - On accorde, pour le déchargement, des jours de planches & partir du jour de la mise en déclarailon du navire (Nantes 4 janv. 1862. N. ^. 1 . 30). Quand on doit décharger par jours courants il n'y a pas lieu de retrancher des jours de planche les jours fériés. (Nantes 16 fév. 1867. N. 67. I. -145.) Les surestaries se règlent pai-jour (Nantes 29 juin 1859).
174. 'Sucres. Pour les sucres en caisses venus de la Havane le règlement du fret au poids net de douane se calcule en déduisant du poids brut la tare de 120/0. (Naate321 déc. 1861. N. 61.1. 341 ) - Le fret des sucres de la Réunion se règle sur
•le poids brut con.staté au débarquement et non ,'5ur le poid-H brut porté aux connaissements (Havre 8 déc. 18G3. H. 64. 2. 60).
175. Tcrtne. - Dans une vente à terme l'acheteur fournit au vendeur dans la quinzaine de la date du marché, un règlement du pi-îx à époque fixée, en billets à. ordre ou en valeurs négociables (Nantes 13 fév.1861)
176-177. Vins. Dans les ventes de vins le droit de congé est pavé pai- l'acquéreur (Nantes 9 mars 1867. N'. 67. 1. 164).
§ 9. Usages de pays divers {178 ù 202)
178. Angleterre. Les jours de planche ne courent que du jour où le navire est à Indisposition des chargeurs (Nantes U juiU. 1866. N. 66. 1. 318.) On prend pour le calcul du fret les quantités énoncées aa connaissement (Anvers 18 sept. 21 oct. 58).
179. Alexandrie. Le nolia sa cote à un prix spécial pour les faives prises comme lest (Anvers 12 fév. 1857. A. 57. 1. 73.)
180. Berlin. Les marchés à tenne n'ont pas le caractère de jeu même au cas de raport (Bruxelles 11 janvier 1865).
181. Blaye. Dans le Blasais on ne vend les vins que sous la condition qu'ils seront livrés et agréés an port de Blaye et tes échantillons se paient au prix de la vente de la récolte dont dépendait l'échantillon (Bordeaux 26 nov. 1867. B. 67. 1.397.)
182. Bruxelles. Les ventes de grains conclues an comptant se soldent valablement aux mains du courtier intérimaire (Anvers 11 juin 1863. A. 63. 1. 334).
183. Buenos-Ayres. !! est d'usage, pour une cargaison de cuirs, de prendre un lest de sable qni .sépare la cargaison par une forte couche d'os, foi-mant grenier (Brus. 23 juin 1859. A. 02. 1. 302 - V. Affret. 313 à 316). Les comraissionnaii-es vendent à l'avance leurs traites sur l'Eui-ope pour ne les livrer aux preneurs qu'ultérieurement (Anvers 17 mai 185S. A. 58. 1. 144).
184. Christiania.- Le standard qni ddt servir de base au l'églement du fret dût
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être ramené au cube de 103 1/8 pieda anglais (Rouen 28 avril 1866. H. 66. 2. 183).
185. Constantinople. Les exports n'ouvrent habituellement que 25 caisses sur 500 pour constater la" casse en moyenne des ven-es i vitre (Anv. 28 août 1867 1.285).
186. Elbe. Les frais de transport de la mine à la rade d'embarquement de minerai, sontà lacbargedu nBvîre(Mar9.16 août 60)
187. Etats-Unis, - A l'arrivée h New- York la marchandise est déposée ^ la douane , pour qu'elle puisse être réexpédiée à sa destination. Le destinataire transmet à son correspondant à New-York ou à l'agent du navire, la facture consulaire et le connaissement(Havre24fév.l868. H.68.1 65)
188. Falmouth Les lois on usages de Queenstown ou Falmouth n'exigent point la signification d'un protêt pour faire courir des staries à l'égard du navire qui y a relâché pour ordres (Anvers 3 juill. 1863. A. 64. 1. 21. V. Affrètement 226).
187. La Plata. Les navires paient à la maison <jui les a entrés en douane une commission sur le fret d'entrée et de sortie (Havre. 25 juill. 1866. H. 6G. 1. 213).
188. Levant. Le capitaine signe les connaissements avant d'avoir toute sa car^son à bord lorsque le solde est & quai ou sur allèges (Anvers 'Z août 1864 - 1.347),
189. Liverpool - L'acheteur qui doit agréer an débarquement a le droit, quand il a payé et n'agrée pas, de faire vendi-e aux enchères la marchandise pour compte de qui de droit, en faisant préalablement constater la mauvaise qualité ou le défaut de conformité, et en avertissant le vendeur (Anv. 15 mars 18.=)6. A. 56. 1. 107).
190. Londres. La prime se paie contre remise du titre ou par un billet de prime donné par l'assuré (Anv. 18 août 1866. - Brux. 10 avr. 1867. A. 67 1. 9). Le décorticage par le moulin au Ueude àlamain ne donne lieu qu'à une différence de qualité. En ce qui touche la consignation du navire, voyez Anvers 26 avril 1862).
191. Luxembourg. - Le mesurage des baliveaux vendus au mètra cube se fait sur chacune des chules des balWeaux.
192. Kamur. La vente A. l'hectolitre s'entend de l'hectolitre net et nullement l'hectolitre brut (Liège. 11 août 1852)
193. Pemambuco. Le transport des marchandises à bord est à la charge du navii e (Mars. 12 déc. 1855 H 56. 2. 42).
194. Philadelphie. - IjCs inspecteiii-s se servent, en contrâlaot la qualité des marchandises, d'empreintes au pinceau ou à la brosse ; et nullement d'estampilles à feu (Havre, 21 mars 1854. H. 54. 1. 133).
Queenstown. (V. Falmouth
197. Riga. - La graine de lin à semer destiné© à l'exportation, est contrôlée et
classée par des hommes spécialement commis (Anvers 28 février - 22 avril - Bruxelles 12 juin 1865. A 65 1. 41 à 47).
198, Rio-Janeiro ~ Une allocation de 15 O/o sur le fret convenu est due au fréteur pour les sucres en caisses chargées à bord (Rouen 6 août 1864. H 64. 2. 192)
Rouen. (V. Baraterie, n
200 Sardaignc. (V.Affrétement n' 392)
201. St-Domingue. Les chargements se font sur différents points presqu'inhabités de l'Ile, et il est d'usage de ne signer les connaissements et factures qu'à Santo Domingo, A l'aiTivée du navire en ce port, siège des affaires et résidence des comptoirs commerciaux (Nantes 3 janv.
1864, N. 64. 1 . 5. - Bordeaux 22 fév. 1844).
202. Virginie. Sont à la charge du navii-e les frais extraordinaires du gabarage nécessaire pour compléter le chargement, eu égard à l'insutïîsaiice du tirant du navire (Havre 24 mars 1860. H 66 1. 60).
§ 10. Renvoi au» traités (303).
203. Pour éviter des répétitions je renvoie aux traités suivants : !• Abordage 13 54 à 63; 2* Actions mar. 51 : 3« Affrètement 23.27 . 65 . 73 4 80 117. 212. 226.252. 25-1. 264. 282. 311. 313. 314.316.333.
354. 374 ; 4'» Armateur 16. 43. 101. 123. 140 ; 5« Animage I. 8. 9. 43. 60. 69. 93 ; 6* Assurances mar. 101 ; 7" Avaries 42 ; 8' Baraterie 32 à 36 ; 9» Chargeur 21 à 41 ; 10° Connaissement 10, 60 ; 11» Consuls 10 à 15. 23. 24. 29. 33. 41. 50 à 63. 97. 112. 137. 139; 12° Emigration européenne 49.
50; 13" Emprunt à la grosse 9. 10. 11. 66 à 69; UoPret 4. 20. 52. 53; 15' Gage Commission 2. 3. 10.31; Ventes 9. 51.152,
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— ordre de livraison
— places différ- 155.
— retards dans l'en-
caissement 152.
— sommaiion 153.
— terme 151.
— tiers réceptionnaire 149 ï 1&5.
— usages 152 à 155.
Fin de non - recevoir
Fonds decommerce 54 Force majeure 71 à 80
81 àiJO, 100 à 120.
— définition 106.
Forme G à 15.
Francisation 25t.
Fret 251.
Gage 251. .
Garantie 4, 16,47.141.
— action 155. 250.
— cession 141. 250.
— responsabilité 47.
Gens (le mer 251.
Identité 66, 105 m.
— constante 106.
— marchandise 66.
non constante C6.
Incertitude 75.
Inexactitude 75.
Inexécution dans les marchés à livrer 132 i 140,188.
mise en demeure 221 à '230.
résolution 221-230 Innavigahilité 109-120 Intérêt 4, 46.
Jeu 245-246.
— des acquits 4G.
Jugement 2J5.
— commandem. 234.
— déclaratif de faillite 217.
— exécution 235.
laisser pour compte
Langues diverses 105 Lettre 9 à 14, 218.
— de change 218.
— missive 9 à 14.
Livreur 149 à 155.
— action directe 149.
— tiers 149 à 155.
Loi 51 à 55.
Livraison 132 à 140.
— àun tiers I49àl5â
— défaut 132 à 140.
— interrompue 230.
— ordre 142, 155.
Mandat 47. 217.
Mnrchnndtses 16.
— définition 10.
— disponibles 61 i 70
— ofi"erte 235.
— quantité récllem.
embarquikis 125.
Marchés 51, 51,74.
— à llvrer71. 141.
— commerc. 32. 51.
— définitif 73, 7C.
— ordre de livraison
132Â 140,U2ÂI55 Marques 175 à 180.
Maximum 121 à 130.
Mesure 118 à 120.
Minimum 121 à 13.
Mise en demeure 221.
exécution ratioanelle 230.
-inexécntion 221-230
— résolution 221 à230 Uodalilés 56 à 60.
Mode de livraison 235 Nature I à 6.
Naufrage 109.
Navire 71, 80. 91.
— àdésigîicr9UI05.
— arrivée 81 à 105. " chargé 10! à 105.
— délai fixé 81 à 90.
— départ 81 i 90.
— désigné 81 à 90.
— • commepartiSl.
— en décharge. Gl-
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— expédition 81 à 90
— idéalité 105.
— mnlliple 81 à 90.
— nom 105.
— nou-fixation de l'é-
poqne 7! à, SO.
— remortniage 85.
— résolufion 81 à 90.
— retards 81 t 90.
— sulistilaé lILà Nom 105.
Obligations 47 à 50.
— acheteurs 49, 50
— conditionuelles5&.
— priDCinales 47 à 50 -vendear47à50,l25 Obscurité 47.
Octroi 4ti.
— jeu des acquits 46.
Option 4».
Ordre 9, 14ià 155,189
— delivraison I4î 155
— outre-passé 189.
— téléî;rapliiu.9àU l'acle ûDscur 47.
l'aiement 191 à 'il8.
— comptant 191 àilO
— df. la diirérencc ■230 à ^35.
— Iiea.191 à -210.
— rapport '218.
— terme 191 à 210.
l'ari -iiâ. iiti.- Part d'intérêt 15, 39.
Coids 1 18, 120.
Prix 19à-23,48, 49,50.
— incertain 19 à 23.
— outre passé 189.
l'rovenancc 175.
Publicité 6.
Qualité 1-21 à 131,156.
-différcacel21à231
— écart 12! à 131.
— environ 121 à 131.
— indic. multiple 12G
— maximum 121 à 130
— minimum 121 à 130
— réticence 127.
— solde lia.
— tout et autant li9 Quantité t21à 121,104
— appréciée 210.
— déterminée '210.
— infiÉlcrrainéc '210.
Quantum des domma-
ffe8-intér.-231à-240 —différence des cours
Rapport 218.
Ratification 217.
Réalisation 217.
— demarchandis. 21 7
— débiteur 217.
— rai!Iite2l7.
inlerméd. 117, Réception 235.
— défaut 230. -235.
Kéceptiouaaife 140.
Remorquage 85, Remplacement -iS, 188
— cours dniaurSI à 90, 231 à 240.
Renvoi aux traités 251
-inexécutioQ221-230
— marché à livrer
— mise en demeure
221 à 230. • Résolution 48,50,151.
— de plein droit 150.
Responsabilité 47,2G0 Hetanls 175,t32à 140,
Réticence 9j.
Retiremeut 217 3 210.
Revendication 215,
Risques 73,85, lOd- 120
— cliarKe85. 107-110
— étendue 7i.
— modification 97.
— opinion 95.
Saisine 220. 250.
Si{^nificatiûn 141 à 155
— nécessaire 4, 220.
— non nécessaire 16
— saisine 220. Société 4, IC, 39.250.
Sortie du port 89.
Surcstaries 155.
Télégramme 7 a 14.
Terme 49,50,19Ià2I0
— convenu 207 à 020
— expiré 207 à 210.
— incertain 210.
— prorogé 197.
Tiers G.
Transbordement 111.
forcé 1 1 1 à 120.
Transport 4, 220. 250.
L'sages 9 à 14, jU55.
Ventes 1 à 251.
— accords 7, 8.
— acheteur 49, 50.
— à terme 49,151, 191
— à touteschancesCO
— comptant 15t.
— aux encliOres 235.
— cession 4, 16, 141.
— chose 16 à 19.
— au comptant 151.
— conditionnelle 56.
— consentement 24.
correspond. 9à 14.
— coul, fret et assu-
rance 82 à 118.
— déconfiture 211.
— définition t à 4.
— délivrance 47, 48.
— en disponible 61.
— enrcgistrem.32 40
— faillite 211 à 217.
— fiilière 141 à 155.
— force majeure 106.
— forme 6 à 15.
— lettre missive 9-14
— maritime 71 à 140.
— navire désigné 81
— nature 1 6.
— prix 16 à 23.
— résolution 221.
— risques 106.
— sousvoiles 141-155 ~ qualité 156, 166.
— quantité 1564 174.
— leime 191.
Vendeur 47, 125. 142.
- direct 142 à 155.
- failli 211.
Vices 47.
- cachés 47.
Violence 29.
Voiles 141 à 155, Voyage direct 1 17.
Vue eu sus 61 470.
Warrants 251.
Vente en disponible fSi à lOj
i 9. Ventes viuaiUmes (14 à 4AQJ.
(a} Principes généraux /7/ à 80J.
(b) Navire désigné (Ht à 90).
(c) Ifavire à désigner (91 à 405J.
(d) Force majeure - Risques (406 à 4iOJ. m Clauses diverses (4t4 à 4$4J.
(f) Délivrance - Inexécution {43ià ItO). g 10. Marchés à livrer (444 à SiO).
{g) Ventes sotts voiles - Filières i4Hà1SS).
(h) Qualité ■ QmnUté {456 à 414).
Il ) Identité - Provenance [ils à 480).
(j) Laisser pour compte (484 A 490).
m Comptant - Terme {494 à HO).
(I) Faillite - Déconfi.ture {Î44 à SiO).
(m) Mile en demeure -Résolution (Ht à i30)
(n* Dommages-intérêts- Quantum:i04 à iiO.
5 H. viciions -FM denon-recevolr 344 àSSO. l 12. Renvoi artx traités (i54j.
§ 1 . Définition - Nature -Forme (iàiS)
1. La' vente est le plus essentiellement commutaUf de tons les contrats, puisque l'une des parties s'oblige & transférer & l'autre la propriété d'une chose ou d'un droit, moyennant un prix que celle-ci s'engage à. payer. Elle se forme donc par la foi» par le conBenfcmeat récipi-oque sur la chose et sur le prix : res, pretium, eonsensus(\^-Z. 1583 C.N. Casa.l7aoùt68).
2. Considéi-és, substantiellement les conti-ats commerciaux découlent du droit naturel ; tandis que formalairement ils appartiennent au droit civil (Massé 34. 85).
3. Les oracles du di-oit, différenciant civilement et commercialement la vente, ont donné la définition mixte que voici : 1» la vente civile est une conventiap par laquelle la propriété d'une chose certfûne, dont l'un des contractants est maître on possesseur ,e8t de droit acquise àTadieteur pour son usage ou pour sa consommation ; 2" la vente omunei-ciale est un martihô par lequel un contractant, qu'il soit on non propriétaire ou possesseur, prend rengagement de livrer on faire avoir en promiété la chose achetée pour la revendre ou Rn louer ru5age(1582.d583. 1599. 2279. C. Nap. - 632 C. Co. - Delamarre et Le Poitvin t. 44, n" 112. 113. 117. -V. 71).
4. A la différence de la vente la cession, ainsi que nous le verrons dans les maixibés à livrer (V. 71 et 141), a pour objet, non des choses corporelles dont on s'oblige A transmettre et à garantir la propriété,
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Toaîe des droits incorporels, créances ou actions contre un tiers. La déltTrance à opérer consiste dans la remise du titre (1689 C. Nap.) comme la seule garantie est l'existence du droit cédé au temps du transport (1693. 1694 C. Nap. - Cass. 6 mai 1857. S. 57. I. 591 - 12 juin 1850 - 3 juill. 1827. S. 27. 1. 506. - V. 16. 141).
5. Tous ceux auxquels la loi ne l'interdit pas, peuvent acheter ou vendre, c'est'&f-dii'e contracter commercialement (1594 G. Nap.). - Il nV a pas lieu, malgré l'opinion contraira de Grotius (de Jur. Bell, ac. Pac. L. 2. Ch. 2. gS 19. 20), de Puffendorf (L. 3. Ch. 3. §§11. 12) et de Valteï (L. 1. Ch. 8. §§ 88, 89), - de distinguer entre le droit d'acheter et celui de vendre, pour placer le premier droit au - dessus du dernier ; car, ainsi que le fait justement remarquer Massé (N" 46), toute vente se résume en un échange qui suppose chez les parties égalité de besoins ; et, partant, égalité de droits ; & telle enseigne que d^aqus contractant est réciproquement et en même temps acheteur et vendeur.
6. Lea achats et les ventes, constituant des contrats essentiellement cousensueU, se constatent conformément k l'art 109 C. Co. - Ils n'exigent, à l'égard des tiers, ni enregistrement ni publicité (1582. 1861
C. N. - Cass. 6 fév. 1867. - 7 mars
D. 66. 1. 119 - 6 juUlet 1858. S. 59. 1. 247. - Dalloz, V° Obligations 3911. 3912).
7. II appartient aux juges du fond de décider souverainement, d'après l'examen d'une correspondance télégraphique engagée par l'intermédiaire de courtiers de commerce, que les parties ne sont tombées d'acoom ni sur la chose, ni sur le prix, et que la vente de marchandises dont il a été question dans <»tte correspondance n'a pas reçu sa perfection(Ca8a. 17 août 68).
8. Les courtiers de commerce n'ayant qualité que pour rapprocher et non pour représenter les parties, le marché, à défaut de consentement directement exprimé par les parties, n'a point de caractère définitif. Le tÂnoignage du courtier ne peut servir de preuve aux traités commerciaux (Marseille 8 sept. 1868. M. i38. l . 131 . - Cass. 17 août 1868. - V. Courtiers, 69).
9. Les marchés conclus par correspondance, ne sont parfaits que par la réception de la lettre, contenant acceptation de l'offre. En effet, comme le dit Cuj as : Ep istola non contrabit, sed imntiat dominum contrahere (1 101. 1 108. 1583, Brux.
20 févr. 1867. A. 67. 1. 24.- S. 68. 2. 182) Décidé égal^ent que le contrat n'est parfait qu'autant que l'acceptation est parvenue à l'auteur de la proposition (Lyon 27 juin 1867. S. 68. 2. 182 - Cass. 6 août 1867. S. 67. 1 . 400 - Bourges 19 janv. 66).
Si un délai est taxativement précisé
pour l'acceptation, le proposant se trouve délié faute de réponse utile, bien que le retard provienne d'une cause accidentelle, par exemple d'une fausse direction de la lettre ou du t^égramme contenant l'acceptation de l'offre (Bruxelles 25 fév. 1867 - Lyon, 27 juin 1867. - S. 68. 2. 182).
11. Au cas où l'engagement est sulwrdonné à une réponse counier par courrier, on doit entendre par premier cOW^ rier, non celui qui pai't le premier pour arriver indirect^ent au lieu de destination de la réponse, mais celui qui part le pre-* mier pour y arriver directement (Mars. 20 oct.(1862- Aix 16 mai 1863. M. 63. 1.48).
12. Celui qui i-eçoit un ordre électrique est tenu de se prononcer, sinon par télégramme, du moins par lettre et par le premier coun'ier [Anvers, 18 mars 1868. A.
68. 1. 107). Le défaut d'improbation du contenu d'un ordre en renferme l'approbation implicite (6aad. 6 févr. 1867. A. 67. 2. 57. Sanê eonstituenda kœcjuris sententia, recipientem litteras prœsumi tVlosapprobare etfaterivera esse qitœ in eissunt scripta{Menoch de pr.L.^.C.GSt).
13. Effectivement si, en principe, l'acceptation formelle est nécessaire & la perfection des marchés par correspondance postale ou télégraphique, - il est d'usage universellement admis que le défaut de réponse à une lettre portant ordre d'expédition, renferme une acceptation tacile qui rend le marché parfait, surtout quand les parties sont en relations d'affaires ^Bord Sjuin 1867. S. 68. 2. 183-Aix, 5mai 1826 - Cass. 8 Germ. an H - Cf. Brux. 20 janv. 1868. A. 68. 1. 164. Alauzet,540 Delamarre et Le Poitvin 2. 155. - V. 14).
14-15. S'il était permis de laisser impunément une lettre sans réponse, ce serait réserver & celui qui la reçoit la faculté do formuler une acceptation ou un refus, suivant que l'affaire présenterait,par la suite, des chances de a^la ou de perte ; et exposer celui qui l'écrit & Un grave préjudice, si comptant sur une acceptation, il a lui -même pris des engagements qu'un refus tardif le mettrait dwis l'impossibilité de remplir (!d. eo'd. loc - V. Fret, 4).
§ 2. Chose - Prix - Consentement 16-31.
16. §. 1. Tout ce qui est dans le commerce peut être vendu (711. 1598 C. N,). Conséquemment, le propriétaire d'un droit incorporel (1689. 1693. 1696. C. Nap.), comme de toute chose corporelle (1^2.
1141. C. Nap.), a le droit d'en disposer librement (544, C. Nap.). § 2. Par exemple on peut céder le droit aléatoire résultant d'un intérêt libéré dfuis une société en commandite (1594. G. Nap.). La.cession à un tiers d'un intérétiibéi-é ou d'une action dans les sociétés à des points simiUiras avec la
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vente d'une cargaison sous voiles (V. 141. Havre 19 oct. 1868), mais snrtoul avec le droit sntxessif dont U a T&itablement la physionomie. (Cass. 18 fév. 1868. S. 68. 1. 241.-BPUX. 31juill. 1867. A. 67. 1.
364. - Cass. 6 juilf. 1858. S. 59 1. 247. 23 mai 1863. S. 63. 1. 537.- Marcadé 1698. § 5. - Démangeât p. 254 - V. 2.3. 4. 141). § 3. Pour que les cessions de part d'intérét soient soumises au di-oit proporlionnel de 50 cent, par 100 fr., et non au droit de 2 fr. par 100 fr., il suffit que ces parts forment des actions du capital social divisé de manière que leur transmission puisse avoir lieu en faisant abstraction des ineuble.'^ et immeubles sociaux ; il importe peu que les parts ainsi transmises conslituenl ou non des aciions ou coupons d'actions et soient ou non transmissibles par voie d'endossement (Art. 69.8 2. N° 6. !.. 22 fr. on VII. - Cass. 16 nov. 1868- V. 4. 141.220.250).
17. Le mot marehandias comprend tout ce qui peut faire Tobjet d'un commerce et surlout les droits incor(>oi'els qui se rencontrent dans les marchés à livrer par navire attendu désigné ou à désigner (Cf. Massé n°« 1386-1390 - 1GU3. C. N.). Toute chose cesse d'être marchandise lorsqu'elle sort des mains du marchand pour passer dans celles du consommateur (Massé 20).
18. L'art. 1599 C. Nap. qui déclare nul l'achat de la chose d'autrui est inapplicable aux matières commerciales (Brux. 18 janv. 18G7. B.67. 2 39. - V. Navires 51. 5G).
19. § 1. Un prix sérieux, réel et certain est de l'essence de la vente. (1^3. C. Nap.- - Cass. 13 Juin 1860. D 60. 1.503 - 7 août 1840. D. 49. 1. 245. Douai 14 juin 1852. D. 5;j. 2. 89 - Cass. 22 nov. 1865. D. 66. 1 . 108.) - g 2. Le prix est certain quand il est déterminé par les contractants ou par un tiers de leur clu}ix. - § 3. Il est réputé certain : l" loi'squ'il Test ou peut le devenir par relation une autre quantité ; 2f lorsqu'il est stipulé par relation à la fixation qui en sera faite pai* un ou plusieurs arbitrateurs désignés ; 3° lorsque les conti'actants a'entrepromettent de désigner ultérieurement un ou plusieurs arbitrateurs (V. 7 à 10) - § 4. Vendre une chose pour le piix qu'elle vaul, c'est la vendre pour le prix fixé par des experts que l'on s'engage im-
{dicilement à désigner. - § 5. S'obliger à ivrer pour le juste prix, dans un lieu ou il existe une bourse, c'est vendre au prix du coura.- § 6. S'il n'y a ni bourse, ni cour- (iers, ni mercuriales, il y a lieu à expertise amiable ou judiciaii-e (V. 7 à 10).
20. L'incertitude sur les éléments accessoires du prix, tels que les frais de débarquement, etc., infide la vente, alors raôrae que le vendeur aurait déjà reçu un àrcompte (Douai 5 déc. 1849. - Havre 26 d«c. 1867).
Lttvenled*un fonds avec marchandise
el droit au bail, est nulle si l'acte ne renferme pas un état des mardiandises faisant connidtre dans quelle proportion elles sont entrées dans la détermmatioa du pnx (Paris 2 mars 1850. D. 52. 2. fô-V. 1.20).
22. La détermination du prix peut être laissée à l'arbitrage d'un tiers (1925 C. N). - Limoges 1»' janv. 1865. D. 65. 2. 181. Cass. 31 mars 1862. D. 62. 1. 243. - Pau
30 nov. 1859. D. 60. 2. 36). L'opération du tiers, chargé de la fixation du prix, constitue une opéi"ntion sui generis participant de l'amiable composition plus que de l'expertise (31oet 317. 1009 et 1019. C. Pr,-Pau24déc. 1861. D. 62. 5.336 -Cass.
31 mars 1862. D. 62. 1. 243. - 14 avrU 1860. D. 61.1.61 - Bord. 23 juiU. 1853).
23. Le prix ne doit pas nécessairement consister eu une somme d'argent, il peut se comporter en une prestation équivalente, par exemple le logement, la nourriture et l'entretien viager (Colmar 23 juin 1857. D. 58. 2. 44 - Bord. 7 août 1849. 50. 5.64}.
34. Il n'y a pas de venta sans consentement. -Le consentement n'est en général soumis -à aucune forme. Il peut intervenu* entre absents comme entre présents, U peut aussi être exprès ou tacite. - Les courts se forment verbalement ou par correspondance. - La correspondance est le mode le plus ordinaire de contracter en matière commerciale ( 1 Q9. C Co.)-Lelieupi'écisde la formation des contrats par lettre est celui oii la réponse de l'acceptant parvient au pi-oposanl (Massé 1453 -V. n°» 9. 14).
2ô. Le silence, en matière de conventions commerciales, renfenme souvent une acceptation tacite, surtout en matière de mandat où le défaut de réponse à itne lettre d'ordi-e en est l'acceptation, et suiiMit encore si les correspondants son) en reUUons d'affaires, ce que les tribunan:^ apprécient souveraiuemenl (Maesô 1478-^ n'* 18.14).
26. § 1. Iln'yapointdeconsentementvalable s'il n'a été donné que par erreur ou s'il a été extorqué par violence ou surpris par dol (1 109 C N. - Amiens 1 1 mai 1854. D. 59. 2. 147.) § 2 La convention n'est pas nulle de plein di'oit, elle donne seulement lieu à une action en nullité ou rescision. { 1 1 17 . 1 304 . C . Nap . ) § 3 . L'erreur consiste soit à croire vrai ce qui est faux, soit à croire faux ce qui est vrai, ou à supposer l'existence d'une chose qui n'est pas. Elle est de deux sortes : l erreur de fait et l'erreur de droit, g 4. L'erreur de fait peut porter soit sur le motif qui engage & contracter,* soit sur la nature de la convention, soit sur la chose, soit sur la personne. - g 5. L'erreur sur le motif ne vicie le consentement qu'autant qu'elle porte sur le motif détermmant et se confond avec le défaut de catue (1 109-1 110. C. Nap. Riom. 13 mars 1855. D. 55.2. 68. - Cass. V mars
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1853. D. 53. 1. 134. Rouen 20 mars 1854. D. 54. 2. 113. - Marcadé sur l'art. 109). - § 6. L'erreur sur la nature de la convenliou en entraîne toujours la nullité. -§7. L'erreur sur la chose n'est une cause de nullité que lorsqu'elle tombe siu" la substance. (Paris 3 janv, 1849. I>. 49. 2. 67). g 8. Du i-e-ste, l'erreur sur la matière est une cause de nullité lorsqu'elle porte sur les qualités accidentelles, quand elles ont été le motif déterminant du consentement, ce qai a lieu, par exemple, en r-e qui louche notamment la provenance (Cf. Cass. 31 juillet 1850. S. 51. I. 45. - Massé 1487).
27. Dans la vente commerciale, la personne du vendeur n'est d'aucune considération; quant à la personne de l'acheteur, elle ne saurait avoir d'influence que dans les ventoD k terme où, effectlvtoient, ta solvabilité de l'acquéreur est un motif déterminant du consentement (1108-1683. C.
K»p. - Massé 1494. Cf. Ltou 18 mai 1804. D, 65. 2. 157. - Cass. 26 nov. 1861 . D. 62. 1. 189- Paris 22 janv. 1856.D. 56. 2. 95).
28. L'erreur dedroitn'estéfralementune cause de nullité que lorsqu'elle a été le motif déterminant des accords (Casaregis, Disc. 132. n" 30. -Massé 1497- Cf. 1109- 1377-2052. C. Nap, - Rïom 13 mars 1855. D. 55. 2. 183. - Besancon mars 1864).
29. La violence physique ou morale agis- .sant sur la volonté peut être une cause lie nullité de consentement, de quelque part qu'elle vienne (lIU-1112-1113 C. Nap. - Paris 5 août 1853. D. 55.2. 317. -Bastia 9 avril 1845. D.45.2. 76 - V. n« 26.30 31).
30. Le dol qui est le contraii-e de la bonne foi, est une cause de nullité quand il est direct et grave. (1116. C. Nap. - Cass. 11 mars-14 juiU. lR6â.D. 62. 1.
429-638). Le dol est toute espèce d'artifice dont qiielqn'un se sert pour tromper une autre persomie (1 116 C. Nap.). 11 ne se présume pas, il doit être prouvé (2268 C. N.), au moins par présomption grave 1353. C. Nap. - Cass. 14 mars 1842. S. 42. 1. 665. Cass. 19 mars 1860. S. 61. 1. 167-2fév. 1853 - 27 nov. 1855. D. 56. 1. 27). - Les juges du fond sont appréciateurs souverains des faits constitutifs du dol ou de la fraude (Cass. 10 janv. 1865. D. 65 1.
fév. 1855. D
31. On doit distinguer la prudence, l'adresse et l'habileté, qui consistent à profiter des circonstances favorables, du dol et des manœuvres frauduleuses qui font naître ces circonstances ou qui les supntosent. (Casaregis Disc. 216. n* 27. - Massé 1515).
§ 3. isnregistrement des rmrché332*40
32. Ijcs marchés et ti-aîtéa routés actes de commerce par les articles 632, 633 et 634 n* 1. G. Co., faits ou passés sous sipnaturç privée, et donnant lien au dnnt '
proportionnel de 1 ou de 2 p. 100, suivant l'art. 69 § 3, n" 1, et §5, a' 1 de ta loi du 22 frlm. an 7, sont enregistrés provisoirement moyennant le droit fixe de 2 fr. Les droits proportionnels sont perçus lorsqu'un jugement portant condamnation, liquidation, coUocaîion ou reconnaissance, intervient sur ces marchés ou qu'un acte public est fait ou rédigé en conséquence, mais seulement sur ta partie des prix ou des sommes faisant l'objet, soit de la condamnation, liquidation ou reconnaissance, soit des dispositions de l'acte public. (L. 11 juin 1859. art. 22. D. 59.4. 45- V. 40).
33. Le défaut d'eni-egistrement d'ua traité commercial, avant la demande introduite judiciairement , met à la charge du demandeur l'excédant des droits perçus À l'enregistrement du jugement^ sur oenx qui l'auraient été dans le cas d'enregistrement préalablement opéré en exécution de la loi sur ta matière (A.ix G juill. 1867. M. 68.1.105 -Cass. 4 déc. 1866. D.67.4.438).
34. La vente résultant d'une lettre écrite par le vendeur à son mandataire chargé de traiter avec l'acquéreuret par dépêches télégraphiques échangées, - constitue une vente purement verbale et conséquemraent n'est pas une production d'acte en cours d'instance dan>! le sens de la loi fiscale pouvant donner lieu à double droit (Loi, 28 avr, 1816. art. 57- Rouen, 4 août 1857 D. 57 . 3. 88 - Cf. Ca.'^s. 4 août 1859. D. 59. 1. 421 - 3 mars 1863. D. 65. 1.375. 5 déc. 1866. D. 67. 1. 4:î8 - V. Trib. 24).
35 Pour qu'un traité puisse revendiquer le bénéfice de la loi du 11 juin 1%9 sur les actes de commerce, il est indispensable qu'il ait le caractèi-e d'an ade sous signature privée, pfu'ce que dn moment où il tombe Jnndiquement dans la catégorie vraie des actes publics et administratifs, soit direclemeut soit même complémentairement, il est soumi» actuellement à la pei'ception du droit proportionnel, sans pouvoir bénéficier do l'enregistrement provisoire au droit fixe (Cass. 28 janvier 1868. S. 68. 1.229. D. 68.1. 100).
36. Effectivement, l'enregisti-craent pr-ovisoire au droit fixe est sulwrdonnéà une triple condition à savoir : 1° que les marchés et traités soient réputés actes do commerce; 2° qu'ils soient faits ou passés sous signature pl-ivée, et non par devant notaires ; 3* et qu'ils rentrent dans la .catégorie de ceux qtti donnent lieu au droit proportionnel suivant l'art. 69 S 3, n" 1 de la lot du 22 fiim. an 7 (Cass. 19 nov 1867. S. 68.1.40- Seine 24 mars 1865.D.m3.10S).
37. L'art. 22 de la loi dn 11 juin 1868 est applicable- généralement et absolument à tous les marchés entre particuliers, et aux traités de toute nature portant transmission de biffliB meubles^à titre oAéreox,
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publics oa reconnus en justice. La seule faveur introduile par la lot nouvelle consiste à restreindre Tapplication du droit proporlionnel k la partie du prix ou des sommes faisant l'objet soit de la condam- DatioD, liquidation, collocation ou reconnaissance, soit das dispositions de Tante public (Cass 25 mars 1867. D. 67. 1 . 437 . Même décision à l'épard des marchés verbaux (Cass; 7 fév. 1865. D. 65. l. 129. - V. Trîbimaux de commerce , n* 24).
du moment oh le marché constitue un acte de commerce à l'égard d'un des contractauts ; te bénéfice de l'exception profitant à tout acte qui, en lui-même, et indépendamment de ia qualité des personnes est un acte de commerce (Cass. 5 juin 1867. S. 67. I. 336. P. 67. 888. D. 67. 1. 492. Cass. 19 nov. 1867. S. 68. 1, 40 - Seine, 29nov. 1861. D 62.3. 16).
38. Le marché commercial sous seing ne peut profiter de l'enregistrement provisoire du droit fixe lorsqu'il est déposé par les contractants chez un notaire, pour éti-e mis au rang de ses minutes, puisque ce dépôt étant constaté par un acte public dressé en conséquence du marché donne ouverture au droit proportionnel (1317 C. Nap. Seine 24aoùtI867S.68.2.154-Ca38 njuil.65)
39. § 1 . En présence des art. 631 , 632 C. Co., j'ai peine à comprendre que la ventecession, par un commerçant & un autre commerçant, de ses droits dans une soàété eu nom collectif ou en commandite, ne puisse être considérée comme un traité de commerce dans le sens de l'arl . 22 de la loi du 11 juin 1859 (Toulon, 23 janv. - Manies 6 juin. 1807. S. 67. 2. 328); car, la souscription d'actions ou des fonds baillés dans une société en commandite, constituent un acte de commerce en eux-mêmes et intrinsèquement, indépendamment delà qualité des personnes (Cass. 5 juin 1867. D. 67. 1. 492 - V. 16.-V. Act. decom. 34). §2. Le droit proportionnel auquel la cession donne ouverture n'estpas le droit de 2 0;0; c'est seulemmt le droitde 50 centimes pour 100 fraucs édicté pai' Tart. 69, g 2, 406 de la loi du 22 frim. an VII, pour les cessioiu d'aelions dans les sociélés. Quant à l'application de la modération de droit écrite en cette disposition de la loi, peu importe la dénomination spéciale et la forme de la part d'int&^t transmise ; il sutflt
3u*il s^agisse , en i-éalité , d'une part 'intérêt dans une société de commei-ce ou d'iudustrie , abstraction faile de tout meuble ou immeuble appartenant à la société , quelle que soit d'ailleurs la forme qu'affecte cette part d'intérêts , encore (qu'elle ne serait pas représentée par un titre susceptible de se transmettre de la main à la main ou pai* endossement, encore même qu'elle ne serait représentée par aucun liire distinct de l'acte social (Cass. 29 décembie 1868 - V. n* 16).
40. S 1. L'art. 21 de la loi du 11 Juin 1859 ne s'applique pas aux actes unilatéraux tels que bulets et effets (Cire. 18 juin 1859. D. 59. 3. 72).;- § 2. Cet article, en exigeant l'enregistrement provisoire des marchés commerciaux au droit de 2 fr , n'a nullement aboli le droit pro^rtionnel dont ces marchés étaient autéiieurement passibleR quand Usâtaient convertis en actes
§ 4. Droits de Douane (4f à 46).
41. L'augmentation deadroits de douane survenue depuis le marché touchant les marchandises à livrer par navire déterminé et dont le prix a été fixé & l'acquitté, ave'; faculté d'entrepôt, doit rester à la charge de l'acheteur, qui ne peut déduire de son
tirix que le montant des droits existants ors du traité (Bord. 27 juin 1866. M. 67. 2. 44. - Rouen 28 fév. 1860. N. 60. 2. 90. Bord. 23 avril 1855. M. 33. 2. 102.-Mars.
29 ocl.1845. M. 25.1. 75 - Contrà : Paris. 30avrU 1853. M. 31 . 2. 113.) à moins que par son fait, le vendeur mis en demeure,ait i-etardé la livraison (Rouen 28 fév. 1800. M. 60.2. 138. Mars. 15 sept. 1857.1.25.3).
42. De même, c'est au vendeur seul que profite toute suppression on réduction des droits (Cass. 26 novembre 1861. M. 62. 2. 176 -28 fév. 1860. M. Ôfl. 2. 138 -Cass. 15 nov. 1858.- Rouen 10 fév. 1855. M. 33. 2. 12 - 28 fév. 1860), même survenue entre le transfert et la livi-aison, soit pour la partiti reçue à la consommation suivant option consommée de l'acheteur (Mars. 2 juiU. 19 août 1861. M. 61. 1. 187-252. Aix 10 juin. 1855. M. 32. 1. 235. -Aix Ojuin 1847. M. 20. 1.201. - 4 août 1830. M. 13. 1.391 -Mars. 15 janv. 1836. M. 16. 1.92 - Contra : Bord. 10 août 1854 - 13 fév. 1845. M. 32. 2. 156-24.2. 93 -Cass. 5 mars 1833. - Mars. 6 sept. 1830. M. 13. 2, 129. - Cf. Havre 15 fév. 1847. M. 20. 1. 180. -Mars. 22 avril 1847. M. 26. 1. 183).
43. Quant aux. droits, l'acheteur à l'eutrepôt prend activement et passivement à ses risques la mise de la chose à la consommation (Mars. 6 oct. 1865. M. 65- 1 . 307).
44. Bien qu'une marchandise ait été vendue au prix de consommation.racheteur a le droit d'en exiger la livraison & l'entrepôt et de forcer le vendeur à lui passer la transfert (Mars. 11 janv. 1865. M.66.1.I1).
45. L'escompte, s'il y a lieu, est déduit sur le mix à la consommation et non sur celui A l'entrepôt (Marseilte-lO mars. 1864.
46. Bien qu'entre l'administration et le signataire obligé A décharger l'acquit, il n'y ait qu'un lien civil ou purement fiscal, la négociation d'acquits à caution est un acte de commerce ressortissant au tribunal du lieu oii est établi le bureau de douane
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OÙ doil ee faira la décharf^e ou libérationpaiement des acquit» à caution (420 C. Pr. Nantes 19 fév. 1868. N. 68. 1. 241)- §2. Le refus de décliarge d'un acquit à caution doit être établi par un procès-verbal dressé par le maii-e ; la pi-euve testimoniale ne peut t'tre invoquée pour constater ce reïus (L, 22 août 1791. Art. 6 et 8 - MonlpelUt-i' I" juill. 1868. G. T. Uoct 68)- §3. La fraude connue sous le nom de jeux des acquits et consistant à favoriser l'iutroduction^clandestine, dans les cbais des propriétaires , de quantités plus ou moins considérables dalcool, ne constitue pas une escroquerie dans termes de Tart.
405C. pén.(Bord.26 fâv.1803. B.08.1 .293).
g'5. Obligations des partifs (17 à 50).
47gl.Sionne doit pas confondre la prudence et Tadresse avec le dol et la fraude, il n'est pas permis de tromper. § 2. Le vendeur est tenu d'expliquer claîreme!»!
ce à quoi il s'oblige Tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre lui (1602. C. Nap.- Cf. 1 134. 1 135. 1 1 56. 1 162. C. N.) surtout dans les marchés à livrer (Havre, 6 juin. 1868. H. 68, 1. 131. V. 71. & 140. 141 à 240), §3. Il a deux obligations principales à remplir, celle de délivrer et celle do garantir la chose qu'il vend contre les défauts cachés el toute éviction quelconque
- 8 4. La décou\^rte d'un vice caché autorise l'acheteur à demander la vérification, après livraison, et en magasinaffe, pourvu que l'identitâ de la marchandise soit reconnue (Bol^d. 3 mars 186S. B 68. 1. ]5I. - V. 156. 175. 181) ; et m(îme la i-ésolulion en cas de manœuvres frauduleuses (Rouen 28 avr. 1858. D. 59, 2. 133)
- § 5, Les principes du vif-e caché ne peuvent 4lre appliqués à la forme d'une machine à vapeur qui ne peut, effectivement, être dissimulée, notamment lors du montage de la machine (Havre. U août 1868. H. G8.1.192-V. Navires 9). Le vendeur n'est
foint garant des vices de la chose dont acheteur a pu se convaincre avant ou lors de la livraison. En tous cas, l'action en garantie doit éti'e intentée dans un assez bref délai pour qu'il soit constant quo le vice existait lors de la délivrance, surtont en matière de construction de navire où les prétendus vices peuvent être le résultat des circonstances de la navigation (Nantes, 7 déc. 1867. N 6B.I 81. - V. Navires, 9, Armateur. 62. 63). g 7. H ne faut jamais confon-îre !a garantie avec la responsabilité. On sent que si un vendeur devait répondre des fails de son acquéreur, tout commerce serait impossible et la .'société atteinte dans sa base. - On no peut donc faire une pareille confusion qu'on oubliant les art. 544. 7U 1593. 1598.
1328. 1384 C. Nap. - Tout le monde sait
qu'il ent de rt^gle : 1" qu'on n'est responsable que de son fait ; 2* que la i osiwnsabilité du fait d'autrui est contraire au droit commun (1370. 1382 C. Nap. - Cass. 24 mai 1855. D. 55. 1. 426 - 16 déc. 1845 D. 46. 1 . 41) ; -3* qu'il faut une dérogation expro'jse à ce droit pour que quel-
3u'un soit astreint de répondre du fait 'un autre ; - 4' que cette dérogation est écrite dans l'art. 1384. C. Nap. qui est rigoureu'îcmenl limitatif (Dalloz, V" Respon^^atjilité n" 500) ; 5" qu'enfin ce dernier texte est absolument muet et devait, de toute nécessité, être muet sur la vente. La loi a pris soin de fixer avec précision les seules obligations respectives qu'eng^idre la vente(1602. 1603.1650. C. Nap.)- Aussi, est-ce avec autant de surprise que de regret,que nous avons vu te tribunal de commerce du Havre toujours siconsei-vafeurdes vrais principes, les méconnaître flagramment par son Jugement du 28 déc. 1868. - Un acquéreur n'est pas le mandataire de son vendeur mais son ayant cause seulement.
48 § 1 . Si le vendeur manque k faire la délivrance dans le temps convenu, l'acquéreur peut seul, à son choix, demander avec dommage et intéi-éts la résolution ou sa mise en possession si le retard ne vient que du fait du vendeur (1610. 1611 1184 -Nantes, 16 février 1867, N. 67. 1. 134 - 29 Juin 1867 N. 67. 1. 277. - V.188. § 2 En cas de résiliation pour refus de livraison, les dommages et intérêts dont la vendeur est passible, doivent être de la différence entre le prix convenu et le cours de la marchandise quand l'acheteur a su qu'il ne lui serait rien livré, puisqu'à ce moraenl on pouvait rwnplacer. Il n'y a pas lieu de tenir compte de la variation du prix Jusqu'au jour delà demande en résolution (Bord. 13 févr. 1868. B. 68. 1. 178- V. 132. 221. 231). - % 3. L'acheteur a le droit de se remplacer aux fraw du vendeur qui doit alors remljourser le supplément de prix payé pour le remplacement (Nantes. 19 juin 1867. N 68. 1 146.-16 févr. 1867. N. 67. 1. 288. V. 232.) - g 4. Le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose, si l'acheteur ne paie pas le prix, et que le vendeur ne lui ait pas accordé un délai pour le paiement (1612 C. N.-V.g 10) 49. § 1. La principale obligation de Tachetear est de payer le prix an jour et au Heu réglés par la vente (1650 C. N.). - § 2. S'il n'a rien été réglé & cet égard, le paiement doit se faire au lieu et dans le temps où doit se faire la délivrance (1651
C. Nap.) g 3. La vente dont le prix est stipulé payable à la livraison est réputée faite au comptant (Besançon, 10 fév. 1858
D. 58. 2. 222. V. S 10). - î 4. Dans la vente il terme, le lieu de paiement est à défaut d'indication, celui du domicile de l'adieteur
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(Cassation 20 juin 1854. D. 54. 1. 239. - Orléans. 7 juin 1853. D. 54. 5. 165). -g 5. Dans la vente à crédit, les intérêts sont dus de plein droit, même quand la chose n'est pas livrée, si cela ne tient qu'A l'acheteur.
50 § 1. L'obligation de paver le prix est nécessairement corrélative à l'obligation de délivrer la chose.|?. Le paiement du prix en e8pèces,ou le règlement du prix en valeurs commerciales, est la pratique usuelle du négoce. § 3. 11 est de l'essence de la vente que le prix soit convenu eu argent, mais le paiement du prix appartient & son exécution. § 4. La somme est aux risques de l'acheteur tant qu'il ne l'a pas comptée. - § 5. Si l'acheteur ne prend pas livraison ou ne paie pas le prix, le vendeur peut demander la résolution (1^. CN. Nantes, 25 noT- 1863. N. 63,1 295 - V. 48). Elle a lieu de plein droit et sans sommation, au profit du vendeur, après l'expiration du terme convenu, pour le retirement, en matière de denrées et effets mobiliers (1657 C,N.-Bord.8juiLI867.B.68,1.86.V.207).
§6. Conventions -Lois -Usages 5 i à55.
51. Les marchés commereiaux (1101 C. Nap ),nomm(!3 on innoramés(^n07 C Nap.), peu importe leur nature intrinsèque, qu'ils soient consensuels ou réels, synallagmatiques (1102C. Nap.), unilatéraux (1103 C. Nap ), commutatifs ou aléatoires (1104 C Nap ). de bienfaisance (1105 C. Nap,). ou i titre onéreux (1 106. C Nap.), ou i^ue les obligations qui en déroulent soient simples ou conditionnelles (1 168 C. Nap.), à terme 1185C. Nan.),nltemalivesni89C Nap ), solidaires (1197 G. Nap.), divisibles et indivisibles (1217 G. Nap ), ou sous claoKe pénale (1226 C, Nap ), doivent être exécutés de bonne foi (1 134 C. Nap.). et interprété.i suivant loa lois et règles qui président âleur formation (1156-1107 C. Nap.).
52. Loin d'être distiucl du droit civil et vivant d'une vie particulière, s'alimentant de sa tradition et de ses nécessités, le droit commercial, quand il n'est pas l'objet de dispositions sjiéciales du code de commerce, est gouverné par les règles établies par le droit civil (1107 C. Nap. - Cass. 27 nov. 1865, S. 66. 1. 60. - 6 mai 1857. S. 57, 1. 593. - V. Gage-Commission 16).
53 Des antmirs se sont iwoontrés proclamant & tort, mais avec une habileté peu commune el une ardeur de conviction qui commandent le respect, que Tusage commercial devait prévaloir non-seulement sur le droit civil, mids même sur la loi du commerce, quand il est très ancien el persévérant (Delamarreet Le Potvin 1. 366).
Par contre et à Iwn droit, d'autres jurisconsultes ont nettement précisé l'autorité respective du code de commerce, du code Napoléon el de l'usage (Massé 1101-1440
& 1442. Troplong.préface du Nantissonent, Dufour, n"* 24 à 32). - Avec l'autorité doctrinale qu'on doit rationnellement accorder à l'avis du Conseil d'Etat du 13 déc. 1811, le bon sens veut : 1*> qu'on donne la primauté k la loi conventionnelle (1134. C. Nap- - 109 C. Co.); el, dans le silence des accords, au code de commerce créé précisément pour déroger particnlièrementaux principes du droit commun (1 107 C. Nap.); 2° que, dans le silence de la loi commerciale, on ait recours à la loi civile, soit aux règles générales systémaliquem^nt formulées parle Code Napoléon (C. Nap.); 3<* que l'usage supplée au défaut de la convention ou au silence, l'insufïisance ou À l'obscurité de la loi commerciale el de la loi civile (4, 6. 1134-1135-1160 C. N.- A . Usages 1 à 12).
54. §. 1. Suivant un usage constant,dans les ventes d'un fonds de ctxnmei'ce on accorde aux créanciers du vendeur un délai de 10 jours francs, afin do foi-mer opposition au paiement du prix entre les meios de l'acheteuT- (Seine 1" mai 1868. B. 68. 2. 33. - Paris 7 juill. 1864. - 9 oct. 1861 . 13mai 185rt, - Rev.prat. 4fôv. 1859).
54. L'usage d'agréer au domicile du vendeur at avant le transport, en matière d'huiles de graines comestibles , a force et vertu même au cas de vente aux enchères ou à la folle enchère (Mars. 5 déc. 1867),
5.^. L(!s mots « valeurs à 30 jours " bien qu'employés au pluriel signifient, dans l'usage constant du commerce, que les marchandises semnt p^ables ti'ente jours après la lîvrals(m efi^tive ou symbolique au moyen de traites fournies par 1 acheteur, sans qu'il soit possible de soutenir sérieusemeat qu'on a entendu payer en valeurs ou effets de commerce ayant trente jours à conrir(Bord. 20 féT.1868. B 68.1.68.V.190)
§ 7. - Conditions - Modalités (56 à 60)
56. Ponr qu'une obligation soit conditionnelle,it faut que l'événeraent dont on l'a fait dépendre soit ù la fois futur et incertain (U68 C. Nap. L. 9 ff, de novat. L.lOO ff, de verb. oblig. - Polhier 205-Massé 17 18).
57. § 1. Les obligations conditionnelles jouent un grand i^le dans les marchés, § 2. H n'entre pas dans mon plan d'examiner en détail les diverses espèces do conditions ; la casuellc, la potestative, la mixte, la suspensive, la i-ésoiutoii'e (1169. 1170. 1171. G. Nap.-U81 1183. 1184.
G. Nap.). -§ 3. Toutefois, je dois dire qu'il ne faut pas prendre & la letire l'art. 1 174. C.Nap.> Cet article n'est vrai que si la condition purement potestative dépend uniquement de la volonté de l'obligé, ilces.se da l être si la condition dépend d'un fait qu'il est au pouvoir de l'obligé d'exrcuter (Cf. MonIpeUier, I3fév. 1828. - D. 28. 2. 2:12. Amiens, 25 avr. 1826. -D. 20. 2. 248 -
GoogI
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Ca33. 17déc. 1828. D. 29. 1. 67 - 14 nov. 1809. D. 7. 236 - Cass. 0 juill. 1834. S. 34. 1. 741. - Massé, 1754 i 1780).
58. Les articles 1182 et 1624. C. Nap.. parfaileraent applicables aux matière.s commerciales, ont donné lieu à la plus vive controverse entre les auteurs (Ma^isé, 1783 à 1794 - Cont7-a : Detamarre t. 4, p. 397).
50 § 1 . Loi'sque l'obligation a été contractée sous nos condition suspensive, la chose qui fait la matière de la conventioQ demeure aux risques du débiteur qui ne s'est obligé de la livrer ^ue dans le cas de l'événement de la condition. SI la chose est entièrement périe sans la faute du débiteur, Tobligation est éteinte. Si la chose s'est détérioi'ée sans la faute du débiteur, le créancier a le choix ou de résoudi-e robligation ou d'exiger la chose dans l'état où elle se trouve, sans diminution de prix. Si la chose s'est détériorée pai- la faute du débiteur, le créancier a le droit ou de résoudre l'obligation ou d'exiger la chose dans l'état où elle se trouve avec des dommages - intérêts (1182 C. Nap.), ^ 2. La question de savoir auv lequel du vendeur ou de l'aajuérour doit tomber la perte ou la détérioration de la chose vendue avant la livraison, est jugée d'après les règles pi-escrites au titre des contrats ou des obllgation-s en général(lfi24 C. Nap. Cf. 1137.1148. U82. 1234. 1302. 1303).
60. On appelle vente & toutes chances, celle qui a pour objet : 1» une chose dont la non-existence ou Vexistence dans l'aveuir sont d'une égale probabilité, pufci: lapéche aux sardines que mon bateau fera dans telle campagne ; - 2" une chose qui doit exister un jour, suivant ronlro naturel et ordinaire des événements, pitta : le vin qui sera l'an prochain le produit de ma vigne 3" une chose qui n'existe plus et qu'on espère encore existante, mais avoc plus ou moins d'appréhension qu'elle n'ait cessé d'exister, puta : un navire en mftr dont les risques .sont les causes impulsives de l'achat et de la vente; et, l'espoir que le navire existe, l'objet et la matière du contrat. On ne doit pas confondre la vente à, toutes dianoes avec la vente dont il est parlé daus l'u'Ucle 1601 C. Nap. : l'une est aléatoire, l'autre est conditionnelle. - Ainsi, la vente d'un navire en mer, perdn ou non perdu, est tout aussi valide que son assurance sur bonnes ou mauTsises nouvelles. 11 en est de même des effets qui y sont chargés ainsi que de ceux qui sont à terre, en vt^age, dans des magasins, chantiers etc.
§ 8. Ventes en disponible (6i à 70).
61. La vente d'une marchandise disponible, contractée sans condition ni indication de la qualité, comporte la vue en sus pour l'achetenr , et ne devient définitive
que par son agrément (Mars. 18 fév. - & sept 1862. M. 62. 1. 90. 291 - Mars. 28 janv. 1863. M. 63. 1. 45). - L'acheteur a le droit de l'agréer, c'est-à-dire de l'aceptw ou de la refuser à sa volonté; mais purement et simplement et sans pouvoir exiger de bonification (Mars. 21 niars 1862. M. 62. 1. 108) à moins de fraude (Aix 24aoùt 1864.. M. 64. 1. 239) même ignorée par le vendeur et nonobstant la clause vu et agréé (Mai-s 18 sept. 1863 M. 41. 1.275).
62. Les manipulations de sortie et de rentrée de la marchandise du magasin où elle repose et d'ot elle est extraife,80Dt aux frais de l'acheteur (Mars. 14 août 1867).
63. § 1 . C'est dans tes trois jours qu'on doit se prononcer sur l'agrément (Mars. l'2 janv. 1866. M. 66. 1. 235. - 12 janv. 1865. M. 65. 1 . 13) dans le lieu déterminé pour la livraison (Mars. 24 janv. 1862. M. 62.
Be.sançon 13 janv. 1863. - D
2. 10). - § 2. Ce délai court à partir de ta vente (Mars. 25 sept. 1862. M. 63. 1. 291). mais il doit éti-e suspendu si, au moment de la vente, la marchandise n'était pu susceptible d'être vue ; par exemple si elle n'était pas encore débarquée (Mars. 9 sept
1864. M. 64. 1 374. 25 sept. 1862.1.291).
64. § 1 . Le délai de titus jours expiré, l'acheteur ne pent plus exiger la livraison, s'il a convenu an vendeur d'eu disposer faute de retiremeat (Mars. 28 juin 1866. M. 66. 1 . 235).- § 2. D'ailleurs, dans une vente de mani^andises en disponible, le délai fixé par le vendeur pendant lequel il restera engagé est fatal et ne peut être dépassé (Bord. 16 janv. 1866. B. 66. 1. 112). - § 3. Par contre, le vendeurquine livre pas à l'époque déterminée doit être débouté de sa demande en exécution (Nantes l'^fév. 1808. - N. 68. 1. 136).
65. L'acheteur d'une marchandise dis|Xinible, qui laisse s'écouler le délai de trois jours sans l'agréer, est déchu du droit de la refuser, sans pouvoir demander d'expertise pour vérifier la qualité, mais il n'est pas tenu de recevoii* s'il prouve, dans le délai et avec constatation a'identité,quela marchandise ne remplit pas les conditions, par exemple, qu'elle n'est pas de l'espèce et de la provenance, ni en état sain. (Nlars. Il mai 1866. M. 67. 1. 32. - 25 joiU.
1865. D. 66. 5. 39. - 18 mai-s 18 nov. 1862. M. 62. 1. 109. 317.-21 nov. 1856. M. 34. 1.349 - 27 fév. 1855. M. 33. 1. 87).
66. La clause < vu et agréé » exclut tout réclamation sur la qualité, mais nullement sur l'espèce ou la provenance qui peuvent être vérifiées (Mars. 12 avril 1866. M. 66. 1. 267. - 25 juUl. 1865. D. 66. 3. 59. - 16 déc. 1857. M. 36. l.l05).-82. UlaUtnde que la clause ffré dessus donne à l'acheteur pour exprimer son refus, se Uxaive UmitAs quand la convention porte que la
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marehandtse sera < dans le genre de l'ûchantilton resté aax tnains du courtier. * (1135-1584 C. Nnp. - Bord. 1" déc. 1858. D. 59. 2. 189). g 3. La vente en disponible avec stipulation de qualité ou même avec la simple stipulation de < marchande et de recette » n'est plus subordonnée à ragi'''tmeQt, mais coQstiiae on marché feripe, obligeant l'acheteur à ivceToir si la qualité répond (Mars. 30 Juin -2 sept. 1868. M.66. 1.308 31 oct. 1865. M. 65. 1. 210. 330 - 18 fév. I8tï2. M. 40. 5. 90. Bord. 1« déc. 1858. D. 59. 2. 189). - § 4. Si la jurisprudence admet nue la marchandise apportée par navire aésigné peut être mho dans des accons ou même & quai, soit pour en décharger le navire, soit pour la faii-e cribler, le vendeur n'est pas autorisé à la mettre en magasin oii l'acheteur, qui a le droit de p'a'îsurer par lui-môme de son identité, cesserait d'avoir la chose sous les youx (Mars. 21 avril 1868. M. 68. I. 196).
67. Lorsqu'une marchandise, vendue qualité conforme à un échantillon vu el agréé, a été expédiée par navire, l'achelour est fondé A réclamer pour défaut de conformité avec réchantillon, et à se faire allouer une réfaction pour différence de qualité, si la marchandise bien q_ue payée a été reçue avec protestation snivie d'action en justice (Havre 8 juin 1868. H. 68. 1. 154).
68. Dès qu'il est constat^^ que la marchandise est de qualité inférieure aux conditions du marché, l'acheteur est recevable à réclamer, quoiqu'il ne l'epréseute pas réchantillon qui lui a été remis lors de la conclusion des accords, quand le vendeur a eu recours à un mode de livraison blâmable : en mélangeant, par couches, de ba^se marchandise avec de la bonne.
(Bordeaux 13 juin 1867. B 68. 1. 180).
69. L'expéditeur d'une marchandise reconnue n'éti-e pas de i-ecette et invendable à destination, ne peut en réclamer le paiement au destinataire, à moins de prouvé' (ton bon état au moment de rexpédition (Bordeaux 22 mai 1868. B. 08. 1. 129).
70. Le transporteur qui, sur le refus du destinataire de recevoir la marchandise, ne provoque ni expertise ni consignation judiciaire, répond de ce défaut de constatation rêgulièi-e qui l'empêche de prouver le vice
Îropre ou la force majeure (Bord. 32 mai 868. B.68.1.1S9.Cf.I3mars 1868.1.72).
§9. - Ventes maritimes (7i à i40).
(a) Principet généraux ("71 à 80J.
71- La vente maritime propi-enwnt dite est la convention par laquelle le vendeur s'oblige de livrer une marchandise commei-ciale à l'heureuse arrivée d'un navire attendu, déàignéou à désigner (V. 3. 141).
72. La vente A livrer par navire déterminé est un contrat soumis, quant à ses
effets, aux chances de la navigation. Il s'agit d'un corps certain vendu sous la condition suspensive de la bonne arrivée, de telle sorte que suivant l'art. 1 183 C. N., la marchandise demeure aux risques du débiteur, qui n'est obligé de livrer que danr le cas de l'événement de la condition. Ainsi la chose périt-t-elle entièrement, robligatioa est él«nte. An oonti-aire, la chose est - elle seulement détéidorée , te créancier a le choix de i-ésou^ l'obligation on d'exiger la chose dans l'état où elle se trouve, sans diminution de prix. Si la vente a pour objet des choses divisibles, elle subsiste pourchacune des unités existant au moment de l'événement de la condition. Chacune forme effectivement un objet couplet à l'égard duquel les stipulalions de la vente peuvent être accomplies (Bord. 29janv. 1867. B. 67. 1. 65-V.106).
73. Le marché définitif est celui qui désigne le uavire porteur. Alors, l'acheteur compte, sauf les cas de force majeui-e, sur une liviaison certaine. La promesse de désigner daus un délai précis, s'accomplit par la désignation ; alors le marché devient définitif par cette désignation qui spécialise la marchandise A livrer (Rouen, 19mai 1806. H. 66. 2. 16») - Sauf les cas fortuits, le vendeur est chargé de toutes les éventualités qui empêchent le navire d'airiver utilement au lien de charge, de faire roule avec la marchandise poui' le lieu convenu et d'y arriver dans le temps tixé ou dans le temps uéces.'ïairo au voyage, ce qui vent dire qu'il est passible du défaut de chargement de la marchandise, de son transbordement volontaire, ainsi que du changement non forcé de destination (V. 81 à 90).
74. Souvent des difficultés surgissent sur l'étendue des risques à courir avant, pendant et après l'embarquement, - l'esprit des accords doit être recherché dans la commune intention, on tenant compte de rusage(lI53S. C. N.-V. 51 A 55). Chaque espèce a toujours sa physionomie particulière; puisqu'une divergence dans les clauses amàne des nuances considérables dans les droits et devoirs ; ce qui expliqne les contradictions plus apparentes oîte réelles de la jurisprudence (V. 121 A l3l).
75. On peut poser comme règle générale, dans les marchés à livrer, que toutes inexactitudes, tous retards imputables au vendeur, toutes incertitudes qui existent au moment où il a traité , et omises même de bonne foi, s'intei-prèteni contre lui et engagent sa responsabilité au pi-ofit de l'acheteui". - Le vendeur ne peut en effet dénaturer ia .spéculation de l'acheteur par des modifications qui altèrent le contrat, sous peine d'en voir prononcer la résolution avec dommages-intérêts, faute d'exécution conforme anx pactes et accords (Havre. 27
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avril 1868. H. 68. I. 104 - Conf. Rouen, 21 fév. 1865 - Mars. 23 juill. 1858. - 4 juin 1856 - Havre. 24 juin 1854- 11 sept. 1843. H.ea. 1, 104. 105- V. n-81 490).
76. Au Havre, une vente A livrer à l'heureuse arrivée d'un navire désigné, coastitue un marché définitif, si la nature el la quantité des marchandises à boi'd sout pré CLsées sans l'éserves exprimant un doute sur la réalité de leur chargement, et si le navire porteur est indic^ué comme attendu (V. 75-88). Par contre, il en est tout autrement quand on insère la clause « tant et autant que la marchandise vendue se trouve à bord du navire désigné » clause en usage pour des affaires incertaines, et lorsqu'on n'a pas encore enti'e les mains les connaissements ou lettres d'avis de chaugenient.
77. Quand l'objet du ciontrat consiste dans des marchandises dêi& mises & boi-d, le sort de la vente n'ëst anecté que pai- les chances de la navigation en retour, sott les éventualités postérieures au chargement ; mais elle demeui-e en force effective si \cs fortunes de mer, tout en frappant le corps, respectent la caigaison, bien qu'elh arrive & destination en tiansboidement forcé, sur un autre navire (V. 80),
78. Si les contractants traitent sur des mai chandises U charger sur un navire nonarrivé au port d'embarquement, ou bien en cours de voyage, le sort de la vente est affecté des risques de l'aller et du retour.
70j Le vendeur doit désigner pour prendre charge un navii-e qui ait le temps d'aller et de revenir, d'après la durée ordinaire du voyage et dans le délai ' convenu pour la livraison. - Il lui est interdit de désigner nn second navire en remplacement du premier, si ce dernier vient à périr; puisque, d'après la nature du contrat, la perte du navire désigné est, en ce qui touche l'exécution, comme si la cargaison avait péri elle-même ; bien qu'elle soit intacte au lieu du chargemenl(l 147, 1 148,1 184, 1302 C.N.)
80. Il est de toute évidence que le marché est rompu si le navire, chargé et faisant route, périt en cours de'vojage avec la marchandise, ou si la cargaison sauvée n'est pas amenée directement du lieu du sinistre dans le porl de destination. -Par contre, le marché s'exécute si la marchandise sauvée est amenée par un autre navire, continuateur jurîdiqne du premier, - Si le transbordement forcé ne change rien à la position des parties, il en esl tout autrement quand le transbordement est le fait de la volonté du vendeur ; alors l'acheteur ne peut être contiaint de recevoir.
(b) - Navire désigm} (81 à 90).
81. En cas de stipulation que le navire désigné partira A une époque, déterminée l>our sou porl de charge, l'acheteur n'as-
sume que les risques de navigation. - Le vendeur doit faire que le départ ait lieu au temps fixé , sans quoi le marché ast lésolubie nécessairenient,si & l'époque convenue le navire n'est pas parti.- En effel, l'acheteur précise de la sorte, autant que le permet la nature du marché, l'époque de livraison. Les dommages-intérêts à allouer sont la différence entre le prix convenu et celui qu'on aurait obtenu 4 l'arrivée pi-ésumée au lieu de déchargement, on au coMvs du jour où le navire aurait Aii partir (Mars. 7 fév. 1867. M. 68. 1. Ifô. 17 juil. 1868. M. 68. l. Zlô. 278. V. 89).
82. lien estainsi, même si la vente a eu lieu à des ptiz qui compriment la fret, le uo&tet l'assurance. Sans doute cette dause des accords peut avoir pour conséqn^ioef plus encore qu'une vente ordinurepar navire à désigner, de mettre tous les risques de la navigation à la charge de l'acheteur, mais elle ne modifie nullement roblig.tlion du vendeur relativement au départ du navire (Mars. 7ïévr. 1867. M. 68. 1. 123 Cf. Uiws. 28 juin 1865. M. 65. 1. 196).
83. Quand les contractants fixent, tant l'époque du départ du navire au port de chargement que celle de l'arrivée au port de livraison, Vacheteur, par ces deux eonditioDS essentielles, a le droit de ré»>ilier lors même que le navire désigné arriverait dans lu délai convenu, s'il est parti tardivement (Mars. 7 août 1866. M. 66. I. 276. - 19 fév. 61. M. 61. 1. 95. - 13 juin 18^. M. 33. I. 199-Cf. 58.1. 290.56. 1. 197); et sans qu'il soit besoin d'examiner s'il y a eu dommage ou non (Anv. 26 mars Brui. 6 juiU. 1867. A. 67. 1. 163 - 17 fév. 1866. A. 66. 1. 170 - V. 89. 90).
84. Mais le vendeur à livrer par navire désigné, qui n'a pas indiqué dans le marché l'époque à laquelle le navire partirait du lieu de cliarge,n'est tenu d'aucune obUg&tion de ce chef et a rempli son engagement, si le navire arrive, dans le délai fixé, au port de livraison (Mars. 25 juin 1868. M. 68. 1 . SC5). Dans le commerce maritime, la condition d'expédition dans un délai fixe suppose la garantie d'embarquement de la marchaudise sur un navire prêt à partir, mais non la garantie du départ du navire (Anvei-s 31 mars 1866. A. 66. 1. 241).
85. Le vendeur, qui craint que le navire n'arrive pas dans te délai voulu, a le droit^ bien que déchargé des risques .de la navigation (Voy. 107 A 120), d envoyer un remorqueur a la rencontre du bâtiment de mer, porteur de la marchandise, pour hâter son aiTivée À fin d'exécution utile et d'accomplissement du ti-aité. - L'acheteur no peut exciper de ce fait comme d'une contravention aux pactes, p^r formuler une demande en résolution des accoi-ds (Mars. 25 juin 1868. M. 68.1. 26ri. V.81).
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86. Le vendeur qui a*a pas piis les àispositions néceasaires pour que le départ du navire désigné ait lieu au temps fixé, afin que la marchandise soit embarquée dans le délai d'arrivée au lieu de charge,et puisse arriver utilement aa port de décharge, hors le cas de force majeure, doit encourir la résolution avec dommages-întui-ét^, si le navire est en retard, fut-ce même par des vents contraires (Alx, 30 mars 1855. Mars. 13 juin 18^. M. 55. 1, 199.209- 12 juin 1847. M. 47. I. 191 - Mars. 23 avril - 17 mai - 12 août. 1817. M. 47. 1. 99. 131. 249. 253. 389. 22 saut. 18 janv. 1842. M. 22. 1. 13.- V. 236). '
87. L'acheteur, ne pouvant connaître les agissements du vendeur au lieu de charge, ne peut être déclaré non-recevable dans sa demande en résiliation des conventions pour retards dans i'aiTÎvée au lieu de charge, faute de pi-otestation arantran-ivée tardive de la marchandise (Mars. 28 juin 1865. M. 65. 1. 196- 13 juin 1855.1.199).
S8. L'époque du départ d'un navire et, par suite, l'époque probable de son arrivée, constituent des éléments essentiels de la convention. Conséqueranienl . une marchandise annoncée par dépêche comme devant être chargée sur un navire désif^né, par exemple sur tel navire attendu de Bombay au Havre, ne peut légitimer la substitution d'un navire k un autre, qu'au cas d'une force majeure justifiée, bou^ peine de résolution (Havre, 6 juillet 1868. H. 68).
89. § 1. Doit être résilit-e la vente d'une cargaison & lin*er h l'an'ivée d'un navire désigné comme en cours de voyage, si, au moment de la désignation, le navire n'était pas réellement parti. - Ihi navire ne peut être désigné comme pai'ti. dans un marché à livrer, par cela seul qu'il a quitté le port, s'il continue à compléter son chargement
■ dans la rade (Mars. 8guill. 18G8. M. 68.1. 275). § 2. La clause d'une vente à livrer qui fixe l'époque de la désignation à faire, ou du départ du navire, doit être rigoureusement observée ; son défaut d'exécution au terme convenu, donne droit à l'acheteur de faire résilier ou de demander le remplncement (Mai-s. 17 juil. 1868. M.68.1.278).
90. Le vendeur d'une maivhandise & livrer à rhâurease arrivée de deux navires désignés, a le droit de faire, à son gré, la répartition des quantités qu'il entend livrei' du bord de chacun des navires; mais il est déchu de ce droit, faute de l'avoir exercé au moment où il reçoit les connaissements du premier des navires porteurs. Par contre, l'adieleur a, par suite du silence du vendeui', la faculié de ne recevoir sur chaque navire que la moitié de la quantité vendue (Mars. 28 sept. 1868. M. 68. 1. 334).
(c) Navires à désigner (9i à i05).
m . Dans les ventes à livrer d'un navire
à désigner, lorsque la désignation n'est pas faite sérieusement, complètement et efficacement dans le délai voulu conventionnellement ou légalement, l'acheteur a le droit, après mise en demeure, de poursuivre la i-ésolulion des accords, avec dommages-intérêts (Mars. 9 janv. 1855).
92. Ainsi, la désignation d'un navire non encore parti n'est pas satisfactotre (Mars. 15 octobre 1 856 - 1" avril 1^7 , M. 1 . 93).
93. Il en est de même de celle d'un navire qui n'apporte qu'une partie de la marcluuidise : c est comme s'il n'y avait pas de désignation (Mars. 16 mars 1853.1.158)
94. Le défaut de désignation utile et régulière i-end le marché ferme et ouvre ainsi à l'acheteur le droit de demander immédiatement Texécution ou la résolution ( Aix 20 juin - Mars. 9 janv. 18.59. M.l .817)
95. La désignation d'un navire en i-elàche faite de bonne foi est parfaitement valable. - Il en serait tout autrement, si le vendeur eût eu connaissance de la relâche pour avaries. Les règles, d'après lesquelles doit être appréciée la désignation, sont analogues aux principes qui régissent l'assurance ; or, l'a-^suréest garanti par l'assurance d'une perte di^jà.surveuue.poui'vu qu'il l'ignore et qu'il ait été de bonne foi. A plus forte raison, lorsqu'il ne s'agit pjis de la perte d'un navire, mais seulement d'un fait qui aurait influé sur l'opinion du risque, la mauvaise foi seule, que la loi caractérise par ta dénomination de réticence, est une cause de nullité. (Marseille 19 «ov. 1867).
96. En cas de vente par un ou deux navires à désigner, l'acheteur peut demander la résiliaUon, si les deux navires en sus desquels aucune autre désignation nepeul être faite, ne portent ensemble qu'une partie de la quantité vendue. (Mars. 19 sept. 1862. M. 62. 1 287. -Mars. 16 mars 1855. M 55.1.158 -Cf. 28 sept. 68.V.90).
97. Cette décision est fondée : 1" sur ce pVincipe, que le vendeur ne peut modifier les risques, soitles éventualités auxquelles est soumise l'exécution du contrat, par transbordement, sous peine d'en voir prononcer la résolution au profil de l'acheteur (Aix 15 juin. 18.59. M. 61 . 1 . 90. - 8 mai 1860. M. 60. 1. 192 - Mar.". 23juin 1853, M 53.1.340 - Aix. Smars 1836); et 2" sur cette règle, que rindivisibilité des pactes oblige à la délivrance de toute la quantité.
98. Le vendeur n'est pas admissible après avoir fait la désignation acceptée par l'acheteur, d'un navire porteur de toute la quantité vendue, à en désigner un second pour une partie de cette quantité (Mars. 28 janv. 1862. M. 62. 1. 53). - Cette décision repose sur ce principe, que la désignation est irrévocablement acquise à l'acheteur (Mars. 30 déc. 1861. M. 61. 1. 315. Mai-8. 26 mar8l858. M.58. 1.122) qui aie
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droit de refuser toute désiguatioa nouvelle (Mars. 29 oct. 1854. M. 55. 1. 321).
99. Le fait de la dé!!i^iiation dans le délai fixé, met à la charge de l'acheteur les éventualités qui peuvent empâcher l'heureuse an-ivée du navire, qu'elles aient lieu avaat ou après le chargement (Paria n nov. Mars. 39 oct. 1854. M. 56. 2. 46).
100. An cas de désignation utile, la perte ou la diminution de marchandise, depuis la mise & bord Jusqu*à l'arrivée, est A la charge de l'acheteur qui paie la quantité livrée sous bonification , s'il y échet, l'obligation du vendeur n'étant, audit cas, que de justifier qu'il a chargé la mai-chandise dans les ({uantité et qualité convenues (Mars. 24 août- 19 sept. 18^. M.
5ii. 1. 268. 336. - Rouen 19 mai 1866).
101. L'obligation de désignn- le navire dans un délai déterminé, est distincte de celle de faire charger. Ces formules comiDcrcialement pratiquées engendrent des droits et devoirs différents. Ainai,!o vendeur
3 ni n'a pas pris l'obligation do charger ans tel délai, peut valablement désigner un navire se i-endant au lieu de charge. (Mars. 29mar8 1855. M. 55. 1. 183).
102. 11 eu doit être de même, A plus forte raison, d'un navire qui se trouve dans le port de char^ment, si la navire peut arriver au port de destination dans le terme fixé (Mars 25 mai 1855. M. 58. 1. 120.- Paris 23 nov. 1854. M. 55. 2. 146).
103. Au cas de vente à livrer par navire h désigner, de colons de l'Inde, nouvelle récolte, achat de décembre ou de septembre; ces expressions garantissent bien que l'achat a été fait à l'époque indiquée, mais n'impliquent nullement l'idée d'un chargement immédiat on dans un délai déterminé (Havre29janv. I867.H.67.1.60 - 2janv.66)
104. II en est ainsi, même lorsque le navire est dit attendu; surtout lorsque le navire C|ni doit les apporter n'est pas désigné définitivement et qu'il y a doute sur eôn nom (Havre l«r février 1864. H. 66. 1. 46).
105. L'adieleur & livrer par navire désigné ne peut refuser de recevoir la marchandise en se basant sur ce que le nom du navire- l'éellement poi'teur et celui du capitainâ difi'éreraient des noms contenus dans la désignation, si cette difi'érence consiste sHJulement en ce que le navire, portant un nom grec, a été, conformément à la chartepartie et au conuaissemeni, désigné par la . traduction de ce nom en langue italienne, et en ce que le capitaine a été désigné par son prénom, au lieu de l'être complètement par.sonnom defaraille(Mars 15jutu 1868).
(d) Force majeure- lîivques (i 06 à i20)
106. La force majeure comprend l'empêchement absolu et matériel de faire ou d'exécuter ce qui a été convenu. Pour que
la force majeure soit rigoureusement établie, il faut qu'ellç réunisse les conditions suivantes : 1» de n'avoir pas été prévue; nuUum humanum consilium providere potest ; 2° de ne pouvoir être vaincue ; omnem vïmcui rcsiiti non potest. Sans le concours de ces deux circonstances, on événement quel qu'il soit, même le fait dn I)rince ou la guenv imminente ultérieurement déclarée, no saurait constituer une force majeure (Mars. 24 nov. 1863. M. 54. 1. 183 - Aix. ^ juin 1855. M. 55. 1. 217. Cass. 26 déc. 1866. V. -Baraterie 1).
107. Pour l'acheteur, les chances de la navigation commencent-elIe.s seulement de la mise de la marchandi.se k bord, tous événements antérieurs restant aux risques dn vondour ? (Aix, 12 juin 1847. M. 47. 1. 191) ou au contraire , les mauvais temps qui retardent l'an'ivée du navire au porl décharge et,i)ar3uite,empéc]ient son i-etour à destination dans le délai convenu, ne sont-ils pas aux risques de l'acheteur?
Si le vendeur no s'eit pas engagé à ne désip-ner qu'un navire déjà arrivé an port de charge , il n'est pas douteux qu'il puisse valablement désigner un navire en route pour s'y rendre, s'il i*este un temps suffisant pour le chargement et l'arrivée A destination (Aix, 28 mai 1866. M. 67. 1. 41.
.Mars. 21 févr. 1866. M. 66. 1. 91. -Aix, 11 mai 18;i0. M. 16. 1. 239.). - Au contraire.la désignation d'un navire non encore parti pour le port de charge est-elle véritablement insuffisante (Mai-s. 2 fév. 1861 .M. 65. 1 . 30) nt doil-elleétre considéi-ée comme un défaut de désignation (Mars. 15 oct. 1850. M. 56. 1. 287-V. 24. 25. SSetsuiv.)!
108. Je pense que la désignation d'un navire non encore parti ctconséquemmeut ni chargé ni sous charge (Mars. 25 mars 1858. M. 36. 1 . 12(t - 9 mai 1855. M. 32. 1.351) est satisfactoire , pai"ce que les éventualités de la navigation qui suiveat ou précédent le chargement sont aux risques de l'acheteur. Par contra, la désignation est épuisée par celle faite (Mars. 23 avr. 1847. M. 26. 1 . 34); sans que le vendeur puisse, après la pei-te, imposer A l'acheteur la désignation d'un nouveau navire (Paris, 23 nov. 1854. M. 33. 2. 146. Mars. 29 oct. 1855. M. 36. 1. 123) à fortiori modifierullérieurement la désignation acquise (Mars. 26 mars. 58. M.36.Ï. ISS).
109. .Si le navire désignéest frappé d'innavigabilité eu cours de voyage, et sa cargaison transbordée sur un autre navire. le vendeur no peut demander la nullité de la vente, pour défaillance do la condition, ol l'acheteur est en droit d'exiger livraison à l'arrivée du navire sulistitué (Aix, 18 déc. 1854 - Bord. 7 juin 1850; M. 29. 3. 131. Rouen, 21 oct 1833. M. 33. 2. 136-lfi sept. 1845-M.25.2.1452-Hav.28juin 1845)
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110. Èffeclivement, le nanfi-nge du navire ne délie pas le vendeur de son obligation, lorsque la marchandise sauvée arrive, quels que soient TétaC où elle se trouve et le navire qui l'apporte au lieu de destination, parce que ce uavin^ est rf'puté le précédent pour l'accomplissement de l'obligatiou (Mars. -ZI janv. 1857. M, 57.1.23 - V71).
111. Le vovag'e de la marohandiso n'est pas rompu lorsqu'elle passe sur un autre navire ; les retards excédant la durée ordinaire des ti-avorséed sont un fait de foi'ce m^eure qui ne peut a^'oir pour effet de donner lieu à la résolution, puisque les acheteurs n'ont pa.<i 8i}écifiâ le délai de livraison. D'un autre côté,en stipulant ^ue la Uvraisou aura lieu « à l'heureuse arrivée » les parties ont .«ans doute entendu exprimer l'idée généralement admise que si le navire n'arrivait pas, la mai-chandise n'arriverait pas non plus, sans s'arrêter aux cas exceptionnels qui («lurralent séparer la marchandise du navire. - Ces expressions, dans leur pensée, s'a[)|}liqueraient plutôt à l'heuffuse ainivée de la marchandise, qui était l'objet qu'elles avaient en vue, qu'à l'heureuse arrivée dù navire qui n'était que le moyen de le réaliser. - On doit eu lirev la conséquence que les parties n'ont pu entendre qu'eu cas de Iransborderaent forcé sur un autre navira que celui indiqué, la vente ne devrait pas recevoir d'exécution.- Or, le transbordement foixié étant effectué en conformité des prescriptions de Vai-t. 276 C Co., légalement aussi bien qu'en l'éalïté, la substitution d'un second uavii-e au premier a lieu tant via-à-vis /les acheteurs de la cargaison qu'elle a lieu vIs-à-vis du capitaine, des chargeurs et des assureurs (Aîx, 11 août 1851» ; N. 60. 2. 26 - Nantes, 3 fév. 1858).
IV*. Il suffit, dans ces sortes devantes, que la marchandi-su spécialisée par la désignation du navire ai rive sur son rontinuateur j uridique. Pour vu que l'identité soit établie, l'acheteur ne peut se i-efuserù recevoir, pas plus que le vendeur à livrer. - Ainsi, au cas d'une marchandise chargée sur navire désigné, mais transbordée sur d'autres par suite d'événements de nier, le transbordement etla division qui en résulte dans le chargement, ne doivent pas empêcher le marché de sortii- à effet(Mars. 25 avr 1855. M. 55. l. 157 - Rouen, 21 oct. 1853. M. 33 2, 126. - Bord. 7 juin 1H50 M. 29. 2. m - Rouen 19 mai 1806. H. 06. 2. 169).
113. Le droit de l'acheteur se borne à recevoir la marchandise comme elle se comporte à l'arrivée par suite des fortunes de mer (V 106 à 120), même en cas de transbordement forcé après naufrage (Rouen, 21 oct 1853 -M. 27 janv. ia>7. M.57. 1,234); mais en ne payant que ce qui est livré et sous les bonifications de prix auxquelles
l'avarie donne lieu (Cf. Bord. 29 janv. 67)
114. Les événements maritimes ne dégagent le vendeur de ses obligations que dans la mesure où ils en rendent l'exécution fortuitement et forcément in!ïpossible (Mars. l"juin 1860.M 60.1.194 *V. 59).
115. Le délaissement fait aux assureurs sur facultés qui paient la valeur assurée, opère translation de la propriété et conséquemment la résolution delà vente,bien que la marchandise arrive à. destination (Mars. 9juin 1866. M.67.1. 227-5 uov. 1857).-Ilen est ainsi non-seulement après abandon en mer, mais en ca» de naufrage du navire et do sauvetage de la cargaison , du moment où il y a perte légale (Mars. 15 janv. 1822).
tl(>. Toutefois, on cas d'échouement ne constiluant pas sinistre majeur donnant lieu à délaissem0nt,8i la marchandise arrive en transbordement, exempte d'avarie, le ■cendeur est responsable du défaut de livraison et doit la dilFérence entre le prix convenu et le cours du jour de l'arrivée au lieu .le destination (Mai-s. 23 avril 1852).
1 17. Los acheleurs sont fondés à demander la résiliation du marché, lorsqu'on coui s de route le navire relâche volontairement, c'est-à-dire fait une escale arbitraire, et non spécifiée, et ne vient pas en droiture du port de charge à celui de destination (Havre, 18 nov. 1865. H. 65.224).
118. Les risiques de perte ou d'avarie, pendant le vojage, pèsent sur l'acheteur, m<!me avant que la marchandise soit mesurée, quand il est convenu d'un prix à tant la mesure avec la clause < coût, fret et assurance > (Rouen 24 mai 1862).
119. Les art. 1137 et 1138 C. N. sont applicables commercialement, à moins qu'il n'y ait une condition empêchant l'acquéreur ou le créancier do devenir propriétaire de la chose, ou quand la chose n'est ni certaine, ni détenniné», ou enfin quand il s'agil de choses qui se vendent au poids, au compte, ou à la mesure (Cf. l5o5. 1587. KiOâ. 1003 C. Nap. - Besançon, 13 janv. 1863. D. 63. 2. 10. 11. juillet 1862. - D. 63. 2. 11. - Massé 1620 à 1623).
120. 8i les marchandises, qui d'après l'Qrt. 1385. C. Nap. doivent être pesées, comptées ou mesui*éea, périssent avant l'accomplissement de cette condition, la perte est & la charge du vendeur, quand même l'acheteur en aurait payé le pnx en toutouparlie(Boi-d.,26 ianv. 1867. B. 67. 1. 57). - Ëffectivement, la propriété n'est transférée à l'acheteur ainsi que les risques de la chose, dans une vente à lamesure, qu'api ès le raesurage (Cass. 24 mars 1^)0. D. 60.1.199. P.61.609. S. 61.1.778).
(e) Clauses diverses {i2i à i3i).
121. Quant à la quantité vendue par navire désigné ou à désigner, il est nécessaire
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d'examiner attentivement les cas suivants, avec tontes lâurs nuances (122 & 131).
122. La vente, non pas du solde d'un duu'geraent d'un navire désigné après prélèvement d'une cerlaiue quantité déterminée, nAis bien de telle quantité déclarée approximativement sans maximum ni minimum - même avec la clause : environ, comportant seulement une latitude de 10 p. 100 sur le solde d'un chargement - entraîne contre le vendeur qui délivre une quantité inférieure, la r^ilialion avec dommages-intérêts pour la différence en moins. (Mars. 4 mars 1868. M. 68. 1. 154. 14 déc. 1857. - 9 nov. 1855. M. 33. 1. 309 13 janv. - 20 oct. 1854. M. 32. 1. 290. Mars. 18 mai 18 août 1847 M. 26. 1 261. 343. Aix 22 nov. 1853. - Rouen 24 juin 11854. -21 février 1855.- M. 55. 2 54)
123 La clause « environ > donnant une latitude de 5 0/0 en plus ou en moins (Mars. 13 janv. 1854. M. 54 1. 25) ne doit avoir aucune application quand le marché ne s'exécute pas, mais est l'Gsilié faute de livraison. Alors, les dommages -intérêts se calculent contre racheteur,sans déduction, c'est-à-dire sur la quantité fixée stipulatoii-ement (Mars. 4 mars 1868. M 68. 1 . 155. -Mars 4 janv. 1839. M. 18 1.129. Contra : Mars. 9janv. 1855. M 33 1. 145. Mars. 26 mai 1859 M. 37. 1. 276).
134. En cas d'indication d'un maximum ou d'un minimum pour la quantité vendue, si le navira désigné arrive sans apporter la marchandise, les dommages-Intérêts sont calculés sur la moyenne entre le minimum et le maximum (Aix 6 juillet 1867. M. 67.1. 77 -£7on*ra : 9)anv. 1855. 1.145).
125. Si le navire amve en apportant la maitîiandise et que l'écart soit considérable, le vendeur est tenu de livrer le maximum ou de subir la résiliation de l'excédant du minimum, soit de la différence avec dommages-intérêts (Mars. 27 déc. 1867.
M, 68 1 69). - Ainsi, en cas de vente d'une quantité de 2,500 à 3,000 quintaux métriques, le vendeur est tenu de livrer toute la quantité promise entre ces deux limites, et qui se trouve à bord du navire désigné. Le droit de l'acheteur à la totalité de la quantité réellement embarquée est incontestable, et le vendeur ne l'emplit pas son obligation en n'offrant que la quantité minimum prévue aux accords. Il ne peut les détruire par une désignation ultérieure ne contenant que le cmffre du minimum.
(Mars. 30 juin 1868. M. 68. I. 267)
12G. En ca? de vente pour une quantité de 1,000, soit l'entier chai^ement ; cette seconde indication prévaut sur la première, bien que la quantité soit notablement supérieure, n en est surtout ainsi quand le navire est désigné dans le traité et est censé connu dans son tonnage et que les
parties , d'ailleurs , sont reconnues avoir vdbln, en indiquant les quantités, uniquement préciser le chargement total autant qu'on pouvait le connaître (Mars. 27 fév. 1868 M. 68.1.133.Cf. anal. 27 déc. 1867).
127. Le vendeur commet une i-étlcence annulant la vente, lorsqu'il ne déclare pas à celui qui achète à un poids, déterminé, qu'il a lui-même acheté à un poids inférieur (Mars. 26jum. 1867. M. 67. 1 . 255).
128. Le vendeur d'une quantité se trouvant à bord ne peut, & l'arrivée, contraindrtî l'acheteur à prendre livraison qu'autant qu'il établit que, à l'époque de la vente, le navire était en cours de roule. (1109-1110 1602 G. N.- Mars. 4 juin 1856. M. 56.1.97)
139. L% formule : < tout et autant que la marchandise vendue se trouvera à bord du navire désigné » a dù originairement être employée, lorsque vendant à livrer une quantité déterminée, mais qui pouvait ne pas être chargée en totalité, on s voulu stipuler qu'on vendait tout ce qui serait chargé et autant qu'il en serait chargé, jusqu'à concurrence de la quantité vendue. Aujourd'hui, cette formule est l'équivalent de : cdans le ca.s où >. Ainsi, les vendeurs se ré8er\'ent la faculté.de ne pas livrer si leurs envoyeurs ne'leur expédient pas ou ne ratifient pas la vente. D'autre part, les acheteurs courrent la chance de ne pas recevoir si les envoyeurs qui leur sont désignés n'adressent pas la mai-chandise. II y a Heu de s'étonner que l'on consente À acheter des marchandises sans production de correspondance ni avis d'achats, factures ou connaissements ; et ft courir les chances de marchés qui ne laiiîsent guère contre les vendeurs que celle de la hausse, tuidis que les acheteurs sont forcés de recevoir les marchaudises s'il y a baisse. - En effetf la rapidité des communications permet aux expéditeurs d'être informés, k l'avance, des circonstances qui peuvent les engager k charger ou à ne pas charger les marchandises qui ont été vendues conditionnellement. C'est donc sciemment que les acheteurs se livrent à la discrétion des correspondants des vendeurs : ce n'est plus pour eux un marché définitif qu'ils ont fait, mais un~ achat conditionnel qu'on pourrait considérer comme un ordre transmis à prix limité (Havre 22 mars 1858).
130. Le marché est sous condition suspensive si le vendeur stipule la clause «tant et autant que la marcnandiàe vendue se trouvera & bord». - Si <xito clause n'existe pas, les parties sont censées avoir traité sur des marchandises déji mises à bord .pour le port de décharge , et n'ont plus & courir que les éventualités de la navigation postérieure au chargement.- Dés lors, les événements de mer qui ont précédé l'arrivée du navire au port de cha^, et
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le cas de foi'ce majeure ijul a empâché 3l3n retour au port de livraison, ne soat pas opposables aux acheteurs, auxquels on a laissé ignorer cette circonstance, que le véhicule du transport, au moment de la conclusion de l'afiFaire, pouvait encore être exposé il toutes les chances contraires au chargement de la marchandise. (Rouen, !ilfév.l854. -H.55.1.31.-M.55.2.54).
131. Ed cas de stipulation à livrer par navii-e h désirer par le premier ou deaxième courrier attendu € tout et autant que le vendeur recevra les inai'chandises> le vendeur est tenu de livrer les marchaodîses vendue^ réellement et effectivement paiTenues, encore que l'avi* du chargement sur an navire spécialement désigna ne lui ait pas été fourni par lôs courriers attendus (Havre, 2janv. 1866. H.66.1.13).
(f) Délivrance - Inexécution (i32-i40)
132. Le vendeur d'une marchandise qui s'est engagé à la livrer à uue. époque déterminée, sous réserve seulement de bonne arrivée des bateaux, ne peut se soustraire aux conséquences de sion obligation que . s'il y a perte dû.s bateaux, ou cas de force majeure (C. Nap. 1147. 1611 - Parii;, 24 janv. 1811 - Mantes 24 marsl&>0, 1.178).
133. Si aucun teiTfie n'a été stipulé pour . la livraison, l'acheteur est obligé d'attendro
l'arrivée du navire, ec ne peut, en cas do retards provenant de fortunes de mer, d&mandor la résiliation, non plus que la fixation d'un délai(Bord. 4 mars 1861. M. 62).
134. Il en serait autreir. 'uf si le retard provenait du fait du vendeur ou de ses agents, puisqu'il ne pput modifier les risques (Mars. 8 mai 18B0. M.61. 1.11)2.7.27)
135. Au cas de venta àlivrer, le vendeur est tenu d'effectuer la livraison à l'arrivée de la marchandise, aoit par le uavire désigné, soit par celui ou ceux sur lesquels elle a été forcément transbordée, par suite de fortune de mer. En cas de retard dans la livraison, par un fait personnel et volontaire du vendeur, l'acheteur est fondé À demander la résolution, même sans mise fin demeure ni demande en délivrance (Hav. 31 mai - Rouen SQ août 1867. H.67.2. 180)
136. Dans im traité sUpulaut la livraison à l'heureuse ariivée, si le navire désigné n'apporte paiï la marchandi.ie, soit
. totalement, .'^oit partiellement, l'acheteur a droit à des dommages - intérêts dont le quantum est fixé au tx)ura du jour où s'est effectuée la désignation erronée, et non l'époque fixée pour la livraison (Mars. 31 mai 1S67. M. 67. 214.) et non pas au cours do l'époque fixée pour la livraison (Mars. 19 juin, 28 sept. 1847. M. 26. 1.277.385. 27, 1.24.) ni au jour du débarquement (Marseille 1" mars 1833. M. 13. 1. 360).
A défaut de désignatioa dans le dé
lai, les dommages consistent dans la différence entre le prix convenu et le cours du jour où la désignation aurait dû être faite (Mars. 9 janv. 22 mars 18r;5. M 5.). 1. 145 -Aix, SOmai-s 1855. 1«' avril 1857.
M. 57 1 . 93. M. 55. 1. 209. Cf. Marseille 26 juillet 1867. - M. 67. 1. 255).
138. Pour établir la quantité de marchandises sur laquelle le dommage doil être réglé, il faut prendre pour base la portée effective du navire, en déduire la place du lesl,et ensuite sur le chiffre ainsi obtenu, la bonifîcation d'uss^ accordée au vendeur (Mars. 24 juin 1845 M 1.289).
1 39. En cas de vente à livrer courant d'un mois détenniné à l'arrivée d'ua uavire désigné, avec faculté pour l'acheteur d'annuler ou de proroger en cas de non airivée dans le mois, l'acheteur doit recevoir si le navire est arrjvé dans le délai, bien que le débarquement ne permette 1h délivrance que dans le mois suivant (Mars. 5. fév.68).
140. En cas de lésiliation pour défaut de départ du naviro au lerme convenu, les dommages-intérêts dus à l'acheteur sont réglés au cours du jour où le navire aurait du partir (Mai-s.H juil. 1868. M.68.1.278)
§ 10. Marchés à livrer (i4i à 240).
(g) Vente sous voiles - Filières (141-155).
141. Les contrats de vente ou achat de marchandises sous voUes, livrables à l'arrivée de navires porteurs du chai-gement, peuvent être cédés fnans signiâcatiou de la cession nu vendeur primitif, sous la seule garantie de l'existence des droits cédés au temps du transport (5*37. 1598. 1689. 1693 C. Corn. - .Envers, 1" déc. 1865. A. 66. 1. 2^- Cdss. 6 mai 1857. S. 57. 1. 591 - Aix, 3 août 1855. M. 55. I. 254 - Anv. 24 d^c. 1856. A 57. 1. 126. 8 août 1856. A. :)(). 1. 205. 236. - Cf. Brux. 31 juill. 1867. A. 07. 1. 3G1. V. 2. 3. 4. 16."y20).
142. L'emploi des filières, avec les facilités de leur mécanisme, multiplie les transactions en mobilisant les man handises (Anvers 29. 30 jauv. 1866. - A. 6G. 1. 93. V. Actions raar, 145). - Les ordres de Uvi-aison sont, en quelque sorte, au commerce de marchandises, ce que la lettre de change est nu commerce d'argent (Delamarre et Le Poitvîn, V. 163 à 192. - Ca.s3. 6 mai 1^7. S 57. 1. 591. - Cf. Cass. 3 juil. 182;. S. 27. 1.506 - Cas.i. 12 juin 50)
143. La vente par filière, est le marché à livrer gui s'exécute au mt^en d'un ordre de livraison successivement transmis de vendeur à acheteur parla voie de l'endossement. Sous peine de payer d^ux fois, lo réceptionnaire,porteurde l'ordre, doit payer . au livreur seul qui a créé cet ordre, le prix de sa facture sur le premier acheteur; sauf règlement ultérieur entre tous les membres de la filièi-e, de la différence en plus
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OU eu moiaa résultant de la diversité des
Ïrii (Casa- 30 janv. 1865. - Aix, 29 août 863. M. 66. 2. 106 - Mars. avnl - 6 mai 1839. M. 18. I 215. - 19. 1. 18. - Mars.ejuill. 1846. M. 26. I. 1}.
144. Dans cette vente - par exception aux règles ordiiiairei,(Mars S6 mars J 853. M. 36.1. 194)-racheteur reconnaît au vendeur le droit de se substituer un tiers pour la livraison (Mars, 15 nov 1843. M. z3 1 . 100); mais le livreur, bien qu'il ait BctioD en paiement du prix tanl contre le réceptionnaire que contre son vendeur direct, est sans action à l'égard de tous les membres de la filière qui ont simplemeut concourru à la transmission de l'oi-dra (Mars. 26avr. 1858, M. 30. 1. 163. - 31 ianv. 1860. M. 38.1.23 - Coiitra : 9 juill. 1846. - M. 26. 1 , 1). - Chaque vendeur n'a d'action contre son acheteur que pour le montant du piix convenu enu'e eux, sons déduction de celui payé par le réceptionnaire au livreur (Mars. 31 janv. 1860).
145. Le dernier aoieteur doit faire ordonner l'expertise directement contre le livreur, en cas de contestation sur la quar lité (Mars. 5 mai 1858. M. 36. 1. 174) ; de méifae qu'il doit mettre le livreur en demeure de s^xécuter, avant de demander la résiliation à l'encontre de son vendeur direct (Mars. 9 sept. 1842. M. 22. 1.11).
146. Le Jugement ordonnant la vente aux enchères, entre le livreur iudiqué dans l'ordre et son acheteur direct, i-éfléchit contre toua les membres successifs de la fllière, bien qu'ils n'aient pas été parties dans l'instance et qu^aucune' mise en demeure ne leur ait été signifiée (Aix, 12 mars 1859 - Mars. 16 avril 1858. M. 37).
147. Lorsqu'après la livraison effectuée en main du dernier acheteur, il s'agit d'en venir au règlement de l'opération, celui qui se refuse à remettre sa prapre facture acquittée sur son acheteur en échange de celle de son vendeur direct,est tenu du paiement de cette dernière iiaclure envers le premier acheteur revendeur (Marseille 9 Juillet 1846. - M. 26.1.1. - V. 152 à IK}-
148. La vente par filière peut engendrer des actions en garantie et en responsabilité inconnues dans les marchés distincts et séparés (Nancy, 19 mai 1855. M. 33. 2. 143. - Bord. 23 janv. 1856. M. 34. 2.67. - Mars. 26 mars 1858. M. 361 194).
149. A Marseille, dans une vente par filière, le livreur a une action directe contre le réceptionnaire, sans être passible d'aucune compensation du chef du vendeur (Mars. 29 avrU 1867. M. 67. I. 173, Casa. 30 janv. 1865. - Aix, 29 août 1863. M. 65. 2. 106. - Aix, 23 nov. 1859. - 18 déc. 1858. M. 37. 1. 49. - Rouen, 17 avril 1849. - Caen, 20 nov. 1861. - Seine, 18 juin 1852. - Aix, 12 fév. 1848. - Mars. 21
sept. 1860 - 8 janv. et 16 avr. 1858. - 20 juin et 24 août 1847. - 15 nov. 1843. - 6 mai 1839. V. Usages n" 4) - La condamnation directement prononcée contre le réceptionnaire au profit du livreur primitif, libère, les adieteurs întei'mâdiaires, même judiciairament condamnés Jusqu'à due coqcnirence au i-egard de leurs vendeurs respectifs , sauf règlement des difiérences Aix 2Ù avril 186:^. - M. G6. 1. 239).
150. L'usage à M^seille accordant au livreur une action directe, en paiement du prix contre le réceptionnaire auquel il est fait livraison d'ordi-e de son acheteur, est sp<!'cial aux ventes par filière où le prix esit payable comptant{Mai'3. 29 avr. 1867).
151. L'usage précité ne saurait s^appliquer à des places ditférente.«, moyennant un pnx payable à terme; à telle enseigne que le vendeur qui livre à un tiers désigné par l'acheteur ne peut, en cas de faillite de ce deiltier, se faire attribuer an pi-éjudice de la masse te prix dû par le tien i^6ceptionnaire (Mars: 29 avr. 1867. M. 67. 1. 173).
152. § 1. Celui qui, sur l'indicalion de son acheteur, livi-e à un tiers la marchandise vendue, a le droit d'en exiger directement le paiement du réceptionnaire. Cette exigence s'applique à. toutes sortes de livraisons et n est point resti'einte au cas où l'indication a revêtu telle ou telle forme spéciale. Réciproquement, l'acheteur qui a reçu la marchandise d'un autre que son vendeur, est fondé à ne se libérer de son
firix d'achat que sur la justification que le ivreur a été payé par son propre vendeur (Mars. 24 sept. 1868. M. 68. 1 . 335 - Cf. 65. 2. 106.-63. 1. 21 et 104.-61. 1. 292). ^2. Le vendeur qui reçoit de son acheteur la facture de ce dernier sur le sousachetem' réceptionnaire de la marchandise, doit encaisser utilement dans le délai moral uanellement accordé ; faute de quoi il perd son recours contre son acheteur, si le sous-adieteur vient A tomber en faillite (Mars. 25 sept. 1867. M. 67. 1. 14)
153. Lorsqu'une marchandise a été l'objet de plusieurs reventes successives et que les divers vendeurs et acheteurs ont connu par les sommations signifiées et par la jonction des instances è l'audience, que leurs marchés avaient pour objet la même marchandUe à recevoir du livreur, il y a lieu de décider - comme dans le cas où un ordre de livraison aurait circulé entre leurs mains (Mars. 16 avr. 1858. -Aix, 12 mars 1859. M. 36. 1. 148. 37. 1. 111.) - que le jugement intervenu enti-e le livreur et sou acheteui' dii-ectpour ordonner la vente aux enchères faute de réception, réfléclilt contre tout les aclietenrs et leur est opposable bien qu'ils n'y aimt pas été parties (Mars. 26 août 1867. M. 67. 1.288 - V. Act. 145). 154. Lorsqu'un vendeur a chargé un tiers
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de IVzécntioii de tout on partie de son marché, et que ce tiers n'accomplit pas les conditioDS imposées, - l'acheteur conserve l'exercice de sea droita contre son vendeur primitif,et peut repousser l'intei-vention du tiers avec lequel il n'a pas traité (Nantes, 22 mai 1867. N. 07.- 1.251 - V. 187 . 205).
155. Si, en matière de vente et revente de la m^me cargaison, les difficultés enire les divers membres de la filièi'e, sur l'exécution du marché constituent des procès distincts , sans pouvoir conséquemment donner Heu à des demandes en garantie (V. 144); par contre^ les actions en surestaries, k raison des retards an dédia^rement, font naître .par te fait de la rum réception, de véritables recours qui peuvent èti-e judiciairement exercés et joinis en-, semble pour i-ecevoir,à raison de leur i-éelle connexité, une solution unique par le nif'nie jugement (Mars. 7 juiH868. M. 68.1.272)
(h) Qualih' - Quantité (i56 à il-i).
156. Dans la vente à livrer, la résolution du contrat pour défaut de qualité ne doit être prononcée que si la différence est gi'ave et telle qu6 la mai'chandise ne puisse siîrvir à l'usaj^e voulu, sauf bonification (Bord. 29 janv. 1867. B.67. 1.65 - 31 mars 18 juil. 61. M. 61 . 1 .224). La qualité loyale et marchande s'applique, non au point de vue scientilique, mais au point de vue purement commerciaI(Havre 23 juin 1868. 158)
157. Ainsi, lo vendeur de graisse, ou d'huile de baleine, a une franchise ponr corps éti-angers : leur existence ne donne lieu qu'à bon^tication et jamais à résolution, à moins que le mélange soit véritablement excessif ou prémédité (Havre, 8 août 1868. H. 68. 1. 158. - Mars. 19 mars 28 juin 1860. M. 60. 1.92. 198.- Bord.
13 juin 1867. B. 68. 1 80). Si la bonification fixée par les experts s'écarte des conditions usuelle.s, l'acheteur peut refuser de prendre livraison, puisqu'il n'est tenu de recevoir que dans les limites de la tolérance (Bord. 29 janv. 1867. B. 67. 1. O.i).
158. Le jugement ordonnant t'expertise n'affecte pas définitivement à la vente la marchanaise soumise anx vérifications des experts; et il est loisible au vendeur d'offrir une nouvelle marctiandise,tant que le délai convenu pour la livraison n'est pas expirè. si celle expertisée est reconnue de qualité insuflisante {Mars. 30 mars 1866. M.67.1. 33. -Mars. 14 août 1867. M. 67. !. 281).
159. Par contre, si le délai est expiré, le vendeur lié par sa première ofi'i-e, ne peut plus en faire une seconde, si les marchandises originairement offertes en livraison ne satisfont pas aux conditions du marché (Mars. Uaoùl 1867. M. 67. 1.285. -Aix, 29 janv. 1856. M. 56.1 .60. Mars. - 20 juil. 18^. M. bh. 1.349. - Mars. 6 août 1847).
160. On est tenu de livrer ta qualité correspondanteàla marque (Mars. 11 déc.
1861. M. 61. 1. 307.-3 fév. 1839. M. 18. 1. 257 - Rouen 19 mai 18G6. H.66.2.169).
161. A l'arrivée par navire désigné, l'absence de protestation contre la qualité non confoi me aux accords, fait présumer la résiliation et rend non recevable à réclamer des dommages pour inexécution (Mare. 20 août 1863. - M. 63. 1. 241).
162. Pai' une conséquence de l'indivisibilité de la vente, la réception partielle avec disposition élève une fin de non recevoir sur la demande en résiliation pour le solde et ne donne droit qu'A une boniflcalion pour défaut de qualité (Mars, 11 sept.
1861. 1.263. -13 août 1849. M. 49. 1.
Rûuen 12 ^anv. 1846. M
163. la réception de marchandises expédiées sans foimalités pout en constater l'état et ridentilé,en la faisant déposer en mains tiei*ces,rend non recevable le laissé pour compte (Mars. 21 janv. - 21 mars. 9 juin. 1862. M. 62. 1. 125. 228.) même pour défaut de conformité avec l'échantillon (Mara.7nûv. 1860. M. 61. 1.59.- 12. sept. 1861. M. 61. 1. 265).
164. La clause « de qualité marchande et de recette > donne droit, si la marchandise ne répond & cette stipulation, & bonification suivant l'usage en vigueur lors do la formation des accords (Mars. 13 oet. 57. M. 57. i . 280 - 29 août 1844. M.23.1 .227).
165. La ctaui^e « telle quelle > interdit toute réclamation à l'adieteur sur la qualité de la marchandise,quand l'espèce et la provenance sont indiquées (Mars. 11 juill. 25).
166. La clause* environ» ajoutée à la quantité désignée,comporte une fraction en plus ou en moins (Mars. 19 janv. 1836. M 16.1.123. -V. Vente maril. § 5); sans que l'acheteur puisse refuser la quantité totale (Mars. 6 janv. 1846. M. 16.1.256).
167. clause « solde de la cargaison après prélèvement d'une quantité déterminée> rend le prélèvement obligatoire et non facultatif (Marseille 30 janv. 1855).
168. Si la quantité offerte est inférieure au moment de la livrùson À opérer, il y a lieu k rèsilialion c(»itre le vendeur. (Mars. 20uov. 1856. M.57.1.7.- Contra 6 juil.61)
169. Si stu' la quantité vendue existant à bord, une partie est avariée, le solde peut être offert par un ordre de livraison sur un autre navire; pourvu que t'offre soit faite dans te délai convenu (Mars. 18 déc.57)
170. Au cas de détermination de la quantité par un maximum et un minimum.I'acbeteur a droit au moins au minimum, sans que le vendeur puisse excéder le maximum (Mars. 25 nov. 1859. 1.335).
171. La réception convenue par portions déterminées, & des époques successives, contient, quant à son exécution, autant de
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vontaa distinctes .qu'il y a de livraisons ooIl^=^■cutives (Mars. 17 sept. 1867. M. 07.
m- Cf. Sjuill. 1801. M
172. Dans une vente sur scories de plomb, si la quantité de plomb et d'argent est ttillemeot anormale, ({uo \gs bonifications en plits quadrupleraient le pri:t ronvenu, il y a lieu à résolution ou à tixalion d'un nouveau prix par experts. (Mar- BPilIe 16 octobre 1863. M. 63. 1. 307).
173. Dans les marchés de gi-aines, si la mardiandîse n'atteint pas le minimum du poid.**, l'acheteur peut recevoir avec bonification ou refuser la marchandise, mais sans avoir droit à des dommages -intérêts (Aix, 29 avril 1862. -M. 62. 1. 142).
174. Lorsqu'une quantiti"; déterminée de mairhandise a été vendue A Uvrer,dans un lieu et à une épo£|ue déterminés, le défaut d'exécution autorise l'acheteur à poursuivre judiciairement la résolution avec dommages-intérêts, sans que le vendeur puisse exciper du défaut d'exécution ou de mauvaise foi de la part de son vendeur propre (Bord. 28 mai 1867. B. 67 1.188).
(i) Identité ' Provenance (i75àî80).
175. L'acheteur d'une marchandise disponible k bord d'un navire désigné, et livrable sur le quai au débarquement, a le droit de ne pas en reconnaître l'identilé et de refuser d'en prendre livraison, si elle lui est offerte après avoir été mise en magasin (Mars. 21 avril 1868, M. 68. 1. 196, Bord. ii8 mai 1867. B.67. 1.244 - Contra : Mars. 13 août 1827. M. 8. 1. 226. - Aix a juin 1B56, M. 56. 1. 193).
176. Le vendeur A livi-er par navire désigné, a la faculté de mettre la mai-chandise sur accons ou à quai, pour libérer le navire et éviter des surestaries ou de faire cribler les graines et de les présenter ainsi à la livi'aiuon (Mars. 21 aviil 1868. M. 68. 1. 196. - 16 janv. 1862. M 62. 1. 65.-7raai-s 1861. M. 61. 1. 130).
177. Le vendeur est garant de la marque d'origine. (Rouen, 12 janv 1846. M. îo.
2. 82. - Mars. 11 déc' 1861) sans qu'on puisse exciper de celles faites arbitrairement par addition (Mars. 13 avril 1839).
178. A défaut de stipulations contraires, un ve'ndeur doit fournir des marchandises provenant de la localité qu'il habite, lorsque ces marchandises diffèrent de qualité suivant les lieux de production (Nantes, 31 juiUet 1867. - M. 67. 1. 340).
179. Le vendeur qui s'est engagé à livi-er des huiles de colza épurées, provenance de Flandre, doit fournir des huiles fabriquées avec des colzas récoltés dans le pays même, sans pouvoir offrir des huiles fabriquées dans le lieu de provenance avec des graines âtrangères(Mar8. 5 nov. 1860).
Im). L'énonôatîon de la provenance a
pour objet, moins d'indiquer d'où la marchaïidise doit ai'river, que de déterminer sa qualité (Mars. 20 avi-il 1847. M. 26,1. 146).- En effet, la provenance n'a d'importance que comme déterminant les qualités de la marchandise et nullement parcequ'elle n'arriverait pas du lieu de provenance, mais d'un port d'entrepôt (Mars.
18 sept. 1860.M.60 1.257- 16 déc. 1857. M. 58. 1. 105) ou pai- voie de fer (Aix, 6 août 1857. M. 57. 1.226.-Mai-8. 20 aviil 1847. M. 26. 1. 146. - Aix 3juin 1856).
(j) Laisser pour compte (iSi à i90).
181. Si, dans le commerce, certaines nfftrchandise.s expédiées sur ordre, doivent élre considérées soit par leur nature, soit par leur emballage, comme soumises à un examen préalable à toute acceptation définitive de la part du destinataire, ce n'est qu'à la charge, par ce dernier, de faire cet examen sans aucun relard et de sauvegarder les intérêts des vendeurs. Ces conditions sanctionnées par la jurisprudence sont entièrement conformes aux exigences du commerce et, notamment , Â la disponibilité des maivhandises qui en sont l'aliment, à la sûreté des transactions commerciales et de leur loyale exécution, tandis qu'un système contraire conduit à l'incertitude dans lesditcs transactions et leur accompli-isement , à l'immobilisation plus ou moins longue des choses commerciales; et, enfin, à l'arbitraire et au désordre; le (out en opposition manifeste avec l'esprit de la loi (1622. lt)48. 16G0. 1662. et 1676 C. Co. -Anv. 8 oct. 1866. A. 67. 1. 375. - Cf. Mars. 21 janv. 21 mars. 9 juiU. 1862. M. 62. 1. 27. 125. 228. Havre 8 juin 68).
182. Donc, l'acheteur, qui reçoit les marchandises expédiées sans les faire vérifier, et sans pi-eodre aucune précaution pour en garantir aéi'ieusement 1 identité, se rend par là non-recevable k les laisser pour compte ; quand même il protesterait par leilreconti'e la qualité (Dijon, 21 avr. 1865 D. 65. 2. 15. - Mars. 21 janv. 1862.-23 janv. 1862. M. 62. 1^ 27. -31 mai 1861. M. 61. 1. 263. -11 mai-7, 22 nov. 1860. M. 61.1. 59.- V. 163. 181.183).
183. À moins de manœuvi-es frauduleuses pratiquées par le vendeur, ou de vices cachés (V. 47, 48), l'acheteur qui a pris livraison et payé le prix, ne peut plus opérer un laissé pour compte, notamment sous le prétexte qu'un tiers acheteur , avant de prendre livraison , refuse de recevoir pour défaut de qualité (Nantes, 15 juin 1866. N. 66.1. 253 - 28 oct. 1865.1. 319. 6 janv. 1864. 1. 31 -25 nov. 1863. 1. 186. 30 janv. 1860. - Mars. 21 mars 1862-13 nov. 1861. - 15 mai 1859. - V. 205).
184. A Anvers, l'agrégation doit avcur lieu dans les 21 heures, À moins de stipu-
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de ses fautes, et celk, d'autant pins rigoureusement, qu'il est salarié ; 2° qu'il doit procurer au commettant une exécution de l'ordre conforme aux instructions, surtout quant au prix ; 3° qu'acheter plus cher que le prix rigoureusement fixé constitue une faute lourde qui autorise à laisser l'opération pour le compte du commissionnaire ; 4* que ce dernier ne saurait échapper au laisser pour compte en offrant de supporter la différence entre le prix auquel ij a fait l'achat des marehaudises, et le prix c[ui lut avait été limité ; 5° que ces
Erincipes doivent d*autanl plus recevoir tnr application que, si, loin de s'agir d'opéralions enti-e participants et d'an excédant )nsigniflant,oa est par contre en face d'un ordre impératif, entre mandwl et mandataire, et en présence d'un excédant considérable accusant , de la part du commissionnaire d'outre-raar, ta complète méconnaissance de la volonté cl'un commettant qui n'avait accordé aucune latitude et dont les indications formelles n'avaient d'autre objet que de parfaitement préciser les limites extrêmes qu'on ne pouvait en aucun cas dépasser (1998. 189;i. C. Nap. 94. C- Co. - Havre, Il nov. 1868. H. 68. 1. 229. M. 24 nov. 1858. M. 59. 1. 59. 1. Ti-oplong, V Mandat, n'« 399. 403 270.
Delainarreet Le Poitvin t. 2. p. 462).
190. Lorsque le commettant, eu donnant l'ordre d'achat , a stipulé . que' la marchandise ne devait pas dépasser tel prix de revient an lien de sa destination, il faut enleudre par lii le prix originaire accru de tous les frais faits au lieu d'expédition, de ceux de transport, de ceux de débarquement et même de ceux de vente au port de destination. Mais ces frais de vente doivent se borner au courti^, et il n'y a pas à y comprendre de commission ni ducroire. - La limite de piix transmise par le commettant au commissaire de l'achat avec l'expression «environ > comporte, d'après l'usage, une latitude de5 0/0. -lly a lieu de laisser pour compte, quand l'achat d'outre-raer est fait à un prix supéiieur à celui taxativement limité (Mars. 24 nov. , 1858. M. 59. 1 . 51) ; sans qu'il soit pei-mis au commissionnaire d'exciper de la coopération du capitaine à l'achat des marchandises commises , Tintervention du capitaine ne devant pas modifier les ordres donnés (Mars.29oct.l8?)7.M 58.ll.18. - V. 189).
lation contraire (Anvers 29 oct. 1866. A. 67. 1. 193.) Par l'afïi-égatioti, la venta, de conditionnelle qu'elle était, devient déènîtive et irrévocable (Anv. 28 janv. 63. A. 63.114 - 24.31 juiU. 1862). Si l'enlèvement partiel avec renvoi immédiat de la marchandise n'est point une agrécration (Anv. 18 juin. 1867.A,G7 1.214.-8oct. 1806.
A. 66. 1, 375.); par contre, l'acheteur qui enlève et emmagasine sans foi-malités judiciaires, est pi-ésumé avoir agréé, aXors même qu'il dépose la marchandise au hangard du chemin de fer, en informant son vendeur par télégramme, coufiiTaé par lettre, de son refus d'accepter (Anv. 28 déc. 1866. - En l'absence de stipulation relatirement aux délais laissés au destinataire pour réclamer, les tribunaux décident souverainement en appréciant les faits et circonstances, si le refus est ou non tardif (Gand, 7 déc. 1867. A. 68 2 5. - V. 181).
185. L'usage de renseigner les marchandises à quai, pour agrégation, n'est applicable qu'aux reventes sur bonne airivée; il n'est pa.s obligatoire pour le vendeur primitif (Anv. 19 mars 1867. A67. 1.112).
186. Le vendeur, qui offr-e pour l'exécution une marchandise ou un ordre de livraison qui ne sort pas à effet, a le droit de présenter une nouvelle marchandise ou un nouvel ordre de Uvraisou pour l'exécution des accords. Ce vendeur ne {)eut être lié définitivement par la première offre, qu'autant que le délai est expiré, parce qu'alors l'alimeat du marché se trouve spéci^isé (Mars. 14 août 1867. M 67. 1. 281. . 30 miû 1866. M. 67. l. 33. Mars. 10 déc. 1857. M. 57. 1. 318- Aix29 Janv. 1856. M.56. 1 .60 - Aix 17 août 1847),
187. La condition d'embarquement à date fixe est Indivisible dans son accomplissement total, et l'acheteur ne peut être forcé de prendre réception partielle, bien qu'il ail revendu divisément en fractionnant son achat (Anv. 14 av. 1868. 1. 104. Contra .-Anv. 14 janv. 1865. A. 65.1.61).
188. En cas d'inexécution, l'acheteur a seul le choix de demander l'exécution ou la résolution avec dommages-intérêts. Le vendeur en défaut ne peut exercer ce droit d'option. Spécialement, le vendeur ne peut demander qu'une marchandise resta pour son compte, même en payant des dommages et intérêts, si Tadieteur demande sa mise eu possession. Ce demies peut être autorisé AVemplacer, aux frais du vendeur, la marchandise défectueuse, par une autre de qualité loyale et marchande (1610. 1 184 C. Nap. - Nantes 16 fév., 20, 30 mars 29 juin 1867. N. 67.1. 134. 200 277 - V. 48).
189. Décidé, sur mes plaidoiries, par un jugement très remarquablement motivé :
Que le commissionnaire à l'achat répond non-seulement de son dol, mais encore
(k) Comptant - Terme (i9i à 2i0).
191 ■ L'acheteur au comptant n'est point recevable à agir en délivrance, s'il n ofiVe au vendeur de paver le prix convenu (1650 1654 C. Nap. - Gand 17 nov 1854 - Pasig, 55. 2. 13. Pothier. 63. Delamarre et Le Poitvin, 3. 120 -Troplongu»* 310 el593),
Effectivement, dans la vente au
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comptant le paiement doit moir lien en argent avantretirement(Mar3.18 18G3)
193. Si la marchandise eut ftipiiM^e li~ vrable partiellement, le prix eut exigible proportionnellement contre ehaque délivrance périodique. KfTectivement,! acheteur ne peut jouir tout à la fois de la chose et du prix. L'acheteur est donc en défaut s'il ne paie la partie livrée d acceptée (Gand, 17 nov, 1854. Pas. 55. 2. 13. -Conf. anal. Havre, 7 janvier 1844. - 17 juin 184ô).
194. La livreur a le droit de se fair* payer di rectement par le i-éc^-plionnaire indiqué par son propre acheteur, - Par réciprocité, l'acheteurquia reçu livraison d'un tiers est fondé A ne fie libérer envers son vendeur immédiat que Kur lajaatiflcatloa du puement fait au livreur.- Ce droit récîproque s'applique à tonte.H sortes de livraisons et n'est point restreint au cas oii l'indication a revêtu telle ou telle forma spéciale (Mars. 24 sept. 1868. M. 08. 1 . Itfô).
195. La décision qui précède est digne d'être remarquée, car, jusqu'à ce Jour, on n'avait admis l'obligation de justifier du paiement fait au livreur, qu'en matiore de vente parfilièi*. - Ainsi, le dernier réceptionnaire de l'ordre de livraison ne petit valablement payer son pi-ix entre les mains de son vendeur immédiat, loi"squ'il est à sa conaaîssanca que le vendeur primitif n'e^l pas désintéressé (Cass. 9 janvier IB65. - S. 65. 1.403. - V. 141 à 155).
196. Si la livraison ne dépend pas de l'arrivéa d'nn navire désigné; h défaut de délirrance an terme pi'écis, l'acheleur a le droit d'agir, & son choix, en résolution ou en exécution (M. 12 juin 1854. M. 32. 1. 167.- Mars, faoût 1838. M. 18. 1. Itî5. V. 48. 190). Faute de misa en demeure de livrer ou de demande judiciaire en résolulion, le terme est prorogé tacitement au profit du vendeur qui peut réclamer l'exécution (Mars, 17 mars 1854. -M. 32., 1. 142 - 27 fév. 1843. M, 22. 1 . 150 - 9 sept. 42. M. 22.1.11 - 15 sept. 34. M. 34.1. 123)
197. Par contre, la faculté d'annuler ou de proroger k l'expiration du terme pour l'arrivée et la livraison, impose l'obligation & l'acheteur, de dénoncer son option sur riûterpdlation du vendeur, autrement son silence emporte prorojj^tioa tacite (Mars. 15 juin 1838. M.18.1.302.-V,196).
196. Au cas oti le vendeur s'est engagé non à livrer, maia à indiquer les délivreurs dans un délai déterminé, le défaut de délivrance rend l'obligation ferme au dernier Jour dû délai et sans avertissement (Mars. 29 janv. 1845. - M. 24. 1. 177. - V. 199).
199. De même, la réserve de livrer avant le terme fixé n'oblige le vendeur à prévenir l'acheteur qu'autant qu'il use de cette faculté (Mars. 15 Janv. 1849. M. 28.1.49).
SOO. Si une mise an demeura régulière
est nécessaire pour légitimer ensnita une
demande en dommapres-intéréls, cette misa en demeure \yeat résulter virtuellement de l'arrivée du tei-mefixé jwur l'exécution de la convention (Naptos 22 mai 1867. 1. 25).
2»ï. L'acheteur ijui, après avoir sommé en livraison et assigné en remplacement, notifie un mois plus tard une nouvelle mise en demeure contenant demande en ré.wlution, sans la rattacher par aucune mwntion à la jwursuito primitive,ne peut, en faisant pronpncer la l'ésolution, faire régler les dommage.^ et Intéi-éts que d'après le courut existant à ré[ioquft de ia deuxième mise en demeure. (Mars. 6 août 1868. M. ti8. 1. 295. -Mant. lOfév. 1863. M. 63. 1. 60.- Mai-3. 19 février 1861. M. 01. 1. 95).
2 )2. Bien que dans les usages*du commerce, la -convention de payer a terme avec ài'n valeurs négociables s'entende d'ordinaire, non de valeurs à ordre personnelles au débiteur, maia de valeurs ayant drculô commercialement, il n'y a pas lifU d'appliquer ces usagfls au cas de simple engagement de payer des marclnndise.'i tant de jours apiv>s leur livraison. Le vendeur peut bien alors exiger de l'acheteur la remise d'effcits payables au tenne convenu , mais non de valeurs revêtues d'autres signatures que la sienne. (Bordeaux 17 août 1868, - B. 68. 341. -V. Usages 108 175).
203. Si l'acheteur ne fournit pas le crédit de banque stipulé, le vendeur [>eut faire traite & présentation, sous déduction d'escompte et , à défaut àt* paiement, poursuivre la résolution (Anv. 30 mû 1866).
204. La vente à livrer ol recevoir par portions déterminées à des époques successives , à un prix unique convenu, payable lors de chaque livraison, loin d'être indivisible, contient dans son exécution autant de ventes distinctes qu'il doit y avoir de livraisons divi.séea proportionnellement (.^i:^' 0 mars 1868. M. 68. 1. 143. Mura. 17 sept. 1867. M. 67. 1. 309. - 7 mai 1849. M. 28. 1.53. - Nantes 22 mai 1867. N. 67. 1. 251. - V. 187).
205. Si le vendeur a i-evendu aux mêmes conditions, il est fondé à appeler en gai-antie son pi-opre vendeur si, n'ayant Jamais eu les marchandises entre les mains, le retard provient de la faute da veudenr primitif. Il peut alors aussi conclure en résolnlioa contre lui avec dommages -intérêts (Nantes, 20 mars 1867. N. 67. 1.
Contra : 22 mai 1867. N
206. La vaiiation dans les cours d'une marchandise ne saurait être une cause de
firéjudice pouc un acheteur qui n'est pas Lvré à l'époque convenue, s'il est constant, qu'à cette époque, la marchandise était en baisse, et que l'acheteur aurait pu remplacer à de bonnes conditions celles qui lui ont manqué (Nantes, 22 mai 1867).
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207. L'article 1^7 C. Nap., qui déclare i-éBotue sans sommation et de plein droit la Tente de denrées et d'effets mobiliers dont le retiremeat n'a pas été effectué au terme convenu, eat-il applicable aux ventes commerciales? - Pour réiiondre à cette grave question si vivement controversée, il faut se donner la peine d'examiner tant les véritables intérêts du commerce que lès discussions qui ont eu lieu au Conseild'Etat. Il en résulte que, dans l'usage du commeree, aucune vente n'est résiliée, sans que l'acheteur ait élé mis en demeure de l'étirer les marchandises ; pour lever toute équivoque, le procès-verbal a formellement déclaré que l'article n'est point applicable aux affaires oommerciales. Peut-on hésiter, en présence d'une semblable déclaration, à l'ésoudre cette question négativement ?
Est-ce qu'il n'est pas de^principe juridique c^oe la i^olulion des contrats ne peut avoir beu sans mise en demeure ? Or, s'il est vrai que l'art. 1C57 n'est qu'une exception à ce principe , ne doit - il pas être appliqué avec la plus grande réseiTe et dans le cas seulement où les parties se trouvent taxativemenl dans les conditions légales?
208. Décidé contraii-ement à mon sentiment et pai- de nombreux anôts, que la résolution de plein droit de la vente de marchandises, non retirées au terme convenu, est applicable ' aux ventes commerciales (Bord 8 juin. 1867. B. 68. 1. 86. - Rennes 28 juin. 1861. N. 66.1.278- Mars. 21 janv. 1864. M. 64. 1. 70 Aix, Zi mars 1858. D.58.2. 158.-Cass.9janv. 18â4.-Boi-d.
■ 8 dée. et 18 nor. 18S3. S. 54. 2. 394. - Cass. S juin 1848. S. 49. 1. 65. - Douai, 7 août 1847. S. 49. 2. 12. - Angers, 14 mai 1847. P. 47. 2 412. - Douai, 8 janv. 1846. S. 46. 2. 252. - Bourges, 10 févr. 1844. - 1« fév. ■ 1837. - Cass. 27 fév. 1828. D. 28. 1. 146. - Troplong, 2. 680. Duranton 16. 380 - Vincent 2. 74. - Massé 1837.- Dalioz, V» Vente 1410. Oand, 25 févr. 1854. Bi-uxelles. 7 avr. 1827. - Malleville et Paillet .-lur l'art. 1657. - Coulon I. 342. - Alauzet, revue delég. 21. 331. - Pardessus, 2. 288. Duvergiei-, 1. 475. - Zachariîfi. § 356 n" 5 - Delamarre et Le Poitvin, 3. 558. - Alauzet, 593. - V. 209).
209. Décidé également : l" que la stipulation qu'une livraison de denrées devra se faire, fin février on au commencement de mars suivant, bien que ne renfermant pas un jour fixe, peut être regardée néanmoins nomma se rapportant à une date certaine; 2" qu'en matière de commerce de denrées. I époque de ta livraison doit être consîdéi'ée comme constituant une condition essentielle de la vente (C. Nap. 1146. 1610 et 1627); 3° qu'une mise en demeure n'est pas requise en cette matière ; 4* que, d'après l'usage d'Anvers,
l'acheteur de marchandises sous voile, livrables à un tenue fixé, a l'option de résilier la vente ou de déclai'er sur la demande du vendeur pour quel temps il veut prolonger le terme (jui, à son échéance, emportera de plein di'oit i-ésiliation de la vente, si la niarohandïso n'est pas encore livrée (Bnix. 21 mai 1853.- Pas. 54.2.139)
210. § 1 . Commercialement parlant, on entend par campagne 1868 - 1869, le laps de temps, ou année commerciale commençant au cours de l'année 1868, pour se terminer en 1 869 ; ce qui doit comprendre le nombiti normal des faisons ou la période durant laquelle se font chaque année les affaires d'une industrie (Nantes, 8 fév. 1868. N. 68. 1. 305). • g %. Dans le commerce des fruits à Teau-de-vie, la venta à livrer & la récolte prochaine s'entend de toute la durée de la campagne. Si pour le fabricant,la campagne, ne comprend que la cueillette et lapi-éparation,pai- contre, pour le négociant -expéditeur , la campagne compi end en outi'e un intervalle suffisant pour l'écoulement des produits. Dès lors, un délai subordonné l'i la durée delà campagne, sans autre indication, manque de précision et ne peut pas équivaloir à la fixation d'un terme exigé pour l'application de l'at 1. 1657 C.N. (Bord. 8juil. 1867. B.68.1. 83). -§ 3. L'obligation prise par le vendeur de fournir une quantité indéterminée de telle marchandise dont l'acheteur pourra avoir besoin, ne peut être entendue dans le sens d'un eagagement de livrer nne quantité indéfinie, et il appartient aux tribunaux de la déterminer d'après les cir' constances de la cause (1129. C. Nap. - Nantes, 8 fév. 1868. - N. 68. 1. 305).
(l) Faillite - Déconfiture (2ii à 220).
211. ha. faillite de l'une des parties (Paris, 16 nov. 1868) n'emporte point résolution de plein droit des actes, pactes et accords (Rouen 23juin 1866- V. 212). - 11 convient de mettre en demeure et de faire prononcer judiciairement leur résiliation (Mars. 16 ocl. 4 nov. 1843. M. 23. 1. 33.. 16 juin 1854. M. 32. l. 175) , faute de quoi l'exécution peut en être poursuivie (Mars.t29juil.186a. M. 287). Usuellement, les contractants se fournissent réciproquement caution bonne et valable pour l'exécution des marchés conclus (Mars. 26 mai 18.58. M. 36. 1. 205- V. Delobre Ul-151).
212. Décidé, cependant, qu'en cas de déconfiture de l'acheteur, l'empêchant de prendre livraison fracUonnairement aux époques voulues, le silence gardé réciproquemrait pendant plnsieurs mois sur l'exécution, constitue entre les parties une résiliation tacite; surtout, si pour les livraisons antéiieures, le vendeur n'avait pas obtenu l'exécution malgré mise eu demeure (Âix,
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29 mars 1867 - 8 nov. 1866.M.67. 1.215).
213. L'acheteur concordataire, revenu dès lors en bonne position (Mars. 10 mars 1843. M. 22. 1. 159) peut offrir paiement (X)mptant pour les livraisons échues (Mars.
26 mai 1858) et caution pour les livraisons àéchoir(Mar8. 13etl5mar3 1843. M. 22.
1. 153); pourvu, bien entendu, que l'offre de caution ne soit pas tardive, ce que le juge apprécie souverainement (Mars. 26 avril 1860. M. 60. 1. 138, - V. 7. 8.).
214. Evidemment, faute decautionpoi^ les livraisons non encore éGhne8,le vendeur est en droit de faire prononcer la résolution sans dommages-intérêts éventuels et uniquement pour le préjudice actuellement éprouvé(Mar8. 26 avril 1860. M. 60.1 .180)
215. Ce n'est que contre l'acheteur in bonis seulement (jue le vendeur peut faire prononcer résolution faute de paiement; mais nullement à rencontre de la masse ou de créanciers opposants - Il n'a absolument contre ces derniers que la revendication en conformité de l'art. 576 C. Corn.
Mars. 3 iuill. 1867. M. 67. 1. 264. Mars.
27 oct. 1865. M. 65. 1. 326. -11 juin 1862. M. 62. 1. 188. - V. Gage 47).
216. Le vendeur impayé ne peut, en cas de faillite de l'acheteur, revendiquer la marchandise livrée, encore qne le conti-at stipnle la résolntioo de plein droit, & défaut de pfûement; et, que le vendeur ait intenté son action en restitution, dés avant l'époque légale de la cessatbn des pùementa (Anvers, 30 mars 1868. A. 68. 1. 92). § 2. Aux termes de l'art. 575 C. Co„ il ne suffit même pas, pour exercer l'action en revendication, que l'objet auquel elle s'applique existe entre les mains du failli.U faut encore que la chose déposée et consignée se trouve en nature. Si oUe a perdu ce caractère ptimitif, soit parce qu elle a subi une transformation radicale, soit parce qu'elle a reçu des modifications qni, sans la détiTiire dans son essence, en font toutefois une espèce nouvelle, la revendication n'est plus reoevable, alors même que l'origine de la chose ne serait pas impossible à reconnaitre, l'action ouverte par l'art. hUi ne reposantque sur le principede l'identité et n'étant pas susceptible de s'exercer par voie de substitution ou de subrogation réeUe(Cass. 15janv.]868. P.68. 1. 164.
16 avr. 1866. S. 66. ] . 349. V.Gage 41 à 50)
217. § 1. Des marchandises existant dans les magasins d'un failli peuvent être considérées comme sa propriété, lorsqu'elles ont été achetées pour son compte et à ses risques et périls, quoique, & i-aison du discrédit dans lequel il était tombé, les factures en aient été faites au nom d'un tiers qui en fournissait les fonda et l'en débitait. Par suite, ce tiers n'est pas fondé à ex«^r à l'égard de ces marchandises l'action en
revendication établie par l'art. 575 C. Com. (Cass. 8 avril 1868. D. 68. 1. 395 ). Cette décision repose sur l'appréciation des ^ts en matière de faillite. - § 2. Par contre, compare?. : Havreôfév. 1868. H. 68. 1.217- V. Warrants. - § 3. Est passible de dommages-intérêts envers la masse celui qui. traitant avec un négociant tombé depuis ea faillite, a acquis de lui la plus grande partie de ses marchandises à vil prix, et a ainsi privé les créanciers de la réalisation possible de l'actif au Jour de la dédar ration de faîUite. (1382. C. Nap. - Paris, 13 et 17 juiUet 1868. - 16 août 1865). - § 4.Le débiteur en (»aaation de paiemmts, n'étant dessaisi de l'administration de sas biens que par le jugement déclaratif de faillite, - il en r&ulte que , jusqu'à cette dernière époque, il peut disposer de ses marchandées , soit en les vendant lui-même, soit en les faisant vendre par un mandataire, agréé ou même désigné par ses principaux créanciers. - L'acte en vertu duquel, pour parer à des néc^sités pressantes (telles que l'imminence d'un© liquidation désastreuse de marchandise sous warrants), les principaux créanciers interviennent afin de convenir avec le débiteur d'une réalisation amiable dans l'intérêt commun, ne ctmstitue pas un acte d'atermoiement proprement dit, mais l'adoption d'une mesure urgenle et provisoire. - Le mandat, accepté par le tiers qui consent à servir d'intOTmédiaire pour les ventes , ne donne à ce tiers d'autre responsabilité que celle des fautes qu'il aurait pu commettre. On ne saurait vcff^ non plus un avantage indirect dans la commission accordée à cet intermédiaire ou mandataire, alors surtout qu'il a été choisi sérieusement et à raison de ses connaissances spéciales. Le syndic qni veut faire rapporter à la masse une certaine somme reçue par un ci'éancier,à titre de paiement, doit prouver la fraude et la collusion - Il ne suffit pas de l'alléguer. Le créancier qui reçoit dans les dix jours qui ont précédé l'époque que le tribunal a fixée par voie de report de l'ouveriure de la faillite, comme étant celle de la cessation des paiements, n'est pas présupaé de droit connaître cette cessation. (Havre l«'âéc. 1868. - H. 69. 1. dO). -g 5. Un pwnl ca- , pital & noter, c'est qu'une fois l'union des créanciers dissoute, les créanciers rentrait dans l'exercice de leurs actions individuelles (537.539 C.Co). Par conséquent, s'il survient un nouvel actif au failli, on n'est pas fondé à demander la réouverture de la faiUite clôturée. (Cass. 2 août 1866 D. 67.1. 37). - Faillite sur faillite ne valant, la masse créancière a cessé d'exister sans
Îouvoir désormais être reconstituée. (Cass. 3 août 1862. D. 62. 1.439 -Paris 1^ nov.
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1861)-§6 Autre point non moins capital, n'est que le failli (même celuidont la fatltito judiciairement déclarée a été ullérieuremeDl clôturée faute d'actif) na peut poursuivre directement et en son nom personnel le recouvrement d'une créance qu'il aurait contre un tiers. (Havre 17 déc. 1862. - Mars. 28 avr. 1863. D. 64. 3. 8. 24). Effectivement, le désaisissement du failli est absolu et s'applique à tous ses biens et actions, même à, venir, quels qu'ils soient (443 C.Co.- Casa. 12ianv. 1864 D.64.1.130 25 juin 18fi0. D. 60. 1. 286-21 fév. 1859. D.m 1. 197. - Cass, 25 fév. 1862. S, 62 I. 233.. Douai 14 fév. 1863. S. 64. 2. 109. -Caas. 17 jnia 1868. S. 68. 1. 437. - Cf. Dalloz, 68. 2. 113, en note).
218. L'art. 574 est général dans ses teimea. 11 ne distingue pas entre les diverses formes d'endossement des effets de commerce qui se trouvent en nature dans le porte-feuille du failli; restreindre son application t ceux de ces effets qui ne seraient revêtus que d'un endossement iri-égiilier, pour la refuser & ceux dont l'endossement serait conforme aux prescriptions de l'art. 137C.CO., côserait toutàlafois introduire dans l'art. 574 une distinction arbitraire, et attribuer à cet article un sens qui en ferait une disposition .'superflue. En effet, aux termes de l'art. 138 C. Co., les effets de commerce revêtus d'un endos irrégulier portent, en eux-mêmes, la preuve qu'ils n'ont été transmis qu'À titre de procuration ; leur revendicatv» découle, alors, moins des règles édictées par l'art. 574 C. Co., que des dispositions sur le mandat. Pour être sainement entendu, l'art. 574 doit surtout comprendre les effets de commerce qui, par leur contesture apparente, semblent transmissible» de propriété, mais qui, dan.s la réalité, n'ont été remis qu'à titre de mandat et en vue d'une négociation qui n'a pas été effectuée. La question de savoir à quel titre le failli détient les effets de commerce n'est plus qu'une question de fait qui peut être appréciée et décidée à l'aide de tous les genres de preuve autoliaéa par l'art. 109 (Cass. 12 mars 1867. P. 68. 179. - Cass. 25 mars 1837).
219. § 1 . Siles effets de commerce, transmis par endossements réguliers, étaient entrés dans un compte courant. Us ne seraient pas suscepubles de revendication, sous prétexte que les effets n'auraient été remisqu'â l'encaissement (Rennes 21 janv. 1868, N. 68. 1.35. -Colmar, 3 août 1864. P. 6^1. 1191'- S.64. 2.271. V.Gage4l). §2.
Il n'est nnllement contraire à l'essence de la convention de compte courant, que l'une des parties y apporte constamment des effets de commerce, et l'autre des valeur? d'une certaine nature, comme des effets de commerce ; ou que Tune des parties
soit habituellement ou constamment créditeur. La convention de comple courant, outre sa constatation par les livres et la remise de comptes intitulés comptes courant?, résulte de ce que crédit est donné du jour des remises d'effets, et de ce que lus sommes [lerçues par le remettant, sont en chiffres ronds, selon ses besoins et nullement en rapport avec le produit net de telle ou telle négociation d'effets. Ces sommes sont évidemment puisées dans la balance du compte,iCe qui est exclusif du simple mandat de recouvrement avec maintien de la valeur & la disposition du mandant on affectation spéciale à des paiements déterminés. Au contraire, la propriété des effets était, dès leur remise, transférée pai* l'endossement en blanc comme par l'endossement régulier que la convention donne droit au recevant de compléter (Rennes, 27nov. 1867. P. 68. 1.602. -Cass. 26 juUl. 1865. V. Gage Com. 41-48-56 à 67). § 3. Bien que les remises d'effets en compte-courant, même postérieures i. 1'^ poque d'ouverture de la faillite, ne soient point susceptibles d'être annulées en vertu de l'art. 44o, il en est autrement, lorsqu'il est déclaré en fait par les juges du fond,
?ue les remises ont eu lieu de la part du ailli, en dehors de tout compte-oourant,et qu'elles ont été spécialement affectées par lui au paiement d'un certain nombre d effets non échus ; en pareil cas, c'est avec raison que le créancier est condamné à rapporter à la masse le montant des valeurs qui lui ont été indûment attribuées par le débiteur (Cass. 7 déc. 1868. S. 69. 1. 20).
220. § 1. Si un négociant, m bonis, a vendu une certaine quantité de marchandises déterminées (des vins d'un cru spécifié) se trouvant alors dans ses magasins, ta livraison d'autres marehandises pareilles (des vins du même cru) faite par ce négociant postérieurement à l'ouverture de sa faillite, doit être considérée comme l'exécution stricte et loyale d'un marehé à livrer consenti avant la faillite et non comme un paiement en marchandises, nul aux termes de l'ai-t. 446 C. Com. (Cass. 31 mars 1868. P. 68. 1. 759. -Nîmes, 9 nov. 1863. S. 63. 2. 244. - Uon 31 déc. 1847. S. 48. 2. 351. - Cass. 3 août 1847. P.48. 1. 68. -V. Gage Com. 50). 82 S'U a été convenu par acte public qu'un crédit illimité sei-ait ouvert en compte courant; que pour le remboursement de ses avances^ le bailleur serait chargé de faire le recouvrement des mandats délivrés en paiement des travaux départementaux dûs au t>énéficiaire du crédit, et que peur garantir le bailleur de fonds de I exécution de ses engagements, le bénéficiaire lui cédait toutes les sommes qui pouvaient être dues par le département^ si ce transport est notifié an
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paTanr généi-^l et au rerareur général, lo cédant est saisi valablement au ftr^judice de la masse des créanciers, bien que la sîgnifîcalion ait eu lieu postérieurement à IVpoque fixée comme étant celle de la cessation de paiements ou dans les dix jours qui ont précéd<.^ nette époque. Effectivement, le failli n'est dessaisi de l'administration de ses biens que par 1r jugement déclaratif (443 C. Com.1, et les actes qu'il a passés avec les tiers, avant ce jug:ement, sont réputés valables sauf les exceptions prévues par l'art. 446 C. Com. - Or, aux termes de cet article, les pairnients par voie de transport, etc., etj^., ne sont annulés de plein droitf que lorsqu'ils ont eu pour objet des dette» antérieui'ement contractées ; cet article cesse d'être applicable lorsque les transports, les bvpothèq^ues on les nantissements ont été consentis par le failli en même temps q^ue la dette qu'ils sont destinés à garantir et dont ils formant une condition e.-^sentielle (Cass. 24 juin 1868. Gaj Trib. 22oct. 1808. -V. 4. 10. 141). §3. L'art. 440 C. Com. affranchissant du rapport le porteur qui reçoit paiement après l'époque fixée comme étant celle de la cessation des -paiements, et avant le jugement déclaratif, est exclu.=ivement applicable au cas où il s'a^çit d'un paiement fait, à l'échi^ance, parle tiers lui-même; et nullement au paiement fait par l'un des signataires, contre lequel le porteur a exercé atlloment son recours. Ce paiement peut être annulé et le rapport ordonné, s'il est constant, en fait, qu'au moment où il a touché le montant de la lettre de change, le porteur avait connaissance de l'état de cessation de paiements de celui do qui il le recevait (447 - Cass 9 déc. 1868).
(m) Mise en demeure - Résolution 230.
221 . Lo droit de demander la résolution poui- inexécution est définitivement acquis ti l'acheteur, sans qu'il soit permis au vendaur d'offnr, par la mise en demeure du débiteur non suivie d'exécution immédiate, alors même que la sommation ne contiendrait pas action en lêaolution (1 146 1610. 1657 CNap. - Anvers 26 avril 1867 A. 67. 1.133. - Mars. k9mai 1863. M. 63 I. m). - Brux, 21 mai 1853 - V. 230).
â22 Décidé, au contraife, que le défaut de délivrance dans le délai fixé par sommation, n'opère pas de plein drpit résolu* tion (Bord. 26 août 18OT. - B. 68. 1 . 40).
223. Mais le défaut de réception aux époques fixées,même après prorogation da terme, entraine la résolution de plein droit (Mars. 21 janv. 1864. M. 64. 1-70.- Bord, èiuill. 1867. B. 68. l 86. - Rennes, 28 juin. 1860. N. 06. 1. 278. - V. 230).
224. La sommation de livrer le solde signifiée en cours de procès, avec déclara-
tion qa'àdéfaut il sera conclu à résoluUoo. ne peut, si des conclusions n'ont pas été . prises . être considéi*^ commii une mise en demeure servant de base au quantum des dommages. Si donc, la résolution est ultérieurement prononcée sur déclaration du vendeur qui l'accepte, la différence est i-églée au cours du jour de cette deniière déclaration (Aix 12 juin 1867. lii. 68.1.73).
225. L'acheteur qui, faute de livraison après sommation, a judiciairement aemandé la résolution , ne peut après acceptation par le vendeur revenir sur les fins par lut prises (Mars. 3 juill. 1867. M. 67. 1.241).
226. La mise en demeure peut avoir lieu commercialement par lettre missive 1 139 G. Nan. - Anvers, 26 avril. 10 juin 1867. A. 67. l. 133. I41.-Brux. 17 déc. 1864).
227. Toute sommation doit lai:J5er le temps nécessaire pour livrer (Mar.s. 26 août 1867. M. 67. 1 286. - lOjanv. 1865. M. 65. l.lO.-lOoct. 1856. M. 34. 1.293). soit 24 h pour obtempérer (Bord. 3 avril 1"' février 1855. M. 33. 2. 130).
228. La présentation d'un ordi^ de livraison dans le délai.équivaut à la présentation delà niarohandiseibien que la livraison effective ne puisse avoir, lieu que le lendemain vu l'heure itvanrée (Mars 10 janv. 1865 M 65 I. 10. - 9 juill. 1857).
239. L'acheteur qui, sommé de recevoir, reste plus d'un mois sans se présenter à l'endroit indiqué, n'est plus recevable à demander à prouver que l'offre fait« n'est pas sérieuse et que la marchaudise n'existait pas en magasin. C'était au moment de l'offre que ceit» constation pouvait utilement être faite. En conséquence, si la marchandise, an moment de la contestation se trouve réellement en magasin, die est présumée y avoir été dès le jour de l'offre, et faute par l'acheteur de la l'ecevoir, la vente aux enchères doit en êli-e ordonnée pour soncompte(Mars. 23 déc 63)
230. L'olpligation du vendeur, une fois l'opération de la livraison commencée, est de n'apporter à cette opération aucune interruption ou suspension indéfinie et préjudiciable à l'acheteur. Celui-ci, en effet, ne peut être soumis à recevoir par fractions et à des inlei'valles plus ou moins éloignés les uns dra autres:, la quantité achetée, le tout setou la convwiance ou le caprice du vendeur. Toutefois, le vendeur ne saurait être privé d'améliorer la marchandise par des moyens loyaux pour la rendre recevable, pourvu que le délai moral ne soit point dépassé et qu'il n'y ait dans la délivance aucune lenteur préjudiciable. La question de savoir s'il y a ou non abus lorsque des difficultés sûrgissent sur ce point,est souverainement appréciée par justice. Aussi le tribunal, au bénéfice de l offre de livrer la quantité, peut, on déboutant l'acheteur
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de ses fins en i-éslUatiott de la vente, dire par contre, rm"û sera tenu de recevoir la quantité, et faute par lui de le faire, autoriser le vendeur à réaliser aux enchères
tiubliques et condamner Tacheteur à payer a dinérence enti-e le prix convenu et le net produit de la vente aux encbèrea (Mars. 11 juin 1868. M. 68. 1. 240).
(m) Dom. -intérêts - Quantum {231-240),
231. La fixation des dommages-intérétâ, rentrant dans le domaine souvei>aiii des juges du fond, un arrôl a pu décider, sans contrevenir à l'article 1140, que, dans le cas d'une vente -de farines à livrer dans un délai déterminé, les dommages-intérêts dus çar le vendeur à l'acheteur, faute de livraison dans ra délai, se calculeraient d'après la différence entre le prix stipulé par la convention et le cours moyen à l'époque où la livraison aurait dû avoir lieu, et non point d'après la différence entre ce même prix et le cours au moment de la mise en demeure. (Casa. 3 août 1858.
Gaj. Trib. du 4. - Poitiers, 27 mai 1867).
232. Si le navire arrive sans apporter la marchandise, les dommages ne doivent consister que dans la différence'des cours (Mars. 8 août 18(54. M. 64. 1. 252); soit l'écart entre la mercuriale et le (irix convenu calculé sur la moyenne entre le minimum et le maximum indiqué pour ta quantité vendue {Aix, 6 juill. 1867 M. 68. l. l9.-Mai-3 7 juin 1868. 1.244).
233. Quand,faule de livraison, le vendeur est condamné à. payer la différence entre le prix convenu et le cours à une date, fixée avec intérêts et dépens (Mars. 14 mars - 17 jmU. 1868.M. 68. 1. 154. 279. V. 2â6); 81 à cette date il n'y a eu aucune opération d'effectuée, on règle sur un cours fixé approximativement par courtier ; et nullement sur le cours antérieur (Mars.
6 fév. 1866. M. 68. l. 121. V. 121 â 130. V. Delobre. V. Vente à livrer 120 à 140).
234. Le vendeur en demeure qui laisse pas.ser le terme, sans exécution du jugement qui l'a condamné, de ses obéissances à livror dans les 24 h. du prononcé, doit tenir compte à l'acheleur : I»de la différence entre le prix conveim et le coût du l'emplacement ; 2" de la baisse survenue depuis le jour où il aurait dû livrer jusqu'à celui de la livraison effective ou du remplacement (Mars. 29 janv. 1864. M. 64. 1. 58. Cf. Nantes 19 juia 1867. N. 68. 1. 146^.
235. Si un jugement condamne recevoir la marchandise vendue, èt faute de réc^tion par l'acheteur, rutorise le vendeur à faire procéder & la vente aux enchères pour s'en appliquer le net produit; et condamne l'acheteur & payer la différence entre ce net produit et le prix convenu, le créancier ne peut recourir au tribunal pour faire liqui-
der le solde après un premier recouvrement, mais continuerà poursuivre l'exécution par
voie de commandement et par les autres voies légales (Mars. 23 juill. 1868. M. 68. 1.281. V.Trib. de Com. 51. V. 241).
236. Dans le ca;j où l'acheteur opte pour la résolution, la jurisprudence l'autorise à demander que les dommages- iatérétâ soient réglés d'après le cours du'jour où le navire aurait dù être désigné pour partir, parce qu'un traité qui fixe l'époque de la désignation à faire ou du départ du navire, par le défaut d'accomplissement de la condition que devait remplir le vendeur, est devenu caduc du jour où la condition ne peut plus être l'emplie, ou s'est résolu eu un traité ferme au choix de l'acheteur. C'est donc avec raison que le juge dédara la venle résiliée el condamne le vendeur à payer la différence euire le prix convenu et le cours de la marchandise disponible à fin du mois dans le courant duquel elle devait être chargée et expédiée sur uu ou ^sieurs navires (Mars. 17 juill. 1868).
237. L'acheteur, soit qu'il demande la résiliation des accords, soit qu'il réclame la délivrance de la chose, ou à défaut le droit de se pounoir en remplacaenent, aux frais et risques du vendeur (Mars. 15 fév, 1860. M. 38. 1.59. - Nantes, 16 fév. - 29 juin 1807. M. 67. 1. 134. 277. V. 48.188) a droit k des dommages- intérêts à raison du retard (Mars. 24 aviil 1857. M. 57. 1 140). Leur quantum se,compose non-aeulementde la différence entre le prix convenu et le prix courant à l'époque fixée pour la livraison, mais, encoi'e de la différence entre le prix de la marchandise achetée en remplacement et celui de la même époque ji laquelle la livraison aurait dû être faite (Mars. 25 fév. 1855 M. 33. 1. 82. Bord. 12 janv. 1847. M. 26.2. 129-Mare. 18 janv. 1839. M. 18. 1. 96. - Il janv. 1836. M. 16. l. 84. - 28 fév 18^. M. 6. 1. 33. - V. Tribunaux de Commerce 19).
238 En cas de vente d'une marchandise à livrer par navire désigné, lorsque la résiliation est prononcée, faute par le vendeur d'avoir pris les mesures pour faire arriver le navire A destination en temps utile, c'est au cours du jour où le navire aurait du arriver que doivent être i-églés les dommages-intérêts dûs à l'acheteur, bien que la demande en résiliation n'ait été introduiteque plus tard. (Mars. 11 sept. 1868. M. 68. 1. 315. - 19 janv. 1848 M. 48. 1. 196 - 18 jauv.- 12 avr. 1847. M. 47.1.99. 186.-24jum 1845. M. 45.1.289).
239. De même encore, si la restitution est prononcée faute par le vendeur d'avoû* fait partir le navire k l'époque désignée, c'est au cours du jour où le navire aurait dû partir qu'on doit régler les dommages et intérêts (Mars. 17 jnil. 1868. M.68.1.278).
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S40. Quand ane action nonvelle en lî- ▼raison et en remplacement n'est pas liée par la sommation postérieure à. la mise en demeure antérieure et déjà ancienne en date, il doit être statué comme s'il n'existait d'autre mise en demeui'e et d'autre signification que la dernière ; à telle enseigne qu'on ne peut, en faisant prononcer la résiliation, faire régler les dommages et intéi-éts que sur la différence entre le prix delà vente et lecours au jour de la seconde sommation. (Mars. 6 août 1868. M 68, 1. 295.-10fév. 1863. M. 63. 1.66.-19féT.
1861. M. 61. 1. 95.-26 octobre 1855).
8 11. Actions - Fin de non-reccr>oir 250.
2AI. Jo me suis longuement expliqué sur les actions judiciaires en exécution ou en résolution qui découlaient i*éciproquement des obligations principales des psirties contractantes (V. 48. 188. 235) et même sur la portée exécutive d'un jugement condamnant l'acheteur à payer la différence (Mars. 28 juiU. 1868 - 1,281).
242. Si la chose vendue est une chose fongible, l'acheteur peut, en actionnant en justice, se faii-e autoriser à se livrer luimême de la chose, en l'achetant sur place aux risques et périls du vendeur (1136- 1142-1144 C. Nap. Nantes 19 juin 1867.
N. 68. 1. 146. - Cf. 16 fév. 1867. N. 67. 1. 134. 288. - Add. Massé. 1647-1649).
243. L'acheteur peut aussi agir en i-ésolution et demander la différence entre le prix d'achat et le cours, soit au jour où la délivrance aurait dû être effectuée, soit au jour oU elle a été demandée (1610-I6U.
Cass. 15 mars 1855. S. 55. 1. 826), sans pr^udice des dommages et intérêts dAs pour le retard dans Texécntion après mise endemeure(1146-1149 II5I CNap.-Mossé 1656 à 1679. - V. 221 à 230-231 à 240).
244. Le créancier qui agit pour obtenir l'exécntion, peut agir ensnite afin de résolution, et réciproquement, sans que son option originaire soit irrévocable. (Massé 1839-1841. -Conïra. : Delamarre et Lepoitvin 3. 5^. - Cf. Marcadé sur lfi54, Cass. 12 fév. -Il dée. 1855. S. 56. 1.57). ' 245, Du principe que, dans les marchés à livrer, la validité est la règle et la nullité l'exception, il suit que le jeu, fin de non-recevoir d'ordre publie,n6 saurait être judiciairement admis que sur la justification manifeste qu'en réalité il n'y a aucune délivrance effective, mais seulement une intention commune de jouer sur la différence. En effet, jusqu'à preuve contraire, la sincérité est légalement i)résumée, surtout entre négociants sérieux, et jamais de pareilles exceptions de jeu ne sauraient être accueillies si la livraison doit être réellement effective, et conséquemment exdusiTe de spéculations sur différences
(1967 C. Nap. - Anvers, 25 îuill. l^déc. 1865. 9. 29, 30 janv. 19 mai 1866 - Bmx. 3, 8 mars. 7 août 1866. A. 66. I. 29. 78. 8, 93. - Bmx. U janv. 1865. 4déc. 1858. A. 66. 2. 27. 1. 321. - Cf. Poitiers, 19 mars 1863. D.63. 2. 214. - Cass. avril 1856. D.57 2. 150. -Montpellier. 15 janv. 1853. D. 53. 2. 242. - Paris, 17 mars 1849. 14 août 1847. D. 49. 2. 169. 214.- 1 1 mars 1843. M. 22. 2. 27. - Aii, 17 nov. 1856. M. 56. 1 . 323. - Bordeaux 18 fév. 1843 14 fév. 1853. 3 fév. 1848. D. 49. 2. 77. - Rouen, 17 avril L847. S. 48. 2. 454. Cass. 15 nov. 1864. S. 65. 1. 77. - Cass. 11 aoiit 1824. 29nov. 1836. -V. Courtiers n** 15-16-21-22. -V. Delobre 151 à 161).
24'5. Les marchés sur marchandises à livrer ont une grande analogie avec les jeux de bourse sur les fonds publics. Effec- - tîvement, Tagent de diange qui a sciemment servi d'intermédiaire a des spécnlations sur la hausse et sur la baisse, - qui ne devaient pas être suivies de livraisons de titres, mais devaient se résoudre en paiement de différences - n'a jias d'action en justice pour le paiement d'une dette de cette nature. - Or, la loi, qui ne reconnaît pas la créance résultant du jeu, n'admet pas non plus la validité du nantissement constitué pour en assurer le paiement (Paris, 13 juin 1868. P. 68. 828. - Cf. Paris, 19 janv. 1867. - Angers, 24 août 1865. P. 67. 443. 445. S. 67. 2. 86. 87. Cass. 24 juUl. 1866. S. 67. 1. 24. - Paris, 19 nov. 1864. S. 64. 2 281. V. Court. 16).
247. Par contre, puisque des marchés à • terme, en vue de bénéfices à réaliser sur
la variation des cours , peuvent être sérieux et dès lors légitimes, iÙs n'impliquent donc pas néces9airement,par eux-mêmes, la présomption légale de la preuve du jeu, quand même, en certains cas, le marché se résoudrait en une différence. La question de jeu , dans l'hypothèse où ÎL peut y avoir incertitude sur le caractère des opérations, est une question de fait et aintention abandonnée à la souveraine appréciation des tribunaux (Cass. 26 août 1868. D. 68. 1. 439. 24 juin. 1866 D. 66. 1.388.-9 mail857.D.57.1.146-V.Conrtier3 Uâ22).
248. De même, aussi, le juge du fait constate souverainement que les valeurs ont été remises à un créancier, non pa.s en nantissement ou en dépôt, mais en compte courant, c'est-â-dire à titre de dation en
Saiement et en déduction soit d'une créance éjàexistante, soit d'unecréance éventuelle (Cass 26 aoùl 1868.. D. 68. 1. 439. - Aïs 5juinl868.D.68 2. 168.Havre9janv.68)
249. Les polices d'assurances, sur corps ou facultés, faites pour compte de qui il appartient, sont cessibles et Iransmissibles au moyen de la simçle tradition et payables au porteur. Par suite, le porteur a le droil
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d'exercer tontes les actions en résultant, sans qu'on puisse invoc^uw contre lui, comme fin de non recevoir, la maxime : < nul ne plaide par pitM^ireur. » (Rouen 2 août 1867. M. 68. 2. 161. -Havre 18 juin 1866 H. 66. 1. 200. - Mars. 23 mars 1866. H. 66. 2. 265. -Bedarride 3. 283. Cf. Cass. 18 féY. 1868. D. 69. 1. 499. - V. Assurances maritimes n''*75-5()).
350. Parconti-e, est aussi non recevable que mal fondée, l'aclion en respoasitbilité dirigée contre un vendeur, pour les faits personnels de son acquéreur perpétrés &, son insu longtemps après la cession, et, constituant le quasi contrat qualifié indupaiement (1370-1371 - 1376- 1382-1384 C. Nap.). C'est donc, évidemment, en faisant blessure aux principes,que le tribunal de commerce du Havre a jugé le contraire le 28 décembre 1868(Havi'e 37 janv. 1869- V. 16. 58}. - La questitm inl^sse vivement le commerce en général et mérite d'être élucidée. — Un simple commanditaire, après avoir complètement versé sa mise sans jamais l'avoir retirée (36 C. Co.) avait ultérieurement cédé, à un tiers in bonis, son intéi'ét Ubéié moyennant un prix payé des propres deniers du tiers cessionnaii-e. Plus tard, soit deux années après, ce dernier tombe en faillite, ainsi que le gérant responsable de la société en commandite. Aiors,ies syndics de la masse des créanciers du gérant mettent en mouvement contre le cédant Vactio condictxo inâebitt^ pour prétendu indu-paiement fait au cessionnaire 22 mois après la cession. Le cédant repousse l'action en disant aux syndics du gérant et du cessionnaireen leur double
Qualité : D'un cAté, la masse des créanciers u gérant, me connaît sedl comme commanditaire, avant, pendant et après la tente, car cette vente est absolument étran- Kère aux créanders sociaux : d'autre cdté, la masse des créanciers du cessionnaire me connaît également seul comme vendeur, au point de vue de la garantie que je lui dois. -Eh bien! au regard des créanciers sociaux la cession est res inter alios acta (1165 C. Nap.). Or, puisque, dès 1862, le cédant a complètement versé sa mise, que par ce paiement il a éteint son obligation et qu'il s'est eoraplétoment libéré même envers les tiers, l'équité défend de faire payer deux fois ; bona fides non patitur^ ut bis idem exigatur (26 C. Co. fiF. L. 57 de Reg. jur.) Par contre, ce paiement faisait Dfdlre au profit du cédant^ tant le droit aléatoire de reprendre à la dissolution de la société la mise originairement versée en totalité, bien entendu sous la. déduction préalable de la part contributive aux dettes, que le di-oit de toucher les intérêts et les bénéfices acquis; c'est ce droit qui a été l'objet de la cession. Or, quelles sont les obli-
gations du cédant ? A coup sûr, il est tenu à ne rien faire pei'sonneUement qui puisse détruire, amoindrir ou tronbler 1 existence de son intérêt libéré, tel qu'il s« comportait aléatoirement dans ses actifs et passifs, au jour de la cession, puisque de ce jour, au lieu et place du (^dant, le cessionntùra courait les chances des profits et pertes que pourrait donner la commandite libérée pour toute la durée de la société. - Mais, en fait, que pouvait-on reprocher au cédànt de ce chef de garantie? Rien, absolument rien. - Le cessionnaire avait-il soufiert une éviction quelconque? Non. - La qualité indélébile de commanditaire du cédant n'est-elle pas là? - Oui, à l'instar de celui qui vend une hérédité et qui n'est tenu de garantir que sa qualité d'héritier (169& C. I4ap.). - Dès-lors, ne souffrant aucune éviction, les syndics du cessionnaire ne pouvaient non plus rien demander. En efi'et, du jour de la vente, l'intérêt Ubéré cêdé_ s'augmentait ou diminiuùt pour le cessionnaire, puisque la propriété a été transférée pai' le seul consentement.- D'ailleurs, le cessionnaire qui avait seul le droit de se saisir, l'a fait contre le gérant qui a donné son acceptation et a eu ainsi connaissance de l'existence et de la sincérité du transport. Cette acceptation parfaitement valable a fait obstacle à, ce que le gérant se libérât de quoi que ce soit, aux mains du cédant, même des intéi-éts et des l>éQéfices, lesquels ont été ainsi que de droit payés au cessionnaire, qui les a propriétairement touchés, puisqu'il» étaient les fruits et produits naturels enfermés dans l'intérêt libéré cédé. Sans doute, à l'égard des créanciers du cédant, l'accqitation sous seing, du gérant, n'eût été efficace
âu'autant qu'elle eût été faite par acte anlentique; maïs, dans l'espèce, U était vain d'agiter une pareille question^ puisque le cédant n'avait pas de créanciers, et que l'action Paulienne ou révocatotre n'avait aucune raison d'être, et ne pouvait ni ne devait exister. D'ailleurs, n'est-ce pas faire blessure aux principes que de dire qu'un vendeur est responsable de son acquéreur (V. W* 16 - 47)? - Est-ce que le cédant, en vendant loyalement ses droits et actions comm8tuQefaute(544.7U. 1594. C. Nap. )î - Est-ce qu'on peut effacer la raison éciite avec laquelle le cédant dit : Feci, sed jure feci?- Effectivement, nemo damnum facit, nisi qui id fecit , quod facere jus non habet (ff. L. 51 de reg. - jur.) Nullui videtur dolo facere qui swj'ure utitu^ (ff. L. 1 15 de reg. jur.) Dès lors, h tous les points de vue et au regard de la double qualité des syndics qui représententles deuxmasses^ lecommanditairfr* cédant ayant rempli toutes ses obUgations ne pouvait ni ne devait être inquiété. Est-il
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besoin d'ajouter que le cédant n'était pas plus obligé de surveiller le ceasionnaire
3u'il n'était obligé, comme commanditaire, 6 surveiller te gérant. - Il y a plus, de même que la loi lui défendait de s'immiscer dans la gestion, de m^me aussi, il est de principe qu'on ne doit pas s'occuper d'un droit qui ne vous appartient plus. En agissant ainsi, le cédant, à nos yeui, a rigoureusement respecté la loi, il aurait même commis une faute en sUmmisçaat : Culpa est immiscere se rei ad se non pertinet (ff. L. 36 de reg. jur. - V. 4-16-39. 220). D'ailleurs , Taction de l'indu , organisée pour que nul ne piuases'enrirhir aux dépens d'autrui, marcherait contre la bonne foi et conduirait même à la spoliation, si elle pouvait atteindre un tiers qui n'ariea reçu. C'est donc corrompre et dépraver cette action que de la faire servir à une fin absolument contradictoire à son esprit et à son but. En effet, l'engagement qui naît du paiement d'une chose non due ne lie, par sa nature, que celui qui la reçoit (1376 C. Nap. - Cass. 7 mars 18&5. D. 55. 1. 109.- Dalloz I. 33. p. 52. n' 480). Dire, à ia faveur d'une responsabilité chimérique des foits d'autrui (1370-1382. - Gass 24 mai 1855. D. 55. 1. 426. - 16déc. 1845. D. 46. ' 1. 41) et au méptis de l'ai-t. 1384 C. Nap.
Sui est rigoureusement limitatif (Dalloz V. Lesponsabilité n° 5;K)),qu'on peut aller puiser lai-estitulion dans la caisse d'autrui, soit du cédant, c'estdéverserlaptus amère ironie sur les principes qui sei*vent de base à l'action en répétition de l'indu, et conséquemment blesser l'équité: in omnibus quidem, maxime tamen in jure œquitas apictanda sit (S. L. 90 de reg. jur.).
§ 12. Renvoi aux traités (23 i).
2ôl. Pour éviter des répétitions, je renvoie aux traités ci-après où la vente en général a été spécialement examinée dans les cas {ipparteuant ; cas nombreux qui doivent être soigneusement étudiés : l" Abandon, 87. ^. 94; 2° Abordage, 185; 3° Acte de commerce, 1, 7. 9. 14. 15; 4» Actions mar., 146; 50 Affrètement, 103.
107. 172. 173. 174. 181. 184; G" Armateur, y. 21. 46. 118. 123. 127. 138 ; 7" 8" Avaries. 49; 9° Baraterie, 3. 10. 25; lO" Bateau, 4 ; 11" Cai)itaiue, 37. 41. 47. 52; 12» Chargeur, 5. 18. 19; 13" Colonies. 18. 24; 14° Compétence, IG. 25 ; 15- Connaissement, 6. 50. 60. 80. 88; IG" Coii.suls, 18. 93. 9G. 100. 104. 113. 114. 123. 124. 129, 137. 139; 17° Couiiier.s 14, 15.16.28 34. 66 67. G9; 18' Discipline, 52. 58; 19' Douanes, 16. 41.40.
52; 20* Emprunt ^ la grosse, 17. 19; 21° Francisation, 4. 5. 7 ; 22° Fret, 2. 3. 7. 9 ; 23'» Gage comm. 1. 7. 9. 19. 26. 27. 40;
24" Gens de mer, 75 ; 25" Navires, 44 i 53. 67. 91 ; 26" Wan-ants 1 5 à 32, 52 â 59).
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§ 1. - Sujet - Définition (i-B)
1. Les lois sur les magasins généraux et les ventes publiques, formant l'objet de ce traité, remuent des questions pleines d'intérêt qui se combinent avec 1 économie politique et les rapports internationaux. - Auxiliaires d'affaires considérables, elles sont faites pour la sûreté du commerce qui veut toujours contracter pnHDptemeut et librement. - Le crédit, sollicité et garanti, fait des avances qui oitretiennentla vie commerciale et le mouvement régulier des transactions ; - la marchandise, toujours vénale, tient lieu d'ai^entf dans sa rapide et vive <nrculation ; - plus que jamais destinée au mouvement, puisque la circulation peut anticiper sur la consonmiation, elle ne craint plus rinertia et elle attire les capitaux par ses instruments de négociation (V. 11.12. 13). Ces lois ont été commentées dans mon livre intitulé : Institution de crédit sur marchandises ou le commerce dumonde.
2. Par son rôle d'entrepôt, le magasin général a mission de conserver la marchandise et de délivrer le double certificat qui la représente. La nature de ce certi-
ficat est complexe : sous le nom derécé-
f tissé, il sert d'instrument à la vente ; sous B mm de lettre de gage ou warrant, il aertd'instniment d'emprunt ou de crédit.
(V. Pi-éface X). Ces deux titres ont des destinations différentes : le récépissé cu^ cule sur le marché des mar^andises ; le warrant sur celui des capitaux. Il faut cependant qu'ils *se retrouvent en présence pour libérer la marchandise grévée ou assurer le remboursement du warrant. - Voilà pourquoi le Magasin général, détmteur de la marchandise et créateur de son double titre représentatif, sert aussi de point de contact aux divers intéressés. - L'entrepôt est simple créateur de matière escomptable. Loin d'être un concurrent pour les autres institutions financières, il en est l'auxiliàire et le client. Le véritable rôle du magasin n'est donc pas de disputer aux banquiers le bénéfice des avanças sur warrants : sa principale fonction consiste à prendre à sa charge les soins, les formalités et les risques qui accompagnent te prêt sur nantissement. C'est l'entrepôt qui s'assure de la valeur et de la conservation du gage ; c'est lui qui, au besoin, poui-voit à sa réalisation (Qage).
§ 2. - Principes - Division (3 à 8)
3. Si la Caution craint d'affronter les périls dont est environné le rôle de fîdéjusseur et refuse d'offrir sa fortune ou son crédit pour rendre service à un débiteur, que doit faire ce dernier pour captiver la confiance des tiers qui veulent l'adjonction de sûretés réelles aux garanties morales ? - déposer sa marchandise dans les magasins généraux, où viennent se concilier et se fondre l'intérêt de l'emprunteur et la sûreté du préteur. Celui-ci n'a-t-il pas dans le warrant un titre préféré, nanti d'un droit plus simple et aussi fort que l'hypothèque et le gage dont il est une extension perfectionnés, par le mélange de la possession matérielle en mains tierces ? - En outre, ce warrant ne renferme-t-il pas , comme le connaissement, la possession symbolique de la chose, sa détention virtuelle 1 - sa place-t-ii pas l'objet à la disposition du cessiounaire, qui est saisi de la marchandise par la remise du titre? - C«lui-là, par l'endossement du warrant, n'est-il paa affranchi de l'action personnelle ? - n'estce pas sur la marchùidise que désormais doit porter Tobligation 1 - Cl^ose remai'quable , le porteur du warrant est obligé de discuter la marchandise , sans quoi son action est mal intentée et nonrecevabR. - Quelle disposition protectrice que celle qui donne le droit à l'emprunteur et aux endosseurs, bien qu'obligés personnellement et solidairement, de pouvoir dire an créancier : épmsez la chose, dana les
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la loi dans l'ordre de son élaboration, de sa réglementation et de son application doctrinale et jurisprudentielle (V. 9, 24. 60).
8. Voilà pourquoi ce travail comprend les divisions suivantes : § I . Sujet - Définition (1-2); § 2. Principes - Division (3 à 8); § 3. Magasins généraux (9 à23); § 4. Ventes pubUaiies (24 & 32); g 5. Règlement administraUf (33 k 44); g 6. Dispositions spéciales (45 à ! § Formalités des Ventes (52 à59); g 8. Doctrine et Jurisprudence (60 à 90). §9. Renvoi aux traités (91)
délais voulus, avant de recourir sur nous ; - car, nous ne sommes tenus qu'en cas d'insuffisance de la marchandise (V. Gage- Commission N" 2. 3. 4. 20. 75. -V. 14).
4. Les négociants des principaux marchés de la Grande-Bretagne, de la France, des Etats-Unis, de laHoUande et des villes Hanséatiques et de la Belgit^ne ont de Tastes entrepôts pour les matières premières apportées par la mer et qui demandent &dtre logées, en attendant qu'elles soient enlevées par le consommateur. Une fois son navire entré au dock, Taimateur n*a plus à s'en inquiéter : une compagnie se charge, moyennant une prime, du déchargement et de l'emmagasinage. Contre les denrées déposées, le négociant se fait délivrer des billets représentatifs de la marchandise. Les produits circulent et s'échangent sous forme de papier, sans frais de transports ; le dernier acquéreut prend seul livraison matérielle des objets nécessaires A son commerce ou A son industrie. C'est ainsi que le commerça mobilise, à l'aide de warrants, l'immense
uantité de marchandises qui stationnent ans les entrepôts. J'iû expliqué, au mot Réformes maritimes, comment on pourrait appUqner au corps du navire ce qui se pratique pour la cargaison (V.Réfor.61)
5. Si les magasins généraux et les warrants rendent d'immenses services dans les ports de mer, surtout au Havre, A Marseille, A Bordeaux, à Nantes, où régnent de grands mouvements maritimes, ces institutions ne sont, pas moins utiles au centre des grands mouvements industriels et agricoles de la France où les marchandisès circulent avec facilité et rapidité, par la voie des canaux et des chemins de fer qui traversent toutes les cités et toutes les provinces (Décret 29 octobre, 13 novembre 1859. D. 59. 4. 94. 122).
6. La loi s'est bornée à poser des principes consacrés par un règlement; elle s'en est remise, sur oeaucoup de points, aux faits pratiques et à l'expérience ; la jurisprudence est venue se créer ellia-mâme A plusieurs égards, en raison des nécessités
?ne le temps et l'usage sont venus révéler, 'ar la justesse de ses décisions, elle confirme la sagesse des principes, l'abondance des exemples en ftùt un sujet de méditations utiles (V. 60 A 90). - Pour bien interpréter une loi, il faut en rechercher l'esprit dans l'exposé même des motifs.
Nons avons analysé cet exposé dans notre Institution de crédit n°* 6 A 114, en présentant avec précision et clarté : 1° des considérations générales ; 2° le système anglais ; 3* le système français selon le décret de 1848 ; 4° le système de la loi.
7. En examinant l'institution du crédit sur marchandises, il est bon de présenter
§ 3. -Magasins Généraux (9 à 23)
9. Les magasins généraux établis en vertu du décret du 21 mars 1848 et ceux qui seront créés A l'avenir recevront les matières premières, les marchandises et les objets fabriqués que les négociants et industriels voudront y déposer. Ces magasins sontouverts, les chambres d© commerce ou les chambres consultatives des arts et manufactures entendues, avec l'autorisation du gouvernement et placés sous sa surveillance. Des récépissés délivrés aux déposants énoncent leur nom, profession et domicile, ainsi que la nature de la marchandise déposée et les indications propres A en établir l'identité et A en déterminer la valeur (L. 28 mai 1858, art. 1" V. Cire, du 12 mars 1859. - V. Inst. de crédit, 37 A 42, 117 - Voyez n"» 34, 45. - Cf. Décret 17 déc. 1854. 13 nov. 1859).
10. A chaque récépissé de marchandises est annexé, sous la dénomination de warrant, un bulletin de gage contenant les mêmes mentions que le récépissé.
(Art 2. Inst. de crédit 43 A 51 , 118 - Rennes 22 mars 1866. M. 68.2.28- V.79A84).
1 1 . Les récépissés et les warrants peuvent être transférés par voie d'endossement, ensemble ou séparément (art. 3.-V.
Institution de crédit. 43 A 51. 119).
12. L'endossement du warrant séparé du récépissé vaut nantissement de la marchandise au profit du cessionnairedu war^ raat. L'endossement da récépissé transmet au cessionnaire le droit de disposer de la marchandise, à la charge par lui, lorsque le warrant n'est pas transféré avec le récépissé, de payer la créance garantie par le warrant, ou d'en laisser payer le montant sur le prix de la vente de la marchandise (Art. 4. -V. Inst. de crédit 43 A 45 1 19. - Cf. Paris, 20 mai 1862, - Dalloz V» Warrants, 39. - Rennes, 22 mars 1866.
M. 63.2. 28. -V. 79, A 84. - Cass. 7 mai 1866. S. 60. 1.313. M. 67.2, 30 - Cass. 10 déc. 1865. D. 66. 1. 98. - S. 56. 1. 61. Lyon, 27 fév. 1866. D. 66. 2. 70. - M. 67. 1. 27. - V. Connaissement 18. 19. 29. 30).
13. L'endossement du récépissé et du warrant, transférés ensemble ou séparément, doit être daté (Âix, 2 aoi^ 1867. r
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M. 68. 1. 111 -Mars. 12 fév. 18Ô7.M.67. 1. 142. M. 66. 1. 133. - V. Connaissement. n"'27. 17.- Cf. Cass. 19 dôc. 1865. S. 66. 1. 61. -D. 66. 1. 198. - V. ConnaUsemeat 18. 19. 59). L'endossement dn warrant séparé du récépissé doit, en oatre, énoncer le montant intégral, en éditai et intérêts, de la créance garantie, la date de son échéance, et les nom, profession et domicile da créancier. Le premier cessionnaire du warrant doit (Paris l*' déc. 1866. M. 67. 2.83. - V. Gage comm. n" 19) immédiatement faire transcrire l'endossement sUr les registres du magasin, avec les énoaciations dont il est accompagné. Il est fait mention de cette transcription sur le warrant {Art. 5. -147 C. Péo.- Paris, 1" déc. 1866. M. 67. 2. 248.-V. 46. 83 et 84. V. Connaissement 19)
14. Le porteur du récépissé séparé du warrant peut, même avant l'échéance, payer la créance* garantie par le warrant. Si le porteur du warrant n'est pas connu ou si, étant connu, il n'est pas d'accord avec le débiteur sur les conditions auxquelles aurait lieu l'anticipation de paiement, la somme due, y compris les intérêts jusqu'à l'échéancef est consignée à l'administration du magasin général, qui en demeure responsable et cette consignation libère la marchandise (Art. 6.- V. mon Inst. de crédit n" 122 à 130. V. 13, 46. Colmar, 20 juiU. 1865. D. 66. 2. 186).
16. A défaut de paiement à l'échéance, le porteur du warrant séparé du récépissé peut, huit jours après le protêt et sans aucune formalité dejustice, faire procéder à la venl^ publique aux enchères et en gros de la marchandise engagée, dans les formes et par les officiers publics iildiqués dans la loi du 23 mai 1858. Dans le cas où le souscripteur primitif du warrant l'a remboursé, il peut faire procéder à la rente de la marchandise, comme il est dit au paragraphe précédent, contre le porteur du récépissé, huit jours après l'échéimce, et sans qn'U soit besoin d'aucune mise en demeura [Art. 7. - V. Inst. de crédit 60 à 71. 133. 318.- V. 32. - V. Gage-Commission 19.-20. - Coùrliers 28. 37, 45).
16. Le créancier est payé de sa créance sur le prix, 'directement et sans formalité dejustice, par privilège. et préférence & tous créanciers, sans autre déduction que celle : 1 ' des contributions indirectes , des taxes d'octroi et des droits de douane dus par la marchandise ; 2" des frais de vente, de magasinage et autres faits pour la conservation de la chose (Mars. 2 mars 68)-Si le porteur du récépissé ne se présente pas lors de la vente de la marchandise, la somme excédant celle qui est due au porteur dn warrant est consignée à i'admmistration du magasin général, comme il est
dit à l'article 6. (Art. 8.- V. Inst. de crédit 72à 78.135.V. 49-50. Cass. 13aoûtl866).
17. Le porteur du warrant n'a de recours contre l'emprunteur et les endosseurs qu'après avoir exercé ses droits sur la marchandise, et en cas d'insuffisance. Les délais fixés par les articles 166 et suivants du Code com., pour Texereice du recours contre les endosseurs, ne courent que dn jour oU la vente de la mardiandise est réalisée. Le porteur du warrant perd eo tout cas son recours contre les endosseurs, s'il n'a pas fait procéder À la vente dans le mois qui suit la date du protêt (Art. 9 - V. lnst.de crédit 137, 138,218-V.Gage 75)
18. Les porteurs de récépissés et de wairant ont, sur les indemnités d'assurance dues, en cas de sinistres, les mêmes droits et privilèges que sur la marchandise assurée (Art. 10. - V. Gage-Navire).
19. Les établissements publics de crédit peuvent recevoir les warrants conmie effets de commerce, avec dispense d'une des signatures exigées par leurs statuts (Art. 1 1).
20. Celui qui a perdu nn réc^issé ou un bulletin peut demander et obtenir par ordonnance du juge, en justifiant de sa propriété et en donnant caution , nn duplicata, s'il s'i^t du récépissé, le paiement de la créance garantie, s'îls'agit du warrant (Art. 12. -V. Institut, de crédit 141-175).
21. Les récépissés sont timbrés; ils ne donnent heu pour l'enregistrement qta'à nn droit fixe d'un franc. - Sont applicables aui warrants, endossés séparânent des récépissés, les dispositions du titre 1« de la loi du 5 juin 1850, et de l'art. G9, g 2. n» 6 de la loi du 22 frimaire an VII. L'endossement d'un" warrant, séparé du récépissé non timbré, ou visé pour timbre conformément à la loi, ne peut être transcrit ou mentionné sur les registres du magasin, sous peine, contre l'administration dn magasin, d'une amende égale au montant du droit auquel le warrant est soumis. Les dépositaires des registres des magasins généraux sont tenus de les communiquer aux préposés de l'enreglstremnit, selon Is mode prescrit par l'art. 54 de la Icd du 22 frim. an VII, et sous les peines v énoncées (Art 13.- V. lDst.82à88). Le"droit de timbre peut être acquitté par l'apposition d'un timbre mobile collé au dos du warrant par la premier endosseur, en conformité des art. 25,26,27 et 28 de la loi du 2 juiU. 1862. (D. 62. 4. 60), du décret du 29 cet. 1862. (D. 62.4. 127) etde celui du 23janv. 1864. (D.64. 4. 21). V.Dalloz VWar.BS).
22. Un règlement d'administration publique prescrira les mesures qui seraient nécessaires à l'exécution de la présente loi (Art.H.V. Réglem. 12 mars 1859, n-33).
23. Sont abrogés le décret du 21 elTai^ rété du 26 mars 1848. - £st énileonot
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/ abrogé^ en ce qu'il a de coutraire & la présente toi, le décret du 23 aoAt,184S Art.l9].
§ 4. Ventes publiques (24 à 32).
24. La vente volontaire aux enchères, en grros, des marchandises comprises au tableau annexé A la présente loi, peut avoir lieu par le ministère des courtiers, sans autorisation du tiibunal de èommerce. Ce tableau peut être modifié, soit d'une manière générale, soit pour une ou plusieurs villes, par un décret rendu daas la forma des riSglements d'administration publique et après avis des chambres de commerce (Art 1". -IV. Inst. de crédit 90 à 107-145. V.Dec.30niail863D.Ô3.4.122.- V.32).
25. Les courtiers, établis dans une vUle oîi siège un tribunal de commerce,ont qualité pour procéder aux ventes régies par la présente loi^ dans toute localitédé^ndant du ressort de ce tribunal où il n'existe pas de courtiers. Ils le conforment aux dispositions prescrites par la loi du 32 pluviôse an VII, concernant les ventes publques d« meubles (ai-t. 2.-V. Inst. de crédit 1(^-147)
26. Le droit de courtage pour les ventes qui font l'objet de la présente loi est fixé, pour chaque localité, par le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, après avis de la chambre et du tribunal de commerce ; mais, dans aucun cas, il ne peut excéder le droit établi dans les ventâs de gré à gré pour les mêmes sortes de marchandises (art. 3. - V. Institution de crédit, n»* 111, 148 & 1^1).
Le droit d'enregistrement des ventes
Îubliques en gros est fixé à 10 cent, pour 00 fr. (art. 4. V. Inst. de cr. 1 12 â 1 1 3, 1 52) .
28. Les contestations relatives aux ventes sont portées devant le tribunal de commerce (art. 5. V. Inst. de crédit 154- Court. 28).
29. Il est procédé aux ventes dans des locaux spécialement autorisés à cet effet, après avis de la chambre et du tribunal de commerce (art. 6. V. iost. de crédit 154).
30. Un règlement d'administration publique prescrira les mesures nécessaires à l'exécution de la présente loi. Il déterminera notamment les formes ctles conditions de rautorisation des locaux où auront lieu les ventes publiques en gros (art. 7. - V. Inst. de crédit 155. - V. 33 à 59).
31. Sont abrogés, l'article 6 de la loi du 25 juin 1841, les décreU du 22 nov. 1811 et du 17 avril 1812, les ordonnances des 1» juillet 1818 et 9 avril 1819, et toutes autres dispositions conà^ires à la présente loi (art. 8. - V. Inst. de crédit n" 156).
32. Le décret du 30 mal 1863 modifie : l<*letabIeanannexéàlaloîdu28mai 1858; 2* le décret du 12 inars 1859. - Peuvent être vendues eu gros aux enchères publiques, conformément à la loi du 28 mai 1858, dans tout l'empire : 1" les marchandises de
toute provenance portées an tableau du décret du 30 mai 1863 (D. 63. 4. 122), lequel remplace le tableau annexé à la loi du 28 mai 1858 ; 2* toutes les marchandises exotiques quelconques destinées à la réexportation (Dec. 30 mai 1863 art. 1). C'est un devoir de se reporter & ce tableau qui est considérable (b. 63. 4. 122) Ajoutez : Dec. 3 mars 1866. D. 66. 4. 22. -6 juin 1863. D. 63.4. 123.-7marsl863. D. 63. 4. 11.
- 29 août 1863. D. 63. 4. 145. - V Courtiei-s 28. 37. 45. 69. 77- Gage-Commis3ionl9-20).
§ 10. Règlement administratif (33 à 59)
33. Toute demande ayant pour objet rantorîaatîcm d'ouvrir un magasin génial ou une salle de ventes publiques est adressée au ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, par l'intermédiaira du préfet, avec l'avis de ce fonctionnaire et celui des corps désignés dans la loi du 28 mai 1858. - Le ministre des finances est consulté, lorsque l'établissement projeté doit être pwcô dans des locaux soumis au régime de l'entrepôt réel, ou recevoir des marchandises en entrepôt fictif. - Les autorisations sont données par décrets rendus sur l'avis de la section des travaux publics, de l'agriculture et du commerce et du Conseil-d'Etat. - L'établissement peut être formé spécialement pour une ou plusieurs espèces de marchandises. (Art. 1, Déc. 12 mars 1859).
34. Toute personne qui demande l'autorisation d'ouvrir un magasin, ou une salle de ventes publiques, doit justifier de ressources en rapport avec l'importance de rétablissement projeté. - Les exploitants de magasins généraux ou de salles de ventes publiques peuvent être soumis^ pour la garantie de leur gestion, & un cautionnement, dont le montant est fixé par l'acte d'autorisation et proportionné, autant que possible, A la responsabilité qu'ils encourent. - Ce cautionnement est versé à la caisse des dépôts et consignations. Il peut être fourni en valeurs publiques françaises, dont les titres sont également déposés i la caisse des dépôts et consignations. (Art, 2. - V. n» 9).
35. Les propriétaires ou exploitants sont responsables de la garde et de la conservation des marchandises qui leur sont confiées, sauf les avaries et déchets naturels provenant de la nature et du conditionnement des marchandises ou de cas de force majeure (art. 3. - 19S7-1928. 1953- 1954. 13^1384 C. Map.- V. Institution de crédit n«» 16à 167. - Dalloï V» Warrants 19-20 - Havre 14 juUl. 1868 - Gaz. Tr. 2 sept. 68. - Bordeaux 19 juin 1868. - Aix 26 déc. 1864. - B. 68. 2. 176-178).
36. n est interdit aux exploitants de magasins généraux et de salles de ventes.
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Srmr leur propre compte ou pour le compte 'autrui, à aucun commerce ou spéculation ajanl pour objet les marchandises. - Ils peuvent ae charger des opérations et tormalités de douane et d'octroi, déclarations de débarquement et d'embarquement, soumissions el déclarations d'entrée et de sortie d'entrepôt, transferts et mutations ;des règlements de fi'et et autres entre les capitaines et les conslgnataires, sous réserve des droits des courtiejrs et de leur intervention dans la mesure prescrite par les lois ; — des opérations de factage, camionnage et gabarrage extérieur. - Ils peuvent également se charger de faire assurer les marchandises dont ils sont détenteurs, au moven, soit de polices collectives, soit de polices spéciales, suivant ^ les ordres des intéressés. Ils peuvent, en outre, être autorisés & se charger de toutes opérations ajant pour objet de faciliter les rapports du commerce et de la navigation avec l'établissement (art. 4. - V. Institutbn'decrédit, (iaga9.- Dalloz V. Warrants 31 - Cire. 12 avril 1859. - Cf. Paris 17. déc. 1867 -S. 68. 2. 186- V. 2-87-88-89).
37. Il leur est interdit, à moins d'une autorisation spéciale de l'adminisl ration, de faire directement ou indirectement avec des entrepreneurs de transport, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse ^tre, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises ayant le même objet. - Les régieménts particuliers prévus par l'article 9 doivent contenir les dispositions nécessaires pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport, dans leurs rapports avec chaque établissement (art 5. Décret 12 mars 1859).
38. Les exploitants des magasins généraux et des salles de ventes sont tenus de les mettre, sans préférence ni faveur, à la disposition de toute personne qui veut opérer le magasinage ou la vente de ses marchandises, dans les termes de la loi du 28 mai 1858 (art. 6 - Cf. Toulouse 18nov. 1858. D. 59. 5. 401-420 C. Pr.- DaUoz 22).
39. Les magasins généraux et les salles de ventes publiques sont soumis aux mesures générales de police concernant les lieux publics affectés ftu commerce, sans préjudioe des droits du service des douanes, lorsqu'ils sont établis dans .des locaux placés sous le régime de l'entrepAt réel, ou lorsqu'ils contiennent des marchandises en entrât fictif (Art. 7. Décr.|12 mars 59)
40. Les tarifs établis par les exploitants, afin de fixer la rétribution due pour le magasinage, la manutention, la location de la salle, la vente, et généralement pour les divers services qui peuvent être rendus au public, doivent être imprimés et transmis,
avant l'ouverture des établissements, au préfet et aux corps entendus sur la demande d'autorisation. - Tous les changements Importés aux tarifs doivent être dV vance annoncés par des affiches et communiqués au préfet et aux corps ci-dessus désignés. Si ces changements ont pour objet de relever les tarifs, ils ne deviennent exécutoires qile trois mois après qu'Us ont été annoncés et communiqués comme il vient d'être dit. - La perception des tas^ doit avoir lieu indistinctement et sans aucune faveur ( Art.8- Cire. 12 avr. 1839. V.35)
41 . Chaque établissement doit avoir un règlement particulier qui est conununiqoé k l'avance, ainsi que tous les changionents qui V seraient apportés, comme il est dit à rart. précédent (Ârt. 9. - Déc 12 mars 59.
42. La loi, le présent décret, le tarif et te règlement particulier sont et demeurent affichés à la principale porte et dans l'endroit le plus apparent de chaque établissement (Art. 10 - Déc. 12 mars 1859).
43. Eu cas de contravention ou d'abus commis par les exploitants, de nature à porter un grave préjudice a l'intérêt du commerce , l'autorisation accordée peut être révoquée par un acte i*endu dans la même forme que cette autorisation, et les parties entendues (Art. 11, - Cf. anal. C. d'Etat 23 janv. 1864. - D. 64. 3. 28).
44. Les propriétaires ou exploitants de mdgasins généraux et de salles de ventes publiques, qui veulent céder leur établissement, sont tenus d'en faire d'avance la déclaration au ministère de ra^lcnlture, du commerce et des biivaux publica, et de faii:e conuEdtre le nom du cessionnaire (Art. 12. Déc. 13 mara 1859).
45. Les récépissés de marduuidises et les warrants y annexés sont extraits d'un registre à souche (Art. 13. -V. n" 9-10. Dalloz V° Warrants -34 Inst. de crédit 175)
46. Dans le cas oit un courtier est requis pour l'estimation des marchandises, il n'a droit qu'à une vacation dont la quotité est fixée, pour chaque place, par lenunistre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, après avis du tribunal de commerce (Art. 14. - Déc. 12 mars 1859).
47. A toute réquisition du porteur du récépissé et du warrant réunis, la marchandise déposée doit être fractionnée en autant de lots qu'il lui conviendra, et le titre primitif remplacé par autant de récépissés et de warrants qu'il v aura de lots (Art.-15V.50.67-Inalde cr. 1704173).
48. Tout cessîonnaire du récépissé ou du warrant peut exiger la transcription, sur les registres àsouchedontîls sont extraits, de l'endossement fait à son profit, avec indication de son domicile (Art 16 - Pu-is 1« déc. 1866. - V. n- 83 et 84).
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magasin général est tenue, sur la demande du porteur du récépissé ou du warrant, de liquider les dettes et les frais énumérés à l'art. 8 de la loi du 28 mai 1858 sur les négociations de marchandises, et dont le privilège prime celui de la créance garantie sur le warrant. Le bordereau de liquidation délivré par TadminUtration da magasin général relate les numéros du récépissé et du warrant auxquels il se référa (Art. 17. V. 16-76. - Inst. de crédit 176 à 178).
50. Sur la pj'éstntation du warrant protesté, l'administration du magasin général est lenue de donner, au courtier désigné pour la vente par le porteur du warrant, toutes facilités pour y procéder. - Elle ne délivre la marchandise à l'acheteur que sur le vu du procès-verbal de la vente et moyennant : l' lajustificatioii du paiement des droits et frais privilégiés, ainsi que du montant de la somme prêtée sur le warrant; S" la consignation de l'excédant, s'il en existe, revenant au porteur du récépissé, dans le cas prévu par le dernier de l'art, 8 de la loi (Art 13. L. 28 mai 18oB art. 6. - 1960-1939 ^ 1941. C. N. - Havre U déc. 1861. Institution de crédit 170 & 173. DaUoz V. Warranta 33. - V. 14-16-47-62).
51 . Outre les livres ordinaires de commerce et le livre des récépissés et warrants, l'administration du magasin général doit tenir un livre à souche destiné à constater les consignations qui peuvent lui être iïùles en vertu des articles 6 et 8 de la loi. - Tous ces livres sont cotés et paraphés par première et dernière, coaformémenl à l>i-t.ll duC.Co.(Art -19D6C. 12 mars 59)
g 7. Formalités des Ventes (52 à 59).
52. 11 est procédé aux ventes publiques & la bourse ou dans les salles autorisées conformément au présent décret; toutefois, le courtier est autorisé âven(?re sur place, dans le cas où la marchaudÎBe ne peut être déplacée sans préjudice pour le vendeur, et où, en même temps, la vente ne peut être convenablement faite que sur le vu de la marchandise. Le courtier peut également vendre sur place,B'U n'existe pas de bourse ou de salle de vente autorisée dans la commune oii la marchandise est déposée (Art. 20 -Déc. 12 mai 1859. Déc. 30 mai 1863).
53. Le lieu , les jours, les heures et les conditions de la vente, la nature et la quantité de la marchandise doivent être, trois jours au moins à l'avance, publiés au mojen d'une annonce dans l'un des jonmaux désignés pour les annonces judiciaires de la localité, et, en outre, au moyen d'affiches apposées à la bourse, ainsi qu'à la porte du local oii il doit être procédé À la vente et du magasin où les marchandises sont déposées. - Deux jours au moins avant la vente, le public doit être
admis A examiner et vérifier les marchandises, et toutes facilités doivent lui être données à cet égard. Toutefois, le président du tribunal de commerce du lieu de la vente peut, sur requête raottvée, accorder dispense de l'exposition préalable prescrite par le paragraphe précédent, lorsqu'il s'argit de marahandîses qui, à cause de leur nature ou de leur état d'avarie, ne pourraient pas y être soumises sans inconvénients. - Mats en tous cas, des mesures doivent être prises pourque le public puisse examiner la mai-chandise avant qu'il soit
Îrocédé à la vente (art. 21. - Dec. 30 mai 863. - Cf. Paris 10 août 1861 . D. 62.2.68).
54. Avant la vente, il est dressé et imprimé un catalogue des denrées et marchandises à vendre, lequel poi'te la signature du courtier chargé de l'opération. Ce catalogue est délivré à tout requérant (22).
55. Le catalogue énonce les marques, numéros, nature et quantité de chaque lot de marchandises, les magasin^ où elles sont déposées, les jours et les heures où elles peuvent être examinées, et le lieu, les jours et le? heures où elles seront vendu«. - Sont mentionnées également : les époques de livraison , les conditions de paiement, les tares, avaries et toutes les autres indications et conditions qui seront la base et la règle du contrat entre les vendeurs et les adieteurs. La formation préalable des lots distincts n'est pas obligatoire pour les marchandises en grenier ou en chantier. Si elle n'a pas lieu, le catalogue doit mentionner la cause qui empêche d'y procéder et la manière dont s'opérera la livraison. La même mention doit être reproduite dans le procès-vei-bal (Art.23-Déc. 30 mai 1863)
56. Lors de la vente, le courtier inscrit immédiatement sur le catalogue, en regard de chaque lot, les nom et domicile de l'acheteur, ain8iqueleprixd'adjudication(24).
57. Les lots ne peuvent être, d'après l'évaluation approximative et selon le cours moyen des marchandiseB, au-dessmis de cinq cent francs. - Ce minimum peut être élevé ou abaissé, dans chaque localité, pour certaines classes de marchandises, par arrêté du ministre de ragricnltnre, du commerce et des travaux publies; rendu après avis de la chambre de commerce ou de la chambre consultative des arts et manufactures. En cas d'avaries, les marchandises peuvent "^être vendues par Iota d'une valeur inférieure au minimum fixé pour chacune d'elles, mais après autorisation, donnée sur requête par le président du tribunal de commerce du lieu de la vente. Le magistrat,' peut toujours, s'il le juge nécessaire, faire constater l'avarie par un expert qu'il désigne. Le minimum de la valeur des lots est fixé à 100 fr. pour les ventes après pntét de warrant de msr-
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chandisea de loates espèces (Art 25. Dec. 30 mai 1863. - Cf. Dsc. 6 juin 1863).
B3. Les enchères sont reçue^t et les adjudications faites par le courtier chargé de la vente, - Le coartior dressa procès-verbal de chaque séance sur un re^iaU^ coté et paraphé suivant l'art. llduC. Co.(A.rt. 26)
59. Fauta par Tai^udicataire de payer le prix dans les délais fixés, la marmandise est revendue À la folle enchère et & ses risques et périls, troi^ jours après la sommation qui lui a- été faite de payer et sans qu'il soit besoin de jugement (art. S7).
§ 8. Doctrine - Jurispritdence (60 à 90)
60. Quel est le but de la loi sur les waiv rants ? Créer le crédit réel, parce qu'il est plus sûr que le crédit personnel. Le porteur d'un warrant est un créancier gagiste
3ui a foi plutôt dans la marchandise que ans la personne : Plus cautionts in re est, quant in persona Dig. lib. 50. 1. 17. 1. 25. - Voilà poui-quoî la loi subordonne l'action récursoire contre les personnes & la réalisation du gage. - Ce n'est effectivement qu'en cas d'insuffisance du gage, soit du prix de vente, qui le repr^ente et en tient lieu, que les emprunteurs et endosseurs peuvent être perdonnellemant recherchés D'un autre côté, le porteur du warrant doit agir dans un bref délai sous
Seine de déchéance (à l'instar d'un porteur 'un effet de commerce) contre les endosseurs (art. 9). La règle posée, voyons les conséquences ; 1° contre les obligés ; 2' au regara des adjudicataires; 3Mumagasinier.
61. En ce qui touche les endosseurs et l'emprunteur : bien qu'obligés personnellement el solidairement, Us peuvent dire au créancier porteur du warrant ; Epuisez la chose, discutez le gage dans les délais voulus, avant de recourir vers nous, car nous ne sommes tenus qu'en cas d'insuffisance. Ce créancier exerce donc ses droits . sur la marchandise, mais la réalisation au lieu de donnai* un excédant (art. 8), fournit un déficit (art. 9} ; que doit faire le porteur du warrant? EnjnsIÂterparleprocôs-verbal de vente (1315 0. Nap.), C^est & lui à prouver l'insuffisance aux débiteurs ; sans cette justification il serait non recevable. Il semble qu'un émargement sur le warrant même, constatant les fonds reçus, serait plus énergique encorf. Le titre porterait sur lui-même son extinction partielle. Le débiteur ne peut le réclamer du créancier, en exiger la remise, qu'autant qu'il est complètement et totalement libéré.
62. Au regard de l'adjudicataire et du magasinier, l'un ne peut exiger et l'autre ne doit délivrer la marchandise que sur le vu du procès-verbal, et moyennant ; 1* la justification du paiement des droits et Arais privilégiés, ainsi qna du montant de la
somme prêtée sur le warrant ; 2<» la consignation d: l'excédant, s'il en existe, revenant au porteur du récépissé (V. n* 16). Au contraire, s'il y a insuffisance, comme U n'y a plus d'intérêts multiples sauvegarder sur la marchandise, sur son prix ; il auffit.suivant moi, À l'adjudicataire pour demander (et à radminislratibn pour opérer la délivrance de la marchandise) de justifier par un acte de notoriété : 1* que le prix de vente a été totalement employé à éteindre, & due concurrence, la somme prêtée ; 2' que, dès lors, il n'y a lieu d'exiger du porteur du warrant la remise de son bulletin de gage, ni à plus forte raison de consigner quoi que ce soit au porteur du i-écépissé, puisque tout le prix de vente a été même insuffisant pour remplir intégralement la somme prêtée sur le warrant.
C'est là une lacune regrettable dans la loi. L'art. 18 du décret du 12 mars 1859 (V. 50). aurait dû renfermer une disposition finale ainsi conçue : < Si le prix est insuffisant pour alimenter toute la somme prêtée sur le warrant, le créandar conserve son titre émargé du montant de sa libération réelle pour exercer Vaelion porsonnalle, at l'adjudicataire pour avoir délivrance de la marchandise n'aura qu'à produire le procèsverbal de rente et à justifier, tant du paiement des droits et frais privilégiés que de l'emploi de son prix à l'extinction à dueooncurrence.de la somme prêtée sur warrant. »
63. En attendant que cette omission soit réparée, puisque les lois, comme les couvent ions, obligent en cas d'insuffisance (art. 4 C. Nap.) à toutes les suites que l'équité et l'usage donnent à l'obligation d'après la nature (1135 C. Nap.) et qu'à l'implMsible nul n'est tenu, c'est à celui qui allègue une impossibilité à la justifier ; voilà pourquoi, cest à i'adjucataire à faire dresser l'acte de notoriété dont nous avons parlé.
64. Qu'est-ce que le warrant ? Purement et simplement une annexe du récépissé, l'accessoire du principal ; .l'hypothèque ou bulletin de gage, accompagnait la diosa. - Le récépissé est donc le père du wairani et il est obligé de la nourrir, b*U vient A lui donner la vie. Libre & lui ou plutôt A son détenteur ou porteur de ne pas metti-e au monde ce bulletin de gage, c ast-à-dire de lui imprimer une existence en empruntant
65. Le déposant ou porteur du récépissé veut-il vendre sans grever sa mardiandise! loin de détacher le warrant, il transfère les deux titres à l'acheteur, et par l'endossement la propriété passe au oessionnaiire. Au contraire, veut-il emprunter? il endosse le bulletin seul, soit le warrant, et (Mnserve Iç récépissé. Veut-il enfin, plus tard, engager Iç récépissé représentatif de la chose
née ? il transfère ce récépissé par la vde Bndossammt at rat^teur devisnt esr
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oore propriétaire de la marchandise, mais, bien entendu, grerée du bulletin de gage.
66 Donc, pour savoir si la porteur du récépissé jouit du privilège du porteur du warrant, il faut distinguer. Si le porteur du récépissé est le déposant, comme il est propriétaire, son récépissé n'est dans sa mainqu'un certificat attestant sa propriété. Or, vn propriétaire n'a pas de privilège sur lui-même, pas plus qu'il n'a d'action contre loi. Donc, s'il vient à libérer le warrant, il éteint forcément le privilège (3180 C. Nap.). C'est le cas de dire qu'il ; a extinction par confusion {Cf. 1300. 1234. 70ô 0. Nap ). Si. au contraire, le porteur du récépissé est un cessionnaire qui détient propriétalrement par un endos régulier, alors, s'il paie la créance garantie par le warrant (art. 4), ne se trouve-t-il pas forcément en possession de la subrogation légale dont parlent les art. 1249 et 1251 § 3 C. Nap. 1 N'est il pas tenu, avec d'autres ou pour d'autres. au paiement de la dette? N'a-t>il pasintérétàl'acqwitlerî (1251 gSCs Nap).
Dans ce cas, 1p porteur du récépissé est subrogé de plein droit dans les privilèges et préférences du porteur du warrant. C'est donc par vole de subrogation que le porteur du récépissé est priviÙ4^. - Au contraire, le porteur du récépissé le détient, non par voie d'endossement régulier translatif de propriété, mais par voie d'endoss«nent irrégulier ne constituant qu'un mandat ou
firocnration pour retirer la mardiandiseou a vendre ; s'il vient à rembourser le warrant et même à faire certain» avances autres que ce remboursement, n'a^t-il pas, outre le droit de subrogation dont il vient d'élre parlé, un drait de rétention qui consiste pour tous les créanciers possesseurs à retenir la chose par devers eux. tant qu'ils ne sont pas pavés (C. Nap. 548-867, 924, 1673, 1749, 1948, 2082, 2087)? Qu'estce donc que ce droit de rétention 1 Une sai? sie naturelle reposant sur la détention de la chose ou du prix ; qui ne détient ne retient. - U constitue , an profit de tous les mandataires oommercianz - ayant une créance, juste cause de la détention - un avantage de premier ordre, plus fort que le privUége et le gnge. C'est ce droit de rétention dont l'administration est armée ponr le paiement de ses dnnts et frais qui passent avant le warrant (Y. 83 à 86). Je résume ce point. Dans le premier cas, le
Kirteur du récépissé n'a pas de privilège, ans le deuxième, il est subrogé dans le privilège du porteur du warrant. Dans le troisième, il a le droit de rétention ajouté au droit de sabrogation. La nature de l'endos joue donc un rôle considérable, pnisqu'il pent tantôt transférer la propriété, tantôt, an contraire, la laisser reposer sur la téta dv déposant. VdlA ponr^iu^ l'art.
16 du décret veut que tout cessionnaire du réc^is^é ou du warrant puisse exiger sur les registres à souche la transcription de l'endossement fait à son profit (V. 83 A 86).
67, Le magasinier peut-il délivrer un récépissé ou warrant sur une marchandise frappée d'opposition ? Non (V. 47-60) - Il faut se mettra en garde conore les fraudes de la part des débiteurs de mauvaise fbi qai veulent faire disparaître leur actif. Que fera ddnc un créancier prudent qui craint que son débiteur opère la soustraction de son gage ; car les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers (2093 C. Nap.)? Il conduira (en verlu des art. 1242-1298 G. Nap. et 557 et suivants C. pr. civ.) une saisie-arrét ou opposition entre les mains du tiers détenteur, afin surtout de paralyser la faculté qu'a le débiteur de disposer de ce qui lui appartient. Eh bien ! le moyen le plus énergique d'aliéner et de disposer c'est, pour le débiteur, de se procurer l'instrument de transmission et de disposition qui a nom récépissé, car il est le titre de propriété. Donc, c'est un droit, pour te créancier, d'empêcher son débiteur (en arrêtant la chose et en la frappant d'une opposition) de se procurer ce rapide véhicule de drcnlation propriètaiiv de la marchandise. - Il n'appartient pas au magasinier de s'établir juge de cette oppo- ^ sition ; c'est au porteur de la chose arrêtée
à en rapporter main-levée. Il suffit & l'administration de passer obéissance de remettre la macchandise ainsi arrêtée (avant d'avoir été placée sous le régime des warrants) sur et contre la main-levée de l'opposition (1944 C. Nap. - V. n<" 68 à 75).
68. Il est bon de rechei-cher la nature toute particulière du récépissé, qui est, ainsi que le warrant, régi par des principes applicables aux lettres de change et aux billets à ordre (Y. 76 à 86). De même que le tiers porteur d'une lettre de chauge.qui en est saisi de bonne foi par un endos régulier, est propriétaire de la provision aux mains du tiré, de même le tiers porteur de bonne foi d'an "écépissé, toujours par un endos régulier, (Y.uage-Comission n* 17) est propriétaira des marchandises que le titre rmrésente. Bien que l'administration en ait ui détention matérielle , - seul . le tiers porteur de bonne foi par un endos régulier en a la possession civile. L'endos régulier a la force et la vertu de le saisir virtuellement, fictivement des marchandises portées au récépissé (Arg. Cass. 30 janv. 1850. Art. 3-loi 28 mai 1858 et 137 138 281 C. Co.- Y. 82à86).Ainsi,le tiers
Eorteur est saisi d'un droit certain sur i chose au moment même de l'endossement ; par la transmission du récépissé à ordro, le déposant cède tous ses droits sur la mardiuidiae et tranunet la popriété
WABRAMTS
WARRANTS
au porteur , ce qui fiiiit dire que TendosBement du réicépissé opère une vente réelle qui n'est soumiae & aucune des formalités voulues pour les contrats de vente ; et la bénéûciaire, soit le tiers porteur acheteur, en paie valablement la vatear contre la cession de la propriété des titres (Y. 82-86) .
69. Ces principes posés, examinons la question que roici : une opposition ou saisie-arrêt est conduite aux mains de l'administration contre le déposant sur toutes mfircbandises, sommes ou valours qu'elle a ou tient, aura ou détiendra pour le déposaat à quelque titreetpour quelque cause que ce soit. Cette opposition est générale et porte éventuellement sur toutes choses qui pourraient être déposées. Au premier abord, il ■ aemble résulter de ces mots de l'art. 1944 G. N. « chose déposée » que la saisie-arrêt doit porter spécialement sur la chose qui est l'objet du dépdt, pour autoriser le dépositaire & en différer la remise jusqu'à ce que les tribunaux aient prononcé; mais il ne nous parait pas douteux qu'une opposition générale sur tout ce dont le dépositaire peut être débiteur envers le déposant produirait le même effet (Polhier n° 59). J'ai peine à admettre le sentiment de M. Duvergier (t. 21. n« 497), qu'un simple avis suffit pour autoriser' le dépositaire à surseoir à la remise de la chose au réclamant; mais je pense qu'une saieie-arrét, même nulle, formerait un obstacle à la délivrance, car le magasin général n'est pas juge du mérite de l'opposition. Donc, sur l'opposition signifiée à l'admtnistrafion, dans des tenues généraux ou spéoians. peu importe (Cass. 2fév. 1820. S. 21. 1. 333) , que devra faire le Magasin général, soît le magasinier? Respecter l'opposition (V. 70).
70 Si le déposant, quel qu'il soit, soit même un tiera-porteur de bonne foi, exige la remise, le magasinier doit répondre qu'il eat prêt à remettre la marchandise sur et contre la main-levée de l'opposition . ou à défaut, A qui par justice sera ordonné. Pourquoi cela? |iarce qu'il n'est pas juge de la question de savoir si l'opposition conduite en ses mains doit êtredéclarée valable, et qu'il ne peut priver le tiers porteur du b^éfice de son contrat. C'est donc au réclamateur de la marchandise, soit le porteur du récépissé, à saisir immédiatement la justice commerciale pour faire décider qu'il est tiers porteur de bonne foi et faire prononcer accessoireifient la main levée deTopposilion. Presque toujours, on maintiendrk force et vertu au contrat de transmission dont la dreulation est aujourd'hui l'ftme des transactions commerciales, et il n'y aurut que dans le cas oti lu tribunaux auraient la preuve que l'opération a été fictive «t frauduleuse qu'ils annul»ralent: par ezai^,s'àl n'y avait en ancone
valeur fournie en réalité. - C'est 1&, <m le voit, un poiot très grave dont le magasinier nepeutétrejoge(V. 71-75. 84 85.86).
71. L'opposant peut soutenir, A ses risques et périls, que la nnllité de transmission du récépissé résulte de ce que le porteur n'en a jamais fourni réellement la valeur, alors même que le porteur du ré* cépissé le détient d'un endosseur qui en avait été nanti par un endossement régulier, s'il est d'ailleurs établi, en fait, que cet endosseur, commeceux qui le précèdent, n'ont pas. plus que le premier endosseur fourni la valeur du récépissé ^ et quft tout a été fictif entre le déposant, le premier endosseur et les autres porteurs. Encore une fois, cela est très grave; mais il suffit que la question puisse naître pour la prévoir. Elle a été agitée en matière de lettre de change, dans une espèce tout A fait similaire (Cassation 21 janvier 1849. S. 49 1. 161). Pour se placer sur un pareil terrain, il faut que l'opposant (qui n'a pas A déduire ses raisons au magasin général) prouve que la valeur du récépissé n'a été fournie par aucun des preneurs dudit récépissé par voie d'endossement régulier ou uréguUer. Si ces faite sont reconnus constants par la justice, tout a été fictif, c'est-à-dire sans cause ou sur une fausse cause, et dés lorsnuUUSl C Nap.) -Ce qui me fait dire (Cass. 18 juUl. 1808 S. 8. 1. 381) qu'à ce point de vue, le tiers porteur d'une obligation sans cause, qui en a reconnu le vice lors de la cession, est passible de l'exception du défaut de cause ouverte en faveur de l'opposant. - Mus, par contre, si, dans la série des endossements successifs, dont le récépissé a été l'objet , il se trouve un preneur qui eu ait fourni la valeur, dans ce cas, celni-«i ou les preneurs subséqvents auraient incontestaUement seuls droit & la marchandise, et l'opposant ne serait pins recevable A exciper du défaut de cause ou de simulation - Ainsi le veut la faveur particulière attachée à la négociation des récépissés et des warrante qui sont aujourd'hui l'âme des opérations commerciales (V. 86 - Institution de crédit 218 à 220).
72. Sij'aiprisle cas le plus grave, c'est pour en conclure : l" que du jour oii une opposition se produit, soit avant la mise de la marchandise sous le régime des warrants, soit après, le magasin général doit toujours la considérer comme un obstacle A la délivrance de la marchandise, ne pas s'en constituer juge, en offrir la délivrance sur et contre la main-levée de l'opposition formant obstacle, et A défaut de cette mainlevée, aux mains de qui , par justice, sera ordonné ; S* que l'opigosilion, si elle est générale, porte sur les marchandises qni, paréTentuaUté,entrBraientpo8térii6cremait dans le magasin, car le crtaider pent sai-
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sir une chose qui n'appartiendra qa'érentaellemeot A son débiteur (Dalloz-V" Saîsiearrét, n*> 136); 3*>qae silamarduindiseest Tendue par le porteur du wairantet laisse un excédant, cet excédant consigné est frappé, A tort ou à rai30n,par la saisie, soit spéciale, soit générale; sanf au tiers porteur du récépissé, saisi par un endos régu- 4ier de la possession, à faire juger que l'oi^Kwition pratiquée est sans effet (Rouen 11 îanvier 1844. -D. 45. 2. 112); et, sauf également au porteur du récépissé, A titre de mandat ou de procuration, pour les avances qu'il aurait faites, à faire décider que son droit de rétention lui fait primer l'opposant, lequel ne pourra exercer le fruit de son opposition que sur le solde. Pourquoi cela ? parce qu'un créancier doit respecter les conventions légalement consen ties par son débiteur, sans pouvoir porter atteinte A leur exécution (Paris 27 janv 1855. D. 55. 2. 241. - V. a" 82. 84 85. 86).
73 De ce qui précède, il résulte a fortiori que l'opposition produite après la délivrance dn warrant, soit du récépissé, empêche de renouveler le warrant. La saisie on opposititm est un obstade dans toutes ses conséquences, et aussi bien pour le terme que pour les nouvelles conditions sur le fond. - Et, c'est parce qu'il ne peut appartenir ni au débiteur saisi, ni au tiers saisi de faire aucun acte contraire aux intérêts du saisissant, postérieurement A la saisie (1242C.N. 557 C.Pr.i,qu'il a étéjugé avec raison que le débiteur sur lequel a été formée l'opposition, ne peut, postéiieurament A la saisie, accorder terme et délai au tiers saisi au préjudice de l'opposant (Paris 25 mars 1831. -V. n<*» 74. 75. 84. 85. 86).
74. Du raomentoù une opposition se produit, qu'elle soit générale ou spéciale, qu'elle frappe taxativement la chose déposée ou éventuellement tout ce qui pourra être déposé, «qu'elle atteigne les cooses.soil les marchandises avant ou après leur placement sous le régime des warrants, enfin qu'elle n'atteigne si l'on veut que tout ou partie du pris A provenir de la chose, l'administrafion doit considérer cette opposition comme un obstacle A la remise en tout ou partie de la chose ou de son prix, et exiger du réclamatenr qu'il fasse lever l'obstacle. Ëst-il besoin d'ajouter que l'opposant téméraire serait condamné A des dommages-intérêts , si l'obstacle qu'il a placé n'était pas fondé en droit et en équité (1382-1149 C. Nap.); dommages-intérêts q^ui l'atteindraient inévitablement, si les tiers-porteurs avaient eu soin d'user de la facnlté, que lenrconfôre l'art.lG.d'exiger la transcription de l'endossement opéré , sur les registres àsouche dont ils sont extraits.
75. Prenons l'hjpotbèso snivuite : Le magasin général dit an porteui- du récé-
pissé réclamant la marchandise : « Je tiens la marchandise A votre disposition contre paiement de ce qui est dû pour û-ais et droits ; et aussi contra et sur la main levée de l'opposition conduite par le créancier (V. 82). » - Que doit faire le porteur ? Assigner le créancier devant le tribunal de commerce (V. 84. 85. 86. - V. Gage Com- , mission n" 76) pour voir dire qu'il est détenteur propriétaire du récépissé et que l'obstacle A la délivrance sera levé; et, en conséquence, voir juger principalement que la marchandise est sa propriété ; - voir prononcer accessoirement, et comifie conséquence, la main levée deropposilion; et que les docks seront tenus de délivrer la marchandise sur la signiâcatioa du jugement A intervenir (Rouen 21 juin 1821. V. Tr. decom.).- Ce qui serait mieux encore, ce serait d'assigner tout A la fois et le dock et le créancier, parce que le jugement serait commun avec les docks qui se borneraient A renouveler leurs obéissances de remettre la marchandise aux mains de qui, par Justice, sera ordonné. SI le porteur du récépissé au lieu d'agir de concert avec les docks et de se borner A les appeler en déclaration de jugement commun, les assignait dii'ectemeat sous contrainte de 100 fr. par chaque jour de retard, A remettre la chose; les uoàs.» (sans aucun principe d'obligation, mais pour se mettre plus qu'A devoir, et sans aucune approbation de la demande, mais au contraire sous toutes réserves de la faire déclarer non recevable et mal fondée, tant qu'on n'aura pas soulevé les obstacles q^ui s'opposent A la délivrance), appelleraient l'opposant dans la dépendance de la cause, en l'assignant on déclaration de jugement commun, et pour faire valoir ses droits, s'il y a lieu. - Il est de toute évidence que le bibunal, quel que soif son jagemrait, jogera les offres des docks suffisantes et valables et accordera les dépens A prendre en privilège.
76. Le porteur du récépissé qui sollicite du porteur du warrant éc^u un délai pour facuiter le paiement de la dette garantie par le warrant, afin d'empêcher la vente de la marchandise déposée, est responsable, envers le porteur du warrant, de l'augmentation des frais de magasinage pendant ce délai, si cette augmentation a eu pour résultat qu'à l'expiration du délai, lamarchandise ayant été vendue faute de paiement, le produit net en a été insuffisant pour désintéresser le porteur du warrant. (Mars. 2 mars 1868. M. 68. 1. 150. V. 49).
77. Le porteur d'une valeur A ordre, en vertu d'un endossement ne réunissant pas les conditions exigées par l'art. 137 C. Co., peut suppléer A cette irrégularité en prouvant, en dehors du Utre endossé, qa il en a règlement fourni la valeur. Cette preuve
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Bupfilétive est d'aillenni inutile c^naud il s'a^t de l'endosBement d'an récépissé des magaains généraux, la date et la signature sumsantpoursa régularité (loi 28 mai 1838 Aix 2aout 1867. M.68.1.101.-V. Gage 17)
78. Dans le cas où une ville, autorisée à ouvrir un magasin général, a donné mandat à uno raaiaon de banque de recevoir les consignations faîtes par les déposants qui veulent retirer leurs marchandises avant l'échéance dfs warrants, - s'il arrive que cette maison de banque, qui se trouve débitrice par compte courant envers l'un des déposants, an lieu de recevoir de lui des espèces en consignation pour le retrait de ses marchandises, transporte pai- imputation, jusqu'à due concurrence, au compte de la ville, la créance de celui-ci, une telle imputation ne constitue pas un payement par compensation susceptible d'être annulé par l'application de Fart. 446 C. Co., s'il a eu lieu moins de dix jours avant la faillite de la maison de banque ; elle doit être considérée.auconlrair0,commeun payement en espèces, au moyen duquel le déposant a satisfait à l'obligation de consigner, qui lui était imposée par l'art. 6 de loi du 18 mai 1858, pour obtenir le retrait de sa marchandise (Colmar 20 juill. 1865. M. 68 2. 7.-jD. 66.2.186 V. - Gage-Commission n* 17. Cire. 12avril 1859 -V Dalloz. V. Warrants et Chèques u" 15. - V, 14-1G-79 à90).
79. Quoique assimilé aux effets de commerce, quant à sa forma extérieure, quant à son mode de négociation, et quant à l'obligation du protêt, etc. , par les articles 1 1 et suivants de la loi du 28 mai 1853, le warrant est qualifié très nettement de bulletin de gage par l'art. 2 de cette loi, dont l'art. 3 dispose que l'endossement du warrant, séparé du récépissé, vaut nantissement de la marchandise au profit du cessionnaire du -warrant. - Transmis à un créancier, soit pour garantie d'un prêt dont il est presque toi^ours le stimulant et le plus souvent la condition exclusivement déterminante, qpit pour garantie du remboursement ultérieur d'unecréance préexistante, même déjà échue, et pour laquelle un nouveau terme est accordé, le warrant ne saurait jamais être considéré comme paiement de la somme prêtée ou renouvelé, les mots de garantie, gage, nantissement ne pouvant se concilier avec celui de paiement, et, en étant même la manifeste contradiction. Donc, le créancier d'une somme échue, en recevant de son débiteur des warrants, en acceptant l'endossement avec la mention expresse, valeur en garantie, à terme d'un mois, détermine lui-même la portée de la remise desdits warrants, il les' accepte en livraison, non comme paiement actuel ou à terme d'une dette échue, mais bÏMi comme gage du ramboarsement
ultérieur, sur sa créance totcde,de la sannie
S[u'ils reiUTésentaient et comme lui donnant s droit de faire vendre les marchandises en cas de non paiement. Donc, s'il reçoit en gage, trois jour-i seulement avant la déclaration de la faillite, il se trouve sous le coup des prohibitions de l'art. 446 C. Co.- Cette Interprétation trouve sa consécration dans .la loi de 1853, qui généralise la mobilisation et la transmijsion, par voie d'endossement, du gage en matière commercial, et dont l'exposé des motifs affirme, à plusieurs reprises, l'applicabilité, en ce qui la concerne, de l'art 446 C. Co. (Rennes 22 mars 1866. M. 68. 2. 28. V. 80 à 90 et Gage-Commission 17-12-42-47).
80, Les récépissés et warrants ne sauraient être assimilés à des effets de commerce dans le sens des art. 446-447 C. Co. Par suite, le paiement d'une dette échue, fait au moyen de l'endossement par le débiteur à son créancier, est nul s'il a eu lieu depuis l'époque fixée comme étant celle de la cessation des payements du débiteur ou dans les dix jours qui ont précédé cette époque (Cass. 7 mai 1866. M. 67. 2.30 - V. 81 .82. 83. - Gage-Commission n» 17. V. mon Institution de crédit 218 à 220.
81, En admettant que le warrant qui représente la valeur prêtée sur la marchandise soit assimilable en tous points à un effet de commerce, il n'en est pas de même du récépissé qui n'est qu'un certificat de possession de la marchandise déposée en gage. -[Par suite, est nul, comme fait autrement qu'en espèces ou efiets de commerce , le payement d'une dette échue, efi'ectué par le débiteur t sou créancier au moyen de l'endossement des récépissés, si ce |tayemeQl a eu lieu dans les dix jouis qui ont précédé l'ouverture de la faillite du débiteur (Lyon 27 février 1866. M. S7. 2. 27. V.,82 et Gage-CkHmnission n* 17).
82, Le détenteur des récépissés et warrants, délivrés ensuite du dépdt'de marchandises dans un magasin général, n'a, dans le cas de faillite du propriétaire d^ marchandises, aucun droit de rétention sur ces récépissés et warrants à raison des avances qu'il avait faites au failli, s'ils ne lui ont pas été régulièrement endossés par le déposant (Cass. 19 déc. 1865. M. 60. 2. 141 - V. 81 - V. Gage-Commission n" 17.- Connaissement 18). - Sans doute, le détenteur par endos irrégulier n'aurait pas de privilège (L. 25 mai 1858 art. 4), mais n'aurait-il pas le droit de rétention qui, non -seulement, appartient au dépositaire 1948-1184-1134 C. Nap.), mais aussi au mandataire (Cass. 17 juUI.1866. D.66. 1.
77.) ? Eifectlvement, dit la cour de cassation, le principe de Vart. 1948 s'étend nécessairement à la Htention par le mandature, des objets qui lui ont été confiés
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pour rexécutbn de son muidat. - Il peut, comme le dépositaire, retenir jusqu'au paiement de ce qui lui est dû à raison du mandat. Or, pourquoi un créancier, à raison d'aTances faites pour l'acquisition de marchandises déposées dans un magasiu général, n'aurait-il pas le droit de retenir, yis-à-vis de la faillite de son débiteur, les récépissés et wai-i-anta relatifs aux marchandises dont il s'agit, jusqu'au remboursement de ses avances, sons prétexte qu'il n'en est pas porteur par voie d'endossement régulier ? - Est-ce que la possession ' des récépissés et warrants n'ét^uivaut pas à la possession des mai'chaDdises, à leur détention réelle? -11 semble que ce droit de rétention, intervenu in bonis^ oblige la faillite à rembourser le créancier rétenteur. C'est là une grave question (Conf. analog. V. Gage3.*4. 17. - Cf. Lyon 27 août 1849. D. 50. 2. 14. - Instiultion de crédit 177- 178.- Gage 3-4-17-42-47. - V. 7279 à 81).
83. La transcription dont parle l'art. 5 de la loi du 28 mai 1858 a i)Our but essentiel de donner une date certaine à. cette première cession, et de substituer ainsi cette formalité à l'enregistrement prescrit par l'art. 95 du C. Co. - Cette obligation de transcrire es^ substantielle, elle est indispensable pour valider le nantissement et sauvegarder l'intérêt des tiers ; si cette obligation n'a pas été étendue aux cessîonnaires ultérieurs, cela tient À ce que le premier endossement estseal constitutif du nantissement, les autres ne contenant
Îue le transfert du bénéfice de ce contrat, l'art 16 du décret organique du 12 mai \dSQ^ en accordant & tous les cessionnairos successifs la faculté de faire opérer cette trancription, n'a,en au eu ne manière, dérogé aux dispositions impératives de l'art. 6 de la loi du 28 mai 1858. Si celte abrogation eut été jugée nécessaire, elle n'eut pas manqué d'être prononcée lors de la nouvelle rédaction, faite en 1863, de l'art. 92 C. Co. (Paris 1" déc. 1866 M. 67. 2. 83.- V. Connaissement n' 19. -Contra DallozV.
Warrant n» 44. - D. 66. 2. 248).
84. Faute par le porteur du warrant d'avoir fait opérer la transcription légalement commandée, la marchandise peut être utilement, avant toute transcription
^par les créuiciers du déposant, frappée d'une saisie-arrét entre les mains de 1 administration du magasin dépositaire, et cette administration ne peut se dessaisir, au profit du porteur du warrant, du prix de la marchandise vendue à sa requête, sous peine d'êti-e responsable du montant de ce prix à l'égard du créancier saisissant (Paris 1*' déc. 1866. M. 67. 2. 83. -Y. Connaissement n' 19. - V. 69 à. 75).
85. Ce n'est pas au juge du référé qu'il appartient de statuer sur la demande en
main-levée des oppositions conduites entre les mains du magasinier, mais bien au tribunal (809 C Pr. ,- Paris 22 déc. 1863. Dalloz V. Warrants 57 - Contra : Seine 16 oct. 1861 Dalloz V. Référé n" 227. - Mars. 31 mai 1867. M. G7. 1. 21. V. Gage-Com. 76, - Tribunaux de com. 12. -V. 69 à 75).
86. Le tiers porteur de bonne foi, d'un récépissé des magasins généraux qui lui a été transmis par un endossement régulier, n'est pas passible des exceptions qui pourraient être opposéees au cédant. Ainsi, celui qui prétend que les marchandises auxquelles se référaient ces récépissés sont sa proprlété,et non pas celle du cédant, est non recevable ft demander la*nullité de l'endossement, atora qu'il est certain que les warrants et les récépissés étaient bien au nom de celui qui les a endossés, et que le tiers porleur qui les a reçus était de bonne foi (L. 28 mai 1858 art. 4. - Paris 31 déc. 1862 D. 63. 2. 18 - Cf. Rennes 22 mars 1766. M. 68. 2. 28. Cass. 31 janv. 1849. - 2 déc. 1846. - 8 déc. 1845. - 27 janv. 1812. -25 novembre 1807. - Institution de crédit 318 à 220. - V. 69 à 75).
87. L'interdiction portée par l'art. 4 du décret du 12 mars 1859 est facile à saisir. Elle découle de la nécessité de mettre les grands dépôts & l'abri de toutes chances aléatoires et d'augmenter ainsi la sécurité des déposants, et de la nature même de ces établissements, qui iraient contre le but de leur institution, s'ils pouvment, usant de l'i faculté que leur présentent leurs relations avec les négociants et la connaissance qu'ils ont forcément de l'abondance ou de la rareté des marchandises, faire concur^ rence au commerce qu'ils ont pour mission de protéger. Mais, à coup sûr,' le rôle de commissionnaire n'a pas le caractère de spéculation qu'on a voulu éviter. Au contraire, d'après l'art. 4, les magasins généraux peuvent être autorisés à se charger de toutes opérations ajant pour objet de fa-ciliter les rapports du commerce avec l'établissement Si on refusait au dépositaire le droit d'agir pour le compte du déposant pour tout ce qui concerne la marchandise déposée, on entraverait d'une manière re- «grettable le^ relations du commerce et le mouvemeutdes affaires (Paris 17 déc. 1867)
88. Les exploitants de magasins généraux qui ont agi en qualité de commission' naires jouissent, comme les commissionnaires ordinaires, du privilège accordé par l'art. 95 nouveau C. Co pour les frais, avances ou paiements qu'ils ont fûts en vue des marchandises déposées. Vainement prétendrait-on que ce privilège ne peut s'exercer que sur les marchandises mêmes qui ont donné Heu aux frais et avances et s'évanonit,si ces marchandises sont sorties des magasins, le privilège porte indivisé-
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ment, pour le montant total des avances, sur l'ensemble des marchandises restées en la possession du*consifrnataire (Paris 17 déc. \m. S. 68. 2. 186. -P. 68-808. Cf. Bordeaux 29 mai 1867. - Mai-s. 7 fév. 1867. M 67. 1. 181. -Douai 5janv. 1844. 8,44.9.257.- V.Gage-Com. n'»52et53).
89. Le créancier consignataire qui n'a accepta une traite que sauf encaissement, n'est que mandataire au recouvrement. Il ne peut donc être considéré comme aywit fàit Doration A sa créance, et comme ayant,
Sar 8uite,perdu tout droit sur les marchanises consignées dont il est en posseasioa (95C.ji). - Paris 17 déc. 1867 S.68.2.186)
90. Uendos d'un connaissem . de marchandises constitae, au profit du porteur qui est'en compte courant avec l'endosseur, un droit de propriété sur ces marchandises, lesquelles ne peuvent être réclamées à titre de provision, par des porteurs de traitas tirées par le même endosseur et ne conte-
nant pas [affectation spéciale au paiement desditee traites (Paris 23 nov. 1867. -Ga2. Tr. 31 déc. 67. -Seine 30 oct. 67. -V.
Connaissement 15, 16 à 50). Mais, peuvent être revendiquées les marchandises achetées par un commissionnaire en exécution de l'ordre du commettant, bien que ces marchandises aient été déposées nllérieurement, au nom du conunissionnalre failli, dans un magasin public, et méraa warrantées en garantie d'avances; sî réellement en fait il est légalement prouvé que le failli a appliqué l'adiat à l'orare du cnnmettant (Havre 6 février 1868. H. 68. 2. 217. - V. Ventes commerciales 215 à 220. - V. 3-4).
§ 9. Renvoi ause traités (9i).
91. Pour éviter des répétitions, je renvoie aux traités suivants : Connaissement 18, 19, 29, 30 ; Gage-Commission 30, 75; Réformes maritimes 61 ; Ventes conmerciales.251.
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CONGÉ DÉFINITIF A MON GEDTRE
Xlsl DoTnlmiB mdiflc&vcrit (tnmunt. In Tânnm labonrenint, qnl Kdiflcant eam iPs. 136).
OniiiU, quifcnmquc voIdU. DomlnuR fecit. (l'e. 134).
Dco noBtro Kit Jucnniio, decoraqae lanilatla. (Fa. Ii6).
(Jal floinliiiiiit In Incrf nila, in eiciûtatlone metent. Euntea tbant, Gt flobaiit, inittontcs scmlna tua. — VenlenUs antem vcnlent cnm exaltatlonc, portantes nunlpnloa mot
(Pa. isq.
Louanges à l'Elerncl.— Lui seul m'a ranimé lorsque, peinant sans rolàclie, mes forces s'épuisaient. — Aujourd'hui, après plus de 12 années d'un nouveau labeur, tu sors donc enfin de mes mains, 6 mon livre, loi le dépositaire de tout ce que je sais sur le Droit marilime, sur ce Droit qui règne en souverain sur le Commerce international.— 0 mon livre ! ma pensée juridique, ma vie doctrinale, je te conslituc mon légataire universel à la charge de distribuer ians l'Univers ma fortune scientifique. Ainsi gue tes frères tinés, arrive de plein vol aux cinq parties du Monde pour parler une langue uniforme connue de fous les Navigateurs. — Tes succOs ne dépendent plus de moi , qu iU soient aussi grands que mes souffrances! —(Quoiqu'il advienne, ma conscience me rend ceccmsolant témoignage qu'en bon père^ je n'ai rien oublié pour combler ton bagage et tracer ton cbemin. — Parvenu à la dernière page de ces longues éluculiratlons pleines de sécheresse et surchargées d'aridité, et après avoir tout embrassé substantiellement, et donné on vérité la moëlle de la Jurisprudence, je t'adresse mes adieux.
Lecteurs, ici se termine ma tâche, la vôtre commence.
A CAUHOKT.
Havre, le 14 mars ises,
Domlnfcll In Pauione Jesu-ChTiBll, D«mhii mcl et Del mcl.
HIO LIBEB. EXPIjICIT T'ELIGITER..
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